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DICTIONNAIRE

DI DROIT IT DE JURISPRlDlCi
EN MATIÈRE CIVILE ECCLÉSIASTIQUE.

PÂCANARISTES.

Un nommé Pacanaris, tailleur de pierres,

ensuite solilat, puis emprisonné à Rome, et

rendu à la liberté par les Français, se mit, dit

Portalis, à la léle d'un certain nocnlire d'ec-

clésiastiques, el forma le projet de faire re-

vivre l'institut des Jésuites pour tout ce qui

regardait l'enseignement et les missions. —
Les Pacanaristes avaient formé des établis-

sements à Lyon, à Bordeaux, à Paris et en
Belgique. — Dans son rapport au premier
consul, Portalis conclut que tout cela était

prématuré, et que, pour le moment , il était

impossible de rien autoriser de pareil. Rapp.,
25 fruct. an X (12 sept. 1802).

Les Pacanarisles prenaient aussi le nom
d'Adorateurs de Jésus, ou celui de Pères de

la foi. — « Les Pérès de la foi, dirait Porta-

lis dans un autre rapport ( 19 prair. an XII

( 8 juin 180i ), ne sont que des Jésuites dé-
guisés; ils suivent l'institut des anciens Jé-

suites; ils professent les mêmes masimes :

leur existence est donc incompatible avec les

principes de l'Eglise gallicane el le droit pu-
blie de l'Empire. » — En conséquence de ce
rapport, le cunseil d'Etat fit un projet d'ar-

rêt qui fut converti en décret le 3 messidor
an XII (22juin 180i), par lequel leur agré-
pation ou association était dissoute.

A la notification de ce décret les Pères de
la foi, dont l'établissement principal était à
Paris, vinrent trouver Portalis, protestèrent

de leur soumission, et lui dirent qu'ils s'é-

taient formés en ordre religieux avant le

Concordat, et avaient fait des vœux. — Por-
talis déclara que ces vœux étaient nuls

,

même théologiquement, par la raison qu'on
est citoyen français avant d'être religieux;

que le précepte fait à tous citoyens d'obéir
aux lois de son pays était de droit divin,
tandis que les congrégations monastiques
n'étaient que d'institution humaine, el que
par conséquent un Fiançais qui ne pou-
vait, selon les lois de son pays, entrer dans
un ordre religieux sans l'aveu de son sou-
verain, ne s'engageait nullement quand il

entrait dans un ordre que le souverain n'a-
vait point autorisé. « Ou sentit, ajoule-l-il,

la force de ces principes, qui ne pouvaient

DlCTlOSN. DE JuniSP. ECOLES, 111.

être méconnus par des hommes instruits. »—
Cependant la conviction ne fut pas complète,
ce qui ne nous étonne nullement. Alors Por-
talis, aimant mieux trancher ladifliculté que
soulevaient les scrupules de ces religieux,
que de perdre du temps à combattre le
point de délicatesse qui la faisait naitre,
c'est lui-même qui parle ainsi, en conféra
avec le légat, qui, en tant que de besoin, les

délia de leurs vœux el les rendit à la liberté

liar ui\ hrc( da f II- pénîtenlial. Les Pères de
1,1 foi se séparèrent alors sans scrupule, et
chargèrent Portalis de présenter à l'Empe-
reur l'hommage de leur fidélité, de leur
obéissance <t de leur absolu dévouement.
Compte rendu à VEmp., 28 mess, an XI l
{ITjuill. 1804).

Piirtalis se croyait théologien, et voulait
qu'on le crût tel : il n'y a pas lieu d'en dou-
ter, en voyant la complaisance avec laquelle
il rend compte à l'Empereur de la discussion
qu'il avait eue avec les Pères de la foi. Il

était convaincu que la volonté du souverain
était un obstacle aux engagements que les
fidèles de ses Etats auraient voulu prendre
dans l'ordre spirituel. C'était là ce qu'msei-
pnait l'Eglise constilulionnelle, pour laquelle
il montra toujours beaucoup de sympathie.
Si celle doctrine ne s'accorde pas lacilement
avec la noiion des deux puissances, elle est
du moins en harmonie avec les principes er-
ronés que nous examinerons à l'art. Puis-
sance. Voy. ce mot.

Acles légistatifi,

DicrH im|iirial du 3 mess, an XII (22 juin 180 f)-—
Rapjiorl au premier consul, 23 Iruct. an X (12 sept. Is02)

;

à l'i.mpert:ur, lU prair. au XII (8 juin ISOiJ.—Conipie
rendu à l'Empereur, 28 mess, an XII (17 juill. ISOi).

PACTE DE RACHAT.
La stipulation de pacte de rachat n em-

pêche nullement que la demande en rescision
delà vente faite par une administration ne
cesse d'être recevable après l'expiration des
deux années. {Code civ., a. 1676.

J

PAIEMENT.

Voy. Payement.
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PAIN.

PAIN d'autel.

La fourniture du pain pour le saint sacri-

fice (le la raesse est à la cliarge de la f;ibri-

que. {Décret du 30 déc. 1809, a. 37.) Elle

doit être faite par le bureau des marguilliers

( Art. 27 ), sur l'état présenté par le curé ou
desservant. (4rt. 45.)

PAIN BÉNIT.

Autrefois , tout paroissien était tenu do

rendre le pain bénit à son tour. En cas de

rpfiis do sa part, les marguilliers pouvaient

le f:iire rendre à ses frais. (Chûtelel do. l'aris,

sent, du 16 mars 1737. ) — L'archevêque-

évêque d'Autun, dans son règlement pour

les fabriques, chargeait les marguilliers de

veillera ce que chaque paroissieti fût averti

de le rendre à son tour. {Ri'gl.,2'6aoùl 1803,

a. 15.)— Ils pouvaient aussi refuser celui qui

élail présenté, s'il était beaucoup au-dessous

de l'état du paroissien et contre l'usage ob-
servé dans la paroisse.

Aujourd'hui l'offrande du pain bénit est

censée volontaire, quoique le décret du 30

décembre 18J0 suppose encore en vigueur

l'ancien usage. On s'en réfère aux instruc-

tions maiislérieiles données le 19 Ihermidor

an XIII (7 août 1805). — Lorsqu'elle a lieu,

les cierges qui sont olTerls sur le pain bénit

même appartiennent à la fabrique, et le tré-

sorier doit les porter parmi les receltes en

nalure. [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 76.)

L'usage est de présenter la patène à bai-

ser à relui qui ofl're le pain bénit. Le tribu-

nal de police correctionnelle de Dijon con-

damna à vingt jours de prison el 16 fr. d'a-

mende un habitant de Uouvray (Côte-d'Or)

qui, par suite d'un pari, avait refusé de bai-

ser la patène, faisant application des arti-

cles 251 et 202 du Code pénal.

M. Puibusque, au mot Oulations, prétend

que l'offrande du pain bénit n'est plus obli-

gatoire pour les paroissiens, et que c'est une
charge de la fabrique : d'où il conclut quil
devient juste de reconnaître que le pain bé-
nit, ainsi que les cierges ojfevts, sont donnés
à la fabrique. Nous aurions été embarrassé
de dire d'où cette erreur pouvait provenir si

nous n'en trouvions la source clairement in-

diquée dans M. Duqiienel. « Un décret du 30
décembre 1809, art. 37, dit-il, comprend au
nombre des charges de la fabrique la four-
niture du pain bénit.» On a pris la fourni-
ture du pain d'autel qui est en effet mise h
la charge de la fabrique par l'article 37 du
décret impérial cité par M. Duquenel, pour
la fourniture du pain bénit. Ce sont deux
choses qui n'ont, du moins aujourd'hui, au-
cun rapport l'une avec l'autre. — C'est à
tort, ajoute M. Duquenel , que les marguil-
liers prétendent avoir le droit d'exiger que
la distribution commence par eux ; il sem-
ble, au contraire, suivant le droit de |>ré-

séaiice, qar"li' maive, (jui est le premier Ibnc-
lioiiiMirede la commune el le président né
de la fabrique, devrait avoir la pretérence.»

L'érudition de M. Duquenel est en défaut

PAI n
sur ce point , comme sur le premier. Le
maire n'est pas président-né de la fabrique,
tant s'en faut qu'au contraire il ne doit pas
la présider. Nous dirons pourquoi, quand le

moment sera venu. Ensuite, dans l'église

c'est l'officiant qui a de droit la préséance.
Après lui viennent le curé ou desservant, les

vicaires etaulres dignitaires ecclésiastiques,

à la suite desquels prennent naturellement
place les fabriciens. Voy. Membres de la
rABlUiJUE.

Nous apercevons plusieurs autres erreurs
relatives au pain bénit dans l'article de Le
Besnier. « Aujourd'hui, dit-il, qu'on ne peut

oblii^er Us citoyens à aucun acte extérieur

de religion, la présentation du piin bénit est

t'aiullalive. » — Aujourd'hui comme autre-
fois on peut obliger et on oblige les citoyens

à des actes extérieurs de religion, toutes les

fuis que le bon ordre ou la convenance pu-
blique l'exigent. — Ce n'est pas aux citoyens

que la présentation du pain bénit est deman-
dée ; c'est aux fidèles L'Eglise peut leur

faire un devoir rigoureux de coite oblation,

qui se lie de plus près qu'on ne le pense aux
principes consiilulils du chrisiianisme, et

prendre, envers ceux ijui rei'aseraienl de
s'y soumettre, d s mesures disciplinaires dont
l'Êiat ne pourrait se dispenser d'appuyer ou
de maintenir l'exécution. — Les pa-ieurs
agissent comme si cette obligation était f i-

cultativc, et ils ont raison. Toute autre con-
duite, dan? l'état actuel de la discipline ec-
clésiastique et des usages reçus, serait ré-
préhensible, mais l'obligation n'est pas en-
core facultative.

Aux colonies, la distribution du pain bé-

nit est réglée de la manière suivante par
l'article C de l'ordonnance royale du 19 mars
1826. On l'offre d'abord au curé ou liesser-

vant ; ensuite au gouverneur de l'île; en
troisième lieu au commandant militaire; en
quatrième, aux trois chefs d'administration,

etc.; c'<'stà peu près ce qui fut réglé par les

instructions ministérielles du 19 thermidor
an XIII (7 août 1805 .

Un arrêt du parlement de Bretagne, ea
date du 19 décemhre 1738, ordonne que les

fabriciens distribueront le pain bénit, 1° aux
prêtres dont le ministère sera nécessaire à
la célébration de la grand'messe; ensuite au
seigneur fondateur ou haut justicier du fonds

où l'église est bâtie ; enfin à tous les assis-

tants, à coniiiiencer par le grand autel et

continuer de proche en proche sans aucune
distinction, faisant défenses aux fabriciens

d'e\ poser dans l'église les paniers de pain
bénit sans en faire la distribution , à peine

de 10 livres d'amende applicables aux pau-
vres de la paroisse.

Il y a, ii ce qu'il paraît, des paroisses

dans lesquelles la fourniture du pain bénit

excède les besoins de la paroisse; la fabri-

que» vend les restes à son profit. Cet usage
n'est pas trop selon l'esprit île l'Eglise. On
peut le tolérer néanmoins là oîi les fabriques

ont besoin de cette ressource.
Celui qui prèsentaii le pain bénit dans los

paroisses de Paris était tenu de faire faire l9
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i(iiê(e par sa femme, ses filles ou autres per-
sonnes (le condition ég.ilc à la sionne. Il lui

éUiil d^'ienilu, à peine de 10 livres d'amende
applicables aux pauvres, de la faire faire

par ses servanles on domestiques, ou par
celli's d'autrui. (Pari, de Paris, orr., 12 août
1733.)

Actes tégislati[s.

RèglPBient de l'arclievi'que-évêque d'Aiilun, 23 août
1803.—Pjrlenipnt de Pari-, arr., ti amU IT'iô.—Cliiteli't

de Paii-;. .Ncmnio.-. IG njar.s 17.57. — Parleiiinil de Bri'la-

giip. arr., 19 déc. 17-îR.—Code péual, a. 231 el 26i —Dé-
cret impi'rial du 30 déo. 1809,3.76,—Ordonnance royale,

19 mars ISSii, a. li.—Tribunal de police correclionnelle.

— liibIruclioDS, 19 Iheriii. au XIII (7 aoftl 180.^).

Auletira et otirrages cités.

Duqupnel, Lois municiimles, eic, t. II.—Le Besnier,
Léqistaiion complète.—Puibusnue (M.), Dictionn. muni-
cipul.

PAIN DES TRÉPiSSÉS.

Dans !e diocèse d'Amiens, on appelle pain
des trépassés une oblation en pains que les

fidèles font au curé pour des messes de Re-
quiem. Voy. Oblation. — Celle oblation est

de même nature au fond , et nous parait
avuir la même origine que l'offrande du pain
et du vin, qui se fait encore aux messes des

morts dans plusieurs diocèses.

PAIRS DE FRANCE.
Avant 1789, il y avait six pairies ecclé-

siastiques , dont trois avi c le litre de di;ché

et trois avec celui de comté. Cliacune d'elles

était attacliée à un siéfje épiscopal. — Les
duchés-pairies étaient Reims , Langres et

Laon. Les comtés-pairies étaient B 'auvais,

Châlons et Noyon. — Indépendamment de
l'archevêque de Reims, et des évciiues de
Beauvais, Châlons, Langres, Laon et Noyon,
qui étaient du droit pairs ecclésiasti(iues , il

pouvait y avoir des évéques parmi les pairs

laïques. De ce nombre était l'archevêque de
Paris.

En établissant une Chambre des pairs pour
en faire une portion essentielle de la puis-
sance législative, la Charte de ISli réserva
au roi la nomination des membres dont elle

devait se composer, avec la faculté de pou-
voir en nommer autant que bon lui semble-
rait, varier leur dignité, et leur couférer la

pairie à vie ou à litre héréditaire. {Art. 2i et

27.; — La promièie nomination fut faite le

4 juin 181i. Elle c imprend trois pairs ecclé-
siastiques : l'archevêque de Reims, l'évêque
de Châlons et celui do Langres , c'est-à-dire

tous ceux dont le siège jouissait du privilège

de la pairie; car les évéchés de Beauvais,
Laon et Noyon n'éiaient pas rétablis. ^ Ces
trois pair» sont en léte de la liste. On ne peut
donc pas s'y méprendre, l'intention fut alors
de rccoiisliiuer la pairie comme elle l'était

aiicieunement, et de la conserver aux sièges
épiscopaux qui en jouissaient.
Par l'ordonnance du 25 août 1817, les

ecclésiastiques appelés à la pairie fur-nt dis-
penses de l'o ligalion d'instituer un maj uat.
(Art. 1.) — Par une autre ordonnance du 31
octobre 1822 , quatre a.chevèques, ceux de
Paris, Ueims, Seus et Tours, et quatre évo-
ques, ceux de Chartres , Hermopolis, Stras-

bourg et Troyes , furent élevés à la pairie

,

qu'on considérait alors comme une dignité
personnelle chez les eeelési.istinues. Une
autre or;'onnance, du -20 mai 1824, conféra la
même dignité à l'archevêque de Bourges.
Tous les pairs ecclésiastiques refusèrent,

en 1830, de prêter serment de fidélité au
nouveau roi, et se retirèrent. On les réputa
démissionnaires, et la difficulté de rencon-
trer parmi leurs collèirnes des membres qui
voulussent consentir à représenter l'Eglise
dans la seule îles deux Chambres où l'Eglise
pouvait, sous le gouvernement constitution-
nel, convenablement entrer, fit adopter l'i-

dée de les exclure de la représentation na-
tionale. — Le roi, depuis la loi du 29 décem-
bre 1831, ne pouvait plus prendre des pairs
parmi les évéques.— On aurait pu concevoir
une exclusion pareille , si les Chambres
avaient renoncé en même temps à s'occuper
des affaires de l'Eglise. Mais continuer à
faire des lois ecclésiastiques et écarter les
seules personnes qui pussent exposer les

besoins de l'Eglise et dire ce ((ui lui convient
le mieux, c'ét.iit manquer de sagesse et
s'exposer volontairement à faire des lois ab-
surdes. — Tous les grands corps de l'Etat
auraient dû êire représentés dans les Cham-
bres législatifs, et s'il eu élait un qui ne
pût pas avoir des tnaudalaires dans la (iham-
bre des députés, la Chambre des pairs aurait
dû lui être ouverte de préférence à tout
autre, sans quoi la loi, et en particulier celle
qui le concernait, ne pouvait être réputée
l'expression linre de sa volonté, et avoir les
Conditions voulues pour être obligatoire.
Voy. SÉNATEURS.

Actes législatifs.

Charte de 1814, a. li et 27.—Loi du 29 déc. 1831.—
OrdonuaucHs royales, 4 juin ISli, 23 août 1817, 31 cet.
1822, 20 mai 1824.

PALAIS ÉPISCOPAUX.

Le palais épiscopal faisait anciennement
partie de la mense épiscopale.—L'Assemblée
nationale, après avoir déclaré nationaux
tous les biens ecclésiastiques, mit à la charge
de la nation le logement de l'évêque, et au-
torisa, pour l'acquisition de chacune des
maisons destinées à cet usage, dans les vil-

les oii il deyint nécessaire de s'en procurer
une, une dépense de 2a à 30,000 fr. [Uécr.,
19 mo(, 28 mai 1791.)—Cette acquisition était
faite par le directoire du département.
[Ib.)

L'Assemblée autorisa aussi le directoire du
département du Bas-Rhin à substituer une
maison du grand chapiire de la cathédrale au
ci-devant palais épiscopal, dont l'étendue,
disait-elle, et la somptuositéétaient peu con-
venables pour l'évêque actuel, et qui aurait
exigé un entretien annuel trop considérable,
et dès lors trop disproportionné avec ses re-

venus. [Décr., 26 août 1791.)—Elle enten-
dait, comme on le voit, par cette dernière
considération, que les réparations locatives et

de menu eurelien seraient à lacharjjedel'évé-

que. Ce fut bientôt pour elle un prétexte de
mettre les calais épiscopaux en vente. «Gon-
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sidérant, dit-ellfi,qucles ci-ilevant palais épis-

copniis sont, par leur étendue, un lo.'ement

superflu aux évoques actuels ; que leur somp-
tuosité est peu convenable à la simplicité de

leur état, et l'entretien trop disproportionné

à. leurs revenus
;
qu'il est nécessaire de les

débarrasser d'une jouissance évidemment
onéreuse, et de pourvoir à leur logement
d'une manière pi us avantageuse..., décrète...:

Les ci -devant palais épiscupaux, même
ceux qui ont élé achetés ou fournis en rem-
pliicement jusqu'à ce jour, ainsi que les jar-

ditis et édifices en dépendants, seront vendus
incessamment au profit do la nation, dans la

même forme que les autres biens nationaux.
{Art. 1.) Il sera accordé annuellement à cha-

que évêque le dixième en sus de son traite-

ment pour lui tenir lieu de logement. {Arl,

2.) Quelle sollicitude maternellel — Un au-
tre décret, des 1 et 4 avril 1703, ordonna de
nouveau celte vente, qu'on ne s'clait pas
assez pressé de faire. — Plusieurs de (es de-
meures épiscopales furent alors aliénées.

Les autres, en assez grand nombre, restè-

rent entre les mains de l'Etal, qui promit, à
répo(iue du Concordai, de les remettre aux
évêques.

« Kn outre, dit le canlinal-légat, dans son
décret apostolique du 10 avril 1802, nous
concédons el attribuons à l'archevêque ou
évêque et à ses surresseiirs, l'édifice ou pa-
lais épiscopal qui doit lui être assigné, pour
lui servir d'h.ibilaiiun décente et commode,
cl dans lequid il devra faire perpétuellement
m résidence. » — (Quoique ce décret soit un
de ceux qui n'ont point élé publiés par le

gouvernement, il n'en est pas moins l'un des
actes officiels les plus importants de la lé-

palion. il est le litre constitutif des nouvelles
Kglises de Fiance ; il avait élé rédigé sous
les yeux du gouvernement, il fut envoyé par
lui à chaque siège. S'il n'osa pas lui donner
solennellement l'exécution législative, il re-
connut du moins que le contenu en était

conforme aux stipulations du Concordat, et

permit de s'y conformer.
Par conséquent, on ne peut pas en douter,

les palais épiscopaux furent alors rendus
au siège, dont ils formèrent, avec le traite-

ment de l'évêque, la dotation nouvelle. On
n'osa pas faire cette restitution ouvertement;
mais on voulut la faire : c'est en ce sens
qu'il faut interpréter la circulaire du minis-
tre de l'intérieur aux préfets. « — Voir,- pré-
voyance, leur dit-il, doii embrasser divers
objets. Si l'ancienne maison épiscopale n'est

ni aliénée, ni employée à un auiro service
puMic ; si en outre elle n'est pas trop vaste
ou dégradée, vous ferez procéder, sans au-
cun délai, aux réparations nécessaires pour
recevoir le nouvel évêque... Si vous êtes
dans le cas de pourvoir au remjilaccmenl de
la maison épiscopale, vous vous concerterez
avec le directeur do l'enregistrement, pour
mettre une. nouvelle maison appartenant à
l'Etal à la disposition de l'évêque, et dans le

cas où il n'pxisierait aucune maison de ce
genre qui fût disponible, vous prendrez les

arrangements qui seront nécessaires pour

le receroir et le loger d'une manière analo-

gue <à sa dignité et à la considération dont il

doit être entouré. Toutes les dépenses loca-

tives et de premier établissement doivent

être supportées par la commune où le siège

est établi ; et dans le cas où l'insuffisance de

ses ressources serait reconnue, les dépenses
seront à la charge des départements qui

forment le territoire diocésain. Cire, 24

germ. an X (14 avr. 1802).—Le palais ê^)is-

copal était donc fourni par l'Etat et mis à la

disposition de l'évêque, bien que l'aiticle

organique 71 porttâl : « Les conseils géné-
raux de département sont .'lutorisès à procu-
rer aux archevêques et évêques un loge-
ment convenable. »

0)1 se conforma à cette disposition, en s'é-

cartant de l'esprit du Concordat et de la let-

tre du décret apostolique exécutorial, dans
l'arrêlé consulaire du 18 germinal an XI (8

avr. 1803). « Les conseils généraux, y esl-il

dit, détermineront, en outre, les sommes
qu'ils croiront convenable d'appliquer, l°aux
acquisitions, locations, réparations et ameu-
blement des maisons épiscopales. » (Art. \".)
—Les réparations mises ainsi à la charge des
départements étaient les grosses réparations
et reconslriicticns. (Décr. imp. du 30 déc,
1009, a. 107, 6 nov. 1813, a. 21 et 44.) Ils de-
vaient y contribuer dans les proportions or-
dinaires, avec cette différence, néanmoins,
que le département dans lequel était le chef-
lieu du diocèse devait payer un dixième de
plus. [Art. 111.)—Les réparations locatives
restaient à la charge de l'évêque et de ses

héritiers en cas de décès. [Décr., 6 nov. 1813,
a, 44.)

Dans une circulaire du 18 juin 1825, le mi-
nistre de l'intérieur laissa entendre aux pré-
fets que ces sortes de dépenses étaient fa-

cultatives : c'était les inviter indirectement à
cesser de les faire. La plupart d'entre eux le

comprirent. Voy. Fabriques de cathédba-
LEs.—Cependant les fabriques des cathédra-
les auxquelles on voulait imposer cette dé-
pense n'étaient nulle part en état de la

supporter : de justes réclamations furent
adressées de toutes parts au ministre des cul-

tes, qui, pour y faire droit, comprit les pa-
lais épiscopaux et les autres édifices diocé-
sains au nombre des propriétés de l'Etal, et
demanda des fonds particuliers pour pour-
voir à leurs réparations. — L'Etat, depuis
lors, se considère comme propriétaire des
édifices qu'il avait mis à la disposition des
évêques pour leur logement, et qui font par-
tie de la dotation du siège, (firc. min., 20
nov. 1833, 5 janv. 1836.)
Kn 1836, des renseignements furent de-

mandés aux évêques sur le nombre de piè-
ces de l'évêché ou palais épiscopal, qui se
trouvent alTectées à leur logement, à celui de
leurs viiaires généraux, de leur secrétaire,
de l'archiviste, du comierge, des domesti-
ques et auires commensaux. (Cire.,b janv.
1836.)— Ces informations étaient prises en
exécution de l'ariicle 12 de la loi du 22 avril
1833, ainsi conçu : « Aucun logement ne
sera concédé ou maintenu dans des bàlimentt
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dépendants du domaine de l'Etat, qu'en ver-

tu d'une ordonnance royale.—Chaque année,
un état détaillé des logements accordés en
vertu du paragraphe précédent sera annexé
à la loi des dépenses. Cet état ne sera pas
nominatir, mais il indiquera la fonction ou
le titre pour lesquels le logement aura été

accordé. »

11 est évident qu'il s'agit ici des édifices

sans destination ou affectés à un service pu-
blic, et dans lesquels on accorde, par lolé-

ranceou dans des vues d'util. té, un logemenlà
des fonctionnaires publics. Les pal.iis épis-
copaux ne pouvaient pas être mis dans cetlo

catégorie. Le ministre des cultes le sentait

fort bien , mais ii céda, eu écrivant sa circu-
laire, aux instances réitérées du ministre des
finances (76.), qui tenait à avoir ces rensei-
gnements pour faire payer les portes et fe-

nêtres.

Les droits de propriété de l'Etat sur les pa-
lais épiscopaux ont été fortifiés par les déci-
sions du conseil d'Etat et de la loi du 8 juin
1837, relative à l'emplacomont de laiicien
palais archiépiscopal du diocèse de Paris.

Actes lériislatifs.

Articles organiques, a. 71.—Décret du légat, JO avril

1802.—Décrets, 19 mai 1791, 28 m.ii 1791,26:iortt 1791, 1

et* avril 1795.—Lois, 22 avril I83.î, a. 12; 8 juin IS.57 —
Arrêté consulaire, ISgerni. :in X! iSavril 180.Ï).—Décrets
impériaux, 50 déc. 18u9, a. 107; 6 nov. 1813, a. 41.—
Circulaires iiiinis'érielles, 2i germ. an X (U avril 1802),
ISjuin 1823, 20 nov. 1833, Sjauv. 1831.

PALLES.
a faut que les pâlies soient en lin. (Décret

delà congr. des Riles. 16 mai i8i9. Sluttits
du diocèse de Meaux, p. 30; de celui delà Ro-
chelle, p. 143.) — Les statuts du diocèse de
la Koehelle, et ceux du diocèse de Meaux
(/6.) exigent qu'il y en ait au moins deux
dans chaque sacristie. — C'est la fabrique
qui doit les fournir et les entretenir, en ayant
soin de se conformer à ce que prescrivent
les rubriques , les slatuts ou ordonnances
synodales du diocèse. {Art org. 9. Décret
imp. du 30 déc. 1809, a. 27, 29, 37.J

Actes législatifs.

Articles organiciues, a. 9.—Décret impérial du 30 déc.WJ, a. 2,, 29 et 37.—Décret de la congrégation des
Kiles, ISniai 1819.

Auteurs et ouvrages cités.

Brnet, Siatuts du diocèse de la Rochelle, p. liô -
tiall^ird, hislructions etorduimances, p. 30.

PALLIUM.
Le mot pallium est latin. —On donne ce

iioii) à une décoration épiscopale, consislnnt
aujourd'hui en une bande étroite de laine
blanche, sur laquelle sont brodées des crois
en soie noire. — C'est un reste du manteau
que les empereurs de Coiistantinople don-
naient aux patriarches en signe de la juridic-
tion civile dont ils les investissaient.
En Orient, tous lesévèques portent main-

tenant le pallium. —En Occident, le droit
de le porter est réservé aux archevêques et à
quelques évêques privilégiés.

Le pallium est accordé par le pape sur la
demande expres.-^e de l'archevêque ou de l'e-

vêque qui doit le porter. -- Quelques arche-
vêques, surtout parmi ceux qui sortaient
de l'Eglise constilutionnelle, auraient proba-
blement pris le parti (le s'en passer. Le car-
dinal légat, en les instituant, leur imposa
l'obligation de le demander humblementdans
les six mois qui suivraient leur institution:
Tibi demuin injungimus ut pallium huiniliter
pelere studras. (Actes de la lég.) C'est du
re^le ce qui se pratiquait avant 1789. — Il

existe même une lettre du p.ipe Grégoire Vil
à l'arilievcque de Koucn, dans la(]uelle il se
plaint que ce prélat n'ait pas demandé le

pallium, lui représentant que les archevêques
sont tenus d'en faire la réquisition au saiut-
siége, dans les trois mois qui suivent leur
consécration, et lui enjoignant de ne sacrer
aucun évéque, de n'ordonner aucun prêtre,
de ne consacrer aucune église jusqu'à ce
qu'il ail obtenu le /j(i//i((m. (keyistr., ep. 1.)—Pie IX l'a accorde à l'évéque actuel de ^'a-
lence par un bref du 4 mai 1847. Aliquo te

hoyioris privilégia decorare constituimus ,

venerahilis fraler, quippe eximiis virtuliim
ornamentis episcopo dignis novimus insigni—
lum et illustre, ac cerlum liabemus luœ in hanc
sanclam sedem devolionis argumentum, ex eo
quod unaeum cathedruUsjstius templi cnpi-
lulo GLOmjE TIBI DliCIS SERVARE AC TUKRI
PARiE.M ExuviARUsiMORTALiu.viPii Ml.œtemœ
memoriœ, pontificis prœitecessoris nostri in
ista urbe, inquaimpiorum scelere exsulabat,
defimcli, cui, ut fertur, cum eodem capilulo
quutannis funits instauras.

PAMIIÎRS.

Pamiers, ville épiscopale (Ariége). — Son
siège fui érigé l'an 1296. Conservé par I'Ast
semblée nationale {Décret dui2juill.--2'* août
1790), il fut supprimé en 1801 par le saint-
siège, qui éteignit son lilre. (Bulle du 29 nov.
1801.) — SonrélablissenK ni fui arrêté en 1817
et décrété à Rome {Bulle du 11 juin 1817),
mais il n'a été effectué qu'en J.822. — Il est
sulTragant de Toulouse. Sa juridiction s'étend
sur tout le département de l'A riége, qui est divi.

se en Irois arrondissements : celui de Pamiers,
qui comprend 6 cures et 82 succursales ; celui
deSaint-tiirons, qui comprend G cures et 97
succursales; celui de Foix, qui comprend 8
cures et 101 succursales. — La cure de la ca-
thédrale est unie au chapitre. Le chapitre est
composé de neuf chanoines. — L'olficialité

diocésaine est formée d'un officiai, d'un pro-
moteur et d'un greffier. — Le séminaire
diocésain et l'école secondaire ecclésiastique
sunt à Pamiers; l'école secondaire est auto-
risée à recevoir 200 élèves. {Ord. roy. du 19
avril 1841.) — Il y a dans le diocèse des frè-

res des Ecoles ciirétienues, des Carmélites,
des sœurs de Nevers et des sœurs de Saint
Vincent de Paul.

PANAGE.
Voy. Bois, § 7.

PANTHÉON.
Voy. Eglise de Sainte-Geneviève.

PAPE.
i. Du pape. — Des droits reconnus au pape avaui
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1790. — lU. Des droits reconnus au pape depuis 1790

jusqu'au Concordai. — IV. Des dmlls reconnus a"

(lape «leptiis le Concordat. — V. Doctrine de Porta-

lis el (lu gouvernt'iiienl relaiivemenl au pape. — VI.

Doctrine de Porlalis relaliveiient à la prJMr.iulé du

|); pe. — VII. Odclrine de Pitrlalis relativement ii la

Mipériorilé du pape sur le concile OBCuinéaiipie .
—

VIII. Docirine de l'ortalis relativement à ramoiité

du pape. — IX. Doctrine de Perlalis relativement à

l'infailliliilité ilu pape. — X. Docirine tir. Poilalis

relalivenient au pouvoir sur le temporel des rois. —
XI. Diicirine de Porlalis reliiiiveuient à la délégalnui.

— XII. Docirine de Portalis relativement à rinslitu-

lion canonique. — XIII. Iloctriiie de Poitdis relali-

venient au recours au pape. — XlV. Li^te clironolu-

gique des papes.

!• Du pape.

Le nom de pape, qui était commun à tous

les évêques durant les premiers siècles de

l'Eglise, ainsi qu'on le voit p.ir les écrits des

Pères cl des autres écrivains ecclésiastiques,

n'a été conservé que par l'évêque de Rome.
Il signifie père.

Le siège de l'Eglise de Rome, occupé par

le pape, est inconteslablement le plus an-
cien de tous les sièges épiscopaux de la ca-
tholicité, et le seul aujourd'lini de ceux que
les apôtres avaient établis eux-mêmes. —

A

ce siège se trouve allachée depuis longtemps
la puissance temporelle sur Rome et les

Etals-Romains, de sorte que le pape est lout

à la fois l'èvéque et le prince souverain de
Rome. — En sa qualité de souverain, le pape
entretient avec les puissances de l'Europe

des relations temporelles. Il a auprès d'elles

des ambassadeurs ou chargés d'affaires, aux-
quels on donne communément le nom de non-
ces ou internonces.

Parmi nous, les uns reconnaissent au pnpe
la plénitude du pouvoir de juridiction, avec
extension sur la temporalité des Etats chré-

tiens et l'infaillibilité ; les autres croient

que la puissance temporelle est complète-
ment et en toute sa temporalité indépen-
dante de la puissance spirituelle, et n'attri-

buent la plénitude de la juridiction el l'infail-

libilité qu'à l'Kglise universelle dont le pape
est le chef. C'est ainsi que doit penser le

gouvernement; c'est par conséquent dans
cet esprit qu'ont dû être rédigés ses lois et

ses décrets en matière civile-ecclésiasiique,

lorsqu'ils ne l'ont pas été d'après l'opinion

des déistes et des protestants, qui ne recon-
naissent d'autre puissance que la puissance
temporelle, el deux autorités émauMul l'une

et l'autre d'elle, qui sont l'autorité civile

el l'autorité ecclésiasliqui'.

Un examen sérieux de l'état de l'Eglise

sous Jésus-Ctirist, son divin fondateur, sous
les apôtres auxquels Jésus-Christ avait laissé

ses pouvoirs, et sous les successeurs des apô-
tres jusqu'à la conversion de Constantin,
nous n convaincu que l'opinion de ceux qui
attribuent l'inriillibilité et la plénitude du
pouvoir de juridiction A l'Eglise universelle
est la seule qui soit conforme à la doctrine
et aux usages do ces temps primitifs de la

religion catholique; m.iis n'aurions -nous
pas acquis colle conviction, (jue nous au-
rions dû parler el raisonner dans ce Diction-

naire comme si nous l'avions,sans quoi nous

aurions fait un travail mal assorti el de nulle

utilité, dans lequel l'esprit de nos observa-

tions, de nos réllcxioiis el commeniaires ,iu-

rail été diamétralement opposé ;i celui de la

législation que nous nous proposions d'ex-

poser, et en certains lieux de redresser.

Un jour peut-être nous publierons sur les

droits el l'autorité du pape el de son siège

un travail dans lequel, aprè- avoir fait con-

naître l'opinion des proteslants et des laï-

ques, celle des llièoloj^iens dits gallicans, et

celle des théologiens dits ultrainonlains, aux-

quels nous associerons les écrivains laïiiues

qui, comme le comte de Maisire, ont sou-

tenu les mêiiies opinions, nous montrerons

ensuite quelles sonl celles de ces opinions

qui se Irouvent conformes à renseignement
de la primitive Eglise, cl qui seules doivent

être, par ronséqueni, regardées commeétant
l'expression fidèle de la doctrine sainte de

Jésus-Christ.

Depuis trois cenls ans on dispute avec

violence dans le sein du christianisme, el le

seul résultat sensible qu'on ail obtenu, c'est

l'indifférence ou l'incrédulité. Le moment
est venu d'examiner avec calme les difficul-

tés religieuses, et de soumettre à une discus-

sion approfondie les points controversés ,

afin de ramener les chrétiens à l'unité de foi.

Mais revenons à notre sujet.

Nous avons à faire connaître dans cet ar-
ticle quels sonl les droits que l'autorité civile

a reconnus et reconnéiît encore au pape, et

à examiner la docirine de Portalis. C'est ce

que nous allons faire au point de vue ortho-

doxe de la législ.ilion, qji, comme nous l'a-

vons dit, est aussi le nôtre qu;int à présent,

el jusqu'à ce que des recherches plus appro-
fondies aient changé nos convictions.

2° Des droits reconnus au pape avant 1790.

Il était reçu en France : 1" que le pape
n'avait aucun pouvoir ni direct ni indirect

sur le temporel. [Libertés, a. h el 18. Déclar.de
1()82, a. 1.) — 2't}ue son pouvoii' sur le spi-

riiuel était subonlonné aux lois de l'Egiise

el limité par elle- [Lib,, a. 3, G, kO.Déclar. de

1682, a. 2.) — 3" Que son jogemeni n'était

pas irréformable et ne le dcveniit qu'après

avoir reçu le consentement de l'Eglise. (A)^-

cl(ir. de 1682, a. k.) — 4° Qu'il ne pouvait

envoyer des légats n latere ave*c faculté de ré-

foinier, juger, conférer, dispenser, etc., si-

non à la demande du roi et de son consenle-

nicnl. {Lih.,a. 11.) — o" Que son légat ne
pouvait entrer en exercice qu'après avoir

promis par écrit et juré par ses saints or-
dres de n'user de ses facultés qu'aussi long-
temps qu'il plairait au roi, et de ne rien f^ire

qui fût contraire aux conciles généraux,
canons de discipline, franchisosf liberles cl

privilèges de l'Eglise de France. (Ib.) — W""

Que eu légal élail tenu d'exercer lui-même
ses fonctions el ne pouvait se donner un vi-

caire ou un subdélégué sans l'exprès con-
sentement du roi. [Al t. 58. )— 7" Qu'il ne pou-
vait exercer ses fondions hors du royaume
lArt. 69J, el qu'il était tenu à son départ de
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laisseren France les registres des expéditions

faites pendant sa légation, ainsi que les

sceaux. {Art. CO.) — 8° Que ni le pape ni sou
légal a latere ne pouvaient connaître des

causes ecclésiastiques de France en première
instance, ni exercer la juridiction conteii-

tieuse dans le royaume autrement que par
des conirais?aires ou délégués (Lib., a. h-'ô)

in partibus et inlra diacesim [Art. 46. Con-
cordiit rfel516). — 9° Que le pape ne pouvait,

à l'égard des laïques, connaître des crimes
qui n'étaient pas purement etclésiastiques,

et appliquer des amendes pécuniaires ou au-
tres peines civiles. [Lib., a. 33.) — 10° Que,
en matière de dot, de séparation de biens

entre mari et femme, d'adultèro, de f:iux, de
parjure, de sarrilégp, d'usure, de biens mal
acquis, de trouble public, de nouvelles héré-

sies, lorsqu'il n'ét.iit question que du fait, et

en toute aulre matière, lorsqu'il s'agissait de
choses dont la connaissance appartenait au
roi on aux juges séculiiTS, il ne jiouvait

absoudre sinon quant à la conscience. [Lib.

31.) — 11° (ju'il ne pouvait juger ni déléguer
pour connaître de ce qui concernait les droits,

prééminences et privilèges de la couronne
de France et de ses apparienanres. (.1r/. 18.)

— 12° Qu'il ne pouvait délier les sujets du roi

du serment de ildélilé [Lib., a. 15), ni exconi-
mui'.ier lesofliciers do roi pour ce quiconrer-
naillefaiideleur (harge.(.4r;. 16.)— 13° Qu'il

ne pouvait ni légititMcr les bâtards au tem-
porel [Art. 21), ni restituer les I Tiques contre
l'infamie [An. 22), ni remettre l'amenio ho-

norable (Art. 23), ni proroger l'exécution

testamentaire [Art. 2'i-),ni connaître des legs

pi"eux [Art. 25), ni déroger aux fondations
(Art. 30), ni permettre de test'T au préjudice

des lois (.4r/. 26), ni autoriser des possessions
illégales (Art. 27), ni permettre l'aliénation

des biens immeubles des églises et de- béné-
fices. [Art. 28.) — 14-° Qu'il ne pouvait dis-

penser, pour quelque cause que ce fût, de ce
qui ét.iit de droit divin et naturel, ni de ce
dont les saints canons ne lui permeltaienl
de faire grâce [An. 42), ni au préjudice des
lounides coutumes et statuts des églises cathé-
drales ou collégiales en ce qui concerne la dé-
coration, entrelien, continuation et a;igmen-
tation dn service divin, s'il y avait sur ce
privilège et conGrniation aposiolique octroyé
il la requête du roi. (An. 64.) — 15° Qu'il
était collateur forcé des bénéfices vacants.
[An. 47.) — 16* Qu'il ne pouvait faire aucune
nnion ou annexe de bénéfices à la vie des
bénéficiers, ni à autre temps. [Art. 49.) —
17° Qu'il ne pouvait créer des pensions sur
'23 bénéfices (.4rr. 50), ni augmenter les taxes
es provisions faites en Cour de Rome, sans
• consentement du roi et de l'Eglise galli-
ane. [Art. 48.) — 18' Qu'il ne pouvait ni
îonférer ou unir les hôpitaux et léproseries
(lu royaume (.4r<. 61), ni créer des chanoines
d'église cathédrale ou collégiale sub expec-
talione fulurœ prœbendœ, eltam du consente-
ment des chapitres [An. 62)^ ni conférer les

premières dignités des églises cathédrales i u
collégiales qui éiaient électives. [Art, 03.) —
19° Qu'il ne pouvait dispenser les gradués du

temps d'étnde. (Art. 57.) — 20* Qu'il ne pou-
vait composer avec les bénéficiers intrus.
(Art. 31.) — 21» Que les coll;iiions et provi-
sions des bénéfices résignés entre les mains
du pape ou de son légat ne devaient contenir
clause d'anteferri ou autre semblable [Art.
S3j, ni mandais de providendo. grâces, ex-
pectatives générale» ou spéciales réserves,
regrez, translations [Art. 54), ni contenir
clause par laquelle il fût ordonné que foi ss-
rait ajoutée au contenu des bulles sans éire
tenu d'exhiber les procurations en vertu
desquelles les résignalions étaient faites, ou
sans faire auire preuve valable de la procu-
ration au préjudice du résignant, s'il déniait

ou contredisait telle résignation. [Art. 52.)— 22° Qu'il ne pouvait lever des deniers en
France. [Art. 14.) — 23° Que ses bulles ou
lelires apostoliques decitation exécnloriales,
fulminatoires ou autres ne s'exécutaient sans
parentis du roi ou de ses officiers, et que
l'exécution avait lieu de l'aulorité du roi et

non auctorilale aposlolica. [Art. 44.) — 24°

Que le roi, dans ses lettres de congratulalion
au pape après son éleciion, n'usait point des
termes de précise obéissance, mais recom-
mandait seulement lui et son royaume aux
faveurs de Sa Sainteté (Art. 7), le reconnais-
sant néanmoins pour père spirituel et lui

rendant de franche volonté une obéivsanco
non servile. mais vraiment filiale. (Art. 8

)— 25° Que le pape instituait les évèqucs,
abbés et prieurs conventuels nommés par
le roi

;
qu'il les nommait lui-aiéine lorsque

les bénéfices venaient à vaquer en Cour de
Rome; qu'il pouvait donner un mandat
apostolique de provision bénéOciale sur un
collateur qui avait dix bénéfices à sa colla-
tion. [Cuncord. de 1516.)

3° Des droits reconnus au pape depuis 1790
jusqu'au Concordat.

Dans sa séance du 21 avril 1790, l'Assem-
blée nationale charge i son comité ecclésias-
tique de lui présenter un projet de décret tel

qu'aucun prélat français ne se trouvât plus
sous la dépendance d'un métropolitain étran-
ger. [Proc.-verb.) Le comité ecclésiastique,
pour répondre à ce vœu, mit dans la Cons-
titution civile du clergé qu'aucune église ou
paroissede France, qu'aucun citoyen français
ne reconnaîtrait en aucun cas et sous quelque
prélexle que ce fût, l'autorité d'un évoque
ordinaire ou métropolitain dont le siège se-
rait établi sous la domination d'une puis-
sance étrangère, ni celle de ses délégués ré-
sidents en France ou ailleurs, le tout sans
préjudice de l'unité de foi et de communion
qui serait entretenue avec le chef visible de
l'Eglise (Tii. 1, a. 5), disposition h.ibilement
rédigée, et qui fut complétée par l'article 19

du litre 2 : « Le nouvel évêque ne pourra s'a-

dresser au pape, pour en obtenir aucune con-
firmation; mais il lui écrira comme au chef
visible de l'Eglise universelle, en témoignage
de l'unité de foi et de la communion qu'il

doit entretenir avec lui. » — Le roi donna
lui-inê lie connaissance au pape de ce projet
avant qu'il ne fut roté, et lui demanda ses
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conseils. (Lettres du 18 mai 1790, 2 juill.

1790.) Pie VI répondit qu'un corps purement
poliiique ne pouvait pas rhanger l:i doctrine

et la discipline universelle de l'Eglise, mé-
priser et compter pour rien le sentiment des

saims Pères, des conciles, détruire la hiérar-

chie, ni slalupr sur l'élection des évêques, sur

la suppression des sièges épiscopaus; en un
mot, changer à son gré et détigurer toute

l'orgnnis.ition de l'Kglise catholique. [Bref

du 9 juill. 1790.) Il donnait à entendre qu'il

serait dans la nécessité de parler comme chef

de l'Eglise, et ajoutait qu'il le ferait sans s'é-

«arter des règles de la charité. — Ce href ne

fut connu que lorsqu'on pulilia les papiers

trouvés aux Tuileries dans l'armoire de fer.

Mais Pie VI répondit aussi aux évêques qui

le consultaient. Ses réponses, devenues (lU-

bliques, furent plusieurs fois dénoncées à

l'Assemblée nation;ile, et donnèrent lieu au
décret du 9-17 juin 1791, qui défendait de re-
connaître les actes ém;inés de la Cour de

Rome sous quelqup dénomination que ce fût;

de les publier, alfiihrr ni autrement mettre à
exécuiion avant qu'ils eussent été vérifiés,

autorisés et puhliés par le corps législatif.

Voy. BuLLKs, Cour de Rome.
A partir de cette époque, le gouvernement

ne s'occupa plus de la puissance du pape
dont il croyait avoir affranchi pour toujours
les Eglises de France.

4° Des droits reconnus au pape depuis le

Concordat.

Au moment où l'on avait, ce semble, le

moins de raison de s'y attendre, Bonaparte
dit au cardinal Martiniana (le 19 juin 1800)
que son intention était de vivre en bonne
intelligence avec le pape, et même de traiter

avec lui pour lo rétablissement de la religion

en France. (M. .Artaud. Hist. de Pie Vil,
t. le', ch. 7.) Le pape Gt répondre qu'il se

prêterait volontiers à une négociation dont
le but était si rrspectable, si convenable à
son ministère apostolique, ot si conforme aux
vœux de son cœur. (10 juill. 1800.) On s'oc-

cupa dès lors à poser les bases du Concordat,
qui fut signé à Paris le 2(i messidor an IX
(15 juill. 1801), et promulgué par une loi du
18 germinal an X ( 8 avr. 1802).
Le pape, dans cet acte solennel, fut re-

connu par le gouvernement comme le chef
de l'Eglise, réunissant en sa personne la
plénitude de la puissance spirituelle, pou-
vant de son propre mouvement traiter toutes
les affaires ecclésiastiques, décider toutes les
questions de foi, de doctrine et de discipline ;

supprimer et rétablir les sièges épiscopaux ;

ôter aux anciens cvé(]ucs leur juridiction et
on instituer des nouveaux; déterminer les
droits ecclési:isliques de chacun ; consentir à
l'aliénation des biens qui appartiennent aux.
églises particulières, et transférer au souve-
rain ou lui reconnaître des prérogatives ec-
clésiastiques. Nous ne croyons pas que jus-
qu'à ce jour le gouvernement ait conçu au-
trement rautorrté du pontife romain, il par-
tage pleinement en théorie ce qu'on appelle
les idées ultrainontaines. Il les exagère même
it accorde plus au pape que le pape ne cou-
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sent à recevoir; mais il partage ces idées

sans s'en douter, et agit en toutes circons-

tances conformément aux principes reços oa
suivis sons l'ancienne monarchie. De là vient

l'opposition qui règne entre l'esprit des Ar-
ticles organiques et celui du Concordat, entre

les actes par lesquels on provoque l'exer-

cice de la pleine puissance et autorité du
pape, et ceux par lesquels on l'entrave, on
l'arrête, on l'interdit.

Aux mesures prises dans les Articles or-

ganiques [Art. 1, 2, 3, 6, 9, 10, 14, 15, 24)

pour restreindre ou paralyser l'autorité du

pape, il faut joindre les suivantes. Napo-
léon lui Gt signifier, en 1806, de cesser toute

relation poliiique avec les Russes, les An-
glais, les Suédois, la Sardaigne ; ce à quoi il

refusa d'obtempérer.

Le décret impérial du 17 mars 1808 prescri-

vit à tous les professeurs de théologie d'ensei-

gner les quatre articles, obligation déjà impo-

sée à ceux desséaiinaires. (Art.org.'ik.)Yoii.

DÉCLARATION DE 1682. Celui du 17 mai 1809

réunit à l'Empire français les Etats du pape.
— Le sénatus-consulte organique, portant

réunion des Etats de Rome à l'Empire, dé-

clara ces quatre articles communs à toutes

les Eglises de l'Empire [Senat.-cons., 17 févr.

1810, a. 14), astreignit les papes, lors deleur

installation, à prêter serment de ne jamais

rien faire de contraire (.4rf. 13), et statua

que toute souverainetéétrangère était incoin-

palible avec l'exercice de toute autorité spi-

rituelle dans l'intérieur de l'Empire. (Art.

12.) — Il fut ordonné de préparer pour le

pape des palais dans les différents lieux de
l'Empire où il voudrait résider, et nécessai-

rement un à Paris et un à Rome. (Art. 15.)

Deux millions de revenu en biens ruraux,
francs de toute imposition et sis dans les

différentes parties de l'Empire, lui furent as-

signés. (Art. 16.) Les dépenses du sacré-col-
lège et de la Propagande furent déclarées

impériales. (Art. 17.) — Ce sénalus-consulte,

publié en Italie et en France au moment de

sa promulgation, le fut un peu plus tard, en
vertu d'un décret impérial du 22 juin 1810,
dans les départements des Bouches-du-Rhin,
des Bouches-de-l'Escaut, et dans l'arrondis-

sement de Bréda. Il était selon les idées ul-

tramontaines les plus exagérées. Le pape
y était considéré comme le supérieur et le

maître des évoques, le monarque de l'Eglise,

un évêiiue qui avait pour diocèse l'univers

tout entier, qui résumait en lui seul tout l'a-

postolat, et qui pouvait fixer sa résidence

où bon lui semblait ; un souverain spirituel

qui avait des conseillers à son service, con-
seillers librement choisis et par conséquent
révocaiiles à son gré.

Pie VII protesta contre l'usurpation de ses

Etals, et déclara rejeter avec la résolution

la plus terme et la plus absolue toute rente

ou pension quelconque que l'Ecnpereur fe-

rait à lui ou aux membres du sacré collège

(10 juin 1809). — Plus tard, quoique captïf,

Pie \II opposa une résistance passive lellfr-

meiit forte, qu'après avoir mis sa cunslancn
à l'épreuve de toute manière, lui avoir fait
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signifier do ne communiquer avec aucune
Eglise de l'Empire, et l'avoir menacé de le

faire déposer {S'olificnliun ilu\kjuill. 1811),

Napoléon se vil forcé d'entrer en négociation

avec lui. — Les premières lentiilives furent

infriiclU(>uses ; cepemlanl le temps pressait.

Il vint lui-même à Fontainebleau, et après

quelques entrevues il fut convenu : 1" (lue le

pape exercerait le pontificat en France et

dans le royaume d'Italie, de la même manière
et dans les mêmes formes que ses prédéces-
seurs [CoHc, 2^ janv. 1813, a. 1), ce qui ra-

menait les choses à l'état où elles étaient

avant 1789; 2° que ses domaines seraient

eserapls de toute espèce d'impôts [Art. 3) ;

3° que ses ambassadeurs, ministres, chargés
d'aÉTaires près des puissances étrangères, et

les ambassadeurs, ministres et chargés d'af-

faires des puissances près de lui, jouiraient

des immunités et privilèges dont jouissent
les membres du corps diplomatique (.Ir;. 2) ;

'i-* qu'il donnerait l'institution apostolique
aux évoques nommés par l'Empcri ur, dans
les six mois qui suivraient leur nominalion
(.4/"^ k); 5* qu'il nommerait lui-même, soit

en France, soit en lialie, à des évêchés qui
seraient ultérieurement désignés de concert
[Art. 5) ; C° qu'il nommerait aux six é>êchés
siiburbicaires [Ail. G) ; 7°que la Propagande,
la Pénitencerie, les archives, seraient éta-
blies dans le lieu de son séjour. [Art. 9.)

La liberté, qui devait être le prix de la

complaisance ou de la condescendance du
pape à souscrire ces conventions, ne lui fut

cependant pas rendue immédiatement. H ne
partit de Fontainebleau que le 23 janvier
iSli. 11 était encore en France au mois d'a-

vril; le gouvernement provisoire donna or-
dre de le laisser sortir (Arrêté, 2 avr. 181i),

et ordonna pareillement de lui rendre les in-

signes, les ornements, les sceaux, les archi-

ves, et généralement tous les objets à son
usage qui lui avaient été enlevés, et qui se

trouvaient à Paris ou en d'autres lieux du
royaume. [Arr., id avr. ISli.)

Pour anéantir les deux Concordats, les

Articles organiques et toutes les lois qui en
étaient la suite, il fut passé entre Pie VU et

Louis XVlll de nouvelles conventions, par
lesquelles le Concordat de 1316 fut rétabli ;

ce qui remettait le pape et le roi en jouis-
sance des droits anciens, tels que nous les

avons exposés.

5° Doctrine de Portalis et du gouvernement,
relaliiement au pape.

Portalis fol le théologien, le canoniste et

le jurisconsulte ecclésiastique du Consulat
et de l'Empire. C'est lui qui rédigea les Ar-
ticles organiques du Concordat, il exposa
plus lard au premier consul les principes sur
lesquels ils étaient fondés. Sa doctrine est
devenue celle du gouvernement. Nous en
avons fait connaître une partie au mot Ar-
ticles oiiGANiynES, nous allons faire connaî-
tre ici ce qui se rapporte au pape et à ses
droits. On trouvera au mot Puissance ce qui
est relatif à l'Eglise en général.
Le rapport justificatif des Articles organi-

ques, duquel nous extrayons ce que nous
allons rapporler, a été publié pour la pre-
mière fois en 18i5, par AI. Frédéric Portalis.
(Discours, rapports, etc., p. 111 et s.)

«Les fondements sur lesquels reposent les
Arlides organiques, dit Portalis, sont l'indé-

pendance des gouvernements dans le tempo-
rel, la limitation de l'autorilc ecclésiastique
aux choses purement spirUuelles ; la supé-
riorité des conseils (conciles) eénéraux sur
le pape, et l'obligation commune au pape et

à tous les autres pasteurs de n'exercer leur
autorité ou leur ministère que d'une manière
conforme aux canons reçus dans l'Eglise et

consacrés par le respect du monde chrétien. »

(l'ag- 114.)—«Nous dirons au pape ce que les

cardinaux disaient à Paul lil, et ce que tant
de grands hommes ont répété à ses succes-
seurs: Ilenoncez à des prétentions qui com-
promettent la véritable dignitédu saint-siége;
ôlez de la chaire de Pierre ces taches : Tol-
lentur hœ maculœ; retranchez ce poids inu-
tile et dangereux d'un faux pouvoir sur les

Etats et sur l'Eglise; proscrivez une doctrine
qui ne s'est jamais montrée sans remplir l'u-

nivers de divisions et de guerres, et qui n'a
attiré à l'Eglise et au saint-siége que l'envie,
la haine et le schisme. >, (Ib.)

Toute la doctrine de Portalis relativement
au pape est dans ce peu de mois ; mais, pour
la discuter convenablement, nous sommes
obligé de la disposer dans un autre ordre.
Ainsi, nous examinerons ce qu'il enseigne :

1° relativement à la primauté du pape; 2* re-

lativement à la supériorité du pape sur le

concile œcuménique ;
3" relativement à son

autorité; /i." relativement à l'infaillibilité;
5" relativement au pouvoir sur le temporel;
6° relativement à la délégation; 7° relativement
à l'institution canonique;8relativemenl au re-

cours au pape.— Portalis, dans l'exposition de
sa doctrine, suppose incontestables les points
de discipline déclarés par le clergé de France,
en 1682. Nous laisserons passer tout ce qu'il

dira de conforme à la lettre ou à l'esprit de
cette déclaration devenue loi de l'Etat. Nos
observations ne porteront donc que sur les

erreurs dans lesquelles il nous paraîtra être

tombé, ou sur les inexactitudes que nous
croirons apercevoir dans ses paroles.

6° Doctrine de Portalis relativement à la pri-

mauté du pape.

3. Les évêques sont tous égaux entre eux,
quant à ce qui est de l'essence du sacerdoce :

il n'y en a qu'un qui soit regardé comme
établi de droit divin au-dessus des autres,
pour conserver l'unité de l'Eglise , et lui

donner un chef visible, successeur de celui

que le fondateur même du christianisme
plaça le premier entre les apôtres. » (Rapp.
sur les Art. org.) — « Le saint-siége aposto-
lique est le cenirede l'unité et de la commu-
nion ecclésiastique. Le pontife qui remplit

ce siège est le chef visible de l'Eglise ei le

vicaire de Jésus-Christ. Il jouit dans la cliré-

lienté de toute la puissance qui est néces-
saire pour le main icn de la foi et de la dis-

cipline. (Pag. IGi.)
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Observation». — La primauté du pape est

donc F' connue par Portalis, qui du reste au-
rait été dans l'impossibilité de la méconnaître

et de lui dénier les droits les plus étendus,

après ce qui venait d'être fait.

7° Doctrine de PorlaJis relativement à la su-

périorité du pape sur le concile œcumé-
nique.

« Le pape est le chef de l'Eglise ; un con-
cile général ne doit donc pas élre assem-
blé sans son consentemenl, à moins que ce

premier pontilé ne veuille ou ne puisse se

prêter au besoin de l'Kiilise ; car, en c;is île

néifliffence, de mauvaise volonté ou d'im-

puissance de sa part, on prut assembler le

concile sans le pape et malgré lui ; tout cela

dépend (les circonstances. » {Pag. 17-2.) —
« La supériorité du pape sur les comiles,
tant en matière de foi qu'en malière de dis-

cipline, fui proclamée à découvert après
quinze sièclrs. » (Pag. 146.) — « Les défen-
seurs les plus zélés lie cette supériorité pré-
tendue sont forcés d'avouer liu'elle ne |ieut

être démontrée pnr aucun texte de l'Ecriture

ou dos conciles. » (Pag. IkT.} — « Quant à
nous, il nous appartient de dire, avec l'as-

seml)lée du clergé de France de 1682, que
l'opinion de la supériorité du pape sur les

conciles, en matière de disci line et en ma-
lière de foi, est contraire à la révélation, à
la constitution fondameniale de l'Ej^Iise, à la

tradition, à la décision des conciles œcumé-
niques, à l'aveu des papes eux-mèoies el aux
principes essentiels de l'ordre social et poli-

tique. » — « La supériorité universelle et

indivisible n'est ntiachée par la révélation
qu'au corps de l'Eglise, Die Ecclesiœ. » {Pag.
Ii7.) — « La supériorité prétendue des papes
sur les conciles est incomiiatible avec lepou-
voir qui est reconnu appartenir au corps de
l'Eglise, et que 1rs papes eux-mêmes se sont
toujours fait un devoir de respecter Dans
les matières de discipline, les conciles ont
constamment juyé les pajies; ils ont pro-
noncé la déposition. Ce sont les conciles qui
se sont perpétuellement occupés du projei de
réformer l'Eglise dans le chef et dans les

membres ; ce sont eux qui ont fait les ca-
nons el qui ont réglé la discipline. Or, tout
cela ne suppose-t-il pas que les conciles ont
toujours été réputés supérieurs au pape? Au
reste, cette supériorité des conciles sur le

pape, soit dans les matières de foi, soit dans
les matières de discipline, a été déclarée par
le concile de Conslance. Elle a été fixée irré-
vocablemenl ])ar ce concile; nous dirons
avec tous les magistrats français : (î'cst une
vérité non-seulement révélée,' mais qui jouit
de toute l'autorité de la chose jugée. C'est
une vérité définie ; elle ne l'a pas éié impli-
citement ou par voie de consrquence, mais
expressément. Elle a été reconnue et défen-
due par les plus savants personnages de tou-
tes les nations catholiques, par le cardinal
de Cusa, par Zarahella, ou le cardinal île

Florence, par l'évéque de Palerme, p.ir Tes-
tât (Testât), évèque d'Avila. » (/t., p. IW et
l'*9) — « Mais qu'avons-nous besoin d'iuvo-
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quer tant de doctrines pour résoudre la

question? Si le pape est supérieur aux con-
ciles, et s'il est infaillible, les Etais sont en
droit, par leur seule possession, de décider

cette question. L'Elat n'a pas besoin du con-
cours du ministère ecclésiastique pour sa-

voir si le chef d'une société reli-zieuse peut

s'attribuer une nouvelle prérogative absurde
et contraire à la trnnuuillité et à la conser-

vation des Etats, el que d'autres ecclésiasti-

ques seraient peut-être intéressés à lui accor-

der. » [Pa-i. 150.)

Observations. — i^e second article de la

déclaraiion de 1682 porte que la plénitude de
puissance que le sainl-siég' apostoli'iue et

les successeurs de saint Pierre, vicair.e de
Jésus-Christ, ont sur les choses spirituelles,

est telle, que néanmoins les décrets du saint

concile œcuménique de Conslance, conte-
nus dans les sessions 4 et '6, approuvés par
le 'ainl-siége aposiolique, ronfiimés par la

pratique de toute l'Eglise et des pontifes ro-

mains, el observés religieusement dans tous
les temps par l'Eglise gallicane, demeurent
dans leur force el vertu ; el que rE<;lise de
France n'approuve pas l'opinion de ceux
qui donnent atteinte à ces décrets, ou qui les

affaiblissent, en disant que leur autorité

n'est pas bien établie, qu'ils ne sont point

approuvés, ou qu'ils ne regardent que le

temps du schisme.
On sait que, dans sa quatrième session, le

concile de t^onstance dérréta ^ue ce synode,
assemblé lépiilimemenl par l'ordre du Saint-
Esprit, faisant le concile général, et repré-
senlant l'Eglise catholique et militante, te-
nait son pouvoir immédiatement de Jésus-
Christ, et que ch icun. Ai quelque état et

digniié qu'il fût. même pape, devait lui obéir
eu ce qui regarde la foi, l'extirpation dii

schisme et la réformation générale de lE-
glise, tant en son chef qu'en ses membres.
— Il décréta, dans sa cinquième session, que
quiconque, do quelque condition, état el di-

gnité qu'il fùl, même papale, qui aur;iit la

présomption el l'opiniâtreté de ne vouloir
pas obéir aux ordonnances et commande-
ments de ce sacré synode, ou de quelque au-
tre concile général légitimement assemblé,
touchant les choses ci-dessus expriniées ou
colles qui pourraient les regarder faites ou
à faire, soi ail soumis à une juste pénitence,
et serait puni selon son démérite, s'il n'en-
triiil eu résipiscence, et qu'on aurait mémo
recours à d'autres remèdes de droit, s'il était

nécessaire.

Ce que Portalis a dit de conforme à cette
doctrine est donc suffisamment motivé; mais
il lien est pas de même du reste. — Il fait

dire à l'assemblée du clergé de Fran e que
l'opinion de la supériorité du pape sur les

conciles en matière de foi et de discipline est

contraire à la révélation, à la constitution
fondamentale de l'Eglise, à la tradilion, à la

décision des conciles œcuméniques, à l'aveu
des papes eux-mêmes et au\ principes es-
sentiels de l'ordre social. Nous n'avons \u
nulle part celte déclaration dans les pièces
que nous avons eues sous les jeux. Le rap-
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port de l'évéque de Tournay tend à établir

quelque chose de semblable, mais ne formule
rien. Cède reciificaiion, dans une inalière

aussi grave, nous piiraîl avoir quelque itn-

porlanre. — Si la supériorilé du pape sur le

concile a>cuméni.|ue n'avait été proclamée à

découvert qu'iiprès quinze siècles, elle ne
l'aurait été que dans le courant du xvr siè-

cle. En ce cas, le concile de Constance, tenu
deux siècles auparavant, n'aurait eu à com-
battre qu'une o|iiiii(in qui ne s'élait pas en-
core ouvertement maniTesIée. ou à déclarer

la doctrine incoiilestalile de toutes les égli-

ses, ce qu'on ne peut dire en aucune ma-
nière. Les citations qu'accumule Portails

pour justifier celte assertion évidemment
fausse ne prouveraient autre cliose, sinon
que jusqu'au xvi' siècle il y a eu des auteurs
qui ont enseigné que le pape était soumis
au concile œcuménique, fiiit que nous ne ré-

voquons nullement en douie, mais qui ne
prouve nullement que la doctrine contraire
ne se soit manifestée qu'après quinze siè-

cles.

Les défenseurs même les moins zélés de
cette opinion savent très-bien qu'elle ne
pourrait pas être raisonnablement soutenue,
si elle ne pouvait être démontrée par aucun
texte de l'Ecriture ou des conciles. Loin d'a-

vouer qu'ils ne peuvent en citer aucun, ils

en citent au contraire, et c'est là ce qui les

autorise à conserver leur manière de voir.
— Il n'est pas vrai de dire que la supériorilé

universelle et indivisible n'ait été attachée
par la révélation qu'au corps do l'I'lglise.

Cette proposition, d'abord soutenue pur les

protestants d'Allemagne, et bientôt après
abandonnée par eux, est si éviilemment con-
traire à la constitution ecclésiastique de la

religion juive, et à celle de la religion chré-
tienne, que l'on d..it s'étonner qu'elle ait pu
être avancée. C'étaient ies prêtres qui, chez
les juifs étaient les gardiens de la science
sacrée, et prononçaient sur les difficultés qui
pouvaient s'éiever à ce sujet. (Dent, xvii,

8 à 10; Macit., II, 7.) C'est au corps des pas-
teurs que JesiisChrist a confié le dépôt de sa
doctrine, a laissé la puissance qu'il av.iil re-
çue de son Père, a promis son assistance, et

a ostensiblement envoyé le Saint-Esprit.
C'est au corps des pasteurs que revient en
conséquence la supériorilé en matière de foi

et de discipline. Us forment seuls le concile
œcuménique, dans lequel on a voulu mal à
propos doimer voix déliberative aux sim-
ples fidèles.

Nous accorderons en conséquence à Porta-
lis que la supériorilé du pape sur le concile
Œcuménique est incompatible avec le pouvoir
accordé, et de toui temps reconnu, au corps
des pasteurs, et que de loul temps, même à
l'époque de leur plus grande puissance, les

papes eux-mêmes ont agi conformément à
ce principe.

Les conciles œcuméniques ont jugé les pa-
pes et réformé leurs décisions quand il y
a eu nécessité de le faire; mais les cas dans
lesquels Cette uécessiié s'e^t présentée ont
été rares. Ce a'est que dans le second coucile
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de Conslantinopie, dans le sixième concile de
cette même ville et dans celui de Constance,
qu'on a eu à s'occuper du pape ou de ses dé-

cisions. On ne peut pas, en présencede faits

qui ne paraissent pas s'être renouvelés plus

de trois lois, dire que les conciles ont cuns-

lamment jugé les papes.
Nous tenons pour certain que les conciles

œcuméniques, dans leurs décrets de réforme,

ont eu en vue le pape tout comme lesaiitres

évêques de la catholicité, et malgré cela nous
ne pensons pas que Portails soit dans le

vrai en disant qu'ils se sont perpétuelltinent

occupes du projet de reformer l'Eglise dans

le chef et dans les membres. Le sens de cette

proposition a de lui-même une extension (jue

ne comporte pas la nature des faits sur les-

quels en pourrait l'appuyer.

La même exagération se rencontre dans

l'assertion de Portalis, lorsqu'il ajoute que la

supériorilé du concile sur le pape a été dé-

fendue par les plus savants personnages de

toutes les nations. De savants théologiens

ont défendu celle proposition; d'autres théo-

logiens non moins recoinmandables ont sou-

tenu la proposition contraire. C'est tout ce

qu'on peut dire, si l'on ne veut p is s'exposer

à tomlier dans le faux.

Jusqu'ici Portalis avaitsuivi pi is ou moins
exactement la défoi.se du cler}jé par Bos-
suet, ou l'abrégé qui en a été fait par l'abbé

Coulon eu 1813. il laisse de côlé la théologie

des quatre articles pour revenir aux princi-

pes prolestants qu'avait adopiés l'Assemblée
consliUMnle, et il déclare que l'Etal est juge
compétent dans celte controverse, et peut
décider que le pape n'a pas le droit de s'at-

tribuer une 111 uvelle prérogative absurde et

contraire à la tranquillité des litats, préro-
gative que d'autres ecclésiastiques seraient

peul-êire intéressés à lui accorder.
D'autres ecclesiasliq:es I (^uels sont donc

ceux dont Portalis a déjà parlé? Est-ce ((u'il

aurait pris l'Etal pour un ecclésiastique?

Celle erreur de personne servirait à excuser
celle d'attribution ; ca.-, si l'Elat était un ec-

clésiastique, on concevrait que Portalis ait

pu le fiire jngp, et qui plos est, juge souve-
rain d'une question purement ecclési islique,

complètement hors du domaine politique et

étrangère de sa nature à la juridiction ci-

vile.

L'Etat est sans mission et sans pouvoirs

pour intervenir dans les discussions Ihéolo-

giques el trancher les difficultés, lors même
qu'il s'agirait d'une prérogative nouvelle et

absurde, el celle-ci n'a ni l'un ni l'autre de

ces caraclères. Elle a an moins près de six

cents ans de date, et elle lient à un principe

qui est incontestable dans le catholicisme;

cesl que la foi de la chaire de Pierre ne

doit pas défaillir.

Il serait dilficile de dire en quoi la Iran-

quillilé d'un Etal serait compromise, s'il

était admis par les pasteurs catholiques qui

se trouvent dans cet Etat, que le pape est

au-dessus du concile œcuménique, el peiit

par conséquent en abroger ou réformer les

décisions. Les seules conséquences qu'aurai*
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une pareille doctrine seraient : 1" de rendre

inutiles les conciles oecuméniques, en met-
tant la personne d(i pape à la place du corps

pastoral et de l'Eglise; 2' de concentrer dans
les mains d'un seul le pouvoir ministériel

que Jésus-Clirist, noire divin Maître, a voulu
répartir entre les mains de plusieurs, et n'a

jamais voulu laisser exercer p;ir un seul;

car, quand il envoya ses apôtres, il les en-

voya deux à deux, et il fil de même quand
il envoya ses disciples; 3° de faire sortir l'é-

voque de Rome du collège apostolique, ou
de faire descendre les autres évêques au
rang de pasteurs délégués; mais tout cela se

faisant d'un commun accord et par convie-
lion, il n'en résulterait ni trouble ni dés-

ordre.

8" Doclrine.de Portails relativement à l'au-

torilé du pape,

n Nous venons d'établir la supériorité des
conciles sur les pajjes, nous devons ajouler
que I autorité du pape sur les choses même
qu'il est en droit de gouverner comme clief

de l'Eglise ne saurait être une autorité ar-
bitraire et despotique; ce que nous disons
de l'autorité du pape s'applique à celle de
tous les autres pasteurs. » [Pag. 155.) —
« Dans l'Eglise, tout doit se faire canonique-
mont; les supérieurs n'ont qu'une autorité
réglée, l'obéissance des inférieurs doit être
non aveugle, mais raisonnable. » {Pag. 158.)— « La domination interdite est la domina-
lion dans la conduite des âmes, la domina-
lion du premier pasteur sur les évêques,
premier de droit divin, mais en même temps
collègue; la domination des évoques sur le

reste du clergé, et plus encore la domination
sur les canons et sur les règles de l'Eglise,

qui doivent, au contraire, dominer sur tous
les pasteurs. » {Pag. 157.) — « Le pape n'est
point l'évêque universel de tous les fidèles;

il n'est point l'ordinaire des ordinaires,
comme quelques docteurs ullramoiitiins
ont voulu le prétendre; il ne saurait être
non plus le juge souverain et immédiat de
l'intérieur de tous les diocèses. — Si la pri-
mauté de Pierre est de droit divin, la juridic-
tion des évêques est également d'institution
divine. » (/*a|/. 211.)—« Nous avons toujours
tenu pour maxime, en France, que chaque
évêque est dans son diocèse le coiiservaleur
de la foi et de la discipline; que le pape ne
peut s'immiscer dans l'administration d'un
diocèse que par dévolution et datis les cas
de droit, ou ;iVcc le conseiilemeiit de l'évê-
que diocésain, en remplissant toutes les for-
mi'S établies par une loi nationale. » {Paq.
212.) — « Comme chef d'une société reli-
gieuse, le pape n'a qu'une autcirilé limitée
par des maximes connues, qui ont plus par-
ticulièrement été gardées parmi nous, mais
qui appartiennent au droit universel des
nations. » {Pag. M.)— « Dans aucun temps,
les théologiens sages et instruits n'ont con-
fondu les fausses préleotions de la Gourde
Home avec les prérogatives religieuses du
ponlife romain.» {Pag. 8(i.)— « Les ministres
catholiques reconnaissent un .chef visible,
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qu'ils regardent comme un centre d'unité

dans les matières de foi ; mais ils enseignent
en même temps que ce chef n'a, dans les

choses même purement spirituelles, qu'une
autorité subordonnée aux coneiles et réglée

par les anciens canons. » (Ib. 86.) — « La dé-

fense de la domination condamne toute usur-
pation sur le s.icerdoce et sur la liberté chré-

tienne, et toutes ces nouveautés de juridic-

tion immédiate du pape sur les Eglises par-
ticulières, de supériorité sur l'Eglise univer-

selle , et toute entreprise du ministre du
culte qui n'est point fondée sur la disciiiline

reçue.» {Pag. 157.)

Observations. — Aucun catholique ne re-

fuse d'admettre (]ue, dans l'Eglise de Jésus-

Chrisl, rien ne doit être fait arbitrairement
et despotiquement. Le gouvernement per-

sonnel est aussi contraire à l'esprit de la

religion qu'à la constitution même de l'E-

glise universelle et des Eglises particulières,

qui ont, la première dans le sacré collège,

et les autres dans le chapitre cathédral, un
conseil permanent. Ce que dit ici Portalis est

donc conforme à la doctrine de tous les théo-

logiens. Nous pensons qu'il est aussi con-

forme à la pratique généralement établie.

On ne peut pas douter qu'elle ne le soit à
celle des Eglises de France; car, dans la

plupart d'entre elles, les évêques ont main-
tenant deux conseils au lieu d'un : le conseil

privé de leurs grands vicaires, et le conseil
officiel de leur chapitre.

D'accord sur ce point avec Portalis, nous
le sommes aussi sur le seconil, consislanl à
dire que la domination du pape doit être su-
bordonnée aux canons et réglée par eux.
Celui (lui penserait le contraire serait en
opposition avec la doctrine du saint-siège.

Nous sommes pareillement d'accord sur le

troisième. Les théologiens qui ont fait du
pape l'ordinaire des ordinaires, n'ont pu
agir ainsi qu'en considération du pouvoir de
haute et suprême juridiction en matière con-
tcntieuse reconnu ou attribué au saint-siège

par les canons. Cettejuridiction ne constitue
point le pape ordinaire des ordinaires, elle

fait simplement de son siège la Cour su-
prême de l'Eglise universelle. — « 11 faut

régler l'usage de la puissance apostolique,
en suivant les canons faits par l'Eglise de
Dieu et consacrés par le respect général de
tout le monde, porte l'article 3 de la Décla-
ration du clergé. Les règles, les mœurs et

les constitutions reçues dans le royaume et

dans l'Eglise gallicane, doivent avoir leur

force et vertu, et les usages de nos pères de-

meurer inébranlables. Il est même de la

grandeur du saint-siège apostolique, que les

lois et coutumes établies du consentement
de ce siège respectable et des églises sub-
sistent invariablement. »

A cette déclaration, dont il suit l'esprit,

Portalis ajoute que les maximes de l'Eglise

gallicane appartiennent au droit universel
des nations, ce qui pourrait être dit avec
quelque justess(> des quatre articles, mais
ne peut pas l'êlrc des quatre-vingt-trois
maximes de Pilhou, dont nous avons parlé
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au mot Libertés. — Il est encore dans l'er-

reur, lorsqu'il dil que les formes établies

pour régler l'exercice de la juriJiclion du
saint-siégc. en Fr.ince, l'ont été par une loi

nationale. Ces formes dérivent du droit ca-

non ancien, ainsi que Pilhou l'a fait obser-

ver, sans cela l'Eglise ne les aurait pas to-

lérées. — C'est pareillement du droit canon
établi de bonne foi sur les fausses décréla-

les, dont l'esprit est bien connu, mais dont

le but véritable ne le sera probablement ja-

mais, que dérivaient aussi le pouvoir sou-
verain et absolu que les papes exerçaient

sur toutes les Eglises de la catholicité, au
grand préjudice de la foi; car, tandis que
celle domination produisait en France la

lutte acharnée et scandaleuse à la suite de
laquelle Pitliou formula ses maximes, elle

nourrissait en Suisse, en Angleterre et en
Allemagne, du moins il est permis de le

croire, un sentiment général de méconten-
tement qui expliquerait comment le clergé
tout entier préia les mains au schisme: el fa-

vorisa lui-même la propagation du protes-
tantisme.

9° Doctrine de Portails relativement à Vin-

fnillibilité du pape.

« Ouand nos pères ont reçu la roiigion

catholique, ils l'ont reçue, mainlenue et con-
servée avec le dogme de rinlaillibillté de
l'Eglise, et non avec l'opinion de l'infaillibi-

lité du pape. {l'ng. loîi.j — « Jusque vers le

temps de Léon X, il était généralement con-

venu que le pape pouvait errer dans la doc-
trine et sur le dogme. Cela est constaté par
la conduite que le pape Eugène IV tint dans
le temps de ses démêlés avec le concile de
Bâie

;
par la soumission expresse aux déci-

sions du concile de Constance; par l'an-

cienne profession de foi des papes, qui a été

changée, et par l'ancien Bréviaire romain,
dont on a supprimé tous les exemplaires
qu'on a pu se procuriT, et qui contenaii des

aveux formels de la faillibilité du pape. Tous
les théologiens ulliamontains des xiv et

XV' siècles qui cherchaient à accréditer la

supériorité des papes sur les conciles, la li-

mitaient aux choses de police et de disci-

pline; ils reconnaissaient «lu'il pouvait ar-
river que le pape consacrât l'erreur par une
définition, el que le jugement du concile
était préférable au sien. » [Déf. du derg.
galL, t. II, p. 3, c. 33, p. 2'+6.)— « Cet aveu se
trouve jusque dans des propositions censu-
rées à la (iii du xv siècle, comme attribuant
d'ailleurs au pape une autorité exorbi-
tante; telle est la proposition de Jean d'An-
gély. Il fut cundaniné pour avoir dit que le

pape ne peut être repris, quoiqu'il ajoutât
qu'il pouvait l'être en c is d'hérésie. » {Rapp.
du 22 sept. 1803.) — « Quand on crut le mo-
ment favorable, on persuada aux papes de
se déclarer infaillibles sur le dogme. On
abusa de leur vertu et de leur pieté, pour
leur faire envisager dans celle préiOgalive
un remède plus prompt aux erreurs qui
pourraient s'introduire dans ÏE^Use.» (Pay.
14G.) — « 11 faut que l'idée de l'intaillibililé

soit bien étrange, puisqu'elle ne se pré-
senta point à l'esprit de Grégoire Vil, qui
se déclarait impeccable et convenait qu'il
était faillible. » [Paj.lMi-.) — « La seule anlo-
rite infaillible qui peut s'accor.ler avec la

sûreté de l'Etal est l'autorité de l'Eglise, à
qui les promesses ont été faites, et dont le

pouvoir a été borné par l'institution mène
de son divin fondateur aux choses purement
spirituelles.» (frti/. lo2.)—«Mais nous ne sau-
nons trop le dire, celte infaillibilité n'est point
le privilège d'un seul iiomme, mais celui du
corps. »{Pag. io3.)—«Lopinion de l'infailli-

bilité d'un seul homme, qui n'est appuyée
sur aucun texte et qui est aussi contraire à
la raison qu'à la révélation, menacerait la
sûreté des Etats, el ne saurait honorer la

primauté de Pierre, dont l'honneur véritable
réside dans l'honneur de l'Eglise universelle,
dans l'intégrité et la forte du pouvoir des
évoques. »> (Pag. lo3.) — « Si l'on pouvait
persuader aux hommes que le chef d'une
société ecclésiastique qui s'étend par toute
la terre ne [leul pas se tromper, il sorait
bientôtle souverain de l'univers. » [Pag. iol.)
— « Et puisque la doctrine du pouvoir indi-
rect, auquel celle de l'infaillibilité est liée,

renverse les fondements de la société, nous
disons qu'avec cette doctrine, consiileiée
dans tous ses rapports, non-seulement on
ne peut être Français, mais qu'on ne pour-
rail être citoyen dans aucune partie du
monde. » ilb.j — C'est à l'infuillibililé cer-
taine de l'Eglise à prévaloir sur l'infaillibilité

au moins douteuse du pape : celle-ci doienl,
par le seul doute et par le défaut d une ré-
vélation reconnue, pleinement inulsie aux
chrétiens, insuftisanle pour régler la foi, qui
suppose un fondemeul assure. » [App. ad
Def. cl. gaU.,\.\\\, cil, p. lOi.) — «Proposée
comme certaine, elle devient plus dani^e-
reuse, en faisani dépendre la croyance com-
mune de l'opinion d'un seul pontife toujours
accessible aux faiblesses de l'humauiié, et
en exposant les Gdèles à prendre pour règle
de croyance une décision fautive. Celle in-
faillibilité supprime, au moins par le fait et
par le non-usage, l'autoriie de l'Eglise et le

jugement des évêques, qui sérail toujours
prévenu, suppléé, absorbé p:ir le jugement
du premier d'entre eus; elle dépouille les

évêques de la qualité et des fonctions de ju-
ges de la loi, que la religion nous oblige de
reconnaiue en eux, pour les réduire à la

qualité d'exécuteurs des décrets de Rome. »

[Pag. 147.)

Observations. — Le clergé de France for-
mula son opinion de la manière suivanle,
dans l'assemblée de 1G82 : « Quoique le pape
ail la principale pari dans les questions de
foi , el que ses décrel'S regardent toutes les

Eglises el chaque Eglise en particulier, son
jugement n'est pourlanl pas irréformable, à
moins que le consentement de l'Eglise n'in-
tervienne... » Elle dilfère de celle do Por-
tails , non-seulement en ce que le mot iii-

faillibililé en a été écarté, mais encore en ce
qu'on y attribue au pape le pouvoir qu'il ne
reconnail qu'à l'Eglise. Cette différence pro-
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vient de ce que nos prélats voulurent adou-

cir dans rex|)res?ion ce (Jup leur déclaration

pourrait, aux jeux de quelques-uns, avoir

de hlossant pour l'iiutorité du pape.

L'évêque de Touruay , organe de la com-
mission uouiMiée par celle assemblée , nous

explique lui-même le rapport qu'il y a cuire

l'iiifaillibililé et l'irréformabililé , lorsqu'il

dit : « S'il est vrai que le concile soil supé-

rieur au pape en ce qui louche l;i foi, les

mœurs et la discipline , il esl conslaul que

(e concile pcui réformer les décreis du pape,

et que le pape peut faillir, puisque pouvoir

faillir et pouvoir Hie réformé esl la même
ciiosi-. » [Ass. de lt)8-2. Rapport.)

Nous restons convaincu, après avoir lu les

mniiumenls ecclésiastiques des trois premiers

siècles, que la foi a clé préchée, comme le

dit Porialis, avec le dogme de l'iufailliliilitc

de l'Eglise, et non avec l'opinion de l'infailli-

bilité du pape. Nous le somuies pareillement

que, de tout Icmps , on a cru que le pape

était faillible ; mais nous n'aduiettous pas que
jus(|uc vers le temps de Léon X, il fût géné-

ralement convenu qu'il pouvait errer. Le
contraire et lit reçu en tout lieu, par le peu-

ple el la plupart des docteurs, .ivanl le grand
schisme d'Occident cl le concile de Constance,

el a continué de l'être depuis eu Italie el dans
((uelques auires couirées.— On ne peut nier

qu'Eugène IV n'ait reconnu au concile œcu-
ménique la supénoriié sur le pape, el le droit

de reformer l'Eglise dans son chef el dans
.ses membres ; mais ceci se passait sous l'im-

jiression encore récente des décrets du con-
cile de Constance , que toutes les Eglises

avaient reçus avec un empressement bien

vif et une reconnaissance bien légitime. Ou
ne peut en induire rien autre chose, sinon

que l'opinion dominante était alors conli aire

à rinfaillibililé du pape, en Italie comme
partout ailleurs.

Nous ne connaissons pas l'ancienne profes-

sion de foi (les papes. Serait-ce celle que fil

i'élage l"'' , pour dissiper des rumeurs qui

couraient sur son compte? Celte profession

prouve, non pas préiisémcnl qu'on croyait

le pape faillible, mais que celui qui venait

d'être élu pape était soupçonné d'avoir failli.

— On n'a pas eu besoin de supprimiT les

exemplaires de l'ancien Bréviaire romain,
pour qu'ils disparussent. Ces sortes de livres

sont du nombre de ceux qu'on ne conserve
plus dès l'iitslant où ils cessent d'être eu
usage. Les aveux de faillibililé qui pouvaient
s'y trouver doivent se reuconlrcr ou dans les

légendaires ou dans les autres écrivains ecclé-

siastiques d'où avaient été tirées les prières

et les leçons de ce Bréviaire. Sa deslruclion
n'aurait donc pas empêché ces léinoigna;;es

de subsister. — 11 est probable que Porialis

a emprunté l'un et l'autre de ces deux faits

au rapport de l'évêque de Tournay. Or, voici

ce que disait ce prélat : « Dans le sixième
concile , qui esl le troisième de Gunstanli-
nople, la lettre d'Honorius (du pape Hoao-
rius) y fut lu> , exauiinee ot condamnée , cl

s;i lueiuoire analhémalisée, avec les mono-
liiélites, eu présence même des légats apos-

toliques , qui ne réclamèrent point ; ce qui

marque, el que les souverains pontifes p<^u-

venl être condamnés parles conciles, et qu'ils

ne sont pas infaillib es, quand ils sont sépa-

rés du corps. Et ce jugement fut si univer-
sellement reçu de toute l'Ei^lise, que, dans
la suite , les Pères même disaient anathènie

à Honorius , comme aux auires hérétiques,

dans la profession de foi qu'ils faisaient après

leur élection , comme il est m irqué dans le

Diurnus Romnnorumpoitlifirum ; la mémoire
de ce fait si constant s'est conservée dans le

Bréviaire romain jusqu'à Pie V. » Ceci est

plus sage, et nous paraît plus conforme à la

vérité.

Jean il'.Angély, ou , comme l'appelle l'évê-

que de Tournay, Jean Angéli, était un simple
prédicateur. Ses opinions exagérées lui

étaient ou pouvaient lui êlre personnelles.

On ne doit en tirer aucune conséquence ni

pour ni contre l'infaillibiliié du pape-

La doclri:ie de rinlailliliilité du pape est

sortie naturellement de l'aiilorilé qu'il exerce

el de l'indéfeciibilité de son siège, indéiécti-

bilité qu'on lui a attribuée, comme on attri-

bue encore de nos jours aux évêques tout ce

qui appartient à leur Eglise en fait de puis-

sance ou de témoignage. Il ne faut donc pas

mettre un complot et un dessein là où il n'a

pu y avoir ni dessein ni complot.

Grégoire VII déclara, entre autres choses,

qu'il avait seul la liberté de faire de nouvelles

lois ; que personne ne devait aller à rencon-
tre de son jugement , et que , seul , il avait

la puissance de réformer le jugement de tous

les autres ,
qu'il ne ilevail êlre jugé par qui

que ce soil; (lue, selon le témoignage de
saint Ennodus, évêque de Pavie, aiipu\é du
suffrage d'une mullilude de saints Pères,
ainsi (ju'il esl porté dans les Décrétales du
bienheureux Symmaque , l'évêque de Uouie
devient indubilablement saint par les mérites
de saint Pierre, pourvu qu'il soil canoni(|ue-

menl ordonné. {Dictalus Grerj. VII. n° 7,

18, 1!) el23.) Il faisait donc mieux que de >e

déclarer simplemenl impeccable, il se cano-
nisait de son vivant, et quoiqu'il ne dît pas
en propres ler(nes qu'il était infiillible , on
voit qu'il ne laissait à personne la liberté

d'en douter. — Si, comme le décidait et le

croyait bien cerlainement Grégoire VII, le

pape, canoniquement élu, devenait saint par
les mérites de saint Pierre, il serait dès lors

incapabi de rien faire par des sentiments
humains. Il n'y aurait donc à redouter, pour
les Etals comme pour l'Eglise, que son igno-

rance; mais, comme l'inlaillibilite, toile que
les théologiens la conçoivent, suppose néees-
sairemcni l'assistance de l'Espril-Saiut , en
(jui est toule intelligence el loule sagesse

,

nous ne voyons pas en quoi la sûreté des Eia s

pourrait se trouver compromise par cette

dt)ctrine,s'il était incontestable queles choses
ont été ainsi établies par Jésus-Christ. — La
doctrine du pouvoir direct ou indirect de la

puiss aice spiriiuelle sue le domaine de la

puissance tempoiilie se lie au dogme Je l'iu-

faillibililé absolue , mais non pas à celui de
rinfaillibililé relative. Il y aurait doue eu
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une dislinclion à faire ; et elle était d'autant

plus nécessaire, que, si nous accordons à

l'Eglise rinfaillibililé absolut^ au lieu de l'in-

faillibilité relative, l'objcclion de Porlalis

restera la même ; l'aulorilé ecclésiastique

dominera nécessairement l'autoriié civile

dans toute société catholique bien organisée,

et il pourra venir un jour où il n'y ait d'au-

tre souveraineté que la sienne dans tout

l'univers.

L'infaillibilité absolue est un des attributs

incommunicables de la puissance divine.

L'infaillibilité de l'Kglisccst une infaillibilité

relative. Elle ne s'étend pas au delà du
cercle dans lequel sont i enfermées les choses

ecclésiasiiques. Les ;ifl'aiies civiles sont hors

de son domaine. Le danger redouté par Vur-

talis n'est donc pas à craindri', quelque part

que nous placions l'infaillibiliié. — L'infailli-

bilité appiirlienl à l'Eglise uiiiverselL' ; per-

sonne n'en doute. Ce ne serait cependant pas
une raison du décider qu'il serait inutile aus.

chrétiens de la rencontrer ailleurs (|ue dans
nu concile œcuménique. Mais nous conve-
nons qu'une infaillibilité coiiieslable est in-
suffisante pour régler la foi. Au>si avons-nous
remarqué que lorsqu'il a élé qiîcslidn de la

régler pardes conslilulious iipostoli(jues, les

papes n'ont fait que deciéler ce que le col-

lège des cardinaux avait délibéré , de sorte
que, quoique ce fût en elTet le; pape qui pro-
nonçât, c'était au fond l'Eglise de Home qui
avait décidé conciliairenii-nl. — L'infaillibi-

lité du pape ne dépouillci iiii pas les évèquis
de la qialilé et des fonctions do juges de la

foi ; elle ne changerait rien à leur position

sous ce rapport. Les é\éques n'ont j.imais

été juges qu'en premier ressort, ils ne peu-
vent pas aspirer à des pouvoirs plus étendus.
Mais elle ferait double emploi avec celle de
l'Eglise universelle, et la rendrait complète-
ment inutile, au point que l'on ne concevrait
pas comment l'idée de réunir à grands frais

des conciles œcuméni.|ues pour prononcer
sur les matières de fol a [lu se présenter à
l'esprit, et é!re considérée, pendant les pre-
miers siècles de l'Eglise , comme l'unique
moyen de décider incontestablement et fixer
irrévocablement les questions de foi.

10° Doctrine de Porlalis reUitivemenl au
pouvoir du pape sur le temporel des rois.

« La question de savoir si le chef d'une
société religieuse, ou tout autre ministre du
culte, a un pouvoir sur les Etals, se réduit
aux lermes les plus simples. Chaque homme,
par 1.1 seule impulsion de la loi naturelle,
n'cst-il pas chargé du soin de sa propre con-
servation? Ce que chaque homme peut pour
son salut individuel, pourquoi le corps poli-
tique, qui est une vaste réunion d'une mul-
titude d'hommes, ne le pourrail-il pas pour
leur salut commun? La souveraineté est-
elle autre chose que k résultat des droits de
la nature combines avec les besoins de la
société? — Ces questions n'ont jnmais ap-
partenu à la théolosjie; elles sont purement
civiles. » [Page 87.) — « Le pape est sujet,
comme les autres hommes, aux faiblesses de
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ltium\anilé; il peut être trompé, surpris; il

peut se tromper lui-même : l'expérience
prouve qu'un iiomme qui est à l.i f<)i« pontife

et souverain peut confondre l'inlérèt pol.-

tique avec l'intérêt religieux, et quelquefois
même sacrifier l'intérêt religieux à l'intérêt

politique. (Rapp., a. 1.) — « L'upinion du
pouvoa- du pape sur le temporel, et celle de
sa Supériorité sur les conciles et de son in-
faillibilité, sont deux opinions piiraJéles en-

fantées par l'ambition pour s'étayer mutuel-
lemeiit. » [Pug. loi.) — « Puisque la doc-
trine du pouvoir indirect, auquel celle de
l'infailliliilité est lice, renverse les foiide-

me. ts de la société, nous disons qu'avec cette

doctrine, considérée dans tous ses rapports,
non seulemcnl on ne peut ê re Français,
mais liu'on ne pourrait être ciioyen dans
aucune partie du monde. » {P(ig. 132. ) —
« Nous avons vu, par le> discussions précé-
dentes, que les entreprises des pa/es sur le

le.iiporel n'ont commencé que sous Gré-
go re \ 11. » (Pag. 144.) — u Faut-il parler de
ce qui s'est passe relativement à l'interdit

prononcé par Paul V contre la ré|.ublique de
Venise? Li- pape lança cet interdit parce que
le sénat de la république avait porté des lois

qui fra|ip,iient sur des biens et des personnes
ecclésiastiques, et qui avaient déplu à la

Cour de iiorae. Le sénat.... publia un édit....

Tous les Véiutic-ns, ecclésiastiques, religieux,
la'iques, convaincus de la sol;dite de la doc-
trine exposée dans l'édit, obéirent au sénat
et regardèrent comme nul le brefiie PaulV.»
[Pag. 123 el suiv.) — a La bulle Unum saiic-

tain, publiée par Boniface VlU, el tendant à
établir commu de foi que toute puissance
temporelle est soumise au pape , fut im-
prouvée et rétractée par le pape Clément V

;

car les Français obtinrent de ce pape la dé-
crélale Meruit, qui fut une reconnaissance
solennelle de l'indépendance de la nation et

de ses souverains. » [Ib.) — « Le véritable
intérêt de la religion est donc non-seulement
que ses minisires n'empiètent pas sur les

objets temporels, et qu'ils ne s'arrogent au-
cune prérogative insolite, mais encore qu'ils
soient fidèles observateurs des préceptes et

des maximes qui doivent diriger leur mis-
sion. « (i'ag. 133.)

Observations. — Au point de vue oti se
plaçait Porlalis son observation est juste.
La question devient purement civile et se
réduit eu définitive à une question de sû-
reté personnelle; mais ce point de vue n'est

pas celui oiî s'étaient mis ceux qui ont
enseigné que le pape avait pouvoir sur le

temporel des rois. Ceux-ci , au lieu de sé-
parer la société civile de la société reli-

gieuse, comme le fait Portails, les avaient
supposées l'une et l'autre essentiellement et
indissolublement unies daas ies Etats chré-
tiens; ce qui leur avait donné lieu d'arriver
très-logiquement et par les conséquences les

mieux déduites, aux conclusions dont Bo-
niface Vril se servit pour étayer les préten-
tio;is des papes. — La question alors était

taéologique, et non pas civile. Il s'agissait

de savoir laquelle des deux sociétés aiosi
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unies pour travailler à un but commun,
celui Je s'assurer la vie éternelle en faisant

un usage convenable de la vie temporelle,

devait commander à l'autre, ou tout au moins

avoir sur elle la supériorité, et l'on ne pou-

vait pas se dispenser de conclure que c'était

la société religieuse.

L'ambition pouvait sans contredit profiter

de ce que cette opinion présentait de favo-

rable à ses voeux, mais ce n'est pas elle qui

l'avait produite. Elle était sortie naturelle-

ment de l'idée que l'ons'était faite des deux

puissances. '

Personne ne doute, malgré la déclaration

de Grégoire Vil, auquel les partisans les

plus zélés de l'infaillibilité du pape la refu-

sent pour cette fois, que le pape ne soit sujet,

comme les autres hommes, aux faiblesses de

l'humanité; mais s'il est, infaillible il est évi-

dent qu'il ne peut pas se tromper. Porlalis

suppose donc établi ce qui est en question.

D'un autre côté, il ne faut pas oublier que,

scrupuleux observateur des usages antiques,

qui sont conservateurs de la foi primitive,

les papes ne décident jamais sans avoir con-

sulté le sacré collège, même lorsqu'ils don-

nent ce qu'on appi'lle à Kome des proprio

tnotu.

La doctrine du pouvoir indirect des papes

sur le temporel des rois consoliderait au lieu

de renverser les fondements de la socié'.é

civile, en leur donnant pour appui l'immu-
tabilité de la religion. Elle offrirait plus de

garantie aux sujets. Ceux qui la professent

peuvent donc croire qu'ils sont meilleurs ci-

toyens que les autres. Elle ne détruit que
l'indépendance absolue et sans limites, elle

n'exclut que le pouvoir de tout faire, qui

est un pouvoir arbitraire et par là même
dangereux.
La qualification d'entreprises est id fort

pou convenabl'. Los papes n'entreprirent

rien sur le temporel des rois. Ils exercèrent

simplement des droits qu'ils croyaient leur

appartenir, et que tout le monde leur recon-

naissait. L'aulorilé civile avait elle-même
donné lieu à cette erreur. Il existe une cons-

titution de Cliildebert 11 qui prive de leurs

droits civils les excommuniés et ouvre leur

succession au bénéfice d leurs béritiers. —
Plusieurs souverains avaient fait hommage
de leurs Etats au saint-siége avant Gré-
goire Vil, et plusieurs autres continuèrent

a le faire depuis. Il ne serait pas mal de con-

sulter l'histoire avant de l'appeler en témoi-

gnage contre les papes. — Même à l'époque

où leurs droits étaient le moins contestables,

les papes n'ont jamais eu la prétention d'en

user capricieusement ou arbitrairement.

D'ailleurs, rejeter un interdit par la seule

raison qu'il est injuste et par conséquent
nul, ce n'est ni contester, ni nier le droit de

le porter. — L'édit du sénat de Venise, dont

jiarle Portails, et qu'il cite, porte en propres

termes : « Ayant reconnu que ledit bref a
été publié contre toute sorte de raison et de

jusiice; (ju'il est contr lire à la doctrine de la

sainte Ecriture, des saints Pères et des saints

canons, préjudiciable ù l'autorité séculier-

que Dieu nous a donnée et à la liberté de
notre république, etc. » Un sénat qui déclare
un bref du pape contraire à la doctrine de
la sainte Ecriture, des saints Pères et de»
saints canons 1 II rendait, ce nous semble, la

pareille à Paul V, s'il est vrai toutefois que ce
pape eût réellement entrepris sur la tempo-
ralité de la république, ce dont nous ne pou-
vons nous assurer en ce moment.
Porro subesse Romano pontifici omnem

humnnam creaiuram declaramus, dicimus,
diffinimus el pronunliamus omnino esse de
necessilale salulis, porte le dispositif de la

bulle Unam satictam. On ne peut pas dire

qu'une décision de ce genre tend à établir

comme de foi que toute puissance temporelle
est soumise au pape.
M. Frédéric Portails nous évite la peine

de chercher plus longtemps la bulle Meruil,
qui ne se rencontre ni dans la collection des
conciles imprimée au Louvre, ni dans le

grand Bullaire, ni dans l'histoire des dé-
mêlés de Boniface Vill et de Philippe le Rel,

ni dans les preuves des libertés de l'Eglise

gai icaiie. Il en cite en français le fragment
suivant : « Nous voulons et décrétons que la
bulle ou décrétale Unam saiictam, de notre
prédécesseur le pape Boniface VIII ne porte
aucun préjudice au roi et au royaume de
France, et que ledit roi et les habitants dudit

royaume ne soient pas plus sujets à l'Eglise

romaine qu'ils ne l'étaient auparavant, mais
que toutes choses soient censées être au
même état qu'elles étaient avant la bulle de
Bonifiée, lai»t à l'égard de l'Eglise qu'a l'é-

gard du roi ou du royaume et de ses habi-
tants. » — Le même pape déclare, dans des
lellres apostoliques du 27 avril 1311, vou-
loir que la bulle Unam snr^ctam soit entendue
selon ces modérations.

« Ce pape, dit l'évcque de ïournay, fut as-
surément dans des sentiments contraires à
ceux de son prédécesseur, et s'il ne voulut
pas parier aussi clairement dans la bulle
Meruil, qu'il eût pu faire pour détruire la

bulle Uniim sanclam, ce fut par sagesse, et

pour épargner la mémoire de Bonilace, au-
quel il succédait immédiatement, el non pas
pour en favoriser la doctrine et les excès
dont il faisait assez connaitre, par ses pa-
roles et par sa conduite

,
qu'il était fort

éloigné. »

^
Bien dans tout cela ne ressemble à une

rétractation, ni même à une improbalion. —
L'empiétement sur le domaine de la tempo-
ralité a été, nous le répétons, la conséciuence
logique d'un principe qui pouvait être faux,
mais qui était généralement reconnu pour
vrai. De tout temps le clergé catholique
s'est renfermé dans les limites de ses attri-

butions, acceptant ce qu'on lui offrait au
dehors, lorsqu'il croyait pouvoir l'accepter,

mais ne s'arrogeant rien. Le contraire n'a

été dit que par des personnes prévenues el

peu soucieuses de se désabuser.

11" Doctrine de Portnlis relativement à la

délégation.

« Sans doute c'est le pape qui donne la mit»
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sion quand il s'agit d'un objet de sa compé-
tence, et c'est en son nom qu'elle s'exerce-,

mais c'est par la permission du souverain
qu'elle est exercée : car rien ne peut avoir

exéculion parée dans un Elat sans le con-
sentement de la puissance publique qui régit

cetElal. » {Pag- I6i.) — « Certainement le

pape ne peut donner à ses mandataires plus

de pouvoir qu'il n'en a lui-même; or, quel

est le pouvoir du pape en France? Dans les

affaires qui intéressent le corps général de
l'Eglise , c'est-à-dire dans les affaires qui

touchent à la doctrine et à l'exécution des

saints décrets, il lui appartient sans doute
de promulguer les décisions ou les instruc-

tions solennelles; mais ces décisions, ces

instructions ne peuvent être publiées ni exé-

cutées sans l'autorisation préalable de la

puissance publique. — Dans les affaires par-
ticulières, on distingue si ces affaires sont

administratives ou contentieuses; si elles

sont administratives, les bulles ou rescrils

qui interviennent pour les régler sont soumis
à la vériGcalion, comme toutes les bulles et

brefs qui intéressent le corps général de l'E-

glise; s'il s'agit d'affaires contentieuses, ou
le pape est en droit d'en connaître en pre-
mière instance, ou il n'en peut connaître

qu'en cause d'appel. Dans les deux cas il

est tenu, selon les articles 45 et 46 des Li-
bertés de l'Eglise gallicane, de déléguer en
France et à des ecclésiastiques français le

pouvoir de vider les causes qui sont en ju-
gement. Le mandat de ces ecclésiastiques est

dûment vérifié avant son exécution; aussi

nous n'avons jamais reconnu l'autorité ni la

juridiction des congrégations qui se tiennent

en Cour de Rome. » {Pag. 1C6 et suiv.)

Observations. — Aux mots Articles orga-
niques, Bl'LLES, LÉGAT, LIBERTÉS DE l'ÉgLISE

GALLICANE, nous avous fait connaître ce que
nous pensons à ce sujet.

Les actes de la Cour de Rome, qui doivent
produire des effets civils, ont besoin de l'exé-

cution civile dont parle Portails, soit qu'ils

émanent du pape lui-même, soit qu'ils

émanent de ses délégués. 11 n'en est pas de
même quant aux autres.

A l'appui de ce qu'il dit relativement aux
congrégations formées auprès du saint-siége,
Portalis cite en note d'Aguesseau. Des
Odoards Fantin, vicaire général d'Embrun,
dit pareillement, dans son Dictionnaire rai-

sonné, que les actes de ces congrégations
sont nuls et de nul effet en France ; qu'on
n'admet parmi nous que les décrets et res-

crils émanés directement du pape, et cite le

tome IV des Mémoires du clergé. — On
trouve en effet dans ce recueil, col. 1636,
qu'on n'a jamais reconnu eu France le pou-
voir et la juridiction des congrégations qui
se tiennent à Rome; que leurs décrets n'ont
point élé reçus ni autorisés dans le royaume,
et que toutes les fois qu'on en a présenté
dans les affaires contentieuses, coiiinie de
nullité de vœux, de translation de religieux
et autres de cette nature, on n'a jamais hé-
sité un moment à les rejeter et à les déclarer
abusifs, sauf à ceux qui les avaient obtenus

DiCTIONN. DE JURISP. ECOLES. III.

à se pourvoir dans- les voies ordinaires eu
la chancellerie, où les actes sont expédiés au
nom du pape. Mais c'est le procureur géné-
ral du roi qui parle ainsi devant le parle-
ment de Dijon, qui rendit un arrêt conforme
le 4 août 1703. Le parlement de Paris avait
jugé en ce sens, par arrêts du 3 juillet IGil
et 11 février 1686, de même que le grand
conseil, par arrêt du 20 septembre 1694.

Ceci prouve que l'autorité civile ne recon-
naissait pas les décrets de ces congrégations.
Nous trouvons dans un rapport fait à l'as-
semblée du clergé de 1675

, par l'évêque de
Montpellier

, que les Eglises de France
étaient en possession de ne point reconnaître
ces tribunaux des congrégations romaines,
et nous croyons qu'il est nécessaire de per-
sévérer dans cette manière de voir. Il est
impossible que des prélats romains, quelque
instruits et quelque habiles qu'ils soient,
jugent sainement les questions de discipline
relatives à la France et aux autres pays dont
les mœurs leur sont complètement étran-
gères. Il suffit, ce nous semble, de considé-
rer leurs décisions comme des avis qui mé-
ritent la plus grande considération , et aux-
quels il est sage de se conformer

,
quand il

n'y a pas lieu de croire qu'ih sont mal mo-
tivés, chose qu'il n'est pas toujours facile

d'apercevoir, parce que, contrairement à
l'usage de tous les autres tribunaux civils et

ecclésiastiques, et à ce que leur qualité do
tribunaux faillibles exigerait impérieuse-
ment, dans l'Eglise surtout, où la soumission
doit être raisonnable et non aveugle, ils ont
pris l'habitude de répondre par oui ou par
non.
Lorsque ces décrets sont publiés par l'or-

dinaire, cette publication équivaut à une
ordonnance d'exécution. Ils deviennent alors
loi ecclésiastique dans le diocèse où ils ont
été ainsi adoptés.

12° Doctrine de Portalis relativement à l'ins-

titution canonique.

« Le dernier état de la discipline générale
est que les évêques doivent recevoir l'insti-

tution canonique du pape. Aucune raison
d'Etat ne pourrait déterminer le gouverne-
ment à ne pas admettre ce point de dis-

cipline, puisque le pape, en instituant, est

collateur forcé, et qu'il ne peut refuser arbi-

trairement l'institution canonique au prêtre
qui est en droit de la demander. » {Pag. 40.)

Observations.— L'institution canonique des
évêques est réservée au pape par le Concor-
dat de 1516; mais le pape n'est pas colla-

teur forcé. Il l'avait montré sous Louis XIV,
comme il le montra depuis sous Napoléon.
Voy. Institution canonique.

13* Doctrine de Portalis, relativement au
recours au pape,

« Le recours au pape n'avait pas besoin
d'être exprimé dans une loi particulière à
l'Eglise de France. Ce recours appartient à
la discipline générale qui régit le corps

entier de l'Eglise. » {Pag. 233.)
Observations. — Nous acceptons celle ex-

2
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plicalion, el nous en prenons acte. On avait

lieu de présumer le contraire. 1! vaut incon-

tesl.ibleiiieiit mieux que c'ait été par suite

il'unc inlerprétatlDU fausse des actes de l'au-

torité civile et des Arliclcs organiques en

particulier.

14° Liste chronologique des papes.

Nous empruntons k VAlmanach du clergé
,

et nous publions sous sa garantie une" table

chronologique des papes, que pourront avoir

besoin de consultei- quelquefois les personnes

qui s'occupent de droit ecclésiastique.

TABLE CHRONOLOGIQUE DE TOUS LES SOU-
VERAINS PONTIFES ROMAINS.

1. Pierre (S.), Galilcen, prince des apôlifts, qui re-

cul d^e Jésus-Clirisl le suprême pouvoir poniilioal

pour le iransmellre à ses successeurs : il résida

ii'abord à Aiuioclie, ensuite depuis raiinée -i^ de

notre ère à Uoine, où il nxiurut l'anriét- 60. De la

même année 4'2 counnencenl tes 25 siniiées que le

cliroiiiqueiir Lusèbu a assignées au poiitifitat de

saint Pierre.

'2. Lin (S.), de Volterre en Toscane, martyr, élu

l'aniiéi: 6S; il gouverna l'Eglise un peu plus de

\i ans.

3. Anaclet (S.), (qui semble être saint Clet, quoique

quelipies écrivains soutiennent que ce sont deux

noms dilféri'nls), mariyr, né à Atliénes, élu l'an-

née 78, et qui gouverna l'Eglise pendant environ

12 ans.

4. Clément l" (S.), martyr, né à Rome, élu l'an-

née 9t ; il gouverna l'Eglise 9 ans el quelques

moi<.

b. EvABiSTE (S.), martyr, né en Syrie, élu tan-

née 100; il gouverna l'Eglise environ !> ans.

l), Alexandre l" (S.), niariyr, élu l'année lOt; il

gouverna l'Iiglise pi es de 10 ans.

7."SixTE 1'^'^ (S), martyr, né h liome, élu l'année

119 : il gonicrna l'iîgiise près de 9 ans.

8. Télespiiore (S.), (Irec, martyr, élu vers la lin de

l'année 1-27; il giuivcrna l'Eglise cnviniii H ans.

9. llïGiN (S.), d'All.èncs, nianyr, élu l'année 139; il

gniiverna l'Eglise environ 4 ans.

10. Pie !«" (S.), d'Aqmlée, martyr, élu l'année 142;

il gouverna l'Eglise environ 15 ans.

!1. Amcet (S.), Syrien, martyr, élu rannée 157; if

gouverna l'Eglise environ 11 ans.

12. SoTtR (S.), né il Fondi, martyr, élu l'année lliS;

il gouverna l'Eglise !/ ans et quelques mois.

13. Eleithère (S.), Grec, martyr, élu l'année 177;

il gouverna l'Eglise 15 ans el quebpies jours.

!i. Victor 1" (S.), Africain, martyr, élu l'année

193; il gouverna l'Eglise environ 9 ans.

15. Zéphirin (S.), Uomain, martyr, élu l'année 202;

il gouverna 1 Eglise environ 17 ans.

16. Calute 1<"' (S.), Uomain, martyr, élu l'année

219; il gouverna l'Eglise près de 4 ans.

17. UruaIn 1<"" (S.), Knmain, martyr, élu l'aimée

225; il gouverna l'Eglise un peu iiliis de 7 ans.

18. Pontien (S.), Romain, martyr, élu l'année 230;
il gouverna l'Église plus de :> ans.

19. .\nthére (S.), Grec, mariyr, élu l'année 283;
il Konvern.i l'Eglise environ un mois.

20. Karien (S.), Romain, martyr, élu dan.s le cnm-
menccinent de l'année 231); il gouverna l'Eglise

près de 14 ans.

21. Corneille (S.). Romain, martyr, élu rannée2ol
;

il gouverna l'Eglise un an 3 mois el 10 jours.

22. Liciiis (S.), Itomain, martyr, élu l'année -202;

il gouverna l'Eglise S mois.

25. EtunneI"'' (S.), Romain, martyr, élu l'année 233;
il gouverna l'Eglise l ans el environ (•; mois. -

24. SixTE R (S.), (l'Atbènes, martyr, élu l'année 257;
il gouverna l'Eglise 11 mois et quelques jours
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23. Denis (S.), Romain, martyr, élu l'année 259; il

gouverna l'Eglise 10 ans .'> mois ci quelques jours.
20. Félix \^^ (S.), Romain, martyr, élu l'année

2(j9; il gouverna l'Eglise environ 5 années.
27. EcTïCiiiEN (S.), martyr, élu l'année 275; il gou-

verna l'Eglise 8 ans II mois et quelipies jours.

28. Caius (S.), martyr, né à Salona en Ualinatic,

élu l'année 2S5; il gouverna l'Eglise 12 ans 4 mois
el lî jours,

29. Marcellin ^S.), Romain, maityr, élu l'année

296; il gouverna l'Eglise 8 ars et quelque- mois.
30. Marcel !« (S.), Romain, niariyr, élu, co e

l'on croil généralement, l'année 50S; il gouverna
l'Eglise 1 an 7 mois et 20 jours.

31. husÈBE (S.), Grec, élu l'innée 310; il gouverna
l'Eglise 4 mois el quelqifes jours.

32. MiiLcniADE (S.), Africain, élu l'année 51»; il

gouverna l'Eglise 2 ans li mois et i|uelqnes jours.

33. SiLVESTRE 1" (S.), Romain, élu l'année 514; il

gouverna l'Eglise 21 ans et 1 1 mois.
54. Marc (S.), Romain, élu l'année 550; il gouverna

l'Eglise 8 ou 9 mois.

33. Jules I"^' (S.), Romain, élu l'année 337; ii gou-
verna l'Eglise 15 ans 2 mois el 13 jours.

36. Libère, Romain, élu l'année 3'>2
; il gouverna

l'filglise M années 4 mois cl 2 jours.
37.' Félix 11 (S)., Romain, qui est au nombre des

papes de ce nom, exerça le pouvoir pomilical
pendant l'exil de Libère, durant l'espace de plus

de 2 ans, ou comme son vicaire, ou pour avoir éié

élu avec son consentement, ou peui-è.re illégili-

mein nt, comme pensent quelques érudils, ei se

relira ensuite pour mener une vie privée dans
l'exercice des veitiis cliréliennes.

38. Uamase 1"=' (S.), Es|iagiiol, élu l'année 5G6; il

gouverna l'ICglise 18 ans et près de 2 mois.
59. SiRicii (S.), Romain, élu vers li lin de l'année

Ô84 ; il gouverna l'ICgli-e près de 14 ans.

40. Anastase 1" {S.)t Humain, élu ver^ la fin de
l'aniié.; i>98; il gouverna l'Kgl se 3 ans el 10 jours.

41. Innocent 1" (S.), d'Alliaiio, élu vers l.i lin de
l'année 401; il gouverna l'iiglise plus de 13 ans.

42. ZoziME (S.), Grec, élu runnée 417; il gouverna
l'Eglise ï an !i mois el 9 jours.

43. RtiNiPACE (S.), Romain, élu l'année 418; il gou-
verna l'Eglise 5 ans 8 mois et 7 jours.

44. CÉLEsriN 1" (S.), Romain, élu l'année 422; il

gouverna l'Eglise près de L) ans.

4^1. Sixte III (S), Romain, élu l'année 452; il gou-
verna l'Egli^e environ 8 ans.

4li. Léon U' (S.), le GranJ, Romain, élu l'année
.V40; il gouverna l'Eglise pendant 21 ans 1 mois
ni^i jours.

47. iliLAiRE (S.), de Sardaigne, élu l'anuée 461; il

goiit'eiTia l'Eglise euviron 6 ans.

IS. Si-MPLicE (S.), de Tivoli, élu l'année 167 ; il gou-
verna l'Eglise plus de 15 ans.

49. Félix. III (S), Romain, élu vers la lin de l'année

482, ou f.ieu après leconiinencenienide l'année 483
;

il gouverna l'Egli-e envnon 9 ans.

50. Gélase 1"' (S.), Romain, élu P.muée 492; il

gouverna l'Eglise 4 ans el 9 mois environ.

Si. Anastase 11, Romain, élu l'an 49.) ; il gouverna
l'Eglise 2 ans moins jours.

52. SvMMAQUE (S.), de Sirdaigne, élu vers la fin de
l'année 498; il gouverna l'Eglise 13 ans el 8 in.iis

environ.

55. lloRMisDAS (S.), de Frosinone dans la Camnn-
nie, élu l'an 514 ; il gouverna l'Eglise 9 ans et 12
jours.

54. Jean \" (S.), Toscan, inarlyr, élu l'an 525; il

gouverna l'Eglise 2 an> et environ 9 mois.

55. Félix IV (S.), né à S:innio, élu l'an 526; il

gouverna l'Eglise 4 ans 2 mois el queb|UOs jours.

50. Ito.MFACE II (S.), Romain de naissance, mais
Golli d'origine, élu l'an 530; il gouverna l'Eglise

un peu plus de 2 ans.
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57. .eanII (S.)t Romain, élu vers la fin de l'année

S52 ; il gouverna l'Eglise 2 ans 4 mois et quelques

jours.

58. Agapet I" (S.), Rnmnin, élu l'an 555; il gou-

verna l'Eglise 10 mois el 1:1 jours

59. SiLvÈitE'(S.). iiiarlyr, né dans la Campanie, élu

l'an 55(j ; il gouverna l'Eglise 2 ans el quelques

jours.

60. Vigile, Romain, reconnu comme ponlife légili-

nie l'an 558, après la mort île saint Silvére ; il

gouverna l'Kglise 16 ans et (j mois environ.

61. Pelage 1°% élu l'an 555; il gouverna l'Eglise

4 ans 10 mois el 18 jours.

62. Jean III, Roni.iin, élu l'an 560 ; il gouverna l'E-

glise 15 ans environ.

63. Benoît 1" Koniain, élu l'an 574; il gouverna

l'Egli-e pendant 4 ans 1 mois et 28 j"Urs.

64. Pelage 11, élu l'an 578, il gouverna l'Eglise 12

ans 2 mois el 10 jours.

63. Grégoiue If^f (S.) le Grand, Romain, élu l'an

590; ii gouverna l'Eglise 15 3iis6 mois et 10 jours.

66. Sabinilx, Toscan, élu l'an 6l) i ; il gouverna l'E-

glise ô ans 3 mo s el J jours.

67. CoNiFACE 111, Romain, sacré l'an G07 ; il gou-

verna l'Eglise 8 mois et 22 jours,

68. Bomface IV (S.), né d;iiis le pays de Marsi, élu

l'an BlS; il gouverna l'Eglise (i ans 8 mois et 13

jours.

09. DiECDONNÉ (S ), Romain, élu l'aonée 015; il

gouvcina l'Eglise environ 5 ans.

70^ B.'MFACE V (S.), i\apolUain, élu l'année 619; il

gouverna l'Eglise 5 ans el 10 mois.

71. lIo.voiiiL's l'', de Campanie, élu l'année 625; il

gouverna l'tglise 12 ans 11 mois el 16 jours.

72. SévEniN, Romain, élu l'an 640; il gouverna l'E-

glise 2 mois et 4 jours.

75. Jean IV, Djimal.-, consacré l'année 640; il gou-
verna l'Eiîlise 1 an 9 mois ei 18 jours.

74. TuÉODORE I'"', Grec, consacré l'année 642; il

goniema l'Eglise 6 ans 5 mois el 9 jours.

75. .Makti.n !>" (S ), marlyr, né à Lodi, élu l'année

64'j; il gouverna l'Eglise ans 2 mois et 12
jours.

76. Eugène I'', Romain, nommé du consentement
du pape saint Martin, encore vivant, le 8 septem-
bre 654: il gouverna l'Eglise, à partir de la sus-

dite époque, 2 ans S mois et 24 jours.
"7. Vitalien (S.), de Segiii dans la Campanie, élu

l'an 057 ; il gouverna l'Egli-e 14 ans et mois en-
viron.

78. AuÉoDAT, Romain, élu l'année 672; il gouverna
l'Eglise 4 ans 2 mois et quelques jours.

79. DoNUà l"', Romain, élu l'année 676 ; il gouverna
l'Eglise 1 an 5 mois et 1 1 jours.

80. Agathon (S.), Sicilien, élu l'année G78; il gou
verna llglise 3 ans (S mois et 15 jours.

81. Léon U (S.), Sicilien, élu l'année 682; il gou-
verna l'Eglise 10 mois et 17 jours.

82. Benoît 11 (S.), Romain, élu l'année 084; il gou-
verna l'Eglise 10 omis el 12 jours.

83. Jean V, Syrien, élu l'année 683 ; il gouverna
l'Eglise 1 an et 10 jours.

84. CoNoN, de Tlirace, élu l'année 687 : il gouverna
l'Eglise 11 mois.

83. StRGits !«' (S.), originaire «i'Antioclie, né à Pa-
ïenne eu Sicile, élu l'an 687 ;\il gouverna l'Eglise
15 ans 8 mois el 24 jours.

8tj. Jean VI, Grec, élu l'année 701 : il gouverna l'E-
glise 3 ans 2 mois el 13 jours.

87. Jean \1I, Grec, élu l'année 7U5; il gouverna l'E
glise 2 ans 7 mois el 17 jours

88. SisiNNii:s, Syrien, élu l'année 708; il gouverna
l'Eglise 20 jours.

8'J. Constantin, Syrien, élu l'année 708; il gouverna
l'Eglise 7 ans et 12 jours.

90. Grégoire 11 (S.), Romain, élu l'année 715; il

gouverna l'Eglise 13 ans 8 mois et 24 jours.

91. Grégoire III (S.), Syrien, élu l'année 731 ; il gou-
verna l'I- glise 10 ans 8 mois et quelques Jours.

92. Zackarie iS.), Grec, élu l'année 741; il gou-
verna l'Eglise 10 ans 5 mois et 14 jours.

95. Etienne 11, Romain, élu l'année 752; mais qni
ne fut point consacré, parce que 3 jours après
son élection il mourut Irappé d'apoplexie.

94. Etienne III, Romain, élu l'année 752 ; il gou-
verna l'Eglise 5 ans et 2 1 jours.

95. Pail !'=' (S.), Romain, élu l'année 757; il gou-
verna l'Eglise 10 ans el I mois.

96. Etiknne IV, Sicilien, élu l'an 7G8 ; il gouverna
l'Eglise 5 ans 5 mois et 27 jours environ.

97. Adrien I^t, Romain, élu l'année 772; il gouvern»
l'Egliî-e 23 ans 10 mois et 17 jours.

98. Lëo.n m (S.), Romain, élu l'année 793; il gou-
verna l'Eslise 20 ans 5 mois et 16 jours.

99. Etienne V, Romain, élu l'année 810; il gou-
verna l'Egli-i* un peu plus de 7 mois.

100. Pascal 1" (S.), Romain, élu l'année 817; il

gouverna l'Eglise 7 ans et 17 jours.

101. EicÈNE 11, Romain, élu l'année 824 ; il gou-
vei lia l'Eglise 5 ai. s quelques mois et quelques
jours.

102. Yalentin, Romain, élu l'année £27 ; il gou-
verna l'Kglise 1 mois et 10 jours.

103. Grégoire IV, Romain, élu l'année 897; il gou-
verna l'Eglise snviroii 10 uns.

104. Seisgils 11, Romain, élu l'an 844; il gouverna
l'Eglise un iieii moins de 5 ans.

105. Léon IV (S.), Romain, élu l'année 847; ilgon-
verna l'Egli-e 8 ans -j mois et G jours.

100. Benoît lll, Romain, élu l'année 85.'); il gou-
verna l'Eglise 2 ans 6 mois et 10 jours.

107. Nicolas P' (S.), Romain, élu l'année 838; il

gouverna l'Eglise ans ii mois t 20 jours.
lOs. Adrien (S.). Romain, élu l'année 80 1 ; il gou-

verna l'E-lise 4 ans 11 mois et qui-lques jours.
109. Jean Vlll, Romain, élu l'année 872, gouverna

l'Eglise 10 iiiis et 2 jours.

110. Marin 1", de Gallis, élu l'année 882; il gou-
verna l'Eglise 1 an 4 mois el quelijues jours.

111. Adrien lll, Romain, élu l'année 88i; il gou-
verni l'Eglise 1 an et 4 mois.

112. Etienne VI, Romain, élu l'année 883; il goU"
verna l'Eglise environ O ans.

113. EoBjioSE, évêquede Porlo, é'u souverain pon-
lil'e l'année 8 Jl ; il gouverna l'Eglise prés de 3 ans.

114. BoNiFACE VI, Romain, que l'on coinpie parmi
les papes de ce nom, quoique par plusieurs il soit

réputé antipape : il mourut 15 jums aorès son
éleciion.

115. Etienne VII, romain, élu l'an 896; il gouverna
l'Eglisi' 1 an et environ 2 mois.

116. UoMAiN, natif de Galles, ou comme le disent

d'autres, de MonteOascone, élu l'.in 897 ; il gou-
verna l'Eglise environ 4 mois.

117. TiiÉouoRL II, Romain, élu l'an 897; il gou-
verna l'Eglise pendant 20 jours.

118. Jean IX, de Tivoli, élu l'année 898; il gou-
verna l'Eglise 2 ans, et peut-être l5 jours.

119. Benoît IV, Romain, élu l'an 1:00: il gouverna
l'Egli-e 3 ans environ.

12t). Léon V, né iians un vil'age présd'Ardée dans la

campagne de Rome, élu l'année VOô, et i;ui mou-
rut 1 mois et 9 jours après son élection.

121. Christophe, Romain, qui prit possession en
9i)3 de la dignité pouiilîcale, et qui la conserva
un peu plus de G niois.

122. Sergius lll, Romain, élu efl l'an 004; gouverna
l'Eglise plus de 7 ans.

123. Anastasb lll, Romain, élu l'année 911 ; il gou-
verna l'Eglise 2 ans et 2 mois.

124. Lando, Sabin, élu l'annce 913 ; il gouverna
l'Eglise mois et 10 jours.

123. Jean X, Romain, élu l'an 914 ;il gouverna
l'Eglise M ans et 2 mois environ.



i7 PAP PAP 48

120. Léon VI, Romain, élu l'année 928, gouverna

l'Église 7 mois et 5 jours.

127. Etilnne VIII , Komain , élu l'année 929 ; il

gouverna l'Eglise 2 ans 1 mois et 12 jours.

128. Jean XI, Uomain, de la famille Conti, élu l'an-

née 951 ; il gouverna l'Eglise i ans et 10 mois.

129. Léon Vil, Komain, élu l'.innée 93'J ; il gouverna

l'Eglise 3 ans 4 mois et 15 jours.

130. Etidnne IX , Romain , élu l'année 959 ; il gou-

verna l'Eglise 3 ans 4 mois et 15 jours.

151. Marin H, Romain, élu l'année 945; il gouverna

l'Eglise 3 ans et (i mois environ.

132. Agapet h, Romain, élu l'année 946; il gou-

vern;i l'Eglise tl ans et 6 ou 7 mois.

135. Jean XII, Romain de la famille Conli, élu l'an-

née 95ti ; il gouverna l'Eglise environ 8 ans, pen-

dant lesquels et précisément en 9G3, fut illégitime-

ment appelé au pontificat Léon, qui, quoique pos-

térieurement déposé, osa né:inmoins envaliir de

nouveau celle suprême dignité le 24 juin 964, et la

retenir illégitimement jusqu'à sa mort
,

qui arri-

va vers le mois d'avril de l'année 965. Toutefois

Léon entre dans le nombre des pontifes de ce nom,

et on le nomme ordinairement Léon VIII.

134. Benoît V, Romain, élu l'aimée 964 ; il gouverna

l'Eglise 1 an et quelques mois.

135. Jean XIII , Romain, élu l'an 965 ; il gouverna

l'Eglise 6 ans lî mois et 6 jours.

130. Benoît VI, élu vers la lin de l'année 972; il

gouverna l'Eglise 1 an et 3 mois.

157. DoMNUs, ou DoMNio II, Romain, dont on sait

seulement que le pontificat fut de très -courte

durée.

158. Benoît VII, Romain, de la famille Conti, élu

avant le 25 mars de l'année 975 ; il gouverna l'E-

glise 8 ans et quelques mois.

13y. Jean XIV, évéque de Favie, élu souverain pon-

tife Tannée 983 ; il gouverna l'Eglise 9 mois , et fut

ensuite privé du pontificat ei de la vie par Francone

,

qui sous le nom de Boniface (appelé ordinairement

Boniface VII) envahit alors pour la seconde fois le

siège apostolique, qu'il avait déjà envahi après

avoir tué Benoît VI. Ce scélérat mourut après 4

ou 11 mois d'usurpation en l'année 983.

140. Jean XV, Romain, élu l'année 985; il ne fut

pas consacre, car il ne gouverna que peu de jours.

141. Jean XVI, Romain, élu l'année 9S5; il gouverna
l'Eglise plus de 10 ans.

142. GiiÉr.oinE V , Autrichien, fils d'Othon, duc de
Franconie et de Carinlhie, élu l'année 996; il gou-
verna l'Eglise 2 ans 9 mois et 12 jours environ.

Sous son pontifical et précisément en 9!tï, Jean
Filagalo de Calabre, évoque de Plaisance, lui, par
Crescence, tyran de Rome, violemment placé avec
le nom de Jean XVII sur le trône pontifical, d'où

il fut chassé par l'empereur Otiion III, dans le mois
de lévrier de l'année 918.

145. SiLVESTUE II, né à Alvernia, élu l'année 9;)9 ;

il gouverna l'Eglise 4 ans 1 mois et environ 10
jours.

144. Jean XVIII (on l'appelle Jean XVIII, parce que
l'on a coutume de compter parmi le nombre des
pontifes du ce nom même l'antipape Jean Fila-

gaio), né à Rapagnano dans le diocèse de Fermo,
élu l'année 1003; il gouverna l'Eglise 4 mois et

22 jours.

145. Jean XIX, Romain, élu l'année 1003; il gou-
verna l'Eglise 3 ans 5 mois et 6 jours environ.

146. Sergius IV, Romain, élu en 101)9; il gouverna
l'Eglise un peu moins de 3 ans.

147., Benoit VIII, Romain, de la famille Conli , élu
l'an 1012 ; il gouverna l'Eglise 1 1 ans et environ
!) mois.

148. Jean XX, Komain, frère de Benoît VIII, élu
l'an 102 i ; il gouverna l'Eglise environ 9 ans.-

149. Blnoit IX, Romain, neveu des deux précé-
dents poutiles, élu vers la fin de l'année 1055 ; Il

gouverna l'Eglise 10 ans et un peu plus de 7 mois,

et renonça ensuite à sa dignité.

150. Grégoire VI, Komain élu l'année 1044; il gou-
verna l'Eglise 2 ans 8 mois, et abdiqua ensuite.

151. Clément 11, de Saxe , élu l'année lOiO; il gou-
verna l'Eglise il mois et 15 jours.

152. Damase II, de Bavière, élu l'an 1048, après que
Benoîi IX eut abdiqué de nouveau le pontificat

qu'il avait envahi à la mon de Clément II ; il gou-

verna l'Eglise 23 jours.

155. Léon IX (S.), né dans l'Alsace, cousin de l'em-

pereur Conrad le Salique, et fils de Hugues, comte
de Egfsheim, élu l'année 1049 ; il gouverna l'Eglise

5 ans 2 mois et 18 jours.

154. Victor II, né dans la Svevie , fils de Ilardigo

comte de Calvv dans la même province , élu l'an

1055 ; il gouverna l'Eglise 2 ans 3 mois et quel-

ques jours.

155. Etienne X, delà Lorraine, fils de Golelone,

duc de la Basse-Lorraine, élu l'an 1057 ; il gou-
verna l'Eglise près de 9 mois.

156. Benoit X, Romain, de la famille Conti, qui par
quelques érudits est réputé poniife légitime , et

fait partie des pontifes de ce nom. Il fut élu vers le

commenceiiient d'avril de l'an 1058, et abdiqua vers

le commencement de j mvier de l'an 1059.
157. Nicolas II, Bourguignon, élu le 28 décembre

1058; il gouverna l'Eglise 2 ans 6 mois et i;5

jours. Ceux qui croient Benoit X pontife légitime,

abrègent de quelques jours le pontificat de ISico-

ias , et le font commencer le 18 janvier de l'année

1059.

158. Alexandre II, de Milan, de la famille Badagio,

élu l'année 1061; il gouverna l'Eglise 11 ans 6

mois et 21 jours.
15!l. Georges VII (S.), de Saana, élu l'année 1073;

il gouverna l'Eglise 12 ans 1 mois et 4 jours.

160. Victor III, de Bénévent, de la famille des ducs
de Capoue, élu l'an lo86 ; il gouverna l'Eglise 1 an
5 mois et 24 jours.

161. IIruain 11 (S.), né à Reims ou à Châtillon-sur

-

Marne, fils de Eucher, seigneur de Lageri près de
Reims, élu l'an 1088; il gouverna l'Eglise 11 ans
4 mois et I 8 jours.

162. Pascal 11, né dans le diocèse de Viterbe, élu
l'.mnée 10119 ; il gouverna l'Eglise 18 ans S mois
et 8 ou 11 jours.

165. Gelase II, né à Gaëte, de la famille Gaétani

,

élu en 1118; il gouverna l'Eglise 1 an et 5 jours,

164. Calixie il, né à Quingey , entre Besançon et

Salins , fils de Guillaume nommé le Grand et le

Hardi, comle de Bourgogne, élu en 1119; il gou-
verna l'Eglise 5 ans 10 mois et 10 ou 13 jours.

165. lloNOiuus II, né dans le territoire de Bologne,
élu Tannée 1124; il gouverna l'Eglise 5 ans et 18
jours.

166. Innocent II, Romain, de la famille de Papi ou
de Papereschi, que généralement on estime être

Tillusire famille Mattei, élu Tannée 1 150 ; il gou-
verna TEglise 15 ans 7 mois et 10 jours.

167. Célestin II, de Citta di Castello, élu l'an 1145;
il gouverna TEglise 5 mois et 15 jours.

168. LucE II, de Bologne, de la famille de Caecia-

nemici, élu Tannée 1144; il gouverna TEglise 11

mois et 14 jours.

1611. Eugène III, de Pise, élu en 1145; il gouverna
TEglise 8 ans 4 mois et 10 jours.

170. AnastaseÎV, Komain, élu Tannée 1153; il gou-
verna l'Eglise 1 an 4 mois ei 25 jours.

171. Adrien IV, Anglais, élu l'année 1154; il gou-
verna TEglise 4 ans 8 mois et 29 jours.

172. Alexandre III, de Sienne , de la famille Ban-
dinelli, élu Tannée 115!); il gouverna TEglise 21
ans 1 1 mois et 23 jours.

173. LucK III, de Lucca, élu eu 1181 ; il gouverna
TEglise 4 ans 2 mois et 25 jours.
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174. Urbain 111 Crivelli, de Milan, élu en 1185; il

gouverna l'Eglise 1 an 8 mois et 25 jours.

175. Grégoire VIII, de Bénévent, élu l'année 1187:

il gouverna l'Eglise 1 mois et 2S jours.

176. Clément lit, Romain, élu l'année 1187; il gou-

verna l'Eglise 3 ans •> mois et 9 jour^-.

177. Célistin 111, Romain, élu l'an 1 181 ; il gouverna

l'Eglise 6 ans 9 mois et 10 jours.

178. Innocent III, de la famille Conti , né à Anagni

,

élu en 1198; il gouverna l'Eglise 18 ans mois et

9 jours.

179. HoNORius III, Savelli, Romain, élu en 121C ; il

g(uiverna l'Eglise 10 ans 8 mois et 1 jour.

180. Grégoibe'IX, de la famille Cnnti, né à Anagni,

élu l'junée 12'27; il gouverna l'Eglise 14 ans 5

mois et quelques jours.

181. Oélestin IV Castiglione, de Milan, élu l'an

12il ; il gouverna l'Eglise 17 ou 18 jours.

182. Innocent IV de Fiestlii, de Gènes, élu l'année

1243; il gouverna l'Eglise H ans 3 mois et envi-

ron li jours.

183. Alexaniibe IV, delà famille Conti, né dans le

territoire d'Anagni, élu l'année 1-251 ; il gouverna

l'Eglise 6 ans 5 giois et 14 jours.

184. t'RBAiN IV, né il Troyes, élu l'année 1263; il

gouverna l'Eglise 5 ans 1 mois et 4 jours.

183. Clément IV Fulchodi, né à Saint-Gilles sur le

Rhône, élu l'année 12G5 ; il gouverna l'Eglise 3
ans 9 mois et 20 ou 24 jours.

18lJ. Grégoire X (le B.), Visconli, de Plaisance, élu

l'an 1271 ; il gouverna l'Eglise 4 ans 4 mois et

10 jours.

187. Innocent V, de Tarenle , élu l'année 1276 ; il

gouverna l'Eglise 3 mois et 2 jours.

188. AriRiEN V de Fieschi, de Gênes, élu en 1276 ; il

gouverna l'Eglise 58 jours.

189. Jean XXI de Lisbonne, élu en 1276; il gou-
verna l'Eglise 5 mois et 4 ou 5 jours.

190. Nicolas III Orsini, Romain, élu l'année 1277;
il gouverna l'Eglise 2 ans 8 mois et 27 jours.

191. Martin 11, de la famille de Brion (France) , né
vraisemblalilenient à Montpiloi , en Cliampagne

,

élu l'année 1281 ; il gouverna l'Eglise 4 ans 1 mois
et 4 jours. On l'appelle Martin IV, parce qu'on a

riiabitude de comprendre parmi les pontifes de
ce nom, même les deux autres qui furent appelés
Marin.

192. lIo.voRiis IV Savelli, Romain, élu en 1283 ; il

gouverna l'Eglise 1 an et 2 jours.

193. Nicolas IV de Ascoli, élu eu 1288 ; il gouverna
l'Eglise 4 ans 1 mois et 14 jours.

194. Célestin V (S.), né il Isnernia.élu l'année 1294;
il gouverna l'Eglise 3 mois et 9 jours, et ensuite il

renonça voloniairemeni.

193. BoNiFACE VlU Gaelani, né à Anagni , élu l'an

1294; il gouverna l'Eglise 8 ans 9 mois et 18
jours.

190. Benoît XI (le B.), Boccassini, né dans le terri-
toire de Trévise, élu l'an 1303; il gouverna l'Eglise
1 an 8 mois et quelques jours.

197. Clément V le Gotli, né à Villandran dans le
diocèse de Bordeaux, élu l'année 130'>; il gouver-
na l'Eglise 8 ans 5 mois et 13 jours.

198. Jean XXII , de la famille de Esne ou tisse , né
à Cabors, élu l'année 131G ; il gouverna l'Eglise
18 ans 9 mois et 28 jours.

19;i. Benoit XII Fournier, né il Saverdun dans le
foinie de Foix, élu l'année 133i ; il gouverna l'E-
glise 7 ans 4 mois et G jours.

2U0. Clément YI Ruger, né à Maumont dans le dio-
cèse de Limoges, élu l'an 1542; il gouverna l'E-
glise 10 ans et 7 mois.

201. Innocent VI d'Albert, né dans le diocèse de
Limoges, clu l'an lo52; il gouverna l'Eglise 9 ans
8 mois et 2b jours.

202. Urbain V, né 'a Grisac dans le Gévaudan , élu

en 1302 : il gouverna l'Eglise 8 ans 1 mois et 23
jours.

203. Grégoire Al, de la même famille que Clé-
ment VI, né il Maumont, château du diocèse de Li-
moges, élu l'année 1370; il gouverna l'Eglise 7
ans 2 mois et 20 jours.

204. Urbain VI Prignano, Napolitain, élu l'an 1378;
il gouverna l'Fglise 11 ans 6 mois et 8 jours.

203. Boniface IX ïoniacelli , Napolitain, élu l'an

1389; il gouverna l'Eftlise 14 ans et 11 mois.
206. Innocent \II, Migliorati de Sulmona , élu l'an-

née 1404; il gouverna l'Eglise 2 ans et 21 jours.

207. Grégoire XII , Coriario, Vénitien , élu l'année
140H. Son ponlilical, d'après l'opinion de ceux qui
croient qu'il ait fini dans la 13^ session uu concile
de Pise , dura 2 ans (> mois et 4 jours; et d'après
l'opinion de ceux qui le prolongent jusqu'à la 14'
session du concile de Constance , dans lequel Gré-
goire renonça solennellement, dura 8 ans 7 mois
et 3 jours.

208. Alexandre V de Candie , élu l'année 1409 ; son
poniilicat dura 10 mois et 8 jours.

209. Jean XXIII Cossa, Napolitain, élu en 1410. Son
poniilicat dura 5 ans et 13 jours.

210. Martin V Colonna , Romain, élu en 1417; il

gouverna l'Eglise 13 ans 3 mois et 9 jours.

211. EcGÈNE IV Condulmero, Vénitien, élu en 1431;
il gouverna l'Eglise 13 ans 11 moiset 20 jours.

212. Nicolas V, de Sarzana, élu en 1447; il gouver-
na l'Eglise 8 ans et 19 jours.

2)3. Calixte III Borgia , Espagnol , élu en 1453; il

gouverna l'Eglise 3 ans 5 mois et 29 jours.
214. Pie II Piccoloiniiii, de Sienne, élu en 1438; il

gouverna l'Eglise 5 ans 11 mois et quelques jours,
dont le nombre ne peut être déterminé il cause de
la discorde des écrivains de ces temps , qui diffè-

rent sur le jour où il commença son poniilicat.

215. Paul II Barbo, Vénitien , élu en M64; il gou-
verna l'Eglise 6 ans 10 mois et 23 ou 26 jours.

216. Sixte IV de la Rovére, né dans un village de
Savoie , élu l'année 1471 ; il gouverna l'Eglise 15
ans et 4 jours.

217. In.nocent VIII Cibo, de Gênes, élu en 1484; il

gouverna l'Eglise 7 ans 10 mois et 27 jours.
218. Alexandre VI Lensoli Borgia , de Valence en

Espagne, élu l'année 1492; il gouverna l'Eglise 11
ans et 8 jonrs.

219. Pie 111 Piccolomini, de Sienne, élu l'an 1503;
il gouverna l'Eglise 27 jours. .

îlO. Jlles 11 de la Rovére , né il Albizzola près de
Savone, élu en 1503; il gouverna l'Eglise 9 ans 5
mois et 20 jours.

221. Léon X de Médicis, Florentin, élu en 1313 ; il

gouverna l'Eglise 8 ans 8 mois et 12 jours.
222. Adrien VI, Florent, né à Utrecbt, élu en 1522;

il gouverna l'Eglise 1 an 8 mois et 6 jours.
223. Clément VII Médicis, Florentin, élu en 1323;

il gouverna l'Eglise 10 ans 10 mois et 7 jours.
224. Pall 111 Farnèse, Romain, élu l'an 1334; il

gouverna l'Eglise 15 ans et 29 jours.

223. Jules III del Monte, né k Rome, élu l'année
1530 ; il gouverna l'Eglise 3 ans I mois et 16 jours.

226. Marcel II Cervini , de Montepulciano , élu en
1355; il gouverna l'Eglise 21 jours.

227. Paul IV Carasta , Napolitain , élu en 1555; il

gouverna l'Eglise 4 ans 2 mois et 27 jours.

228. Pie IV Médicis, de Milan, élu en 1539; il gou-
verna l'Eglise 3 ans 11 mois et 15 jours.

229. Pie V (S.), Ghislieri, né à Bosco, terre dans le

diocèse de Tortone, élu en 1556; il gouverna l'E-
glise 6 ans 3 mois et 24 jours.

230. Grégoire XIII Boncompagni , de Bologne, élu
en 1372; il gouverna l'Eglise 12 ans 10 mois et

28 jours.

231. Sixte V Perelti. né ii Monlallé,'aans la Aiarcne
d'Aiicône, élu en 1385; il gouverna l'Eglise 5 ans
4 mois et 3 jours.
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252. UnBAiN VII Castagna, Romain, élu en 1590; il

gouverna l'Iîglise 13 jours.

253. Grégaire XIV Sfondraii , de Milan ,
élu l'an

1590; il gouverna l'Eglise 10 mois et 10 jours.

254. Innocent LX Fiicchiiieiti , de Bidogne , élu en

1591 ; il goiivi>rn;i \'E^V\-e un peu plus de a mois.

255. Clément Vlll Aldobiandini , de Fano , élu l'an

1S9-2; Il gouverna l'IigliselS ans 1 mois el .ï j<iurs.

236. Léon XI Médici>i. Floreuliu, élu en lOOd; il

gouverna l'^gliisi' 27 jours,

237. Paul V Burglie-i, Romain, élu m 1605;ilgou-

verii:i l'Ei^lise 15 ans 8 mois ei-15 jours.

238. GitÉGOïKE XV Ludovic de Bologne, élu en 1621 ;

il gouverna l'Eglise 2 ans ei 5 mois.

239. UiiBiiN VlirUarberini, Floremin, élu en 1025;

il gouverna l'EglISi; 2 ans et 5 mois.

240. Innocent X î'amiihili, Konrain, élu en 1644; il

gouverna l'Eglise 10 ans 5 mois el i'3 jours.

241. Alexandiu; Vil Cliigi, de Sienni', élu en 1C55;

il gouverna l'Eslise i2 ans 1 mois ei 16 jours.

242. Clément IX Rospi^liosi, de Pisioie,élu enlCC";
il gouverna l'Eglisis 2 ans 5 mois et 19 jours.

243. Clément X Allieri, Homain, élu en 1670; il

gouverna l'Eglise 6 ans 2 mois el 2 1 jours.

244. Innocent XI Odescalclii, de Como, élu en 1676;
il gouverna l'Eglise 12 ans 10 mois et 25 jours.

245. Alexandre VIII Otioboni , Véiiiiieu ,
élu en

1()89; il gouverna l'Eglise 16 mois nviios 4 jours.

246. Innocent XII Pignalelli,lNapidiiain,élu en 1691;
il gouverna l'Eglise 9 ans 2 nmis el 16 jours.

247. Clément XI Albani, de Urbino, élu en 17(10 ; il

gouverna l'Eglise 20 ans 3 mois el 25 jours.

ï48. Innocent XIII Couli , Romain, élu en 1721 ; il

gouverna l'Eglise 2 ans el 10 mois.

249. Benoît Xlll Ursiui , Romain , élu eu 1724; il

gouverna rE'.:rLse .^> ans 8 mois ei 'io jours.

250. Clément XU Coisini, Florentin , élu en 17ôJ ;

il gouverna ^Egli^e 'J ans 6 mois el 25 jours.

251. Beniiît XIV Lamberlini , de Bologne, élu en
1740; il gouverna l'Eglise 17 ans 8 mois et 6
jours.

2.52. Clément Xlll Rezzonico, Véniiieu, élu l'an

1758 ; il gouverna l'Eglise 10 ans 6 mois et 28
jours.

255. Clément XIV Ganganelli, de S. Angelo in Va-
do, élu eu 1769; il gouverna l'Eglise 5 ans 4 mois
et 3 jours.

254. Pie VI Brasclii, de Césène, élu en 1775; il gou-
verna l'Eglise 24 ans 6 mois et 14 jours.

255. Pie VU Cbiaraiiionli, de Cosène, élu le 14 mars
1800; il gouverna l'Eglise 25 ans 5 mois el 6

jours.

256. Léon XII délia Genga, de Spolèie, élu le 28
septembre 1823 ; il gouverna l'Eglise 5 ans 4 mois
et 15 jours.

257. l'iE Vlll Casliglioni, de Cingoli, élu le 31 mars
1S29; il gouverna l'Eglise 1 an et 8 in:pis.

258. Grégoire XVI Cappellarl, de Bellune, élu le 2
février 1851 ; il gouverna J'Eglive 15 ans ei 5 mois.

259. Pie IX .Maslaï, deSinigaglia.élu le 16 juin 1846.

Actes k'(jislali(s.

foncordats ue IrilG, de 1802, de 1813, de 1817.— Dicla-
lusdeGrégoire VU.—Assemblée de liiS2. Kapporl.—Ar-
licles orKaiiiqnes, a. 1, 2, 3, ti, 10, U, tS et 24 —lirefs,
«juin. 1790, lOiiiill. 1800—Proleslalion, lO.juia 180!).—
Déclaïalion de 16S2.—Liberlés de l'Kgli^e gallicane, a. 4
7, 8, II, U, IS. 21.2y, 27, 28,51, 33, 41,46, 47, 18,49'
SI. 52, 53, Si, ;iH, 00, 02, 03.—Décrets, 12 juill.-2i aoilt
1790, Ut. 1. 3.3; lii. 2, a. I!); 9-17 juin 1791.—Pioccs-
verbanx de l'Assemblée nationale, 21 avril 1700.-Letires
de Louis XVI, IJ mai et 2 juill. 1790.— Séuatus-consultp,
niévr. 1810. a. 12 à 17.—Déci'Bls impéiianx, 17 mars
1808, a. 38; 17 mal 1809,22 jnni ISIO.—Arr.Hos du g(j(l-
yernemoni (irovisoire, 2 el 19 .ivnl ISU— Itappori sur
les Ariicles organique*, 5' compl. an .M (22sepl. 1803).— Notilication du prélel du dépariemenl de U
uill. ISlLlSavoue.J

Auteurs et ouvrages ciiis,

Almanach du clergé, ann. 1833.—Artaud (M.), Miiloire

de Pie VU, t. I, ch. T.—Mémoires du clergé, t. IV.—
Portails, Discours, Rapports, etc.

PAPIERS.

Les papiers appartenanls, soit à la mense
épiscopale, soil aux clmpitre.s, soil aux sé-

minaires el écoles ecclésiasliniies, soil aii^

cures ou succursales, t'oivenl cire invenlorics

et conservés avec le m'!!nie soi:i et de la niètiie

maiiliTe que les litres, sauf la Iranscriplion

sur le regisire sommier, qui n'est requise que
pour les titres qui servent à élablir la pro-

priété.—Les lois ont réglé ce qui les concerue
en parlant des litres. Voy. Titres.

PAPIER TIMBRÉ.

On appelle papier tindiré un papier que l'E-

tat r.'iil frapper d'un ou de deux timbres, et

dontil cxigel'emploi pourlousles actes publics

judiciaires el autres, de niême que pour les

actes privés qui règlent la jouissance des

droits et des biens, ou eu Iransmelienl la

propriété. Voy. Timbre. — M. Ray el après

lui M. l'abbé André exigent que les soumis-
sions faites pour obtenir la concession d'un

banc soient sur papier timbré. Cette précau-
tion n'est nullement nécessaire.

Le juge de paix, qui appose les scellés d'of-

fice après le décès d'un titulaire ecclésiasti-

que doté, né peul exiger d'autres frais que
le seul remboursement du papier timbré.
(Décret du (5 noi'. 1813, a. 1(5.)

PARATONNERRES.
En 1829, le minisire des affaires ecclésias-

tiques écrivait aux préfets qu'il était vive-
ment à regretter qu'il y eût encore quelques
cathédrales, évêcbés et séminaires, (]ui ne
fussent pns armés de paratonnerres, cl les

invitait à faire dresser des projets pour en
établir sur ceux de ces tdiCces qui n'en
avaient pas, el à visiter les appareils qui
cxislaient, pour s'assurer qu'ils étaient en
bon état. {Cire, du 18 décembre 1829.) —
Une invilaiion du même genre leur avait
déjà élé adressée le 25 mai 182i. {Cire,
2S ??ini 182V.) — Dans le Finistère, le conseil
général prit le parti d'ouvrir un crédit de
lOOl) fr. au préfet pour venir en aide aux
communes qui feraient ell. s-mêmes des sa-
crifices pour placer des paratonnerres sur
leurs églises. — Dans une circulaire en dale
du 3 décembre 18M, le préfet invile les mai-
res à profiter de celte allocation, et leur fait

connaître les précautions qu'exige la conser-
vation des paratonnerres déjà établis. — Il

faut, pour qu'il produise son effet el n'en
produise pas de contraires, que l'aiguille

conserve sa pointe aiguc, que le conducteur
n'olïre aucune solution de continuité, et que
le tout soil préservé d'oxydation, ce qu'on
peut faire à l'aide d'une couciie de peinture
qu'il faudra rejtouvelcr tous les deux ans.

PAREAns.
Voy. Lettres n'ATTAcnE.

PARENTS.
Les parents jusques et compris le degré
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d'oncle et de neveu, ne peuvent être en mê-
me temps membres du bureau des marguil-

liers. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. Ik.)

Mais rien n'empêche qu'ils ne se trouvent

en même temps membres du rnnseil de fn-

briaui'. {Cons. d'Et., comité de Vint., av., 21

mai 1828.) — Les parents frappés d'exclusion

p;;r rapport au bureau de marguillcrio sont

le père et le fils, les frères, l'oncie et le ne-

veu. Voy. Alliés.

PARIS

Paris, ville archiépiscopale (Seine). — Le
siège de Paris a élé éiiiié vers l'an 250 en
siège èpiscopal, et en siéjie arcliiépiscop.il par
une huile du 20 octobre 1022. — L'Assemblée
nationale le conserva. [Décret du, 12/ui7/.-24
o'n'tt 1790.1 Le sainl-siesie le supprima en
lS01,et le rétablit iminédialement. (BoZ/e du
29 nov. 1801.) — Son arrondissement niétro-

polilain éiail formé de Biois, Chartres, Meaux
et Oiléans. On lui assifina iilors pour sufTra-

gaiils Amiens, Arr.is, Cambrai. Meaux, Or-
léans, Soissons et Troyes. (/&.) 11 a aujour-
d'hui Blois, Chartres, Meaux, Orléans, V'er-

sailles. — Il lut décrété que son titulaire

prendrait à perpéluilé le titre d'archevé.iue
de Paris, Reims et Sens. (Décret, lOrttr. 1802.)
— Sa juridiction s'étend sur tout le départe-
ment de la Seine, qui se divise en trois ar-
rondissements : celui de Pari -, qui comprend
18 cures et 21 succursales : treize de ces cu-
res sont de première classe ; celui de Saint-

Denis, qui comprend 5 cures et 32 succursa-
les ; celui de Sceaux, qui comprend 7cures et

35 succursales.—La cure de la métropo'e est

unieau c\v,i\\\\Te.[Décr.imp., fétrier ou mars
1807.) Le cbapiire est composé de seize cha-
noines, et le serait de dis-sept, si l'on accor-
dait au supérieur du grand scminaire le

rang de chanoine titulaire, qu'il avait sous
l'Empire. — L'officialllé métropolitaine est

formée d'un offic ial, d'un promoti^ur et d'un
greffier. — L'oflicialité diocésaine est formée
d'un offici il, d un vice-official, d'un promo-
teur, d'un vice-proiiioteur et d'un greffier.
— Le séminaire diocésain et l'école secon-
daire eccléNiasiique sont à Paris. Il y a à Issy
un établissement particulier pour l'enseigne-
ment de la philosophie. — L'école secondaire
ecclésiastique est divisée en deux sections.
Elle est autorisée à recevoir 450 élèves.
[Ord. roy. du 31 août 18io. )

— Il y a
dans le diocèse des Sulpicieiis, des prêtres
de la Mission, des prêtres île Picpus, des
prêtres de la Miséricorde, des prêtres des
Missions étrangères, des prêtres du Saint-
Esprit, des frères de Saint-Jean de Dieu, des
frères des écoles chrétiennes, des Augusti-
nes (anglaises), des Auguslines hospitalières,
des liénédictines du Sacré-Cœur de Marie, des
Bénédictines Mu Saini-Sacremcnt, des Béné-
dictines du Temple, des Carmélilos, des Do-
minicaines, des Franciscain' s, des \ isitandi-
nes, des dames de l'Assomption, des dames
de l'Abliaye-aux-Bois, des sœurs de Bon-Se-
cours, des daines de la Compassion, des da-
mes delà congrégalion delà Mère de Dieu, des
religieuses de la congrégalion de Notre-Dame,

PAR 5i

des dames de Sainte-Clolilde, des sœurs de la

Croix-Saint-André, des dames de Sainte-Ma-
rie de Loretle, des sœurs de Sainte-Marie,
des (lames de Saint-Maur, des dames deSaînt-
Michel, des dames de la Miséricorde, de,î

dames de Picpus, des sœurs de la Providence
de Porcieus, des dames du Sacré-C^pur, des

dim.es do S;;ini-Tho;.!.!S de Villeneuve, îles

Glles de Saint-Vincent de Paul, des s(rurs de

la Sagesse, des sœurs de la Retraite chrétienne,

des sœurs de Sain'e-Marie, des sœurs de
l^ainte-Marthe. — En outre, il y a un chapi-

tre national à Saint-Denis et une faculté de
théologie à Paris.

Le décret impérial du 7 prairial an XIII

(27 mai 1804) suppose que les colonies fran-

ç.àses éîaient ou devaient être mises sous la

juriiliction du siège di' Paris. Elles avaient

été mises en effet sous sa juridiction par les

arrêtés consulaires du 13 messidor an X (2

juillet 1802) et du Î2 frimaire an XI (3 déc.

1802); mais le saint-siége, auquel on aurait

dû s'adresser, ne changea rien à l'état des
colonies sous le rapport ecclésiastique. Voy.
Grand aumônier.

C'est à Paris qu'est le consistoire central
des israélites de France. [Règl. du 10 déc.

1806, a. 13.)

PARLEMENTS.
Les parlements étaient des cours souve-

raines qui prononçaient en dernier ressort.

Elles réunissaient les attributions qui sont
en ce moment partagées entre les Cours d'ap-
pel et la Cour de cassation, ainsi que quel-
qui's-unes de celles qui a|ipartieniient au
conseil d'Etat. — Elles connaissaient des
affaires civiles en vertu de leur instiinlion, et

des affaires ecclésiastiiiues eu vertu d'un droit

de surveillance que l'Eglise leur avait ac-
cordé à une certaine époque, et qu'ils con-
servèrent ensuite malgré ses réclamations.

PARME.
Parme, ville épiscopale. — Son siège fut

conservé lorsque les Etats de Parme furent

incorporés à l'Empire, et par décret aposto-
lique du 26 mai 1806, le cardinal légat le fit

passer de la métropole de Bologne dans celle

de Gênes. (Décret imp. du Sjiiill. 1806.)

PAROISSE.
1. Desp.nroisses enoénéral. — II. Des paroisses avani

1790.

—

III. Des p:iroisses depuis 1790 jusqu'au

Concordat. — IV. Ues paroisses depuis le Cniicor-

ilat jiisipreii loi i. — V. Dt'S paroi>ses depuis ISI4

jusciu'à ce jour. — VI. Dilléreiiles espèces de pa-

roisses. — Vil. Organi^alioIl des paroisses.

1 ' Des paroisses en général

Ou a donné le noin de paroisse à un ter-

ritoire ou à une population circonscrite et

limitée, sur laquelle un prêtre exerçait les

fonctions pastorales. — Paroisse se dit aussi

del'eglise qui est spécialement affectée au ser-,

vice paroissial. — L'évè(|ue de Meaux no
reconnaît d'autre- paroi^ses que les cures eî

les succursales. (In^tr. et ord., p. 197.) Mgr
l'archevêque de Paris iPaij. 43) et M. Vui!-
lefroy [l^ag. 332) mettent les chapellenies

rurales au nombre des paroisses, et ils ont
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raison. L'archevêque-évéque d'iïatun n'a re-

connu, dans son règlement du 25 août 1803,

d'autres paroisses que les cures.

2° Des paroisses avant 1790.

Avant 1790, tout litre ou bénéfice à charge

d'âmes formait paroisse. —Dix habilants, et

m'éiiie dix personnes, selon Fagnan, suffisaient

pour qu'une paroisse pût conserver son litre.

— Il pouvait exister des paroisses sans ter-

ritoire. Ou en avait un exemple dans la pa-

roisse de la Chapelle à Amboise, qui n'en

avait pas et se formait uniquement des per-

sonnes suivantes : 1° le bailli ;
2' le lieute-

nant général; 3° les avocats et le procureur

du roi ; k° le lieutenant de police ;
5' les offi-

ciers des eaux et forêts et les verdiers des

bois ;
6" les nobles et leurs veuves ;

7° ceux

qui possédaient des fiefs non divisés ;
8" les

gardes du gouverneur; 9° tous les nouveaux
habitants de la ville pendant la première

année de leur établissement ;
10° les étran-

gers et passants ;
11" les officiers du roi et de

la reine pendant qu'ils étaient en charge.

Mousse, p. 2.)

Le droit d'ériger et de circonscrire les

paroisses appartenait à l'évéque, ainsi qu'on

le voit par les canons des conciles provin-

ciaux de Bordeaux (1583 et lC2i), de Bour-
ges (1584.), de Rouen (1581), de Tours (1583).

-« Les archevêques et évêques pourront,

avec les solennités et procédures accoutu-
mées, ériger des cures dans les lieux où ils

l'estimeront nécessaire, porte l'cdit du mois

d'avril 1695, a. 2i. — Mgr Affre a conclu de

là que l'évéque seul érigeait les nouvelles

paroisses. [Pag. 3, notes.) Jousse nous ap-

prend le contraire dans son commentaire
sur cet article. « Les évêques, dit-il, peuvent

('riger des cures, ou d'office, lorsque, dans

le cours de leurs visites, ils jugent que cela

est nécessaire pour le bien de l'Eglise et pour
le soulagement des peuples, ou sur la réqui-

sition des habitants. — La cause la plus or-

din.iire de celles qui peuvent donner lieu à
ces sortes d'érections est celle qui vient des

incommodités et de la longueur des chemins,

qui empêchent souvent les vieillards, les en-

fants et les infirmes d'aller à l'église, et d'être

administres en cas do maladie. Mais si cette

cause n'était fondée que sur ce que le peuple

de la paroisse serait trop nombreux, elle ne
pourrait être regardée comme suffisante,

suivant le concile de Trente (Sess. 21, cap.
t, de Reformât.), parce qu'alors on peut aug-
menter le nombre des vicaires et de ceux
qui sont préposés pour le desservissement
de la paroisse. — Ainsi il faut, pour ériger
une cure nouvelle, qu'il y ait une grande in-

commodité, et nue grande difficulté au peuple'
d'aller à l'ancienne paroisse; mais il peut y
avoir encore d'autres causes légitimes. C'est

ù l'évéque à juger si la cause est suffisante

uu non.
;( Lorsqu'il s'agit de procéder à l'érection

d'une nouvelle cure, voici les formalités
qu'il faut observer. Il faut, i" qu'il y ait un
nombre de peuple suffisant pour former une
oaroisse. 2' S'il y a une chapelle commode
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pour cet effet qui soit construite dans le lien,

il vaut mieux s'en servir pour y établir la

paroisse, du consentement de ceux qui out
intérêt à celte chapelle, si elle n'est pas pu-
blique. .3° Il faut faire une enquête de corn-

modo et incommodo, pour vérifier si les cau-
ses qui donnent lieu à l'érection sont légiti-

mes ou non. 4° Il faut appeler les parties

intéressées, savoir le curé et les marguilliers

de l'église dont se fait le démembrement, afin

d'entendre leurs représentations, pour y
avoir tel égard que de raison, et faire par

l'évéque ce qu'il jugera convenable. (Concil.

Trident., sess. 21, de Reformat, cap. h.) 11

n'est pas nécessaire d'y appeler le seigneur

de la paroisse, ainsi qu'il a été jugé par

arrêt du IG juin 1704, rapporté au cinquième
tome i\a Journal des Audiences ; mais on doit

appeler les collateurs ou patrons, pour la

conservation de leurs droits et pour les

entendre : autrement ce serait un moyen
d'abus. 5" 11 faut pourvoir à la dotation de

la nouvelle église, et conserver à l'ancienne

l'honneur qui lui est dû ; ce qui se fait en

établissant, v. g., une procession, que les

habitants de la nouvelle paroisse font à l'an-

cienne, ordinairemenlle jour du patron, avec

une offrande que les marguilliers y portent

en reconnaissance de la supériorité. C'est ce

qui s'est pratiqué lors de l'érection qui fut

faite, en l'année 1712, de l'église de Sainte-

Marguerite en cure, qui jusque-là avait été

succursale et annexe de Saint-Paul. M. le

cardinal de Noailles, alors archevêque de
Paris, assigna à celle nouvelle paroisse pour
territoire tout le faubourg Saint-Antoine, et

pour dot au nouveau curé 300 livres que la

fabrique serait obligée de lui fournir. 11 se

réserva aussi, tant pour lui que pour ses

successeurs, le droit de conférer cette cure,
attendu qu'il était coUateur de celle de Saint-

Paul, dont on la démembrait. Il est porté par
le même décret, que les marguilliers de la

nouvelle paroisse de Sainte-Marguerite ren-
dront tous les ans le pain bénit dans l'église

de Saint-Paul le dimanche dans l'octave de
la fête de cet apôtre, aux dépens de leur fa-

brique, payeront ce jour-là 10 livres à la fa-

brique de Saint-Paul, et 10 livres au curé,
lequel pourra en outre, si bon lui semble,
venir tous les ans aux jour et fête de sainte

Marguerite avec son clergé y célébrer l'office

divin, et faire, mais seulement en personne,
toutes les fonctions curiales, auquel cas il

partagera avec l'autre toutes les offrandes

et honoraires. On peut voir le dispositif de
cet arrêt dans les notes de Duperray sur le

présent édit, lom. I, pag. G12. G Enfin, après
que l'évêiiue a observé toutes ces formalités,
il doit en dresser un procès-verbal, et en-
suite interposer son décret d'érection, qui
rond cette église une paroisse en litre et un
bénéfice non amovible. Quelquefois sur ce
décret on prend des lettres patentes pour le

confirmer, ainsi qu'il se pratique à l'égard

des unions. »

Dans l'édition de 1764 (chez Debure. à Pa-
ns), Juussc a modifié celle dernière phrase,
et au lieu de dire : Queltjuefcis sur ce décrtt
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on prend, il a mis : Enfin , sur ce décret
,

il

faut obtenir des lettres patentes.

La suppression des paroisses n était autre

cliose au fond que la suppression du litre et

l'union du territoire et des personnes au ter-

ritoire d'une autre paroisse. Le droit de

supprimer était compris dans celui d ériger.

D'après le rapport que Chassel, députe des

communes de la sénéchaussée du Beaujo-

lais ,
présenta à l'Assemblée nationale, le

9 avril HOO, on comptait dans la France,

telle qu'elle était alors, 36,529 paroisses et

4500 annexes ou succursales desservies par

des vicaires.

3° Des paroisses depuis 1790 jusqu'au Con-
cordat,

Par son décret du 12 juillet --ii août 1790,

l'assemblée nationale arrêta qu'il serait pro-

cédé incessamment et sur l'avis de l'évéque

et de l'administration des districts, à une

nouvelle formation et circonscription de

toutes les paroisses du royaume , dont le

nombre et l'étendue seraient déterminés d'a-

près les règles suivantes (Tit. 1", a. 7) :

1° L'église cathédrale de chaque diocèse

serait ramenée à son élat primitif d'être en

même temps église paroissiale et église épis-

copale, par la suppression des paroisses et

par le démembrement des habitations qu'il

serait jugé convenable d'y réunir. [Ib., a. 8.)

— 2° La paroisse épiscopale n'aurait pas

d'autre pasteur immédiat que l'évéque, et

tous les prêtres qui y seraienlélablis seraient

les vicaires de l'évéque et en feraient les

fonctions. {Art. 9.)— 3° Dans toutes les

villes et bourgs qui ne comprendraient pas

plus de 6000 âmes, il n'y aurait qu'une seule

paroisse, les autres seraient supprimées et

réunies à l'église principale. {Art. 10.) —
4° Dans les villes où il y aurait plus de 6000

âmes, chaque paroisse pourrait comprendre

un plus grand nombre de paroissiens, et il

en serait conservé autant que le besoin des

peuples et les localités en demanderaient.

[Ib., a. 17.) — 5° Les assemblées adminis-

tratives, de concert avec l'évéque diocésain,

désigneraient, à la prochaine législature, les

paroisses, annexes ou succursales des villes

ou de campagne qu'il conviendrait de res-

serrer ou d'étendre , d'établir ou de suppri-

mer, et ils en indiqueraient les arrondisse-

ments d'après ce que demanderaient les be-

soins des peuples, la dignité du culte et les

différentes localités. [Art. 18.)— 6'Les assem-

blées administratives et l'évéque diocésain

pourraient même, après avoir arrêté entre

eux la suppression et réunion d'une paroisse,

convenir que dans les lieux écartés, ou qui,

pendantunc; partie de l'année, ne communi-
queraient que difficilement avec l'église pa-
roissiale, il serait établi ou conservé une cha-

pelle où le curé enverrait, les jours de fête et

de dimanche, un vicaire pour y dire la messe
et faire au peuple les instructions nécessai-

res. (Art. 19.)—7° La réunion qui pourrait se

faire d'une paroisse à une autre emporterait

toujours la réunion des biens de la fabrique

supprimée , à la fabrique de l'église où se
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ferait la réunion. (Art. 20.)— 8° Toute autre

espèce de bénéûce, titres et offices seraient

éteints et supprimés, sans qu'il pût jamais

en être établi de semblables. [Art. 21.)

L'Ktat s'arrogea donc alors le droit de dé-

terminer lui-même le nombre de fidèles

nécessaires pour former une paroisse, et le

fixa à 6000 environ. — 11 prélendit en mê-

me temps que c'était à lui et non à l'Eglise,

aux agents civils et non aux ministres du

culte, à ériger les paroisses , déterminer ses

limites, étendre ou resserrer son territoire,

sous prétexte que ces choses-là étaient tem-

porelles, et que c'était au prince à adminis-

trer lui-même le temporel des églises.

C'est un singulier temporel que le chan-

gement d'un évêque en curé, la suppression

des titres ecclésiastiques existants, la créa-

lion de titres nouveaux et l'organisation

hiérarchique des pasteurs ; mais à celle épo-

que nos législateurs avaient à leur usage

particulier des principes qui ne sont pas

encore complètement usés, et une logique

dont leurs successeurs ont souvent trouvé

commode de se servir.

L'Assemblée se mit en mesure d'exécuter

son décret. La première ville dans laquelle

elle opéra des réductions et des suppressions

de paroisses fut celle de Cahors. — « L'As-

semblée nationale, porte le décret rendu à

cette occasion, sur le compte qui lui a été

rendu par son comité ecclésiastique, d'une

déliboralion prise le 31 octobre dernier par

le directoire du département du Lot, en

conséquence de l'avis de l'évéque diocésain

et du directoire de district, pour la formation

de la paroisse cathédrale de la ville de Ca-

hors, décrète : 1° Que les neuf paroisses de

la ville de Cahors seront réduites à trois ,

savoir : celles de la cathédrale, de Saint-

Barthélemy et de Saint-Géry ;
2' que ces

trois paroisses seront circonscrites dans les

limites indiquées dans la délibération du dé-

partement du Lot, dudit jour 31 octobre

dernier; 3' que toutes les paroisses de la

ville de Cahors autres que la cathédrale,

celle de Saint-Barihélemy et celle de Saint-

Géry, sont et demeurent supprimées.» {Dé-

cret du lO-i" nov. 1790.)

On voulut donner à entendre que l'évéque

de Cahors avait pris l'initiative en prévenant

le directoire du département qu'il y avait

lieu de réduire à trois les neuf paroisses de

la ville de Cahors, ce qui avait l'air de faire

opérer les réductions et les suppressions par

l'autorité ecclésiastique, et de ne faire inter-

venir l'autorité civile que pour les recon-

naître et donner à cette mesure la sanction

législative dont elle avait besoin pour deve-

nir civilement exécutoire ; mais ce n'est pas

ainsi que les choses se passèrent. Ce fut le

directoire lui-même qui opéra la réduction,

par une délibération à laquelle l'Assemblée

nationale ne changea rien. — Du reste,

l'Assemblée sut bien se passer de l'avis de

l'évéque, qu'elle n'avait exigé qu'à litre de

politesse, et elle opéra plusieurs réductions

et suppressions de paroisses, sans interven-

tion aucune de l'autorité ecclésiastique.
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4» ues paroisses depxtts le Concordat jusqu'en

1814

Les droils de l'Eglise et ceux, de l'évêque

furent reconnus d.ins le Concordat de 1802.

— « Les évêques, porte l'article 9, feront une
nouvelle circonscription des paroisses de

leurs diocèses, qui n'aura d'effet que d'après

le consentement du (snuvernement. » — Il

n'est parlé que de la circonscription, parce

que la France catholique était déjà depuis

longtemps divisée en paroisses qui compre-
naient toute son étendue. Mais une nouvelle

circonscription, dans laquelle ildcvaii y avoir

des suppressions, des démembrements, des

unions et des érections, comprenait tout en
elle-même.

Le gouvernement craignit sans doute d'a-

voir trop accordé, et pour ménager les mem-
bres de l'Assemblée constilûantr" dont il était

environné et par lesquels il était dominé, il

arrêta : « 1° qu'il y aurait au moins une pa-
roisse dans chaque justice de pais {Art. org.

GO) ;
2° qu'il serait m outre établi autant de

succursales que le besoin pourrait l'exiger

(76.); 3' qui- chaque évêque, de concert avec
le préfet, réglerait le nombre et l'étendue de
ces succursales, dont les plans arrêtes se-

raient soumis au gouvernement, et ne pour-
raient être mis à exécution sans son autori-
sation {Art. Gl); qu'aucune partie du lerri-

loire français ne pourrait être érigée eu
cure ou en succursale, sans l'aulorisalion

expresse du gouvernement. {Art 62.) » — 11

ôtait ainsi aux évoques la liberté de circons-
crire les paroisses de leur diocèse de telle

manière qu'utic justice de paix presque en-
tièrement composée d'une population pro-
testante n'eût pas une cure. — Il leur im-
posait robligallou d'obtenir l'autorisation

du gouvernement pour ériger les paroisses,
et de s'adjoindre le préfet pour faire, de
concert avec lui, leur circonscription. Gela
s'appelait organiser le Concordat.

Parce mode d'organisation, les principesde
la Constitution civile du clergé étaient remis
en vigueur. L'Etal redevenait l'arliitre des
besoins de l'Eglise. Il dominait sur l'érection,

le démembrement, la suppression, l'union et
la circonscription des paroisses. Il en cîéter-
n>inait lui-même l'opporluniti'. Il en fixait le

nombre. L'article 9 du Concordat était com-
plètement retourné : c'était l'Etat qui devait
i'air(ï la circonscription des paroisses, l'évé-
que n'avait que son consenteaienl à donner.
—On fit participer le cardinal Caprara à cette
violation (lagranle de l'ariirle 9 du Concor-
dat, en obtenant de lui la suppression de tou-
tes les paroisses anciennes {Di'r.r. du 2 cnr.
1802), ce qui mettait les évéques non plus
ilaus la nécessité de circonscrire, ainsi que
le voulait 1' Concordat , mais de créer de
nouvelles paroisses, et les mettait, sans qu'ils
pussent l'éviter, sous l'empire de l'article or-
ganique G2, qui exigeait préalablement l'au-
torisation expresse du goiiverirement.
A Paris, néi loiiis, l'érection des no i-

Telles paroisses se lit régulièrement. L'ar-
chevêque publia dot.x ordonnance^ de cir~
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conscription, l'une pour les paroisses de l'a-

ris, qui fut refaite un peu plus lard, et l'au-

tre pour les paroisses de la banlieue.—Celle-

ci est du 28 noréal an X (18 mai 1802).
« Notre premier devoir comme notre pre-

mier soin, dit le prélat, a été de consulter

sur cet important ol),el les besoins, les lo-

calités, les habitudes et les rapports mutuels
de chacun de nos diocésains. Nuus (levions

également présenter nu f/nuvernemenl
, par

l'organe du conseiller il'Etat chargé de tou-
tes les affaires concernant les cultes, nos
vues et nos proj ^ts pour une orgaiiisalion de
paroisses et de succursales (jui pût s'accor-

der avec le vœu que la loi exprime dans les

Articles organiques du nouveau Concordat,
vos désirs et vos besoins.—Nous sommes as-

sures que le gouvernement a pour agréable

celte organisation, et la ratifie dans tous ses

points. Il ne nous reste plus qu'à donner à

ce plan solennellement agréé par le héros

qui nous a rendu, avec la paix temporelle,

la paix la plus frérieuse encore des cœurs et

des consciences, les formes canoniques exi-

gées par 1 Eglise.

—

A ces causes, -nous or-

donnons, de l'aveu et du consentement exprès

du gvuverniment, ce qui suit : Noire diocèse

hors Paris sera divisé en huit cures... des

succursales seront établies, etc. »

A la suite de l'ordonnance épiseopale est

un arrêté consul lire ainsi conçu : .< Paris, le

30 floréal an X de la Kéi ublique une et in-

divisible.—Les consuls de la République ar-
rêtent ce qui suit : Le décret evécuiorial de
l'archevêque de Paris, en date du 28 floréal

an \, annexé au présent arrêté, sortira son
plein et entier effet.

« Le premier consul, signe Bjnaparte.

« Par le premier consul, le secrétaire d'E-
tat, .tigne^ Hugues B. Mariît. »

Ci^t arrêté est suivi de celui du préfet de
la Seine, qui met à la disposition de l'arche-

vêque les édifices anciennement destines au
culte dans chacune des communes rurales
érigées en cure ou en succursale.

Malgré ce luxe de jirérautions pour em-
pêcher que l'agrémeiil du gouvernement ne
soit révoqué en doute, et cette formule
étrange, nous ordonnons, de /'«'cu etducun-
senteinent exprès du gourernement, il n'en
est pas moins c. instant : 1" que l'archevê-
que lit une nomelle circonscription des cu-
res, et non pas une nouielle cré ilion,

n'ayant par conséi]uent aucun égard au dé-
cret du légal qui .avait supprimé tout> s les

cures ;
2° qu'il ne se cuncerla point avec le

piéfet pour régler le nombre et l'étendue
des succursales , ou que s'il se concerta
avec lui, ou ne lui imposa point l'obligation

de le mentionner dans son ordonnance, ainsi

qu'il aurait dû le faire en exécution de l'ar-

ticle organique 01; 3" que, au lieu de l'au-

torisation du gouvornement exigée par l'ar-

iirle organique 02, pour établir et circons-
crire les cures et les succursales, il se ( on-
lenta de sou avei et di? son consentement.

—

Un décret du 31 janvier 1800 approuye deux
orlonnances épiscopales de circoiiscripUou
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territoriale de paroisses, et leur donne l'exé-

cutibn civile.

On dut négocier pour arriver a mettre

ainsi de côté les Articles organiques et se

renfermer d.ins Ips dispositions de l'article

9 du Concordat. C'e<t ce qui expliquerait les

déclarations réitérées que tout est f;iit avec
l'agrément du gouvernement. Ne serait-ce

pas pourcludei' ces dispositions oppres>ives

que plusieurs évé(iues évilèreiitde faire des

ordonnances, et que le gouveriieracnt prit le

p;irii d'ériger lui-même les succursales, con-

trairement au Concordai et aux Articles or-
ganiques ?

Voici un de ces actes d'adminislralion ec-

clésiastique. 11 atieste tout à la fois jusqu'DÙ
peuvent aller les empiéiements de l'aulorilé

temporelle, lorsque l'Eglise laisse faire, et

combien les évéques crurent devoir sacriOer

au maintien de la paix.

Napoléon, etc.

Sur le rapport d« notre ministre des ciilifs , nous
avons décrété ei dérréinns ch qui suit :

An. 1er. Ui, couse inenee de la demanoe de M.
révéqiie d'Amans, .Tppnyée de l'avis du piélei du
déparleniput de li Soni'iie, les conininiies ili' la Neu-
ville aux-Bols el de rorceville sont séparées, pour le

tpirilucl, du territoire de la cure d'Oi>euiou, dont
elles dépendaient, en exécuiion du tiavail relaiifàla
première organis.ition ilu diocèse d'Amiens.

Art. •J. Ces deux communes so t lénnies et érigées

en une succursale part culière . sous le litre de succur-
sale de la N euville-iiux [lois, qui en sera le cliel-lieu.

Alt. .>. CeUe nouvelle succursale est à la ciiarg.-^ et
aux frais des liabit^uiis des deux communes rpii la

composent, et ser.i en conséquence du riombie de
celles du dépirleiiieni de !a Sounne qui doivent être
comprises dans les dispositions de notre décret im-
périal du 5 nivôse nn XIII.

An. 4. Nos minisires des cidtes et de l'intérieur

sont chargés, cliacnn en ce qui le concerne, de l'exé-
cutiuii du présent décret.

Signe Napoléon, etc.

Ce décret est du 11 juin 1S06. Celui du 30
septembre 1807 remit au\ évéques, d' con-
cert avec les préfets, le soin d'ériger les suc-
cursales, ne réservant au gouvernement que
la simple jipprubation. lÀ/t. 3 el h-.)

A l'usurpation de l'autori'.é ecclésiastique
se trouve jointe l'inconvenance li moins
))ardonnable dans le décret impérial du 2G
avril 1810, dont l'article 7 porte :

Nos ministres de Çinlérieur et des cultes réunis nous
feront h la niêiiie époque un rappel sur les circons-
criiitions des paroiNses ei des succursales, el sur les
mesure- à prendre pour t'orgamsalion des églises
da..s les pays réunis.

On voit ici le ministre de l'intérieur chargé
avant celui des cultes de l'orgimisalinn des
églises et de la circonscription des paroisses
et des succursales.—Si ces deux dé rets im-
périaux étaient seuls de leur es] èce, nous
supposerions qu'ils ne pèchent que par leur
red.iciion, et ce serait déjà quelque chose de
pitoyable que de rencontrer des erreurs de
ce genre dcins des actes législatifs qui, ser-
vant de tilre de création, sont destinés à être
conservés. Mats il y en a une loulc d'autres
qui sont conçus dans le même esprit, et qui
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prouvent, de manière à ce qu'on ne puisse
pas en douter, qu'il y avait quelqu un qui
aurait voulu incorporer l'Egli-e à 1 Eiat, et
faire des ministères du culte et des alTnires
ecclésiastiques une section de l'administra-
tion civile. For/. Diocèses
Le gouvernement met entre la paroisse et

la succursale une différence que nos juris-
consultes et que le conseil d'Ét;it lni-méiue
n'apecçoivout plus. Il appelle p.jroisse la

circonscription territoriale assignée à cba-
quep.steur du second ordre, el succms le

la p.irli -delaparoissequiesl assiguéeà undes
coopéraleurs du pasteur, administrant sous
sa survei. lance et sous sa direction—Nms
sommes fâché de le lui dire, mais le comité
de l'inlérieur au conseil d'I^tat n'a pas donné
une preuve bien satisfaisante de sa capacité
en ce genre, lorsqu'il a dit, dans un avis du
6 novembre 1833, que « les lois et décrets or-
ganiques n'ont reconnu que trois espèces
de paroisses : les cures, les succursales et

les chapelles. » — Ce sont les ordonnances
el rè;;leineiils épiscopaux et non pas les luis

organiques qui ont reconnu les succursales
et celtes des chapelles qui sont érigées en vi-
caireries perpétuelles comme paroisses.

5° Des paruisses depuis 181i jiisqu'à ce jour.

Sous la Restauration même, cette usurpa-
lion de pouvoirs el d'autorité continu a.— l.'or-

donnan e royale du 25 août 1819 exigea,
pour l'érection des paroisses en succursales,
1" la demande des communes ;

2" la proposi-
tion de l'evéque ;

3' l'avis du préfet; 4° une
ordonnance royale spéciale, pour chaque
diocèse. (Art. 2.) 11 vaut peut-être mieux ci-

ter l'article. Le vcici textuellement :

Une ordonnance spéciale désignera , pour chaque
diocèse, les communes dans lesi]uelles les succursa-
les nnuvelles seront érigées, d'après les demandes
des cou^eils munir ipaux, la propo.-ilion des évêijues
et l'avis des piélets.

Ce sont, comme on voit, les mauvaises tra-

ditions de l'Empire qui sont conservées,
cenlrairemeiU au Concordat et avec des mo-
difications que les Articles organiriues ne
connaissaient pas, ne permettaient même
pas (l'admettre. — Le gouveruemeut érige
lui-même les succursales. 11 ne laisse aux
éiêques, dont il usurpe les droits, que la fa-

culté de proposer, et aux préfets, qui de-
vaient se concerter avec les évéques, que
celle de donner leur a»is; la demande est
faite directement par les communes.
On ne peut pas dire : Voilà où nous en

sommes maintenant, car depuis 1830 le gou-
vernement, qui n'a pas cessé de se réserver
l'érection des succursales, a modifié les for-
malités préliminaires.—En 1831), le ministre
des cultes demanda aux évéques de joindre
aux propositions qu'ils feraient pour l'érec-

tion de succursales nouvelles, toutes les pro-
positions de suppression ou de translation
que la situation de leur diocèse pouvait
comporter. — 11 les soumit à consulter
le conseil municipal et le conseil de fa-

brique. — 11 les obligea de prendre l'eu-

gai^emenl de faire desservir la ouccursai©
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(lussilôt qu'elle serait érigée.— Il leur dé-

clara qu'on ne placerait point de succursales

de nouvelle création dans les communes
déjà érifîées eu chapelles. {Cire, du 12 août
183G.)—L'année suivante, supposant que les

évoques lui avaient présentécinq communes,
il leur dit : « Vous pourrez, comme l'année

dernière, Monseigneur, présenter cinq com-
munes, en les classant par ordre d'urgence
ou d'intérêt. Il est toujours convenable que
le gouvernement ail une certaine latitude

pour exercer son choix. » [Cire, du G sept.

1837.)—Même invitation en 1838. {Cire, du
30 août 1838.)

Nous sommes, comme on voit, aussi loin

du Concordat que de la discipline ecclésiasti-

que, et personne ne réclame.—Le gouverne-
ruenl crée lui-même des titres ecclésiasti-

ques. Il érige les succursales, les chapelles
vicariales. Il a la prétention d'ériger les

évêchés et les cures. Or, on sait ce que c'est

que le gouvernement, et quels sont les mo-
tifs déterminants pour lui.—L'évèque, qui
seul a devant l'Eglise la responsabilité du
troupeau, l'évèque à qui seul appartient le

droit d'ériger les paroisses, à qui la loi re-
connaît ce droit, et dont aucun minisire,
dont le chef de l'Etat lui-même ne peuvent
le priver licitement, se trouve réduit à une
simple présentation, faite après avoir pris
l'avis du conseil municipal et du conseil de
fabrique, qui pour lui forment le concile
provincial ou général dont il ne devrait con-
sulter que les canons; et comme si ce n'é-
tait pas assez, le ministre des cultes, qui,
comme tous les autres ministres, a des dépu-
tés à contenter, des solliciteurs puissants
à ménager, le prie de lui présenter cinq
communes pour chaque érection qu'il va
faire, lui, au nom de l'Eglise et pour le bien
spirituel des âmes, parce qu'il veut être libre
d'agir au gré de sa politique et au bénéfice
de ses amis.

Lorsqu'on veut retirer à une paroisse des
biens appartenant autrefois à une succur-
sale nouvellement érigée, la délibération de
sa fabrique doit être envoyée à l'appui de la
demande faite au chef de l'Etat par l'évèque.
{Ord. roy., 28 mars 1820, a. 3.)
Le conseil municipal est toujours appelé à

donner son avis sur les circonscriptions re-
latives au culte. {Loi du iS juill. 1837, a. 21.)— Une ordonnance ou arrêté qui prescrit
une nouvelle circonscription territoriale entre
deux paroisses est un acte purement admi-
nistratif, qui ne peut être déféré au conseil
d'Etat par la voie conlentieuse. {Cons. d'Et.,
ord. roi/., 21 avr. 18.36.)

G° Différentes espèces de paroisses.

Le nom de paroisse convient aux évêchés
ou archevêchés, aux cures, aux prieurés, aux
vicaireries perpétuelles et aux annexes ou
succursales desservies par un vicaire à poste
lixe. — Depuis longtemps on ne le donnait
plus aux évêchés et archevêchés : il avait (4é
remplacé pur celui de diocèse, mais les cures,
les prieurés el les vicaireries perpétuelles
conservaient encore, en 1789, le titre de pa-
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roisse. On le donnait quelquefois anx an-
nexes ou succursales. — Les prieurés et les

vicaireries perpétuelles ayant été supprimés
parle décret du 12 juillet-2'i. août 1790, le

titre de paroisse fut exclusivement appliqué
aux cures , et celui de succursale aux an-
nexes ou vicaireries temporaires. — Ces dé-
nominations, avec leur acception propre,
passèrent dans les Articles organiques. —
Ainsi, dans les articles 9, 29, 40, 47, la dé-
nomination de paroisse est exclusivement
appliquée aux cures, et dans les articles 60,

61,62,03,75, celle de succursale est ex-
clusivement appliquée à une section de
paroisse, formant une espèce de vicaire-

rie rurale. Mais dans l'article 77 et dernier,

le mot paroisse doit s'entendre aussi bien des
cures que des succursales.

Cette erreur, échappée au rédacteur, est

devenue commune, parce que les évêques,
n'adoptani point l'organisation établie par les

Articles organiques, ont considéré les des-
servants non pas comme des vicaires ruraux
du curé cantonal , mais comme des curés
d'un ordre inférieur. Voy. Curé.
La distinction entre la paroisse et ses suc-

cursale'» a été maintenue dans certains actes

législatifs , comme dans l'ordonnance royale
du 3 mars 1825 [Art. 3); elle a été méconnue
dans d'autres, et notamment dans les décrets

impériaux du 30 décembre 1809 et du 17
nov. 1811. On lit même dans une circulaire
du ministrede l'intérieur, en date du 12 avril
1823 : « Le mot paroisse s'entend ici des
seules cures ou succursales.» — Aujourd'hui
cette confusion s'est tellement répandue ,

qu'on la rencontre dans Puibusque , dans
l'auteur du Manuf/ des Fabriques (p. 99), dans
celui de l'Organisation et comptabilité des
fabriques (p. 7), et dans plusieurs autres. —
i( On nomme indistinctement paroisses , dit

Le Besnier, les cures el les succursales. »

L'ordonnance royale du 12janv. 1823 ne
s'est pasarrêtéelà;elleasupposéque les cha-
pelles vicariales proprement dites étaient des
paroisses {Art. 1), laissant entendre que l'on

peut aussi donner ce nom aux annexes. Nom
sommes arrivés à la confusion des langues.

Si la succursale est paroisse , comment et

de quoi peut-elle être succursale? — Si la
chapelle vicariale est paroisse, elle est donc
cure et non jjas vicariale? — Si l'annexe est
paroisse, à quoi et sous quel rapport est-elle

annexée ?

Civilement, le titre de paroisse ne peut être
donné qu'aux cnresdepremière etde seconde
classe : les succursales, vicaireries et an-
nexes ne sont que des sections de paroisse;
ecclésiasliquement,on peut appeler paroisses
toutes les circonscriptions ecclésiastiques

,

dans lesquelles se trouve un prêtre envoyé
par l'évèque avec tous les pouvoirs de pas-
teur et l'autorisation de les y exercer seul,

sans avoir à en répondre à d'autres qu'à lui.

Les succursales , vicaireries et annexe* qui
ont un titulaire de ce genre, sont de vérita-
bles paroisses et non pas des sections ou dé-
pendances de paroisse. Ainsi il faudrait que
l'Etat, tant qu'il conserverit les disliacliuus
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qu'il a établies, cessât d'appeler paroisses les

succursales, vicaireries ou annexes des pa-

roisses, et que l'Eglise cessât d'appeler suc-

cursales, vicaireries ou annexes, les circons-

criptions paroissiales qu'elle a cru devoir

établir. La confusion des mots produit la

confusion des idées, et on arrive bientôt à

parler sans s'entendre. Voy. Annexe, Cure
,

Desserte, Vicaire»ie ri'hale.

Entre les cures, les dessertes, les chapellc-

nies vicariales ou vicaireries rurales , il y a

civilement une différence essentielle. Les

cures sont des paroisses indépendantes les

unes des autres ; les dessertes ne sont, comme
nous l'avons déjà dit, que des sections de cure,

et les vicaireries rurales que des sections de

cure ou de desserte; mais ecclésiasliquement

il n'y a que celles que les évoques ont éta-

blies, et sous le rapport des pouvoirs curiaux
il n'y en a souvent aucune. Yoy. Succur-
sales.

Dans les paroisses de 5000 âmes et au-des-

sus, le conseil de fabrique est composé de

neuf conseillers. Il ne l'est que de cinq dans
les autres. [Décr. du 30 déc. 1809, a. 3.)

7° Organisation des paroisses.

Les communes sont tenues de fournir aux
cures, succursales et chapelles vicariales

légalement établies : 1° une église; 2" un
presbytère et un jardin. Voy. Eglise, Jardin,

Presbytère. — Elles ne doivent rien aux
annexes. Voy. Annexes.

L'évéquefournit un titulaire à chaque cure,

succursale, et chapelle vicariale, ou bien il

conGe leur direction à un curé, desservant
ou vicaire, déjà chargé de donner ses soins

à une autre partie du troupeau. — C'est de
cette dernière manière qu'il pourvoit ordi-

nairement à la desserte des annexes.
Les cures, les succursales et les chapelles

vicariales sont autorisées à posséder, et leurs

biens sont administrés par un conseil de fa-

brique, qui est formé d'aiiord par l'évêque
et le préfet, et qui se renouvelle ensuite lui-

même. — Les annexes ne peuvent avoir que
la jouissance des biens qui leur sont donnés
ou attribués, la nue propriété en appartient
a la cure, succursale, ou chapelle vicariale

auxquelles elles sont annexées. — Le gou-
vernement reconnaît des vicaires dans pres-
que toutes les cures et dans un certain
nombre de succursales. — Chaque fabrique
peut attacher à l'église etcmployerau service
divin autant de prêtres et autres personnes
qu'elle peuten rencontrer; maisaucun prêtre
nepeut seconder le titulaire dans ses fonctions
pastorales, sans une autorisation spéciale de
l'évêque.

Les Articles organiques conûent aux curés
proprement dits, à ceux qui sont titulaires

d'une cure, la direction de l'exercice du culte
dans toute l'étendue de leur district ou res-
sort curial qui est censé former leur paroisse.
[Art. 9.) Mais les évêques ne leur ont pas
reconnu ce droit, dont peu d'entre eux ont
essayé de faire usage. Yoy. Curé.

iclcs tégislalifs.

Conciles de Bordeaux, ltl85 et 162i ; de Bourges, 1584;

de Rouen, 1681; de Tours, 1383.—Concordat de 1802, a
9.—Dùrret apostolique du légat, 2 avril 18U2.—Articles
organiques, a. 0, 2'J, 40, 47, 60 à G3, 75 et 77.—Ordon-
nances derarclievûquedeParis, 17 Qor. an X (7 mai 1802)
28 flor. an X (18uiai 1802).—Kèglement pour les fabriques
donné par l'arclievèque-évêque d'Autun le 23 août 1803.—Edit d'avril 1693, a. 24.—Décrets de l'Assemblée natio-
nale, 12juill.-24aoiU 1790, tit. 1, a. 7, 8, 9, 16 à 21; 10-
17 nov. 1790.—Rapport du 9 avril 1790.—Loi du 18 juiU.

1837, a. 21 —Arrêté consulaire, 30 flor. an X (20 mai
1802).—Décrets imiiériau.ï, 51 janv. 1806, 11 juin 1806,
30 déc. 1809, a. 3; 26 avril 1810, a. 7; 17 nov. 1811.—
Ordonnances ro\ales, 23 août 18!9, 28 mars 1820, a. 3;
12 jauv. 1823, 3 mars 1825.—Conseil d'Etat, avis, 6 nov.

1833; ord. roy., 21 avril 1836.—.Arrêté du préfet de la

•Seine, an X (1802).—Circulaires ministérielles, 12 août
1856, 6 sept. 1837, 30 août 1838.

Auteurs et ouvraiiet cilés.

Aflre (Mgr), Traité de t'arlministrution temporelle des
paroisses, p. 3.—Gallard, évêque de Meaux, Instructions
et ordonnances, p. 19.—Jousse, Traité de l'adm. temp. et

spir. des par
, p. 2; id. sur l'édit d'avril 1695, a. 24. —

Le Résilier, Législation comp/èlt;.—iManuel des Fabriques,
pag. 7.

paroisses composées de fractions de com-
MUNliS.

Par une lettre du ministre des cultes à
celui de l'intérieur, en date du 3 janvier
1836, nous apprenons qu'il existe en France
beaucoup deparoisses composées de fractions
enlevées à des communes voisines. — Ce
ministre pense qu'il est d'un intérêt bien en-
tendu de faire tout ce qui est possible pour
ramener les deux circonscriptions, l'ecclé-

siastique et la civile, à l'uniformité.

paroisses rurales.

Voy. Communes rurales.

PAROISSIEN (livre).

Le Paroissien est un recueil des prières
qui se font dans la paroisse. 11 rentre dans la

catégorie des Heures. On ne peut ni l'impri-

mer ni le réimprimer sans la permission de
l'évêque. Voy. Propriété littéraire.

PAROISSIENS.

Dans 1 article i9 du décret du 30 décembre
1809, le mot paroissien doit s'enlendre de
tous les habitants de la commune, ou tout au
moins ne peut jamais autoriser à laisser

pour le compte des fidèles la subvention que
la fabrique réclame. — Le ministre de l'in-

térieur a émis l'avis que les paroissiens n'é-

taient pas habiles à prendre en main les ac>
lions judiciaires et autres délaissées par la

fabrique, et le conseil d'Etat a décidé en co

sens, dans une ordonnance royale du 30
aoiitl8V7.

PAROLE.
Dn tranc-maçon avait fait dans l'église

l'éloge funèbre d'un frère de la loge pendant
le service religieux. L'évêque de Metz , dans

le diocèse duquel le fail s'était passé, en écri-

vit au ministre des cultes, qui fit à ce sujet

un rapport à l'Empereur. 11 fut décidé qu'au-

cun laïque ne pourrait porter la parole dans
les églises sans la permission de l'évêque.

{Décis. imp-, 10 sept. 1806.)

PARRAINS et MARRAINES.

Le concile de Trente veut qu'on n'admette

qu'une seule personne pour parrain et une
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seule pour marraine. (Sess. 24 , de la Réf.,

ch. 2.) Celle disposition est devenue obliiia-

lolre en France, parce qu'elle fui adoptée par

l'assembléedeMeliin en )o79, el parles con-

ciles de Reims (15()4- et 1583), Koueu (iSSl),

Tours (1583), Bourges (1584), Aix (lo8o),

Toulouse (1590), Narbonne (IGOD). — Ou ne

peut, d'après les conciles «l'Aix, Bourges,

Rouen, Toulouse et Tours, choisir i>our ser-

vir de piirrain et de marraine que des per-

sonnes qui ont alleinl l'âge de puberté ou du

moins l'âge nécessaire pour connaître l'en-

gageuient qu'elles contraclenl. — Les e\-

couiniunics el les liéréliques ne sont pas ca-

pables de servir de parrain el de marraine.

{Aisembl. de Mehin , 1379; concile de Reims,

1583; de Toulouse, 1590.) Dan^ son règlement

des réguliers {An. 9), l'assemblée du c ergé

défendit auï religieux el religieuses de servir

de parrain et de marraine.
Indépciidaiiimcnl de ces dispositions, qui

appartiennent au droit canonuiue reconnu
en France, les statuts de clia(iue diocèse en
contiennent de parlculières qui sont obliga-

toires dins l'éiendue du diocèse, el jiux-

quelles un curé doit el peut se conformer
sans crainte d'êlre cond.imné ou blâmé par
l'autorité civile. (Décr. iinp. du 30 de'c. 1809,

a. 2'.}.) — Le romité ecclésiastique décida le

1" janvier 1791 qu'un curé callulique avait

agi régulièrement en refusant d'aiiniinislrer

le baptême à un enfant présenté par un par-
rain el une marraine de la religum protes-

tante, l'Assemblée nationale n'avaut pas le

droit d'abrogerl'usagecalhuli(iue à cet égard.
— On doit néanmoins user de prudence , el

ne refu>er les parrains ( u marraines que
lorsqu'il n'y a pas possibilité de les admettre,
et en ce cas on peut quelquefois leur épar-
gner le désagrément d'un i efus , avec d'au-
tant plus de facilité que la présence d'uu
seul parrain et marraine étant snlfisanle, on
peul fort bien considérer celui des deux (jui

est incapable comme simple spectaleur, el ne
porter quel'auîre sur les registres. — 11 faut

que le refus soit fait avec tous les égards el

tous les ménagements qui sont commandés
par la prudence cl par la cbarilé.

Actes législatifs.

Conciles de Keims, lb6i ei 1583; Uoiien, I3SI ; Tours,
1583; Bourges, IS«4; Aix, ISSo; Toulouse, 1590; Nar-
boime, lliOa.—Assemblée de Melun, 1579.—liègiement
des dVuliers.a.g.—Comité ecclésiasuiiue, 1" iaiiv. 1791.—Décreï im(iéri:il du 50 déc. 1809, a. 29.

PARHAIN ET MAURAl.MÏ DESC OCHES.
Nous avons dit, au mol Bapticme des clo-

ches, que c'élai<'nt la fabrique et le curé qui
devaient d'un commun accord désigurr le

parrain et la marraine d'une cloche nouvel-
lement acquise.

PARTAGE.
PARTAGE DES FRUITS.

Yoy. Frlits

fartage de mois.

Le partage de mois fut supprimé par
rAsseniblée nationale. [Décret du U août
1789, a. 12.)
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PARTIES SUPERFLUES.

Les parités superflues d'un presbytère

appa'lenant à la commune ne peuvent être

distraites de leur affectation pour être em-
ployées à un autre service sans une aulori-

saliiindu chef de l'Etat. [Ord. roy. du 3 mars
1823, a 1. Yoij. Distraction et Presby-
TÈllE, § 7.

PARVIS.

Le parvis de l'église est un accessoire de

l'église, il peul en être séparé; c'esi pour cette

raison que, dans le décret du 0-13 mai 1791,

il csl expressément désigné, ainsi que les

sacristies, tours el clochers, comme devant
être vendu.

PASSE-PORT
Un passe-port molivé est donné par l'offi-

cier de l'étal civil après le procès-verbal
d'embaumement du corps que l'on veut trans-

porter d'un départemeni dans un autre» Cire,

min-, 2'j Iherm. an Mil (1'» août 180i). —
Les passe-ports qui furent délivrés aux pré-

Ires cl aux religieux étrangers renvoyés de
Rome el des deux départements composés
des Etats pontificaux, furent délivrés gratui-

tement et exempts du timbre. 'Arr.de ta cons.

rom., 3 mai 1810, a. 5.)

PASTEURS
Parmi les chrétiens on donne le nom de

pasteurs aux ministres du culte qui sont
chargés, en vertu de leur litre, de la direc-

tion d'une partie du troupeau de Jésus-
Clirisl.

Les évêques et les curés sont des pasleurs.
Les vicaires sont des vice-pasteurs, des pas-
teurs suppléants, elles missionnaires des pas-
teurs délégués. — 11 n'est pas vrai de direavec
Porlalis qu'un évêque el un curé sont égale-
ment pasleurs, (]u'ils le sont >euleinent dans
un ordre et un degré différent, que le curé
est le pasteur immé liai des fidèles de si pa-
roisse pour tout ce qui concerne les fonctions

curiales, l'évcque étant l'unique pasteur
immédiat de tous les fidèles de son diocèse
pour tout ce qui concerne les fonctions pon-
tificales, el pasteur médiat relativement
aux f.^inclions curiales. [Rapport juslif. des

Art. org., a. 9.)

Ces principes étaient ceux du comité ec-

clésiastique de r.Vssemblée nationale et des

théologiens de TEglisi' constitutionnelle. Ce
ne serait pas une raison pour nous de les re-

jeter, s'ils étaient vrais: nous ren ions hom-
mage à la vérité, quelque p.irt que nous la

rencontrions, mais Ils sont erronés. L'évéi^ue

est pasteur de droit divin, le curé ne l'est

(]uc de droit ecclésiastique. L'évéque est en-
voyé par l'Eglise, le cure est envoyé par l'é-

vè(jue. L'évéque est pasteur ordinaire dans
tout le diocèse en venu de soç titre, le curé,
lans sa paroisse , n'est pasteur ordinaire

qu'en vertu de la discipline ecclésiastiiiue,

qui a rendu perpétuelle sa délégation. L'é-

véque et le curé sont l'un et l'autre pasteurs
immédiats du même troupeau, l'un |)riinliif

cl l'autre secondaire.

Ouand Portails ajoute qu il serait alisurde
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de faire de Tévêque un premier titulaire de

la cure, un co-curé, il montre une fois de

plas que les matières ecclésiastiques, avec
lesquelles on ne peut lui refuser d'avoir été

très- familiarisé, ne lui étaient cependant pas

toujours bien connues.

PASTEURS DES ORATOIRES PROTESTANTS

Lf's pasteurs des oratoires prolestants au-
torisés sont attachés à l'église consisloriale à
laquelle l'oratoire est annexé. Décret imp.

du 10 brum. an XIV H" nov. 1805). — C'est

la commission désignée sous le nom de con-
sistoire local qui leur accorde le congé de
s'absenter pendant quinze jours. Voy. Ab-
sence.

pastedrs protestants.
.,

Le titre de pasteur a moins d'extension
chez les protestants que celui de ministre.
— Les Arliiles organiques le donnent à tous

les ministres protestants qui sont allacliés

au service d'one église consistoriale ou au-
tre. {An. 7, lo, 18, 33, 3'!.) — Les desser-

vants des oratoires anlorisés sont pareille-

ment des pasteurs. Décret imp., 10 brum. an
XIV (I" nov. 1803).

Les pasteurs protestants sont de trois clas-

ses. Décret imp. . logerm. niiXH {oavr. 180'*}.

La première classe comprend les pasteurs
des communes dont la population est de
30,000 âmes; la deuxième, ceux des com-
munes dont la population est tle > à 30,000;

la troisième, ceux des communes dont la po-
pulation est au-dessous de 5000 âmes. {Insl.,

i" avr. 1823, a. 57 et s
)

Il est défendu aux pasteurs protestants de
quitter leurs églises pour exercer leur minis-
tère dans une autre, et de donner leur dé-
mission sans en avoir prévenu leurs con-
sistoires six mois d'avance, dans ! une de
ses assemblées ordinaires. Décret imp., 10

brum. an XIV (1"^ nov. 1803) a. P'. — La
démission du pasteur doit être envoyée in-

continent au ministre des cultes par le con-
sistoire. {Ib., a. 3.) — On ne p'Ut pas être

nommé pasieuravant l'âge de vingt-cinq ans.

(Décret du 23 oc<. 1806.) Mais on peut avec
dispense recevoir l'imposition des mains.
Voy. Dispenses. — Quand un consistoire
adresse au ministre des cultes la vocation
d'un pasteur, il doit joindre à son titre d'é-
lection son acte de naissance, son diplôme
de bachelier en théologie, si c'est sa première
nomination, son acte de consécration et

son acceptation. {Cire, '25 mai 1807, 30 mai
1820,29oir. 1832, 18 /nni'. 18.37.) Toy. Con-
sécration. — Les pasteurs approuvés par
le chef de l'Eiat ne peuvent exercer qu'après
avoir prêté entre les mains du préfet le ser-
ment exigé des ministres du culte catholi-
que. {Art. org. proi., a. 26.) — Ils reçoivent
un traitement de l'Etat. Voy. Traitement.
— Ils s int tenus à la résidence aussi étroi-
tement que les curés. Voy. Absence. — Ils

ne peuvent qui'tiT leurs é;^lises pour exer-
cer leur ministère dans une autre, ni donner
leur démission, s.ins en avoir prévenu leurs
consistoires, six mois d'avance, dans l'une

de ses assemblées ordinaires. Décr. imp,, 10
brum. an XIV {i" nov. 1805), a. i.Voy.
Démission.

Les devoirs (lue les lois de police imposent
aux curés sont aussi, et par voie d'assimila-
tion, imposés aux pasteurs protestants.
Voy. CosTLME, Curés, Election, Installa -

rio\, Traitement, Translation.
Un étranger est inlial)ile à occuper en

France l'emploi de pa4eur. Né inmoins nous
voyons, par une ordonnance royale du 97
mars 1822, que s'il l'occupe déjà, il lui sufHt

d'obtenir l'admission à établir son domici'u
en France.

Actes léyhlatijs.

Articles organiques, a. 7, tS, 18, 2fi, .'53 el 31.—Da-
crets impériuux, In germ. an XII (ï avril I80i), Id brum.
an ,\'!V (I" nov. 1803), a. 1 el 5 —Ordonnance royale. 27
mars 182-2.— l.n-lrnL-ilons minist-Jpiilles, ("avril ISâ'i, a.

17 et s.

—

Circulaires ininislérieles, 13 mai 18U7, 50 mai
1820, 2U ucl. 18ÔJ, ISjaiiv. 1837.

PASTEURS protestants ADJOINTS.

il y a parmi les protestants des pasteurs
adjoints.— Les deux pasteurs adjoints île Pa-
ris receviiieni, en 1823, un Iraitemeni de 1500
fr., qui était celui des p isleurs de deuxième
classe. Ilnstr.min.. 1" air. 1823, a. 64.)

PATÈNE.
La patène est un des vases s icrés qui servent

au saint sacrifice de la messe. — Elle est

fournie par la fabrique et achetée par le bu-
reau des marguilliers, sur l.i demande du
curé. (Décret, 30 déc. 180J, a, 27, 37 et 43.)

PATENTES.
Patentes s est dit d'abonl pour lettres pa-

tentes, c'est-à-diro lettres à montrer. — Le
décret du 2-17 mars 1791 donna ce nom aux
lettres d'autorisation ou de reconnaissance
que l'Assemblée constituante substituait aux
titres et privilèges dont les professions, arls

et métiers jouissaient anciennement. — Ce
nom est passé ensuite et est resté à l'impôt

que l'Etal prélève sur l'exercice de ces pro-
fessions. Voy. Contributions directes.

PATRIARCAT.
Le patriarcat est la dignité de patriarche.

— On donne aussi ce nom à la province ou
arron'lissemenl ecclésiastique sur lequel la

surveillance du patriarche et sa haute juri-

diction s'étendent.

PATRIARCHE.
Nous croyons que le nom de patriarche

fut donné, dans la primitive Eglise, aux
évêques qui occupaient des sièges qui en
avaient produit d'autres sur lesquels ils con-
servaient la prééminence et une espèce d'au
torité. — Ce lilre n'a jamais été contiu en
France. Néanmoins l'idée vint à Napoléon
de l'établir. « Le gouvernement français, di-

sait Pie VII aux cardinaux, dans sa circu-

laire du 5 février 1808, demande aujourd'hui
un patriarche indépendant dé nous ; il le

nomme, le reconnaît, nous le propose revêtu

de notre autorité, et nous somme de vouloir

le reconnaître. Nous avons protesté et nous
protestons, non-seulement que nous ne le re-

connaissons pas à ces conditions, mais nous
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le déclarons intrus et rejeté à jamais dn sein

de l'Eglise catholique, apostolique cl ro-

maine. » [Correspond, offic, p. 43.) — Cette

affaire en resta là, et le projet d'établir un

patriarche fut complètement abandonné,

ainsi qu'on le voit par le Concordai de 1813.

L'auteur du Précis historique de l'enlève-

ment et du voyage de Pie Vil, inséré dans

la Correspondance officielle impriméeà Rome,

dit que, durant la tenue du concile na-

tional. Napoléon revint à l'idée d'établir un

patriarche en France; que ce projet reçut

l'approbation de ceux qu'il consulta; qu'ils

prétendirent que sa sagesse cl sa puissance

triompheraient de tous les obstacles; mais

qu'il n'en crut rien, qu'il était convaincu au

contraire que, s'il établissait un patriarche,

on ne voudrait point le reconnaître, et que,

s'il n'en établissait point, il n'y aurait que

désordre et confusion dans le clergé de

France, ce qui le détermina à tenter une

seconde fois les voies d'accommodement avec

le saint-père. [Corr. offic, p. 373.1

Actes lé(jtstali(s.

Circulaire de Pie VII, 5 février 1808. — Concordai de

1813.

Oitvraije cité.

Correspondance oDBcielle de la Cour de Rome, p. 43

et 373.

PATRIMOINE.

L'article 26 des Articles organiques exi-

geait que ceux qui entraient dans l'état ec-

clésiastique apportassent un patrimoine de

300 fr. de renie. Il a été rapporté par le dé-

cret impérial du 28 février 1810. (Art. 2.)

PATRIMOINE DE S AINT-PIEBRE.

Sous le nom de patrimoine de Saint-Pierre,

on comprend tous les biens temporels de

l'Eglise de Rome. — Napoléon, considérant,

disait-il, que la donation de Charlemagne,
son illustre prédécesseur, des pays compo-
sant l'Etat du pape avait été faite au profit

de la chrétienté, et non à l'avantage des en-

nemis de la religion, et que, néanmoins, le

souverain actuel de Rome avait constam-
ment refusé de faire la guerre aux Anglais

et de se coaliser avec les rois d'Italie et de

Naples, pour la défense de la presqu'île d'I-

talie, déclara les provinces d'Urbin, Ancône,
Macerata et Gamerino, irrévocablement et à
perpétuité réunies à son royaume d'Italie.

[Décret imp., 2 atr. 1808, a. 1.) — Ce décret

était antérieur d'un jour à la note par la-

quelle on le faisait pressentir au cardinal

légat, en lui envoyant ses passe-ports qu'il

avait demandés. Le cardinal Gabrielli, après

en avoir lait la remarque et exprimé la sur-

prise du pape, répondit : 1° Que Sa Sainteté

n'avait cessé de représenter que son carac-

tère sacré de ministre de paix, comme te-

nant la place du Dieu de i)aix, que les sain-

tes lois de la justice ne lui permellaitMit pas
d'entrer dans un système de guerre perma-
nent, et beiiucou[) moins de la déclarer sans

aucun motif au gouvernement britannique,

dont il n'avait pas reçu le moindre sujet de
luécontentemcnl ;

2" (^u'il était absuz notoire
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que le célèbre et glorieux empereur, dont
la mémoire sera en bénédiction dans l'Eglise,

ne donna point au saint-siégc les provinces
actuellement usurpées; qu'elles étaient, â
une époque bien plus reculée, au pouvoir
des pontifes romains par la reddition libre

des peuples abandonnés par les rmpereurs
d'Orient; que dans la suite l'exarchat de Ra'
venue et de la Pentapole, qui comprennent
ces provinces, ayant été envahies par les

Lombards, l'illustre et religieux Pépin, père
de Charlemagne, les enleva de leurs mains
et les rendit, par un acte de donation, au
pape Etienne; que Charlemagne confirma
et approuva cette donation, et ne laissa à
ses successeurs aucun droit de la révoquer;
3° qu'en supposant même que, au lieu de
restituer ou de donner librement ces biens

an sainl-siége, ce prince religieux les etit

rendus ou donnés au profit de la chrétienté,

c'était précisément pour le bien de la chré-
tienté ou, à parler plus juste, pour le bien
de la religion catholique que le saint-père
voulait la paix avec tout le monde. (19 mai
1808. Note au chargé d'aff. du roy. d'Italie.]

Voy. Puissance, Rome.

Actes législatifs.

Décret impérial du 2 avril 1808, a. 1".—Note au chargé
••'affaires du royaume d'Ilalie, 19 mai 1808.

PATRON DES EGLISES.

Le cardinal légat reçut du sainl-siége le

pouvoir de décréter quel serait le patron ti-

tulaire de chaque église cathédrale de
France. {Bulle... Décret exéc. du légat, 10
avr. 1802'.^

PATRONAGE.
Les bénéfices de patronage tant ecclésias-

tiques que laïques furent supprimés, à l'ex-

ception de ceux qui étaient évéchés, cures
ou vicariats reconnus. [Décret, 12 juill.-2k

août 1790, a. 21 et 22.)— Les patrons furent

tenus de retirer des églises les bancs ci-de-

vant patronaux, et de supprimer les litres

ou ceintures funèbres qui étaient tant à
l'extérieur qu'à l'intérieur. [Décret, 13-20

avr. 1791.)

PATURAGE.
Voy. Bois, § 7.

PATURAGE DANS LE CIMETIÈRE.

Foî/. Bestiaox

PAUVRES.
I. Des pauvres. — 11. Qui est-ce qui est légalement

chargé de secourir les pauvres.

—

III. A qui ap-

partient l'administration du bien des pauvres et

l'accepiation des donations qui leur sont faites.

— IV. Des intérêts litigieux des pauvres.— V.

Eiablisseuients destinés au soulagement des pau-

vres.

1" Des pauvres.

Sous le rapport de la fortune et des reve-

nus, nous appelons pauvres tous ceux quii

n'ont pas de quoi suffire aux besoins ordi-

naires'de la vie, cl riches ceux qui ont plus

que ces besoins ne réclament. — Les pau-

vres el les riches sont, comme on voit, aux
deuK extrémités. Entre eux se trouvent ceux
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qui sont dans l'aisance, c'est-à-dire qa ,

saus avoir trop ou même sans avoir plus que
ne réclament les besoins ordinaires de la

vie, ont abondamment ou du moins sufû-

samment.
Parmi les pauvres, il y en a dont les pri-

vations sont lolérables et n'exigent pas de

secours pressants. — Il y en a aussi dont les

privations ne sont pas tolérables. Ceux-là
sont dans le cas d'être secourus le plus

promptement et le plus efficacement possi-

ble. Ce sont les seuls dont nous ayons à
parler.

Les pauvres ne sont pas des personnes
incertaines. Les libéralités qui leur sont fai-

tes doivent avoir leur entière exécution.

{Courroy. de Bordeaux, a. 19, aoiU 1814.)

2° Qui est-ce qui est légalement chargé de
secourir les pauvres ?

a Les enfants doivent des aliments a leurs

père et mère et autres ascendants qui sont
dans le besoin. » [Code civ., a. 205.)— « Les
gendres et belles-GUes doivent également,
et dans les mêmes circonstances, des ali-

ments à leurs beau-père et belle-mère ; mais
celte obligation cesse, 1° lorsque la belle-

mère a convolé en secondes noces; 2° lors-

que celui des époux qui produisait l'affinité

et les enfants issus de son union avec l'autre

époux sont décédés. » [Ib. 206.) — « En ce

cas, l'irameuhlc dotal de la femme peut être

aliéné avec permission de justice et aux en-
chères. » [Ib., a. 1538.) — « Les obligations

résultant de ces dispositions sont récipro-

ques, c'esl-à-dire pèsent également sur l'aïeul,

l'aïeule, le père, la mère, le beau-père et la

belle-mère par rapport à leurs enfants, leurs
gendres et belles-filles qui se trouvent dans
le besoin. » [Ib., a. 207.)

Des articles 203 et 7bG combinés, on tire

cette conclusion, que des aliments sont dus
à l'enfant naturel par le père et la mère qui
l'ont reconnu. [Cour de cass., 27 août 1811.)

« L'obligation naturelle qui continuera
d'exister entre l'adopté et ses père el mère,
de se fournir des aliments dans les cas dé-
terminés par la loi, sera considérée comme
commune à l'adoptant et à l'adopté, l'un
envers l'autre. » [Ib., a. 3W.) — « La loi ac-
corde des aliments à l'enfant adultérin »

(Ib., a. 762), légalement reconnu. — « Les
époux se doivent mutuellement secours et

assistance. » [Ib., a. 212.) — « A la mort du
mari, la femme peut exiger, à son choix,
pendant l'année de deuil, ou rinlérét de sa
dot, ou des aliments. » [Art. 1370.) — « La
femme demanderesse ou défenderesse en di-
vorce pourra quitter le domicile de son mari
pendant la poursuite, et demander une pen-
sion alimeniaire proportionnée aux facultés
du mari. » [Ih., a. 268.) — « Les époux dé-
terminés à opérer le divorce par consente-
ment mutuel, seront tenus de constater par
écrit quelle somme le mari devra payer à sa
femme, si elle n'a pas de revenus suffisants
pour fournir à ses besoins. !>(/6., a. 279, 280.)
« Si les époux divorcés ne s"él;iient fait aucun
avantage, ou si ceux stipulés ne paraissaient
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pas suffisants pour assurer la subsistance de
l'époux qui a obtenu le divorce, le tribunal
pourra lui accorder, sur les biens de l'autre
époux, une pension alimentaire, qui ne
pourra excéder le tiers des revenus de cet
autre époux. Cette pension sera révocable
dans le cas où elle cesserait d'être néces-
saire. » [Ib., a. 301.) — « Le donataire doit

une pension alimentaire au donateur devenu
nécessiteux. » [Ib., a. 933.) — « Le tuteur of-

ficieux et sa succession sont aussi tenus de
fournir des aliments au pupile. » [Ib., 36i et

367.)— « Les aliments ne sont accordés que
dans la proportion du besoin de celui qui les

réclame, et de In fortune de celui qui les

doit. » [Ib., a. 208.) — « Lorsque celui qui
fournit ou celui qui reçoit des aliments est

replacé dans un état tel, que l'un ne puisse

plus en donner et que l'autre n'en ait plus

besoin en tout ou en partie, la décharge ou
réduction peut en être demandée. » [Ib., a.

209.)— « Si la personne qui doit fournir les

aliments justifie qu'elle ne peut payer la

pension alimentaire, le tribunal pourra, en
connaissance de cause, ordonner qu'elle re-
cevra dans sa demeure, qu'elle nourrira et

entretiendra celui auquel elle devra dos ali-

ments. » [Ib., a. 210.) — « Le tribunal pro-

noncera également si le père ou la mère qui

oITrira de recevoir, nourrir el entretenir

d.ins sa demeure l'enfant à qui il devra des

aliments, devra, dans ce cas, être dispensé
de payer la pension alimeniaire. » [Ib.,a.
211.) — « Les provisions alimentaires ad-
jugées par jusiice sont insaisissables, de
même que les sommes et pensions pour ali-

ments. » [Code proc. civ., ». 581.)

Le droit canon impose aux supérieurs des

communautés religieuses l'obligation de

fournir des aliments aux religieux do leur

abbaye, el aux évêques celle d'en fournir aux
clercs pauvres qu'ils ont ordonnés. — La
loi civile ne renferme aucune disposition de
ce genre ; mais comme elle ne voit dans les

communautés religieuses
,
quelle que soit

leur nature, qu'une société dans laquelle

tout est possédé en commun, elle condamne-
rait la supérieure qui r<-fuserail à une reli-

gieuse une parlicipation pareille à celle qui

est accordée aux autres.

Pour ce qui est de l'évéque, ses obliga-

tions envers les prêtres qu'il a ordonnés
titul.o seminarii sont remplies dès l'instant

où il lui a donné un litre reconnu par le

gouvernement, parce que, à dater de ce mo-
ment, le gouvernement le considère comme
fonclionnaire qui ne peut être cassé, et lui

assure une pension sur son titre, lors même
qu'il serait éloigné pour cause d'indignité.

Voi/. Absence.
Tant que le prêtre ordonné titulo semi-

narii n'est pas investi d'un titre, il reste à la

charge de l'évéque, qui, n'ayant pas exigé

la justification d'un patrimoine produisant

au moins un revenu annuel de 300 fr., ainsi

que le prescrit l'article organique 26, serait

probablement condamné à faire cette pen-
sion au prêtre qu'il ne voudrait pas em-
ployer.

3
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Les pauvres qui ne sont dans aucun des

cns ()iie la loi a prévus, ou qui ne pourraient

réclamer des aliments à cause de la pauvreté

do ceux par qui ils leur seraient dus, ne

peuvent réclamer de personne le morceau

de pain dont ils auraient besoin pour ne pas

mourir de f;iim.

L'Etat se chargea de fournir lui-même des

secours aux pauvres, lorsqu'il déclara les

biens ecclésiastiques propriété nationale et

les aliéna. [Décret, 2-3 nov. nSO ; k, 15, 7, 8 et

II aoûl-^ nov. 1789, etc.) — Celte promesse

est une de celles dont on n'a peut-être pas

encore eu le temps de s'occuper. — Les pau-

vres auraient droit de revendiquer auprès

de l'E al les secours qui leuroni été promis;

mais qui est-ce qui forcerait l'Etat à les leur

accorder?
Le ministre de l'intérieur décida, en 18't2,

que la loi ne faisiil pas une «liligalion aux
communes de secourir les indigents qui leur

appartifnne'\t, et en conséquence refusa de

faire auioriscr une imposition estraordi-

n.iire de 200 fr. que celle de »ii ffoses volait

pour l'entretien d'une femme indigente, in-

firme et sans famille. [Lettre du 18 déc.

18^1-2.) A quoi servait donc d'être arrivé au
XIX' siècle de l'èie clirétienne, et de prêcher

la philanthropie sous toutes les formes?

Notre nouvelle Constitution a réparé cet

oul)li gcandaleux. « La Hépuhlique, dit-elle,

doit, [lar une assistance fraternelle, assurer

l'existence des citoyens nécessiteux, soit en

leur procurant du travail dans les limites de

ses ressources, soit en donnant, à défaut de

la famille, des secours à ceux qui soni hors

d'état de travailler. » [Préainb., a. 8.) La
difficulté maintenant sera d'organiser ces

sei ours d'une manière convenable, morale

et économique.

3° .4 (pii appartient Vadministration des

biens des pauvres et l'acceptation des dona~

tions qui leur sont faites.

Depuis la fin de 1789 jusqu'au Concordat,

l'Eial seul fut chargé de l'administration du

bien des pauvies; seul il avait qualité pour

accepter les donations (pii leur étaient fai-

tes. — Le lélablissemenl du culte ( allioli-

que, dont une des principales pratiques, il

faut même dire une des pratiques essentielles,

est l'aumône et la stipu aiion de son libre

exercice et de sa publicité, rendait à l'Eglise

le droit de recueillir les aumônes des lidèles

et de les distribuer elle-même. [Conc.,a. 1.)

— Ce droit lui fut garanti parTariicle orga-

ni()ue 7C. (iuiciart;e les nouve les fabriques

de l'adminislralioiî des aumônes, à l'exeoi-

ple de ce qui se prali(iuait ancienncî/nenlde

ce que les parlements avaient sanct onné
dans les divers rëglemenis donnés à des fa-

bnqui'S p,irticulicies.(/lrr(<< du piirl.de Par.,

2 avril 1737. Id. du 20 déc. 17V9 ; du 2Sfévr.

175t'), etc. ) fo//. llUREAU DE B1KM''AISANCK,

FAimn;iUE.

Le décret du 21 septembre 1812, qui range

dans les attributions du ministère de l'inté-

rieur la coniplaltililé des établissements de

cliarité, n'a eu en vue que les établisseuteats
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civils. — Il faut expliquer dans le même
sens l'avis du conseil d'Etat en date du 6
juillet 1813, approuvé le 5 août suivant par
l'Empereur, ou bien dire qii'ii est mal f iiulé.

Les Articles organiques et le Concordai sont

pour l'Etat une constitution mixte, qu'il n'a

pas le droit de modifier seul.

Pour établir que les bureaux de charité et

le maire peuvent seuls être envoyés en pos-

session des objets donnés aux pauvres,
M. Vuillefroy [Pag. 289, notes) raconte que,

pendant les premières années de la Restau-
ration, l'administration des cultes attaqua
vivement la décision de 1813 et la disposition

de 1812, et prépara, pour la renverser, un
projet d'ordonnance qui avait pour but, non-
seulement d'autoriser les curés et tous au-
tres ecclésiastiques à accepter les dons et

legs faits aux pauvres, lorsque le testateur

aurait appelé leur intermédiaire, mais en-
core de déclarer que le droit d'accepter tous

les dons et legs faits aux pauvres purement
et simplement appartiendraient exclusive-

ment aux curés. Il ajoute qu'on voulait, en
un mot, faire des curés les représentants lé-

gaux et naturels des pauvres et annuler les

bureaux de bienfaisance, mais que ce [irojet

d'ordonnance ne fut pas adopté, et que l'or-

doniiauce de 1817, qui le suivit immédiate-

ment, attribue f-rmellement et conformé-
ment à la jurisprudence précédente, aux
bureaux de b eniaisance el aux maires qui

sont les reiirésentants légaux des pauvres,
le droit d'aecepler les dons el legs qui leur
sont f.iits ; qu'ainsi les bureaux de bienfai-

sance ou le maire peuvent seuls être envoyés
en possession des objets donnes aux pau-
vres, ci quelque clavse ou religion qu'ils ap-
partiennent, et quels que soient d'ailleurs les

termes de l'acte consiitotif de la libéralité, ce

qui n'empêche pas du reste de faire interve-

nir le curé ou la fabrique ou le consistoire

dans la dislribuliou des secours, si telle a
élé l'intention des donaleuis.

II résulterait de là qu'une association lé-

galement constituée et pouvant senle accep-

ter les autres dons et legs qui -lui sont lads,

ne pourrait pas recevoir ceux qui doivent
être spécialemeul affectés au soulagenient de
ses pauvres à elle , et que les citoyens ne
seraient plus libres de disposer à leur gré
de leurs libéralités en faveur de le s ou lels

éiablissenienls reconnus, dès l'inslaiil où il

est question des pauvres.
Ainsi posée, la question intéresse nou-

seiileiiient l'Eglise cailiolique, mais encore
l'Eglise protestante et toutes les ;issociiilions

qui ne pourraient plus établir légalement
des fond-, et des caisses de secours.

L'ordonnance royale qui aur.iit positive-

ment décide cela serait c<inlraire à lo.ites les

lois qui permettent ou qui constituent des

associations avec le droit de faire tout ce

qui est dans l'intérêt commun et dans celui

de cbattue associé. — Celle du 2aviil 1817
n'.i rien >dit de semblable. Elle veut que les

libéralités en faveur des hôpitaux ol antres

élablissemeuts de bienfaisance soient accep-
tées par les administrateurs de ces etabliS'*
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senienis; que celles qoi ont |K)ur objet ,e

soulagement et instruction des paurres de la

commune soient acceptées par les maires, et

que loul ce ijui sera donné ou légué aux au-
tres éiablisscmeiils d'utilité publique légale-

ment constitués soit accepté parleurs ailtni-

nistraieurs. Le principe n'est point altéré,

car donner spécialement aux pauvres d'au
établissenier)t, aux memlires de I institut, par
exemple, qui n'oni pas de fortune, aux mem-
bres d'une académie de province qui sont

dans le besoin, aux avocats nécessiteux, etc.,

c'est évidemment donner à l'instilut, aux
académies, à la chambre de discipline des

avocais, avec destination particulière, et

c'est à ces élablissements et non aux maires
qu'il appartient, d'après l'ordonnance, de
recevoir le don. — Do même, donner aux
pauvres d'une communion, c'est donner à
cette communion , et si elle forme un culte

reconnu par l'Etal, c'est à elle, à sa fabrique
ou à son conseil d'aiiministralion, qu'il ap-
partient de recevoir le don ou legs. Voy.
BUBEALS DE BIENFAISANCE.
La Cour royale de Douai a fait une fausse

application des lois, une application con-
traire à lous les décrets impériaux et ordon-
nances royales qui autorisent les curés ou
les consistoires à accepter des legs, pour
leurs pauvres, lorsqu'elle a jugé qu'un legs

de celle nature <levait êlre présumé fait au
bureau de bienfaisance et accepté par lui.

( Arr., IJ févr. i^4o. ]
— L'interprélation de

la Cour royale de Bordeaux, qui a considé:é
comme fail aux plus pauvres de l'huspice un
legs fait aux sœurs pour être dislrihué aux
plus

i
auvres, est plus raisonnable. [Arr., 26

»Mm 184.0.) Voy. "Tableaux.

i' Des intérêts litigieux des pauvres.

Dans le décret du 16-2't aoijt 1700, con-
cernant rorgani>alion judiciaire, il est dit

que le conseil municipal formant un bureau
de paix composé de six membres choisis
pour deux ans sera eu même temps un bu-
reau de jurisprudence charitable chargé
d'examiner les alTaires îles pauvres qui s'y

présenteront, de leur donner des conseils et

de défendre ou f.iire (iélVndre leur cause;
que le service qui serait fait par les hommes
de loi dans les liureanx de paix et de juris-
prudence ch.irilable, leur vaudra l'exercice
publc de leur état auprès des tribunaux, et
que le temps en sera comp'e pour l'éligibi-

lilé aux placi's de juges. ( Art. '-t, 8 et d.) —
Ce bureau de paix, duquel le curé élait ex-
clu, aurait pu rendre des services iius pau-
vres, dans les villes surtout où ils sont nom-
breux, il ne paraît pas qu'il ait jamais fonc-
tionné, l^eul-élre même ne fut-il nulle part
organisé.

ït" Etablissements destinés au soulagement des

pauvres.

La création d'un établissement général de
secours publics pour élever les enfants aban-
donnés

, soulager les pauvres infirmes et
fournir du travail aux pauvres valides qui
u'auraienl pas pu s'en procucr, fut décrétée

pÀtr 7S

par l'Assemblée nationale et insérée dans la
Gouslitulion del791.{!it. l''.) Mais quelques
jours après elle fut renvoyée à la législature
prochaine. {Décret, 27 sept. 1701.) —Celle lé-

gislature décréta qu'il Ini serait présenté le

plus lot possible un plan de travail sur les

secours à donner aux pauvres valides et in-

valides. [Décret, il janv. 1792.) Elle fit payer
les rentes dues aux uauvres des paroisses.
( Décr., l-tiféir. 1702.

) Plus lard, des se-
cours furent ai cordés pour être répartis en-
tre tous les districts. {Décr., 7 germ. an III.)

Il n'y eut rien de fixe, de permanent. Aucun
élalilissemenl ne fut formé. On laissa subsis-

ter les hôpitaux et autres maisons de celte

nature. Les bureaux, commissions et admi-
nistrations charitables qui existaient dans
les jiaroisses et qui avaient éié supprimés,
quand on mit les biens de l'Eglise à la dis-

posiiion de la nation, demeurèrent abolis et

ne furent point remplacés.

11 existe aujourd'hui un grand nombre
d'établissements destinés au soulagement
des pauvres. — Les uns, connus sous le nom
d'hôpitaux , hôtels-Dieu, infirmeries, sont
ouverts aux jiauvres malades qui ne trouve-
raient pas chez eux les soins qu'exige le

mauvais état de leur santé.— D'autres, sous
le nom d'hospices, asiles, charités, reçoivent
les vieillards el les orphelins. — D'autres,
sous le nom de bureaux de bienfaisance, ou
bureaux de charité, maisons de secours, dis-

tribuenl à domicile des secours à ceux qui
sont dans l'indigence et eu ont besoin. —
D'autres, sous le nom de dépôt de mendicité,
servent à enfermer les pauvres errants et

vagabonds. — D'autres, sous le nom de mai-
sons d'aliénés, servent à retirer ceux dont la

raison et troublée on perdue. — D'autres,
sous le nom d'écoles primaires gratuites, of-
frent graluitemciil aux enfants du pauvre
l'instruction éiêmenlaire. — D'autres, sous
le nom de salles d'asiie ou de crèches, re-
cneillenl, durant le jour, les enfants des ou-
vriers qui sont encore au berceau, ou qui,

pouvant marcher et commençant à parler,

ne sont cependant pas encore en étal d'alier

à l'école.

Indépend imment de ces établissements
divers, qui lous sont publics et communaux
ou déparlemeniaux, il en exisie (lueiqoes-
uns que dos parliculiers ou les fidèles eulre-
liennenl à leurs frais pour léducat on des
en'aiiis pauvres, la visite des malades et la

distribution .'es secours à domii ile.— Ceux-
là sont siniiilemenl lolcrés. Us agissent et

font le bien dans la société, quoi ;u'ils n'y
aient pas une existence légale.— De ce nom-
bre sont les ouvroirs des (laroisses, les con-
férences de S3int-\ inceiit de Pau!, l'œuvre
de Saint-Vincent de Paul pour la \isiie ries

pauvres malades, celle des jeunes écono-
mes, celle des amis de l'enfance, les asso-
ciations charitiibles de toute espèce.

Les fabriques sont, comme nous l'avons
dit, des administrations charitables recon-
nues par le gouvernement. Il ne faui pas
qu'elles laissent j-erdry ce droit éoiinem-
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ment chrétien de surveiller les intérêts des

pauvres de la paroisse en même temps que

ceux de l'Eglise. Fot/. Bureaux de chaiuté,

Quêtes.
Actes législatifs.

Parlement de Paris, arr., 2 avril 1737, 20 déc. 1749,

28 févr. 1756, etc.—Conslitulion du3-Usept. 1791, lit 1;

du 4 nov. 1848, préamb., a. 8.—Décrpls, 2-3 nov. 1789;

i 6 7, 8el 11 aoill-3uov. 1789; 16-24 août 179il, a. 4, 8

et 9; 27 sept. 1791; 17 j:mv. 1792, 7-12 fôvr. 1792, 7 germ.

an III (27 mars 1793).—Décret impérial du 21 se|it. 1812.

—OrdoniMuce royale, 2 avril 1817.—Cniiscil d'Etui, avis,

6 juill. 1813.—Décision iiiinislérielle, 18 déc. 1842.—Cour

de cassation, arr., 27 août 1811.—Cour royale de Bor-

deaux, 19 août 1814; de Douai, arr., 11 lévr. 184o; de

Bordeaux, arr., 23 juiu 1843.

Auteur et ouvrage cités.

VuiUefroy (M.), Traité de l'admin. du culte cath. , p.

289, notes.

PAUVRES SOEURS DE MONS.

Les pauvres sœurs de Mons ont été auto-

risées et civilement instituées par décret im-

périal du 15 novembre 1810. —Leurs statuts

n'ont pas été insérés au Bulletin des lois.

PAVIE.

Pavie, ville episcopale.

La partie de territoire que possédait ce

diocèse, dans le département du Tanaro, fut

donnée au siège d'Acqui. Bulle du i'^' jttin

1803. Décret du card. légat, du ^1 juin 180-3.

Décret imp. du li titenn. an XII (2 août

180(1^). Celle qu'il possédait dans le départe-

ment de Mîireiig') fut donnée au siège d'A-

lexandrie. (10.)

PAYEMENT.
Le comptable ne peut payer que lorsque

la dépense a été autorisée et lorsqu'il reste

des i'onds, soit sur le crédit spécialement

ouvert pour solder, soit sur celui des dé-

penses imprévues. — Il doit exiger qu'on

lui présente un mandai de payement en

règle, le faire quittancer et y joindre les

factures ou autres pièces s'il y eu a à l'ap-

pui. — Il doit refuser de payer un mandat
qui ne porterait pas sur un crédit ouvert ou
qui l'excéderait, de même que celui auquel

ne seraient pas annexées les pièces justifica-

tives , ou au ])ayemeiit duquel on aurait

formé opposition. — Il n'est pas tenu de

payer quand il n'y a pas de fonds en caisse.

Les crédits ouverts aux ministres p.ir la

loi annuelle de finances , pour les dépenses
do chaque exercice , ne peuvent êire em-
ployés à aucune dépense appartenant à un
autre exercice, et sont seules considérées

comme appartenant à un exeicice, les dé-

jienscs résultant d'un service fait d.ins l'an-

née fjui donne son nom à cet exercice. (Ord.

roij., IV sept. 1822, a. 1".) — Les ministres

doivent renfermer les dépenses de chaque
service dans les limites de l'ordonnance
royale qui Bxe et arrête annuellement la ré-

partition. [Art. 5.) — Aucune dépense faite

pour le compte de l'Etat ne peut être acquit-

tée si elle n'a élé préalablement ordonnan-
cée, soit par un ministre, soit par des ordon-
nateurs secondaires, en vertu do ses déléga-

lions. {4rr 7.) Yoy. OnuoNNANCiiiUENT.— Les
ordonnances des ministres se divisent en

ordonnances de payement et ordounancei

de délégation. [Art. 9.) —Toute ordonnance
de payement et tout mandat résultant d'une
ordonnance de délégation doivent, lorsqu'ils

sont présentés à l'une des caisses du trésor,

être accompagnés des pièces qui constatent

que leur effet est d'acquitter, en tout ou en
partie , une dette de l'Etat régulièrement
justifiée. [Art. 10.) — Pour les dépenses du
personnel, c'esl-àdire les soldes, traitements,

salaires, indemnités, vacations et secours
,

ces pièces sont les états d'effectif ou les ét.Tls

nominatifs, énonçant : le gr;ide ou l'emploi,

la position de présence ou d'absence, le ser-

vice fait, la durée du service, la soumie due
en vertu des lois , règlements el décisions.

(Ib.) — Pour les dépenses du matériel, c'est-

à-dire pour les achats et loyers d'immeubles
et d'effets mobiliers , achats de denrées et

matières, travaux de construction, d'en-

tretien et de réparation de bâtiments, de for-

tifications , de routes , de ponts et canaux ,

travaux de confection, d'entretien et de ré-

paration d'effets mobiliers, ces pièces sont :

1" les copies ou extraits, diîmenl certifiés,

des ordonnances royales ou décisions minis-

térielles, des contrats de vente, soumissions
ou procès-verbaux d'adjudication, des baux,
conventions ou marchés ;

2° les décomples de
livraison, de règlement et de liquidation,

énonçant le service fait et la somme due pour
à-compte ou pour solde. (Ib.) — Faute par

les créanciers porteurs d'ordonnance de ré-

clamer leur payement aux caisses du trésor

royal avant le 31 décembre, époque de la

clôture du compte d'exercice , les ordon-
nances délivrées à leur profit sur l'exercice

clos doivent être annulées, sans préju lice

des droits de ces créanciers , et sauf réor-

donnancement. [Art. 12.)

Le trésorier de la fabrique ne peut payer

que sur un mandat de payement, signé par

le président du bureau. [Décret, 30 déc. 1809,

a. 28.) — Lorsque le prix d'un objet porte

sur deux exercices, la circulaire ministé-

rielle du 31 décembre 18'jI veut que, pour la

première année, un cerlifical du trésorierde

la cathédrale déclare que, d'après Tavance-
mcni du travail, il y a eu lieu de payer la somme
mandatée, et que le mémoire du fournisseur

ne soit produit à l'appui de solde qu'avec le

compte de la seconde année. Yoy. Mandats.
Toute ordonnance de payement et tout

mandat appuyé de justifications complètes

et régulières sont payables par les agenls du
trésor public, pourvu toutefois que les limites

du crédit sur lequel le payement doit être fait

ne soient pas dépassées. (Orc/., a. t'>8. /{«'p^,

a. 88.) — « L'inlenlion du gomernement a

toujours clé, dit le ministre des finances,

qui; les créanciers de l'Etal toucha:>sent, sans
déplacemenl ni retard, le montant de leurs

créances, et les instructions du ministère des

finances sont toutes rédigées dans ce but.

[Cire, lOyanr. 182G.)

Le payement est lait sur la quittance de la

partie prenanteou de son représentml dûment
autorisé, dans les délais et dans les deparle-

menis déterminés par l'ordonnateur. '(O'vi

roy., 31 Huij 1838, a. 68. Règl., 31 déc. J8il,
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a. 88.) — Le payeur ne peut le suspendre

que pour cause d'omission ou d'irrégularité

matérielle dans les pièces produiles. Fn ce

cas, il est tenu de remettre immédiatement
la déclaration écrite et motivée de son refus

au porteur de l'ordonnance ou du mandat.
{Ord. roy., 31 mai 1838, a. 69. Règl., 31 déc.

1811 , a. 89.) — Par une circulaire du 2i
juillet 1813, le ministre autorisa le payement
par douzième des suppléments de traitements

e! des allocations portéesau budget du dépar-

tement non encore arrêté.— Les payements
d'à-comple ne doivent , dans aucun cas ,

excéderles cinq sixièmes des droits constatés.

{Onl., a. 42. UègL, a. 90.) Voy. A-comfte.
— Ils sont effectués sur les certificats des ar-

chitectes ou ingénieurs chargés de la direc-

tion des travaux ou émanés des préposés de
l'administration. En outre , copie ou extrait

des marchés ou convenlions sont fournis

pour le premier payement ; mais, à l'égard

des ii-compte subséquents, il suffit de pro-
duire successivement les nouveaux certificats

délivrés par les architectes ou ingénieurs, et

de rappeler les justifications déjà faites, ainsi

que le montant des à-compte précédents, en
indiquant les numéros et dates des ordon-
nances et mandats délivrés pour leur paye-
ment , à moins de décisions contraires du
ministre. {Itègl., a. 91.)

Les à-comple successivement ordonnan-
cés ou mandatés sont payés nonobstant les

saisies-arrêts ou oppositions des créanciers

autres que les ouvriers ou fournisseurs. (Dé-

crel, 2G pluv. an XI. Règl.', a. 104. Voy. A-
cojiPTE, Oppositions, Saisies-arrêts. — Le
payement des sommes dues sur le trésor ou
les budgets des ministères n'est exigible que
pendant cinq ans par les créanciers résidant

en Europe , et pendant six ans pour ceux
qui résident hors du territoire européen.
(Ord. roy., a. 103. Rrgl., a. 127.) —Sont ex-
ceptées de celle disposition celles dont l'or-

donnancement et le payement n'ont pu être

effectués dans les délais déterminés, par le

fait de l'administration du par suite de pour-
vois formés devant le conseil d'Etat [Ord.,
a. lOi. Règl., a. i28.)

Le titre 5 du règlement du 31 décembre
18'tl contient d'autres dispositions que nous
n'avons pas cru nécessaire de rapporter ici.

Les Irailements ou indemnités pour fonc-
tions exercées et les rétributions fixes et an-
nuelles s'acquittent par trimestre. Des fonds
sont ordonnancés tous les trois mois pour
dépenses périodiques dans les départements,
d'après les besoins présumés, et de manière
à être réalisés pour le payement de ces dé-
penses à leur échéance. [Règl., a. IGO et 161.)— Dans le payement des traitements ou in-

demnités périodiques , la valeur de chaque
mois est comptée pour le douzième juste de
l'année, et celle de chaque jour pour le tren-

tième du mois.(A>f. 163. /«s(r.,i"0(r. 1823,
a 110.) — Le jour de la prise de possession
ou de l'iiistallaiion des fonctionnaires doit
toujours leurèire compté, ainsi que celui du
décès ou de la ce>sation des fonctions. (Art.
164.1 — S'il arrivait qu'un ecclésiastique fût

nommé le jour même de la mort ou de la
cessation des fonctions de son prédécesseur,
alors le jour de sa nomination ne lui serait
pas payé, parce qu'il doit l'être à son prédé-
cesseur. (Instr. min., 1" air, 1823, a. 112.)
— En cas de démission, si le fonctionnaire a
continué l'exercice de ses fonctions, en atten-

dant l'installation de son successeur, il est

réputé avoir continué d'exercer par suite de
son ancien titre, et en conséquence il conti-

nue d'être payé jusqu'au jour de la cessation

de ses fonctions. (/&., a. 113 et 163.) Voy.
Décompte. — Les traitements et rétributions

attachés aux emplois ne sont payables qu'à
ceux qui sont titulaires de ces emplois. (Art.

166.) — Si, dans le cas de translation, la

place que quitte le transféré est sur-le-champ
remplie par le titulaire qui le remplace, le

traitement doit en être payé à ce dernier.

Mais il peut arriver que le transféré ne se

rende pas sur-le-champ à sa nouvelle place,

dont le précédent titulaire continuerait l'exer-

cice : dans ce cas, le transféré ne recevra le

traitement de la nouvelle place qu'à compter
du jour oii il y sera rendu, parce que, jus-

que-là, il appartient à l'ancien titulaire. Jl

se trouvera ainsi un intervalle de temps pen-
dant lequel il n'aura droit à aucun traite-

ment
,

parce qu'il sera absorbé, pour l'an-

cienne place, par le successeur du transféré,

et, pour la nouvelle, par son prédécesseur.

Cet intervalle est égal au temps pendant le-

quel il n'aura rempli aucune fonction. (Instr.

min., 1" avr. 1823, a. Ito.) — Dans le cas de
réunion de la cure au chapitre , le chanoine
archiprêtre est payé, à son choix, du traite-

ment de chanoine ou de celui de curé. (Règl.,

a. 175.) — Les desservants touchent leur

traitement à dater du jour de leur installa-

tion. (Art. 182.) — Tout avis d'ordonnance
de payement, tout mandat ou toute pièce de
dépense présentant, dans leur partie manus-
crite, des ratures ou surcharges non approu-
vées , doivent être refusés par le payeur, et

ne peuvent donner lieu à payement qu'après

régularisation par le signataire. (76.) — Au-
cun payement ne devant s'effectuer que sur

la quittance de la partie prenante, produite

séparément ou donnée sur les avis d'ordon-

nance et mandats , cette condition est sous-
entendue dans tous les cas où, pour abréger,

elle n'aurait pas" été exprimée dans la nomen-
clature. (Ib.) — La partie prenante, objet des

ordonnances ou mandats, doit toujours être

le créancier réel , c'est-à-dire la personne
qui a fait le service, effectué les fournitures,

les travaux, etc., ou qui a le droit direct à la

somme à payer. (Ib.) — Lorsqu'une ordon-
nance ou mandat sont délivrés après le décès

du créancier à ses héritiers, ils ne désignent

pas chacun d'eux, mais portent seulement

celte indication générale : Les héritiers. C'est

au payeur, avant de procéder au payement,

à exiger l'acte de décès du créancier et les

pièces qui justifient les droits à l'hérédité.

(Ib.)— Tons mémoires, factures, décomptes,

lettres de voiture ou pièce quelconque de

comptabilité , annexés aux ordonnances ou
mandats de payement, et énumérant des quan-
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thés en poids et mesures, doivent être rejelés,

si ces pièces expriment ces quantités aulre-

nienl (ju'en poids el mesures décimaux, con-

foimémeiit à la loi du i juillet 1837, (.lrM82.)

Tout leceveur qui aurait indûiiunt refusé

ou retardé un payement téjïulier, ou qui

n'aurait pas lélivré au p «rt ur du mandai la

dccl;ir;ition motivée de son n fus, est respon-

sable des dommanes-intérêts (|ui pourraient

en résniler, et encourt, en ontre, selon la

gravité dis cas, li perle de son emploi. {Orcl.

el RèfjL, 31 tuai l838,a.4-72.)— D'aulre part,

les payements faits par les receveurs, sans

autiirisation légale et hors Ips termes des

budgets, doivent être considérés comme dé-

ficits et emporter leur destiluiion. il n'y a

exception que dans le cas seulmienl où le

buds;et de l'année courante ii'aurail pas* élé

arrêté et remis au receveur, pourvu que les

payements n'excèdent pas les sommes al-

louées au chapitre des dépenses ordinaires

du budget de l'année précédente. (Décr. imp.,

27/Vt'r. 1811, a. 9.) — Dans les payements
en pièces d'argent de sommes de 500 francs

et au-dessus , le débiteur est tenu de fournir

le sac el la ficelle. [Art. 2.) — Les sacs doi-

vent être d'une dimension à contenir au
luoins 1000 francs chacun, en bon étal et de

toile propre à cet usage. (Ib.) —Leur valeur

est payée par celui qui reçoit, ou la retenue

en est exercée par celui qui paye, sur le pied

de quinze centimes par sac. (Art. 3.)

« Lorsque la dispense d'adjudication a dû
être accordée par le ministre, comme s'ap-

pliquant à des travaux ou fournitures d'une

valeur supérieure à 3000 fr., une copie cer-

tifiée de l'aulorisalion minisiérielle doit être

produite ù l'appui du mandat, pour que le

payement puisse en être régulièrement effec-

tué par le recevenr. Il doit être justifié de

même de l'autorisation préfectorale, pour les

travaux et fournitures d'une valeur inférieu-

re à 3000 fr., même lorsque leur nature ou
leur peu d'importance ne nécessite point des

traités préalables; car, dans ce cas comme
dans l'autre, il faut toujours que la dispense

d'adjudication soit régulièrement accordée

par l'autorité compétente, aux tenues de

l'ordonnance royale du 1i noveralire 1837.

Si ces justifications n'étaient pas jointes anx
mandats, le comptable devrait refuser de les

acquitter; car autrement il engagerait sa

responsabilité pirsonnelle, et pourrait être

forcé en recette par la Cour des comptes.
«Ainsi dans l'espèce qui a été particuliè-

rement soumise, le receveur ne doit point

acquitter le mémoire du sieur , bien (ju'il

ne s'élève qu'à 500 Ir., et qu'il ait été certifié

par l'économe cl approuvé parla commission
administrative, sans que l'on justifie de l'au-

torisation préfectorale qui a dij autoriser

l'exécutiou de ces travaux par voie de marché
à l'amiable. » (M. Durieu, Manuel.)

Actes lc<iislaii(s.

XrrHf: consulaire du 2fl pliiv. :iii XI (IS fèvr. 1805).—
Dikrels iin|iéii;Mi\, 1" juill. IH()',1, a. 2 el 3 ; 7,0 (iiV. 1S(W,

a. 28; 47 fi'nr. l«l l.a.l).—Oriloiii>,iiicesrciy.,li sttpl. Mti,
il. 1, 7, 9, 10, li ; rit iiuii tSJh, a. 1^8 'i9, 105, li)i, ili.

—HègltiJueuli miDislùriti, 31 Uùc. fCHt ,j!,88à laij, ItiO i
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166, t7S, 182, et pièces a produire.—Instrnelions mliiisté-

rielles, 1" avril 1S23, a. 112, 113, lit».—Circulaire ini-

lûslérielle, 10 janv. 1826.

Auteur et ouvrage cités.

Durieu (M.), Mumid des percept.

PAYEMENT DES ACHATS DE MOBILIRR.

L'achat du mobilier des évêcbés doit tou-

jours ê;re autorisé parle ministre; celui du
mobilier et des o:neuieiils donnés aux fa-

briques des cathédrales doit l'élre pareille-

ment. {Rèçjl. du 31 déc. 18il. Pièces, ch. 9.)

— Les mandais de payement sonl délivrés

au nom des fournisseurs el appuyés de leurs

factures ou iiiémoircs, revêtus du certificat

de réception des obj.'ts fourni-. (Ih.) — Cha-
que mandat doit rappeler la dati' de la déci-

sion qui autorise l'achat et porter la décla-

ration que l'objet a été inscrit sur l'inventaire.

{Ib.) Voij. RÉPARATIONS

PAYEMENT DES ACQUISITIONS d'IMMEUBLES.

Le payement des bourses attribuées à un
séminaire est fait au directeur de l'établisse-

ment , sur son acquit el un étal certifié par
lui des élèves boursiers. ( Inslr. min. du 1"

avr. 1823.)

Voy. Acquisitions,

AYEMENT DES BOURSES.

Voy. Bourses.

PAYEMENT DES CARDINAUX, ARCHEVÊQUES ET
ÉVÉQUES.

Les cardinaux, archevêques et évéques
reçoivent leur trailemenl par trimestre.

(Règl. dit 31 déc. 18il. Pièces à p'od., ch. '*.)

— 11 faut produire leur quittance sur les or-

donnances du ministre. (Ib.) — On exige que
la signature comprenne le nom de iamille

pour êlTc complète. (Ih.)

Le ministr^; se montre ici plus exigeant

que la loi, el se met en opposition avec les

tribunaux, qui recoitnaissent pour valable

la signaUire ecclésiastique des prêtais.

Les indemnités pour frais de tournée sont

payées en une seule fois sur simple quit-

tjince. {10.) — 11 en est de même des in-

demnités pour frais de premieréiaMissement,
avec celle dilîérence, néanmoins, qu'à la

quittance du premier doit être joint copie

ou extrait de la déii^iou du cl'.ef de l'Etat,

en verlu de laciuelle l'indemnité est reçue.

{Ib.)

PAYEMENT DES CHANOINES ET VICAIRES GÉNÉ-
RAUX.

Pour les nouveaux chanoines el vicaires

généraux, il doil être produit au payeur :

1" une expédition du procès-verbal de prise

de possession délivré par le chapitre; 2° la

quiltanc(- de la partie p enante indiquant si

elle jouit ou non d'une pension ecclésiasti-

que, el quel est son chiffre. {RèijL. 31 déc.

18il. Pièces à prod., ch. 5.) — Les chanoi-

nes sonl payés par trimestre, sur mandat
individuel ,du préfet. Ceux du second ordre

au chapitre de Sainl-Denis sont pavés sur
un étal ém.irgé et au moyen d'une ordon-
nance délivrée au nom de l'un d'eux, qui est
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charfe de remetlre au trésor l'état émargé
à Tappiii (ie l'ordonnance. (Session de 184J.

Covipt. déf. de 1839, p. 71.)

.4i(i's législalifs.

Règlement, ?l (lôp. I8il PiPci's à proJuire, cb. 3.

—

Session de 1841. ComiiLe déf. de 1839, n. 71

.

PAYFMENT DES CONTRIBUTIONS.

Les mandats des préfcis sonl délivrés au
nom des receveurs des coiilribulioiis ou des
tiers qui en auraient fait l'avance. Dans ce
demi r cas, la (luillanre des n ceveurs des
coiiiril'iilions doit être pro ui(e à l'appui du
reiiil)oiirseineiU. {KcqI. du 31 déc. 184-1. Piè-
ces, eh. 9.)

PAYEMENT DES CONSTRUCTIONS ET RÉPARATIONS
DES ÉDIFICES DIOCÉSAINS.

Les fonslructions npuves est les grosses
réparations des édifices diocésains sont faites

par entreprise, après a\oirété approuvées
par des décisions du niinislre. (Hègl. du 31
dec. 18il. Pièces, eh. 10.) — il est dressé
procès-verbal de l'adjudication. Un caulioii-

Demciit est fourni par l'entrepreneur, et il

est pris inscription hypothécaire sur ses
biens, en raison de la garantie imposée par
l'arlicle 1792 du Code ei\ il.— Les payements
sont effectués au fur ei à mesure des tra-
vaux, sur les mandats délivrés par les préfets

au nom des entrepreneurs ; à cet effet, les

arcbilecles ou ingénieurs délivrent des certi-

ficats d'à-coiiiple constatant le moulant des
travaux exécutés, la livraison des maté-
ria'ux, la retenue pour garantie, et la somme
à p.iyer en conséquence pour à-compte. S'il

s'agit d'un nouvel à-coniplc, les Gerlifuiats

rappellent ceux qui ont déjà élé acquittés.

Aucun à-compte ne peut avoir pour but un
service à faire; il doit toujours se rapporter
à un service fait, et le total des à-compte ne
doit jamais excéder les cinq-sixièmes de la

dépense, à moins d'une décision spéciale du
ministre, rendue à raison de circonstances
particulières.

Lorsque l'entreprise embrasse plusieurs
exercices, un arrêté de situation de la dé-
pense de chaque exercice C'il dressé p t le

ministre. Les mandais pour complément de Ui

dépense de l'exercice doivent rappeler les à-
comple précédemment payés pour justifier
le complément restant à acquitter sur le
même exercice.

A la tin de 1 entreprise, le payement du
solde ne s'effectue que sur la production des
devis approuvés, des procès-verbaux de ré-
ception dressés par l'architecte, d'un métré
général des travaux exécutés, d'un extrait
de la décision du ministre portant approba-
tion et règlement délinitif de la dépense. —
Toutes les pièces à produire sont visées par
les préfets.

Les retenues de garantie reportées et cu-
mulées d'année en année de manière à frap-
per entièrement sur les derniers travaux
exécrrtés ne sont payables que lorsque le

certificat de ré.epiion des ouvrages a pu être
délivré aux entrepreneurs. (Ib.)

Les travaux d'entretien des cathédrales,

jévêchés et séminaires se font ordinairement
par régie ou par économie. — Les mandats
sont délivrés par les préfets, au fur et à me-
sure de l'avancement des travaux, au nom
des ouvrii rs et fournisseurs, sur la produc-
tion des mémoires, états de journées ou d'at-
tachement régies par un arihitecte et cerii-

fiés par lui conformes au devis, s'il en a été
dressé un. — Si quilque avance a été faite,

les mandats des [iréfeissonl délivrés pour
remboursement au nom du tieis qui a fait

l'avance, et appuyés des mémoires ou états

précédemmeul désignés, quittancés par les

créanciers réels. (76.)

Actes législatifs.

Code civil, a. 1792.—Kèglement du 31 décembre ISil,
cb. tO.

PAY'EMINT DES CDRÉS ET DESSERVANTS,

Le traitement des curés et desservants fut
d'abord payé par les receveurs généraux. —
Une disposition de celte nature ne pouvait
pas durer longiemps. 11 fut décidé, sur le rap-
port du ministre des cultes, que les receveurs
d'arrondissenrenis acquitteraient ces sortes
de mandats sur l'ordonnance du préfet du dé-
partement, excepté néanmoins dans l'arron-
dissement du cbef-lieu.Circ, i^'^ frim.an XJV
(22 nov. 1805). — Ces mandats devaient être
présentés à la caisse du receveur d'arron-
dissement, aussitôt après leur réception, afin
de ne pas éprouver des retards et des diffi-

cultés pour en toucher le montant. {Ih.) —
Ceux qui ne |H)uvaient pas ou qui ne vou-
laient pas les présenter en personne pou-
vaient les acquitter, et f.iire légaliser leur
signature par le maire. Les mandats ainsi
signés devenaient payables au porteur. (Ib.)
— On pouvait aussi donner une procuration
spéciale par-devant notaire. ['10. )— Les re-

ceveurs d'arrondissement ne pouvaient effec-

tuer les payements à faire à des héritiers
de fonctionnaires ecclésiastiques. Le payeur
du déparlernenl pouvait seul acquitter les

mandais délivrés en faveur des héritiers.

(Ib.) — Toutes les réclamations que les curés
et desservants pouvaient adresser au minis-
tre des cultes pour déductions faites sur
leur triilement devaient indiquer d'une ma-
nière exacte et distincte les nom, prénoms
etludaieprécisedi'lauaiss.'ncedu réclamant,
et en toutes lettres le nom de l,i commune,
du canton et du département d'où ils écri-

vaient. (Ih.)

Ou permit aux percepteurs des communes
de payer les mandats des ecclésiastiques.

Ceux du département du Nord prélexlèient
qu'ils n'étaient pas autorisés. Le ministre

des affaires ecclésiastiques en écrivit à celui

des finances, qui lui répondit que l'intenliou

du gouvernement avait toujours été que les

créanciers de l'Etat touchassent sans dépla-

cement ni retard le montant de leurs créan-
tes, et que ses instructions étaient toutes

dirigées dans ce but. 11 lui annonça qu'il al-

lait donner des onlres pour qu'on se confor-
mât, dans le département du Nord, au mode
de payement suivi dans les autres déparle-
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nienls. Les préfets enfurentprévenusparune
circulaire du 10 janvier 1826.

Les ordonnances de délégation que le mi-
nistre délivre pour mettre à la disposition

des préfels les fonds successivement nices-

saires sont calculées de manière que ces

fonds soient prêts dans les caisses des payeurs

à l'échéance de chaque trimestre. (Session

de 18V1. Compte déf. de 1839, p. 71.)

Il faut, pour le payement des curés de

première et de deuxième classe, produire:
1° les quillances des curés sur les mandats

des préfets, indiquant l'âge du titulaire, s'il

est ou non pensionnaire ecclésiastique; rap-

pelant, s'il est pensionnaire, le taux de la

pension ;
2" dans le cas de non-imputation

de la pension sur le traitement des septua-

génaires, déclaration du préfet surle mandat,
portant que l'acte de naissance lui a été

produit; 3° pourlesnouveauxtitulaires,dans
chaque cure, expédition du procès-verbal

de prise de possession délivré par le bureau
des marguilliers, conformément à l'ordon-

nance du roi du 13 mars 1832. {Règl. du 31

déc. 1841.) — Les pièces à produire pour le

payement des desservants sont : 1° quittance

sur les mandats des préfets, indiquant l'âge,

ainsi que le taux ou l'absence de la pension
;

2° dans le cas d'augmentation de traitement

pour cause d'âge, déclaration du préfet sur le

mandat, portant que l'acte de naissance lui

a été présenté; 3° pour les nouveaux titulai-

res dans chaque succursale, expédition du
procès-verbal d'installation délivré par le

bureau des marguilliers conformément à l'or-

donnance du roi du 13 mars 1832. (Ib.) Voy.
Tn-AITEMENT.

Actes légistali(s.

Ordonnance royale du 13 mars 1832.—Règlement du 31

déc. l8il.—Circulaires ministérielles, l" frim. an XIV
(22-nov. 1803), lOjanv. 1826.

PAYEJfCNT DES EMPLOYÉS DU MINISTÈRE DES
CULTES.

Les appointements des employés da minis-
tère des cultes sont payés par mois, sur des
ordo'nnances directes, délivrées au nom de la

personne chargée de recevoir pour tous.

(Règl. du 31 déc. 1841. Pièces à prod. ch. 1".
— Des états préalablement arrêtés parle mi-
nistre sont émargés par eux, et leur signa-
turc y est certifiée véritable par le chef de
la comptabilité des cultes. (10.) — 11 faut pro-
duire : 1° l'acquit de la personne chargée de
recevoir; 2 les états arrêtés par le ministre
et émargés par les employés.

PAYEMENT DES FRAIS d'iNFORMATION CANONI-
QUE ET DES BULLES.

Le chargé d'affaires de la Cour de Rome
remet à l'administration l'état des sommes
ducs à la nonciature, en vertu do l'ordon-
nance royale du 3 août 1825 pour frais d'in-
formations canoniques. L'ordonnanc«nient
en est immédiatement fait en son nom ou au
nom d'un des employés de la nonciature.
(Règl. du 31 déc. 1841. Pièces à prod., ch.
».) — Si les indemnités doivent être répar-
ties entre plusieurs employés, il est produit
un état arrêté par le chargé d'affaires et visé
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par le ministre ou son délégué. (76.) — Dans
tous les cas, il faut la quittance du chargé
d'affaires ou de l'employé de la nonciature
qui reçoit la sommi-. {Ib.) — Les frais d'ex-
pédition des bulles et non le prix des bulles,

comme le dit le ministre, sont payés à la

Cour de Home, par l'intermédiaire d'un ban-
quier et sur les ordres de l'ambassadeur
français à Rome ou du chargé d'affaires. (Ib.)

— Une traite est tirée par eux au profit du
banquier, sur le chef de la division de comp-
tabilité des cultes. (Ib.) — Cette traite est ac-
quittée à son échéance au moyen d'une or-

donnance de payement do somme égale, que
le ministre des cultes délivre an nom de la

personne habituellement chargée de recevoir
pour les bureaux des cultes. Celle-ci remet,
au moment du payement, le compte du ban-
quier de Rome quittancé et altérieurement
la traite acquittée. (Ib.)

Actes législatifs.

Ordonnance royale du 3 août 182o.—Règlement du 31
déc. 1841. Pièces à produire, ch. 4.

PAYEMENT DES HONORAIRES DES NOTAIRES,
AVOUÉS ET AUTRES OFFICIERS DE JUSTICE.

Toute dépense de cette nature est l'objet

d'une décision spéciale du ministre. {Règl.

du 31 déc. 1841. Pièces, ch. 10.) — Les man-
dats des préfets sont délivrés au nom de la

partie^prenante. Ils rappellent la décision
du ministre, et sont appuyés des mémoires
visés des honoraires dus. (76.)

PAYEMENT DE l'INDEMNITÉ DE BINAGE.

Voy. Indemnité.

PAYEMENT DE l'iNDEMNITÉ DE LOGEMENT.

Voy. Indemnité.

PAYEMENT DES INDEMNITÉS FIXES ADS VI-
CAIRES.

Les indemnités fixes accordées par l'Etat

aux vicaires dans les communes autres que
celles de grande population sont payées par
trimestre, comme les traitements, et au pro-
rata des fonctions exercées. {Règl. du 31 déc.
1841.) — Les pièces à produire sont: 1° les

quittances sur les mandats des préfets; 2"

pour les nouveaux vicaires dans chaque
cure, succursale ou chapelle vicariale, expé-
diliondu procès-verbal d'installation délivrée
par le bureau des marguilliers conformément
à l'ordonnance du roi du 13 mars 1832. (76.)

Actes législatifs.

Ordonnance royale, 13 mars 1832.—Règlement, 31 déc.

1841.

PAYEMENT DES LOCATIONS POUR ÉDIFIoeS DIO-
CÉSAINS.

Voy, Location.

PAYEMENT DES MEMBRES ET EMPLOYÉS DU CHA-
PITRE DE SAINT-DENIS.

Pour les chanoines-évêques, il suffit de
produire leur quittance. — Pour les chanoi-
nes du second ordre, il faut produire :

1-

l'acquit du cha'noine qui est chargé de rece-
voir pour tous ;

'2° riital émargé par les cha-

noines et dignitaires, visé oar le ministre uu
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son délégué. — Pour les chanlres, huis-

siers, sonneurs et autres employés, il faut

produire : 1" l'acquit du chanoine économe;
2° l'élal cmarijé par les employés, visé par le

ministre ou par son délégué. — Pour l'en-

Irelien des cnfanls de chœur, il faut pro-

duire : 1 l'acquil du chanoine économe; 2'

les liordereaux des dépenses visés par le mi-

nistre ou par son délégué ;
3" les factures ou

ii'émoires des fournisseurs quittancés par eux
portant, quant aux objets mobiliers acquis,

la déclaration du chanoine économe qu'ils

sont compris sur l'inventaire de l'établisse-

ment. {Rè(jl. du 31 déc. 18il.)

PAYEMENT DES PENSIONS.

foy. Pensions.

Payement des secours.

Voy. Secours

payement des suppléments de traitement
faits par les communes.

Les supplémenis de traitement alloués
par les communes aux curés, desservants
OU vicaires, sont payés sur la production du
mandai et sur la quittance des parties, à la

charge d'annexer au mandat du premier
payement les délibérations du conseil mu-
nicipal, approuvéos par qui de droit, rela-
tives à ce crédit. (Instr. min., sept. 182i.J

PAYEMENT DES TRAITEMENTS ECCLÉSIASTIQUES.

Les traitements ecclésiastiques sont paya-
bles par trimestre {Arr. cons., 27 brum. an
A'/ [18 nov. 1802];fiè(/L,31f/é'c. 18'd. Pièces

à prod., ch. 4), sur l'état dressé par l'évêque
et ordonnancé par le préfet. (/6.)—A moins
que des circo'iislances extraordinaires ne
motivent une mesure exceptionnelle qui
aurait été prescrite soit directement, soit

indirectement par le ministre, les traite-

ments acquis ne doivent être subordonnés
pour le payement à aucune dépendance ou
condition. Ils sont la propriété des parties

prenantes. [Cire, 2 avr. 1832.

Le préfet, après s'être assuré que ses man-
dats auront pour efl'et d'acquitter un service
réellement effectué, qu'ils ne contiendront
pas double emploi et qu'ils seront en tout
conformes aux instructions i|u'il a reçues de
radminislrallon sur le nombre des emplois
rétribués, sur le taux des rétribulions, et

sur les diverses conditions qui peuvent y
donner droit, dresse, à chaque trimestre,
pour être remis aux payeurs, un état des
sommes à payer. {Itêgl., 31 déc. 18il. Pièces
à prod., ch. 4.)— Ses mandats sont payés
pour le compte des payeurs et sur leur visa,
par les receveurs d'arrondissement et par
les percepteurs des communes, (/i.)— Pour
qu'ils n'ignorent pas que la facilité de se
faire payer par le percepteur de la commune
leur est donnée, le payeur du département,
chez lequel ils feront payer leur mandat par
procuration, les en préviendra. (//>.)

Les traitements alloués aux vicaires par
la commune doivent être payés sur la sim-
ple production du mandat et sur la quittance
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de chacune des parties prenantes. {Instr.
min., sept. 1824-.)

Actes législatifs.

Arrêté consulaire, 27 l)ruin. an XI (18 nov. 1802).
Règlement du 31 déc. 18il. Pièces a produirp, rli. i!—
Cirinlaire miiiislérielle du 2 avril 1832.—luslruclion liii-

nislérielle, sept. I82t.

PAYEUR DU DÉPARTEMENT.
Le payeur du département solde le traite-

ment des desservants sur l'état dressé par
l'évèque et ordonnancé par le préfet. (Décr.
imp. du 11 prair. an XI 1, a. 8.)— Il lui est
recommandé de prévenir ceux qui font pré-
senter leur mandat à sa caisse par un fondé
de pouvoirs, qu'ils ont la facilite de toucher
eux-mêmes leur mandat à la caisse du per-
cepteur de la commune. (Rè(jl. du 31 déc.
1841. Pièces à prod., ch. b.)

Acies législatifs.

Décret impérial du 11 prair. an .\II (31 mai ISOi).—
Règlement du 31 déc. 1841. Pièces à produire, ch. S.

PAYS ÉTRANGER
La qualité de Fr.inçais se perd par la na-

turalisation eu pays étranger, par l'accepta-
tion non autorisée de fondions publiques
conférées par le gouvernement, et par tout
éiablisseniint fait sans esprit de retour. (Code
civ., a. 17.) — La Cour de cassation a jugé
que le prêtre, qui par les lois du pays où il

va s'établir, csl réputé fonctionnaire public,
est censé avoir renoncé à sa qualité de Fran-
çais, s'il a prêté serment de fidélité au chef
de lEtat, et s'il a reçu un traitement comme
en France. {Arr. 17 nov. 1818.) Voy. EvÉ-
cHÉs in partibits.

PÉAGE (Droit de).

En accordant à des particuliers ou ù des
compagnies le droit de construire des ponts,
le gouvernement réserve le passage gratuit
ou en d'autres ternies l'excmplion du droit
de péage, 1° pour les ministres des dilTérents
cultes reconnus par l'Etat, lorsqu'ils sont
dans l'exercice de leur ministère ;

2° pourles
enfants qui vont au catéchisme ou qui en re-
viennent; 3° pour ceux qui vont ou qui re-
viennent de l'école communale.—Cette ré-

serve, aujourd'hui généralement faite, ne l'a

pas toujours été

PÊCHE.
La prohibition de la pêche le dimanche et

les jours de têtes chômées, portée par l'or-

donnance de 1669 (lit. 31, a. 4), n'a pas
été maintenue. On ne peut pas dire qu'elle a
été rétablie par la loi du 18 novembre 1814,
parce que cette loi est limitative et non dé-
monstrative. (Cour de cass., arr., 14 août
1823.)

PÉCHEURS PUBLICS.

L'assemblée générale du clergé de France,
tenue à Melun en 1370, ordonne aux curés
de dénoncer nominativement au synode dio-
césain les blasphémateurs , les adultères,
les concubin.iires, les époux séparés de
corps, les usuriers et autres pécheurs pu-
blics, afin qu'on avise prudemment aux
moyens de remédier à leurs désordres. CTit.
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35.)— Le concile de Narbonne, tenu en 1609,

veut que le coré les avertisse d'abord en
particulier, et dans le cas où ils ne change-
raient pas de vie , lés fasse connaître au
proiuot(.'ur du synode. (Ch. 3.)

'lous les Hiluels défendaient de recevoir

pour parrain ou m^irraine, d'admettre à la

participation des sarreineiils et à la sépul-

ture ecclésiastique ces hoinines scandaleux,

qui affichent sans pudeur leurs liésordies et

persévèrent dans ce malheureux étal. C'était

la discipline générale des Eglises de France.
Elle n'a pas cessé d'cire en vigueur. Les lois

civiles l'ont sanctionnée {An. arg. 6 ei 2G).

On peut donc l'appliquer sévèrement, mais
il faut l'appiifiiier avec discernenient, pre-
nant garde (le ne pas faire servir à produire

du scandale une punition canonique desli-

née à le prévenir. Vuy. Baptême, Comé-
diens.

PEINE.

La peine est uuchâiinienl. C'est pins qu'une
si ni pie pu ni lion.— L y a des peines canoniques
et des peines civiles. Les peines canoni-
ques portent aussi le nom de censure, parce
qu'elles sont toujours attachées à un acie

censuré ou digne de l'élre. Nous en avons
parlé à ce mol. Voy. Cemsurk.—(Quoique l'As-

semblée consiituame n'eût peut cire pas en
vue cette distinction lorsqu'elle déclara que
« la loi ne doit établir (jne des peines stric-

tement el évidemment nécessaires, et que
nul ne jieul être puni qu'en vertu d'une loi

établie el promulguée aniérieurement au dé-
lil et légalement ;ippliquée » (26 aoùl 178i),

a. 8), nous admellons némmoins ce principe,

qui ilolt toui aussi bien servir de b ise à la

législalion canonique qu'à la législation ec-

clésiasliqie.

Les peines inlligées par l'aulorité civile

sont eu matière administraiive ou en ma-
tière judiciaire.—En matière administrative,
les peines sont simplement disciplinaires.

Elles consistent dans le blâme, la reienue
du traitement, le changement de position, la

mise en disponiliilitë, la révocation et la

destitution. — En matière judiciaire, elles

sont ou de siuiple police ou correciionnelles.
—Les peines de simple police sont l'emprison-
nement, l'amende et la ronOscalion des ob-
jets saisis. (Code pén., 4-6V.)

Le Code pénal divise les peines correc-
tionnelles en Irois catégories : 1° les peines
afilictives cl infatiianles, qui sont : la mort,
les travaux forcés à perpétuité, 1 1 déporta-
tion, les travaux forcés à temps, la déten-
tion, la réclusion (Art. 7), 2" les peines sim-
plement infamantes, qui sont : le bannisse-
ment, la dégradation civique ;

3° les peines
simplement correc ionneiles, qui sont : l'em-
prisonnement à temps dans un lieu de cor-
rection, l'inlcrdiciion à temps de certains
droits civiques, civils ou de famille, l'a-

ineuile.— Le Coile pénal du 2a sept. t7!)0

met ait la gène au nombre des peines afilic-

tives el infamatiies.

Toute-' ces peines
|
cuvent élre encourues

par le ministre du ( ulte eu sa qualité de

ministre du culte : L'amende ( Code pén., 199
et 207), l'emprisonnement (Ib.. 500, 201, 202
et 207), la récln-^ion (Ih.. a. 203 et 208), la

déteniion (Ib., a. 200, 203, 205, 208J, le ban-
nissement (/&. 203, 20i^ et 208), la déporta-
tion (Ib., l03, 20'5, 206 et 208), les travaux
forcés (Ib., 203, 206 et 208), la peine de mort
(fb.), la dégradalion civique el l'inlerdiclion

légale comme accessoires de quelques-unes
des i)eines précédentes.

Nulle contravention, nul délit, nul crime,
ne peuvent être punis de peines qui n'étaieEil

pas prononcées par la loi avant qu'ils fus-

sent commis. Code pén., a. i. Code du 3
brum. an IV (23 oi t. 1705), a 3.

Les délits du même genre doivent être pu-
nis par le même genre de peines, quels que
soient le rang et l'état des coupables. (Décr.

16-2i août 1790.)

iToules rigueurs employées dans les arres-

tations, détentions ou exécutions autres (jue

celles prescrites ptr l.i loi sont des crimes.
Constit. de l'un III i22 août 1795), a. 232.

Code du 3 brum. an IV.
Le maximum des peines de police peut,

en cas de récidive, être appliqué aux con-
traventions à la loi de la céléhration des fê-

les et dimanches. (Loi du 18 nov. 18li, a G.)

Le titulaire ecclésiasti(]ue qui est éloigné
de sa paroisse en puniiion de sa conduite,

ne peut être remplacé que provisoiremenl.
(Décr., 17 nov. 1811, a. 1.) — L'indemnité
fournie au remplaçant est prise sur les

revenus du litre. {Art. 2.)

.ictt's législatifs.

Code pénal du 2o spjjI. 170(1; du 3 briiiii. an IV (25 ocl,

17!1.d); actuel, a. i, 7. IrtDàâlIS. 4r4.—Décreis, 2ii aoitl

17S9, a. 8; 16-2i aoùl t7H0.—Coiisliliilioii de l'an III {H
aoùl IT9oj, a. "iôi.—iJécrel impérial, 17 nov. 1811, a.

1 el 2.

PEINES CANONIQUES.

Voy. Censires , Dégradation , Déposi-
tion , Destitution, Interdit, Révocation,
SÉMINAIRE, Suspense.

peine de mort.

Le corps de celui qui a été puni de la

peine de mort est délivré à sa fa uille, si elle

le réclame, à la charge par elle de le faire

inhumer sans appareil, (Code pén., a. li.)

—

On ne peut pas lui reluser le bénéfice de la

sépiilturc ordiniiire. (Décr., 21 janv. 1790,

a. 4.)

PEINTURE D.\NS LES ÉGLISES.

Voy. Tableaux, Travaux d'art.

PÈLERINS.

L'Assemblée nationale, dans une instruc-

tion des 12-.20 aoùl 1790, recommanda aux
directoires d'instruire le corps légisbitif, s'il

se trouvait dans leur ressort des biens ap-
partenant à des pèlerins, et d";ivoir soin d'en

indiquer la nature et la valeur.

Les biens des pèlerins de Saint-Jacques, à

Paris, furent réunis, par lettres patentes du

mois de mai 1781, confirmées par arrêt du

conseil d'Etat de 1790, au domaine de- hô-

pitaux de celle ville. Les pèlerins réclamé-
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renl. La convcnlion passa à l'ordre du jour,
motivé sur ce que leur association avait été

supprimée par la loi du 18 aoûl 1792, et ses

biens réunis au domaine nalioiiai. Décr., 22
frim. an II (12 déc. 1793). lis firent une nou-
velle pétition quatre mois après, et celle

fois-ci la Convention la renvoya au comité
de législation, pour examiner et l'aire son
rapport sur la question de savoir si l'ai rêl du
ci-devant conseil, du 10 mai 1790, qui cassnit
l'arrêt du ci-devant parlemi'nl de P.iris. du 11

mai 1787, devait a^oir son ellel, quoiqu'il
eûi été rendu posiéi ieurcmeiit et conlre L's

dispositions des décreis des 15 et 20 octobre

1789, promu't{ués le 20 ;ioût 1790. Décr. du 19
(jerin. an II (8 avr. 179'i). Rien ne lut alors

décidé ; mais en 1811, .'-ur de nouvelles récla-
mations de leur part, Napoléon rendit un
décret qui m linliiil la réunion de leirs biens

aux domaines des hospiecs de Taris, rejeta

leurs réclamations, et leur fit défense de
prendre, à l'avenir, le titre de pèlerins de
Saint-Jacques. [Décr., 29 mors 1811.) Voyez
Oblations et Troncs.

\cles législatifs.

LeUres patentes, mai 1781.—Conseil d'Etat, arrèl du
10 mai 1790.—Parlement de l'.nris, arr.. Il mai 1787 —
Décreis, ISetâOocl. 1789, "20 aoùl 1790, IS aoiii 1792,
Srîfrlm.an 11(12 iléc. 179".), 19 germ. an II (8 avrill794).
—Décret impérial, 29 mars 1811.

PÉNITENCERIE.
La pénitencerie est une commission établie

à Rome auprès du s ilnl-siége pour arcurder
des dispenses secrètes qui rejrardent la cons-
rienie. — Par le Concordat du 13 février

1813, il fut arrêté qu'elle serait établie dans
le lieu de séjour du pape. (Art. 9.)

PÉNITENCIER.

Le pénitencier est le dignitaire au cha-
pitre qui est spécialement chargé de con-
fesser et d'absouilre ceux qui sont tombés
dans des cas réservés à l'évêque. — Dn ca-
nonical dans chaque chap Ire doit êire ré-
servé au pénitencier. [Acl. de la lég. Dé-
cret du 10 avril 1802.) Vcy. Grand pém-
TENciFR. — L'évoque de S;i iil Dié, dans son
ordonnance du 21 mars 1831. portant érec-
tion du chapitre de sa c.illiédrale. dit que,
par la bulle qui lui confère l'inslit- lion ca-
nonique, il lui est enjoint d'établir dans son
chapitre les titres de théologal el de péni-
tencier.

PÉNITENCIERS MILITAIRES.

Les dimanches et jours de fêtes, les dé-
tenus cilholiques doivent entendre la messe
et recevoir une instruction religieuse. (Ord
rcy. d„ 3 déc. 1832, a. 160.) - Pendant la
durée de la messe el des office-, deux senli-
nelles, commandées par un caporal et four-
nies p.ir le poste de sûreté, sont placées à
l'aulel. (Art. 161.) — Le concierge ou le
greffier, un surveillant cl un cuichelicr gar-
dien de semaine sont tenus d'asvisier à ces
exercices religieux pour maintenir le bon
ordre. [Ih.) — Le silence le plus absolu est
commandé aux détenu^ el à tous les assis-
tants Dcnd.nit le service divin. (Art. 162.)
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Les détenus qui ne proiessent pas la religion
catholique peuvent, sur leur demande, com-
muniquer avec un ministre de leur culte,
dans une pièce destinée à cetus:i;:e; mais
cette conférence, à laquelle est toujours pré-
sent un préposé de l'élablissemeni ne peut
avoir lieu que les diman lies et fêles de 7
à 9 heures du malin, à moins d'un cas ex-
trême. (An. 163.) — Le détenu décédé est
Ira: sporlé à la chapelle funéraire où les

prières prescrites par le Rituel sont récitées
par l'aumônier. (.4/7. 283.) — La pompe re-
ligieuse des iuliuaialions consiste en deux
chandeliers, dont les cierues sont allumés
pendant les prièn s; la croix el l'eau liénile

sont placées près du cercueil. (Art. 28ti.)

Voy. AuMÔMERs. — Les Irais rie culte et

d'inhuui.'.tjon sont compris parn^i les dé-
penses ordinaires. [Art. 423.) — Le service
religieux, comiiie loui autre service de la

prison, est fait sous la surveillance et la

responsabilité de l'inspecteur. {Art. 20.)

Actes législatifs.

Oriionnance royale du 3 déc. 1832, a. 20, IbO et s., 283
ei s., 423.

PENSIONS.
Le mol pension est employé dans nos lois

pour exprimer ou la somme d'argent qu'un
individu p.ije à son hôte pour le défrayer du
logement, de la nourriiiire el des autres
fournitures que celui-ci lui fait, ou la somme
d'argnt qui et.1" annuellement payée à un
individu sa vie durant, à litre soit de rému-
nération, soit d'indemniié, ou le lieu dans
lequel on est reçu ninyï nnani une pension.

Les pensions considérées comme indem-
nilé ou rémunération sont civiles ou ecclé-
siastiques, selon (]\i' lies sont accordées sur
les revenus de l'Etal ou sur ceux de l'Eglise.— Elles sont incessibles el insaisii-sables. —
Elles ne peuvent êlre frappées d'oppo.silion
<iue par celu'.-là même qui est propriétaire
du brevet.

L'Asseuiblée nationale arrêta en principe
la suppression des pensions obtenues sans
cause {Décret, k août J789), el la rcduc'ion
l'e celles iiui seraient excessives. [Décret,
k août -\%sept. J789.)

Nous n'avons rien à dire de la pension
qu'un individu p:iye à son hôte pour sa nour-
riture el Sun logement ; nous paileronsau
mol Pensionnat des lieux dans lesquels on
reçoit moyennant une pension.

PENSION ALIMENTAIRE.

La pension alimentaire est celle qui est

faite dans le but de fournir des aliments <à

celui ([ui en jouit. — Elle est insaisissable.
[Code de pror. civ., a. .'iSI.) — Une pension
alimentaire doit être f ile aux religieuses sur
les biens de rélablisement, lorsque cet éta-

blissement est supprimé p ir suite du retrait

de l'aulorisalion qui lui avait élé accordée.
(Loi (lu 24 mai 1825, a. 7. Cire, 18 juniK
1826.) — Cetie pension esl prélevée : l" sur
les biens acquis 'à titre onéreux; 2° et sub-
sidiairement sur ceux acauis à litre gra-
tuit. (Ib.)
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La loi n'ayant pas porté sa prévoyance

plus loin, Pl ne le pnnvant pas, puisqu'elle

enlève à la conp;rcgalinn tous les biens de

rélaWissenipnl supprimé, il en résulte qu'à

dcfaul (le biens les niombres de l'établisse-

ment sont abandonnés et laissés sans res-

sources.

Acies léyislatifs

Code oe proordiire civile, a. 581.— Loi du 2i mai 1823.

a, 7.-Circ., 18 janv. 1826.

PENSIONS ECCLÉSIASTIQUES.

1. Des pensinns ecclésiastiques. — !l. Des pensions

ecclésiastiques av.iiu 1789. — III. Des pensions

ecclésiasliqiies depuis 1789 jusqu'au Concordat de

1801. — IV. [les pensions ecclésiastiques depuis

le Concordat de 1801. — V. Pensions accordées

aux niendircs ries ordres religieux supprimés de-

puis le Concordai. — VI. Pensions doiclraile ac-

cordées aux employés du niiiiisière des cultes. —
VII. Secours annuels aux titulaires ecclésiastiques

qui ne sont plus en fondions.

1° Des pensions ecclésiastiques.

Nous appelons pension ecclésiastique toute

pension qui est accordée sur les revenus de

l'Eglise, quelle que soit leur nature.

Rien ne s'oppose à ce que des laïques

jouissent d'une pension ecclésiastique, lors-

qu'ils l'ont méritée par des services rendus
à l'Eglise.

2° Des vensions ecclésiastiques avant 1789.

Avant 1780, il y avait en France des pen-
sions ecclésiastiques sur le clcrf;é et des
pensions ecclésiastiques sur bénéfices. —
Les pensions sur le clergé étaient des rému-
nérations ou des secours qui- cette compa-
gnie accordait ellc-inénie sur les fonds géné-
raux dont elle disposait. — Les pensions sur
bénéfices étaient une retenue sur les revenus
du bénéfice en faveur d'une personne autre
que celle qui le possédait.

Le concile d'Aix, tenu en 1583, déclara
simoniaques les pensions et les contrats de
pensions sur bénéfices dont la concession
n'aurait pas été fnile avec l'autorisation du
sainl-siége, cl lorsque le roi, pendant l'ou-
verture de la régale, conférait dos bénéfices
en faveur, avec réserve de pension, il insé-
rait cette clause dans les provision';, à la

cliarge que la pension sera créée en Cour de
Rome. On dit que cette clause fut introduite
dans ces sortes d'actes de concession par du
^'air, évéque de Lisieux, pendant qu'il élait

garde des sceaux, et fut toujours pratiquée
depuis.

Il faut ajouter que, lorsque la Cour de
Rome refusait de créer la pension ainsi ré-
servée, les parlements ou le grand conseil
en ordonnaient le jiayemenl par arrêt.
Une pension qui aurait absorbé to is les

fruits d'un bénéfice élait une pension évi-
demment illégitime, qui ne |iouvnit pas èlre
accordée et do; l le hénrfiriaire ne [Oiivait
pas jouir en conscience. Cepi-ndanl la llour
de Rome accordait plus que cela encore.
Sous avons un arrêt du parlement de Tou-
louse, rendu conlradieioirement en l'année
1W3, la veille de la Purification, qui tient

pour non avenue une bulle du pape, auto-

risant la srenr Jeanne de Cardaillac, abbesse
du monastère du Vieux-Mur, à résigner son
abbaye en faveur de sa sœur, avec réserve

de tous les fruits, de toute la juridiction,

correction et autres prééminences abbatiales

et droit de regrès, dans le cas oii celle-ci

viendrait ei mourir ou à se retirer. — Cet

arrêt, ajoute l'annotateur, détruit entière-

ment pareilles réserves de tous fruits et re-

grès que plusieurs obtenaient de nos jours,

conlrairenienl aux saints conciles et aux or-

donnances royales.

Un arrêt du parlement de Paris en date

du 1') avril 1G96, fait défense, à peine de

nullité et d'amende arbitraire, de prendre à

l'avenir des provisions et bulles apostoliques

contenant réserve de tous fruits et regrès,

comme étant les sortes de provisions con-
traires, et dérogeantes aux saints canons,

aux ordonnances royales et à la pragma-
tique.

On jugeait simoniaque la cession du droit

de collation avec réserve de pension, et elle

l'était en effet. {Pari, de Paris, iO mars 16G8.)

« Suivant l'usage du royaume, dit le col-

lecteur des Mémoires du clergé, si les pen-
sions sur les évêchés et les autres bénéfices

consistoriaux n'avaient point été créées do

l'autorité du roi, mais seulement de celle du
pape, et du consentement du titulaire, le roi

n'y aurait point égard pendant la régale;

on la regarde comme une charge que le roi

a voulu imposer sur les fruits de ce bénéfice,

et l'on présume que les raisons pour le bien

de l'Eglise et de l'Etat, qui ont porté le roi

d'en charger le titulaire, continuent pen-
dant la vacance du bénéfice. » [Ulrm., t. XI,
col. OiS.)

Par arrêt du conseil d'Elat, il avait été

ordonné que les ])ensions accordées aux
nouveaux convertis sur le produil de la ré-

gale ne courraient qu'à dater du jour où
elles auraient été admises en Cour de France
à moins qu'il en eût été autrement or-
donné. {Arr., i~ jitill. 1079.)

Par éditde juin 1G71, le roi statua que les

titulaires des cures ou prébendes, ordin;iires

ou théologales dans les églises cathédrales
ou collégiales, ne pourraient les résigner

avec réserve de pensions qu'après les avoir
desservies pendant quinze années entières,

hormis le cas de maladie ou d'infirmité re-

connue et approuvée de l'ordinaire, qui les

mît hors d'état, pour le reste de leurs jours,

de pouvoir continuer à les desservir, sans

que les pensions qu'ils oblirndraient pussent,

eu aucun cas, excéder le tiers du revenu de
ces cures et prébendes, le tout sans diminu-
tion ni relranchenient de la somme de 300 li-

vres de revenu annuel qui devait demeurer
au titulaire en fonction franche et quitte de

toutes charges, ainsi que li' casuel.

Il fut jugé que le résignatairc du résigna-

tiire devait payer la pension créée en faveur

du premier résignant (Pari, de Paris, arr.,

28 «uii 158'i); que le pourvu sur vacance,

ai)rès la mort du résignataire, n'était pas

tenu à la servir Hd., arr., juill. 1ÎJ98);
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qu'une pension créée sur une cure n'élail

poinl éteinte par la promolion du pension-

naire à l'épiscopat. [hl., V* janv. 1061.)

3° Des pensions ecclésiastiqiirs depuis 1789

jusqu'au CoiicordiU de 1801.

Une des preinières dispositions prises par

r\sscmlilée nationale relativement aux pen-

sions ecclésiastiques fut de déclarer que nul

ne pourrait posséder plusieurs pensions sur

bénéfices, si .elles excédaient ensemble la

somme de 3000 livres. (Df'cref, H "oût 1789.)

— Elle arrêta ensuite que les pensions sur

bénéfices des titulaires absents sans mission

du gouvernement seraient mises en séques-

tre, si ceux qui en avaient le brevet ne ren-

traient sous trois mois de délai. [Décret,

5 janv. 1790.) — Elle régla la proportion

dans laquelle ce* pensions devaient sup-

porter de diminution à raison des portions

congrues (Décr., 3 août 1790', et par qui elles

seraient payées (6 août 1790). — Celles qui

étaient régies par les économats en suite de

résignation, de permutation, etc., durent

être continuées dans les mêmes proportions

que les revenus ecclésiastiques des évéques

ïlémis. {Décret, 2'* juillet 1790, a. 18 et 19.)

— D'un autre côté, l'Assemblée nationale fil

à ceux qui avaient des pensions sur le clergé,

sur les économats, sur les biens ecclésias-

tiques, une obligation de les déclarer toutes

dans un mois, sous peine de perdre celles

dont la déclaration n'aurait pas été faite.

(Décret, 5 féir. 1790.) — Elle décida que les

pensions seraient réglées incessamment sur

le rapport du comité des pensions. {Décret,

2'*juill- 17il0, a. 20.) — La retenue ordonnée

des trois dixièmes dut être faite sur toutes

ces pensions, excepté néanmoins celles qui

n'étaient sujettes à aucune retenue, et celles

créées pour les curés en suite de résignation

ou permutation de leurcure. (Ib. ,a.2l.]—Li2s,

pensions dont chaque corps ou chaque individu

jouissait furent comprises, ainsi que la dime

et les déports, dans la masse de ses revenus.

(76., a. 23.)

Par suite du déeret du 2-3 novembre 1789,

qui mettait tous les biens ecelésiastiques, de

quelque nature qu'ils fussent, à la disposi-

tion de la nation, les pensions ecclésiasti-

ques étaient passées à la charge de l'Etat et

faisaient partie des dépenses publiques. Les

titulaires furent renvoyés au directoire du

district dans lequel se trouvaient les biens

sur lesquels leur pension était assise. {Décret,

6-11 iwiit 1790.)

Aux anciens bénéOciers auxquels la loi du

12 juillei-2i août 1790 accordait des pensions,

vinrent se joindre ,
1° les employés ecclé-

siastiques ou laïques reçus à vie par actes

capilulaires, et qui étaient en fonctions

avant la promulgation de la Constitution

civile du clergé {Décret, 26 août 1791 et

i" juill. 1792); 2° les ecclésiastiques consti-

tutionnels qui avaient reçu un traitement de

l'Etat. {Loi du 2 frimaire an II.)

Par arrêté consulaire du 27 nivôse an IX,

il fui permis aux religieuses de conserver la

propriété de leur dot, à la condition qu'elles
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renonceraient à leur pension. — La Cour de
cassation déclara que cette faculté était per-
sonnelle et ne pouvait être exercée par les

héritiers. {Arrêt, 10 juillet 1807.)

Des décrets en assez grand nomnre furent

rendus pour déterminer soit le chiffre, soit

la liquidation, soit le payement de ces pen-

sions, et à peine ce travail était-il achevé

que l'on décréta successivement leur réduc-

tion et leur suppression. — Le premier dé-

cret de ce genre est du 27 septembre 1792, à

huit jours de date de celui qui terminait leur

liquidation et leur fixation. 11 réduit à 1000

livres la pension des ecclésiastiques régu-

liers ou séculiers qui n'étaient pas eu)ployes,

et qui, par conséquent, auraient dû être,

moins que les autres, susceptibles d'une pa-

reille mesure, leur pension ne représentant

souvent qu'une faible partie des revenus

dont on les avait dépouillés, et arrête qu'elle

ne sera pas payée d'avance, ce qui faisait

perdre un terme à chacun d'eux. — 11 fut

agi de même envers les membres non em-
ployés de l'ordre de Malte. (Décret, 2 déc.

1792.)

On décréta ensuite que les pensions attri-

buées aux ci-devant religieux et reli.'ieuses

diminueraient en proportion des revenus qui

leur étaient échus ou lU'i leur écherraient par

succession. Décret, 5 brum. an IJ (26 oct.

1793), a. 5. Après quoi vinrent les suppres-

sions. — On supprima celles qui avaient été

accordées à des bénétlciers âgés de moins de

vingt-quatre ans {Décret, il frimaire an II);

celles dont jouissaient les nouveaux con-
vertis {Décret, 17 tent. an 11), et celles qui

étaient ci-devant établies sur les économats
et sur le clergé {Ib.). On suspendit en même
temps le payement de toutes les autres, ce

qui était un moyen beaucoup plus simple de

s'en décharger.

« La Convention nationale, porte la loi du
18 fructidor an II (i sept. 179i), informée

que les payements qui, aux termes des dé-

crets, devaient être faits, de trois mois eu

trois mois, aux ci-devant ministres du culte

et religieux pensionnés de l'Etat, ont cessé

de l'être depuis plusieurs mois, après avoir

entendu son comité dei finances, décrète :

« Art. 1". Les ci-devant ministres du culte,

religieux et religieuses, pensionnés de la

République, toucheront, sans délai, chez les

receveurs de district, l'arriéré des sommes
qui leur sont dues en exécution des dé-

crets précédemment rendus , et ci>ntinue-

ront à l'avenir à être payés, par trimestre,

sur le même pied. »

Une autre loi du même jour permit aus.

employés de réunir traitement et pension,

lorsque l'un et l'autre n'excéderaient pas la

somme de 1000 livres, disposition qui fut

confirmée, par rapport aux pensions ecclé-

siastiques, par la loi du deuxième des sans-

culottides même année (18 sept. 179'i.).

—

Ces pensions ainsi rétablies ou conservées

furent soumises à la réduction autorisée par

les lois de finances subséquentes, et arrivè-

rent au tiers de ce qu'elles étaient. Le règle-
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nient et les instniclinns que nous emprun-

tons à VAImanach du cierge (iTonl conii.iîlie

tout à la fois le chiffre de ces |ionsioiis ainsi

PEN lee

réduites et les pièces qu'il fallait fournir en
ces d.rnicrs temps pour en obtenir la liqui-

dation.

REGLEMENT D£S PENSIONS ECG' ESIASTCQUES

h'aPKÉSI.A QUAI.ITK Kl SPECTIVE DIS AVANTS LltiilT.

(Curés, vicaires et desservants de cures.

Lois du 24 août '

ÎJ!î.^*'*'.'!."ir\Bénéficiers dont le revenu a été liquidé à

800 fr. et au-dessus.frimaire an II.

QUOTITES DBS PENSIONS

E!» BAISOX BE i'aGE

au 25 novembre 1793.

aii-de«sous de .'50 ans.

à 50 ans accomplis,

à 70 ans accomplis.

au-des'ous de 50 ans.

et au-dessus de cet âge in-

di^tillctement

Pour tous les autres bénéliciers dont le revenu net est inférieur à 800 fr.

La pension est toujours du tiers de ce reveini.

Lois du 26 f^'

vrier 17 0, et(Religieus prêtres profés.

2 frim. an II. 1

) mendiants.

I rentes.

Idans les trois âges ci -des-

sus

I
comme les bénéficiers. . .

au-des«us de 40 ans.

Religieuses de chœur professes ! de 40 i 60 ans.

; de 60 ans et au-dessus.

Lois du 14 oc-

tobre 1790, et
(

16 août 1792.

[Sœurs converses professes.

r le tiers des fixations primi- /

tives dans les trois âges,

attribuées aux religieuses 1

de chœur. \

267
355
400

267

333

267
555
267
333

167
200
233

111
lô3
144

La loi du 18 août 1792 a réglé les pensions des congrégations d'hnmmes et de femmes.

Plusieurs nuances et divers modes de iiqnidaiion ont été établis entre les différentes classes de congréga-

tions d'Iiomines. — Les rensions des membres de celles de femmes siint les menues pinir toutes, siiiv:itil leur

âge au 23 novembie 1793. — Celles dotées ont la pension de religieuses de chœur. Celles mm dotées n'ont

(pie la pension des sœurs converses. — Tons les membres des couvents où l'on faisait des vœux per(iéiuels,

sans disiinciioM de sexe, sont tenus de fjire la déclaration de loiit ce f|u'ils ont recueilli à titre de succession,

(M le revenu au denier vingt du capital recueilli leur est imputé en déduction de la pension intégrale ou non

réduite au tiers.

Pièces à produire pour obtenir lu liquidation des anciennes pensions ecclés^iustiques.

1° Pour les [oncliomiaires ccclésiasiiques, l'extrait authentique, ou de l'arrcié de la lixalinn du Iraiieincnt,

ou du mandai qui aurait éié expédié pour son payement, ou du registre du receveur (|ui l'aiirnii acqii tié,

leq'iel exirail, dans ce dernier cas, doit être déliv é par le maire on soiis-prcfei, sur la repré-eniaiinn de ce

niénie resisire reconnu en bon étal et d'une tenue régulière. — 2° Pour /is bénéliciers, pareil extrait de la

liquidaiii.n primiiive du revenu net du bénéfice, li ne peut y être suppléé pir aucune autre pièce. 5° Pour

les ri'ligieiix. pareil extrait, ou de l'arrêié de la liquidation priniilive (le la pension, on du andal de paye-

nienl, ou des regi-tres du roce'enr, etc.
;
(pour tous les liiinines. il l'aiil y joindre le certificat d'ucridn à î'é-

vêqiie diocésain). — 4" Pour les relinietises et tes cotigrégalioiiimires, pareil eMiaii que pour ie^ reliui»'ux, mais

il peut encore y eue su|ipléé par un extrait du procès-verlial du personnel d<- cli upie comiitiinainé, dressé

à l'ép'upie de la suppression, constatant l'âge et la qualité de chaque niemlire. — o" l'our les injaiils droit

,

l'acte de naissance et un certificat de vie, de domicile et d'idenliié. 6° Enlin pour tons les relifiieui cl rWig.fii-

ses, f rres lais et sœurs cunvcrscs pro[ès, de la déclaration de succession indicaiive de la valeur capitale de

tout ce (|iii a été recueilli.

Tontes ces pièi-es doivent être adressées au ministre des finances, si le réclamant réside à Paris, ou au

préfet du dépanement dans lequel il aurait (ixc son domicile. — Aucune prescnplion ne s'op .ose à la liqui-

dation des pensions ecclésiastiques au ministère des finances, au profit de toutes les personnes qui jusiilienl,

de la manière indionée ci-dessus .de leur droit primitif à la pension.

4° Des pensions ecclésiasii';nes devuis le

Concordat de 1801.

Depuis lo Concordat de 1801, il y a quatre

espèces de pensions ecclésiastiiiues : 1° celles

que l'Ëtat cuutinua aux anciens membres du

clergé; 2* celles que le gonverncinent nccorda
aux membres des ordres religieux suiipriincs

par son ordre d.ins les pays unis à In l-'ran e;

;J" les pensions de retraite desdivers employés
du ininisièrcdes cultes; 4° les secours Gses ou
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indemnités annuelles accordées à corlains titu-

laires ecclésiastiques. Nous ne parierons que

des premières dans ce paragraphe, les autres

feront le sujet des trois pura!:raphes suivants.

Par un arréié du 20 prairial a.i X ;9 juin

1802), il fut décidé qu'à daier du 1" messidor

suivant 20 juin) , l'arriéré de toutes les

pensions liquidées ne pourrait être payé que
successivement et par à-compte , qui ne

pourraient excéder un semestre par année
;

que ces payemenls seraient faits sur les or-

donnances du ministre des finances , d'après

les autorisations des consuls
;
que les pen-

sionnaires ecclésiasli(]ues qui, aux lennes de

la loi, devaient être liquidés au 1" germinal

an VIII pour être payés, et qui ne se sont pas

présentés, ne toucheront leurs pensions qu'à

dater du jour de leur liquidation, et qu'en
conséquence des nouvelles affectations faites

par les lois au prolit de la caisse d'amortis-

sement , les exiinciions des rentes viagères

et des pensions ecclésiasiiques tourneraient

à la décharge du trésor public à partir du
1" vendémiaire de l'an X (23 sept. 1801).

Les pensions ecclésiastiques furent, avec
te produit des oblalions, le seul traitement

que le goavern<tni'nt assura aux vicaires et

desservants. [Arl. org., G8.) Elles furent

précomptées sur le traitement des coié'.

(Art. 67.) Il n'est point parlé de celle dont

jouissaient les prêtres nommés aux nouveaux
sièges, mais nous savons qu'elle fut aussi

précomptée sur leur Irailement. On voulut
même prêcompler à l'archei êque de Besan-
çon une pension de cent francs dont il jouis-

sait comme ancien principal du collège de
Rennes. Elle ne fut maintenue en dehors de son
traitementque parsuited'unedécisiondu pre-

mier consul.

Ce> dispositions furent étendues ans des-
servants lorsque des traitemcnls leur fuient

accordés. Décr. imp.. Il prair. an XII (31

mai 1804). Par rapport aux grands \icaires

et aux chanoines, on décida au contraire

que la pension dont ils jouissaient ne devait

pas être déduite sur leur traitement , aucune
loi ni décret n'ayant prescrit ceile déduction.
(Inslr., Ujuill. 180a, a. 76.) — Il lut décidé
en outre que la pension ecciésiasliciue ne
serait pas retirée à un ccclesiastiqur qui
passait du ministère des paroisses dans l'en-

seignement. 8 vend, an XIII (30 sept. 1803).
— La li<iui(I,il on de celles qui n'avaient pas
encore été liquidées fut ordonnée. Arr. cons.,

3 prair. an X (23 mai Î802J.
— Tous les

prêtres français qui . faute d'avoir fait les

promesses ou prêté les scrmi'nts ordonnés
par les lois antérieures, avaient été dans le

cas de perdre celle à laquelle ils avaient
droit, furent admis peniant un an à la faire

liquider, en justifiant qu'ils étaient réunis à
leur évêque. Le défaui de prestation des an-
ciennes promesses ou serment ne put être
opposéaux anciennes religieuses. (76.) —Par
décret impérial uu 27 juillet 1808, ces dis-
positions furent rendues applicables à tous
les individus appartenant autrefois à l'état

ecclésiasti(iue , lesquels, d'après les lois

,

avaient droit a des pensions. — L'Empereur

décida en outre , sur !e rapport ou ministre
des cultes, que les ecclésiasliqu'S destitués
pour cause de scandale seraient prives de
leur pension. {Décr., 23juill. 1800.) — Déjà,
par l'article organique 70, il était s'alué que
tout ecclésiastique pensionnaire de l'Etat

serait privé de sa pension, s'il refusait, sans
cause légitiiiie, les fonctions qui pourraient
lui être confiées. — L'état de payement
dressé à cet effet présente le montant du
traitement et celui de la pension dont déduc-
tion est faite sur le traitemen'. ^r/i'^e cojt>.,

27 brum. an XI (18 nov. 1S02), a. 3. — Les
traitements des curés septuagénaires ne si-nt

point assujettis à la déduction {lb.\ et l'alio-

calion attri!)uce aux vicaires sur K's fonds
destinés aux cultes , d"vani être payée sous
le titre de secours, ne donne lieu à aucune
déduction de pension. (Cire. 7 mars 1818.)— Le traitement des desservants él.iit au
contraire passible de déduction à tout âge.
(Insl. min., Il juill. 1809, a. 78.)— On n'exi-

gea plus les déclarations de succession ou de
fortune prescriti'S aux religienxet religieuses

par les lois des 17 nivôse et 17 germinal an II,

11 pluviôse an III, et li fructidor an ^"I.

^)T. COUS., 3 flor. an XI (23 avr. 1803). On
permit de suppléer par un certificat de noto-
riété, dressé par le maire du Heu de la der-
nière résidence où le réclamant exerçait des
fonctions qui lui donnaient droit à la pen-
sion, les litres qu'il était dans l'impossibilité

de se procurer. Arr. cuns., 7 therm. an XI
(26 juin. 1803).

L'abbé de Montesquiou proposa d'admettre
à la jouissance de la pension ecclésiastique
di'ux cent cinquante religieuses et douze
religieux émigrés en Angleterre, et de la

fixer à 600 fr. pour les sexagénaires, et à
309 fr. pour les autres. (13 août 18U.) — Le
projet d'ordonnance qu'il présenta à cet effet

ne fut pas adopté. La loi du 23 mars 1817
vint bientôt ôter l'idée de poursuivre la se-
conde partie de ce projet. « Le ministre des
finances, y est-il dit, ne pourra fiire inscrire
ni payer aucune pension dont la création ne
serait pas justifiée comme il est prescrit ci-

dessus , ou dont le montant dépasserait le

maximum fixé par les lois. » [.irt. 23.) —
Elle régla en même temps : 1° qu'aucune
pension nouvelle à la charue de l'Etat ne
pourrait être inscrite au trésor qu'en \eilu
d'une ordonnance dans laquelle les motils et

les bases légales in seraient établis , et qui
aurait ete insère au Bulletin des lois ;

2° que
nul ne pourrait cumulerdeux pensions ni une
pension avec uu Irailemenl d'acliviié de re-
traite ou de refoiuie. (.irl.iQet 27. Oïd. roy.
du2aoàtm-20.nèyl.,3\ '/p( . 18il,a. 169 e/ «.)

La io! do 13 mai 1818 modifia cette der-
nière disposition. Elle porte que I 's |nnsious
des vicaiies généraux, chanoines, celles des
curés de canton septuagénaires, et ce.les

dont les chevaliers de .Malte piésenls à la
capitulation i^e l'ile jouissaent en vertu de
cet.e capitulation, pou -raient se cumuler
avec un irailement d'acllvi'.ê, pourvu que la

pension et le lrditi;ment ne' s'élevassent pas
tnscaiLli,' à plus de 2500 fr. (Art. 12.) — Elle
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ajoute que les pensions et traitements de

toute nature peuvent aussi se cumuler lors-

que, réunis, ils n'excèdent pas la somme de

700 (r., et seulement jusqu'à la concurrence

de cette somme {Art. 13); que tout pension-

naire sera tenu de déclarer, dans son certifi-

cat de vie qu'il ne jouit d'aucun traitement

,

sous quelque dénomination que ce soit, ni

d'aucune autre pension ou solde de retraite

{Art. 14); que ceux qui, par de fausses décla-

rations ou de quelque manière que ce soit,

auraient usurpé plusieurs pensions ou un
traitement avec une jjension, seraient rayés

de la liste des pensionnaires , et seraient en

outre poursuivis en restitution des sommes
indûment perçues. [Art. 15.)

Les pensionnaires qui ne peuven. recevoir

par eux-mêmes sont autorisés, par l'ordon-

nance royale du 1" mai 181G, à passer pro-

curation spéciale à un tiers chargé de les

recevoir pour eux. (Art. i".) — Ces procu-

rations doivent être notariées, rappeler les

numéros d'ordre et la somme des pensions.

(Art. 2.) — Elles sont valables pendant dix

ans. (Art. 3.)

Le conseil d'Etal avait d'abord été d'avis

que ceux dont les pensions n'avaient pas

été liquidées étaient toujours admissibles à

faire valoir leurs droits. (Cons. d'Etat, av.,

9 févr. 1831.) Quelques mois après, il déclara

que ceux qui avaient laissé écouler plus de

trente ans sans réclamer, avaient encouru la

prescription, mais qu'il y avait lieu de les en

relever s'ils avaient rempli des fonctions pu-

bliques salariées pour un temps équivalent

à leur durée. (Avis, 19 avr. 1831.)

Les arrérages des pensions liquidées se

prescrivent par trois ou par cinq ans.

(Arrêté cons., 15 flor. an XI. Loi du 2;) janv.

1831.)

La loi du k juillet 1821 statue que les pen-

sions ecclésiastiques actuellement existantes

et qui sont annuellement retranchées du
crédit de la dette publique à raison du décès

des pensionnaires, accroîtront au budget du
ministère des cultes, indépendamment des

sommes qui, par suite des décès des pension-

naires en activité , seront ajoutées chaque
année au même crédit pour subvenir au
payement du traitement complet de leurs

successeurs; que cette augmentation de cré-

dit sera employée, 1" à la dotation de douze

sièges épiscopaux ou métropolitains, el suc-

cessivement à la dotation de dix-huit autres

sièges dans les villes où le chef de l'Etat le

jugera nécessaire ;
2' à l'augmentation du

traitement des vicaires qui ne reçoivent du
trésor que 2'iO fr.; 3 à celui des nouveaux
curés , desservants et vicaires à établir, et

généralement à l'amélioration du sort des

ecclésiastique» et des anciens religieux et

religieuses ; k" à l'accroissement des fonds

destinés i>u\ réparations des catiiédrales, des

bàtimeniSj des évéchés, séminaires et autres

cdilices diocésains,

Nous rencontrons, dans un rapport du 21

juin 1814, UM fait qiii mérite d'être conservé.

Une pension de 12U0 fr. sur le ministère des

cultes lut accerdec, à partir du 1" janvier

1808, à chacune des nièces de l'évéque de
Troyes , décédé en 1807, après trente ans
d'éniscopat, abandonnant aux pauvres tout
ce qui pouvait lui appartenir. Le ministre
demandait au roi que la pension de la der-
nière survivante de ces dames fût continuée
à l'nbbé de Morard, Gis de l'une d'elles.

Par ordonnance royale du 28 mars 1821,
il fut arrêté que le séjour momentané hors
du royaume de l'abbé Chapelle de Jumilhac
ne pourrait lui être opposé comme un obs-
tacle au payement de sa pension ecclésiasti-

que, et que néanmoins ce payement ne pour-
rait être effectue que par un des payeurs du
royaume.
Deux fois il a été représenté que la pen-

sion de l'ecclésiastique pourvu d'un titre ne
devrait pas ligurer sur le crédit de la dette

inscrite. Le ministre a répondu chaque fois

qu'il lui semblait dans l'ordre naturel de
conserver intactes deux choses acquises à
divers titres, sauf déduction lorsque le cumul
n'est pas permis. (Session de 1841. Compte
déf. de 183!), p. 67.)

5° l/es pensions accordées aux membres des
ordres religieux supprimés depuis le Con-
cordat de 1801

Les membres des maisons ou établisse-

ments supprimés , qui sont nés sur le terri-

toire de la République , el qui continueront
de l'habiter, porte l'arrêté consulaire du 20
prairial an X (9 juin 1802), recevront une
pi'nsion annuelle, savoir : de 600 fr., pour
chacun des individus qui ont soixante ans
accomplis, cl de 500 Ir. pour tous ceux d'un
âge inférieur. {Art. 12.) — Des dispositions

semblables furent prises en Italie. (Décr., 28
févr., 25 avr. 25 juin, 3 juill. 1806.)

6° Pensions de retraite accordées aiix employés
du ministère des cultes.

Les pensions de retraite accordées aux
employés du ministère des cultes suivent les

règles communes aux pensions de même
genre qui sont ou peuvent être accordées
aux employés des autres ministères. — Ces
pensions sont ou s^r le trésor public, ou sur
les fonds de retenue qui forment la caisse de
retraiie. — Aucune pension ne peut être li-

quidée s'il n'y a trente ans de service effec-

tif et soixante ans d'âge , à moins que ce ne
soit pour cause d'infirmités. (Décr. imp., 13
sept. 1806, a. 3.) — La liquidation est faite

au sixième du traitement dont le [létilion-

naire a joui pendant les quatre dernières an-
nées de sou service, (là.) — On y ajoute un
trentième des 5i6<^' restants pour chaque an-
née de service au delà de trente. {Art. 3.) —
La pension ne peut être liquidée au-dessus
soit de 1200 fr. pour les traitements qui n'ex-

cèdent pas 1800 fr., ^it des deux tiers du
traitement pour ceux qui sont au-dessus de

1800 Ir., soit enfin de 6(10 • fr., à quelque
somme que monte le traitement. (Art 5.)

Une loi du 16 septembre 1807 permettait

d'élever jusqu'à' 20,000 fr. celles des grands
fonctionnaires; elle a été abrogée par une
autre loi du 25 janvier 1832

Ces dispositions sont applicables aux peu-



m PEN

sions sur les fonds de retenue, lou comme
aux pensions sur le trésor public. — I^cs

unes comme les autres sont incessibles et in-

saisissables. {Ordon., 27 août 1817.)

Nul ne peut cumuler deux pensions , ou

une pension et un traitement d'activité ou de

réforme. (Lot du 27 mars 1817, a. 28.)

1° Secours annuels aux titulaires ecclésiasti-

ques qui ne sont plus en fonctions.

Le décret impérial du 17 novembre 1811 a

pourvu à l'avenir des curés et desservants

âgés, infirmes ou éloignés du service par l'au-

torité; mais il n'a rien statué par rapport aux
vicaires et aux prêtres administrateurs ou
habitués, qui, ne recevant du gouvernement
aucun traitement et n'étant payés ou salariés

que pour le temps où fis sont en activité de

service, ne le sont plus dès l'instant où ils

cessent de travailler. C'est dans la vue de

leur assurer des secours que le gouver-
nement avait autorisé l'établissement des

caisses diocésains, et leur avait assuré des

revenus. Plusieurs décrets et ordonnances
ont été rendus dans la même vue. Nous les

ferons connaître en parlant des secours sous

leurs titres spéciaux; qu'il nous soit permis
seulement, tout en donnant à la sollicitude

du gouvernement les justes éloges qu'elle

mérite, de regretter que des hommes qui ,

pour entrer dans l'étal ecclésiastique, ont dû
renoncer à une bonne partie des jouissances

que la société assure à ses membres, f.iire de

longues et coûteuses études, soient exposés,

sur leurs vieux jours, à attendre des secours

éventuels pour vivre , ou à se retirer dans
une infirmerie. Ne pourrait-on pas remédier

à cet état de choses nécessairement très-dé-

fectueux? Voy. Retraite. Voy. Titulaires
ECCLÉSIASTIQUES. Tout titulaire reconnu par
l'Etat devrait continuer de recevoir en tota-

lité ou eu partie son traitement, lorsqu'il est,

cocnme dirait le ministre de la guerre, en
disponibilité, et le prêtre simplement attaché

à une paroisse devrait rester à la charge de

la fabrique.

Actes législatifs.

Concite d'Aix, 158b.—Articles organiques, a. 67, 68,
'/O.—Edil, juia 16T1.—Parlement de Paris, arr., 28 mai
l.'iSi, juin. 1598, U janv. 1661, 10 mars 1666, 19 avril

1C96; dH Toulouse, arr., 1493—Conseil d'Etat, arr., 17
juin. 1679.—Décrets et lois, 1 1 aoiit 1789, 2-3 nov. 1789,
5 janv. 1T90, 3 févr. 1790, 12)um.-2l août 1790, aijuill.

1790, .1. 20 a 23; 25 juill. 1790, 3 aoiU 17 0, 6-U août
1790, 6-U, 27 sept. 1792, 2 déc. 1792, 26 cet. 1793, a. 5;
lldéc. 1793, 2 frim. an il (22 nov. 1793), 17 niv., 17
veiil., 17 germ., 18 fruct , 2' coinnlémeni. an II (6 janv., 7
mars, 6 nvril, 4 sept., l.-i st'ijt. 1794), 14 frucl. an VI (16
sept. 1807).—Lois, 27 m;irs 1817, a. 23, 26; 27 mjrs 1817,
a.28; l.'iniai 1 18, a. 12, 13ell5; 4jiiill. 1821, 29janv.
1831, 25 janv. 1«52—Arrêtés consnlaires, 27 niv. an I.V

(17 janv. 1801). 10 prair. a» \ (9 juin 1802), a. 12; 3
prair. an X (23 m, i iNOi), 27 hrum., 3 flor., 15 (lor., 7
Iherm. an .\1 (ISiiov. 1802, 23avril, 5m;ii, 26 juill. 1803).
—Décrets impériaux, U prair. an .MI (31 mai tiS04), 28
févr., 23 avril, 23 juin, 5 juill., 13 s°pt. 1806, 27 juill.

1808. 17 nov. 1811.—Décisions iuipériales, 8 vend, an XIII
(30 sept. 1805), 23 juill. 1S06.—Ordonnances royales, 1"
mai 1816, a. 1 à 3; 27 août 1817, 2 août 1820, 28 mars
1821.—Conseil d Ktal, a\is, 9 lévr. 1831, 19 avril 1k31.—
Circulaires et instructions miiiislérielies. Il juin 18U9, a.

70; 7 mars 1818.- Cour de cassation, arr., 10 juill. 1807.
—Uèglement ministériel, a. 169 et s.— Session de 1841
Compte déf. de 1839, p. 67.

DiCTIONN.DE JURISP. ECCLKS. III.

PEN 106

Ouvrag"! cités.

Almanach du clergé, an. 183...—Mémoires rfii clergé,

t. XI, col. 948.

PENSIONNAIRES.

Il y a deux espèces de pensionnaires, on,

pour mieux dire, le nom de pensionnaire est

donné à deux espèces de personnes : 1° à
celles qui reçoivent une pension; 2° à celles

qui sont reçues dans un établissement quel-

conque moyennant une pension. — Nous
n'avons rien àdirede ces dernières, et quant

aux premières, ce qui les concerne se trouve

dans l'article précédent.

PENSIONNAT.

Les pensionnats sont des maisons d'édu-

cation dans lesquelles les élèves sont logés,

nourris et quelquefois entretenus.

U y a des pensionnats pour l'enseignement

primaire, et d'autres pour l'enseignement

secondaire. — Les pensionnats proprement
dits, dans lesquels on reçoit des élèves pour
l'enseignement secondaire , sont tous du
même degré. — Les élèves qui en font partie

sont tenus de suivre les cours des collèges

universitaires. — Les pensionnats pourlen-
seitinement primaire sont en même temps des

écoles dans lesquelles les élèves sont élevés

et instruits. Voy. Maison d'éducatiox. — Ils

sont considérés comme établissements d'ins-

truction primaire supérieure.

L'ordonnance du 23 juin 1836 exige que
les institutrices pritnaires déjà autorisées sol-

licitent une autorisation spéciale lorsqu'elles

veulent tenir un pensionnat. {Art. 8.)

Les pensionnats pour les jeunes filles el

pour les jeunes garçons ne peuvent olilenir

l'autorisation d'avoir un oratoire particulier

que lorsqu'ils ont un nombre d'élèves suf-

fisant et présentent d'aulres mollis détermi-

nants. (Décr.imp. du 22 rfec. 1812. a. 3.)

pensionnats d'enseignement primaire.

L'autorisation de tenir une école primaire

ne donne que le droit de recevoir des élèves

externes : il faut, pour tenir pensionnai, une
autorisation spéciale. {Ord. roy. du 23 juin

1830, a. 8. Décis. min., -23 juill. 1839.'—Cette
autorisation est accordée par le conseil de

l'instruction publique, après avoir consulté

le recteur de l'académie, et à la charge, par

l'instituteur, de se renfermer dans les limites

que lui assigne son brevet de capacité. [Ord.

roy. du-2l avril 1828, a. 12.) — L'insliluleur

qui désire l'obtenir adresse sa demande au
comité d'instruction primaire d'arrondisse-

ment. Il l'accompagne d'un plan esquissé,

avec échelle, de la maison dans laquelle le

pensionnat primaire doit être établi, el, s'il

tient cette maison en location, une copie du
bail en verlu duquel il l'occupe, après avoir

fait viser ces pièces et certifier par le maire.

Le comité d'arrondissement consulte le co-

mité local et les inspecteurs pour s'assurer

que le local est convenalde sous tous les

rapports. 11 transmet ensuite la demande,
les pièces à l'appui et les renseignements
qu'il a pris, au recteur de l'académie qui

adresse le tout au ministre, en y joignant
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son avis. (Cire, min., 29 sept. 1828, 22 déc.

1829. )
— Il f.iit connaître aussi si le postu-

lant lui paraît avoir les qualKés re(|uises

pour tenir et diriger un pensionnat. (//>.) —
La demande et tous les documents qui s'y

raltachent sont soumis au conseil de l'ins-

truction publique, qui statue ainsi qu'il ap-
partient. { Ib. )

— Le comité d'arrondisse-

nienl détermine le nombre des élèves pen-
sionnaires que l'instituteur peut admettre.
(Ib.) Ces élèves ne payent aucune rétribu-
lion universitaire. (76.) — L'instituteur doit

avoir un registre coté et paraplié par le pré-
sident du comité d'arrondissement, ou par
celui du comité local, ou par un des inspec-
teurs délégués par le président du comilé
d'arrondissement, sur lequel il inscrit d'un
côté les élèves externes et de l'autre les élè-

Tes pensionnaires, indiquant leurs nom et

Îirénoms, l'époque de leur entrée et celle de
eur sortie. (76.)

L'instituteur primaire maître de pension
ne peut changer de domicile sans une per-
mission expresse du recteur de l'académie
s'il ne sort pas de la commune, et du conseil
del'inslruction pullique s'il en sort. {Décis.,
30 août 1828.) —Pour l'obtenir, il est obligé
de présenter le plan du nouveau loial, et
copie du bail, s'il le prend à loyer. (76.)
Comme on avait élevé des doutes sur la

nécessiié de demander l'autorisation pour
ouvrir un pensionnat, le conseil royal, dans
une délibération motivée du 23 juill. 1839,
dit que l'ordonnance royale du 21 avril
1828 n'est point sous ce rapport abrogée par
la loi du 28 juin 1833, et que l'ordonnance
du 23 juin 1836, relative aux écoles de filles,

pose de nouveau ce principe de la manière
la plus formelle, de sorte qu'il n'est pas per-
mis de s'en écarter.

Actes tcgistalifs.

hoi du 28 juin 1833.—Ordonnances royales, 21 avril
1828, a. 12; 23 juin 1836, a. 8.—Décisions ministérielles,
30 août 1828, 23 juill. 1839.—Circulaires ministérielles, 29
sept. 1828, 22déc. 1829.

PÈRE.
PÈRE DE FAMILLE.

Un père de famille peut placer sa fille au
Refuge, en se conformant aux prescriptions
du Gode civil. [Décret du 2(! déc. 1810, a. 8
et 12.) — L'usufruitier et l'usagor doivent
donner caution de jouir en bon père de fa-
mille. (Cod. civ., a. 601 et G27.)

PÈBES DE LA FOI.

Voy. Associations, Congrégations, Paca-
NARISTES.

PÈRE SPIRITUEL.

Les sœurs hos|iit,ilières de DÔIo ont un
pi'^re spirituel, qui, d'après leurs statuts,
doil les gouverner seul. Voi/. Soeurs hosim-
TALiftREs DE DrtLE. — Ce père spirituel, de
quelque manière qu'on l'envisage, ne peut
être qu'un vieairo ou un délégué de l'évé-
que. Dans lun et l'autrfl cas, il est révoca-
ble par lui. CependanI les statuts portent
qu'il sera nommé à vie et qu'on ne pourra
leur donner un père spirituel contre leur
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gré. (Décret imp. du 6 juin 1810. Statuts, a.

9 et 10.)

PÉREMPTION D'INSTANCE.
La péremption d'instance est le périsse-

ment on estinction d'une instance abandon-
née ou présumée telle.

Toute instance, encore qu'il n'yaitpasea
constitution d'avoué, est éteinte pardisconli-
nuation de poursuites pendant trois ans. Ce
délai doit être augmenté de six mois dans
tous les cas où il y aura lieu à demande en
reprise d'instance, ou constitution de nou-
vel avoué (Code de procéd., a. 597. ) — La
péremption court contre l'Etal, les établis-
sements pablics. et toutes personnes , même
mineures, sauf leur recours contre les ad-
ministrateurs et tuteurs, {ilrf. 398. Cod. civ.,

2278.)
La Cour impériale de Nîmes jugea qu'elle

courait contre une commune renvoyée par
arrêt devant l'autorité administrative

, pour
obtenir l'autorisation de plaider, et qui n'a-
vait pu agir , à cause du retard apporté à la
concession de celle autorisation. [Arr.. 31
août 1812.)

La péremption n'a pas lieu de droit; elle
se couvre par les actes valables faits par
l'une ou l'autre des parties avant la demande
en péremption. {Code proc. civ., a. 399. )

—
Elle n'éleinl p;is l'action ; elle emporte seu-
lement extinction de la procédure. ( Art.
401.

)

11 était reçu dans l'anciennejurispradence
que les appels comme d'abus n'étaient su-
Jets ni à désertion ni à péremption.

Actes législatifs.

Code civil, a. 2278; de procédure civile, a. 397 k 401.—
Cour impériale deNimes, 51 août 1812.

PÉREMPTION DES ORDONNANCES ET MANDATS
DE PAYEMENT.

Les ordonnances de payement et les man-
dats sont payables aux caisses de l'Etat jus-
qu'au 31 octobre de la seconde année de
l'csercice, et jusqu'au 20 octobre seule-
ment dans les arrondissements où il n'existe
pas de payeurs du trésor. ( Ord. roy. 31 mat
1838, a. 91.) Passé ce lerme, il y a péremp-
tion enire les mains des créanciers, sans pré-
judice de leurs droits néanmoins, et saul
réordoiinancement jusqu'au terme de dé-
cbéance. (Art. 92.)—Il y a péremption aussi
lorsqu'on a laissé passer le délai fixé par
loidonnateur.ll faut, en ce cas, comme dans
le précédent, demander un nouveau mandat
ou une nouvelle ordonnance.

PÉRIGDEDX.
Périgueux, ville épiscopale (Dordogiie).

—

Son siège fut érigé dans le iir siècle. L'as-
semblée nationale le conserva. (Décret du 12
>!«//.-24 août 1790. ) Le sainl-siéçe le sup-
prima et éteignit son litre en \8QC (Bulle du
2Ï> «01'. 1801. —Son rctablissemiMil , arrête
en 1817 (iÎH//(>(/u 11 7M(n 1817), aétéelTeclué
en J821.

( Bref rf,/ "24 sept. 1821. Ord. roy.
du 19 oct. 1821.) — Il est sulTragant de lior-
deaux. Sa juridiction s'étend sur tout le dé-
parlemenl de la Dordogne, lequel se divise
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en cinq arrondissements : celai de Péri-

gnenx, qni comprend 13 cures et T4 succur-

sales ; celui de Noiitron, qui comprend i>

cures et 56 succursales; celui de Sarlat, qui

comprend 11 cures et 84. succursales ; celui

le Bergerac, qui comprend 18 cures et 101

succursales ; celui de Riberac, qui comprend
12 cures et 53 succursales. — La cure est

unie au chapitre. ( Ord. roy. du 16 jnnv.

1822.) Le chapitre est composé de neuf cha-
noines. — L'ofticialilé diocésaine est formée
d'un officiai, d'un promoteur, d'un vice-offi-

cial, d'un grand pénitencier, d'un grand
chantre, d'un écolâlre et d'un théologal.—Le
séminaire diocésain est à Périgueus.et l'école

secondaire ecclésiastique à Bergerac. Cette

dernière est autorisée à recevoir 100 élèves.

{Ord. roy. du 16 nov. 1828. )
— 11 y a dans

le diocèse des frères de la Doctrine chré-

tienne, des sœurs de la Charité de Nevers,
des sœurs de la Miséricorde, de Saint-Joseph,

de Saint-Paul, de la Visitation, de Sainie-
Marthe , des Pelites-Ursulines et des Ursa-
lines.

PERMISSION.

PERMISSION DE L'aUTORITÉ MUNICIPALE.

L'autorité municipale permet à un citoyen
(l'accorder ou consentir l'usage de sa mai-
son ou de son logement, en tout ou en par-
tie, pour la réunion des membres d'une as-
sociation même autorisée, on pour l'exercice

d'un culte. ( Code pénal, a. 294. ) Cette per-
mission est à tort convertie en autorisation

du maire, dans un arrêt de la (jOur de cas-
sation du 3 décembre 1836, cité par M. Teu-
lel {Codes franc, annotés). Voy. Police mu-
nicipale.

L'autorité municipale permet encore aux
parents ou amis d'an défunt de l'inhu-

mer. Voy. Altorisation, Inhumation.

permission du chef de l'état.

La permission du chef de l'Etat est néces-
saire pour la publicaliaii des bulles obte«

nues par un Français nommé évéque inpar-
tibus. { Décret imp., 7 janv. 1808, a. 2.)

PERMISSION DU CURÉ.

La permission du curé était nécessaire
au vicaire pour s'absenter de la paroisse.
{Décret du 12 juHl.-l'* août 1790, a. 3.)

PERMISSION DIÎ l'ÉTÈQUE.

La permission de l'évèque est nécessaire :

au prêtre qui veut aller desservir dans un
autre diocèse (Art. org., a. 3i) ; ;iu curé pour
orilonner des prières publiques extraordi-
naires dans sa paroisse ; elle doit cire spé-
cj lie {Art. 4.0); à l'imprimeur qui veut im-
primer ou reimprimer les livres d'Eglise,
heures et prières. {Décret imp., 7 nerm. an
XIII (28 mars 1805).

permission bc gouvernement.

Il fallait la permission du gouvernement :

pour tenir un concile, un synode, une as-
semblée délibérante quelconque {Art. org.,

a. 41); il la faut encore pour employer un
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étranger dans les fonctions du ministère ec-
clésiastique {Art. 32) ; pour établir des fêtes
particulières {Art. il)

; pour établir des cha-
pelles domestiques, ou des oratoires particu-
liers (Ar^ 44); ponraller recevoir les ordres
sacrés en pays étranper(Dec. min. dw 13 nov.
1814) ; pour démolir une église qni ne sert
pas au culte, et dont la propriété appartient
à la fabrique. {Cons. d'Et., av., 24 prair.
anXIlI (13 juin 1803).

Il faut aussi la permission du gouverne-
ment aux protestants pour réunir leurs sy-
nodes, inspections et consistoires généraux.
(.\rt. org. prot. 31, 38, 42.)

PERMISSION DU GOUVERNEUR DANS LES
COLONIES.

Il faut la permission du gouverneur dans
les colonies pour publier un écrit quelcon-
que autre que les jugements, arrêts et actes
publics par autorité de justice. {Ord. roy. dit

21 août 1823, a. 37.)

PERMISSION DU MAIRE.

Indépendamment des affaires qui tiennent
à la police municipale, il en est d'autres qni
ne peuvent être faites régulièrement sans la
permission du maire. Ainsi le maire permet,
en l'absence du sous-préfet, les assemblées
extraordinaires des consistoires locaux.
{Art. org. prot. 22.) Voy. Permission de
l'autorité MUNICIPALE.

PERMISSION DU MINISTRE DES CULTES.

Il faut la permission du ministre des cul-
tes pour placer dans une église un cénota-
phe, une inscription, un monument funèbre
ou autre de quelque genre que ce soit {Dé-
cret du 30 déc. 1809, a, 73), de même que
des armoiries. {Décret imp., 14 juill. 1812.)

PERMISSION DD MINISTRE DE L'iNTÉRIEUR.

On a eu tort de dire qu'il fallait la permis-
sion du ministre de l'intérieur pour placer
dans les églises un cénotaphe, des inscrip-
tions, un monument funèbre ou autres. Ceci
regarde le ministre des cultes {Décret imp.,
30 déc. 1809, a. 73.)

PERMISSION BE LA POLICE LOCALE.

La permission de la police locale est re-
quise pour pouvoir sonner les cloches pour
toute autre cause que pour appeler les fidè-

les au service divin. {Art. org., a. 48.)

PERMISSION DU PRÉSIDENT DU TRIBUNAL.

Il faut la permission du président du tri-

bunal pour pouvoir, les jours de fêtes léga-
les, donner un exploit (Code de proc. civ.,

a. 68), arrêter un débiteur {Art. 781 , assi-

gner, lorsque le cas requiert célérité {.irl.

808 et 1037), faire une saisie-revendication.

{Art. 828.)

PERMISSION DU ROI.

Voy. Permission du chef de l'Etat.

PERMISSION DU SOIS-PRÉFET.

Il fant la permission du sous- préfet aux
consistoires locaux pour pouvoir se réunir
exlraordinaireinent. {Art. org. prot, 21.)
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PERMUTATION.

Le comité ecriésiastique décida ^ae, de-

puis le décret du 27 novembre 1789, aucune

permutation de bénéfices autres que les cu-

res ne pouvait avoir lieu. {Décis., 23 juin

Î790.) — Aujourd'hui, aucune permutation

de titre ou bénéfice ecclésiastique rétribué

n'a lieu. Les titulaires qui désireraient per-

muter devraient se concerter avec l'auto-

rité, donner leur démission et attendre une

nomination nouvelle.

PERPIGNAN.

Perpignan , ville épiscopale (Pyrénées-

Orientales). —Son siège fut érigé au \v siè-

cle. L'Assemblée constituante le conserva.

Le sainl-s ége le suppiima en 1801, et étei-

gnit son titre. {Décret de l'Assembl. nal., 12

;mi7/.-24 août 1790. Bulle du 29 vuv. 1801.)

~ Son rétablissement fut arrêté en 1817, et

décrété à Rome {Bulle du 11 juin 1817), mais

il n'a été eff< ciué qu'en... — Il est suffragant

d'Alby. Sa juridiction s'étend sur tout le dé-

partement des Pyrénées-Orientales, lequel

se divise en trois arrondissements : celui de

Perpignan, qui comprend 12 cures et 43 suc-

cursales ; celui de Céret, qui comprend 6 cu-

res et 27 succursales; celui de Prides, qui

comprend 8 cures et 58 succursales. — Le

chapitre est composé des deux vicaires gé-

néraux et de huit chanoines. — L'officialité

diocésaine est formée d'un olfi( i.il, d'un vice-

gérant, d'un promoteur et d'un greffier. —
Le séminaire diocésain est à Pi-rpignan. —
Il y a dans le diocèse des Claristes, des da-

mes du Sacré-Cœur, des daines du Saint-Sa-

crement et des dames de la Providence.

PERSONNE.

PERSONNES APTES A RECEVOIR.

Les personnes nples à recevoir les fourni-

tures que le trésorier a demandées pour le

compte de la fabrique (Z)(?cref duSOdéc. 1809,

a. 35) sont le sacristain, et, à son défaut,

les employés pour le service desquels elles

sont faites.

PERSONNES INTERPOSÉES.

Les communautés religieuses non recon-

nues par l'Etat, n'étant pas personnes civi-

les, sont inhabiles à posséder par elles-mê-

mes. Elles mettent leurs propriétés sur la

tête d'une personne interposée, (jui la trans-

met à une autre purement et simplement

en apparence, mai» à condition néanmoins

qu'elle ne les recevra que pour les conserver

à la communauté.
La Cour de cassation a rejeté le pourvoi

formé contre un arrêt de la Cour royale de

Nîmes, en date du 22 novembre 1839, qui

annulait une transmission de ce genre faite

par testament, parce que des actes, faits et

documents de la cause, il résultait que ce

n'était pas la personne apparente qui était

la véritable légataire instituée, mais bien

une communauté existant sans autorisation ;

et que par conséquent li! legs étant fait à un
être moral non existant légalement, devait

élrc déclaré nul et caduc. lÀrr., 5ao»)7 18H.)
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La Cour royale de Grenoble avait juge au
contraire, par arrêt du 13 janvier 184.1, dans
un cas semblable, que, en admettant même
que les donataires ne fussent que des per-

sonnes interposées pour faire passer la do-

nation à tous les individus composant l'as-

sociation, ces individus étant tous capables

de recevoir, la donation n'en serait pas moins
valable.

Celte apprécialion des faits est, à notre

avis, plus saine. Il n'est pas vrai, comme le

dit la Cour de cassation, que les commu-
nautés non rei onnues soient des êtres mo-
raux non existants. Ces communautés for-

ment des sociétés civiles dont l'existence

n'est nullement prohibée. Elles ont pour

elles, outre une tolérance de près de cin-

quante ans, qui équivaudrait à une recon-

naissance implicite , une autorisation for-

melle d'exister, d'après le Concordat de 1801.

Le gouvernement les a reconnues plusieurs

fois comme existantes, et a traité comme il

traite encoie avec elles. Elles existent donc,

mais la loi leur refuse le droit qu'ont les

autres de posséder et de jouir, en leur qua-

lité de (ommiinauté, sous sa protection.

Il y a dans le cas présent un fidéicommis

pur et simple. Ce mode de transmission n'est

pas prohibé.

PERSONNEL DU CLERGÉ
Voy. Clergé, Organisation.

PÉRUGIA.

Pérugia , ville épiscopale (Etats pontifi-

caux). — Son siège fut conservé lorsque les

Etals du pape furent unis à l'Empire.

PESCIA.

Pescia, ville épiscopale (Toscane). — Son

siège fut conservé lorsque la Toscane fut

incorporée à l'Empire français.

PETIT SAINT-BERNARD.

L'établissement d'un couvent au petit

Saint-Bernard fut ordonné par le même ar-

rêté qui supprimait les ordres monastiques

et les congrégations religieuses en Piémont.

Voy. Col-de-Tende.

PETITE VÉROLE.
En 1810, le ministre des cultes invita les

évoques à recommander aux curés d'interdire

l'entrée des églises aux enfants attaqués di;

la petite vérole. (Cire. min. du il oct. 1810
j

PÉTITION DES PRINCIPAUX CONTRI-
BUABLES

Une circulaire du ministre des cultes, en

date du 11 mars 1809, voulait que les prin-

cipaux contribuables de la commune qui <le-

man lait une annexe adressassent à l'évéquc

une pétition souscrite par eux. Voyez De-
MAM'E. — Depuis lors, une nouvelle circu-

laire du 21 août 1833 porte que celle pétition

doit contenir l'indication du montant du trai-

tement proposé pour le vicaire desservant,

et celui de la dépense annuelle présumée de

l'enlretieti de l'Eglise, comme de celle du
presbylère, s'il y en a un
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Actes législatifs.

Circulaires du ministre des cultes. U mars 1809, -21

août 1833.

PÉTITOIRE,

Voy. Action.

PETITS FRÈRES DE MARIE
On désigne sous ce nom une congrégalion

de frères iiisIKulcurs, dont les slaluls ont été

esamiiiés et modifies par le conseil royal de
l'instruclion publique. (28 févr. I83i.)

PETITS SEMINAIRES.
I. Des petits sémiiiair^is avant 1790. — II. Des pe-

tits séminaires depuis 17H0 jusqu'au Concordat.
— III. Des petits séminaires depuis le Concordat.
— IV. De la direction des petits séminaires.

—

V. Des biens des petits séminaires,

1° Des petits séminaires avant 1790.

Le petit séminaire ne formait, dans la

plupart des diocèses, qu'un seul et même
élablisseiiient avec le grand séminaire. —
« Et d'autant que l'institution des séminai-
res et collèges qui ont été établis en aucuns
évéchés de cestui notre royaume pour l'ins-

truction de la jeunesse, tant aux bonnes et

saintes lettres qu'au service divin, a apporté
beaucoup de bien à l'Eglise, et même en plu-

sieurs provinces de cestui notre royaume,
grandement désolées par l'injure du temps
et dépourvues de ministres ecclésiastiques,

porte l'ordonnance de Biois, admonestons,
et néanmoins enjoignons aux archevêques
et évêques d'en dresser et instituer en leurs

dioeè.ses, et aviser de la forme qui semblera
la plus propre, selon la nécessité et rondi-
tion des lieux, et pourvoir à la fond.ilion et

dotation d'iceux, par union de liénéfices, as-
signation de pensions ou autrement, ainsi

qu'ils verront être à faire. « {Art. iï.)

Par déclaration de juin 1659, il fut défendu
d'établir des séminaires sans la permission
du roi, l'approbation des évêques diocésains,
et le consentement des villes.

Au mois de décembre 1666, il fut rendu un
édil dans lequel fut renouvelée l'injonction

faite aux évêques dans l'ordonnance de
Blois.

Une autre déclaration du 15 décembre
1698 porte: «Nous exhortons, et néanmoins
enjoignons par ces présentes signéesde notre
main, à tous les archevêques et évêques de
notre royaume, d'établir incessamrnent des
séminaires dans les diocèses où il n'y en a
point, pour y former des ecclésiastiques, et

d'établir, autant qu'il sera possible, dans les

diocèses où il y en a déjà pour les clercs plus
âgés, des maisons particulières pour l'édu-
cation des jeunes clercs pauvres, depuis
l'âge de douze ans, qui paraîtront avoir de
bonnes dispositions pour l'état ecclésiasli-
que, et de pourvoir à la subsistance des uns
et des autres par union de bénéfices et par
toutes les voies canoniques et légitimes. »

Sur des contestations qui intervinrent en-
tre les Pères de l'Oratoire et l'évêque de
Langres, il fut jugé que les évêques étaient
les seuls supérieurs et administrateurs des
séminaires, qu'ils étaient les maîtres d'y éta-

blir tels ecclésiastiques qu'il» jugeraient à
propos, pour les conduire, comme aussi de
les révoquer à leur volonté et d'en couiuieU
tre de nouveaux ; ce qui du reste n'était pas
contesté dans la cause. (22 juill. 1758. Sert-
tence des commiss.) Voy. Séminaires.

2° Des petits séminaires depuis 1789 juequau
Concordat.

Dans son décret du 11 août 1789 pour la
suppression des dîmes, l'Assemblée nationale
prit rengagement de pourvoir d'une autre
manière à l'entretien des séminaires.

Les autres biens qui> possédaient ces éla-
blissenients, ou les congrégitions «lui les di-

rigeaient, furent mis à la disposition de la
nation (2-3 nov. 1789); mais l'administration
leur en fut provisoirement laissée, jusqu'à
ce qu'il eût été pris un parti à cetégard.(/)e'-
crel, 13-19 féir. 1790, a. 2.)
On avilit le projet de les organiser, ou,

pour mieux dire, de les comprendre dans
l'organisation générale de l'instruction pu-
bli(iue (/6.), et on l'aurait exécuté, si la
marche des événements ne l'avait empêché.
Voy. Instruction publique.
lOn exigea des professeurs le serment de

remplir leurs fonctions avec exactitude, d'ê-
tre fidèles à la nation, à la loi el au roi, et
de maintenir de tout leur pouvoir la Consti-
tution décrétée par l'Assemblée nationale et
acceptée par le roi. {Décret du '2,1 nov.

-

l" déc. 1790, a. 2.) — Ceux qui refusèrent
de le prêter furent déclarés déchus de leurs
fonctions par décret du 15-17 avril 1791, et
les districts des déparlements furent chargés
de pourvoir provisoirement à leur remplace-
ment, sans s'asireindre à ne prendre pour
cela que des agrégés de l'Université. (.Art.±)

Par un autre décret en date du 23-28 oc-
tobre même année, les professeurs qui
avaient prêté le serment civique furent
maintenus, toujours provisoirement, dans
leurs fonctions, et il fut dit qu'ils ne pour-
raient être destitués, déplacés, ni suspendus,
que par un arrêté du directoire du départe-
ment, sur l'avis du directoire de leur dis-
trict.

Le 18 août 1792, les congrégations sécu-
lièreset régulières furent supprimées, et avec
elles les petits séminaires dont elles avaient
la direction.

3' Des petits séminaires depuis le Con-
cordat.

Sous le Consulat, et même sous l'Empire,
jusqu'au moment où l'Université fut organi-
sée, il fut libre à tout Français, et aux ecclé-
siastiques tout aussi bien qu'aux autres ci-
toyens, d'ouvrir des écoles publiques, d'y
recevoir et d'y instruire, comme bon leur
semblait, les jeunes gens qui s'y présen-
taieiit. — Après l'organisation de l'Univer-
sité impériale Napoléon permit d'abord aux
déparlenienls, aux villes, aux évêques et aux
particuliers, d'établir des écoles secondaire.s
ecclésiastiques, en aussi grand nombre que
cela leur serait agréable, recommandant au
grand uiaîlie et au conseil de son Université,
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t>ou8 la direction de qui elles se trouvaient

placées, de leur accorder un intérêt tout par-

ticulier, et lui permettant d'autoriser les fon-

dations et dotations qui seraient faites dans

ces écoles ou dans les collèges de l'Univer-

silé pour des élèves destinés à l'état ecclé-

siastique. (Décret du 9 avril 1809.)

« Le vœu du gouvernement, disait à ce

sujet le ministre îles cultes dans sa circulaire

du 24 avril, le vteu du gouvernement pour

que ces écoles puissent se multiplier selon les

besoins, est exprimé par cette disposition

qui donne aux départements, aux villes, aux
particuliers, la l'ai ulté d'en établir. MM. les

évéques ne pouvaient avoir recours qu'à la

générosité des particuliers pour celte bonne
œuvre; les villes, les départements même
sont avertis qu'ils doivent prendre eu consi-

dération le I esoin que des diocèses peuvent
avoir de pareilles écoles. » — Cet avertisse-

ment ne fut pas perdu. Les écoles ecclésias-

tiques, dont le besoin se faisait vivement sen-

tir, se multiplièrent rapidement. Elles inspi-

rèrent delà confiance aux parents; ce qui les

Ot prospérer, au détrimentdes établissements

universitaires , dont l'enseignement était

alors notoirement irréligieux.

Foorcroy proposa un projet de décret, pour
obliger celles qui étdient dans les villes à en-

voyer aux lycées ceux de leurs élèves qui
seraient en état d'en suivre les cours. Portalis

s'éleva contre ce projet dans un rapport du
17 vendémiaire an XIII, représentant que les

mêmes principes qui autorisent tous les pè-

res, de droit naturel, à faire élever leurs en-

fants dans leur propre maison, par des ins-

tituteurs domestiques , leur garantissent ce-

lui de les faire élever par qui bon leur

semble; qu'on avait voulu v/iinenunt gêner
celte liberté dans le temps de la plus grande
terreur; que les écoles publiques eoniinuè-

rent à être désertes, et que les pères de fa-

milli- restèrent arbitres de l'éducation de
leurs enfants; que les élèves des séminaires,

conduits au lycée, seraient exposés à rece-

voir des principes contrailictoires qui nui-
raient à leurs progrès

; que si la mesure pro-

posée était adoptée, on transpoiterait les

petits séminaires dans les campagnes. — Il

fut sur.>is à l'exécution de ce projet. L'Uni-
versité ne le reprit que lorsque l'exaspéra-

tion de l'Empereur, après son excommunica-
tion parPieVIl, et son refroidissement pour
le clergé de l'Empire, lui présentèrent une
occasion favorable de le faire adopter. Il fut

décrété, le 15 novembre 1811, 1° qu'il ne
pourrait pas y avoir plus d'une école secon-
daire ecclésiastique par département ;

2° que,
avant le 15 décembre, le grand maître dési-

gnerait celles à conserver; 3 que toutes les

autres seraient fermées à dater du 1 " jan-
vier suivant; i" qu'aucune école secondaire
ecclésiastique ne pourrait être placée dans
la campagne, chargeant les préfets et les pro-
cureurs généraux près les Cours impériales
de tenir la maiu à ce que l'Université fît

exécuter ces dispositions, précaution qui
avait pour but d'écarter du corps universi-
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taire et de ses membres l'odieux de ces me-

sures oppressives. {Art. 27, 28, 29 et 31.)

Les écoles secondaires ecclésiastiques, sous

l'empire de ce décret, dans lequel l'Univer-

sité avait si bien su mettre à profit la colère

de l'Empereur, n'étaient que de simples pen-

sionnais universitaires. — Les dons et legs

qui leur étaient faits devaient être acceptés

par le grand maître, et ils étaient autorisés

selon les formes et conditions prescrites pour

les acceptations de donations et legs faits

aux communes et aux hospices. [Décr. imp.

dul& nov. 1811, a. 175.)

Cet état d'oppression dura jusqu au o oc-

tobre 1814. Une ordonnance royale de ce jour

permit aux archevêques et évéques du

royaume d'avoir, dans chaque département,

une école ecclésiastique, dont ils nommeraient
les chefs et les instituteurs, et où ils feraient

élever et instruire dans les lettres des jeu-

nes gens destinés à entrer dans les grands

séminaires, [Art. 1.) — Us purent les placer

à la campagne et dans des lieux où il n'y

avait ni lycée, ni collège communal. [Aft.

2.) — Dans les villes où'il y avait un lycée

ou un collège communal les élèves furent

tenus de prendre l'habit ecclésiastique, après

deux ans ^d'études, et furent dispensés de

suivre les leçons données dans ces établisse-

ments. (Art.'S.)— Ils furent exempts de la ré~

tribution universitaire. (Art. h. )
-— Ils eurent

la faculté de pouvoir se présenter à l'examen
de l'Université pour obtenir d'elle le grade de

bachelier es lettres, qui devait leur être

conféré gratuitemeut. (Art. 5.) — 11 ne fut

permis d'ériger une seconde école ecclésias-

tique dans le même départemeni qu'en vertu

d'une autorisation du roi, donnée sur le rap-

port du ministre, a[)rès avoir entendu l'é-

vêque et le grand maître de l'Université. (Art,

6.) — Ces écoles purent recevoir des legs,

en se conforminl aux lois existantes sur

cette matière. (Art. 7.)

Quelques communes eurent alors l'idée de

convertir leur collège en séminaire.— 11 s'é-

leva des pensionnats qui se crurent dispen-

sés de payer la rétribution unlversitaiie,

parce qu'ils formaient des élèves pour les

peiits séminaires.—Les petits séminaires ad-

mettant des externes curent bientôt ta grande
majorité de ceux qui fréquentaient les éta-

blissements universitaires. Des plaintes jus-

tement' motivées furent alors présentées au
roi, qui prescrivit au ministre de l'intérieur

de rappeler aux autorités locales les dispo-

sitions des lois et des règlements <|u'il avait

confirmés dans une ordonnance du 15 août
1815, et de leur enjoindre de tenir la main
à leur exécution. (Cire. min. du k juill.

18fli.)

Au nombr.e des règlements confirmés par
l'ordonnance royale d'i l.'i août 1813 se

trouve l'article 45 de l'ordonnance royale du
17 février, même année, qui dispense les

écoles secondaires ecclésiastiques d'envoyer
leurs élèves aux collèges royaux ou commu-
naux, et leur défend en'méme temps de re-

cevoir des externes.

Dans uueaulre circulaire du 2l)juiilell81'Ji



H7 PET PET !1S

le ministre de l'intérieur invile les conseils

généranx de Héparlenients à voter des cen-

times facultatifs pour les frais de reconstruc-

tion, réparalions ou entretien relatifs aux
écoles secondaires ecclésiasliqne*, ces éia-

blissements n'ayant pu élre classés parmi les

êiablissements diocésains. {Cire, 29 juill.

1819.)

Par ordonnance royale du 16 juin 1828, il

fui statué : 1° que le nombre des élèves des

écoles secondaires eccclésiasliques instituées

par l'ordonnance du 5 octobre 181i serait

limité dans chaque diocèse, conforujément
au tahleau que, dans le délai de trois mois,
le ministre des affaires ecclésiastiques sou-
mettrait à l'approb ilion du roi ;

2° que ce ta-

bleau serait inséré au Bulletin des lois, ainsi

que les changements qui pourraient être

uliérieurement réclamés, et que le roi se ré-

servait d'approuver ; 3' que le nombre to-

tal des élèves pinces diins les écoles secondai-
res ecclésiastiques ne pourrait néanmoins
excéder 20,000; 4° que le nombre de ces éco-

les et la désiijnation des communes où elles

seraient établies serait déterminé par le roi

sur la demande des évcques et la proposi-
lion du ministre tles affaires ecclésiastiques;
5° que ces écoles ne pourraient recevoir ni

externes ni demi-pensionnaires ;
6° qu'après

l'âge de quatorze ans, lesélèvesseraientlous

lenusdeporterunhabit ecclésiastique;?" que
ceux qui se présenteraient pour le grade de

bachelier es lettres ne pourraient, avant leur

entrée dans les ordres sacrés, recevoir qu'un
diplôme spécial, lequel n'auriiit d'effet que
pour parvenir aux grades de théologie, mais
serait susceptible d'être échangé contre un
diplôme ordinaire de bachelier es lettres,

après que les élèves seraient engagés dans
les ordres sacrés; 8° que les supérieurs ou
directeurs actuellement en exercice seraient

nommés par les évêques et agréés par le

roi ;
9° que les écoles secondaires ecclésias-

tiques dans lesquelles ces dispositions ne
seraient pas exécutées cesseraient d'être

considérées comme telles et rentreraient

sous le régime de l'Université.

En même temps, el par l'article 7 de la

même ordonnance, il fut créé pour les écoles

secondaires ecclésiastiques huit mille demi-
bourses à 150 fr. chacune. Voij. Boirses.
Dans sa circulaire du 30 août 1828, le mi-

nistre disait aux évêques que la défense
d'admettre des externes dans les petits sé-
minaires était dans l'intérêt méuie de ces éta-

blissements; que l'exceplioM serait de droit

si le local n'était p.is assez spacieux pour
recevoir le nombre d'élèves accordé à cha-
que diocèse; que dans les villes uù les con-
seils municipaux avaient mis à l>i disposition

des évêques les bâtiments du petit séminaire
sous la condition de recevoir des externes, il

serait facile d'obtenir du ministre de l'ins-

truction publique l'érection d'un collège
mixte; que c'était à l'évèque qu'il apparte-
nait de désigner l'habit ecclésiastique que les

élèves porteraient, après deux ans «le séjour
dans les écoles secondaires ecclésiastiques;

que l'élève qui, après avoir fait ses éludes

dans ces écoles, ne persévérerait pas dans
sa vocation, ne serait tenu à autre chose,
d'après les règlements de l'Université, qu'à
faire une année de philosophie dans un col-
lège de l'Université pour pouvoir ensuite se
présenter à l'examen du baccalauréat.
Une autre ordonnance royale, rendue le

même jour que celle dont nous avons fait

l'analyse, portait que nul ne pourrait être ou
demeurer chargé, soit de la direction, soit de
l'enseignement dans une des écoles secon-
daires ecclésiastiques, s'il n'affirmait par écrit

qu'il n'appartient àaucunecongrégalion reli-

gieuse non légalement établie en France. Voy.
DÉCLARATION.
En 1836, lorsqu on proposa aux Chambres

la loi sur l'instruction secondaire, la commis-
sion chargée de son examen fut partagée
d'opinion : la majorité de ses membres pensa
qu'il fallait laisser toute liberté aux petits

séminaires, mais en leur retirant les privi-

lèges dont ils jouissent. La minorité, au con-
traire, crut qu'on devait continuer de les

exempter de l'impôt, en prenant les précau-
tions nécessaires pour empêcher dorénavant
l'abus dont on se plaignait. » [Cire. min.
du 18 juill. 1836.) — Le projet ayant été

retiré par le gouvernement, il ne fut rien
décidé à cet égard.

L'autorisation d'ouvrir une école secon-
daire ecclésiastique étant donnée, avec dé-
signation spéciale du lieu dans lequel elle

doit se trouver, on ne peut la transférer
dans un autre lieu qu'en vertu d'une nouvelle
ordonnance.
Le conseil royal de l'instruction publique

a décidé qu'une école d'enseignement pri-
maire pnuvait être annexée à une école
secondaire ecclésiastique, et devait être con-
sidérée comme une école privée. 'Décis., 12
sept. 1837.)

!*•" De la direction des petils séminaires

Nous sommes convaincu que le décret or-
ganique de l'Université impériale comprenait
les petits séminaires au nombre des établis-

sements qui devaient recevoir leurs règle-
ments lie la main du grand maître (Art. l",
60, lOo ; Décret du 17 sept. 1808. a. 2, 3; Dé-
cret (/(t 9 «t'r(7 1809, a. 1), et que les sémi-
naires dont il est parlé dans l'article 3 étaient

les séminaires diocésains, autrement dits

grands séminaires. Le ministre des cultes

pensa ou feignit de penser autrement, et

dans sa circulaire du 24 avril 1809 aux évo-
ques, il leur d.sail que « les écoles consa-
crées plus spécialement aux élèves ecclésias-

tiques recevraient d'eux les règlements dunl
il était mention à l'article 3

;
que celte attri-

bution ne pouvait élre doulense, puisqu'il

s'agissait ti'élèv es destinés à l'état eeclesiasli-

que, et ..uxqucis lévêque donnerait, suivant

qu'il le jugerait convenable, la permission

de porter Ihuliit de cet état, et puisque d'ail-

leurs les principaux objets de ces règlcmenis
étaient la discipline intérieure des élèves et

leurs exercices de piété; qu'il suflirait que
cesrèglemens,qui n'auraient rien decontraira

au& principes généraux de l'iuslrucliun. fus-
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seiii approuves par le grand mattre et par le

conseil de l'Université ; qu'ils pourraienUles
lui adresser; qu'il s'entendrait lui-même
avec le grand maître, et que tout se passe-
rail avec le concert qui naît du désir com-
mun d'opérer le bien ... ; que ces insUlu-
tions seraient, au surplus, sous la n)ain im-
médiate de i'évêque, qui pourrait les con-
server ou les supprimer.
Le doute ne fut plus possible après le dé-

cret impérial du 15 novembre 1811, qui
portait, en termes exprès, que toutes ces

écoles seraient gouvernées par l'Université,

ne pourraient être organisées que par elle,

régies que sous son autorité, et que l'ensei-

gnement ne pourrait y être donné que par
des membres de l'Université étant à la dis-

position du grand maître ; que les prospectus
et les règlements seraient rédigés par le con-
seil de l'Université, sur la proposition du
grand maître. {Art. 25 el 26.).

Cependant, le décret impérial du 6 no-
vembre 1813 déclara que le bureau d'admi-
nistration du séminaire principal aurait en
même temps l'administration des autres éco-
les ecclésiastiques du diocèse. C'était revenir
à l'ordre.

Ce n'est donc qu'à dater de 181i, et depuis
l'ordonnance royale du 5 octobre, que les

écoles secondaires ecclésiastiques appartien-
nent réellement aux évêques, qui y font
élever eux-mêmes et instruire dans les let-

tres les jeunes gens destinés à entrer dans
les grands séminaires. [Art. 1".) — Aucun
changementn'a étéapportéà cette disposition
par les lois subséquentes, de sorte que depuis
trente-cinq ans les petits séminaires ou éco-
les secondaires ecclésiastiques sont complète-
ment en debors de l'Université et ne reçoi-
vent leur direction que des évêques, qui en
sont les supérieurs naturels.

Les évêques nommaient les directeurs et les
professeurs. Ce droit leur a été maintenu par
l'ordonnance royale du 16 juin 1828, mais le
roi se réservait d'agréer la nomination des
directeurs ou supérieurs. {Art. 6.)

5° Des biens des petits séminaires.

Les biens des petits séminaires sont admi-
nistrés par le bureau du séminaire princi-
pal. ( Décret imp. du 6 nov. 181.3 , a. 64.) —
Ils ne peuvent pas être détournés de leur
destination.

Dans le cas oii leurs revenus excéderaient
le besoin de ces établissements , l'excédant
pourrait être employé dans l'intérêt du sé-
minaire diocésain ou du séminaire principal.
{Art. 72.) Voy. Biens des petits séminaires.
Le conseil d'Etat a reconnu que les bâti-

ments dans lesquels sont établies les écoles
secondaires ecclésiastiques réunissaient tou-
tes les conditions nécessaires pour jouir des
exemptions établies par les articles G de la
loi du 3 frimaire an Vil, et 5 de celle du 4
friiiiaire, même année. {Ord. roy., 23 oct.
1835, IV janv. 1839.) Voy. Etablissements
U'UTILITÉ: PUBLIQUE.

Actes léijislatifs.

OrdonnaDce de Blois, a. 24.—Déciaraiion, 1659; 15 déc.

1698.—Commission, 22 juill. 1758.—Décrets, Il aofttt 789,
13-19 févr. 1790, a. 2; 27 nov.-l" déc. 1790, a. 2; 23-28
oct. 1790; 18 août 17^12. —Décrets impériaux, 17 sept.
1808, a. 2 el 3; 9 avril 1809, a 1; 15 nov. 1811, a. 27,
28, 29 et 3) ; Ici nov. 1811, a. 175; 6 nov. 1813, a. 04,
72.—Ordonniinces royales, 5 oct. 18U, 15 août 1815,10
juin 1828.—Conseil d'Etal, ord., 23 oct. 1835, 14 janv.
1H39.—Conseil royal de l'ioslruction publique, décision du
12 sept. 1837.— Circulaires mlnislérielles. 24 nov. 1809,29
juill. 1819, 30 août 1828, 18 juill. 1836.—Rapport à l'Km-
pereur, 17 vend, an XIII (9 ocl. 1804).

PETITE-ÉGLISE.

On a donné le nom de Petite-Eglise aux
anti-concordataires. Voy. Anti-Concorba-
TAIRES, Prêtres dissidents.

PHARMACIE.
« Nul ne pourra obtenir de patente pour

exercer la profession de pharmacien, ouvrir
une ofQcine de pharmacie, préparer, vendre
et débiter aucun médicament, s'il n'a été
reçu suivant les formes voulues jusqu'à ce
jour, ou s'il ne l'est dans une des écoles de
pharmacie, ou par l'un des jurys, suivant
celles qui sont établies par la [irésente loi, et
après avoir rempli toutes les formalités qui

y sont prescrites. » Loi du 21 germ. an XI
(11 avr. 1803), a. 25.

La Cour royale de Bordeaux, dans un arrêt
que nous avons cité au mot Médicaments,
insinue que cette disposition estautant dans
l'intérêt de la sûreté publique que dans celui
des pharmaciens. Elle condamna aux dépens,
pour tous dommages et intérêts, une sœur
dénoncée pour avoir vendu des médicaments.
Voy. Médicaments.

PIÈCES (d'un logement).

Les pièces vacantes , de même que les

pièces de service, ne devaient pas être men-
tionnées dans l'état des logements que le

minisire demandait à I'évêque, par sa circu-
laire du 5 janvier 1836. Voy. Contributions
DES portes et fenêtres.

PIÈCES ( titres, papiers).

Toutes les pièces qui appartiennent à la
mense épiscopale, aux chapitres, aux sémi-
naires ou aux fabriques, doivent être ren-
fermées et conservées de la même manière
que les titres , ainsi que cela est réglé par
les décrets que nous avons cités. Voy.
Titres.

PIÈCES JUSTIFICATIVES.
Le comptable qui rend ses comptes doit

les accompagner de pièces justificatives.

{Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 85.) — Les
économes des séminaires ne sont pas tenus
néanmoins de nommer les élèves qui ont eu
part aux aumônes de l'étalilissement. L'ap-
probation de I'évêque tient lieu de pièces
justificatives pour celte partie de leur comp-
tabilité. {Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 79.)
Les pièces justificatives des comptes do la

fabrique doivent être déposées avec les

comptes dans la caisse ou armoire à trois

ciels. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 5'*.)

Le conseil municipal auquel la fabrique
fait un appel, peut demander communication
des pièces justificatives des rece.ltes et dé-

penses portées uu budget de la fabrique.
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{Cons. d'Etat, avis, Wnov. 1839.) — Lorsque

plusieurs pièces jusliûcalives de dépenses

sont produites à l'appui d'une ordonnance

ou d'un mandai de payement , elles doivent

être accompagnées d'un bordereau énumé-
ratif. (Ri^gl-, 31 déc. 18il.) — Ces pièces

doivent toujours indiquer la date précise de

la livraison des fournitures ou de l'exéculion

des travaux. (/6.)

Actes léyislatifs.

Décrets impériaux, 6 nov. 1813, a. 79; 30 déc. 1809, a.

Si et 83.—Conseil d'Etat, avis, 20 nov. 1839.—Règlement
du 31 déc. 1841.

PIÉMONT.
L'anlorité militaire qui gouvernait en

Piémont accusait les prêtres et les évoques
d'entretenir la discorde et de porter à l'in-

subordination. Mém., pluv. an XI (janv. ou
fêvr. 1803.) Elle demandait la déportation de
quarante à cinquante prêtres , et la destitu-

tion de quelques évêques. {An XII, 1803.)

Portails représenta que ces mesures rigou-
reuses produiraient un mauvais effet, qu'on
ne pouvait d'ailleurs destituer arbitraire-

ment les évêques et les remplacer par de
nouveaux titulaires. 11 fit observer qu'on
devait user d'indulgence envers des hommes
qui avaient été froissés par les événements
politiques qui s'étaient succédé avec rapi-

dité en très-peu d'années. Ces raisons furent

goûtées, et il fut proposé d'arriver aux
changements devenus nécessaires par une
réduction de sièges et une nouvelle organi-

sation ecclésiastique, ce qui avait déjà été

proposé par Laboulinière, on l'an XI. Le
pape donna les pouvoirs nécessaires à son
légat pour l'exécution de cette mesure.
Les seize églises épiscopales du Piémont,

c'est-à-dire les églises d'Albe, d'Acqui, d'A-
lexiindrie, d'AsIi, d'Aoste, de Bobbio, de
Bielle, de Casai, de Fossano, d'ivrée, de
Mondovi, de Pignerol , de Saluces, de Suze,

de Tortone et de Verceil, ainsi que'l'église

métropolitaine de Turin et l'abbaje deSainl-
Bénigne, furent réorganisées. En veriu d'une
bulle donnée à Rome le jour des calendes de
juin 1803 (Décret du card. lég., 27 juill.

1803. Décret imp. du li Iherm. «/i A'//[2 août
18t)il. Décret duléijat, 23 janv. 1803. Décret
imp. du 8 germ. au XIII [29 mars 1803] ),

neuf d'entre elles furent supprimées et étein-

tes à perpétuité. Les huit conservées furent
celles de Turin, Saluces, Acqui, Coni, Asti ,

Alexandrie, Verceil et Ivrée. Elles ne for-

mèrent qu'un seul arrondissement métropo-
litain, dont Turin fui le chef-lieu. (Ib.) Yoy.
chacun de ces diocèses. — Le maire et le

clergé de Bielle réclamèrent. Il est probable
que les autorités civiles et religieuses des
autres villes firent de même.

Il est à remarquer que le cardinal légat
refit cette organisation par un nouveau dé-
cret du 23 janv. 1803, le seul qui ait élé

inséré dans le Bulletin des lois avec le décret
impérial du 8 germinal au XllI , qui lui

donne l'exécution. — Ce dernier décret fut

encore modifié, car le siège épiscopal d'.V-

lexandrie, qu'il conserve, ainsi que le décret
précédeut, ne fut pas reconnu. C'est celui de

Casai qui subsista à sa place. (Alm. ecelés.

de 1806 et an. suiv.)

Un décret impérial du 7 mars 1806 soumit
les diocèses compris dans l'arrondissement
métropolitain de Turin au même régime que
les autres diocèses de France. Yoy. Congué-
GATIOXS RELIGIEUSES, § 3.

Actes législatifs.

Décrets apostoliques, 27 juill. 1803, 23 janv. 180o.

—

Décrets impHriaux-, 14 therm. -in -Xll (2 août 1804), 8
gerin. au Mil (29 mars 18U.5).—Mémoire de Laboulinière,
pluviôse au .\I (janv. ou févr. 1803).

Ouvrage cité.

Almanach ecclésiastique, ann. 1806 et s.

PIERKE SÉPULCRALE ou TUMULAIRE.
La pierre sépulcrale est celle que l'on met

sur une sépulture pour la f.iire remarquer.
Décret du 23 prairial an XII (12 juin 180i),

a. 12. On l'appelle aussi pierre luniuiaire.

(Ord. roij. du 6 déc. 18i3, a. 6.)—On ne peut

mellre sur ces sortes de pierres aucune ins-

cription qui n'ait élé préalablement soumise
à l'approbation du maire. {Ib.) — Elles font

partie de la sépulture. Leur dégradation se-

rait passible de la peine portée par l'article

300 du Code pénal. Yoy. Violation de tom-
beaux. — Elles ne peuvent rester sur la

tombe qu'elles couvrent ou qu'elles indi-

quent que jusqu'au renouvellement de la

fosse ou jusqu'à l'expiration de la concession

de terrain qui a été faite.

Pour placer ou replacer une pierre de ce

genre dans l'église, il faut une permission
de la fabrique donnée avec autorisation du
ministre. [Arrêté min., 22 août 1822.)

Actes léijisiatifs.

Code pénal, a. 360.—Décret impérial, 23 prair. an XII
(12juill. 180i), a. 12.—Ordonnance rojale, 6 déc. 1843,

a. 6.—.\rrélé ministériel, 22 aotU 1822.

PIGEONS.

Les pigeons sont immeubles par destina-

tion. [Code cic, a. 524.) Ils sont la propriété

de celui à qui appartient le fonds sur lequel

est bâli le colombier qu'ils habitent. ( Art.

56i.) Us ne sont réputés gibier que durant

le lemps pendant lequel les règlements ad-
ministratifs ordonnent lie les tenir enfermés.

Et pendant ce temps chacun a le droit de

les tuer sur son terrain, même dans le temps

où la chasse est prohiliée ; car ils sont alors

réputés animaux nuisibles. (Loi du iiaoût-
3 nov. 17811, a. 2.)

Il va sans dire que, lorsque la chasse se

trouve ouverte pendant que dure la défense

de les laisser sortir, un chasseur muni de

son port d'armes peut les tuer partout où il

les rencontre.

De ces principes généraux, qui sont tirés

de la doctrine professée par la Cour de cas-

sation (27 juillet 1820, 5 oct. 1821, 20 sept.

1823), il resuite d'abord que les pigeons qui

viennent s'établir dans le clocher appartien-

nent à la fabrique qui est propriétaire ou

usufruitière de cet immeuble [Code civ.,

a. 364 et 582. )
— Elle peut les conserver,

mais en ce cas elle doit se soumettre aux

lois et règlements.
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Actes législatifs.

toi du 11 aoûl-3 nov. 1789, a. 2.-Coile civil, a. 524, bCi

etb82.—Courdecassalion, arr.,27 juill. 1820, 5 oct. 1821,

2U sept. 1823.

PIGNEROL.

Pignerol, ville épiscopale du Piéaionl dont

le siège fui supprimé, le lilre éteint et le ter-

ritoire uni aux sièges de Turin et Saluées.

Bulle du 1" /Win 1803. Décret du card. légat,

27 /Mm 1803. Décret imp. du 11 therm.

an XJl (2 août 180i).

PISE.

Pisc, ville archiépiscopale ( Toscane). —
Son siège fut conservé par Napoléon, lors-

qu'il réunit la Toscane à l'Empire.

PISTOJA et PRATO,

Pisloja et Prato, villes épiscopales (Tos-

cane). — Le siège de ces deux villes réunies

fut conservé sous l'Empire.

PLACARDS.
Placard se dit pour affiche en placard ou

placardée.
La loi du 7 vendémiaire an IV ( 29 sept.

1795 )
porte que, si un ministre du culte

cherche à égarer les citoyens par des pla-

cards, en leur présentant comme injustes ou
criminelles les ventes ou acquisitions de

biens nationaux possédés ci-devanl par le

clergé ou par les émig;rés, il sera condamné
à 1000 livres d'amende et doux ans de pri-

son, et que de plus il lui sera défendu de con-

tinuer ses fonctions de ministre du culte sous

peine de dix ans de gêne. ( Art. 2i. ) Voy.
Affiches.

PLACES.

PLACES DANS LES LIEDX CONSACRÉS A l'eXER-

CICE DD CULTE.

I. Des places dans les lieux cons.icrés à l'exercice du
culte. — II. Privilège des fabriques sur les places

dans les églises catlioliiiues. — III. A ijuelles con-

ditions el de i|uelle manière la f ibrique peut dis-

poser des places dans les églises. — IV. De quelle

nature sont les contestations qui peuvent iiaitre

de la concession ou de la jouissance des places

dans l'église.

1° Des places dans les lieux consacrés à l'exer-

cice du culte

Les lieux publics consacrés à l'exercice

d'un culte appartiennent aux habiUints qui
professent ce culte, ou sont n>is à leur dis-
position par la commune.
En principe, ils ont tous le même droit à y

êtro placés. Les privilé;,'es anciens doni jouis-

saient certaines personnes à raison de leur

lilre ou de leur qualité n'exisli'iit plus.

M. Dalioz dil, avec le tribunal de Mcaux
(17 juin 1824), qu'ils ont été supprimés par
les articles 21 et 23 du décret sur la Consli-
tulion civile du clergé. ( Titre 1 "). C'est une
erreiif. Il n'est question, dans Tua el l'antre

de <i's deux articles, ipie <!es litres el ofGces
ecclésiastiques, el nullciiient des concessions
ou des reserves faites dans les églises. — Ces
droits se sont perdus, parce que l'Etal, iiui

s'était emparé de ces édifices el s'était chargé

de rendre aux particuliers ce qui leur ap-

partenait ou de les indemniser, les a vendus

ou reniis à la disposition des évêques, libres

de toute hypothèque ou servitudes.

Nul ne peut posséder une place dans tes

lieux à lilre de propriétaire, el par consé-

quent nul ne peut y en acquérir une par

prescription. [Cons. d'Etat, av., kjuin 1809.

Cour cass., arr., 19 nvr. 182o. ) —Il en est

autrement des lieux privés. Les places, dans

ceux-ci, appartiennent au propriétaire du

lieu. On peut en prescrire la jouissance,

parce que ces lieux ne sont point hors du
commerce.

2' Privilège des fabriques sur les places dans

les églises du culte catholique.

Pour assurer l'entretien de l'église el du
culte, l'usage s'était établi dans plusieurs

paroisses, du consenlemrnl d^s paroissiens,

de payer par une redevance annuelle à la

fabrique le droit exclusif d'occupei une
place détertninée dans l'église. Ce privilège

a été reconnu el conservé aux fabriques par
les décrets impériaux du 18 mai 180'J [Art. 1

à 3.) Voy. Bancs, Chaises.

La fabriqi;e peut concéder les places à

prix d'argent; mais les bancs et les chaises

ne peuvent y être placés que du consente-
ment du curé ou de l'évèque, sur le refus ou
l'opposilion du curé. [Décret imp., 30 déc.

1809, a. 30. ) L'évêque el le curé sont seuls

juges de la convenance et de l'opportunité

de ce placement. ( Décis. min. , 25 janv,

1812.)

La fabrique ne peut disposer que d'uno
parlie des jilaces ; car il faut ((u'il en reste

assez de libres pour que les fidèles qui ne
veulent louer ou placer ni bancs ni chaises

puissent assister commodément au service

divin el entendre les instructions. {Décr., 30
déc. 1809, a. (i5.j — Jl ne lui est pas permis
non plus de disposer des places que les ca-
nons réservent exclusivement pour les mi-
nistres du culte. Le consentement du curé,

et même celui de l'évêque. ne constitueraient,

en faveur de celui qui l'aurait obtenu, qu'un
simple droit de tolérance qui serait révoca-
ble à volonté.

Le droit commun ne peut élie aliéné que
par la couimunaule ou l'Etal au profit de la

communauté. — De ce principe, i\u\ nous
parait incontestable, il résulte que le droit

de disposer des places dans l'église n'ap-
partient qu'A ceux à qui l'Etal l'a formelle-
ment accordé. — Ni le curé, ni le maire, ni

le sous-préfet ou préfet ne peuvent eu jouir.

L'administration en est exclusivement con-
fiée aux f.ibriciens, aitisi que le portent une
décision ministérielle du 3 avril 1806, el une
autre du 27 juin 1807.

Nous aurions cru inutile de dire que la

fabrique n'a nullement le droit de disposer
des stalles destinées au service du chœur, si

nous n'avions sous les yeux une lettre par
laquelle un conseil de fabrique annonce à
son curé suspens, mais non destitué, que
c'est pur lolcrancc qu'il lui a laifsé occuper
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une stalle dans le chœur, et lui défend d'en

user à l'avenir. (Lettre, 22 avr. 1847.)

Il peut y avoir scandale à ce que un curé

suspens vienne assister aux oflices de la pa-

roisse : c'est une raison pour le prier de

vouloir bien s'en abstenir, et pour lui faire

interdire même l'entrée de l'église aussi

longtemps que durera la suspense; mais ce

n'est pas une raison pour le déposséder vio-

lemment d'une place au cliœur à laquelle il

a droit tant qu'il sera curé titulaire, et qui

du reste ne pourrait lui èire enlevée que par

l'autorité ecclésiastique, qui seule peut dis-

poser des places réservées au clergé.

3° A qnelles conditions et de quelle manière la

fabrique peut disposer des places dans les

e'qlises.

Comme l'Etat n'a reconnu à la fabrique le

privilège de louer des places dans l'église

que dans la vue de lui fournir le moyen de

se créer des ressources (Décr. imp., 30 déc.

1809, a. 36), elle ne peut en disposer qu'en
faveur de ceux qui offrent une r-'tribution,

et la rétribution la plus élevée. ( Ib., a. 60,

70 et 71. )
— Pour cela elle doit mettre les

places demandées par les particuliers ou of-

fertes par elle, en adjudication, et les céder

au plus offrant, suivant les méines formali-
tés que celles qui ont été indiquées pour la

location des bancs.

Ces sortes de concessions ne sont point

absolues. Klles renferment implicitement la

condition qu'elles cesseront d'être valables

le jour où la place sera réclamée par le be-

soin du culte et affectée à une autre destina-

tion par ordonnance de l'évèque, parce que
le pouvoir de la fabrique est nécessairement
soumis dans son exercice à ces conditions.

Il-" De quelle nature sont les contestations

qui peuvent nailre de la coiicession ou de

la Jouissance des places dans les églises.

La concession étant une affaire purement
administrative, toutes les difficultés aux-
quelles elle peut donnei* lieu sont adminis-
tratives de leur nature, et doivent être trai-

tées admiTiisIrativemcnt. Ainsi tout ce qui

regarde le droit de concession, la m inièrc de

la faire, est du ressoit de l'autorité admi-
nistrative. Le conseil d'Etat l'a décidé avec
raison, dans deux avis, l'un du 17 mars
1809, et l'autre du 29 avril 1809.

Les questions de jouissance, au contraire,

sont judiciaires de leur nature, parce que de

la concession légalement faite à prix d'ar-

gent il résulte un contrat civil dont l'.ippré-

cialion regarde les tribunaux. Elles doivent
être portées devant le juge de paix quand il

s'agit du payement des loyers, de la résilia-

tion de la concession, de l'expulsion de celui

qui occupe [Code proc. civ., a. 3. Loi du 23
mai 18'J8, a. 2), d'une action possessoire ou
pétitoire. [Art. 6), et devant le tribunal civil

de première instance, s'il s'agit de l'inter-

prétation du contrat eu de sa validité.

Actes léçihlatifs.

Décret, Il ]u\H.-U août nau, til. 1, a. 21 et 23.—Code
de iirocéJure civile, a. 5.—Loi du '25 mai 185S, a. i et 6.

—Décrets impériaux, tS mai I80C, 30 déc. 1809, a. 30,

36, 6o il 7 t.— Conseil d'IClal, aris, I7mars, 21 avril, ijuin
lf<09.—DécisioQS mlni>térielles, 3 avril 180(), 27 juin 18117,

23 janv. 18 là.—Cour de cassation, arr. du M avril 1823.

—Tribunal civil de Meanx, jug., 17 juia 182t.

Aiileur et ouvraye cités.

Dalloz, Recueil alpliab.

PLACE DISTINGUÉE.

L'article organique 47 porte qu'il y aura,

dans les cathédrales et paroisses, une place

distinguée pour les individus catholiques

qui remplissent les autorités civiles et mili-

taires. Nous avons doniié à ce sujet les e\-

plicatiouN de* enucs nécessaires lorsque nous
avons traité l'arliele Banc. Voij. ce mot.

Selon le Journal des Fabriiities, le choix et

la désignation de la place distinguée attri-

buée aux autorités civiles et militaire- ap-

partiendraient incontesiablenienl au curé.

Cette décision est appu\ ée sur l'article 30 du
décret impérial du 30 décembre 1809. .Mais

cet article, loin d'accorder un droit pareil

au curé, annonce clairement au contraire

qu'il ne l'a pas.

On ne peut pas assigner une place dans
l'église sans le consentement du curé, sauf

recours à l'évèque. ( Décret, 30 déc. 1809,

a. 30.) Il a donc voix consultative et droit

de former opposition. Le choix et la dési-

gnation de la place regardent la fabrique.

Décis. Him., 11 brum. an XIII (2 nov. 1804i,

17 juin 1822.

Le même journal, et dans le même article,

prétend que la place ainsi réservée doit être

convenablement préparée aux frais de la fa-

brique. « En exigeant , dit-il, qu'une place

distinguée soit réseriée au4 autorités civiles

et mililaires, le législateur a nécessairement

entendu que celle obligation serait suppoi-

lée par ceux auxquels appartient la dispo-

sition intérieure des temples. Or, les frais

de celte disposition sont mis d'une manière
générale à la charge de la fabrique jiar le

décret du 30 décembre 1809. « — Il serait en

effet raisonnable de supposer que les fabri-

ques doivent elles-mêmes faire préparer les

lieux si elles avaient à leur disposition les

meubles propres à cet usage, ou si elles

fournissaient aux paroissiens les bancs et

les chaises; mais celle fourniture n'est que
facultative, et dans plusieurs paroisses elles

ne la font point. Elles n'ont point de sièges

distingués à offrir, et elles sont trop pau-
vres pour en acheter ou pour en louer.

Dans le cas où les autorités civiles et mi-

litaires ne trouveraient pas convenable la

place qui leur est assignée , elles ite pour-

raient s'en plaindre qu'à la fabrique et au
conseil d'Etat.

Les articles organiques, en vertu desquels

cette place est due, ne déterminent pas la

partie de l'église où elle sera donnée. Il faut

éviter à cet égard les innovations et se ré-

gler sur les usages locaux. {Décis, min., 22

sept. 1808.)

Actes législatifs.

Anicles organinues, a. 47.—Décret impérial du 30 déc.

1809, a. 30.—Décisiuus miiiislorieltes, 11 brum. au XIU
(2 uov. 180i), 22 sept. 1808, 17 juin 18**,
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Uuvraije cité.

Journal des Fabriques.

PLACE DEVANT LES ÉGLISES.

Les abords de l'église liennent à la pelilc

voirie. — La commune doit veiller à ce qu'ils

soient commodes et sûrs.

L'intention du gouvernement était de faire

décréter que, dans les communes rurales, il

serait réservé sur les terrains des anciens

cimetières un espace suffisant pour former

une place et un chemin de ronde. Voy. Che-

min DE ROîiDE. Le conseil d'Etat , à qui ce

projet fut soumis, pensa qu'il suffisait d'or-

donner aux maires de ne point aliéner ces

terrains sans soiimoltre au ministre de l'in-

térieur le projet d'aliénation, et que le mi-

nislre déciderait alors lui-même quelle était

la portion qu'il était tonvenable de conser-

ver. [Avis du cons. d'Etat, "25janr. 1807.J

PLACES DE GUERBE.

Il doit y avoir un aumônier dans les pla-

ces de guerre, lorsque le clergé des parois-

ses est insuffisant pour assurer le service

divin. {Ord. roy. du 10 nov. 1830. a. 2.)

PLACES PUBLIQUES.

Les places publiques sont considérées

comme faisant partie des rues ou des routes

qui les traversent, et entrent, suivant l'es-

pèce des rues ou routes, dans la grande ou
dans la petite voirie. — Celles qui se trou-

vent autour de l'église ou devant ses portes

sont ou des dépendances de l'église ou des

propriétés communales. Dans le premier

cas, la fabriiiue peut en disposer dans l'in-

térêt de l'église; dans le second, elles appar-

tiennent à la ijetile voirie. On ne peut rien

jj'aire sans le consentement du maire.

PLACEMENT.
PLACEMENT DES BANCS.

Voy. Bancs.

PLACEMENT DE CAPITADX.

Le conseil d'Etat avait été d'avis en 1808 :

1° que l'emploi des capitaux en rentes surl'E-

lat n'avait pas besoin d'autorisation spéciale,

attendu qu'il était de droit autorisé par la rè-

gle générale déjà établie ;
2' que l'emploi en

biens-fonds ou de toute autre manière de-
vait être autorisé par un décret rendu en
conseil d'Etal, sur l'avis du ministre. (21
déc. 1808. ) Le décret impérial du 10 juillet

1810 changea ces formalités, poïir leur sub-
stituer celles que nous indiquons au mot
Hemploi.

Les établissements publics reconnus par
l'Etat sont les seuls (jui soient admis à pla-

cer leurs fonds sur le trésor avec intérêts.

(Instr. (jénér., 17 juin 18i0.)— Il faut que la

somme versée s'élève à 100 fr. au moins.

Cependant des sommes inférieures peuvent
être placées, soit d'office, soit par suite de

liquidations administratives. (//(.) — Les au-
tres établissements ne peuvent jilarer leurs

fonds au trésor (]u'à titre de fonds déposés
sans intérêts. Encore faut-il <iu'ils y soient

autorisés pur une décision spéciale du mi-

nistre. ( Art. 6^2. )
— Les fonds sont versés

aux caisses des receveurs particuliers des

finances, qui en tiennent le compte par éta-

blissement , au moyen d'un livre spéciaL
{Art. 1595 à 1598.)

Mgr l'évêque de Langres, dans une circu-

laire du 25 mars 1845, conseille aux fabri-

ques de placer provisoirement leurs capi-

taux disponibles en rentes au porteur, en
attendant qu'elles puissent en opérer le pla-

cement définitif.

Actes législalifs.

CircuLiire de Mgr l'évoque de Langres, 2S mars 18iS.

—Conseil d'Etat, avis, 21 déc. 181-8.—Instruclion géné-
rale, 17 juin 1840, a. 612, el 1395 i 1598.

PLACEMENT DES SIGNES PARTICULIERS A UN
CULTE.

Le placementoule rétablissementdessignes
particuliers à un culte, en tout autre lieu que
celui destiné à l'exercice de ce culte, ou dans
les maisons particulières, de manière à être

exposés aux yeux des ciloyens, était puni,

par la loi du 7 vendémiaire an IV. (29 sept.

1795), d'une amende de 100 à 500 livres, et

d'un emprisonnement de dix jours à six mois.
{Art. 13 et 15.) — Le provocateur de ce pla-

cement ou replacement était passible de la

même peine. (Ib.)

PLACET.
Voy. Lettres d'attache.

PLAIDER.

Voy. Autorisation de plaider, Procès.

PLAINTES.

Les plaintes contre la conduite ou les dé-

cisions de lévéque doivent être portées à
rarchevêque. {Art. org. lo.) — « Ils ne se

permettront dans leurs instructions, dit l'ar-

ticle organique 52, on parlant des curés, au-
cune inculpation directe ou indirecte, soit

contre les personnes, soit contre les autres

cultes aulor:sés dans l'Etat. »

Les consistoires Israélites départementaux
adressent au consistoire central les pl.iinies

qu'ils peuvent avoir, tant contre le grand
rabbin que contre les autres rabbins de leur

circonscription. {Ord. roy., 25 mai 184-5,

a. 20.) — Ce n'est que sur la plainte de leur

consisluire respectif que le consistoire cen-

tral peut provoquer auprès du minisire la

suspension ou la révocation des grands rab-

bins (onsistoriaux. (il>., a. 12. !oi/. Con-

grégations.

PLAISANCE.

Plaisance, ville épiscopale. — Napoléon

conserva son siège lor.squc celte ville fil par-

tie de l'Empire. — La partie de son diocèse

qui se trouv.iit dans le defiarlement de Ma-
rengo fut distraite et donnée an siège d'.\-

lexandrie. {Hulli' du \" juin 1803. Décret du

card. légat, 27 juin LS0.5.) — Le diocèse Ini-

niême fui soustrait à l;i. juridiction du métro-

politain de Ifologiie, et mis sous (elle du

métropolitain de'dènes. {Décret du légal, "-lH

iHiii 180G. Décret imp. du Sjuill. 1800.)
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PLAN.

PLAN DE CIRCONSCRIPTION.

Le décret impérial du 11 prairial an XII

(31 mai 1804) appelle plan de circonscription

des succursales à ériger ce que celui du 30

septembre 1807 appelle plus convenablement

état. C'est une indication des communes ou

des parties et sections d'une commune qui

doivent former la circonscription terrilo-

riale de la succursale. Voy. Etat des suc-

cursales.
Dans sa circulaire du 14 août 1840, le mi-

nistre des cultes recommande aux évéques

de produire un pl.in de cirronscription exact

et parfaitement délimité, dressé en double
expédilion, et approuvé par eux et par les

préfets, toutes les fois que la succursale à

ériger ne cofDprendra pas la commune tout

entière. L'une des expéditions de ce plan res-

tera annexée à l'ordonnance d'érection;

l'autre, visée par le ministre, sera renvoyée
à l'évéque. Voy. Succursales.

PLAN FIGURATIF.

Un plan Gguratif du logement que la com-
mune se propose de laisser au curé ou des-

servant, et de la distribution qu'elle fera

pour l'isoler, doit accompagner la demande
d'autorisation qu'elle adresse au chef de l'K-

lal, pour distraire du presbytère des parties

superflues. ^Ord.ro!/. du 3 mars 1825, a. l<'^)

PLANTATION.
Il doit être fait des plantations dans les ci-

metières, en prenant les précautions conve-
nables pour ne point gêner la circulation de

l'air. Décret imp. f/»23 prair.an XII (24 juin

1804), a. 3. Voy. Arbres, Cimetières.

PLANTATION DE CROIX

Voy. Croix.

PLOBSHEIM.

L'église de Plobsheira fut érigée en cha-
pelle par décret iaipéri^il du 19 août 1813.

PLURALITÉ DES BÉNÉFICES.

L'ordonnance de Blois interdisait la plu-
ralité d'archevêchés, évêchés et cures. [Ôrd.,
mai 1579, a. 11.) L'Assemblée constituante
arrêta, le 4 août 1789, la suppression de la

pluralité des bénéfices en général, et la i!é-

créta le 11 du même mois. — Il fut défendu
pareillement de posséder plusieurs pensions
sur bénéfices, ou une pension et un bénéfice,

si le produit de l'une et de l'autre réunis ex-
cédait la somme de 3000 livres. [Ib.) Voyez
Cumul.

PLUS ANCIEN.

PLUS ANCIEN ÉVÈQIJE DE LA PROVINCE, OU AR-
RONDISSEMENT MÉTROPOLITAIN.

Voy. EVÈQUES SUFERAGANTS.

PLUS ANCIEN CONSEILLER DE FABRIQUE.

Voy, Conseil de fabrique.

PLUS ANCIEN MAUGCILLIER.

Voy. Bcrtau DES marguilliebs.

PLUS FORTS CONTRIBUABLES.
Voy. l'article suivant.
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PLUS IMPOSES
Les plus imposés de la commune doivent être

appelés à délibérer avec le conseil municipal,
dans les communes dont le revenu est au-
dessous de 100,0t!0 fr., toutes les fois qu'il

s'agit de contributions extraordinaires ou
d'emprunts. [Lois du 13 mai 1818, a. 39 à 43

;

dulSjuill. 1837, a. 42.)— Ils doivent être

convoqués par le maire, individuellement et

en nombre égal à celui des membres du
conseil qui sont en exercice. {Il>.] — S'ils

sont absents de la commune, on doit les

remplacer par un nombre égal des plus im-
posés portés après eux sur le rôle. (Ib.) —
Les plus imposés ne font point, même en ce
cas, partie du conseil municipal : ils délibè-

rent simplement avec lui, et par conséquent
sur les deux seuls objets pour lesquels leur

assistance est requise. — t^e sont les vingt-

cinq chefs de familles protestantes les plus

imposés au rôle des contributions directes

qui élisent les anciens du consistoire, et ils

ne peuvent les prendre que parmi les plus
imposés au même rôle. (Art. 18 et 24.) —
C'est aussi parmi les plus imposés que doi-
vent être pris les chefs de fjmille qui, de
concert avec les membres du consistoire,

procèdent au renouvelleioent par moitié, qui
a lieu tous les deux ans. {Ai t. 23.)

Dans la loi du 13 mai 1818, les plus impo-
sés sont désignés sous le nom de plus forts

contribuables. {Art. 39 à 43.) Voy. Répara-
tions.

La dépense pour laquelle une contribution
extraordinaire devient nécessaire est votée
par le conseil municipal. Ce n'est qu'à la

suite de ce vote que les plus imposés sont
convoqués, non pour la débattre de nouveau,
mais pour en reconnaître l'urgence, ainsi

que l'insulfisance des revenus communaux,
et y pourvoir. {Cire, 27 mars 1837.)

Actes législatifs.

Lois, Ib mai 1818, a. 59 à 43 ; 18 juill. 1837, a. 18 à 23,
42.— Circulaire, 27 mars 1837.

POIDS ET MESURES.
Les établissements jiublics ne peuvent,

dans leurs actes, tels que délibérations, mar-
chés, cahiers des charges, devis, etc., em-
ployer d'autres dénominations de poids et

mesures que celles prescrites exclusivement
par la loi du 4 juillet 1837, sous peine d'a-
mende.

POITIERS.

Poitiers, ville épiscopale (Vienne). — Son
siège fut érigé vers l'an 260. L'Assemblée
nationale le consrrva. {Décret du 12 juill. -

24 noiït 1790.) Le sainl-siége le supprima et

le rcldblit immédiatement en 1801. {Huile du
29 nov. 1801.) — Il est sulTragant de Bor-

deaux. Sa juridiction s'étend sur deux dépar-

tements, celui de la \ ieiine et celui des Deux-
Sèvres. Le premier se divise en cinq arron-

dissements: celui de Poitiers, qui compte 12

cures et 57 succursales ; celui de Loudun, qui

compte 4 cures et 40 succursales; celui deM on t-

niorillon, qui compte 6 cures et 47 succursa-

les ; celui de Civray , qui compte 5 cures et

28 succursales ; celui de Chàlellerault uui
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compte 6 cnrcs et 13 succursales.— Le second

dcpartemenl se divise en quatre arrondisse-

ments: celui de Niorl, qui comprend 10 cures

et 67 succursales; celui de Bressuire, qui

comprend 6 cures et 73 succursales ; celui de

Parthenay, ((ui comprend 8 cures et 61 suc-

cursales; celui de Melle, qui comprend 7 cu-

res et Si' succursales. — Le chapitre se com-

pose de huit chanoines. L'officialité diocé-

saine n'a pas encore été formée. — Le
séminaire diocésain est à l-oiliers, et l'école

secondaire ecclésiastique à Monlmorillon.

Cette école est autorisée à recevoir 500 élè-

ves. (Ord. roy. du 28 sept. 1828.) — 11 y a

dans le diocèse dix-sept congrégations ou
corporations ecclésiastiques.

POLÉMIQUE RELIGIEUSE.

Après avoir défendu aux minisires du

cuHe catholique de se permettre dans leurs

instructions aucune inculpation directe ou
indirecte, soit contre les personnes, soit con-

tre les autres cultes autorisés dans l'Etat

[Art. org., a. 52), le gouvernement recom-
manda aux prolestants de ne jamais altérer,

par des roinbals de doctrine, les sentiments

d'union et d'amour que la religion inspire el

commande. Proclam., 27 germ. an X (17 avr.

1802).

POLICE,

1. De la police. — 11. De la police administrative; de

ses aiiriimlioiis rel.itiveiiieiil an ".iillc. — lil. De

la (lolice municipale; de ses aUriliulions rclaiive-

nieiii au cuiie. — IV. De la iiolice judiciaire. —
V. Delà (lolice judiciaire simple.— VI. Peines de

police simple.

1° De lO police.

La répression des délits, dit le Code des dé-

lits et des peines du 3 brumaire an IV (25

octobre 1705), exige l'action de deux autori-

tés distinctes et incompatibles, celle de la po-

lice et de la justice (sic), — L'action de la

pitlice précède essentiellement celle do la

justice. La police est instituée pour mainte-

nir l'ordre public, la liberté, la propriété, la

sûreté individuelle. Son caractère principal

est la vigilance. La société, considérée en

niasse, est l'objet de sa snllicitude. — Elle se

divise en police administrative el en police

judiciaire. La police administrative a pour
objet le maintien habituel de l'ordre public

diuis chaque lieu et dans chaque partie de
l'administration générale. La police judicinire

recherche les délits que la police administra-

tive nu pu empêcher de commettre, en ras-

semble les preuves, et en livre les auteurs

.lux tribunaux chargés par la loi de les pu-
nir. » [Art. 15fl20.)

La police n'est pas une autorité, c'est une
simple commission ou délégation de l'auto-

rité pour la surveillance el le maintien de

l'ordre comme de la trantiuillité publique.

—

Il y a deux espèces de police, comme il y a
deux pouvoirs, deux sociétés : la police reli-

gieuse et la police civile. L'une et l'autre sont

irJininistralives ou judiciaires, selon qu'elles

seconileul el favorisent l'action administra-
tive uu l'action judiciaire.

ta police religieuse n'est pas civilement
organisée; elle est à peine reconnue. Nous
aurons par conséquent peu de chose à en
dire, el c'est dans les articles suivants que
nous eu parlerons. Un mol, dans celui-ci, de
lu police civile.

« Le magistral politique, dit Portails, a la

haute main sur la policedes cultes, maispour
les protéger égalemcnl. Il faut non-seule-
ment que chaque culte ait la sûreté, mais en-
core l'opinion de sa sûreté; or, les hommes
qui professent un culte ne pourraient avoir
celle o|iiuion, s'ils pouv.uenl craindre que
leurs affaires ecclésiastiques fussent régies

par des agents qui mépriseraient leur
croyance, ou qui appartiendraient à un autre
culte. » (Rapp., iGjuill. 1806.)

2° De la police administrative et de ses attri-

butions relativement au culte.

La police administrative est dans les at-

tributions du ministre de l'inlérieur, des

l)réfets, sous-préfets et maires dans les dé-
parlements, el à Paris, dans celles du mi-
nistre et du préfet de police. — Elle est faite

sons leur direction.

On dislingue deux espèces de police ad-
ministrative : la police administrative géné-
rale et la police administrative locale. — La
police ailminislrative locale prend le nom de
police municipale, parce qu'elle est propre à
chaque munieipalilé. E lèse confond avec la

police judiciaire simple, e! est exercée par
le juge de pais, par le maire ou son adjoint,

ainsi que nous le dirons bientôt en pariant
de la police judiciaire simple.

La police générale fut distraite du minis-
tère (le l'intérieur par une loi, le 10 nivôse
an IV (2 janvier 1796), parce que ce ministre
.< ne pouvait, à raison de l'immensité de ses

attributions, surveiller la police générale ^jui

lui était confiée, avec l'attention que la chose
publique commandait impérieusement. » —
Elle forma un ministère particulier, qu'un
arrêté des consuls supprima le 28 fructidor

an X (15 sept. 1802), pour en réunir les at-

tributions à celles du grand juge ministre de
la justice, qu'un décret impérial du 21 uies-

sivior au XII (10 juill. 180i) rétiblil, et qui
fui réuni avec la préfecture île police de Pa-
ris, par ordonnance royale du 16 mai 181'*,

sous le ncmi de direction générale de la po-
lice du royaume. Voy. Mimstère de l4 po-
lice.

Les maisons du Refuge sont ucs espèces
Je pénitentiaires qui se trouvent dans les at-

tributions de la police. La police a le droit d'y

placer des pénitentes ou réfugiées, de les y
surveiller et de savoir comment elles y sont

traitées. Voy. Refuge.
Le décret impérial du 18 février 1809 porte

que les maisons des congrégations hospita-

lières, comme toutes les autres maisons de

l'Etat, sont soumises à la police des maires,

des préfets el officiers de" justice. [Art. 10.)
— Ceci ne concerne que les maisons hospi-
talières qui sont établissements civils, c'est-

à-dire celles qui sont formées dans un éta-
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blissenicnt public cl pour cet établissement.

Les autres sont des maisons particulières.

3' De la pilice municipnle et de ses allribn-

tions relativement au culte.

Nous avons dit, aux articles Maire et

Juge de paix, tout ce qui concerne les attri-

butions de la police municipale par rapport

au culie, à ses ministres et à ses élabiisse-

nients. Voy. ces mots. Voy. aussi les articles

suivants.

4° De la police judiciaire.

La police judiciaire roclierche les crimes,

les délits et les contraventions, en rassemble

les preuves et en livre les auteurs aux tri-

bunaux chargés de les punir. [Cod. d'instr.

crim., a. 8.) — Elle est simi le ou correc-
tionnelle. — Elle est exercée sous l'autorilé

des cours d'appel, 1° par les gardes cham-
pêtres et les gardes forestiers; 2 par les

commissaires de police, les maires et les ad-
joints de maire; 3° par les procureurs de la

République et leurs substituts; 4° par les ju-

ges de pais; 5" par les officiers de gendar-
merie; 6° par les commissaires généraux de

police; 7° par les juges d'instruction. (76.,

a. 9.) — Les préfets des départements et le

préfet de police à Paris peuvent faire person-

nellement, ou requérir les ofliciirs de police

judiciaire, chacun en ce qui le concerne,

faire tous actes nécessaires à l'effet de cons-

tater les crimes, délits et coniravenlions, et

en livrer les auteurs aux tribunaux, char-
gés de les punir, conformément à l'article 8
ci-dessus. (Art. 10.) Voy. Commissaire de
POLICE, Maire, Adjoi.nt.

Quelque générales et absolues que soient

ces dispositions, ellea ne s'élendenl pas néan-
moins aux contraven ions que li-s ecclésias-

tiques commettent dans lexcrcice du culte,

quaud elles conslitucnl un simple abus

,

c'est-à-dire quand il y a lieu de présumer
qu'elles sont regardtes par celui qui se

les (lermet comme l'exercice d'un droit ou
l'accomplissi'ment d'un devoir. La justice,

en ce cas, n'a rien à y voir, parce qu'il n'y

a rien à punir. C'est au conseil d'iital qu'il

faut recourir, et les parties intéressées ou,
à leur défaut, les préfets de déparlement
ont seuls qualité pour cela. {Art. ory. 6, 7
et 8.) — Le Code d'instruction criminello
s'explique lui-même à ce sujet dans les cha-
pitres 4 et 5 {Art. 22 et suiv.), où il dit en dé-

butant que les procureurs du roi sont char-
gés de la recherche et de la poursuite de tous

les délits dont la connaissance appartient
aux tribunaux de police correctionnelle on
aux Cours d'assises. {Art. 22.)

Les autres officiers de justice judiciaire,

n'étant que les auxiliaires de ces magistrats,
ne peuvent pas avoir d'attributions plus éten-

dues que ne le sont les leurs.

5' De la police judiciaire simple.

La police judiciaire simple comprend les

faits qui, d'après les dispositions du iv livre

du Code pénal, peuvent donner lieu, soit à
15 francs d'amende ou au-dessous , soit à
cinq jours d'emprisonnement ou au-dessous.

qu'il y ait ou non conûscation des choses
saisies, et quelle qu'en soit la valeur. (Code
d'instr. crim., a. 137.) — Ces faits sont énu-
mérés, avec indication de la peine applicable
à chacun d'eux, dans le cha|)itre 2 de ce li-

vre. (Art. 471 à 484.; — Il y a deux Iriliu-

naux de police judiciaire simple : celui du
juge de paix el celui du maire. (Ib., a. 138.)— Les attributions du premier sont déter-
minées par l'arlicle 139 du Gode d'instruc-
tion criminelle, et la manière de procéder
l'est par les articles suivants. Voy. .Iuge de
paix. — Les attributions du second sont dé-
terminées par l'article 166 du même Code, et
les formes par les articles suivants. Voyez
Maire.

6° Des peines de police simple.

Les peines de police sont l'emprisonne-
ment, l'amende et la confiscation des objets
saisis. (Code pénal, a. i64.) — L'emprison-
nement ne peut être moindre d'un jour, ni

excéder cinq jours. (Ib., a. 465.) —Les
amendes peuvent être prononcées depuis
1 franc jusqu'à 15 francs inclusivement {Ib.,

a. 466.)

Les tribunaux de police simple peuvent
prononcer aussi la conûscation, soit des cho-
ses saisies en contravention, soit des choses
produites par la contravention, soit des ma-
tières ou des instruments qui ont servi ou
qui étaient destinés à lu commettre ; mais
ils ne peuvent le iaire que dans les cas dé-
terminés par la loi.

Actes législatifs.

Arliclesorganiqnes, a. 6 à 8.—Code des délits el des
peines, 3 liriim. an IV (23 oci. 17H.'i|, a. lo à iO.~Code
d'insli uclion criminelle, a. 8 a tO, iî el s., 131 à 15'J, 166,
471 el4Si.—Code pénal, a. 404 à 400.—Loi du lOniv.
ao IV (-2 janv. 1790).—Arrêté coiisul-iire, i8 frucl. an X
(If) sept. 1802).—Décrets impériaux, il mess, an Xll (10
juill. 1804), ISfévr. 1809, a. 19.—Ordonnance royale da
16 mai 1814.—Uaiipoilà l'Empeieur, 16 juill. 1806.

POLICE DES CIMETIÈRES

Voy. Police.

POLICE des cultes AUX COLONIES.

Le gouverneur veille au libre exercice

et à la police extérieure du culte aux colo-
nies, et pourvoit à ce qu'il soit entouré de
la dignité convenable. iOrd. roy du 9 /'eu.

1827, a. 37.)

POLICE DES ÉGLISES ET AUTRES LIEUX AF-
FECTÉS A l'exercice du CULTE.

I. De la police des églises el autres lieux affeciés à

l'i'xerciee du culte. — II. De la police cxenée
dans les églises par raiilorilé civile. — III. De la

police exercée par les niargnilliers. — IV. De la

police exercée par le curé. — V. De la police exer-

cée par l'évéque.

1° De la police des églises et autres lieux

affectes à l'exercice da culte.

Trois espèces de police sont exercées dans

les églises et autres lieux affectés au service'

du culte : la police civile, la police religieuse

ou ecclésiastique, et la police administra-

tive. — La police civile a pour objet la sû-
reté, la salubrité et la Iranquillilé publique.
Décrets, 16-24 août 1790, lit. 2, a. 3; 1-22
juill. 1791; 21 fruct. an Jll (7 sept. 1795);
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se permetirait à l'avenir d'épouser plus
d'une femme. (Sé.ince du 4 ;ioùt 1806.)

Quiconque, clant engagé dans les liens du
mariage, en condacle un auire avant la dis-

solution de celui-ci, est puni de la peine
des travaux forcés à temps. La même peine
est encourue par l'officier public qui prêle
son minisière à ce nouveau mariage. (Code
pénal, a.SkO.) — Il s'agit du mariage civil.

Le simple contrat de mariage ne constitue-
rait pas une tenlalivc de bigamie. Cour de
cass., 1 frim. an X (28 nov. 1801). Il faut en
dire autant de la bénédiction nuptiale.

Actes légistaiifs.

Assemblée des inifs, séance du 4 aoftt 1806.—Code pé-
nal, a. 540.—Cour de cassaljon, arr., 7 frim. aD X ('28 nov.
1801].

POMPES FUNÈBKES.
Les pompes funèbres comprennent tout

l'appareil qui sert à rendre plus décent et

plus solennel le convoi des funérailles et le

service pour les morts.
Les fabriques seules jouissent du droit de

faire toiilrs les f)urnitures nécessaires pour
les enterrements et pour la dérence et la

pompe d'>s funérailles. Décret du 23 prair.

an XII (12 juin 1804), a. 22. —il est expres-
sément défendu à toute autre personne

,

qu>'lles que soient ses fonctions, d'exercer ce
droit , sous telle peine qu'il appartiendra.
{Ib.. a. 24..)

Elles peuvent faire ces fournitures par
elles-mêmes ou par entreprise au\ enchè-
res. [Décret du 18 mai 1806, a. 7. j

— Elles

dressent à cet effet des tarifs et des la-

bleaiix gradués par classe, les((uels sont
communiqués aux consi ils municipaux et

aux préfets pour y donner leur avis, et sont
soumis, pour chaque ville, à l'approlia-

tion du eh 'f de l'Etat par le ministre des
cultes. (/&.) — Dans les grandes villes, tontes

les fabriques doivent se réunir pour ne former
qu'une seule entreprise. (Ib., a. 8.)

il ne doit y avoir qu'un seul entrepreneur
pour chaque ville et pour tontes les fourni-
tures. (Z)^cre« imp., 18 août 1811, a. 3.) Voy.
Service dks inhumations.

L'auloiité judiciaire est compélente pour
statuer sur l'exécution et l'application d'un
bail administratif eu matière de pompes fu-

nèbres. ( Cour roy. Je Parti, 9 févr. ISH.
Cour de cass., 27 août 1823.)

Les fabriques des églises de la ville de Pa-
ris doivent mettre en bourse commune 25 p.

HH) de la remise qui leur est allouée sur
chaque convoi parl'enlreprise générale. (Dé-
cret du 18 août 1811 ,a. 8.)— Ce prélèvement
est versé pour chaque fabrique entre les

mains du trésorier de la l'abiique de la ca-
thédrale, lequel en lient un compte séparé.
{Ib.) — [,e< ooipte en est légiéchaque moiSj
et le parlag)- fait également entre toutes les

fabriques. (/6 )

La loi reconnaît à toute personne le droit

de se faire présenter à l'église ( Décret du 18
vini l'OO, a. 12); mais ellen impoM' pys aux
niiiiisties du culte l'obligatio!! de l'j conduire
et de l'y recevoir. ( Décret du 12 juin 1804,
a. 19.J
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Si un curé ou desservant refuse son mi-
nistère, le législateur veut que l'autorité ri-

vile, soit d'office, soil sur la réquisition de
la famille, commette un autre ministre da
même culte pour officier à sa place, et que,
dans tous les cas , ele fasse porter, présen-
ter, déposer et inhumer le corps. (Ib.)

Cette disposition législative, conçue d'ail-

leurs en termes fort inconvenants, doit être

considérée comme nulle et non avenue. Ja-
mais un ministre de la religion ne refusera
de rendre les derniers devoirs à une per-
sonne qui est décédée dans le sein de l'E-

glise, et quanta celle qui seiaii décédée hors
du sein de l'Eglise, aucun prêtre orthodoxe
ne peut communiquer avec elle sans contre-
venir aux canons de l'Eglise et encourir
des peines dont le mandat de l'autorité civile

ne l'exempterait pas.

L'autorité civile ouli-epasse ses droits et

donne des ordres auxquels on n'est pas tenu
d'obéir, lorsqu'elle commet elle-même ua
ministre de la religion pour remplacer le

pasteur qui a refusé son ministère. — L'au-
torité ecclésiastique est seule compélente en
ce cas-là. C'est à elle qu'il faut en référer.

C'est à elle à commettre , s'il y a lieu , ua
prêtre qui remplace celui dont le refus ne
lui paraît pas motivé.

F^'ordre donné à l'autorité civile de faire

porter, présenter, déposer et inhumer Iccorps
auquel les ministres de la religion ne croient
pas devoir accorder les prières de l'Eglise,

nous paraît devoirétre expliqué par l'art. 1"
du décret du 4 ibermidur an Xlll ( 23 juillet

1805), qui défend à tous maires, a<>joints

et membres d'administrations municipales,
de souffrir le transport, présentation, dépôt,
inhumation des corps, ni l'ouverture des
lieux de sépulture; a toutes fabriques d'é-

glises et consistoires ou autre < ayants droit

de faire les fournitures requises pour les fu-
nérailles , de livrer lesdites fournitures ; à
tous curés, desservants et p.isteurs, d'aller

lever un corps ou de les accompauner hors
des églises et temples, qu'il ne leur appa-
raisse de l'autorisation donnée par l'olBcier

de l'état civil pour l'inhumation , à peiue
d'être poursuivis comme contrevenant aux
lois.

On voit clairement ici que la présentation
mise par le législateur dans les attributions

de l'autorité municipale est la présentation

au cimetière, et non pas la prcsenlation à
l'église , ainsi qu'on l'a entendu jusqu'à

ce jour, et que le soutient M. le procu-
reur général Dupin, dans le réquisitoire qui

précède l'arrêt de cassation rendu le 23 juin

1831; ce qui a donné lieu à des scandales
dont les tribunaux auraient dû poursuivre
la repiession. Voij. Tarifs. Si^pulturb.

Actes léyiiUilifs.

bécrels impériaux, 25 prair. an .\II (lî juin tSOkj, ••

19, 2â, 24; 18 mai «8*;, a. 7, S el li; 18 aoûrlSt I, a. 3 et

8.—Leur de oassalion, arr., 17 aoai 1825, Ï5 juin 18"il.—

Cour royale de Pari», 'J(é\r. ISil.

POMS.
Parmi les ordonnances royales qui auto-

risent des cuDsIruclions de uunts. il en esl
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qui exemptent du droit de péage le curé, les

desservants et vicaires qui se Iransporlent

d'une live à l'autre pour l'exercice de leur

ministère, et les enfants qui vont à l'école

couimunale; d'autres ne mentionnent que la

dernière de ces exemptions. Il faut donc
consulter pour chaque localité le titre de
concession.

PONTIFICAL.

Le Pontifical est un livre d'Eglise; il faut

la permission de révê(iue pour pouv^iir

l'imprimer ou léimprimer. Voy. Propriété
IITTÉKAIRE.

PONTREMOLI.
Pontremoii, ville épiscopale (Toscane).

—

Sou siège fut conservé lorsque la Toscane
fut unie.à l'Empire français.

PORTES ET FENÊTRES.
Les portes et fenêtres des maisons habitées

ont donné lieu à un impôt de jouissance
connu sous le nom de portes ei fenêtres, et

dont nous avons parlé dans l'article Contri-
butions Bir.ECTES, auquel nous renvoyons.
On tolérait autrefois les portes et fenêtres

qui communiquaient de l'église au presby-
tère. L'abhé de Boyer dit quelles nourris-

saient la piété des pasteurs, et avaient sou-
vent empêché la spoliation des églises. (Prin-

cipes sur l'adm. temp. , t. 1 , p. 182. ) Voy.
Eglises.

PORTIER.

Le ministre des cultes demanda aux évé-
ques, par sa circulaire du 5 janvier 1836,

quel était le nombre de pièces occupées par
le portier de la maîtrise et par celui du
séminaire. Voy. Contribution des portes
ET FENÊTRES. ,

PORTION
portion congrue.

Dans la paroisse dont le curé ne percevait

plus la dîme , il lui était assigné sur son
produit une pension annuelle qu'on appelait

la portion congrue, parce qu'elle formait le

revenu qu'on avait jugé convenable pour
fournir aux besoins du curé.

Par la déclaration du 29 janvier 1686 , la

porlion congrue était fixée à 300 livres

exemples de toutes charges. — Cette pension
était insaisissable, parce qu'elle tenait lieu

d'aiiments.

La portion congrue disparut avec la dîme ;

cependant il fut ordonné de la payer durant
l'année 1790 comme parle passé [Décret, 11

uoûl 1789, li et 2()-22 avr. 1790), et le comité
ecclcsiasiique décida qu'on pouvait en pour-
suivre le payement devant les tribunaux
ordinaires. (Dec, 15 tivii 1790.)
Le traitement que le gouvernement assura

aux titulaires ecclésiastiques après le Con-
cordat est une espèce de portion congrue.
C'est ainsi qu'il l'entendait lui-même, et

c'est en ce sens qu'il faut entendre le décret
impérial du 6 novembre 1813, lorsqu'il dit

que, dans le cas où le revenu des curés dotés
se trouverait trop fortement diminué par
suite d'hypothèques, il serait suppléé par le

trésor impérial à ce qui manquerait, pour

que le restant fût égal au taux ordinaire des
congrues {Art. 13), de mêm.> que celui du 28
décembre 1807, qui fixe à 500 livres le mini-
mum de 1,1 congrue dont doivent jouir les
curés au delà des Alpes. ( Art. 3.)

La consulte romaine ordonna, par arrêté
du 19 novembre 1810, aux préfets du dépar-
tement d'' Rome et de celui du Trasimène,
d'ordonnancer à cliaque curé sur la régie
des domaines et à vue de sa déclaraiion, les

congrues dont il jouissait à la charge des
corporations supprimées. Par un déiret du
31 octobre 1810, l'Empereur ordonna la

liquidation des portions congrues , qui
ét.iicut à la charge de l'ancien gouverne-
ment , des corporations et établissements
supprimés dans les départements de Rome et

du Trasimène, autorisant, en attendant, la

consulte à faire payer par les caisses de
l'adininislralion de l'enresiistrement et des
domaines, des secours provisoires aux curés
à portion congrue. — Il chargea en même
temps le président du conseil de liquidation
de rendre comjjte au ministre des cultes des
mesures à prendre pour ijue le minimum du
traitement des curés à portion congrue fût

de 500 fr., non compris les droits d'étole et

autres de même nature.

Actes législatils.

DéclaralioQdii29janv. 1686.—Décret, U et 20-22 avril
t7;H) —Comité eccléiaslique, dOcis., 1.5 mai 1790.—Décret
Impérial, 28 déc. 1807, a. 3 ; 51 uit. 1810, 6 nov. 1813.—
Arrêté de la consulte roiuaine, 19 nov. 1810.

PORTION DISPONIBLE.

Il n'est pas permis à- tous les citoyens de
disposer par donation entre-vifs ou par tes-

tament de tout ce qu'ils possèdent.
« Les libéralités, soit par acte entre-vifs

,

soit par testament, ne peuvent excéder la

moitié des biens du disposant, s'il ne laisse à
son décès qu'un enfant légitime ; le tiers,

s'il laisse deux enfants; le quart, s'il eu
laisse trois ou un plus grand nombre. »

[Code civ. , a. 913.) — Sont compris dans
l'article précédent, sous le nom d'enfants,

les descendants en quelque degré que ce
soit ; néanmoins ils ue sont comptés que
pour l'enfant qu'ils représentent dans la

succession du disposant. « (Art.Qiï.) —
« Les libéralités par actes entre-vifs ou par
testament ue pourront excéder la moitié
des biens , si , à défaut d'enfants, le défunt
laisse un ou plusieurs ascendants dans cha-
cune des lignes paternelle et maternelle; et

les Irois-quarts, s'il ne laisse d'ascendants
que dans une ligne. » (Art. 915.) — « A dé-
faut d'ascendants et de descendants, les libé-

ralités par actes entre-vifs nu testamentaires
pourront épuiser la totalité des biens. » —
[Art. 910.) — « Les dispositions, soit entre-

vifs, soit à cause de mort , qui excéderont la

quotité disiionible, seront réductibles à cette

qualité lors de l'ouverture de la succes-
sion. » [Art. 920.) — « Lorsque la valeurdes
donations entre-\ifs excédera ou ég.ilera la

quotité disponible , toutes les dispositions

testamentaires seront caduques.» {Art. 925.)

Voy. Donations.
Nulle religieuse ou autre persoone fai-



!45 P0S POIJ I4i

saut partie d'un établissement autorisé ne

peut disposer, pai- acte «'cln-vif^ ou pir les

lament, soii en faveur d ci-l élablissem Mit,

soil au prodl di' l'un de ses menibn's . au
delà du quirl de ses l;ii'n<, à moin'* que le

dou nu l^'gs n'excède pas la "ioinue de

10,000 francs. — Cède prohibition cesse d'a-

voir son efft relativeinenl aux membres de
l'établissement, si la légataire ou donat sire

était héritière en ligne directe de la testa-

trice ou donatrice. ( Loi du 21 mai 1825, a.

5.) — Cet article ne doit recevoir son esé-
t'iilion que six mois après l'autori-

saiion accordée. {Ib.)

Aclei législiilifs.

Code civil, a. 913 à 925.—Loi du 2i mai 1823, a. S.

POSSESSION.

La possession, dit le Code civil , est la dé-

tcniion ou la jouissance d'une chose ou d'un
droit que nous tenons ou i]ue nous exerçons
par nous-nièines ou par un autre qui 'a tient

ou qui '.'exerce en notre nom. (,l/(. •2228.)—
Noos croyons qu'au lieu de oit la jouissance,

il fauilrail lire ei la jouissance : cir, pour
posséder, il nu suilil pas de «léteuir ou j 'Uir,

il faut détenir et jouir, ou tout au moins dé-

tenir comme queli|u'un qui )Ouit.

Pour pouioir prescrir»;, il faut une pos-
session continue et non interrouiiue, paisi-

ble
,
publique, no?i équivoque et à titre de

pro;)riélaire. (Art. 2229.)— Les actes de pure
f.iculté et ceux de sim|ile tolérance ne peu-
vent fonder ni possession ni prescription.

{Art. 2232.) — L( s actes de violence ne peu-
vent fonder non plus une possession capable
d'opérer la prescription. (Art. 2233.)

La loi du 2 janvier 1817 portait que les

biens immeubles < t rentes des établissements
ecclésiasli ues reconnus |)ar la loi étaient

possédés par eux à perpétuité (Art. 3.) Cei:e
(li-posilion a été modifiée par la loi du 2'i. mai
1S25, en ce sens que les biens des établisse-

ments autorisés sont iléclarés susceptibles de
pouvoir élre vendus avec l'autorisation du
chefderiîlal. (Art.k.)—Les édifices religieux

remis aux f ibriqucs et antres élablisscm.'nts

par l'Etat ou par les communes sont simple-
ment possèdes parelies. Du moins telle pa-
raît être Li conviction du nonvernement.
La possession ne donie droit qn';'i la jouis-

sance. Le siiii| le possesseur ne peut aliéner.

H y a opposition entre l'esprit des lois ()ui

rcc'onnaisseni aux étalilisseinenls ecclésias-
liqiies le droit de propriéié sur les biens qui
leur sontdonné~, et la loi du 2'!- mai 182.S

,

qui suppose que les é.ablisscmenls reli-iiuux

de leniines n'ont sur ces t.iens qu'un droit de
possession. (Ai t. 7.)

iSous avons parlé en son lieu de l'envoi eu
posses-ion et dt! la mise en possession ; nous
parlerons bientôt de la prise de possession.
— D'après le décret du concile de Bàle , De
pacificis posie .-^orilius, reçu en France et

de\enu loi de l'Klal, celui qui a possédé pai-
siblement pend ml troi» ans un benétii'e, sans
simonie m iniriision, et en vertu d'un litre

au moins colore, ne peut plus en être dé-
pusiiédé.

Actes tégistotifs.

Concile de B'ile. se^s. ^1, c. 2 —Code civil, art. 2Î28 à
2-2.-5'^.-l.ois du 2 janvier 1817, a. 3; du 2i mai 1825, a.

i el 7.

POSSESSION AWALE.
ii)es que la possession s'est prolongée pen-

dant un an, elle prend le nom de possession

annale.
La possession annale emporte la présomp-

tion de propiiéîé.— Celui qui possède depuis
un an ne peut être dépossédé que par sen-
tence des tribunaux. Voy. Action posses-
SOIRE.

La Cour de cassation a décidé que les

églises ou chapelles servant à l'exercice du
culte ne peuvent devenir l'objet d'une action

possessoire tant qu'elles conservent leur

destination religieuse. Mgr l'archevêque de
Paris conclut de là que la possession annale
ne peut éire invoquée lorsqu'il s'agit d'un
ba'ic, d'une plac ou d'une chapelle. (/'ay. liO
el lii.) La conclusion serait juste si les bancs,
places et chapelles n'éiaient pas loués par la

fabrique, parce qu'alors ils ne seraient point

dans le commerce; mais dans l'espèce, elle

ne l'est pas.

POSSESSOÏRE
Voy. Action possessoire.

Le possessoire des bénéfices était autrefois

de la compétence des tribunaux civils ; il est

aujourd'hui de celle de ladminislration et

regarde le conseil d'Etat.

POSTES.
Les défenses et prohibitions de la loi du 18

novembre 1814, relative à la célébration des

fêles el dimanches, ne sont pas applicables

aux postes. (Art. 7.) Voy. Franchise.

POT-DE-VFN
Le pot-de-vin est ce qui se donne à l'oc-

ca~ion d'un marché et en dehors du prix ar-

rêté piiur être celui de la chose.
"Il est défendu de stipuler des pots-de-vin

pour les baux des biens ecclésiasliques. (Dé'

cret iinp. du 6 nov. 1813, a. 10.) — Le suc-
cesseur du titulaire qui a pris UH pol-de-vin

a la faculté de deman<ler l'annulation du bail

à compter de son entrée en jouissance , on
d'exercer son recours en indemnité , soit

contre les héritiers et représenlints du titu-

laire, soit contre le fermier. (Ib.)

POURSUITES.

Le trésorier du chapitre peut poursuivre

devantles Irihunauxlesdébiieursdu chapitre,

sans cire tenu d'en demander l'au;orisaiion

(Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 51) , pourvu
loutelois qu'il ne s'enaaite pas de procès à

ce sujet, (.irt. 53.) -^ Celui de la fabrique

peut de même poursuivre les héritiers du

curé défunt pour qu'ils mettent les biens de

la cure dans l'état de réparation où ils doi-

vent les rendre (.irt. 21), et les débiieurs de

la fabrique. (.Art. 78.) — Les titulaires dotés

ne peuvent exercer sans auloiisatlon les

poursuiie> à fin de recouvrement, quand il ne

s'agit pas des droits fonciers, et avec auto-

risaliou du conseil de préfecture lorsquH
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s'agit de droits fonciers. (Arl. 14 et 29.) —
Durant la Tarante du siège, les poursuiles

contre les complal.lesde la mense épiscopale,

soil pour rendre leurs comptes , soil pour

fiiire slaluer snr les objets de contestation,

doivent être faites devant les tribunaux com-
pélents par la personne que le ministre a

commise pour recevoir les comptes. [Art. i7.)

Toutes poursuiles à fin de reeouv rement

des revenus ordinaires doivent être portées

devant les juges ordinaires. (Décret imp. du
30 déc. 1809, a. 80.)

Actes législatifs.

Décrets impériauv, 6 nov. 1815, a. U, 18, 21, 29, 47,

bl,^;ôOdéc. 1809, a. 80.

POURVOI.
Le pourvoi est un acte par lequel oa

cherche à se soustraire à l'exérution d'uQ

jugement ou d'une mesure administrative ,

en faisant déclarer par l'autorité supérieure

que les lois ont été mal interprétées.

On se piiurvoit contre les sentences judi-

ciaires défiiiitives devant la Cour de cassa-

tion , et contre les ;irrèlés ailniiiiisiratirs de-

vant le chef de l'Iilat en son conseil d'Etat.

Le pourvoi iliffère esseniiellemeiil de l'ap-

pel , qui est l'invocalion d'un nouveau juge-

ment rendu sur la méiDC affaire par un tri-

bunal supérieur. — 11 diffèie aussi, mais peu,

du simple recours au conseil d'Elat
,
qui est

la dénonciation d'un fait que l'on suppose
abusif.

Les personnes et les établissements ecclé-

siasliqu''S reconnus par l'Etat jouissent du
droit qu'ont tous les citoyens de se pourvoir

soit devant la Cour de cassation, soil devant
le conseil d'Etal , dans tous les cas où le

pourvoi est légali-ment admissible.

Le pourvoi devant le chef de l'Etat ou
conseil d Etat n'<xige aucune autorisation

préalable ; celui devant la Cour de cassation

ne peut être formé pur les f;ibriques, les cha-
pitres , bureaux du séminaire et auiros éta-

blissements ecclésiastiques légalement exis-

tants, qu'autant qu'ils en ont obtenu l'auto-

risation du conseil de préfecture, et, sur son
nfus . du conseil d Etat lui-même. Voy.
Procès.

Pour former un pourvoi en temps oppor-
tun , il faut le former dans les trois mois, à
compter du jour de la notilication de l'arrêt

ou arrêté.

Le pourvoi devant le conseil d'Elat se fait

par simple mémoire, et n'exige aucuns frais;

celui devant la Cour de cassation est formé
par requête d'avoué. Il faut déposer préala-
blement 150 francs pour couvrir l'aminde en
cas de rejet, et 350 pour les autres frais.

POUVOIRS.
Il faut disiingurr autant d'espèces de pou-

voirs qu'il y a d'espèces d'autorité. Voy. Au-
TOHiTÉ, Puissances.

L'Assemblée nationale déclara dans les
articles de constjiution décrétés du 3 septem-
bre au 1" octobre, que tous les pouvoirs
éiiiflnaient essentiellement de la nation, et ne
pouvaient émaner que d'elle. {Art. 1.) — En

conséquence de ces principes.ellcfitnnecons-
tinilioii pour l'Eglise sans consulter l'Eglise

(Décret, 1-2 juill.-iï août 1790), et son comité
ecclésiastique décida que la seule significa-
tion de celte Constitution à l'évêqiie et au
chapitre avait suffi jiour changer l'organi-

sation ecclésiastique et les pouvoirs ; que le

chapitre ne pouvait plus administrer en va-
cance, ni l'évêque nommer, et que le curé de
la cathédrale se trouvait naturellemrnl ad-
minislralcur du diocèse à la mort de l'évê-

que. (1-2 oct. 1790.)

Celle doctrine absurde dans un pays chré-
tien eut pour apôtres tous les prêtres cons-
titutionnels, mais elle ne put pas se pro-
pager parmi le peuple et s'y établir. On la

répudia en lfc'02. « Les principes du catho-
licisme, dit Portails en présentant le Concor-
dat aux corps législatifs, ne comportent pas
que le chef de chaque Etal polili(iue pui>se,

comme chez les lulnériens, se déclarer chef
de la religion ; et dans les principes d'une
saine politique on pourrait penser qu'une
telle réunion des pouvoirs spirituels el tem-
porels dans les ntêmes mains n'est pas sans
danger pour la liberté. » Discours, lo ycrm.
an A'(5avr. 1801).

Si les luthériens admettent cette confusion
de pouvoirs, c'est en cessant d'être chrétiens.
L'Evai'gile ne la permet pa>i, l't le caractère
divin de la religion ne la c •mp'trte |)as.

L'usurpation des pouvoiis ecelésia^l.ques
par l'auturite civile constlue un abus qui
ouvre le recours au conseil dKtat. (Art. ortj.

7.) — Il en est de même de l'excès de pou-
voirs en matière ecclé^iaslique, soil di- la

part de l'autorité ccclesias'ique elle-niêinf,

S(jit de la part de l'autorité civile. (Art, G et

1.) Voy. Puissance.

Actes législatifs.

Articles organiques, a. 6 et 7.—Décret, ô sppt.-l" oct.

1789, a. t.—l.oiuite eccItSsinsliqiiP, déc, 12 oct. 1790.—
DiSL-o irs au.t corps léglsUiils, lo germinal au X (5 avril

IbOl).

POUVOIR COACTIF.

Les lois modernes ne reconnaissent à l'au-

torité ecclésiastique aucun poiivoii' coaciil

proprement dit, c'est-à dire civil. On ne lo

lui refuse, selon Poriaiis, que parce qu'il est

impossible qu'elle l'ait, de sorte qoe ceux (jui

le réclameraient ne sauraient où le placer, et

ne pourraient en faire usage sans détruire

l'essence même de la religion. (Rnpport .••ur

les Art. org.) — Selon lui, le droit di; fulmi-

ner iie< censures ne suppose aucun pouvoir
coaclif dam les mains de l'Eglise. (Rapp. dit

22 fcj't. 18)3, l'réaiub., el a. 9.) Nous ne
piria^'eons pas cette opinion qui nous pa^^

rail évideinment erronée,quelle iiue soit l'idée

qu'on aitache au mot Coactioji. Voy. Ces-
sures, Officialité, Puissance.

pouvoir législatif.

Chaque société a naturellement, et en ver-

tu lie sa seule existence, le pouvoir de se

régir, el en conséquence celui de se donner
à eile-même des lois. Ce droit appartient à
l'Eglise tout aussi bien qu'à l'Etat. L'Assem-
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blée nationale nia implicitement la révéldtion,

et cessa d'être chrétienne, lorsqu'elle dé-

clara que tons les pouvoirs émanaient de la

nation, et que le pouvoir léjiislalif résidait

dans l'Assemblée nationale. {Décret, 3 d 30

sept. 1789, a. 1 et 8.)

POUVOIRS d'exercer le ministère pastoral.

Les pouvoirs d'exercer le ministère pasto-

ral sont, quant à leur durée, de trois espèces.

Les uns sont altachés au titre et ne peuvent

en être séparés : ce sont ceux des curés pro-

prement dits ; d'autres sont accordés par

l'ordinaire jusqu'à révocation : ce sont ceux
desdesservanis ; elles autres ne sont accordés

que pour un an : ce sont ceux de tous les

vicaires dans plusieurs diocèses. — Dans le

diocèse d'Amiens, les pouvoirs annuels doi-

vent être renouvelés durant le mois dans le-

quel a Ijeu la retraite pastorale (Ordo 182C) ;

dans cem de Paris, ils le sont au commen-
cement de l'année.

POUVOIRS SPÉCIAUX.

Il faut des pouvoirs spéciaux de l'évêque

aux cliapi lains domestiques à la campagne
pour qu'ils puissent administrer les sacre-

ments. {Décret imp. du 22 déc- 1812, a. 7.)

PRAGMATIQUES.
Il existe, sous le nom de pragmatique,

deux actes de législation ecclésiastique. Le
premier est la pragmatique de s linl Louis,

et le second la pragmatique-sanction dressée

à Bourges sous le règne île Charles Vil.— La
pragmatique de saini Louis régie les droits

des collaleurs et des présentateurs des bé-

néfices, la liberté des élections, promotions

et collations : e'ie confirme les libertés, pri-

vilèges et franchises accordées aux églises ;

elle modère les taxes et les exactions de la

Cour de l\ome. La pragmatique-sanction de

Bourges a été lirée en grande partie des

décrets du concile de IJâle. Elle concerne
prinripalement les élections aux prélatures

et autres digniiés ecclésiastiques, l'abolition

des expectatives et celle des annales. La su-
périotilé du concile œcuménique sur le pape

y est reconnue.
L'auteur d'une histoire de la pragmatique,

que l'abbé Lenglet du Fresnoy a insérée dans
son Recueil, a dit, et depuis lors on répète

généralement que la pragmatique fut discu-

téeetarrêtéepar tous les membres de l'Assem-

blée : c'est une erreur dans laquelle le texte

de la pragmatique ne permettait pas de tom-
ber.

Le roi y déclare que les articles en ont été

discutés pir les prélats et autres personnes
ecclésiastiques représentanU'Eglisedu royau-

me de Framc et du Dauphine. Le premier
de ces articles est suivi d'une acceptation

conçue en ces termes : Acceptavit et accep-

tât pro\it jacent, juin diclorum prwiatorum,
cœterorumque virorum ecclrsiiisticurum , ip-

sain Ecclesiam reprcesentantiutn, congrcijatio

tœpe dicta; et dans tous les autres, c'est la

iiiôiue congrégation qui délibère , modifie

ou accepte.

« Nous avons eu et nous avons pour agréa-

ble, dit le roi en terminant, nous avons ac-
cepté <'t acceptons les délibérations et con-
clusions susdites de ces mêmes archevêques,
aiitrt'S prélits et hommes ecclésiastiques de
notre royaume et du Dauphine. »

Il ne peut donc y avoir de doute à cet

égard : la pragmatique était une constitution

disciplinaire ({ui venait du concile de Bâle,

et que le clergé de France avait discutée, mo-
difiée et adoptée.

L'édit de publication fut donné le 7 juillet

l'i38, dans l'assemblée même oij se trouvaient

les princes du sang et les grands du royaume.
Le parlement de Paris l'enregistra et le pu-
blia le 13 juillet U33.
Aucun acte législatif n'offre plus de régu-

larité. Aucun peut-être n'a jauiais été reçu
avec plus d'empressement, et n'a été plus

vivement et plus ardemment soutenu par
l'autorité ecclésiastique, et cependant il y en
a peu qui aient été si mal exécutés.

Les réclamations de la Cour de Rome, ses

protestations, ses menaces, empêchèrent nos
rois de le faire exécuter rigoureusement,
et déterminèrent François I ' à faire avec
Léon X un Concordat qui l'abrogea, malgré
les réclamations du clergé et l'opposition

des parlements. Voy. Co>'Cordat.
L'idée de la faire revivre se présenta au

conseil ecclésiastiiue de 1811. 11 pensa avec
raison qu'il fallait l'intervention de l'auto-

rité ecclésiastique, c'est-à-dire du clergé

(Barrai, Fraym., p. 21o), et déclara que,
dans l'extrême néeessilé où se trouvait l'E-

glise de France, sans qu'il y eiit faute de sa
part, elle pouvait, avec le concours du sou-
verain, son protecteur-né, pourvoir par elle-

même à sa propre conservation, et assurer
la perpétuité de l'épiscopat, soit en invoquant
le rétablissement de la pragmatique, soit en
adoptant toute autre forme d'institution qui

ne fût contraire ni aux canons ni à l'auto-

rité divine et imprescriptible du saint-siège
apostolique. {Id., p. 22î.)

Auteurs et om'ra(jf.s cités.

Barr.ll (De), Fiagmmls, p. ilS et 225.—Leoglet du
FresEioy, Recueil.

PUATIQUES DE DÉVOTION.
Les curés, desservants et autres prêtres

exerçant des fonctions pastorales ne doivent

introduire ilans leur paroisse aucune prati-

que nou\elle de dévolion sans le consente-

ment de l'évêque, qui est chargé seul de

régler tout ce qui concerne le service divin,

les prières et les instructions. {Décr. imp., 30

déc. 1809, a. 29.)

PRÉBENDES.
La prébende était un revenu temporel af-

fecté, dans une église cathédrale ou collé-

giale, à certaines fonctions.

Toutes les prébendes lurent éteintes et

supprimées par le décret du 12 juillel-2i

août, avec défense d'en établir de nouvelles.

{Art. 21.)— Il existe deux décrets de l'Empe-

reur, l'un du 13 juin et l'autre du 20 juillet

1807, relatifs à des unions de prébendes, ou

les opérant. Nous n'avons pas pu encore

nous les procurer.
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La jonissance d'une prébende dans nn
chapitre étranger, el des avantages soit pé-

cuniaires, soit hunorifique-i, qui y sont atta-

chés, ne fait point perdre la qualité de Fran-

çais. [Cour de cuss,, 15 nov. 1836.)

PRÉGKNTEUR.
A Reims, le chapitre a conservé la dignité

de précenleur : t'est la même que celle de

grand chantre. Voy. Grand chantre.

PRÉDICATEURS.

1. Des prédioaleiirs. — 11. Des prédicaienrs avant

1790.— 111. Des préilir;ileiirs depuis 17',)0 ju-qu'aii

Cnncorilald- l^01. — IV. Des prédicaleiiis depuis

le Coiuordal de 1801.— V. Modèle de nouiiDalion

du prédicaieur.

1° Des prédicateurs.

Quiconque prêrhe est prédicateur, mais

on donne plus parlirulièrement ce nom aux
prêtre* qui se livrent au ministère de l.i pa-
role ou qiiî se chargent de l'annoncer pour

le pasteur el «mi dehors des fonctions paslo-

rales. Voij. Pbéi>ications.

Les missionnaires sont pour l'ordinaire

des prédicateurs. Voy. Missionnaires.

2° Des prédicateurs avant 1790.

Dans sa déclaration de 156^, Charles IX
défendit de permettre de prêcher à des ecclé-

siastiques qui ne sernienl pas Français et

ses sujets.—Les conciles de Rouen (1581) et

de Toulouse (1590) exhortent les évéques

à ne charger les nouveaux convertis du mi-
nistère de la parole quavec beaucoup de ré-

serve. — L'article U3 de l'édit de Château-
briant (27 juin 1551) porte que nul rég lier

ni séculier, qui aura été repris ou soupçonné
d'hérésie, ne sera reçu à prêcher, à moins
qu'il ne se soit bien et dûment purgé devant

le juge com[iétenl, et qu'il n'en représente

semence ou déclaration.

La prédication était défendue aux quê-
teurs, quelle que fiii d'ailleurs leur qu;iliié et

condiiion. {Concile de Trente, sess. 5, de la

Béf.,cli. 2; Conc. de Bord., 1621.)—Le con-
cile de Toulouse, tenu en 1590, exige le

sous-diaconat au moins dans ceux qui veu-
lent être admis à prêcher. Ceux de Tours
(1 .83) et de Bordeaux (16-2i) exigent le dia-
eonai. Ceux d'Aix (1585) et de Narbonne
(1609) ordonnent aux évéques de n'admettre
ni séculiers, ni réguliers à la prédication

avant d'avoir reçu leur profession de foi.

Quoique les règlements des f.ibriqiies, pu-
bliés par le parlement de Paris, portent ((ue

les prédicateurs de l'avent , du carême,
des octaves du Saint- Sacrement et des di-

manches el fêtes après midi, seront nommés
suivant l'ancien usage par les marguilliers
(Pari, de Paris, arr. du 2 air. 1T37, a. 51 ;

20rf^c.l749,a. V7),ce qui, dans tous les cas,
n'aurait regardé que les paroisses de Paris
pour lesquelles ces règlements étaient faits,

il est certain que les évéques jouissaient, en
France comme partout ailleurs, du droit de
choisir eux-méuies des prédicateurs.

Les cousais de Griuou furent condamnés

par le parlement de Toulouse à dix écns
d'amende pour avoir entrepris de faire prê-
cher dans l'éj-lise p irossiale un des reli-
gieux de l'abba} e le jour de la Toussaint, et
défenses furent fiili'S aux laïques de s'enlre-
niellre des fonctions et charges de l'Eglise.
(Bouehel, Bibl. can.)

Ledit d'Henri lil (févr. 1380) défendait à
tous juges royaux de commettre el autoriser
auruns prédicateurs aux églises, el leur en-
joignait d'en laisser la libre et entière dispo-
sition aux évéques. {Art. 6.)

Les femmes étaient exclues du droit de
nommer, ou pour mieux dire de presenler
les prédicateurs. Le parlement de Paris
n'eut aucun égard à une clause de fonda-
tion par laquelle le cardinal de Créqui avait
laissé une rente de cent écus pour entretenir
un prédicaieur choisi par ses successeurs
évéques d'Amiens, du consentement de la

dame de Gauvrain , sa sœur et héritière.

(^rr.,2V/^c. 1578.)
La mission des prédicaieurs, dit le collec-

teur des Mémoires du clergé, est encore plus
particulièrement réservée aux évéques que
leur clioiit : il n'y a point d'exception à cet
égard; et si des circonstances ont porté l'E-
glise à permi Itre aux marguilliers de cer-
tains lieux, et à des communautés en parti-
culier, de choisir ceux qui doivent prêcher,
ce n'est que pour les [)résenier à l'evéque,
qui ap|)rouvera leur choix et leur donii ra
la missiui s'il les en juge capables. Les con-
ciles, les ordonnances et la jurisprudence
des arrêts y sont conformes. L'article 11 de
l'ordonuaui e de 160o et l'article 10 de l'édit

du mois d'avril 1695, concerna ni la juridiction
ecclésiastique, y sont exprès, (/li^m., t. III,

col. 1155.)
Par anêl du 15 février 1S64., le pTrIement

de Paris décida que l'évèque de Châlons avait
le droit de prêcher et faire prêcher dans l'é-

glise cathédrale sans le consentement da
chapitre, quoique celui-ci fût exempt de sa
juridiction.

L'article 12du règlement des réguliers porte
que, dans les lieux oià, pour la plus grande
Cummodité du peuple, les prédit ations de l'a-

vent, du carême et des octaves se font dans
les églises et couvents des religieux, le choix
des prédicateurs appartiendra à l'évèque ou
à son grand vicaire, par la rais m que la
charge de prêcher dans le diocèse appar-
tient spécialement à l'évèque.
Pour ce qui est des curés, ils pouvaient,

quand il y avait pour cela des raisons légi-
times, se faire remplacer pour la prédica-
tion, mais seulement par les ecciésiasliciues
qui tiennent leur mission de l'évèque : c'est

la doctrine du concile de Trente. (Sess. 2i,
de la Réf., ch. 4-.) On la suivait en France,
enjaissant néanmoins aux curés la latitude

de laire prêcher au prône tout prêtre ap-
prouvent capable.
Un arrêt du parlement de Paris, en dale du

21 février 1659, flt défenses au chap Ire de
Saint-Martin de Tours de faire prêcher au-
cun prédicateur dans leur église sans avoir
pris la permission de l'archevêque, et cepeu
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dant le chapitre de Tours prétendait exercer

des droils comme épiscopatix.—Un arrêt du
gr-ind conseil, donné le 22 septembre 1663,

en faveur de l'évéque de Laon. contre les re-

ligieux de l'abbajede Saint-Martin do Laon,
enjoignit à ces religieux ou autres pré-
•dieateurs, lorsqu'ils voudraient prêcher dans
léglise de l'abbaye, de recevoir la bénédic-

tion de l'évéque s'il était présent.

L'article 12 du règlement des réguliers

porte qu'ils ne peuvent prêcher dans leurs

églises à la même heure que l'évéque a prise

lui-même pour prêcher ou f.iirc prêcher en
sa présence. C'est aussi ce qu'avaient statué

le coDcile de Vienne en 1311, et celui de
Bordeaux en 1624.

11 était défendu aux prédicateurs, par les

«oncili's d'Aix en 1385, et de Narboiini; en
1609, de stipuler un salaire pour leurs pré-
dications. L'éiêque était chargé de fixer et

régler lui-même l'aumône ou oblation qui
leur serait faite.

Le roi, dans son ordonnance de 1606 [Art.

11), et d.ins ses déclar;ilions de février

16a7 (Art. 7), d de 16C6 {An. 10). avait
voulu attribuer aux évêques seuls et à leurs

officiaux la connaissance des difficultés qui
pouvaient s'élever à l'occision du salaire

des prédicaieurs; aucun parlement ne vou-
lut vérifier cette disposition, de sorte que les

cours î-éciilicri's se trou\èrent ainsi main-
tenues dans l'usage de retenir la connais-
sance de cesi causes quand elles en étaient
saisies.

Quant au payement des prédicateurs, la

jurisprudence la plus constante du parle-
mcni de Toulouse, établie par les arrêts re-
cueillis par Mîiyn.ird, a été de con.lamner tous
prenants et levants fruits décimaux à con-
tribuer, pour la part des fruits qu'ils pren-
nent, au salaire du prédicateur, et d'obliger

les habitr-intsà le nourrir. Selon .lean Basset,
cette jurisprudence était suivie dans la pro-
vince de Dauphiiié. [Mém. du clergé, t. Xlll,
art. Prédic, § 6.)

Deux conciles provinciaux de Bordeaux,
celui de 1583 et celui de 1624., avaient réglé

que les évêques de la province choJ>iraient,

chacun dans son diocèse, cinq ou six per-

sonnes de c.ipacité requise, dont la destina-

tion serait de prêcher dans les campagnes, et

que leur salaire serait pris sur les bénéfices

de la province.
Par trois arrêts consécutifs du conseil pri-

vé (17 déc. 1653, 10 mars 1656, 22 juin 1637i,

les habitants de Saulieu avaient été condam-
nés à fournir le loi-emenl, la nourriture et

l'entretien des ]ircdica leurs (jui leur seraient
envoyés par l'évéque.

L'évéque pouvait fixer lui-même la ré-
tribution due aux prédicateurs. {Cons. priv.,

11 mui 1C77.)

L'éi êque Je Chartres avait fait régler, par
arrêts du conseil d'Etat (30 octobre 1640 et
23 février lG36j que les chanoines et 1 s di-
gnitaires du chapitre, qui seraient employés
par lui à la prciiication dans le diocèse, se-
raient réputés présents et jouiraient de tous
\es fruits do leur dignité. Ils étaient tenus;

avant de partir, de donner avis nu chapitre
de la mission dont ils étaient chargés, et de
rapporter un certificat des curés et marguil-
licrs des |>aroisses dans lesquelles ils avaient
prêché. Il fallait aussi que leur absence ne
fît pas faute, et qu'il restât en l'église cathé-
dr;ile un nombre suffisant d'autres digni-

taires, chanoines ou ecclésiastiques pour
faire le service. .

C'était aux évêques qu'il appartenait de
connaître de la doctrine des prédicateurs, et

d'informer contre eux pour ce fait. [Ord.,
jxiill. 1543. Atr. du cons. priv., 16 mars 1645;
du cons. d'Et.,9 janv. 1617. Part, de Paris,
arr., 9 nvr. 1357.)

Par l'article 2 de l'édit de juillet 1561, il

était défendu aux prédicateurs d'user en leurs
sermoii5, ou ailleurs, de paroles scandaleuses
ou tendantes à exciter le peuple à émotion,
sur pi'ine de la hart. — Pareille défense leur
était faite par la déclaration du 14 décembre
1503, sur les peines portées contre les sédi-

tieux et perturbateurs du repos public.

Le concile de Sens, tenu en 1528, veut
qu'on interdise la prédication à ceux qui
prêcheront l'insubordination et la résistance

aux lois, ou qui raconteront des faits fabu-
leux, ou qui provoqueront le rire de l'audi-

toire. (Can. 3i5.)

Par l'article 13 du règlement des réguliers,

il est recommandé aux évêques d'empêcher
qii'ils ne prêihent des doctrines erronées,
qu'ils ne rapportent en chaire des histoires

apocryphes, île faux miracles, des choses
douteuses, obscuri^s et inutiles.

Le parlement de Paris, par arr^t du 9
mars lo4i, renvoya à l'évéque diocésain les

plaintes que le procureur général avait fai-

tes à la (iour contre des prédicateurs qui
avaient usé les uns contre les autres d'in-
vectives dans leurs discours.— Un autre ar-
rêt du mêni'' parlement, rendu le 9 avril 1357,
porte (jue l'évêiiue de Paris fera informer de
certains discours scandaleux et tendant à
sédition, que quelques prédicateurs avaient
tenus en prêchant.

Défenses étaient faites aux gouverneurs
ou autres personnes laïques d'exiger que les

prédi-ateurs leur adressassent la parole.
(DécL, sept. 1637, a. 23.)

La Surbonne, dans un décret de l'année
1542, décida qu'il y avait de saintes et loua-
bles coutumes que les prédicateurs devaient
observer en prêchant, comme celle d'implo-
rer la grâce du Saint-Ksprit par l'interces-

sion de la bienheureuse ^"iergc; qu'on ne
devait pas dire le Christ, mais Jésus-(]lirist

;

qu'il fallait ajouter le titre de saint quand on
citait les apôtres, les Pères et autres saints.
(Art. 2,i et 27.)

Enfin, ledit d'avril 1695, après avoir sta-
tué, dans l'article 10, qu'aucuns réguliers
ne pourraient prêcher dans leurs églises et

chapelles sans s'être présentés en personne
aux archevêques ou évêques diocésains pour
leur demander leur bénédiction, ni y prê-
cher contre leur volonté, et à l'égard des
aulnes églises, que les réguliejrs et les sécu-<

tiers ne pourraient y prêcher, sans en avoir
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obtenu la permission des archevêques ou

évéciues, qui pourraient la limiter et la ré-

voquer, faisiinl défenses ans jnpres et aux
seigneurs ajant ju-lice de coniiU! lire el au-

toriser des pré'licateuis, aj')ulail, dans l'ar-

ticle 12, que les curés lanl séculiers que
réguliiTS, comme aussi ies théologaux, n'é-

taient point compris dans ces disposilions,

el qu'Us pourraient prêcher d;ins les églises

où ils étaient établis sans aucune permission

plus spéciale.

3° Des prédicateurs depuis^ 1790 jusqu'au Con-
cordat rfe 1801.

On avait demandé au comiié ecclésiast'que

si les prédic.ileuis étaient fonctionnaires

puldics. Il répondit par un projet de décret

ainsi conçu : « Les prédicateurs sont com-
pris parmi les fonctionnaires publics tenus

de prêter serment aux termes du décret du
27 novembre dernier. En conséquence, nul

ne pourra prêcheç dans quelque église que
ce soil, sans avoir au préalable justifié de sa

prestation de serment confonnément audit

décret. » — Un membre demanda (Proc-
verb.,6 fc'vr. 1791) que les seuls prédicateurs

salaries par la nation fussent assojcliis au
serment. (Ib.) Le projet fut adopté tel qu'il

avait été présenié. Ainsi les prédicateurs,

par le seul fait du ministère qu'ils remplis-

saient, étaient des fonctionnaires publics

{Décret, 5-18/'?t'r.l791 .)

La loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept.

1793) les assujetiit, comme tous ceux qui

voulaient exercer le minisière d'un culte, à

déclarrr devant l'administration municipale

ou l'ad oint municipal, qu'ils reconnais-

saient que l'iiniversaliiédes citoyens français

était le souverain, et qu'ils promett;iient sou-

mission et obéis-anci- aux lois de la Répu-
blique. (Art. 5 et G.) Elle condamna à la gêne

à perpéiui é ceux d'entre eux qui, dans leurs

discours, exhortations ou prédications, pro-

voqueraient au rétablissement de laroyjiulé

en France, ou à l'anéanlissemenl de la Ré-
publique, ou à la dissolution do la représen-

tation nationale, ou au meurtre, ou à la

désertion des drapeaux, ou à a trahison, ou
à la rébellion, ou à la destruction des arbres

de la liberté, ou déiourneraient soil de pren-

dre les armes pour la défense de la patrie,

soit de porter les couleurs nationales (.4r/.

23), et à 1000 livres d'amende, deux ans de

prison et l'interdiction de leurs fonctions,

sous peine de dix ans de pêne, ceux qui

chercheraient à égarer les citoyens en leur

présentant comme injustes ou criminelles

les ventes ou acquisitions de biens nationaux
possédés ci-devant par le clergé ou les émi-
grés. (A)-<. 2i.)

Ordre fut donné de lire au prône les dé-
crets di' l'Assemblée nationale. (Di'cr., 2-3

juin 1790.) — Des poursuites devaient être

exerrées contre ceux qui se permettaient de
publier des bulles, brefs et autres actes de
la Cour de Rome non autorises par le corps
législatif. (Décret 9-17yain 1791.)

il ne fut pas décide autre chose durant
cette période de temps, luais il est évident

que, selon l'esprit de la Constitution civile,
les droits de i'évèque relativement aux pré-
dicateurs étaient p.issé- aux curés, t\n\ étaient
pasteurs d.ms leurs paroisses au même litre
que l'évêque dans la sienne, choisissaient,
nommaient et révoquaient tous leurs coupé-
rateurs. (Décret, 12 7» l(.-2ï août 1790), tiU

i,a. 8: lit. 2, a. 1", 43 et 44.

4° Des prédicateurs depuis le Concordat de
l&Ol.

L'article organiiue 30 porto que les pré-
dications solennelles, appelées sermon*, et

celles connues sons le non) de stations de l'a-

venl et du carême, ne seront faites que par
des prêtres qui en auront obtenu une auto-
risation spéciale de l'évêque. Cet article,

ajoute Portalis dans son rapport, est con-
forme à l'arliele 10 de ré.lit de 16:13. L'ob-
servation est juste. On ne peut pas en dire

auiant de tous les principes renfermés dans
les rédexions qui suivent l'article organi-
que 52.

« Le droit de donner la mission aux pré-
dicateurs appartient aux évêques, parce que
la mission des prédicateurs est un acte de la

juridiction spirituelle. Mais, comme protec-

teur, le souverain peut veiller à ce que les

évêques donnent des prédicateurs, el à ce
qu'ils les choisissent bien : il peut imposer
silence aux prédicateurs qui abusent de leurs

fonctions, il peut suppléer à la négligence
et à l'impuissance des ministres ecclésiasti-

ques, pour empêcher le relâchement de la

discipline. De là vientque, par un édit, Char-
lemagne enjoignit à tous les évêques de soa
royaume de prêcher dans leurs cathédrales,

dans un certain temps qu'il leur limite, à
peine d'être privés lie l'honneur de l'épis-

copat.

« De là vient encore que le même prince,

dans les capitulaires, prescrivait aux pré-
dicateurs les matières sur lesquelles ils de-

vaient parler, afinqu'on ne les vitpas s'égarer

en discours superllus. De là vient enOu que
dans plusieurs ordonnances des anciens rois

de France, l'on défend la chaire à tous pré-
dicalenrs condamnés, ou même soupçonnés
d'hérésie.

« Comme magistral politique, le souverain

peut interdire les prédicateurs séditieux ; car,

quoiqu'il soit de nécessité pour le salut des

peuples en général que la parole de Dieu
soit annoncée, il n'esi pas de même nécessité

qu'elle le soit par un tel ou par tel autre,

au lieu qu'il est de nécessilé, pour le bien

de l'Ftat, qu'elle ne le soil point par un sé-

ditieux.

(( Il est également vrai que le souverain
est arbitre des temps el des lieux dans les-

quels on doit prêcher, toutes les fois qu'il

existe des circonstances qui, pour le bien de

l'Et.il, exigent que l'on fasse un choix ré-

fléchi des lieux et du temps.

« C'est de ce principe que découlent tant

d'ordonnai ces par lesquelles les anciens

rois interdisaient la chaire aux prédicateurs

turbulents ou inquiets, leur défendant, sous

peine de la hart, de se servir de paroles
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Bcandnl?uses ou tendantes a emol.on. L esl

en force du même principe que Charlema-

pne, dans ses capilnlaires ,
ordonne aux

préflirateurs de s'accommoder dans leurs

prédications à des choses qui ne soient point

onéreuses anv peuples.

Dans l'ariicle organique que nous venons

de présenter, l'autorité civile enjoint aux ec-

clésiastiques de ne jamais blesser les person-

nés dans leurs instructions, et de ne rien dire

qui puisserxcilerranimositédeceux qui sont

attachés à d'autres culies, un tel comman-

dement de la loi est aussi favorable au min-

lien de le bonne police que courforrae a la

charité chrétienne.

Nous ne reconnaissons pas au souverain

le droit de veiller à ce que les évêques don-

nent des prédicateurs à leurs diocèses et les

choisissent bien. Ce droit n'appartient qu a

l'Eglise, qui l'a délégué, aux archevêques et

primats, cliacun dans son arrondissement

méiropoliloin. au primatial et au pape dans

toute l'étendue de la catholicité.

Le souverain n'étant pas et ne pouvant pas

être juge de la doctrine enseignée par l'Eglise,

ne peut jamais imposer silence aux prédi-

cateurs. 11 leut seulement, et c'est pour lui

un devoir, lorsqu'il se reconnait être le pro-

tecteur de l'Eglise, user de sa puissance pour

faire exécuter l'interdiclion prononcée par

l'autorité ecclésiastique.

Charleniagne converUssait en édit ou en

lois civiles, aBn de les mettre sous la tutelle

de la puissance civile et des tribunaux, les

décisions prises par les prélats de son royaume

réunis en concile ; mais il ne prenait jamais

sur lui de rien décider à cet égard et de

rien prescrire.

Les anciens rois de France, qui pour '»

forme paraissent quelquefois s'être écartés

des principes catholiques respectés par

Charlem.ngne, ne s'en sont jamais écartes au

fond, et leurs déclarations, édils ou ordon-

nances relatives aux matières ecclésiasti-

ques, étaient toujours rendus sur les re-

montrances on à la prière du clergé, qui

avait soin d'en présenter lui-môuie le

projet, de sorte que l'aulorlé civile ne f isait

autre chose que l'adopter et lui donner la

sanction civile.

Personne ne contestera sérieusement au

souverain le droit d'empêcher par les moyens

que les lois civiles niellent à sa disposiln n

les prédicateursséditieuxdeparlerau peuple,

et de les punir; mais l'interdiction de la pré-

dication de la parole do Dieu ne peut être

prononcée que par l'Eglise. — (Vest a 1 Egliseprononcée que pa. . -n
aussi qu'il appartient de prononcer sur le

temps et les lieux de la prédication. L auto-

rité civile ne peut intervenir que pour faire

observer les lois civiles lorsque la prédica-

tion rentre par sa publicile dans le do-

maine de l'administration civile.

Elle a pu se réserver la connaissance de

tonte entreprise ou procédé qui, dans l'exer-

cice public du culte ,
peut compromettre

l'honneur des citoyens, dégénérer contre eux

on oppression, ou eu injure, ou en scandale

public. {Art. org., a. G.) Elle a pu prononcer

des peines contre les prédicateurs qui, dans

un discours prononcé publiquement, se li-

vrent à la criiique, à lacensuredes actes de

l'autorité publique , ou provoquent à la dé-

sobéissance aux lois et à la rébellion. [Code

pénal, a. 201 à 203.) Yoy. Discours. Ici elle

était dans son domaine. Mais elle en est sor-

tie lorsqu'elle a statué, sans le concours de

l'autorité ecclésiastique, que les prédicateurs

seraient nommés par les marguilliers', a la

pluralité des suffrages, sur la présentation

faite par le curé ou desservant, quoiqu elle

ait mis pour condition que les prédicateurs

seraient obligés d'obtenir l'auiorisation de

l'ordinaire. (/>(fcr.jm;3. d«30 déc. 1809, a.di.)

Cette disposition , emiiruntée aux arrêts da

parlement de Paris, est aussi contraire a la

saine raison qu'à la discipline ecclésiastique.

_ Elle en est sortie pareillement lorsquelle

a prononcé de son propre mouvement sur

les devoirs ecclésiastiques des prédicateurs

interdisant toute publication étrangère a

l'exercice du culte et toute inculpation di-

recte ou indirecte soit contre les personnes,

soit contre les autres cultes autorisés pari h-

tat [Art. or?., a. 52 et 53.) - Elle en est sortie

encore lorsquelle a défendu toute mission a

l'intérieur. (Décr.imp., 26 sept. 1809), révo-

quant les décrets aniérieurs qui concernaient

ces missions. Cette dernière disposition a été

révoquée. Yoy. Missions. Les antres sont

encoreen vigueur, mais on ne les exécute pas.

Les honoraires des prédicateurs sont a la

charge de la fabrique. (Décr. imp. du 3) déc.

1809 a. 37.) — Le ministre a décidé que ces

frais 'ne devaient pas figurer sur le budget,

lorsque la fabrique faisait un appel a la com-

mune, (^^cr., 2 dec. 1811.) Il ignorait sans

doute que la prédication est une des parties

essentielles des cultes chrétiens; que les ha-

bitants, d'après les arrêts de nos parlements

et ceux des conseils du roi, étaient tenus de

fournir le logeinenl, la nourriture et l'entre-

tien des prédirateuis envoyés par 'évêque;

que l'article 92 du décret impérial de 1809,

qui est le code des fabriques , impose aux

communes lobligation de suppléer a l 'u^u»-

fisance des revenus de la fabrique ,
d abord

et avant tout pour les charges portées a l ar-

ticle 37 et que la seconde des charges men-

tionnées dans rarticle 37 est l'honoraire des

prédicateurs de l'aveot, du carême et autres

solennités. Un ministre qui décide des ques-

tions de droit administratif devrait connaître,

ce semble, les principes de ce droit.

Une décision impériale du 10 septembre

180G porte que nul ne peut prendre la iiarole

dans l'église sans la permission do 1 eveque

diocésain. — Uuc autre décision impériale

du 215 octobre 1809 porte : qu'il peut aussi

employer à prêcher dans son diocèse un

nrelrc de son diocèse qui n'aurait pas d em-

ploi ûve, pourvu qu'il soit docteur ou gradue

en théologie uans une des écoles de 1 t,uipire,

qu'il ail fait serment de professer les quatre

arlicles, qu'il n'ait pas été missionnaire, qi il

ne soil pas sorti de France, qu'il ne tienne a

aucune église ou coterie partau lere. el-qu il

n'ait de relation qu'avec sou éveque, curô
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ou chapitre. (Ib.) Décis. de l'Emp. 26 oct.

1809.

Le prédicateur doit être agréé parles mar-
guilliers, lors même qu'il n'exigerait aucune
rétribution pour ses seruions, l'article 32 du
décret impérial du 30 décembre 1809 ne dis-

tinguant pas. {Décis. minist., 17 fév. 1812.)

Les prédicateurs de la Cour étaient pré-

sentés par le grand aumônier et nommés par

le roi. Ils prenaient, à partir du jour où ils

avaient été admis à prêcher devant Sa Ma-
jesté, le litre de prédicateur du roi.

'Si, dans sa prédication, l'orateur sacré se

rend coupable d'un délit , il doit en être ré-

féré au conseil d'Etat, qui déclare , s'il y a
simplement abus ou crime susceptible d'être

judiciairement poursuivi. (Art. org., a. 6
et 8.)

5° Modèle de nomination du prédicateur,

M. le curé ayant proposé M. l'abbé N
Four prêcher la station de l'avent, le bureau
a agréé, el a fixé ses honoraires à la somme

de

Actes législatifs.

Conciles de Trente, spss. S de la Réf., <b. 2, 24 de la

Wf.cli. 4;d'Aix, lo8o;deBorileaiii, 1383 el 1624; de
Rouen, 1381; de Sens, 15-28; de Toulouse, 1590; de
Tours, losô; de Vienne, 1311; de Narbonne, 16(16.

—

R*i;lement des réguliers, a. 12, 13.—Sorbonae, décret,

lïii, a. 26 el27.—Articles organiques, a. G, 8, 50 à 33.

—Ordoiniance, 1606, a. 11.—Edils, 27 juin 1551, juillet

1561, a. 2; tévr. 1580, a. 6; avril 16vl3, a. 10.—Déclara-
tions, Udéc. 1563, févr. 1657, a. 2o; 1666, a. 10.—Grand
conseil, arr., f janv. 1637, 22 sept. 1663.—Conseil du roi,

30 oct. letO, 23 févr. 1636, 16 mars l'Uo, 17 déc. 1633,

10 mars 1636, 22 juin 1637, 11 ni i 1677.—Parlement de
Paris, arr., 9 mars 1.342, '^ avril 1.537, 24 déc 1578.—Dé-
crets, 2-5 juin 1790, 12 inill.-34 sorti 1790, lit. l", a. 8;
lil. 2, 3. 1, 45 el 44; 3-18 févr. 1791, 9-17 jum 1791.—
Procès-verbaux, 5 févr. 1791.—Loi du 7 vend, au IV (29
sept. 1793), a.S, 6,24.—Décrois impériaux, 29 «ept. 1809,

SOd.k-, 1809,8.32,37 et 92.—Décision impérial , 10 sept.

1806, 26 oct. 1809.—Décisions ministérielles, 27 sept.

1811, 17 lévrier 1812.—Kapport sur les Arlicles orga-.

niques.

Auteztrs et onwaqes cités.

Bas.set.—Courhel, Bibliolliique canonique, art. Prédica-
teurs.— Mc'inoires duclergé, lom. III, col. 1153; lom. XIII,

art. Prédicateurs.

PRÉDICATION.
L De la prédication. — 11. De la prédication avant

1790.—111. De la prédication depuis i7'J0 jusqu'au
Concordat de 1 SOI. — IV. De la prédicalioii depuis
le Coiicordalde 1801.

1° De la prédication.

Prêcher, c'est, selon l'étymologie du mot,
faire dos prédications ou dire les choses avant
qu'elles n'arrivent.

On ne donne aujourd'hui le nom de prédi-
cation qu'uuxdisrours religienxdes ministres
des cultes, qui, ay;mt à ciitrcleMir principa-
lement les fidèles des choses de l'autre vie et
des moyens à prendre pour bien régler leur
conduite à venir dans celle-ci, leur prêchent
en effet les vérités du saliil.

Ces prédications sont de dilTércnlPs espè-
ces. On appelle entretiens celles qui sont
faites avec la .simplicité d'une conversation
ordinaire; conlerences, celles qui ont la
forme d'une discus.siou suivie sur des m i-
tières controversées ou susceptibles de l'être;
discours, celles qui rentrent dans le genre

commun et ont pour objet des vérités sim-
plement morales ou philosophiques; prônes,
elles qui ont lieu à la messe paroissiale , et
durant lesquelles on annonce ou proclame
les différentes choses qui doivent avoir lieu

dans la semaine, ou qu'il imjiorte aux pa-
roissiens de connaître; instructions, celles

qui tiennent du catéchisme, et dans les-

quelles on s'occupe plutôt d'exposer les vé-
rités que de les prouver; sermons, celles qui
forment une espèce de traité sur la matière
dont elles embraisent toutes les parties.

La prédication est le premier devoir de
l'apostolat , et l'une des principales obliga-
tions des pasteurs.

2° De la prédication avant 1790.

Il était reçu , en principe, que la prédica-
tion est la propre fonction des évêques; d'où
l'on avait condu ,

1° qu'ils pouvaient prê-
cher en tout temps et en tout lieu, dans
toutes les églises tant exemptes que nou
exemptes de leur diocèse, ce qui du reste

n'a jamais été contesté; 2° que les prédica-
teurs séculiers ou réguliers devaient recevoir
leur mission de l'évêque diocésain. (Régi, des
réguL, a. 10.) Un arrêt du parlement de Pa-
ris, en date du 21 février 10b9, défendit au
chapitre de Saint-Martin de Tours de faire

prêcher aucun prédicateur dans leur église,
sans avoir pris la permission de l'archevêque;
3' que le choix des prédicateurs leur appar-
tenait, ainsi que le déclare le concile de Tou-
louse (ann. 162i), et que si des circonstances
avaient porté l'Eglise à permettre aux mar-
guilliers de certains lieux et à des commu-
nautés ou particuliers de choisir les prédica-
teurs , ce ne pouvait êlre que pour les pré-
senter à l'approb.iiion de l'évêque, et le prier
de leur donni r la mission dont ils avaient be-
soin, ainsi que le portait expressément l'ar-

ticle 10 de l'édil de 1695; 4 qu'ils pouvaient
envoyer des prédicateurs dans toutes les pa-
roisses de leurs diocèses, malgré les chapi-
tres et les curés, et ordonner de les recevoir
(Cons. d'£t., arr. du 25 .lept. lG7o. Cons.
privé, arr. ié janv, lC4i); 5° que tout prédi-
cateur qui prêchait devant eux devait de-
mander leur bénédiction {Grand cons., arr.,

22 sept. 16G3); 0° que les évéqucs seuls de-
vaient connaître de ce qui concernail la mis-
sion et la doctrine des prédicateurs. {Cons.
privé, arr., idjuill. 1638.)

3° De la prédicalion depuis 1790 jusqu'au
Concordat de 1801.

Sous la Constitution civile du clergé , la

prédicalion fut considérée comme une fonc-
tion publique, et soumise comme telle à la

surveillance et haute direction de l'autorité

civile. Pour ne pas répéter deux fois de suite

les mêmes chosiis, nous renvoyons à l'arti-

cle précéd' nt.

4° De la prédicalion depuis le Concordat de
1801.

Les prédications solennelles, appelées ser-

mons . et celles connues sous le nom de sta-

tions de l'avent et du carême, ne peuvent être

faites que par des prêtres spécialement auto-
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risés par l'ordinaire. (Art. org.^O.Décr.imp.

du 30 lier. 1809, a. 3-2.) FovI'"Édic*teurs.)

Kn 1811 (le 21 (k-cembrc), le iniaisire a

décidé que la prcdir.Uinii n'avait pas le ca-

ractère de néces-iilé propre à obtenir une
subvenli!>n de l;i commune. — 11 paraît (jua

lorsque Jésus- Christ a ordonné avant (eut et

par-dessus tout à ses apôlres île prêcher, il

ne savait pas bien ce -luil disait, ei que saint

Grégoire le Grand ne le savait guère mieux,
li rs(|iie. dans son Pastoral, il insiste si lort

sur la prédication.

Portails reconn.iît qu'il était de l'essence

de la religion que sa doctrine fiît annoncée;
mais il ajoule qu'il n'est pas de l'essence de

la religion qu'elle le soit par tel prédicateur

ou par tel autre, et qu'il est nécessaire à la

tranquillité publique qu'elle le soit par des

hommes qui aient la conûance de la patrie,

a 11 est quelquefois même nécessaire à la

tranquillité publique, continue-t il ,
que les

malières de l'instruction et de la prédication

solennriles soient oirionscrites parle magis-

trat. {Rapp. sur les Art. oig.) A la bonne
heure 1 On voit qu'il sentait l'importance de

la prédication, et qu'il ne se dissimulait pas

son uliliié.

« Le droit de donner la mission aux prédi-

cateurs, dit-il ailleurs, appartient aux évé-

ques , parce que la mission de< prédicateurs

est un acte de juridiction sjirituelle; mais
comme protecteur, le souverain peut veiller

à ce que les évèqui'S donnent des prédica-

teurs, et à ce (pi'ils les choisissent bien ; il

peut imposer silence iiux prédicateurs qui

abusent de leurs fonctions; il peut sup|)léer

à la néglijjence et à l'impuissanee des mi-
nistres ecclésiastiques, pour empêcher le re-

lâ. Ii;ment delà discipline. De là vient que,

par un édit, Charlemagno enjoignit à tous les

évêques de son royaume de prêcher dans
leurs caihéilrales , dans un certain temps
qu'il leur limite , à peine d'être privés de
l'honneur de l'cpiscopat. De là vient encore
que le même prince, dans ses Capilulaires,

prescrivait aux pré iicaleurs les malières sur

lesquelles ils devaient jiarler, afin qu'on ne
les vît pas s'égarer <n discours superflus. »

(liapp. yastif. des Art. org.. a. 52.) — « Il est

également vrai, continue-l-il, que le souve-
r.iin est arbitre des temps et des lieux dans
lesquels il doit prêcher, toutes h s fois qu'il

existe des circonstances qui, pour le bien de

l'Etal, exi;i;eiit que l'on fasse un choix réllé-

chi des lieux cl du terjips. C'est île ce principe

que découlent tant d'ordonnances par les-

quelles les anciens rois interdisaient la chaire

aux prédicateurs turbulents ou inquiets, leur

défendant, sous peine de la hart, de se servir

de paroles scandaleuses ou tendantes à émo-
tions. C'est on force du même principe que
Gliarlemagne, dans ses Capitu'Iaires, ordonne
aux prédicateurs de s'accommoder , dans
leurs prétiications, à des ciioscs qui ne soient

point onéreuses aux peuples. -» (Jb.)

Portails n'a pas indiqué les loi>, ordon-
nances et capitulaires dans lesquels il avait

fait Cl s ct.nnantes découvertes. Il a voulu

se procurer la satisfaction d'eu jouir seul.

iNons pourrions la lui laisser en vertu du
vieil axiome : Qiiod gratis asseritur gratis

negntnr, si les actes légi'^latifs que nous avons
cités dans le second paragraphe de cet article

et (fans l'article précédent n'en renfermaient
la réfutation.

11 dit encore , sur i article organique 53 ,

que le gouvernement interdit formellement
les publications relatives à des intérêts po-
litiques ou civils, à moins qu'elles ne soient

ordonnées par lui. Nous n'aurions pas donné
à l'arlicle organiiiue53 celle interprétation,
par la raison qu'elle n'est pas raisonnable.
Les actes relatifs à des intérêts politiques ou
civils sont de leur nature des actes publics,
dont il est libre à tout le monde de parler,

que chacun a le droit de publier quand le

moment de les faire connaître est venu. Le
législateur ne peut pas avoir eu l'intention

de défendre aux ministres de la religion ce
qui est permis à tout le monde. Le sens na-
turel de cet article est qu'ils ne seront tenus
de publier ofOciellement que ceux dont le

gouvernement leur aura lui-même demandé
la publication.

Actes léyislalifs.

Omcile de Tontouse, 1621.—Règtement des réguliers,

art. 10 —Arlictes orgaiii.|ues, a. J.0, 52 et .53.—EJit d'avrit

169S.—Cous, its du roi, arr., 26 janv. ISii, l« juill. 16."><,

22 sepi. 1665, 2b sept. 16!I3.—Parlein=nt de Piris, arr.,

21 févr. 1639.—Décret impérial, 50 déc. 180;), a. 32.—
Uécision iniiiislérielle, 21 déc. 1811.—Rapport jQStificalif

des Articles organiques.

PRÉFECTURE.
Les préfectures sont des sections de 1 ad-

ministration publique. — Il y a une préfec-
ture dans chaque département. — Chaque
préfecture a un préfet, un secrétaire général,
un conseil de préfecture, un conseil de dé-
partement, des bureaux et des archives. Voy.
ces mois.

PRÉFECTURE DE POLICE.

A Paris", il y a une préfecture de police,-

dans les altribulions de laquelle se trouve

tout ce qui est relatif à la police de la ville

et du déparlement. — C'est là que doivent

être déposés les registres sur lesquels sont

couchés les actes d'engagement des reli-

gieuses hospitalières. (Décret iinp., 18 fe'vr.

1810, a. 8.)

PRÉFETS.
I. Ofs préfets. — 11. Des altribulions des prérets. —
m. Des altribulions des préfets par rapport à l'or-

ganisalion ecclésiastique des diocèses. — IV. Des

nliril)utic)iis des préfets par rapport aux per-oiines

ecclésiasijques. — V. Des attributions de< préfois

p:ir rapport à l'exercice du culte. — VI. Des altri-

liniions des préfets par rapport aux latiriques. —
VII. Des altribulions des préfets par r.ippori aiu

évéchés, aux séiuiiiaires et autres immeubles que

l'Kial l eut eiilre ses inaiiis. — VIII. Des aliribu-

tinus des protêts par rapimrl aux rongrégaiions re-

ligieusis. — IX. Des amibiitions des prêtais par

rapport aux colles non catholiques. — X. Des al-

Irilmlicins des préf.-is par rapport aux cimetières el

auxintiuniatioiis.—XI. Hcmiiciirs dus aux prétéis.

1" Des préfets.

Los préfets sont des fonctionnaires publics

de l'ordre administratif. — il y en a uu daus
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chaque dciârlemenl (loû/wSSp?»». an VIII

[17 févr. 1800] ) donl il csl l'uuminisiraleur

en ihef. — Les prefels sonl iiomiucs parle

chef de l'Elat. (/&.) — Us sonl remplacés ,

quand ils sortent du département, par le

secrétaire général de la préfecture ou par

l'un des conseillers, à leur chois, sous l'ap-

probation du ministre. — En cas de démis-

sion ou de mort , ils sont remplacés par le

premier conseiller de préfecture dans l'ordre

du tableau , à moins que le démissionnaire

n'ait indiqué lui-même et fait approuver soa

délégué. Arr. cons. du 17 niv. an IX (7 janv.

1801). 27 pluv. an X (17 jauv, 1802). Ord. roy

du 21 mars 1821).

2° Des attributions des préfets.

« Les préfets, dit le ministre de l'intérieur

,

dans une de ses circulaires, sont chargés par

le gouvornement d'administrer , sous ses

ordres, dans l'étendue de l»'ur département ;

ils sonl les organes de la loi et les instru-

ments de son esocutii)ii.» Cire, i'* grrm. an
TIII (14. avr. 1800). — « Quand son applica-

tion locale exige des ordres de détail, ils doi-

vent les transmettre à leurs administrés
;

mais là se bornent leurs devoirs et leurs

fonctions; ils n'ont le droit de proclamer ni

leur propre volonlé, ni leurs opinions; tout

acte émané d'eux doit avoir un objet précis

et déterminé, (/i.)

Ils écrivent des circulaires pour donner
des avis ou des instructions, ou transmettre

des communications ofticielles. — Ils pren-

nent des arrêtés pour déterminer ou assurer

l'exécution des lois, décrets, ordonnances
cl autres actes de l'autorité' supérieure. —
Leurs circulaires et les instructions émanent
directement d'eux. Leurs arrêtés sonl pris,

dans certaines circonsiances, en conseil de

préfecture. — Ils rendent exécutoires par
leur approbation, ou annulent par leur im-
probalion, les arrêtés pris par les maires de

leur département. — Ils ne peuvent ni refu-

ser, ni modiûer l'exécution dos ordonnances
du chef de l'Elat nu des décisions ministé-
rielles, ni modifier les règlements d'adrainis-

Iration publique, ni en faire. Décis. imp. du
16 frim. an XIV (7 déc. 1805). Ils n'ont point,

à proprement parler , île juridiction , ni par
conséquent de forme régulière de procéder,
dit M. de Cormeniii. {Droit adm., cli. 1, § 1.)— «11 ne leura été délégué ni pouvoir de ré-

formation, ni haute juridiction administra-
tive, ni juridiction civile. » (/&., § G.)

Ce même publiciste dit, dans uu autre
endroit de son traite, qu'ils forment, avec le

conseil de préfecture et les ministres, le pre-
mier degré de juridiction administrative.
(76.,§2.)Cela n'estpas rigoureusement vrai:
le premier degré de la juridiction adminis-
trative est exercé par le maire.

Ils exercent d'office le recours en cas d'a-
bus, à défaut de plainte particulière. (4r{.
org., a. 8.) — Ils élèvent le conllit lorsque
les tribunaux retiennent des affaires qui
sonl administratives, ou qui doivent recevoir
une solution adu)inislralive avant de tomber
entre les mains de la justice.

3° Des attributions des préfets par rapport
àrorganisatinnecclésiiisli /ne des diocèses.

Le gouvernement a voulu que l'évêque se
concertât avec le préfet pour le nombre et

l'étendue des succursales que chaque cure
devait avoir. (Art. org., a. 61.) Celte dispo-

sition, qui se trouve dans les Articles orga-
niques, a été reproduite dans le décret impé-

rial [Art. i") du 11 prairial an XU ( 31 mai
180+). Ils devaient, à cet effet, consulter les

communes intéressées. {Ib., a. 2.) Mais de-

puis l'ordonnance royale du 25 août 1819,

ils ne sonl plus appelés qu'à donner leur

avis. [Art. 2.) — Nous pensons qu'il doit en
être de même lorsqu'il s'agit d'ériger une
chapellenie ou vicairerie rurale.

On voit, par un rapport de Portalis, que,
contrairement à l'article organique ki, lo

ministère exigeaiU'adhésJon du préfet à l'au-

torisation d'une chapelle domestique. Voy.

Chapelles domestiques.
La création des aumôneries dans les hôpi-

taux et autres établissements de bienfai-

sance est arrêtée par les préfets, sur la pro-

position des commissions adminis!raliv s et

l'avis des sous-[)réfets. .Arr. cons., 11 fruct.

an XI (29 août 1803). —C'est le préfet qui

arrête pareillement le traitement de l'auinô-

nier et les frais de culle dans ces établisse-

ments.

4° Des attnotttions des préfets par rapport
aux personnes ecclésiasliques.

H avait été arrêté dans le Concordat aue.

les ecclésiasliques du second ordre prêie-

raienl serment entre les mains des auiorités

ci viles désignées par le gouvernemen t. (Co/ic,

a. 7.) Le gouvernement désigna le preiel

pour recevoir le serment des curés. {Art.

org. 27.) Il ne décida rien par rapport aux
desservants , vicaires et autres prêtres em-
ployés dans le sailli ministère; mais dans
les diocèses où le serment fut exigé de ces

ecclésiasli.|ues, ils le prêtèrent , eux aussi ,

entre les mains du préfet. On le voit par les

procès- verbaux qui en furent dresses.

L'archevêque de Fiesancon, soit par un
sentiment de déf.>rence mal entendu, soit

par la conviction où il était peut-être encore
que l'action civile devait précéder l'action

ecclé-iastiquedansle^t nominations aux titres

vacants, ne donna aux curés leur institution,

et aux desservanis leur commi;.sion, que
sur le vu du certificat allestaui qu'ils avaient
prêté serment {Instr., iO germ. nn XI [^i
mars 1803], a. k). quoique les .\rlicles orga-
niques exigeassent seulement qu'il fût prêté
avant l'entrée en fonctions.'(/l)7. 27.) — Le
procès-verbal de la prestation de serment
est envoyé au ministre des cultes, et le mi-
nistre de l'intérieur en était prévenu. Letre
du préf. de la Moselle, 10 prair. an XII (30

mai I80i).

L'évêque doit donner avis au préfet de la

nomination des desservants {Décret imp. du
11 prair. anXU [31 mai 180i

| ) et des absen-
ces des titulaires salariés par le gouverne-
ment, lorsque ces absences doivent durer
plus de quinze jours, lui en fdisunt couaailre
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les motifs. {Ord. roy., 13 mars 1832, a. 4.)

— G'esl lui qui niandale le Irailcruent ou
salaire que le gouvenioincnl leur accorde

sur le trésor, de même que le trailemenl des

curés , des chanoines , des grands vicaires,

les secours alloués aux vicaires, aux cha-

pelains ruraux et autres |)rêtres, les pen-

sions dont jouissent les ecclésiastiques, et

généralement tout payement des sommes
perçues par eux sur le trésor. Voy. Mandat,
Tbaitkmknt.
H règle la quotité de l'allocation que la

commune doit faire aux desservants ou aux
vicaires, soit pour leur tenir lieu de traite-

ment, soit pour augmentation de leur traite-

ment. [Décret imp., 5 niv. an XIII [26 déc.

18041 a. 3.) — Sur le vu de la décision épis-

copale,il avise aux moyens de faire payer

par la commune nu vicaire reconnu néces-

saire, et que la fabrique ne peut payer. {Dé-

cret imp., 30 déc. 1809, a. 39.) — Il ordon-

nance le payement des bourses et demi-
bourses du gouvernement dans les séminai-

res, d'après les étais qui lui sont envoyés

par le ministre des cultes et la communica-
tion des mutations et décès qui lui est four-

nie par les évêques. (Décret imp. du k mars
1808, a. 4, 5 et 6.) — En cas d'abus et à dé-

faut de plainte |)articulière, il exerce d'ofOce

le recours au conseil d'Etat. (.4rf. org. ,a.S.]

5" Des attributions des préfets pcsr rapport à
l'exercice du culte.

C'est par arrêté du préfet que les édiflces

anciennement destinés au culte catholique

ont été lîiis à la disposition des évéques [Art.

orj., a. 75), et plus tard que les fabriques ont

été envoyéi'S eu possession des biens ecclé-

siastiques dont 11' gouvernement leur faisait

l'abandon. Voy. Envoi en possession. — Ex-
pédiiion de cet arrêté doit être envoyée au
ministre des cultes. — Le préfet arrête et

rend exécutoire la délibération du conseil

général de la commune qui demande une
cha|ielle, et s'engage à la doter. [Ord. roy.,

30 sept. 1837, a. 12.) — 11 fait homologuer,
pour la rendre exécutoire, la demande des

principaux contribuables pour l'érection

d'une annexe et leur obligation personnelle

de payer le vicaire. [Art. U.) — il adresse

au ministre des cultes son avis sur l'érec-

tion des chapelles et des annexes. [Art. li.)

— Il doit donner .son avis sur l'établissement

des chapelles domestiques don! l'autorisa-

tion est sollicitée {Décret imp., 22 déc. 1812,

a. 2), et faire fermer celles qui ont été ou-
vertes sans l'autorisation du gouvernement.
Art. 8.) — L'cvêque duit se concerter avec

lui, 1° pour réglir la manière d'appeler les

fidèles au service divin par le son des clo-

ches; 2 pourlejour, l'heure et le mode d'exé-

cution des ordonnances par lesquelles le

gouvernooient d^'uiande des prières publi-

ques. {Alt. ory., a. 49.) — Il rend provisoi-

reaient exécutoire la conlribatiou person-

nelle et Miobilièie pour Irais annuels ilu culte

ou pour réparation et reconstruction, lors-

qu'elle n'excède pas la somme déterminée

pat i'drlicle 1' de la lui du 14 février IvilO.

Le premier consul donna ordre exprès
d'écrire aux préfets d'exiger (lue les instruc-

tions pastorales fussent soumises à leui' ap-
probation avant d'être publiées [Lettre du 17
brum. an XI [8 nov. 1802]), ce qui n'eut pas
de suites. Voy. Insthuctions pastokales.—
Il ne leur est pas permis de provoquer les

évêques à des cérémonies religieuses. [Let-

tre de Purtalis, tend, an XIV [sept, ou
ocl. 1803].)

6° Des attributions des préfets par rapport
aux fabriques.

Nous ayons déjà dit que c'est par un ar-
rêté spécial émané du préfet que les fabri-

ques doivent être mises en possession des
biens immeubles dont l'Etal leur fait la ces-
sion ou l'abandon. [Cons. d'Et., 30 janv.
1807, 8 sept. 1819.)— Le préfet nomme qua-
tre membres sur ueuf, ou deux sur cinq du
conseil de fabrique, lors de sa formation ou
de sa réorganisation. [Décret imp., 30 dée.
1809, a. 7.) — Il nommait seul les marguil-
liers établis en vertu de l'arrêté consulaire
du 7 thermidor an XI (26 juill. 1803), a. 3.

— Il partage avec l'évéque la surveillance
des fabriques, et, en cas de conllit avec le

prélat, prévient le ministre des cultes. [Cire,
6 aoû< 1841.) —Tout aussi bien que l'évé-

que, il peut autoriser les séances extraordi-
naires du conseil. [Décret imp., 30 dée. 1809,
a. 10.) — Il donne son avis sur la révoca-
tion du conseil de fabrique, lorsqu'elle est
demandée par l'évéque. [Ord. roy., 12 janv.
1825.) — Quand la fabrique demande qu'il
soit suppléé par la commune à l'insuffisance
de son budget, le président du conseil doit
lui envoyer la délibération qui a été prise à
ce sujet. [Décret, 30 déc. 1SU9, a. 43.) — Si
la demande de la fabrique a pour objet spé-
cial des réparations, il en a fait dresser, le

plus tôt possible, eu présence d'un conseiller
municipal et d'un marguillier, le devis esti-

matif qu'il soumet au conseil municipal,
pour, sur son avis, ordonuor des répara-
tions, s'il y a lieu. [Art. 95.) — 11 communi-
que à l'évéque la délibération du conseil
municipal relativement à l'insuffisance du
budget de la fabrique, et s'il y a opposition
entre le conseil municipal et l'évéque, en-
voie toutes les pièces au ministre, pour qu'il
soit statué, en conseil d'Eial, par le chef du
pouvoir exécutif. [Art. 93 et 97.) — Chaque
fuis que la commune a recours à la fa-
brique, il evaminc de nouveau le budget
de la commune, et décide si la dépense de-
mandée peut être prise sur les revenus
de la commune, et jusqu'à concurrence
de quelle somme, sauf l'approbation du
chef de l'Etat pour les communes dont le

bug.lel excède 20,000 Ir. {Art. 101.) — A lui

seul appartient le droit de régler le mode
de payement des dettes de la fabrique. [Cous.

d'El., décr., 'l'i juin 1808.) — Il onioune,
sur délib.'ration du conseil de labriquc,
l'emploi le plus avantageux de rexiedaut
des receltes ou celui des reccitcs Trop
modiques pour être employées conlor-
luément à l'avis du couseil d'Elal du
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21 décembre 180S. {Dreret, 30 déc. 1809,

a. 63.)— Avani l'organisation des fabriques

acluclles, il fut «hargé d'approuver les baux

à loyer des biens restitués aux paroisses

{Décret, 30 nmi tSOli, a. 3), de faire tonsia-

ier par lle^is estiinallfles répar.itions à faire

aux églises et aux presbytères conservés

{Art. 5), et de l'envoyer au ministre de l'in-

térieur et à celui des cultes, en môme temps

que celui des églises et des presbytères sup-

primés. {A'i. 6.) — Il doit faire connaître

aux fabriques les fondations religieuses dont

les bureaux de bienfaisance et les hospices

sont chargés [Bévrtt, 19 juin 1806, a, i), et

en envoyer un état aii ministre des cultes.—

(/6.) Il autorise l'acceplation des dons et

legs de 300 fr. et au-dessous, faits aux fa-

briques, et chaque année en envoie le ta-

bleau au ministre de l'intérieur. [Décret imp.,

12 août 1807. Oicl. roij., 2 avr. 1817, a. 1.)

Les préfeis ne peuvent rien ordonner aux
fabriques, elles fabriques n"ont besoin de s'a-

dresser à eux que dans le cas où elles au-
raient besoin de leur approbation, soit pour
s'assembler exiraordinairement, soit pour
accepter une donation, ou bien encore dans

le cas où son intervention est nécessaire

pour déterminer la commune à remplir ses

devoirs envers la fabrique.

« Du principe que l'administration dépar-
tementale doii, à titre de supériorité hiérar-

chique, s'interposerentre les communes pour
concilier leurs différends administratifs, il

suit, dit M. de ("ormenin {Droit adinin., p.

174 e( 175, t. 1), que les préfets sont compé-
tents pour assigner aux nouvelles commu-
nes, dans la proportion de leurs habitants,

les biens (lui servaient de dotation au curé,

et qui sont situés dans les communes érigées

en succursales {Cons. d'Etat, 25 avril 1812,
Fabrique d'Oberléulen)

;
pour régler la ré-

partition des frais de reconstruction d'une
église à l'usage de deux communes, ou pour
faire exécuter le traité tait entre elles reiati-

vemenl aux frais du culte. {Cous. d'Etat, 11

juin 1828, Comm. de Breltigiiey.)

7° Des attributions des préfets par rapport
aux éréchés, aux séminaires et aux immeu-
bles ecclésiastiques que l'Etat tient entre
ses mains.

En leur qualité de représentants de l'Elat
dans le déparlenienl qu'ils administrent, les
pi éfets ont la haute surveillance de toutes les

propriétés qui appartiennent à l'Etat ou qui
sont censées lui appartenir. C'est par leur
intermédiaire que l'Etat veille et coopère à
leur conservation et à leur entretien. Vuy.
Edifices religieux.

Us sont chargés en particulier, 1 de faire
l'inventaire et les récolements d'inventaire
du mobilier des evéchés. {Cire, G iiov. 18t)7.
Ord. roy., 7 avr. 1819); )' de nommer les
experts qui doivent visiter les biens des évê-
chés, chapitres et séminaires que l'on veut
affermer pour plus de neuf ans (6 nov. 1813,
a. 9); 3" de mettre à la disposition des évé-
ques les maisons et autres édifices ou biens
immeubles fournis ijar ÏEtal [Dccret imp.
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12 aoiit 1807); 4° de faire aresser les devis

des grosses réparations à faire aux édifices'

diocésains, ce qu'ils ne doivent faire que sur
l'avis de l'évèque et en présence de son dé-
légué. {Décret, 30f/^c. 1809, a. 107 et 108.)

Uscommuniqueni leur raiiporl à l'évèque,

eirenvoientensuiteau ministrede l'intérieur.

{Art. 109.)

Tout ceci changera sans doute, si l'arrêté

du ministre >!es cultes, en date du 12 mars
18i9, reçoit son exécution. Voy. Edifices
DIOCÉSAINS.

Le bureau d'adminislration du séminaire

adresse au préfet, au commencement de cha-
que semestre, les bordereaux de versements
faits par les économes , et les mandats des
sommes payées.—Le préfeten donne décharge
et en envoie le duplicata au ministre des cul-

tes avec ses observations. [Décret, Gnav. 1813,

a. 78.)—C'est surson avis que le ministre des
cultes autorisait les dons et legs en argent
de 300 fr. à 1,000 fr. et d'efl'ets mobiliers,

d'après l'ordonnance royale du 10 juin 1814.

Voy. Dons et Legs. — (>'est sur son avis et

celui de l'évoque que ce même ministre
nomme le trésorier du bureau du séminaire.
{Décret imp., 6 nov. 1813, a. 62.)

8° Des attributions des préjets par rapport
aux congrégations religieuses.

Les maisons de refuge sont soumises à la
police et à la surveillance des piéfets pour
le temporel. [Décrets imp., 30 sept. 1807, a.
7; 26 déc. 1810, a. 10.) — Quand une com-
mune demande un de ces établissements,
elle leur en adresse la demande, afin qu'ils
la transmettent, avec leur avis, au ministre
des cultes. (Décret imp., 26 déc. 1811, a. 6.)— Leur police s'étend sur les congrégations
hospitalières. [Décret imp., 18 févr. 1809,
a. 19.) — Us paraphent les registres sur les-
quels sont inscrites les sœurs composant la
congrégation [Décret imp.,30sçpl. 1807, etc.),

et ceux sur lesquels sont inscrites les pen-
sionnaires. {Art. 10, etc.) — Ils aulorisenj
ceit/iins dons et legs, et acceptent pour les

hospices, à défaut de l'administr.ition. (.Irr.,

19 vend, an IX.) Voy, Conguégations.

9" Des attributions des préfets par rapport
aux culta non catholiques.

Par une circulaire du 25 avril 1806, le mi-
nistre des cultes pré\inl les prési lents des
consistoires des églises réformées que les

préfets devaient toujours être consultés dans
le choix des ministres; que celte règle était

pour les catholiques comme pour les protes-
tants, et il les invita, en conséquence, à lui

adresser, par l'entremise de ces magistrats,
la vocation des pasteurs de leurs églises, et

leur acceplation par écrl!.

La réunion des vingt-cinq chefs de famille
prolestants les plus imposés au rAle des con-
tributions directes ne peut avoir lifu pour
élire les membres du consistoire qu'en pré-
sence du préfet ou du sous-prèfel. [Art. org,
prot., a. 2i.) — Avant d'entrer en exeicice,
le ministre élu doit prêter sernu nt enire les

maius du préfet. [Ai t. 20.) — Les synod-s de
la Confession helvétique et les inspections
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(le la Confession d'Augsbourg ne peuvent

s'assembipr qu'en présence du préfet ou du

sous-préfel. {An. 31 el 38.)

En outre, et comme en tout le reste, les

dispositions prises à l'égard du culte catho-

lique étant applicables aux autres culus en

ce qu'elles ont de généial, il faut s'en ré-

férer au\ articles qui précèdent, dans les cas

qui n'ont pas été spécifiés.

Le préfet donne son avis sur la liste des

Israélites que le consistoire propose an mi-
nistre des cultes d'adjoindre aux. catégories

de notables spécifiées par l'ordonnance royale

du 23 mai 18W. [Arc. 27. j — 11 statue, sauf

recours au ministre, sur les réchmiations

relatives à -la liste des not.ibles , dressée

chaque année par les consistoires. [Art. 2t).)

— 11 autorise l'assemblée des notables, lors-

qu'il Y a lieu, de procédera quelque élection.

(Arl.3{.]— Une expédition du proi ès-verbal

de ses séances lui est aiiressée par l'assem-

blée des notables. (Art. 33.) — Il fait l'ins-

tallation des membres laïques du consistoire

central el des consistoires déparlenientaux,

et reçoit leur senuenl. H pourvoit à l'accoin-

plissi'meni des obligaiions imijosées au con-

sistoire à l'égard des assemblées des nota-

bles, si celui-ci ne faisdit pas son devoir.

{Art. 37.) — Chaqje année le consistoire

départemental doit l:ii adresser un rapport

sur la situatiuu morale des élabiisseuients

de cbarilé, de bienlaisance ou de reli-

gion spécialement destines aux Israélites.

{Art. 21.)

9° Des uttribiilions des préfets par rapport

aux limeliêres et aux inhumations.

Les préfets sont chargés d'ordonner par

arrêté la transia ion ilu cimetière lorsqu'elle

est devenue nécessaire, etdedésigner l'empla

cernent du nouveau. lOrd. roij., G déc. 18iJ,

a. 2.)

C'est sur arriMé rendu par eux après vi-

site conlradicloire, sur la demande de la po-
lice locale, que soni combiés ie-i piiit'i exis-

tants à une distance moindre de 100 mètres

des nouveaux cunitières. ( Décret imp., 7

mars 1838, a. 2.)

Ils doivent proposer à l'aulorisalion du
gouvernement les fonilalions ou doaalioiis

en faveur des pauvre^, olïerles par ceux qui

veulent obtenir des conccssi.ins lians les ci-

metières. [Dccyel,^l'i prair. un Xll [12 juin

180il, a. 11.) — Us doivent être consultés

pour l'établissement d'un tarit des pompes
funèbres. [Art. 20.) — t'.'est avec leur jppro-

balion que les autorilés locales pourvoient

au service des inhumaiions dans les villages

el autres lieux où les fabriques ne le pour-

raient pas. [Art. 2G.) — Us règlent, avec les

conseil» municipaux, le mode de transport

des corps là où il n'existe pas d'enireprise

des pompes funèbres [Art. 9), et là où il en

existe, ils donnent leur avis sur les marchés
el règlemenisqui en livent le larif. {Art. 11.)

— ils arrêtent <iéfiniti\einenl !e cahier des

charges pour l'eutreprise des pompci funè-

bre s '(^e'c/sf imp., 18 mai 1800, a. li), el le

tarif des billets d enterremcul, toulures,

bière et transport. {Art. 25.)— Us doivent
être consultés sur la repariiiion du produit
qu'elles donn"ni. Décret iino., 23 pruir. an
Xy/ (12 juin 180i),a. 23.

10" Honneurs dus aux préfets.

Nous n'avons rien à dire des honneurs ci-

vils et militaires qui sont dus aux préfets,

sinon qu'ils ont le pas sur révê(iue dans les

cérémonies puldiques,el que lesarchevé(|ues

et les cardinaux l'ont sur eux. Décret imp.,

24. mess, an XIJ (13 juill. 18Ji), lil. 1, a. 1.

— Ils doivent, en conseiiuence, se leudre
chez les archevêques et les cardinaux lors-

qu'ils ont à se concerlor avec eux pour l'exé-

cution des ordres qu'ils oui r( çu^, et convo-
quer les évéques chez eux. {Art. G.) — Dans
le lieu où se faii la cérémonie religieuse, les

préfets sont placés à gauche. {Art. 9.) Arii-

vanl pour la première l'ois, ils Ooiveiil èlre

vi^llés par l'évèque. Us doivent visilr les

prenùers rarclievêque ou le cardinal (Tit. 17,,

a. 16 et 17), qui leur rendent leur visite danf
les viugt-qualre heures suivantes. {Ib.)

Il n'est [las parlé des autres titulaires ec-
cléslasliqucî. Us sont compris dans celle dé-
slgnaiiou générale : « Il (le préf'l) recevra
aussi les autres fonctionnaires inférieurs qui

viendront le complimenter. » i.irt. 16.) Le
cliapitre et les curés de la ville pourraient ac-

compagner l'évèque dans sa visite ofGeielle.

11 convient que, lorsque le préfet en tour-

née arrive dans une ville, le curé, accom-
pagné de ses vicaires ou seul, se présente
à l'ùôtel où il est descendu pour le compli-
nieuler.

Actes tégislaiijs.

Concordat de 1802, a. 7.—Articles organiques, a. 8, H,
4'1, 61 et7o.—Ailli;les organique» proti-siants, a. 2t, 2j,
51, 38.— Lois du -IS plnv an VIII (17 févr. I,s00), 14 iévr.

181(1.—Arrèiés cousulaires, 17 niv. an IX (7 jniiv. 18Û1),

27 pluv. an X ( 17 ianv. ISOi), 1 1 fruct. an XI (.9 août IhOô),

7 itierni. an Al [26 mil. 1S05), a. 3.— Décrets impériaux,
11 |irair. a,i Xll (ni mal 18Ut),a 1 et 2; 2.T prair. an XII
(12jnin 1804 , a. 9, 11, 20, 23, 2.i; 24 mess, an Xll (13

juill. ISOi), lit. l", a. 1, OetO; ta. 17, a. 16 et 17; 5niv.

au Xlll (20 liée. ISlIi), a. 3; 18 mai 180i;, a. 14; 50 m.ii

180 i, a. 3 «i 6; H) juin 1»0>, a. 4; 12 aoilt 1807, 30 s.pt.

1807, a. 10; 4 iums 1 -O-J, a. 4 a 6; 7 mars 180.S; H Iévr.

18Jy, a. 19;50.lec. 1800, a. 7, 10, 43, 65, 93, 97 et 101;

26 déc. 1810, a. 10, 2« dec. 1811, a. 6; 6 uov. 1813. a. 9,

62, 7-i, 107 a 109.—Décisimi iaiperiale, I f im. au XIV
(7 déc. l8ilo) —Urdonnjiices royales, 10 juin 1814, 2 avril

1817,3. 1 ; 7 a^rll 1819, 2) août 1810, 29 mars 1821,13
mars IS32, a. 4; 30 sept. 183!, a. 11 ut 12. 6déc. I8»3, a.

2; 25 mai 1841, a. 27, 29, 31, 3S, 37 —Cou^eli d'Klai, 50
janv. 1807, 21 déc. 1808, 2:i avrd 1812, 8 sept. IM9, Il

juin 1.S2S.—Décret, 24 juui 1808.—Arrêté du mniislre des

outies, 12 mars ln49 — In^triiciions, 10 gerni. an XI (31

mars 1S03), s. 4 et 27.

—

lircnlaires niirnsiérieiles, 24
KHiin-ni VIII (Uavril lS00).6nov. 1807,6 ai,ù 1841.—
LoUrps minisiéi ielles, 17 lirum. an XI (8iiov. 1802), venJ.
an XIV isi pt. ou oct. tS03).— Liiire du prclel de la Mo-
se.le, 10 prair. an Xll (50 mai 1804).

Auleur ei ouvrage cités.

("ormeniu (M. de), Droit udmiiiisiraiif, chap. 1", § 1

2 et 6.

PRÉFETS APOSTOLIQUES.

Les préfets ap )stoli(ines sont des délégués

du saint-siége, chargés de diriger une con-
trée calhulique i]ui n'appartient à aucun,
diocèse. Us ne ditTèreut tics vicaires aposloli-

(jues qu'en ce que ceux-ci ont le caractère

épiscopal et les pouvoirs d'ordre dont les
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préfets apostoliques ne peuvent pas être in-

vestis.

Les pouvoirs des préfets apostoliques sont

aussi étendus que le demande la mission

dont on leur conûe la direction, et que leur

caractère de simples prêtres le permet.

En reconnaissant, p;}r arrêté du 13 mes-
sidor an X (2 juillet 1802), les préfectures

apostoliques de la Martinique et de Sainte-

Lucie, le gouvernement décida : 1° que les

préfets apostoliques seraient nommés par le

premier consul, et recevraient du pape leur

mission épiscopale, et de l'archevêque de Pa-
ris leur mission ordinaire ;

2' qu'ils pour-
raient être révoqués à volonté par le premier
consul; 3' qu'ils ne pourraient entrer en
fonctions qu'après avoir prêté serment ; i°

qu'ils seraient mis en possession par l'ecclé-

siastique que l'archevêque de Paris désigne-
rait ;

5° qu'ils ne pourraient publier ni au-
trement mettre à exécution aucun bref, bulle,

rescril, mandat et antres actes éniaoés du
pape ou d'un supérieur ecclésiastique étran-

ger sans l'autorisation du cupilaine général;
qu'ils nommeraient les curés et les institue-

raient lorsque leur nomination aurait été

agréée par le capitaine général. (^r(. 3, 5e<6.)

Sur la demande du ministre de la marine
et le rapport conforme du conseiller d'Etat

chargé de toutes les affaires concernant les

cultes, ces dispositions furent étendues à
toutes les colonies françaises dans lesquelles

il y aurait ou dans lesquelles on établirait

des préfets apostoliques. [Arrêté du 12 frim.

an XI.)
Cet état ne fut pas maintenu. Il y eut con-

flit d'autorité, dans les îles de France et de
la Réunion, entre labbé Hoffmann, qui avait

été nommé par l'Empereur, et l'abbé Bou-
cher, qui tenait, à ce qu'il paraît, sa com-
mission du saint-siége. A cette occasion le

légat révoqua les commissions antérieure-
ment données, et institua directement lui-

même l'abbé Hoffmann, sur la présentation
el nomination de l'Empereur. — Son décret,

en date du li février 1806, fut publié par
décret impérial du 21 mars même année. —
Bientôt après on fui oblige de prendre la

même mesure par rapport à la ^Iartinique.
(Décret apost., 30 avr. 180li.)

Le décret impérial du 21 mars 1806 donne
à l'abbé Hoffmann le titre de supérieur ec-
clésiastique des îles de France ei de la Réu-
nion, sans doute pour ne pas employer le

mol de préfet apostolique. Depuis lors, les

préfets apostoliques ont reçu leur commission
du pape.

11 y a en ce moment six préfectures aposto-
liques dans les colonies : 1° celle de la .Mar-
tinique; 2° celle de la Guadeloupe; 3° celle
des établissements français dans l'Inde ; k-
celle l'île de la Réunion ;'5° celle du Sénégal

;

C* celle de la Guyane française. M. l'abbé
André ajoute Saint-Pierre et Miquelon. —
Celles de la Martinique, de la Guadeloupe
et de la Réunion, qui sont plus considérables
que les autres, ont chacune un vice - préfet
apostolique, qui est en même temps curé.

Les préfets apostoliques sont investis,
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chacun dans sa préfecture, des pouvoirs de
juridiction qu'ont les évêques, chacun dans
son diocèse. Ms nomment et instituent, ou
plutôt commissionnent les curés avec l'agré-

ment du gouvernement ; ils envoient les vi-

caires, les aumôniers cl les simples mission-
naires apostoliques. Us surveillent et diri-

gent l'administration ecclésiastique {Ord.
roy., 22 air. 1823, a. 52), font des statuts

et règlements, accordent des dispenses, éten-
dent ou restreignent les pouvoirs des prêtres,

approuvent oti interdisent, en se conformant
aux lois ecclésiastiques, administrent le sa-
crement de conûrmation, et font toutes les

bénédictions réservées aux évêques. — lis

ne peuvent pas conférer les ordres. — Il leur
est défendu aussi, depuis 1831, d'être en mê-
me temps préfets et curés. {Ord. roi/, du 31
oct. 1821, a. 1.) — Ils sont appelés à donner
leur approbation, leur consentement ou leur
avis dans presque tous les cas où les évêques,
en France, doivent être consultés. Cependant
c'est au gouverneur de l'ile et non à eux que
les fabriques rendent leurs comptes. {Ord.
roy. du 21 avr. 18i5, a. 37.) — Ils doivent
être consultés avant la discussion en conseil
des donations qui sont faites à des établisse-

ments ecclésiastiques, à charge de services

religieux ou de la léduclion des fondations,

et leur avis fait partie des piècesadressées au
ministre de la marine. {Ord. roy., 30 sept.

1827, a. 3 et 9.)

L'ordonnance royale du 31 octobre 1821
alloue un traitement annuel de 12,(J00 fr.

aux deux préfets apostoliques qui sont, l'un
à la Martinique et l'autre à la Guadeloupe,
et de plus un supplément annuel de 3000 fr.

pour frais de bureaux et de tournées, et une
indemnité de 8000 fr. pour frais d'établisse-

ment, achatetentretien d'ameublement. (Arf.

2.)—Les frais de bureaux et de tournées ont
été réduits à 1000 fr. par une auire ordon-
nance royale du 1" décembre 1830.

A leur entrée en fonctions, les conseillers

coloniaux, membres du conseil privé, ainsi

que le contrôleur, font la première visite au
préfet apostolique, qui est tenu de la leur

rendre dans les vingt-quatre heures. [Ord.
roy., 19 mars 1826, a. li.)

Actes législalifs.

Décrets apostoliques, li févr. I80t3, ÔO avril 1806.

—

Arrêté consulaire, 13 mess, au X (2 juill. 1802), li frim.

au?il(3déc. 1802).—Décret impérial, 21 mars 1806.

—

Ordoiiiiaaces royales, 30 sept. 1827, a. 3, 9- 31 oct. 1821,
21 avril 182i, a. 37, 52; 19 mars 1820, a. U; l"déc.
1850.

PRÉFET C0L0M.4L.

Le préfet colonial était chargé, par l'arrêté

consulaire du 13 messidor an X (2 juillet

1802), de recevoir le serment des curés nom-
més par le préfet apostolique, ou de désigner

le fonctionnaire qui devait le recevoir

{Art. 5.)

PRÉFET DE POLICE.

Le département de la Seine est le seul qui

ait un préfet de police. — Ce magistrat a

dans ses atlributions tout ce qui concerne

la police municipale et générale.— Il est loui

à la fois commissaire géuéral et direeleuï
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i3e police. — 11 relève immédiatement du
ministère de l'intérieur, dans les allribulions

duquel est maintenant la police gcnér;ile de

la République. — Il a, par rapport au culte,

les mêmes droits et la même charge que les

magistrats dont il remplit les fonctions. \ oy.

Maire , Commissaire de police , et DiREcxEua
OE POLICE.

Avant le Concordat, il était chargé de re-

cevoir les déclaratioi'.s dus ministres des

cultes et leur promesse de fiilélitité à la

Constitution de l'an VIII, ordonnée par la

loi, même lorsqu'ils n'auraipnl pas piété les

serments prescrits par les luis anterie^ins.

[Arr., 12 mess, an Vil] [l" juill. ISOO],

a. 17.) — 11 surveille les lieux où ou se léu-

nil pour l'exercice du culte. (11).) — 11 lait

veiller à ce que personne n'allère ou ne dé-

grade les monuments et éiliflces publics ap-
partenant à la nation ou à la cité. (Arc. 3k.)

— Il requérait aussi, quand il y a\aillieu,

les réparations et l'entielien des leniiilos ou
églises destinées au culte. {Art. 34.) Ciçi re-

t;aide atluellemenl la fabrique , l'cvéïjue et

le préfet.

PRÉFET DU DÉPARTEMENT DE ROME.

Le préfet du département de Home fut in-

vosli fies mêmes droits el prérogalives r 'la-

livement au culte ijua ceux des autres par-

ties de l'Empire.

Les tilulaires des prélatures de la Cour lie

Rome furent tenus , après le déorcl impérial

du 24 janvier 1812, de lui faire la déclarailun

des biens dont leur dotation se coniposait. Il

reçut la soumission de ceux qui consentirent

à les racheter, fit estimer ceux doiit la va-
leur lui paraissait avoir besoin d'être déter-

minée, régla le montant du rachat à payer

el les époques du payement, et mit la fabri-

que de Saint-Pierre et les hôpitaux en pos-
session du produit de ces radiais et de celles

de ces propriétés qui n'avaient pas été ra-

chetées.

PRÉFET DU DÉPARTEMENT DU SIMPLON.

Voy. SlMPLON.

PRÉLATURES DE LA COTIR DE ROME.
Par décret impérial du 24 janvier 1812,

les biens qui composaient les dotations affec-

tées aux prélatures de la Cour de Rome
furent déclarés faire partie du domaine de

l'Etat. La jouissance en fut conservée, leur

vie durant, aux titulaires- Il leur fut permis
de les racheter et d'en devenir propriétaires

incommutables , en payant le huitième de
leur valeur par forme de radial. Ce hui-
tième, les biens des prélatures sans tilulaires

au moment où le décret fut publié, et les

biens de celles qui n'avaient pas été rache-
tées furent donnés moitié à la fabrique du
Saint-Pierre et moilié aux hôpitaux de la

ville. Voy. Préfet du département de Rome.

PREMIER AUMOMER A LA COUR.
A la cour de l'Empereur, le premier au-

mônier romjilaçail le grand aumônier, ab-
sent ou empêché, pour ce qui regardait le

service intérieur de la chapelle impériale.

iAlm. ceci.. 1806.)

PRE m
PREMIER DIGNITAIRE

Voy. Dignitaire.

PREMIÈRE COMMUNION.
Les cierges portés par les enfants le jour

de la première communion reviennent au
curé , à moins qu'il n'ait été autrement
statué par l'évêque dans un tarif approuvé
par le gouvernement, lo//. Casuel, Cire,
Oblations.
L archevê |iiede Troyes, M. de Barrai, re-

nouvela et maintint l'ordonnance épi-copate

du 30 mai 178l), (jui permeit^Ml de donner,
le jour de la première tommunion. la béné-
diction du saint cilioire. [Oïd-j, 1815.)

Dans le di icèse d'Amiens, il est fait dé-
fense expresse de reievoir pour la première
communion le» enfants d'une autre paroisse,

s'ils n'ont six mois de domicile , ou s'ils ne
sont porteurs d'une permission écrite, déli-

vrée par leur propre pasteur. [Ordo, 182G.)

On doit en agir de même dans tous les antres

diocèses , à moins que les enf mis ne soient

en pension pour l'année, ou qu'ils ne soient

arrivés sur la paroisse avec l'intention bien
formelle il'y iiasser plusieurs années, ou tout

au moins une année entière.

A Piiris, le dernier archevêque, Mgr .\fîre,

décida, à la prière des coniilés de surveillance

d'iiislruction primaire, que les enfants qii
fréquenlent la même école leraienl tous leur

première eom^iiunion dans l'église de la pa-
roisse sur laquelle l'école se trouve située.

PRESBYTÈRE
Le mot presbytère, en latin presbytertinn,

a deux significations. — On donna d'abord ce
nom à l'assemblée ou communauté des prê-
tres qui desservaient la luôme égli-ie. On le

donna ensuite à la maison qu'ils habitaient.
— Sous la première signification, le presby-
tère est un corps ecclésiastique ; sons la se-
conde , c'est un édifice , une maison serraat
de logement aux prêtres.

presbytère (corps eeciesiastique).

Durant les premiers siècles de l'Eglise, on
appela presbytère le conseil ecclésiastique
formé de l'évéque, des prêtres et des diacres
qui desservaient le d\ocè^e. [Epitres de S.
Ignace Mart. el de S. Cyprien.) — Ce conseil,
réduit aux cardinaux ou principaux tilulaires,

lorsque l'étendue des diocèses exigea que les

prêtres quillassent la ville épiscopale pour
demeurer dans les campagnes au milieu de
la portion de troupeau confiée à leur soin

,

devint le chapitre cathédral. Foi/. Chapitre.
L'Assemblée constituante prétendit avoir

reconstitué le presbytère lorsqu'elle n'avait
fait autre chose que créer un corps étranger
à l'Eglise, en substituant aux chapitres qui
étaient composes de prêtres de tout le dio-
cèse, ainsi que l'avaient été les membres du
presbytère ancien, le clergé paroissial de la

cathédrale, dont la mission était resireinle

dans les limites de la paroisse cathédrale, et

dont la solliciiiiile p islorale ne ponvnii pas
s'étendre au delà. Fo;;. Vicaires episcopaux.
On comprit mieux la question lor<)u'on

rouvrit les églises après le règne de la ter-

reur ; alors on donna le nom de presbytère
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aux carès du diocèse , et on lui attribua avec
raison, durant la vacance du siège, les droits

de surveillance et de juiidiilion dont l'é-

vêque est investi , et que les chapitres exer-

cent encore aujourd'hui par leurs vicaires

capilulaires.

Nous avons sous les yeux un mandement
(tu piesbylère de Paris, donné le 17 février

1797 (29 pluv. an V), signé par ordre du
presbytère Claiisso, curé de Saint-Ar.dré,

président; Paul Baillet, secrétaire. Il porle

en titre : Mandement du presoijlère de Paris,

pour diriger tes fidèles pemlant le carême de

la pre'senfe année 1797 de l'ère ehrélicnne , et

commence ainsi : « Le presbylère de Paris,
chargé de l'administration immédiate du dio-

cèse, le siège vacant, à tous ceux qui y pro-

fessent le culte catholique, salut el bénédic-
tion en Notre Seigneur Jésus Christ. »

A la suite d'une instruction sur les œuvres
de pénitence, leur nécessité et les règles à
suivre pour les faire convenablement , le

presbytère, sans toucher à l'abstinence et au
jeûne, qui ne peuvent, dit-il, parai re des
pratiques rigoureuses et trop pénibles qu'aux
impénitents et aux lâches, permet l'usage
des œufs depuis le mercredi des Cendres
jusqu'au samedi de la semaine de la Passion
inclusivement.

Portalisdésirailque les presbytères fussent
conservés tels que la Constitution civile ilu

cierge les avait établis. « On lai-se aux évo-
ques, disait-il, lali! ertédetablirdes chapitres
cathédraux, el de choisir de> coopcrateurs
connus sous le nom de vicaires généraux;
Biais ils n'oublieront pas qs'C leurs coopéra-
teurs naturels sont les prêtres attachés à la

principale église du diocèse pour l'admiuis-
tratiou de la parole et des sacrements, el

que la plus sage antiquité a toujours regardés
comme le véritable sénat de l'évêque. »

[Bapp. sur les Art. org., Préamb.)
Ou comprend, après avoir lu cette expo-

sition do principes, pourquoi le nouvel ar-
chevêque de Paris forma d'abord son chapitre
des préires allaclies au service de sa méiro-
pole. 11 voulait conserver, sous un autre
nom, le presbytère inventé par les docteurs
du comité ecclésiastique. Son exemple ne
fut pas suivi, et il ne tarda pas de revenir
lui-même à la véritable discipline de l'Eglise.

Auteurs et ouvrages cités.

Epllrcs de saint Ignace et de saint Cvprien. — Mande-
meLt du pr esbviere de t'aris, 1797.— Rapport sur les Ar-
ticles urgaoiqu es.

PRESBYTÈRES (maisonsj.

1. Des presbytères av. nt 1789.-11. Des presbytères
depuis fsyjiisqir.iuConcord.ii.— lil.Des pn-stiy-
teres depuis le Concordai. — IV. De la pr.ipriélé
des presbytères. — V. Par qui ddit êtie fourni le
piesliylère, et à qu,._vi. ne quelle nature est la
jouissance du piesbylère, el charges qu'elle im-
pose. — Vil. Si l'on peut distraire une partie du
preshytere. — Vlll. Ue l'ac.|uisition des presby-
tères. — IX. Par qui doivent être acce|.lés les
preshyleies dcnnés. — X. Des presbytères de.s
églises supprimées.

1° Des presbytères avant 1789.

Le presbytère est la maison du clergé ou

du prêtre chargé du service paroissial. Nous
disons du clergé ou du prêtre, parce que les

anciens presbytères servaient à log"r tous
les préires employés au service de la pa-
roisse. Le logement affecté au curé seul
était une maison curiale. — Cet édiûce et le

cimetière étaient considérés comme des ac-
cessoires de l'église paroissiale. — Il devait

èlre convenable. lOrd. de Blois, a. 62. Edit.

de .IJelun, a. 3. Édit. d'avril, 1695, a. 22.)

Là où le curé avait des vicaires et autres
prêtres pour le secomier, le presbytère de-
vait être assez spacieux pour les loger tous.

Un arrêt du parlement de Paris, en date du
30 juin 1367, condamne les manants et ha-
bitants de Longjumeau à f.iire réparer et

réialilirla maison presbylérale, de telle sorte

que /( curé, ses licairs et Ct'apeluins et les

prédicateurs, que le curé pourra y conduire,
puissent èlre logés commodément et décem-
ment. — 11 existe des arrêts semblables ren-
dus par le parlemiut de Bretagne (

1" mars
1602) et le pjirlemenl de Grenoble

;
20 juin

1605, 1G09). — Ces arrêts sont conformes à
ladéclaration du 18 février 1661, qui porte en
propres ternies : « Comine nous avons été

assez heureux pour donner enfin la paix et

repos à nos peuples, il est bien juste que
nous n'omettions aucun moyen de reconnaî-
tre celui qui en est l'auteur. Nous ne le sau-
rions mieux faire qu'en prenant un soin
particulier de faire réparer et rétablir les

égl.s s qui lui sont cunsacrées, el de faire
mettre en bon état les maisons presbyléra-
les, afin que les curés el vicaires les puissent
habiter. A ces causes, de l'avis de nolra
conseil, nous avons admonesté et exliurlé,
adtnoneslons et exhortons , et néanmoins
enjoignons par ces présentes signées de no-
tre mail!, aux acchevéques et évoques de
nuire royaume de visiter incessamment
les églises et les maisons presbylérales da
leurs diocèses, el de pourvoir promptement
les officier:, des lieux appelés, à ce qu'elles

soient bien el dûment réparées, même les-

dites maisons presbylérales bâties aux lieux
où il n'y en a p is , eu sorte que le service
divin y puisse être (iccemnient et commodé-
ment lait et célébré, et les curés et vicaires

convenablement logés. »

Ou obligeait assez généralement les curés,
surtout lorsqu'ils n'étaient pas congruistes,
à f;ii:e à leurs frais les réparalions aux«
quelles les uiifruiiicrs étaient tenus. :Mém.
du clertjé, t. 111, col. 26i.) — « Quelques ar-
rôts, ajoute l'auti ur du Recueil des actes du
clergé, ont condamné les paroissiens à meu-
bler la maison curiale; l'arréi pour Long-
pont, du 11 décembre loiO, et celui pour
Longjumeau, du 30 juin 1367, sont dans ces
maximes. Celle jurisprudence a changé, et

les curés seraient mal fomlés maintenant à
soutenir de pareilles prétentions. » (76.) —
« Lorsque les curés ne sont pas logés, on
ob'ige les habilanls à leur donner une cer-
taine somme pour le loyer de la maison
qu'ils liabilenl. » [Ib.) « Cette somme est ré-
glée diversement selon le temps et les lieux.

Chenu, première partie, lit. 1", chap. 12,
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écrit que, par arrêt du 11 décembre 1540,

les habitants de Longponl furent condamnés
de fournir à leur curé une m;iison de la va-

leur di! 30 livres, et que, par aulre arrêt des

gr;inds juges de Troyes, du 21 novembre
1583, il fui ordonné que les paroissiens de

la Madeleine de Troyes donneraient 70 livres

par chacun an à leur curé, jusqu'à ce que
le presbytère fût rétabli. Le parlement de

Toulouse, par arrêt du 25 mai 1643, a réglé

celte somme, pour la paroisse de Sav;irat, à
raison de 20 livres par chacun an, et le par-

lement de Paris, par arrêt du 14 mars 1673,

rendu en forme de règlement, a ordonné que
celte somme pourrait aller jusqu'à 40 livres,

si besoin est, laquelle sera levée sans frais

sur loule la communauté, à proportion de

ce que chaque habitant paye de laille.» (76.)

Il avait été déridé : 1° que l'obligation de

fournir un logement convenable ne coinpre-

nail point celle de fournir des grandes pour
serrer les dîmes, des élables, écuries et au-
tres dépendances de celle nature (Coha-. d'El.,

arr., 3 oct. 1749); 2° que, lorsque le pres-

bytère périssait de véluslé, c'élâil aux habi-

tants à le rétablir [Pari, de Par., ai'r., 14

mars 1673! ;
3° qu'il en était de même lors-

qu'il périssait faute d'avoir été enlrelenu par
le curé prédécesseur, sauf, en ci' cas, le re-
cours contre lui ou contre ses héritiers; 4'

que, hors ces deux cas, les marguilliers ne
pouvaient employer à cet usage les deniers
de la fabrique (Arr., 'io féir. 1763, a. 32;
^8 févr. 1756, a. 26; 1 sept. 1758, a. 33);
5° que les hubilanls étant tenus de rebâtir le

presbytère quand il \enail à dépérir, étaient

tenus, à plus forte raison, de faire les gros-
ses réparations. (Arr. 13/cj;r. 1692.] En cer-
tains lieux, néanmoins, les grosses répara-
tions étaient mises, en tout ou en [uirlie, à
la charge des curés, lorsque le revenu de la

cure le permellail.

De ce que les presbytères devaient être
fournis par les habitants, le Journal des Fa-
briques en conclut qu'ils n'appartenaient pas
à la fabrique. (T. I, p. 68.) Mais la fabrique
n'était autre? chose alors, el n'esl autre chose
aujourd'hui , qu'une commission chargée
d'aitministrer Ks biens de la communauté
affectés au service de l'iïglise.

« Le logement que les habitants doivent
donner au curé, aux termes des arrêts, dit

Jousse sur l'arlicle 22 de l'édit d'avril 1693,
est un logement où le curé puisse commo-
démenl demeurer, lui el ses vicaires. Si le

curé veut bâtir un logement plus considé-
rable pour sa commodité ou pour son plai-
sir, les paroissiens ne sont pas obligés de
l'entreleuir. Ainsi jugé par arrêt du parle-
ment de Paris du 23 janvier 1663.

2" Des presbytères depuis 1189 jusqu'au Con-
cordat,

Un des premiers soins de l'Asseinblêe na-
tionale fut de déclarer, en arrêtant la sup-
pression de la dîme, qu'elle se réservait do
statuer sur les moyens de la remplacer pour
subvenir aux frais de réparation, recons-
truction et entretien des preshylères. ( Dé-

cret des 4, 5, 6 cl 11 août-3 nov. 1783. )—Le
2 novembre 1789 elle décida qu'on ne pour-
rail assigner à la dotation d'une cure moins
de 1200 livres, non compris le logement et

les jardins. — Elle statua définitivement,

par son décret du 12 juillet-24 aoiil, sur la

Constitution civile du clergé
,
qu'iT serait

fourni à chaque curé et aux desservants des
annexes et succursples un logement conve-
nable. ( Til. 3, a. 2. )

— Ce logement fut ex-
clusivement accordé au curé ou au desser-
vant. C'est ainsi que le décida le comité ec-
clésiaslique. (Décis. du iddéc. 1790.)

Les ])resbylères des églises supprimées
furent miseii venle(/>cfr/'(, 6-i5ma( 1791), à
l'exception néanmoins de ceux qui avaient
élé bâtis par les communes sur leur propre
terrain , lesquels restèrent leur propiiété.

Elles purent en disposer à leur gré. (Décret
du 16-21 oct. 1790, a. 5.)

Il l'ut ordonné aux corps administratifs,

avanl de procédera la venle ou localion des
ci-devant monastères, maisons de chapitres
et de communautés, auxquels élait unie la

cure du lieu el dans l'intérieur desquels
était le logement du curé, de distraire des
bâtimenls un corps de logis convenable, qui
serait laissé aux paroissiens, pour former le

presbytère, pourvu toutefois que la cure fût

du nombre de celles qui étaient conservées,
et que la distraction pùl se faire suivant l'a-

vis des experts estimateurs sans nuire à la

vente ou location. (Décret du 2C-25 déc. 1790,
a. 1. ) Dans le cas où la distraction ne pou-
vait avoir lieu sans nuire à la venle ou lo-
cation, le total de ces maisons et dépendan-
ces devait être vendu ou loué; mais il devait
êUe fourni au curé, aux frais de la nation
et à la diligence du directoire du déparle-
ment, un logement convenable, suivant les

décrets de l'Assemblée nationale sauclion-
nés par le roi. (Art. 2.)

Les presbytères et bâtiments qui servaient
à loger les personnes employées au service
des églises supprimées ou changées en sim-
ples oratoires, furent déclarés biens nalio-
naux. (Décret du6 mai 1791.)—Celle dernière
disposition est en opposition directe avec la

Constitution civile du clergé, qui assurait un
logement convenable non-seulemenl aux cu-
rés, mais encore aux desservants d'annexés
el succursales.

Il y eut donc alors des presbytères qui
appartinrent aux municipalités, et d'autres
qui firent partie du domaine national. P.irmi
ceux-ci, il y en eul qui furent destinés à être
vendus, el d'autres qui furent livrés ou lais-

sés aux communes pour le service du culte.

Il parait que dans le principe le gouver-
neoienl s'était chargé de les enlrelenir lous.
llchaii;;ea bienlôl d'avis. Ainsi, par décret
du JO-21 septembre 1790, l'Assemblée iia-

lionale déclara qu'il ne sérail plus accordé
sur le trésor public des fonds pour rentre-
tien, réparation et construction des presby-
tères ap|)arlenanl à des municipalités.

Les municipalités furent autorisées à
faire elles-mêmes ces sortes de dépenses. Un

,
dccrel du 13-21 septembre 1790 fera counailre
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les formalités qu'il y avait à remplir, et les

conditions auxquelles une pareille auto-

risation était accordée. C'est pour cette rai-

son que nous croyons devoir le copier tex-

tuellement :

Sur le rapport fait à l'Assemblée nationale par son

coniiio des finances, de la délibération prise le 24
mai 1790 par la comnninauié et les paroissiens de
Yannze, district de Coiron, département de l'Ar-

dèclie, à l'effet de recnnstrnire le presbytère delailite

parois'^e; du renvoi fait de cette demande par le co-

niiié des finances à l'avis du département le 5 juin;

de l'avis dti district et du dépariemeni, des 10 et 17
aoMi, sur l'urgenle et absolue nécessité de cette re-

coiistruclion, l'Assemblée nationale auiorise les ha-

bitants et paroissiens de V:innze à reconstruire leur

maison presbytérale, cunlormémentaux plan et devis

approuvés pu- les directoires de district et de dépar-
tement, après affiches, enchères et adjudications en
la forme ordinaire; les autorise également à impo-
ser le montant du prix de l'adjudication sur tous les

contribuables de la paroisse, et au marc la livre de
leurs impositions principales, sans distinction ni

privilège, en se réglant sur les termes de payemeni
qui seront pris dans l'adjudicaiioii, de telle sorte

néanmoins qu'il reste toujours en arrière un tiers du
prix jusqu'à l'entière perlèction des ouvrages.

Pour reconstruire son presbytère la mu-
nicipalité avait donc besoin de l'autorisation

de l'Assemblée nation.ile. Or, cette autori-
sation n'était accordée que sur le vu :

!•

d'une délibération de la commune ;
2° de l'a-

vis du disti'icl et de celui du déparlement;
3* d'un plan et îles devis approuvés par le

directoire du district et celui du départe-
ment, à la condition expresse que les Ira-

vaux seraient mis en adjudication et livrés

aux enchères publiques après affiches. — La
stirveillance de ces travaux, et généralement
de tous les travaux d'entretien, de répara-
lion et de reconstruction de tous les presby-
tères en général, comme celle des églises et

autres objets nécessaires au service du culte,

fut confiée aux administrations de départe-
ment, sous l'autorité et l'inspection du roi.

{Décret du 22 déc. 1789, sect. 8, a. 2.)
Le décret du 6-15 mai 1791 décida que les

somines dues pour réparations, achat ou
construction du presbytère, ou qui seraient
jugées nécessaires pour cet objet par les

corps administratifs sous l'inspection et la

surveillance du roi, seraient acquittées par
la caisse de l'extraordinaire, ce que l'As-
semltlée nationale décida être une autorisa-
tion générale donnée au pouvoir exécutif
d'ordonner ces dépenses sans le concours
du corps législatif. ( Décret du 28 juill.

1792.
)

L'an II de la République, la Convention
affecta au soulagement de l'humanité souf-
frante les presbytères des communes qui
avaient renoncé au culte. Décret du 25
brum. an II (U nov. 17!I3). — L'an 111, elle
décréta, sur la proposition d'un de ses mem-
bres, que les comités de finances, d'instruc-
tion et de secours réunis lui présenteraient,
dans le courant de la décade prochaine, sans
plus long délai, nn projet de loi qui fixerait
déterniinéinent le mode à suivre dans la
veniedes églises, presbytères, jardins et ter-
rains eu dépendant^ afin que, dans toute l'é-

PRE »78.

tendue de la République ces Ventes fussent
effectuées dans trois mois de la publication
du décret à intervenir. Décret du ik pluv.
an III ( 2 fév. 1795). — Ce projet ne fut pas
présenté, ce qui jeta dans la désolation ceux
quiappréhendaient lerétablissemenl du culte

catholique. — Le directoire exécutif prit la

chose à cœur, et en fit le sujet d'un message,
dans lequel il donnait positivement à cetto

sollicitation le motif d'éteindre des espéran-
ces crimineUes, et d'agir toujours de manière
à ne laisser aucun doute dans les esprits

sur l'impossibilité du retour à l'ancien ordre

de choses, ajoutant sérieusement que c'était

là un des plus puissants moyens de ramener
la tranquillité intérieure de forcer l'ennemi
à la paix et de rétablir la confiance et le

crédit. 23 niv. an IV(13 janv. 1796). -Nous
recommandons ces vues profondes d'une po-

litique habile à M. de Lamartine.
De nombreuses réclamations s'étaient éle-

vées sur la vente des presbytères qui avaient
été aliénés. On les avait soumises à une com-
mission chargée d'examiner en même temps
s'il ne conviendrait pas de mettre à la dis-

position des administrations et des commu-
nes les établissements nécessaires pour un
service public. — Cette commission fit son
rapport le 14 brumaire an V ( 4 nov. 1790).
Après une discussion qui dut être vive, le

renvoi à une commission de la proposition

tendant à déclarer en principe que tous les

presbytères étaient aliénables, fut adopté.
Le triomphe des ennemis des prosbvières

ne fut pas de longue durée ; car, le 26 fruc-

tidor de la même année républicaine { 12
sept. 1797), il fut sursis par une loi à la vente
de tous les presbytères, jardins et bâtiments

y attenant, qui n'étaient pas encore légale-

ment vendus ou qui n'avaient pas été adju

gés d'iiprès les lois rendues concernant la

vente des domaines nationaux, jusqu'à ce
que les adminisirations centrales de dépar-
tement eussent déterminé, avec l'approba-
tion du directoire exécutif, ceux qu'il serait

utile de conserver, soit pour servir à loger
les instituteurs des écoles prim lires et rece-
voir les élèves pendant la durée des leçons,

ou pour tout autre service public.

3" Des presbytères depuis le Concordat.

Les presbytères qui n'aviiient pas été alié-

nés, ainsi que les jardins attenants, furent

rendus aux curés et aux desservants des

succursales en vertu de l'article organique
72. — Cet article était absolu : le conseil

d'Ktat fut d'avis cependant qu'il ne s'éten-

dait pas aux |)rcshylères pris sur les bâti-

ments d'une ancienne abbaye à laquelle la

cure était unie, et pensa que pour ceux-ci il

fallait une décision spéciale du gouverne-
ment. Cons. d'Et., avis du 15 thermidor an

XIII (3 auùl 1805).

A défaut de presbytères non aliénés ,

les conseils municipaux furent autorisés à
leur procurer un logement et un jardin. (Ib.)

— Celte autorisation était une invitation ot

une obligation de fournir. « L'article 7-2 de

la loi du 18 germinal an X (8 avril 1802)
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écrivait Portalis aux évéqnrs, fait aux com-
munes une obligation de ce logement » {Cire,

du 15 mass. an Xll [i jiiill. 180V]), et ce lo-

gement devait être meublé. (Jaufîret, Mém.,
I. I. p. 2020

Il n'y a pins de doute possible à ce sujet,

dopuis le décret impérial du 30 décembre
1809, qui porte : « Les clinrges des com-
munes relaiivoment an culte sont 2° de
fournir au curé ou de>^«erv,int un presbytère,
ou, à défaut de prpsb>. 1ère, un logement, ou,
à défaut de presby'èrc et de logement, une
indemnité pécuniaire. (Art. 92.) — L'obM-
gation est certaine. Reste à snvoir dans quels
cas elle existe et de quelle nature elle est.

L'article suivant du même décret impé-
rial porte : « Dans le cas où les communes
sont obligées de suppléer à l'insuffisance des
revenus des fabriques pour ces deux pre-
miers cbefs, le budget de la fabrique sera
porté au conseil municipal, dûment convo-
qué à cet effet, pour y être délibéré "^e qu'il

appartiendra. » {ArC. 93.) — L'obligation de
fournir un logement étant un de ces deux
cbefs, il résulte de là que la commune n'est

tenue de le fournir que lorsque la fabrique
ne peut pas !e fournir elle-même.

11 y avait, pour arranger les choses de
cette façon, un motif que nous ferons con-
naître en parlant de la propriété des pres-
bytères. — Le Besnier a cru que ce dernier
article contenait des ftispositions incohé-
rentes , et qui impliquaient contrarliction

avec celles du précédent, ce qu'il croit exister
dans plusieurs autres. -:- Il pent y avoir des

incohérencrs et des contradictions dans
d'autres articles, quoique ces défauts, si

communs dans li'S actes législatifs de l'As-

semblée nationale, de la Convention, de nos
Chambres et de notre j;ouvernemenl consti-

tutionnel, soient extrêmement rares dans
ceux du Consulat et de l'Empire, qui, comme
eelui-ci, ont été faits après une mûre délibé-
ration; mais celles qu'a cru apercevoir Le
Besnier n'existent pas.

4° De la propriété des presbytères.

Le gouvernement n'avait rendu aux curés
ou desservants que le presbytèr'' de la com-
mune ou section de commnne qui était le

siège de la cure ou succursale. H restitua
aux fabriqnes ceux des cures et succursales
supprimées (jui se trouvaient dans l'arron-
dissement de la cure on succursale dont
elles adminisliaient les biens, et qui n'a-
vaient pas été aliénés {Décret imp. du 30
mai 1806, a. 1 "), ou qui. l'ayant été, élaient
rentrés dans les mains du domaine pour
cause de déchéance. (Décret imp. du 17 mars
1809.) — Partant de ce principe, les Articles

organiques rendirent les presbytères aux
cnrés {Art. 72) pour qu'ils formassent, avec
le traitement que l'Etat leur assurait et les

oblations qu'il les autorisait à recevoir, la

dotation de sa cure ou de son titre. De là

vient que le légal com(irit dans la dotation
qu'il absignail à perpétuité au sié^e épis-

copal la maison i|ui devait être fournie. [Dé-
eret, 10 avr. 1802.)

En même temps, et toujours dans le même
esprit, il fut statué que les immeubles des-
tinés à servir de logement ou de jardin aux
curés on desservants seraient les seuls que
les ministres du culte pourraient posséder à
raison de leurs fonctions. {Art. 75.)

Les fabri ;ues n'existaient pas encore au
momîMit où la remise des presbytères fut

faite, et celles dont la création venait d'être

arrêtée ne devaient veiller qu'à l'mlretien
et à la conservation des temples et à l'admio
nis'ration des deniers aumônes à l'église.

{Art. 7(i.) — Par conséquent, deux raisons
s'oppisaient à ce que la remise des presby-
tères leur fàt faite : la première est que
pour recevoir il faut exister, et la seconde,
c'est que, pour recevoir lég ilement, il faut
être reconnu par les lois capable de rece-
voir. Le Besnier est tombé dans une erreur
presque inconcevable en disant le con-
traire.

Si l'on avait voulu remettre les presby-
tères aux communes, ainsi que le suppose
M. Vuillefroy, on n'aurait pas déclaré qu'ils

seraient rendus aux curés qui en élaient an-
ciennement possesseurs, et à qui on les avait
enlevés. Mais on ne voulut pas les leur re-
mettre, parce qu'on ne voulait pas aliéner
ce qui restait encore de propriétés parois-
siales. C'est pour cela qie l'arrêté consulaire
du 7 thermidor an XI (26 juillet 1803) rendit

aux fabriqnes nouvellement établies les

biens non aliénés des anciennes fabriques,
et que deux décrets impériaux, l'on du 30
mai 1806, et l'autre du 17 mars 1809, com-
prirent les presbytères non aliénés ou re-
tombés par déchéance entre les mains de la

nation parmi les biens que l'arrélé du 7
thermidor avait restitués aux fabriques ; en-
suite parce que remettre aux communes les

presbytères qui n'avaient pas été aliénés par
l'Etal c'était se mettre dans l'obligation de
donner une indemnité aux autres.

Ce fut ilonc bien aux curés et desservants
que forent rendus, pour servir, comme par
le passé, à la dotation de leur litre et être la

propriété de la paroisse, les presbytères non
aliénés, partout où il y eut des cures ou des
suecuisales régulièrement établies. — Due
décision consola re du 2 nivôse an Xll (24
décembre 1803) étendit celle disposition aux
annexes des cures et succursales pour les

départements de la Belgique et de la rive
gauche du Rhin. — Il y est dit que l'article

72 de la loi du 18 germinal an X (les Articles

organiques) a rendu la jouissance de ceux
des cures et des succursales aux curés ou
desservants, et il est demandé que la même
concession soit faite aux vicaires qui des-
servent les annexes.

Cettemanière de s'exprimer, qui est du reste

contraire à une décision prise le 11 pluviôse

an XI (31 janv. 1803), dans laquelle, pour
mettre les contributions à la charge des com-
munes, on déclarait qu'elles étaient proprié-

taires des presbytères, ne change rien à
l'état de la question. SI n'existait pas de fa-

briques qui fussent légalemc' t reconnues
aptes à posséder. On n'osait pas avouer (rof
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haulement qu'on eût eu l'intention de re-

connaître ce (Iniil aux ministres du culte, et

à leur défaut c'était l'Etat ou les communes
qui restaieni propriétaires des presbytères,

remis ;in clerçé. — Les presbytères non
aliénés qui se irouvèrent avoir appartenu à

des cures ou succursales non rétablie-, fu-

rcni, par divers décrets impériaux, refdtnés

aux fabriques, à titre non p.is d'édifices des-

li es à la dotation d'un bénéQce ecc'ésias-

lique, mais à litre de biens susceptibles détrc

étliangrés , loués ou aliénés au profit des

églisps et des piesbyières des chefs-lipux. Ce
sont les termes mêmes du décret du 30 mai
1806, et ils prouvent que, à cette époque, le

gouvernement supposait que tous les pres-

bytères appartenaient aux fabriques. — (;'esl

•en l'.'is^ini la mê ne supposiiion que, dans le

décr^ t du 30 déciMiibre 1809, après avoir dit :

« Les charges di-s communes, rel.itivement

au culte, sont, 1° de suppléer à l'insulTisance

des revenus de la fabrique , pour les char-
ges portées en l'arl'cle 37; 2° de fournir au
curé ou desservant un presbytère, ou, à
défaut de presbylèri-, un li)gement, ou, à dé-

faut de presbytère et de logenieni,uno indem-
nité pécuniaire; 3° do fournir aux grosses

réparations des édifices consacrés au culte»

{Art. 92), le législateur ajoute : « Dans le

cas où les communes sont obligées de sup-
pléer à l'insuffisance des revenus des fabri-

ques pour ces deux premiers chefs, le budget
de la fabriiine sera porté ; u conseil muni-
cipal dûment convoqué à cet effet, pour y
être délitiéré ce qi'il appartiendra. ))(.4r<. 93.)

Les communes ne sont donc tenues de
fournir un presbytère ou un logement con-
^enable que Iors|iie la fabrique ne peut pas
faire elle-même cette dépense, et dans le cns
où elles sont appelées à le fournir, c'est à
titre de subvention, el non à titre de prêt.

De sorte que la propriété du presbytère
fourni appartient à la fabrique tout aussi
bien que Ions les antrrs objets nécessaires
au culte, achetés avec l'argent que la com-
mune fournit. Ceci estcapilaL Nous inTitons
le lecteur à y réfléchir sérieusement : car si

les presbytères appartiennent aux fabriques,
les communes ne peuvent en aucune manière
en disposer : c'est ce que décida le directeur
général de la compiabilité des communes.
{Cire, 23 juill. 1811.)

« Vous avancez dins votre lettre que les

bâtiments el terrains dépendant des pres-
bytères, et évidemment inutiles aux curés
el desservants, apparliennenl aux commu-
nes, ce qui n'est point exact, puisque l'ar-
ticle 72 de la loi du 18 germinal an X, qui
ordonne la restitution aux curés et desser-
lanls, des presbytères et jardins non aliénés,
ne conlienl aucune restticlion. Ce n'est que
postérieurement et sur mon rapport que
Sa Majesté a prescrit les mesures à prendre
pour partenir à faire un emploi des parties
de presbytères inutiles au logement des cu-
rés Je proposai, et Sa Majesté, par déci-
sion du 3 nivôse an Xi (2i déc. 1802), or-
donna que, partout où les presbytères se-
raient évidemuient tro.p considérables pour

le logement des curés, et où il serait pos-
sible d'employer les parties superflues des
presbytères à des objets d'utilité publi-
que, les conseils municipaux le constate-
raient par une délibération, laquelle, accom-
pagnée d'un plan qui figurerait et le loge-
ment à laisser aux curés, et les distributions

à faire pour isoler ce logement el le rendre
indépendant, serait adressée aux preleis;

qu'ensuite cette délibération , revéluc des

avis des évêques et des préfets, e' suivie des
pièces, me serait adressée. Ces formalités

conservent Ions les droits et gar.intissent de
tout inconvénient; mais de leur nécessité, et

des détails dans lesquels je viens d'enirer,

vous conclurez que les communea n'ont pas
un droit ncqui< et réel à ti propriété des bâ-
timents et tirrains inu'.iles, dépendant des

presbytères. [Lettre diil février 1807.)

Il n'exisiait pas encore à celle époque des

fabriques aiixquelles le gouvernement eût
reconnu la cap icité de posséder. C'est pour
cette raison que Portails n'en parle pas. C'é-

tait l'Eglise représeniée par l'Etat, en ce qui
concerne le temporel, qui était propriétaire
et qui jouissait, en cette qunlité, di-s pres-

bytères sous la surveillance des évéques et

des préfets. Mais peu nous importe. Le fait

que nous voulions constater n'en est pas
moins confirmé, soit par la décision imi;c-

riale du 3 ou i nivôse an XI. soit par la

leltre ministérielle du 7 février 1807.

Les presbytères sont des propiiété^ ecclé-

siastiques. Us appartiennent aux f.ibriques
et lion pas aux communes. C est pour cette

raison que le soin de veiller à leur entretien,
et de faire toutes les rép irations et recons-
tructions est exclusivement confié aux fa-

briques [Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 37
et 4-1), de même que celui de surveiller celles

qui seront failes aux frais de la commune, le

conseil municipal n'ayant d'autre droit que
celui de délib rer et donner son avis sur le

devis que le préfet en a fait dresser, el mettre
ensuite^ les Iravaux en ailjudication au ra-
bais. [Ib., a. 41 et 93.)

La cour royale de Paris e t partie d'un
principe faux quand elle a dit ou admis que
la commune était tenue des grosses répara-
tions. C'est la fabiique qui en est tenue. La
commune esl seulement obligée de préier
assistance au besoin. Le jugement rendu
d'après ce principe aurait dû être réformé et

non pas confirmé, comme il le fut. [Arr. du
29 dec. 1833.)

Il est à remarquer que, lorsque l'Empe-
reur crut devoir coméder gratuitement auit

départements, arrondissements ou commu-
ne, la pleine propriété des édifices et bâti-

ments nationaux dont on leur av;:il laissé

prendre la jouissance, il ne renut que ceux
qui étaient actuellement occupés pour le

service de l'administration, des cours et tri-

bunaux, el de l'instruction publique {Décret
inip. du 9 avril 1811), ce qui prouve que son
intention, à cetie époque encore, n'était pas
de laisser posséder par d'autres que par les

fabriques les édifices nationaux dont la jouis-

sance avait été rendue à l'église.



185 PRE PRE 184

Cet abandon, pnr décret impérial, ayant

été jugé nécessaire pour saisir les déparle-

menls, les arrondissements et les communes
de la propriété dos édiQces nationaux dont

l'Etat leur avait depuis longtemps abandonné
la jouissancp, on voit de quelle valeur peut

être un avis du conseil d'iaat que nous al-

lons transcrire en entier:

Le con<;eil d'Etat, qui, d'après le renvoi fait par

Sa Maje^lé l'Empereur, a enlendii les rappnns de la

seciion des fln;intes et de l'iniérieiir sur ceux des

ministres des finances el de l'inlérieur, tendant à faire

décider par Sa Majesté la question de snvoir si ces

tiininiunes sont devenues pmpiiéiaires des églises et

presbylères qui leur ont été abandonnés en exécu-

tion de la loi Uu 18 genniniil an X, est d'avis que
tesdites églises et presbylères doivent êire considé-

rés comme propriétés communales. Avis rfn pluviôse

an Xlll (aijanv. 1803).

On lui demandait une décision. Instrument
docile, il la donna telle qu'on la souhaitait et

qu'il pouvait la donner sans trop se compro-
mettre. H déclara être d'avis que les presby-
tères elles églises devaient être considérés com-
me propriéttt communales. Il ne dit pas que
ces propriétés éiaient devenues propriétés

".ommunales, mais pouvaient être considé-

rées comme propriétés communales, el pour
mettre sa responsabilité à l'abri, il eut le

soin ou 11 malice de relater qu'on avait

voulu lui faire décider que ces communes
étaient devenues propriétaires el qu'on lui

avait dit, pour le déterminer, que ces édiGces

leur avaient été n6nndon«^s en exécution de
la loi du 18 germinal an X. — Cette asser-
tion était mensongère. L'abandon avait été

fait, comme nous l'avons dit, aux curés, des-
servants et vicaires, ou aux fabriques. Ceux
qui consultaient le conseil d'Etal ne l'igno-

raient pas, le conseil d'Etat devait le savoir
aussi ; on put s'en apercevoir. C'est vraisem-
blablement ce qui le détermina à donner un
avis tout autre qu'on ne le lui demandait.

Croirait-on que, en 18315, se fondant sur
cet avis et sur un autre du 3 nivôse même
année, dont nous ne pouvons rien dire, par
la raison que nous n'avons pas pu encore
nous le procurer, mais qui ne peut pas avoir
eu le même objet que celui-ci, le conseil

d'Etal, après avoir dit, 1" que ces avis ont
clé approuvés, et ont par conséquent force

de loi; 2" qu'ils établissent qu'il y a eu de la

part de l'Etat abandon de la propriété des
presbytères par la loi du 18 germinal an X,
el que cet abandon a eu lieu au profit des
communes, a été d'avis que la propriété des
presbytères des paroisses conservées par
l'organisation ecclésiastique appartient aux
communes dans la circonscription desquel-
les ces paroisses sont situées, el que la dis-
traction des parties suiicrflues desdils pres-
bytères doit être ordonnée sans indemnité
pour les fabriques ? [Cons. d'Et., avis du 3
nov. 1836.)

Nous ne disons rien des raisonnements ab-
surdes que renferme cet avis. On ne doit
pas s'attendre à ce que des hommes qui ont
aperçu dans l'avis du 2 pluviôse une loi, et
une loi portant que la rentise faite aux cu-

rés au bénéfice de l'église avait été faite àax
maires au bénéfice de la commune, raison-
nent juste et disent des choses sensée».

Pour donner celle étrange décision, le

conseil d'Elat a été obligé de passer non-
seulement par-dessus les décisions de Por-
tails et les décrets de l'empire, mais encore
par-dessus l'ordonnance royale du 3 mars
1825, relative aux presbylères, dont l'article

k porte : « Le produit de celle location {du
presbytère dans les communes qui ne sont
ni paroisses ni succursales) appartient à la

fabrique; si le presbytère et ses dépendances
lui ont été remis en exécution de la loi du 8
avril 1802; de l'arrêté du gouvernement du
26 juillet 1803 ; des décrets des 30 mai et 31

juillet 18l}6, si elle en a fait l'acquisition

sur ses propres ressources, ou s'ils lui sont
échus par legs ou donations : le produit ap-
partient à la commune quand le presbytère

el ses dépendances ont été acquis ou cons-

truits de ses deniers, ou quand il lui en a été

fait legs ou donation- »

Cette ordonnance est précédée d'un con-
sidérant ainsi conçu :

Sur le rapport de notre ministre secrétaire d'Etat

au dépirternenl des alTaires ecclésiasti(|ues et de
l'inslniction publique; Vu la loi du 8 avril 1802 (18
gerndnal an X), art. 72 et 75, l'arrêté du gouverne-
ment du 26 juillet 1805 (7 Ibermidor an XI), l'avis

du conseil d'I'^tat du 26 janvier ISO.'i (C pluviôse

an Xlll), les décrets des 30 mai 1806, 51 j»illetl806,

50 décembre 1809 et 6 novembre 1815;
Noire conseil d'Eiat entendu, nous avons ordon-

né, etc.

Laquelle de ces deux pièces doit servir

de règle de conduite ? Ce devrait être celle-ci

inconVestablemenl, el cependant c'est l'autre

qu'on suit, parce qu'on l'a faite pour un be-

soin de circonstance, et par complaisance
pour un certain parti.— Ainsi, les ministres

peuvent, quand ils le veulent, abroger on
réformer les lois, les décrets impériaux et

les ordonnances, au moyen d'un avis de com-
plaisance donné par le conseil d'Elat, el

personne n'ouvre la bouche pour signaler ce
désordre et y mettre un terme.

L'ordonnance du 3 mars 1823 distingue

donc deux espèces de presbylères. Le direc-

teur général delà compt ibililé des commu-
nes {Cire, du 23/iti7/. 1811), Mgr l'archevê-
que de Paris, cl les jurisconsultes qui n'ap-
partiennent pas au conseil d'Etat, ont adopté
celle distinction, qui a du moins an motif
légal.

A celle occasion , Mgr l'archevêque de
Paris dit que l'ancienne législation obligeait

les habitants de la paroisse à fournir un
presbytère, qu'on est fondé à croire, par
conséquent, jusqu'à preuves contraires, que
la conmiuno l'avait fiiurni anciennement, et

il se demande s'il serait juste de lui con-
tester la propriété de ceux qui, n'ayant pas
été vendus par la nation, furent rendus pour
servir de logement au curé après le Concor-
dai? {Traité de la prop. des biens eccl.)

Nous avons vu que les presbytères furent

rendus anx curés, el nous avons dit qu'on en
avait agi ainsi parce que c'était aux curés,
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Ou pour mieux dire an tilre canal, et non
pas à la commune qu'on les avait pris.

L'Assemblée nationale ne mit à la dispo-

sition de la nation que des propriétés ecclé-

siastiques, et quoiqu'elle pût considérer

comme telles toutes celles qui apparifinaient

aux églises, quelle qu'en fût l'origine, ce-

pendant elle laissa aux communes, pour en

disposer à leur gré, les édiOces qu'elles

avaient élevés elles-rnêmes sur leur propre
terrain. {Décret du 16-21 oct. 1790, a. 5.) —
Il n'y eut donc que les presbytères qui fai-

saient inrontostablement partie de la dota-

tion ecclésiastique qui restèrent sous la main
de la nation, et qui furent rendus depuis aux
curés ou aux faliriques-.

Une autre erreur de Mgr l'archevêque de

Paris, c'est de croire (jue les presbytères

fournis par la paroisse étaient une propriété

communale. — Les presbytères étaient une
propriété paroissiale. Us appartenaient à la

cure et non pas à la commune, parce que
c'étaient les paroissiens et non pas les ci-

toyens qui en taisaient les frais, et en les

faisant, ils abandonnaient la propriété à l'E-

glise.

C'est d'après ces principes bien connus
des jurisconsultes canonistes de l'Empire,
que fut rédigé le décret impérial du 30 dé-

cembre 1809, dans lequel la commune est

obligée de fournir à la fabrique, qui dès ce
moment en devient propriétaire, les orne-
ments, vases sacrés, autels, tableaux et au-
tres objets indispensables au culte, lors(|ue

celle-ci n'a pas de ressources suftlsantes

pour se les procurer.
11 n'a pas été fuit d'exception en faveur

des presbytères et églises fournis par la com-
mune. Ainsi notre avis à nous est qu'au-
jourd'hui, comme anciennement, la com-
mune ne conserve pas la propriété des pres-
bytères qu'elle cède à la fabrique, et que,
par conséquent, elle n'est en ce moment
propriétaire d'aucun presbytère. De là vient
qu'elle n'est tenue de fournir aux frais de
grosses réparations que lorsiiu'il y a insuf-
fisance de fonds dans le bugel de la fabrique,
et que c'est au trésorier de la fabrique et
non au maire à faire exécuter les répara-
tions localives. (Décret du 6 nov. 1813,
a. 21.)

'

On ne pourrait nous faire qu'une objec-
tion sérieuse, c'est que, avant le décret du
30 décembre 1809, les presbytères donnés
aux églises étaient tous acceptes par le

maire, et que depuis ce décret les maires
n'ont pas cessé d'.iccepler ceux qui sont
donnés à la commune. — Avant le décret du
30 décembre 180J, il n'existait pas de fabri-
que qui eût la c;ipacilé civile de posséder.
On ne voulut pas, ciainle d'éveiller les sus-
ceptibilités des anciens conventionnels qui
formaient le sénat et occupaient toutes les
chari,-es de la magistrature, exécuter les Ar-
ticles organiques qui reconnaissaient aux
titulaires ecclésiastiques cette capacité; le
maire acceptait pour la paroisse, faute d'un
représentant spécial. Il continue d'accepter
pour elle, par suile de cette habitude et do

l'erreur qne les communes restent proprié-
taires des presbytères qu'elles cèdent aux
fabriques, erreur entretenue par l'avis du
conseil d'Etat, la doctrine de M. Vuillefroy,
du Courrier des Communes, et la Cour royale
de Paris. {Arr. du 29 déc. 183.5.)

Dans une ordonnance royale du 9 août
1836, le conseil d'Etat pose en principe que
la loi du 18 germinal an X n'a rendu aux
curés et desservants de succursales que les

presbytères et jardins attenants non aliénés,

dans les limiles déterminées par la loi du 18
octobre 1790.

5° Par qui doit être fourni le presbylêrt
et û qui.

C'est par la paroisse que le presbytère de-

vait être fourni, sous l'ancienne législation.

On a eu l'intention de maintenir ce. te obli-

gation; mais, comme on n'osa pas d'abord
reconnaître aux paroisses le droit de possé-
der, on mit à la charge de la commune ce
qui aurait dû rester à la leur. {Art. orij., a.

72.) — En agissant ainsi , on continuait à
suivre les principes de l'Assemblée consti-
tuante, et à s'écarter des usages de l'Eglise

et des lois dont ou voulait faire l'application.

—Le décret du 30 décembre 1809 a lixe celte

jurisprudence par son article 92, qui charge
les communes de fournir au curé ou des-
servant un presbytère, ou, à défaut de pres-
bytère et de logement, une indemnité pécu-
niaire.

A cette occasion, .M. Vuillefroy fait re-

marquer que les communes sont libres de
ne fournir, si elles le veulent, qu'une indem-
nité pécuniaire, et que la jurisprudence du
conseil d'Etat à cet égard est conforme à
l'esprit ei aux termes du décret {Décis. min.
du 22 mai 1827. Cire. tnin. du o mars 1831.
Avis du Cons. d'Etat du 31 mai 1833), ajou-
tant, avec le comité de l'intérieur du conseil
d'Etat, que « cependant des motifs de con-
venance doivent engager les communes à
chercher les moyens d'acquérir un preshy-
tère, qui présente au curé une habitation
plus décente et moins susceptible de chan-
gement. {Comité de i'ini., 18 juin 1835.) —
Nous en demandons pardon à .\I. Vuillefroy;

mais pour que l'article 92 du décret impérial
du 30 décembre 1809 laissât aux communes
la faculté de fournir ou un logement ou une
indemnité à leur choix, il faudrait que l'ex-

pression fût alternative, et elle est simple-
ment disjonctive. 11 n'est pas imposé aux
communes l'obligaiion de fournir ou l'une

ou l'autre des choses spécifiées, mais l'une à
défaut de l'autre, c'est-a-dire l'nne quand il

n'y a pas possibilité de fournir l'autre.

Le presbytère et le logement sont remis

à la fabrique, qui représente la paroisse et

agit en sou nom. (Test elle qui doit le rece-

voir et veiller à sa conservation et à son en-

tretien. Elle en est propriétaire ou du moins
usufruitière perpétuelle. Le curé n'en est

que simple usager. — lin partant de ce prin-

cipe, on comprend pourquoi il a été arrêté

que la jouissance du prcsl)ylère daus uue
succursale vacante appartiendrait au curé
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qui fait \o service par binage. (Ord. roy. du
3 mars 182:5, a. -2 et 3.)

Le presbytère doit être fourni non-seuie-

tnenl aux curés titulaires, mais encore aux
desservants et aux vicaires ou chapelains

ruraux {Lettre à l'év. de Gand, 27 nir. an

XJl [18 i;mv. 18 ;i]), même à ceux qui au-

raient une habitation à eux, et qui ne vou-
draient pas occupor celle-ci. — Le fourrier

des Communes a décide l,- contraire, en s'ap-

puyant sur les articles 631 et (34 du Code
civil, portant que le droit d'habitation ne

peut êlre ni cédé ni loué.

Ce n'est pas l'usaj^e d'un logement, mais
1,1 maison même que les communes doivent

fournir; et cette oblig.ition qui leur est im-
posée en faveur du litre et non de la per-

sonne, est complélemeiit indépendante de

l'état particulier dans lequel peut se trouver

celui qui en réclame l'exécuiion.

G' De quelle nature est la jouissance du pres-

bytère, et charges qu'elle impose.

La jouissance des presbytères est donc à

litre de propriélaire, el avec quaiilé de pro-

priétaire, de la part de la fabrique. Elle n'est

qu'à titre de simple usager de la paît du
curé ( Décis. min. du 8 avril 1808), même
lorsque la cure est d'itée, parce que li pro-

priété el la jouissance de la dolalion appar-
lienneni à la paroisse au béneûce de laquelle

elle a élé faiic. Voy. Usageu. — Par consé-

quent, les curés el desservants ne sont ja-

mais tenus à autre chose, à l'égard des pres-

bylères, qu'aux réparations locatives. Le
décret du 30 décembre 1809 {.4.rt. kk) et celui

du 6 novembre 1813 {Art. 21) sont d'accord

sur ce point.

« Les réparations locatives ou de mena
entretien, dont le locataire esl tenu, s'il n'y

a clause contraire, sont celles désignées

comme telles par l'usage des lieux, et, entre

autres, les réparations à faire : « aux âtrcs,

conlre-cœurs, chambranles et tablettes de
cheminées ; au récrépimenl du bas des mu-
railles des appartements et autres lieux

d'habitation, à la hauteur d'un mètie; aux
pavés el carreaux des chambres, lorsqu'il y
en a seulement queLiues-uns de cassés ;

aux vitres, à moins qu'elles ne soient cas-

sées par la grêle, ou autres accidents extra-

ordinaires el de force majeure, dont le loca-

taire ne peut êlre lenu ; aux portes, croisées,

planches de cloison ou de fermeture des

boutiques ,
gonds, targettes et serrures. »

{Cod. civ., art. 1754.) — «Aucune des répa-
rations réputées locatives n'est à la charge
des locataires, quand elft>s ne sont occasion-

nées que par vétusté ou force majeure. »(/&.,

a. 1755.) — « Le curcment des puils et celui

des fosses d'aisance sont à la charge du bail-

leur, s'il n'y a clause contraire. » ilb., a.

17otJ.) Le iKiilleur est lenu de livrer la chose
en bon étal de réparations de toute espèce.

{Ib., a. 1720.) — « S'il a élé lait un étal des

lieux entre lo bailleur el le preneur, celui-

ci doit rendre la chose telle (|u'il l'a reçue,

suivant cet état , excepté ce qui a dépéri ou
a élé dégradé par vétusté ou force majeure.

»

(Art. 1730.) — « S'il n'a pas été fait d'état

des lieuï, le preneur est présumé les avoir

reçus en bon état de réparaiiotis locatives,

et doit les rendre tels, sauf la preuve con-
traire. » {Art. 1731.) — c 11 répov.d des dé-

gradations ou des pertes qui arrivent pen-

dant sa jouissance, à moins qu'il ne prouve
qu'elles ont eu lieu sans sa faute. » {Art.

173-2 - Décret du 30 déc. 1809, a. li.) — << Le
preneur est tenu des dé;;radalions et des

perles qui arrivent par le f.iil des personnes
de sa m.iison ou de ses sous-locataires. » {Art.

kk. Cod. civ., a. 1735.)

Le trésorier de \:i fabrique lioit veiller à ce

que celui qui quitte le presbytère, ou ses

bériliers, s'il est décédé, le m;'tlent en bon
étal de réi aratiôns locatives. (Décret itnp. du
6 nov. 1813, a. 21. Décret imp. du 30 déc.

1809.) — Dans le cas oii le trésorier de la

fabrique aurait négligé d'exercer ses pour-
suites à I époque où le nouveau titulaire en-

trer.i en possession , celui-ci esl tenu d'agir

lui-même contre les héritiers, ou de faire

une Sommation au trésorier de la fabrique
,

de remplir à cet égard ses oblis^ations. (Décr.

du 6 nov. 1813,3.22.) — CeUe sommation
doit être dénoncée par lui au procureur du
roi, alin tjue celui-ci co'.itraigne le trésorier

de la fabri ,ue d'agir, ou que lui-même il

fasse d'ofnce les poursuites, aux risques et

périls du trésorier , el subsidiairemenl aux
risques des paroissiens. (Ib.)

S il néglige lui-même d prendre celte pré-
caution, il perdra le droit de réclamer, à son
déiiart, contre l'obligation qu'on pourra lui

imposer de mettre les lieux en bon eial de
l'éparalions locaUves, à moins qu'il n'ait eu
le soin de faire constater, dans l'état des
lieux ou procès-verbal qui doit êlre dressé
(Décret du 30 dée. 1809, a. 44), celles qui
étaient à faire au moment où il est entré en
jouissance; car on no peut pas mettre à sa
charge ce qui devait êlre naturellement à
celle de son prédécesseur. (Décis. min. du
2.) tnar 1813; du 23 el 24 jant'. 1814.)

Le Code civil portant que le loyer des
maisons se prescrit par cinq ans, et l'acces-

soire devant suivre lo principal , Carré en
conclut que l'action contre le curé sortant,

ou ses héritiers relativement aux répara-
tions locatives, doit ê:re prescrite au bout de
cinq ans. (N"389.) — Cette opinion nous pa-
raît raisonnahle , et même si raisonnable,

que nous sommes surpris d'enlonilre dire à

l'auteur qui a annoté le décret du 30 décem.
lue 1809, que, dans le silence de la loi, c'est

la prescripiion Irentenaire qui peut seule

être invoquée. (Alm. du clergé, 1835.)

Dans le silence de la loi , il faut consulter

rus.ige,et, à défaut d'usage suffisamment
établi, l'analogie el la droite raison. La rai-

son dit que les frais de rep.irations locatives

font pai lie du loyer ,1e la maison, puisqu'elles

so'il à la charge du locataire , et doivent

suivre la même règle de prescription.

Le décret impérial du 30 décembre 1809

porte (|ue l'état de siiuatiuu du presbytère el

de ses dépendances sera dressé aux f ais de
la conmiune et à l;i diligence du maire, lors
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ie la prise de possession de chaque curé ou

desservant (.1?/. i4), et que les charges de la

commuue , nhilivemenl au culte, sont do

fournir aux grosse? réparations des édiflces

consacrés au culte. [Art. 92.) Celui du 6 no-

vembre 1813, que les réparati.ins non loca-

tives sont à la charge de la commune. {Art.

21.) — 11 devrait en être ainsi si la commune
était réellement proprielairc. Mais bientôt

après le décret du 30 décembre ajoute : « S'il

s'agit de réparations des ! âtiinenls, de quel-

que nature qu'elles soient . et que la dépense

ordinaire arrêtée par le bu Iget ne laisse pas

de [unis disponibles, ou n'en laisse pas de

suffisants, le hureau en fera sou rapporl au

conseil, et c» lui-ci prendra une ('élibér.ition

tendant <à ce (lu'il y soit pourvu par la com-
mune. {Art. 9i.) Ce n'est donc qu'à défaut

de la falrique que la cimimnne es! app; h'^e

à faire les grosses réparations du presby-

tère. C'est d inc la tabrique qui est proprié-

taire : la comuiune n'est que sou au2.iliaire

pour la fourniture des loiids.

Il y a conlrddiction manifeste entre l'ar-

ticle 9i, que nous venons de citer, et les arti-

cles que nous avons cités précédemment;
mais cet article 94 est conçu à.ais l'esprit du

reste du décret et des décrets aniérieurs,

comme dans celui des Articles or^'aniques,

ce qui nous donne lieu de penser que la

rédaction des autres a dû éire modifiée au
conseil d'Etat. — Elle n'est pas admissible,

parce qu'elle est trop jibsolue et met au rang

des propriétés communales des édifices posi-

tivement donnés eu toute pro[ riéié aux fa-

briques. — Nous admettons et nous pensons
qu'il faut nécessairement ad netire que c'est

à la charge des labriques que sont les grosses

réparations, et que la c-ommune est appelée

à fourn r des fonds quanl il eu manque,
mais jamais à les fiire elle-même.

« L'asufruitier, dit le Code civil, n'est tenu

qu'aux réparations d'entretien.» î'o)/. Répa-
rations. — « Les grosses réparations demeu-
rent à l'i charge du propriétaire, à moins
qu'elles n'aient été occasionnées par le ilé-

laul de réparations d'entretien, depuis l'ou-

verlure de l'usufruit; aiquel cas l'usufruitier
en est aussi tenu. [Art. GOo.)— « Les grosses
réparations sont celles des gros murs et des
voûle^, le rétablissement des pouires et des
couvertures entières; celui des digues et des
murs de soutènement et de clôture aussi en
entier. Toutes les autros réparations soûl
d'enlrelien. [Art. G06.)

La f: brique éiaul chargée seule de l'entre-
tien, de la cons- rvatiou el réjiaration des
presbytères [Décret du 30 déc. 1809, a. 41

,

42, 43 el 94), elle
i

eut y faire tous les chan-
gements qui sont nécessaires pour l'appro-
prier à sa destination, même dans le cas oii

l'on voudrait lui contester le droit de pro-
priété.

Le gouvernemenl n'a chargé le maire de
faire dresser l'étal des lieux que parce qu'il
appréhendait que la fabrique ne se donnât
pas cette peine, el surtout ne voulût pas en
faire les frais, et que de cette omission ne
Sortissent des contestations, el en définitive

l'impossibilité de veiller à ce que les répara-
tions localives fussent faites par qui de
droit. En même temps c'était fournir à la

police municipale l'occasion de s'assurer par
elle-même que la fabrique tenait les lieux
en bon éiat. — La preuve que telle a élé sa
pensée résulte des dispositions du décret im-
périal du G novembre 1813, où il n'est fait

aucune exception à cel article du décret du
30 décembre 1809 , et de l'article 41 du ilé-

crel même de 1809, qui charge les marguil-
liers et le trésorier spécialement de veiller

à ce que les répar.itiuns soient bien et

promplement faites.

Si l'on admet que la commune reste pro-
priétaire du presbytère qu'elle fournit, il

faudra dire, pour être conséquent, qu'elle

aura lo droit de le retirer dès l'instant où la

fabrique possédera le moyeu d'en avoir un,
ce que nous n'admettons pas, parce que telle

n'a pas été l'intention du législateur. — La
fabrique, si elle n'est pas devenue proprié-
taire du presbytère fourni par la commune,
en est au moins usufruitière perpétuelle. Il

faudrait une loi pour la déposséder, parce
que ses droits entrent mainieuant dans la

constitution civile qui nous régit.

L'évêque de Strasbourg voulait obliger les

curés el desservants à loger leurs vicaires.

On lui fit cocnprendre que la chose n'était

pas possible, vu l'iusuffisaucc du logement
fourni par la commune. ( Jauffiet, Mém., t.

1, p. 2t)2.) — Le curé ne peut se refuser d'y
recevoir le conseil de fibri(|ue, si des rai-
sons particulières empèclient qu'il ne puisse
s'assembler dans l'églis.' ou lians un lieu

atte.:ant à l'église. [Décret imp., 30 déc. 1809,
.1. 22.) Voy. Jardipïs, Usagers.

Dans une circulaire du 23 mai 1809, qu'il

n'est pas inutile de rappeler ici, le ministre
des cultes dit qu'une paroisse sans presby-
tère n'est point un etabli^st-ment complet, et

qu'il ne peut y être convenablement suppléé
ni par location, ni par le payement d'une
indemnité.

7° Si l'on peut distraire une partie au pres-
bytère.

Nous reconnaissons en principe que l'on

peut distraire du presbytère des parties de-

venues inutiles. Mais ces distractions ne peu-
vent être failes que par l'autorité compé-
tente et doivent être extrêmement rares.

^

Nous disons inuliies, parce que le mot su-
perflues, employé par l'ordonnance rpyalo
du 3 mars 1823, donne trop de prise au mau-
vais vouloir du maire et du conseil muni-
cipal.

Si le preshylère appartient incontestable-
ment à la coiiimuiie, il n'y a rien qui empê-
che de suivie, pour faire cette distraction,

la marche indiquée par l'ordonnance royale

Ndu3 mars 1825, c'est-à-dire de la faire pro-
noncer par ordonnance royale après avoir

entendu le conseil d'E;at, et à la suite d'une
demande revêtue de l'avis de l'évêque el du
préfet, accompagnée d'un plan qui figure le

logement à laisser au curé ou desservant, et

la distribution à faire pour l'isoler. [Art. V^
.)
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Mais si le presbyt»'>reappailient à la paroisse,

il est permis à la paroisse d'en céder une
partie avec le consentement de l'autorité ec-

clésiastique et l'autorisation du gouverne-
ment donnée dans les formes voulues pour
les aliénations ; il est permis aussi de l'ex-

proprier pour cause d'utilité publique : c'est

là tout ce qui est permis. Le tçoiivernement

n'a pas le droit de disposer d'une propriété

qui appartient à un établissement pour la

donner à un autre. C'est du reste ce qu'a
compris le conseil d'Etat.

« En piireil cas, porte un avis du comité

de l'intérieur, en d.ite du 26 septembre 1834,

la distraction même des parties superflues ne
peut avoir lieu que du consentement de la

fabrique propriétaire, et avec l'approbation

de l'autorité diocésaine compétente; car

l'ordonnance du 3 mars 1825 ne peut s'ap-

pliquer qu'au cas où les presbytères appar-
tiennent aux communes.»—La distraction est

applicable aux jarilins et autres dépendan-
ces du presbytère tout comme aux bâti-

ments. Ainsi l'a décidé le ministre. ( . . .1823.)
— Une autre décision ministérielle porte que
le maire commeltr.iit une véritable usurpa-
tion de pouvoirs, s'il disposait, sans autori-

sation, d'une partie du presbytère pour un
autre service. Lettre du 23 brum. an XIV
(16 nov. 1803.)

On exige une délibération du conseil mu-
nicipal, laquelle est adressée au ministre de
l'intérieur avec l'avis de l'évêque et celui da
préfet, elle plan figuratif de la partie qu'on
se propose de laisser au curé.—Cetie partie

de logement doit être complètement indépen-
dante, libre et sans aucune communication
avec la partie distraite. [Décis. tnin. du 27
jutV/. 1807.)

Le ministre de l'intérieur donne son avis

et envoie les pièces au ministre des cultes,

sur le rapport duquel l'ordonnance d'appro-
bation doit être rendue. [Décis. min. dit 2'i-

janv. 1806.)
Puisque c'est aux curés que les presbytè-

res anciens ont été rendus par l'Etal et

qu'appartient l'usufruit de ceux qui forment
la dotation de leur titre, ils auraient qualité

pour réclamer contre les distractions que la

commune propose de faire; mais outre que
l'administration ne voudrait pas la leur re-

connaître, nous croyons qu'il est plus avan-
tageux que ces rérlamations soient faites par
les fabriques.—Aucune d'elles ne doit en cons-

cience laisser dépouiller la paroisse de ce qui
lui a été donné ou concédé légitimement.
— Elles doivent user de tous les moyens qui
sont à leur disposition pour s'opposer à ces

distractions, qui, même quand elles portent

sur des parties superflues de logement, cons-
tituent un véritable dépouillement de pro-
priété.

La première fois que des demandes de ce

genre se produisirent, Porlolis dem.inda,
par un rapport qui fut approuvé le 3 nivôse
an XI (2i déc. 1802), que la demande en fût

faite par délibération des conseiVs, accompa-
gnée de devis, et de l'avis des profols et des

évéques. — « Le principal et le premier ob-

jet de la, loi, disait-il, est de loger convena-
blement et te mieux possible les curés et des-
servants. Ce but serait quelquefois manqué
en laissant aux préfets de juger arbitraire-
ment ce qui est convenable aux curés ; on
pourrait faire de la partie des logements
qu'on leur enlèverait tel emploi qui les in-
commoderait, et leur donner tel voisinage
qui s'assortirait mal avec leur personne et

leur caractère. »

8° De l'acquisition des presbytères.

Au mol Acquisition, nous avons fait con-
naître de quelle manière les fabriques doi-
vent procéder. Voy. Acquisition.
Les obligations imposées aux commnnes

ne nous regardent pas ; cependant nous ne
pouvons nous empêcher de faire remarquer
que les Articles organiques, en autorisant
les départements et les communes à procu-
rer un logement aux évéques et aux curés
et desservants, les dispensaient de solli-

citer pour cet obiet une autorisation spé-
ciale, mesure indispensable dans ce moment
de réorganisation, où l'on pouvait supposer
que le tiers au moins et peut-être la moitié
descommunesde France allaient faire des ac-
quisitions. — On fit statuer, par un arrêté
consulairedu2août Î803, que l'acquisition se-

rait faite pour la commune avec destination
spéciale , sur le vu de la délibération du
conseil général de la commune, de l'avis du
sous-préfet et du préfet, constatant que la

commune est en état de faire face à celte dé-
pense de la manière qu'elle y a pourvu.

Les communi's réunies pour ie culte ont

un intérêt comiinni dans l'acquisition du
presbytère. Elles doivent en acquitter pro-
portionnellement la dépense. Il faut donc
que leurs autorités respectives concourent
également aux opérations préliminaires, et

que les deux conseils municipaux soient mis
également en me<;ure de discuter la conve-
nance de l'acquisition. [Cons. d'El., avis du
i" sept. 1811.)—On exige que la délibération
du conseil municipal soit adressée au mi-
nistre de l'intérieur, pour qu'il fasse rendre
une ordonnance d'autorisation. (Ib.)

9" Par qui [doivent être accept/s les presby-
tères donnés.

Selon nous, tout édifice donné pour être

affecté à servir de presbytère doit être ac-

cepté par la fabrique, à moins que le dona-
teur n'ait lui-même, soit par erreur, soit vo-

lontairement, assigné un autre donataire.

—La raison que nous avons de penser ainsi,

c'est que le presbytère étant une charge de

paroisse, et non de commune, l'intention du

donateur présumée ne peut pas être suppo-
sée autre que d'avoir voulu donner à la pa-

roisse réprésentée par la fabrique.

.\vant l'institution des fabriques mixtes,

c'est-à-dire des fabriques telles qu'elles exis-

tent maintenant, les donations des presbytè-

res étaient acceptées par le maire. Nous
avons déjà dit pourquoi. L'Etat ne recon-

naissait pas aux fabriques intérieures la ca-

pacité d'acce]>ter, et n'osait pas inviter les
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curés à jouir de celle qu'il leur avait recon-

nue par les articles organiques 72 et 74-.—

Depuis, grand nombre de fidèles ,
croyant

qu'il fallait donner à la commune ce qu'ils

avaient intention de donner à la paroisse,

oui désigné expressément la commune, qui

dès lors a du recueillir le legs ou accepter la

donation avec affectation spéciale. Quel-

ques-uns ont donné aux bureaux de bienfai-

sance, ne voulant pas que la propriété

qu'ils laissaient fiit jamais à la libre disposi-

tion du conseil municipal.

lO" Des presbytères des églises supprime'es.

Les presbytères des églises supprimées
par suite de la nouvelle organisation des pa-

roisses furent déclarés la propriété de la

fabrique de la paroisse à laquelle l'église

supprimée était réunie. (Décr. imp., 30 mai
1806, a. 1.)—Le produit de leur location ou
aliénation dut être employé à l'acquisition

ou. à l'entretien du presbytère paroissial.

{Art. 5.)—Les préfels furent chargés d'en-

voyer aux ministres de l'intérieur et des cul-

tes le devis estimatif des presbytères suppri-

més et l'état des réparations à faire à ceux
qui étaient conservés. (/6.)

11 n'y aurait pas de raison pour qu'on

en agît autrement, si le cas se présentait de

nouveau. Le décret du 25-26 brum. an II

(15-16 nov. 1793), qui destine au soulage-
ment de l'humanité souffrante et à l'instruc-

lion publique les presbytères des communes
qui auront renoncé au culte, a été fait pour
un état de choses qui, il faut l'espérer, ne se

présentera plus. On marchait alors à la sup-
pression totale du culte.

Par ordonnance royale du 6 décembre
1833, la fabrique de la succursale de Fon-
laine-le-Pin avait été autorisée à vendre
l'ancien presbytère de Bray-en-Singlais, pour
eu employer le produit aux réparations du
presbytère occupé par le desservant. La
commune de Bray-en-Singlais présenta re-
quête à l'effet d'obtenir le rapport de cette

ordonnance, et, par provision, la surséance
à sa mise en exécution. Une nouvelle ordon-
nance royale en conseil d'Ktat, rendue le 14-

févr'ier 1834, sursit à l'exécution de la pre-
mière, par le motif que de la vente de ce
presbytère il résulterait un préjudice réel et

irréparable pour la commune.
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PRESCRIPTION.

1. De la prescnpilon. — II. Conditions requises pour
prescrire. — III. Temps requis pour les diverses
prescriptions en matière civile. — IV. Temps re-
quis pour les prescripliuMS en matière criminelle.— V. Quelles seul les cûoses qui sont susci>piibles

de prescription. — VI. Contre qui court |:i pres-
cription. — VU. En faveur de qui court l.i pres-
cription. — VIII. De tiuelques prescriptions en ma-
tière civile ecclésiastique. — IX. Qui doit con-
naître de la prescription.

1° De la prescription.

Prescription vient de prœ, avant, devant,
aupiiravant, et scribere, écrire. C'est un droit
de propriété qui, au lieu de suivre le titre

écrit, comme cela est ordinairement, le pré-
cède.— Elle résulte d'une possession publi-
que, continue, paisible, non interrompue,
non équivoque , et à litre de propriétaire
pendant le temps et sous les conditions dé-
terminées par la loi. (Cod. civ., a. 2229.
Goupil de Préfeln, Disc.)

Le législateur a dû présumer que celui

qui possède à litre de propriétaire, et jouit

continuellement et paisiblement d'une chose,
a des droits de propriété qui n'étaient pas
susceptibles d'être contestés, et dans lesquels

il devait être maintenu.
La prescription pcul être opposée en ma-

tière civile ou en matière criminelle.— Les
dispositions législatives qui règlent ce qui
est relatif à la prescription en matière civile

forment le livre 111 du Code civil, et celles

qui règlent ce qui est relatif à la prescrip-
tion en matière criminelle sont contenues
dans le livre II, chap.5, du Code d'instruction
criniinelle.

Avant 1789, les biens d'Eglise n'étaient pas
soumis à la prescription ordinaire. On avait
établi pour eux la prescription de quarante
ans. Cette législation a été abrogée : l'Etat,

les établissements publics de toute espèce
et les communes sont soumis aux mêmes
prescriptions que les particuliers, et peuvent
également les opposer. {Code civ., a. 2227.)

2° Condilions requises pour prescrire.

Pour prescrire la propriété d'un objet, il

faut avant tout que cet objet soit de nature
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à pouvoir êlre aliéné, ou, comme dit le Code
civil, qu'il soit dnns le commerce. (Art.

222(j.)—Pour prescrire une obligation ou s'en

libérer, il faut que celle obligation existe.

Dans le premier ca>, la possession est indis-

pensable, et il la l'aut telle que le Code l'.i

caractérisée, c'est-n-dirc' paisible, publique,
continue, non équivoque et à litre de pro-
priétaire; dans le second, il sulûl de ne
point se libérer, pour se trouver, au bout
d'un certain leiups, à l'abri do toutes pour-
suites.

On compte le temps par jours et non par
heures. (Art. 2260.)— Il est complet loiSi|ue

le dernier jour du terme fixé est aceottipli.

(Arr2261.)
Le terme le plus long du temps voulu pour

la presi ription est trente ans, et le plus
court est six moîs.—IVoù il résulte que, lors-

qu'il s'agit d'une matière non prévue, la

prescription est acquise de droit après trente

ans, et ne peut, dans aucun cas, lêlre avant
six mois,

« Pour établir leurs droits aux biens et

rentes qu'elles récl.itnent, dit Dalloz, d'après
Toullier et Carré (Dicl.), les f.ibriqucs d i-

venl fournir les moyens de j}reuve admis
par le droii commun. A défaut de liire, elles

pourraient s'appuyer sur le service des ar-
rérages. On ne (jourrait plus recueillir,

comme autrefois, la preuve de ce service
par les comptes des marguillieis ; la loi n'au-
torise pas celte dérogation au principe, qui
ne veut pas qu'on puisse se créer un titre à
soi-même. » — MM. Dalloz el Toullier sont
dans l'erreur, ce nous semble. La loi du 28
lloréal an 111 (17 niai 1795) porte que, à dé-
faut de litres originaux des créances dues à
la République, comme en représentant les

corporations ecclésiastiques ou laïques sup-
primées , les émigrés el autres individus
frappés de confiscation, les directoires des
districts exigeront de tous les citoyens dont
les noms sont inscrits sur des registres som-
miers ou carnets indicatifs des créances, la

déclaration des sommes dont ils sont débi-
teurs, et que la déclaration sera jugée faus-

se, lorsqu'aux indications résultant des re-
gistres, sommiers ou carnets, on joindra,
soit la preuve testimoniale, soit des indices
tirés de quelques actes publics dont on
pourra conclure la légitimité de la créance.
[Art. 1 et 3.)

3° Du temps requis pour les diverses prescrip-
tions en matière civile.

En matière civile, on prescrit, suivant
l'objet et les divers cas, par trente ans, vingt
et dix ans, cinq ans, trois ans, deux ans, un
an el six mois.

« Toutes les actions tant réelles que per-
sonnelles sont prescrites par trente ans, sans
que celui qui allègue celle prescription soit

obligé d'en rapporter un lilre, «u qu'on
puisse lui opposer l'exception déduite de la
.mauvaise foi. »{Àrl. 2202.) — « Celui qui a
ac(|uis de bonne foi el par juste litre un
immeuble en prescrit la propriété p .r dix
ans, si le véritable propriétaire habile dans
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le ressort de la cour royale dans l'étendue
de laquelle l'immeuble est si'ué, et par vingt
ans s'il est domicilié hors dudit ressort. »
{Art. 226.'>.)

« La bonne foi est toujours présumée, et
e'esi à celui qui ailèi;ue la manvaise foi à la
pronver. » (.4r<. 2268.) — « H snffit que la
bonne foi ait existé au moment de l'adjui-
silion. » l.\rt. 22(>9.) — « Le liire nul par
défaut de forme ne peut servir de base à la

prescription de dix et vingt a::s. » [Art. 2267.)— « Après dix ans, les architectes el les en-
Irepreneurs sont déchargés de la garantie des
gros ouvrages qu'ils ont fai's ou dir gés. »

Art. 2270.) — « Les juges et avoués sont
déchargés des piè«c'S ciiq .ins après le juge-
ment lies procè.s. u (Arf. 227G.) — « Les ar-
rérages de renies perpétuelles et viagères,
ceux dvi pensions alimentaires, Fes Foyers
des maisons et le prix de ferme des biens ra-
r.iux, l«s intérêts des soinoies prêtées, el gé-
néralciMcnt loui ce qui est payaide paraunée,
ou ;i des termes périodiques [dus courts, se
prescrivent jKireinqans. » (/!/7. 2277.)— « A
i'éj;ard des affaires non terminées, les avoués
ni! peuvent former de dem indes pour leurs
frais et s;»Iaires qui remonter.iienl à plus de
cinq ans. » {.irl. 2273.) — « Eu l'ail de meu-
bles, la possession vaut litre. Némmoins
celui qui a perdu ou auquel il a été volé une
chose, peut la reveniliquer pendant trois ans,
à compter du jour de la perle ou du vol, con-
tre celui entre les mains duquel il ta troure,
sauf à celui-ci son re.ours contre celui du-
quel il la lient. » {Art. 2279.) — « L'action
des avoués pour le payement de leurs frais

et salaires se [irescril par deux ans,àcompler
du jugeraeni des procès, ou de la conciliation
des parties, ou depuis la révocation desdits
avoués. » (Art. 2273.)

Le jugeiuentqui, aux termes de cet article,

fait couiir la prescription de deax ans, ne
peut êlri; que ie jugement définitif qui met
fin au procès. (Vazeille, n° 6315.)

Les huissiers sonl déchargés des pièces,

après deux ans, depuis l'exécution de la

commission ou la signification des actes dont
ils étaient chargés. » {Art. 2276.) — « L'ac-
tion des médecins , chirurgiens el apothicai-
res, pour leurs visites, upé< allons et mé<ti-
camcnts, celle des huissiers pour le salaire
des actes qu'ils signifient el des conimissii)ns

qu'ils exécutent, celle des marchands pour
les marchandises qu'ils vendent aux parti-

culiers non marchands, celle des maiires de
pension ponr le prix de la pension de leurs

élèves, et celle des autres maîtres, pour le

prix de l'apprentissuge, celle des domesti-
ques qui se louent à l'année pour le pat einent

do leur salaire, se prescrivent par un an. »

(/l;f. 2272.)— .1 L'action des maîtres et insti-

tuteurs des sciences el arts, pour les leçuus

qu'ils ilonnent ;iu mois, celle des hôteliers et

traiteurs, à raison du logement el de la nour-
lilure qu'ils fouruissenl, celle des ouvriers el

gens de travail, pou rie payement de leurs jour-

nées, foarnilures el salaires, se pres<rivent

par six mois. (.1(7. 2271.) — « Le:, piescrip-

lioas doul ï. est parlé dans les articles 227Â ,
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2272, 2273 du Code civil, ont lieu, quoiiiu'il

y ail eu conlinualion do fuuinilures, livrai-

sons, services et travaux. Elles ne cessent

de courir que lorsqu'il y a eu compte arrêté,

cédule ou obligation ou citation en justice

non périmée. {Arc. 2274.)

!^° l'emps requis pour la prescription en ma-
tière criminelle.

En matière criminelle , la prescription

s'obtient par un laps de vingt ans, dix ans,

cinq ans, trois ans et un an.
K Les peines portées par les airêts ou ju-

gements rendus en matière criminelle se
prescriront par vingt années révolues, à
compter de la date des arrêts ou jugements. »

{Code d'inslr. crim., a. C3o.) — L'action pu-
blique et l'action civile résultant d'un crime
de nature à entraîner la peine de morl ou des
peines aiflictives perpétuelles, ou de tout

autre crime emportant peine afilictive ou
iufam;inlc, se prescrivent après dix années
révolues, à compter du jour où le criaie au-,
ra été commis, si, dans cet intervalle, il n'a
été fait aucun acte d'instruction ni de pour-
suite. S'il a été fait, dans cet intervalle, dos
actes d'instruction ou de poursuite non suivis

de jugement, l'action puhliqueel l'action civile

ne se prescrivent qu'après dix années révo-
lues, à ciimpter du dernier acte, à l'égard même
des personnes qui ne seraient pas impliquées
dans cet acte d'instruction ou de poursuite.»
{Art. 637.) — « Les peines portées par les ar-

rêts ou ju^emeuts rendus en matière correc-
tionnelle se prescrivent par cincj années ré-
volues, à compter de la dale de l'arrêt ou du
jugement rendu en dernier ressort, et à l'é-

gard des peiues prononcées par les tribunaux
de première instance, à compter du jour où
ils ne pourront plus être attaqués par la voie
de l'appel. » {Art. 636.) — « Dans les deux
cas exprimés en l'article 637, et sui\aut les

distinctions d'époques qui y sont élublies,la
durée de la prescription sera reJuile à trois

années révolues, s'il s'agit d'undélilde nature
à être puni correctionneilemenl. » {Art. G38.)
— « Les peines portées par les jugements
rendus pour contravention de police sont
prescrites après deux années révolues, sa-
voir : pour les peines ps-ononcées par arrêt
ou jugement eu dernier ressort, à compter
du jour de l'arrêt ; et à l'égard des peines
prononcées par les tribunaux de première
instance, à compter du jour où ils ne pour-
ront plus être attaqués par voie de l'ap-

pel. -) (^/f. 639.) — « L'action publique et

l'action civile pour une contravention do
police sont prescrites après une anuée révo-
lue, à compter du jour où elle aura été
commise, même lorsqu'il y aura eu procès-
verbal, saisie, instruction ou poursuite, si,

dans cet intervalle, il n'est point intervenu
de condamnation ; s'il y a eu jugement déQ-
uilif de première inslauce, de nature à être
attaqué par la voie de l'appel, l'atlion pu-
blique et l'action civile se prescrivent après
une année révolue, à compter de la not.ûca-
liou de l'appel qui eu aura oté interjeté. »

{Art. e'i-O.) — « Les condamnations civiles

portées par les arrêts ou par les jugements
rendus en matière criminelle, correctionnelle
ou de police, et devenus irrévocables, se
prescrivent d'après les règles établies par le

Code civil. » {Art. 642.) — « Les dispositions
qui précèdent ne dérogent point aux lois

particulières relatives à la prescription des
actions résultant de certains délits ou de cer-
taines contraventions. » {Art. 6i3.)

Par conséquent, elles ne dérogent point
aux lois relatives aux actions résultant de
contraventions rurales qui se prescrivent
par le délai d'un m^is, aux termes de l'arti-

cle 8 de 11 section 7 un litre 1" de la loi du
28 septembre-6 octobre 1791, ni à celles ré-
sultant de contraventions ou délits lie ' h isse

et de pêche, qui se prescrivent par le ilél li de
trois mois. [Loi du 15-29 sept. 1791, til. 9, a.

8. Loi du 3-4 mai 18i4, a. 29.)

5" Quelles sont les choses qui sont susceptibles

de prescription.

Toutes les actions civiles ou criminelles
sont susceptibles d'être prescrites.

On se libère par la prescripiion de toutes
les obligations que la loi civile impose elle-

même ; mais on ne peut j.imais se libérer de
celles qui sont de droit uaiurel, et qui par
conséquent ont été simplement sanctionnées
par la loi civile, — « On fiistingue, porte un
arrêt de la Cour impériale de Limoges (22
mars 1811), les facultés qui dérivent du droit

naturel d'avec les facultés qui dérivent d'nne
convention : les preniières sont imprescrip-
tibles, mais les secondes sontsoumi.es à la

prescription de trente ans, même quand elles

seraient stipulées perpétuelles, ainsi que cela
est attesté par Lapeyrère, lettre Cet lettre P;
par Henry s, liv. iv, quest.91 ; par d'Argentré,
dans la consultation 2, n° 5

;
par Coquille,

sur le livre des Slaisons et Servitudes, art.

9, et par Dunod, pag. 9o. »

On peut acquérir par prescription le do-
maine de toutes les choses, pourvu qu'elles

soient dans le commerce {Code civil, a. 2226)
et susceptibles, par leur nature, d'une posses-
sion particulière et exclusive : car la posses-
sion non équivoque et à titre de propriétaire
est une condition indispcnvablc pour pres-
crire, l.-irt. 2229.)

Ainsi, les églises qni ne servent plus à
l'exercice du culte, les cimetières dans les-

quels un ne fait plus des inhumations, étant
susceptibles d'être aliénés et d'être possédés
à titre de propriétaire par ùes particuliers,

peuvent être acquis par prescriprion. {Cour
de cass., arr., 18 juill. 1838. Cour roy. de
Limoges, '22, août 1838.) — 11 n'en est pas de
même des églises qui servent au cuite, et des
cimetières qui sont ouverts, des vases sacrés

et autres meubles d'église spéciaux, et im-
meubles par destination. Ces choses-là, ap-
partenant par leur destination à tous les ha-
bitants de la commune ou de la paroisse, ne
peuvent être possédés à titre de propriétaire

par aucun d'entre eux. Elles sont hors du
commerce dans le sens de la loi. Elles ne
peuvent pas cire acquises par prescription.

La Cour de cassation l'a décidé pour ce qui
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regarue les églises et les cimetières (Arr.,

l" déc. 1823, 10 janv. \W*.) Nous ne pen-
sons pas qu'on j)uisse décider le contraire

relativement aux vases sacrés et autres

meubles de celte nalure. Cependant M. Trop-
long croit qu'on peut les acquérir par pres-
cription ; mais les raisons qu'il en donne
prouvent qu'il se fait une idée peu exacte
de leur nature, et ôte à son opinion l'auto-

rité qu'elle pourrait tirer de son savoir.

Ce que nous venons de dire des églises et

des cimetières, il faut le dire des places pu-
bliques, des rues, des chemins, des quais,

des ports, des havres, des rades, des portes

publiques, des remparts, fossés, des places

de guerre et forleresses, et autres choses de
même nature, tant qu'ils conservent leur des-

tination; cardés l'instantoù ils la perdent, ils

rentrent dans le commerce et sont prescrip-
tibles. (Art. 541.) Yoy. Impuescbiptibilité.

Les fleuves, les rivières, les choses qui
n'appartiennent à personne, et dont l'usage

est commun à tous [Arl. 714-), comme l'air, la

pluie, la mer, la lumière du Jour, ne sont pas
du nombre des choses qu'on puisse acquérir
par prescription. On ne peut prétendre à au-
tre chose qu'à un simple usage, en se con-
formant aux lois de police qui règlent la

manière d'en jouir. [Art. 714..)

Les autres biens meubles et immeubles
que l'Elat, les communes, les fabriques et

autres établissements d'utilité publique pos-

sèdent pour leur usage particulier et exploi-

tent à leur profit, sont dans le commerce et

peuvent être acquis par prescription

6° Contre qui court la prescription î

Ainsi la prescription court contre toutes

les personnes civiles, tant citoyens que so-

ciétés, corporations ou établissements, à
moins qu'elles ne soient dans quelque excep-
tion établie par une loi. [Art. 2251.) — La
prescription trcntenaire, et celle de dix et

vingt ans pour les immeubles et les actions

personnelles, ne courent pas contre les mi-
neurs. [Art. 2252.) — 11 faut en dire autant
de celle de trois ans, relative aux meubles,
puisque le Code l'a formellement exceptée.

(Art. 2279) — Les autres courent contre
eux, du moins celles qui sont spécifiées dans
les articles 2271 à 2277 du Code civil, et 398
du Code de procédure civile.

La prescription ne court pas non plus en-
tre les époux. (Art. 2233.) — H y a des cas

où elle ne court pas contre la femme mariée;
ils sont spécifiés dans les articles 2254, 22o5
et 2256.

Elle court, sans aucun doute, contre l'E-

lat, les communes, les fabriques, les ctablis-

scmenls publics de tout genre (An. 541,
560, 2227), sauf leur recours contre les ad-
a)inistrateurs des biens ou des droits qui
leur sont ainsi enlevés. ( Cad. proc. civ.,

a. 398.)

La loi du 5 brumaire an V (11 nov. 1796)
porte, art. 2, que « aucune prescription ,

expiration dedélais ou péremption d'instance,
ne peut être acquise contre les défenseurs de
la patrie et autres citoyens attachés au ser-

vice des armées de terre et de mer pendant
tout le temps qui s'est écoulé ou qui s'écou-
lera depuis leur départ de leur domicile, s'il

est postérieur à la déclaration de la présente
guerre, ou depuis ladite déclaration, s'ils

étaient déjà au service, jusqu'à l'expiration

d'un mois après la publication de la paix gé-
nérale, ou après la signature du congé ;ib-

solu qui leur aurait été, ou qui leur serait

délivré avant cette époque. » — Cette dispo-
sition particulière a cessé d'avoir son effet,

pour le plus tard, vers la Gn du mois de
mars 1816. — Aujourd'hui un militaire,

comme toute autre personne forcément éloi-

gnée du lieu où la prescription commence et

court, ne pourrait opposer à son effet que
l'exception tirée de la force majeure.

7" En faveur de qui court la prescription f

La prescription court en faveur de toute
personne qui possède, de l'Etat, par consé-
quent des communes, des fabriques et autres
établissements quelconques reconnus par
l'Etat (Art. 2227), pourvu toutefois que la

possession soit continue, non interrompue,
paisible, publique, non équivoque et à titre

de propriétaire. {Art. 2229.) — La personne
qui possède pour autrui ne prescrit jamais,
par quelque laps de temps que ce soit. (Art.

2236.) — .\insi, le fermier, le dépositaire,
l'usufruitier, et tous autres qui détiennent
précairement la chose du propriétaire, ne
peuvent la prescrire. (Ib.) Les fabriques se
trouvent dans ce cas, par rapport aux biens
que le gouvernement leur a rendus ou cédés,
et à ceux que leur remettent les communes.

Celui qui ne peut aliéner ne peut renon-
cer à la prescription acquise. (Art. 2222.) —
Nul doute, pour ce qui regarde les citoyens
déclarés incapables de contracter (Art. 1123
et s.) ; mais en est-il de même pour ce qui
regarde l'Etat, les communes et les établis-
sements publics?

8° De quelques prescriptions en matière civile

ecclésiastique.

Le décret impérial du 6 novembre 1813
veut que des poursuites soient exercées con-
tre le curé, ses héritiers ou ses ayants cause,
qui n'aurait pas laissé le presbytère dans un
état de conservation convenable. (Art. 22.)
— Le Code n'a pas dit combien il faudrait de
temps pour que celte aciion fût prescrite.

Carré pense qu'elle doit l'être au bout de cinq
ans, puisque les loyers des maisons se pres-

crivent par cet intervalle de temps. (N" 389.)

Nous sommes de son avis. Voy. Presbytère,
§6.
La prescription de deux ans, établie par le

nombre 1" de l'article 61 de la loi du 12 dé-
cembre 1798, s'applique tant aux droits d'en-

registrement et de timbre qu'aux amendes
encourues pour contravention à la loi qui les

établit. Elle court à dater du jour où les

préposés ont été misa portée de constatiM' les

contraventions, au vu de chaque acte soumis
à renregisireineni, ou du jour de la présen-
tation des répertoires à leur visa. (Loi du U
juin 1824, a. 14 el 15.

^
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Trois ans de possession paisible et sans

trouble suffisent à un titulaire ecclésiastique

pour le mettre à l'abri de toute action, tant

au possessoire qu'au pétitoire, relativement

à la jouissance de son bénéfice ; mais il faut

que cette possession soit basée sur un titre

au moins coloré, et que le titulaire ne soit

ni simoniaque, ni intrus. Celle décision im-
portante, prise par le concile de Bâle, a été

reçue en France, et y est devenue loi de l'E-

tal'. {Pragm. et Concord. de I.tIG.)

« Si le curé laissoit passer l'an et jour de-
puis l'inhumation du corps, sans avoir fait

poursuite ni demandeen justice de ses droits,

dit Rouchel, il seroit creu les avoir remis :

par conséquent repellable s'il désiroit en
après les demander. » (Bibl. can., Sépultu-
res.) Il renvoie à Paul de Castre [Consil. 39
et 401) ceux qui veulent connaître plus am-
plement ce qui concerne cet article.

Le collecteur des actes, titres et mémoires
du clergé de France est du même avis, et le

confirme par les articles 125 et 127 de la Cou-
tume de Paris, qui n'accordent qu'un an de
temps aux médecins, chirurgiens et autres
professions, pour réclamer leurs droits et

honoraires. (1'. III, col. 495.)

9° Qui doit connaître de la prescription.

Le conseil d'Etat, dans un avis du 20 fé-

vrier 1809, a statué que c'était aux tribunaux
à décider si la prescription de cinq ans était

applicable aux redevances dues aux fabri-

ques. — Ces sortes d'affaires sont de leur

nature judiciaires, et doivent être suivies

judiciairement.

11 se rencontre une ordonnance royale en
conseil d'Etat, du 5 février 1841, qui appli-
que aux pensions des chevaliers de la Légion
d'honneur la prescription de cinq ans. Celte
prescription nous paraît devoir être appli-
quée pareillement aux traitements ecclésias-

tiques.

Actes législatifs.

Concile do Bàle, sess.2t, cli.2.—Pragmatique-sanction,
Ce t)flci('. poss.—Concordat de lo16. De pacif. poss.—Code
civil, a. blt,5()0, 11:!3 eis., 2219 et s.—Code de procé-
ilure civile, ,1.598.—Code d'insiruction criminelle, a. 633
et s.—Loi du 28 flor. an III (17 mai 1793), a. 1 et 3; 6
bruin. an V (U nov. 1796), a. 2.—Conseil d'Etat, ord. rny.,
5 févr. 18il.—Cour de cassation, arr., 1" déc. 1833, 18
juill. 1858, lOjanv. 18U.—Cour rovâle de Liaioses, arr.,
22 août 1838.

Auteurs et ouvrages cités.

Bigot di' l'réanieneu. Exposé des motifs.—Carré. Traité
(lu çiimv. des paroisses, n" 2o3.— Coquille. — Houchel, Ui-
bliûtlicque canonique, Sépultures.— Dalioz, Dictioim., Fa-
lirique, w 53.—Goupil de Préfeln, Disi'.— Henrys, etc.

—

Paul de Castre, Coiisilia, n"^ 39 et iOt.—Recueil îles

actes, litres et mémoires du clergé de I^rance, tom. III,

col. 495.—ïouUier, Cède civil, tit. 9, n" 103.-Troplong,
Commentaires sur tes propriétés.

PRESCRIPTION DES CRÉANCES SUR L'iiT.iT.

Sont prescrites et définilivement éteintes,
au profit de l'Etat, sans préjudice des dé-
chéances consenties par les marchés ou con-
ventions, toutes créances qui, n'ayant pas
été acquittées avant la clôture des crédits de
l'exercice auquel elles appartiennent , n'au-
raient pu, à défaut de justifications suffisan-
tes, être liquidées, ordounancces et payées,

DiCTIONN. DE Jt'RlSP. ECCLÉS. III.

dans un délai de cintj années, à partir de
l'ouverture de l'exercice, pour les créan-
ciers domiciliés en Europe, et do sis an-
nées pour les créanciers résidant hors (lu
territoire européen. {Ord. roy. du 31 mai.

1838, a. 103. Règl. du 31 déc. 1841, a. 127.)— Ces dispositions ne sont pas applicables
aux créances dont l'ordonnancement et le

payement n'ont pu être effectués dans les dé-
lais déterminés, par le fait de l'administra-
tion, ou par suite de pourvois formés devant
le conseil d'Etat. [Règl., a. Id8.) — Tout
créancier a le droit de se faire délivrer un
bulletin énonçant la date de sa demande et

les pièces produites à l'appui. (Ord. roy.,
a. 104. Règl., a. 128.)

« La prescription, dit le Code civil, est un
moyen d'acquérir, ou de se libérer par un
certain laps de temps, et sous les conditions
déterminées par la loi. » {Art. 2219.) —
« Pour pouvoir prescrire, il faut une posses-
sion continue et non interrompue, paisible,

publique, non équivoque, et à litre de pro-
priétaire. « {Art. 2229.)
Du premier de ces deux articles, il résulte

que la loi reconnaît deux espèces de pres-
criptions: l'une par laquelle on acquiert la
propriété d'une chose, l'autre par laquelle
on !-e libère de l'obligation d'acquitter une
dette quelconque.
La prescription vaut litre. Celui qui s'en

prévaut ne peut être obligé d'en rapporter
de tilre; ce serait exiger qu'il produisit le

titre de son litre. (Goupil de Préfeln, Disc.)

Actes législatifs.

Ordonnance rovale, 31 mni 1838, a. 103 et tfli. —
Règlement, 31 déc. 1841, a. 127 et 128.

Auteur et ouvrages cités.

Goupil de Préfeln, Disc—Code civ., a. 2219, 2229.

PRÉSÉ.\NCES.

Les préséances font partie des honneurs
auxquels tes dignitaires et les fonctionnaires
publics ont droit à raison de leur lilre ou do
leurs fonctions. Foj/. Ho\neurs, Place dis-
tinguée. Rangs.
Le maire, les officiers municipaux et les

notables, viennent, dans les cérémonies pu-
bliques, immédiatement après le clergé et

avant tout autre corps. {Décret, 21 mai - 27
juin 1790.) Voy. Membres de la fabrique.

Les honneurs et préséances sont réglés

par le décret du 24 messidor an XII (13 juiil.

1804), auquel nous renvoyons, ainsi qu'aux:
articles de ce Dictionnaire, dans lesquels il

est parlé de ceux qui ont droit à ces distinc-

tions.

Actes législatifs.

Décret, 21 mai-27 juin 1790. — Décret imiiéi^al, 2i
mess, an .VII (13 juill. 1804).

PRÉSENTATIONS

Il y a des présentations de différente na-
ture et d'espèces diverses. Quoique nous
ayons fort peu de cho<e à dire sur chacune
d'elles, nous ne pouvons pas nous dispenser
d'en faire le sujet d'autant d'articles dis-

tincts.

7
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PRÉSENTATION DU CORPS d'uN DÉFUNT.

Le maire . les adjoints et nutres membres

(Icv adminislrations municipales doivent em-

pêcher la préscntatiim du corps d'un défunt,

s'il ne leur apparaît de l'autorisation déivrée

par l'onicier de l'éliU civil pour les inhuma-

tions. Décret imp., 'v thrrm. an XJII (2-3 juil.

1805.) _ Cette présentation est celle qui est

faite au gnrdien du rimeiière d.ins lequ.l on

Tt'Ut que le corps soit inhumé. Le décret im-

périal du 18 mai ISOG reconnaît à toute per-

sonne le droit d'êlre présentée à l'étjlise après

la mort {Art. 12), ce qui ne peut s'eniendre

que de celles qui sont admises par ies ca-

nons et les lois ecclésiastiques à jouir des

honneurs de la sépulture chrétienne. Y oy.

SÉPULTURE.
En 1802 , .6 préfet des Côles-du-Nord exi-

geait que les morts fussent portés direcle-

ment au cimetière. Portails lui écrivit que

C'Mltt présentation avait eu lieu dans tous les

tcijips, qu'elle faisait partie des obsèques

religieuses ,
qu'il ne devait point l'inlordire

aux fidèles. (Jauffiet, Mém., 1. 1, p. 256.)

Actes législalifs.

Décrets impériaux, 4tlierin. an XIII (23 juin. 1803), .8

mai 1806, a. 12.

Auteur et ouvrage cités.

Jaiiffret, Mémoires, 1. 1, p. 236.

PRÉSENTATION DES TITULAIRES ECCLÉSIAS-
TIQUES.

La présentation des archevêques , évêques

et autres titulaires ecclésiastiques nommés
par le chef de l'Eiat fut attribuée d'abord au
conseiller d'Ktat chargé par le premier con-

sul de toutes les alïaires concernant les cul-

tes. Elle se trouva naturellement dans les at-

tributions du ministère des cultes sous l'em-

pire. Louis XVIII, par ordonnance royale du
24 septembre 1814, confirmée par une autre

ordonnance royale du 29 mai 1816 , la remit

entre les mains du grandaumôniordeFrance,
qui avait anciennement la feuille des béné-

Oces. Une ordonnance du 26 août 182i con-

fia cette présentation au minisire des affaires

ecclésiasliquis. Elle lui fut retirée en 182'J

par une autre ordonnance royale du 28 août

1829
,
qui la réserva pour être confiée à uu

évoque choisi par le roi. En 1830, elle passa

dans les attributions du ministre des cuites

cf y est restée jusqu'à ce jour.

M. Bouchené-LelVr confond la présentation

avec la nomination, ce qui est cause qu'il eu
fait dériver le droit du Co'icoidat qu'il ap-
pelle la loi ilu 18 germinal an X. {Droit pub.

etudm., t. Il, p. 778.)

Actes législatifs.

Ordonnances royales, 2i septembre 1814, 26 aoilt 1824,

1850.

Auteur et ouvrage cités.

lioiichené-I-efer (M.), Droit public uriininistralif, l. II,

V. 778.

P"f srVTtTIONS FAITES PAR LE CONSISTOIRE

»~R iiil.irE r.KNt'RA!..

Le consistoire Israélite central présente

les mutables à la nomination du nainistre de

l'intérieur. {Décret imp. du 17 mars 1808,

a. 3.)

PRÉSENTATIONS FAITES PAR LES CONSISTOIRES
PROTESTANTS.

Les consistoires protestants présentent les

élèves qui sont susceptibles d'èire nommés
par le chef de l'Etat pour jouir d'une bourse

vacante. {Cire. min. du2h. août 1821.)

PRÉSENTATIONS FAITES PAR l'ÉVÊQUK.

L'évéque présente : 1° les aumôniers des

priions dép;irt(Mnentales ( Rn/I. dn .30 oct.

184-1, a. 4!)']; 2' les élèves qui doivent être

nommes boursiers par le dief de l'Etat.

{Rapp. du 23 juitl. 1814.)

PRÉSENTATIONS FAITES PAR LE GRAND AUMÔ-
NIER.

Le grand aumônier présentait à la nomi-
nation du roi les évèques . les ecclésiastiques

attachés à la maison etclésia-iique du roi; il

présentait au ministre de la guerre les au-

môniers de régiment {Ord. roij. dn-2'*juiU.

1816, a. 4) ,
que celui-ci présentait à la no-

mination du roi. Voy. Présentation des ti-

tulaires ECCLÉSIASTIQUES.

présentations faites par le ministre des
cultes.

Le ministre des cultes pré-enle à la nomi-
nation du chef de l'Eiat lés archevêque';, les

évoques , les membres du consistoire israé-

lite central, lorsqu'ils sont no.nmés po'ir la

première fois. {Décret imp. du 17 mars 1808,

a. 5. ) Voy. Présentation des titulaires
ECCLÉ<iàSTiQrEs. — Il présente à l'apviroba-

tion du chef de l'Etat lo choix des vicaires

généraux, chanoines cl curés, celui du nou-
veau membre du consistoire central qui,

chaque année, doit remplaeer le membre sor-

tant. (Art. G.) — Voy. Rapport.

PRÉSIDENT.

président du bureau des MARGUILLIER':.

Le bureau des marguilliers a un président

pariiculier, tout comme le conseil. {Art. 19.)

Sa nomination doit être la première opcra-
lioii du bureau, qui, ju-.que-là, n'est pascon-;-

titué et ne pourrait pas délibérer régulière-
ment.

Le bureau a seul le droit de nommer son
président. {Cons. d'Et.. orrf., 11 oct. 1833.) Il

le nomme de la manière que cela lui con-
vient. L'article 19 indique que cctie nomina-
tion doit être faite par concertation et non
au scrutin, ainsi (jue le prétendent le Jour-
nal des Fabriquer (T. I, p. 1C2

) , ,M. l'abbé

André, l'abbé Uieulin (Paye 42), et l'auteur

de l'Organisation et comptabilité dos fabri-

ques (/'uy. iiS). Voy. BuRKAu.
Une ordonnance royale, d'Mibérée en con-

seil d'Etal (11 oct. 1833), porte que le prési-

dent lin bureau ne peut être pris que parmi
les marguilliers.

I.,-s lonetions du prcsidi-nt coiisÎNlen! à

convoquer le bureau quand il doH l'être

(Décret, 30 déc. 1809, a. 23), à le présider et

a diriger ses délibérations. — En cas de par-
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fage, sa voix esl prépondérante. {Art. 20.)—
Il est déposilaiie d'une des trois clefs de
l'armoire dans laquelle sont les deniers de
la falirique et les clefs des troncs de l'Egli-e.

{Art. 50 et 51.) — Il signe tous les mari liés

arrêtés par le bureau et tous les mandats do
payement tirés sur le trésorier [Art. 28), d'où

il résulte qu'il est seul ordonutTleur des dé-
penses faites par la fabrique.

C'est par lui naturellement que devrait

être co'.é et paraphé le registre des délibéra-

tions du bureau , si l'on jugeait à piopos d»»

prendre celte précaution. —L'anleur de
l'Organisation el rompt,' bilité ries fabriques
pense que c'est à lui pareillement à roler et

parapher les registre* du trésorier et à ar-

rêter ses comptes à la fin de chaque année ,

et il a raison. C'est en eflet ce qui résulte

évidemment de l'articleSb du règlement qu'il

aurait pu invoquer.
Il signe avec le cbré et certifie conformes

les transcriptions de titres que le secrétaire

fait sur le registre sommier. (Art. 50.) — Il

assiste au double inventaire du mobilier de
l'église et des titres de la fabrique , et le si-

gne pareillement avec le curé , ainsi que le

récolement qui doit être fait chaque année.
lArt. 15.)

Puisque le président doit signer ave le curé
ou desservant, il est visible que le curé ne
peut pas être président du bureau. — Le rè-

glement a donné à entendre la même chose
lorsqu'il a établi que le curé aurait la pre-
mière place et pourrait se faire remplacer
par un de ses vicaires {Art. 13i, et plus clai-

rement encore en disant que des trois clefs

de l'armoire ou caisse d.ms laquelle sont dé-
posés les fonds de la fabri.iue , la première
restera dans les mains du trésorier, la se-
conde sera dans celles du curé ou desser-
vant, et la troisiè:iie ilans celles du prési-
dent du bureau. (,4>^ 50.)

Malgré cela , l'évêque de Meanx , dans ses

instructions et ordonnances {Png. 216), dit

que le curé peut être nommé président. C'est

aussi l'opinion vers laquelle imlino Mgr
Affre {Pag. Si], — Quelque respectables que
soient ces autorités, nous ne pouvons ce-
pendant pas nous empêcher d'être d'un avis
contraire, non-seulement parce que l'esprit

du règlement du 30 décembre 1809, d'accord
avec la lettre des règlements anciens dont il

n'est qu'une compilation, nous y porte, mais
encore parée que nous croyons qu'il esl plus
convenable que le curé n'occupe aucune des
charges et dignités du bureau. (Voij. Parle-
ment de Paris, arr. du 2 avr. 17.37, a. 6; 20
déc. 1749 , a. 6 ; 13 déc. 1752 , a. 7 ; 28 févr.
17.56 , a. 2; 21 août 1762, a. 7 et 8; 25 févr.

1763, a 7.)

Actes législatifs.

Instructions el ordonnances du dincf-se de Meaux, p.
2t(i.—Parlemem de l'aris, arr., 2 avril I7r,7. a. (1; 20 déc.
17W, a. fi; 1.-^ di^c. 17IS2, a. 7; 2S lévr. 17"0, a. 2; 21:!0i"it

1762, n. , Pi 8; 2o lévr. ITgî a. 7..^D,'crel imuéiial du
50 déc. 18U9, a. 19, 21), 23,28, 50, 51, 3.Ï, 56, 83.—Con-
seil d't:ial, ord. roy., tl ocl. 183.ï.

Auteurs el ouvrages eilés.

Attire (Mgrj, arctievêque de Paris, Traité de Vadm.

temg. des par., p. 81.—Bienlin (L'abbé), Guide des curis,
p. 42.—.tournai des Fabriques, t. I, p. I(i2.—Organisalion
et comptabiiilé des fabriques, p. iS.

PRÉSIDENT DU CHAPITRE.

C'est l'évêque qui esl de droit président du
chapitre cathédral ou diocésain ; ses vicaires
généraux ne sont et ne peuvent être que des
Tice-présidents. — Cependant, à Cahors et à
Lyon , le premier d'entre eux prend le litre

de président du chœur; à Perpignan et à
Saint-Claude, le litre simple de président ; à
Dijon, Limoges, Rouen et Versailles, ils ont
tous le titre de président. — La confusion
n'est probablement que dans les mots. Mal-
gré cela, nous croyons qu'il ne faudrait pas
la laisser subsister. — A Perpignan et à
Saint-Claude, le second des vicaires gêné- •

raux est vice-président.

PRÉSIDENT Dr CHOEUR.

A Cahors et à Lyon , le ]iremier des vicai-
res généraux de l'archevêque a le titre et la

dignité de président du chœur dans le cha-
pitre méiropolilain. — Ce titre annoncerait
que dans ces deux diocèses on ne reconnaît
pas au chapitre le droit de se réunir capiln-
lairement pour délibérer, ce qui est con-
traire à la discipline ecclésiastique et au
décret impérial du 6 novembre 1813. — A
Cahors, le second vicaire général de l'évê-
que prend au chapitre le titre de vice-pré-
sident du chœur; <à Lyon , le second et lo

troisième vicaire général n'ont aucun litre

capitulaire. Voy. Président do chapitre

PBÉSIDLNT DU CONSEIL DE DÉPARTE.Mi;\T.

Le président du conseil du département de
Simploii était nommé troisième membre du
conseil de surveillance des chanoines hospi-
taliers du grand Saint-Bernard. {Décret inip.

du 17 inars Î812.)

PRÉSIDENT DD CONSEIL DE FARRIQUE.

I. Du pré.-ident du conseil de fabrique et de son éle-
ction. — 11. Le curé et le maire pi'uvem-ils être
nommés à la présidence du conseil de f.ibrique ?— !ll. î'onciijns du président et leur durée.

—

IV. l'eut-il être suppléé? — V. L'évêque peut-il la

noimuer lui-mêuie lor.-.que le conseil a laissé passeï

le temps lixé pour son éleciion?

1' Du préfidenl du conseil de fabrique et de
son élection.

Le président du conseil de fabrique est en
même temps le président de la fabrique :

c'est pour cette raison que le curé et le

maire concourent l'un et l'autre à son élec-

tion, et qu'il préside le conseil et le bureau
des marguilliers réunis. {Décret du 30 déc.

1809, a. 4, 9 et 77.) — Son élection doit être
faite an scrutin. ( Art. 9. ) Voy. Election,
ScRLTiN. — Il est nécessaire qu'elle soit faite

à la première réunion des conseillers, et

av.mt toute espèce de délibération, quind
la fabrique se constitue, après sa première
formation ou après une forniitioa nouvelle,
parce qu'un corps administratif quelconque
ne peut agir régulièrement tant qu'il n'est

pas constitué.

Cette première éleciion du président a ton-
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jours lieu a .a première séance du conseil.

— Dans la suite elle doit avoir lieu réguliè-

rement le dimanche de Quasimodo , et être

faite à la fin de la séance, afin de ne pas

s'exposer à délibérer sans le président nou-

vellement élu, et de lui laisser le temps

d'examiner plus attentivement, s'il le désire,

les affaires de la fabrique. — On comprend
d'ailleurs que c'est à celui qui a présidé aux
diverses délibérations prises durant le cou-

rant de l'année qu'il appartient de présider à

la vérification et à la réception du budget

qui doil être soumis au conseil dans celte

séance. — Une autre raison de faire cette

élection à la fin de la séance et après toute

autre opération, c'est qu'il peut arriver que,

soit par suite de vacance, soit par suite de

renouvellement, il ne reste qu'un seul des

conseillers en exercice et peut-être aucun,

ce qui rendrait impossible l'élection du pré-

sident.

Ce que nous recommandons pour l'élec-

tion annuelle et ordinaire du président doit

être observé s'il arrive que l'on soit obligé,

dans le courant de l'exercice, de nommer à

sa place devenue vacante par mort, par dé-

mission ou de toute autre manière. — L'é-

lection, en ce cas, doit avoir lieu dans la

séance qui suit immédiatement la vacance.

iOrd. roy. du i'ijnnv. 1825, a. 3.)

Faute di! se donner un président immédia-
tement après sa formation, le conseil de fa-

brique resterait dans un état qui rendrait

douteuse la validité de ses actes, et faute de

renouveler son président à la séance de Qua-
iimodo, ou de s'en nommer un à la séance

qui suit immédiatement la vacance de titre,

il perdrait, après un mois de délai, le droit

de l'cliro. Ce serait à l'évêque à en nom-
mer un. (Ord. roy. du \2janv. 1825, a. k.)—
L'artiele k de l'ordonnance royale du 12 jan-

vier 18-25 est formel. « Si, dit-il, un mois

après les époques indiquées dans les deux
articles précéilenls, le conseil de fabrique

n'a pas procédé aux élections, l'évêque dio-

césain nommera lui-même. »—Aucun doute

n'est permis en présence d'une disposition

législative si claire et si précise. Cependant
le Journal des Fabriques et avec lui son com-
pilateur disent que revêtue ne serait pas en
droit de nomuier directement, mais qu'il de-

vrait se borner, dans l'un et l'autre cas, à

provoquer, de la part du conseil, la nomina-
tion lie ce fonctionnaire. {Journ. des Falir.,

t. m, p. 282. Organisation et coinptabililc,

etc., p. 29.)

H en était ainsi sous l'empire du décret du
30 décembre 180!) (Art. 8); aujourd'hui il en

est autrement. — Aussi, une ordonnance en

conseil d'Etat, rendue le 11 octobre 1833,

porle-t-elle que, passé l'époque des élec-

lions et le délai d'un mois, c'est à l'autorité

diocésaine à y pourvoir, suivant l'article '* de

l'ordonnance royale du 12 janvier 1825.

S'il fallait s'en rapporter à ce que dit l'au-

teur du Manuel des Fabriques ( p. '•2 ), dans
aucun cas l'évêque ne serait autorisé à nom-
mer lui-même un président ou un secré-

laire; C'est une erreur dont nous ne pou-

vons assigner la source, mais qui n'aurait

pas diî être faite après l'ordonnance du 12
janvier 1825. ( Art. k.)

Une autre erreur du Journal des Fabri-
ques et de l'auteur de l'Organisation et comp-
tabilité des fabriques est de croire que l'é-

lection du président doit être faite nécessai-

rement au scrutin individuel et à la majorité

absolue des suffrages. ( Journ. des Fabr.,

1. 1 , p. 102. )
- L'article 9 du décret du 30

décembre 1809 porte : « Le conseil nommera
au scrutin son secrétaire et son président. »

— Cette disposition est une de celles que
l'ordonnance royale du 12 janvier 1825 a
laissé sul)sister. Il n'appartient ni aux ré-

dacteurs du Journal des Fabriques, ni à tout

autre jurisconsulte de le moditier. Le scru-
tin de liste est tout aussi bien autorisé que
le scrutin individuel, et la majorité relative

peut, quoique moins convenable, décider de
l'élection du président, tout comme la ma-
jorité absolue. Voy. Majorité, Scrutin.

Voy. Conseillers

2° Le curé et le maire peuvent-ils être nom-
més à la présidence dw conseil de fabrique ?

Le curé et le maire sont, par leur position

dans la fabrique, au-dessus du conseil cl de

son présidant , car ils représentent l'un

l'Eglise et l'autre l'Etat.

Le conseil de fabrique est un conseil qui

leur est donné pour les assister. C'est pour
celle raison que nous croyons M. Lucien
Roy dans l'erreur, quand il dit : « Le prési-

dent et le secrétaire du conseil doivent être

choisis parmi ses membres. Tous sont aptes
à remplir ces fonctions, puisque la loi ne
prononce aucune exclusion, et qu'elle ne
distingue point entre les membres élus et les

membres de droit. » {Paq. 20.) Celte opinion
est celle du Courrier des Communes. — .M.

Puibusquc, qui la partage, ajoute une nou-
velle erreur à la première, lorsqu'il dit que
la loi ne fait aucune exception à leur égard,
et que, de ce que le décret veut que le curé
suit placé à la droite du président et le maire
à la gauche, on ne peut en tirer pour consé-
quence (jue cette disposition prouve l'exclu-

sion de ces deux fonctionnaires de la prési-

dence, cet article ne recevant son exécution
que lorsque ni le curé ni le maire ne sont
élus président ou secrétaire

Le décret du 30 décembre 1809 ne pou-
vait être mieux interprété que par celui (|ui

l'avait rédigé. Or, lorsque Higot de Prcamo.

neu fut consulté au sujet de rinlerprétation

qu'il fallait donner à l'article k, \\ répondit
que l'on avait eu l'intention d'exclure le

maire et le curé de la présidence du conseil,

afin d'empêcher qu'il ne s'établit enlie eux
de fà.'lieuses rivalités. (Dieulin, p. 21. note.)

Uion n'égale cependant l'aberration de

M. Duquenel. « Les maires ou adjoints, dit-

il, sont les présidents nés des conseils de fa-

brique, dans les t\)mmunes rurales surtout,

parce que, si les revenus dps fabriques sont

insuffisants pour satisfaire aux charges, c'est

la commune qui est obligée d'y suppléer. Il

est donc juste qu'ils surveillent les dépeusos
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et examinent les comptes. » Lois municip.,

rur., et c, t. Il, p. 490.)— 11 est évident que
le législateur a supposé que le curé et le

maire n'auraient jamais la présidence du
conseil de la fabrique. L'article 4 assigne à

chacun d'eux d'une manière absolue la place

qu'il doit occuper, sans parler de ce que
cette jjlace deviendrait, si le curé ou le maire
occupait le fauteuil de la présidence. Il

veut qu'ils puissent se faire remplacer, le

curé par un de ses vicaires, et le maire par
un de ses adjoints, sans dire ce qui arrive-

rait en ce cas si l'un ou l'autre était prési-

dent du conseil.

Carré ( n" 213 ) fait résulter encore celte

interdiction des articles 9 et 50 , et M. Vuil-
lefroy des arliclts 13 et 50. — Ce dernier
cite à l'appui de son opinion plusieurs déci-
sions ministérielles. (Uécis. min. du 6 sept.

1810, dit 18 férr. 1812, du 25 mars et 18 août

1811.
J — Il peut se faire que le ministre,

dont nous n'avons i>as les décisions sous les

yeux, ail réellement cru que ces deux arti-

cles étaient relatifs à la présidence du con-
seil; mais comme il suffît de les lire pour
s'apercevoir qu'il n'y est question que de la

présidence du bureau de marguillerie, il

doit nous suffire d'y renvoyer les personnes
qui continueraient à partager celle er-
reur.

Quant à l'article 9 , qui accorde voix pré-
pondérante au président, l'inconvénient qui
pourrait résulter de là est très-petit, le pré-
sident de la fabrique n'étant élu que pour un
an. 11 n'y aurait pas lieu de s'y arrêter. —
Ce qu'il y a de certain , c'est que , dans une
circulaire du ministre des cultes du 17 aoiit

1811, il a élé décidé que ni le curé, ni le

maire, ne devaient élre appelés à la pré-

sidence du conseil. Décision renouvelée le

16 mars 18!t6.

En transmellant cette décision aux maires
de son déparlement, le préfet des Côtes-du-
Nord leur disait : « Le maire cl les autres
membres du conseil sont invités à tenir la

main à l'exécution de cette règle de police

intérieure, qui n'a pas élé généralement ob-
servée, et dont rinfractio» pourrait cepen-
dant entraîner la nullité des délibérations
prises sous la présidence du maire, du curé
ou du desservant. » {Cire, du 28 août 1811.)
Le curé était positivement exclu de la pré-

sidence dans les anciens règlements, dont le

décret du 30 décembre 1809 n'est que la

compilalion. Celte considération, jointe aux
mauvais résultats de la rivalité qu'exciterait
entre eux la faculié de pouvoir arriver à
la présidence, nous fait considérer comme
interprétation saine celle que le ministre
a adoptée

, et nous porte à partager son
opinion. — Ensuite, il faut bien le dire,
leur position dans le conseil, dans lequel ils

n'entrent que comme commissaires, l'un de
l'Eglise et l'autre de l'Etat, est incompatible
avec les fonctions de président.

Le curé avnit la première place aux as-
senililécs ordinaires et extraordinaires de
fabrique dans la paroisse de Saint-Jean en
Crève, dans celle de Saint-Louis en l'Ile à
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Paris, dans la paroisse de Saint-Pierre lo
Marché de la ville de Bourges et dans quel-
ques autres dont les règlements avaient été
publiés par arrêlé du parlement de Paris, et
ont servi de modèle et de base au règlement
du 30 décembre 1809; mais c'était le pre-
mier marguillier, et en son absence le se-
cond, et ainsi successivement, qui prési-
dait. [Arrêts du pari, de Paris, 2 ntril 1737,
a. G; 20 déc. 1749, a. 6; 13 déc. 1752, a. 7,
etc.) — On peut, ce semble, induire de là

qu'il est dans l'esprit de la législation des
fabriques que la présidence ne soit occupée
ni par le curé, ni parle maire. Bigot de
Préameneu, consulté à ce sujet par le mi-
nistre de l'inlérieur, répondit que la rédac-
tion de l'article 4 du décret du 30 décenilire

1809 fut faite dans l'hypothèse que ni le curé
ni le maire ne seraient présidents, et cela

afin d'écarter tout esprit de parti. [Lettre, 2
ott. 1810.) Le ministre de l'intérieur adopta
cet avis (Le(/res , 11 oct. 1810), qu'on re-

trouve dans d'autres lettres ministérielles du
13 octobre 1810, 4 avril 1811, 28 déc. 1833,
13 nov. 1834, 29 août 1839. 24 déc. 1841, et

24 août 1842.

3° Fonctions du président et leur durée.

Le président est élu pour la durée de
l'exercice. M. Lucien Roy [Pag. 20) et l'auteur

de l'Organisalion et comptabilité des fabri-

ques {Pay. 29) se trompent lorsqu'ils disent

que la durée de leurs fonctions est fixée à un
an. Leurs fonctions doivent cesser le diman-
che de Quasimodo après les élections nou-
velles, quelle que soit la date de leur nomi-
nation. — Ainsi, un président élu le premier
dimanche du mois de janvier ou dans une
assemblée extraordinaire tenue quelques
semaines , quelques jours même avant la

séance ordinaire du dimanche de Quasimodo,
ne l'a été que jusqu'au dimanche de Quasi-
modo, et doit être réélu ce jour-là. {Décret

du 30 déc. 1809, a. 9. Ord. roy. du 12 janv.
1823, a. 2.)

« Le président du conseil, dit l'auteur de
rOrganisalion et compiabililé des fabriques,

est chargé par ses fonctions, 1* de convoquer
le conseil; 2° de s'informer auprès du curé
et du trésorier des objets qui doivent être

soumis à la délibération de l'assemblée; 3° de
les proposer à sa discussion, mais sans ex-
clusion pour les autres membres, surtout à
l'égard du curé, qui, mieux que personne,
est en état de faire les propositions; 4° de re-

cueillir les voix; 5" de clore la discussion;
6° de réprimer les discussions confuses , ou
celles qui sont inutiles ou celles qui ne sont
pas à l'ordre du jour; en un mot de mainte-
nir le bon ordre, en rappelant à la question

ceux qui s'en écartent. Si la discussion deve-

nait orageuse et inconvenante et qu'il ne piit

rétablir le calme , il devrait alors lever la

séance. » [Pag. 32.) — Nous ne nions pas la

sagesse des vues de l'auteur; mais nous no

pouvons nous dispenser de lui répondre :

1° que la convocation du conseil pour les

séances ordinaires est faite par le règlement,

qui en a invariablement fixé le jour et
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l'heure {Art. 10), et que pour les assemblées
oxlraordiuaires, elle est déjà faite en partie

^ar l'ordonnance épiscopale ou l'arrêté du
préfet qui les autorise et en fixe le jour, et

novis paraît pour le reste entrer dans les at-

tributions du bureau des marsuillicrs plutôt

que dans celles du présidcnl ;
2° que le pré-

sident devrait prendre ses infornialious au-
près du secrétaire du l)ure;iu plutôt qu'au-
près du curé ou du trésorier, et que d'ail-

leurs il n'a pas besoin de se donner celle

peine, le bureau étant chargé de la lui épar-

gner. {Art.2ï]; que c'est au secrélaire du
conseil à recueillir les voix. — 11 n'a en réa-

lité autre chose à faire que présider le con-
seil , annoncer les questions à l'ordre du
jour, donner la parole au secrétaire du bu-
reau pour en faire le rapport, aux membres
qui veulent présenter des oliservations , di-

riger les discussions et délibérations, empê-
cher qu'on ne s'écarte de la question, main-
tenir lu bon ordre, clore les débats, lever la

séance quand la délibération est finie ou
lorsque la discussion est devenue trop ora-
geuse.

Nous pensons qu'en assujettissant l'admi-
nistration des maisons et biens ruraux de la

fabrique à la forme déterminée pour celle

des biens des communes , l'article GO du dé-
cret impérial du 30 décembre 1809 .iccorde
implicitement au bu.reau et au trésorier les at-

tributions dont jouit le maire, et qui se trou-

vent déterminées aujourd'hui par la loi du
18 juillet 1837, a. 10.

i" Le président peut-il être suppléé?

Tout porte à croire que l'intention du gou-
vernement n'a pas été d'ôler au conseil de
fabrique le droit qu'ont, selon l'usage, tous
les conseils dépourvus de vice-président de
faire occuper le fauteuil delà présidence, en
l'absence du président, par le doyen des con-
seillers , et quand ils sont plusieurs qui
comptent la même durée d'exercice, par
celui d'entre eux qui est le plus âgé. — Le
règlement donné par arrêt du parlement de
Paris à la paroisse de Saint-Jean en Grève
(2 avril 1737) ne contenait rien à ce sujet.
— Celui que le même parlement donna, par
arrêt du 20 décembre 174'J, à la paroisse de
Saint-Louis en l'Ile, répara cette omission.
Il y est dit que le premier marguillier, il n'y
avait alors dans la fabrique que des niarguil-

liers, et en son absence le second, cl ainsi

successivement
,
présiderait et recueillerait

les suffrages {Art.Q.) — La même disposition

se retrouve dans le règlement pour les fa-

briques des trois églises paroissiales de la

ville de Sémur. (Arrêt du pari, de Paris, 21
août 1762, a. 8), cl dans celui pour la fabri-

que de l'église et paroisse de Saint- Vincent
de la ville du Lude. [Arrêt du ikjuill. 1704,

a. 8.)

Une ordonnance rendue en conseil d'Etat,

le 31 déi'rmbre 1837, parait avoir décidé que,
eu cas d'absence du président élu , c'esi le

doyen d'âge qui doit le remplacer, à moins
que l'on ne préfère nommer au scrutin, et
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pour cette séance seulement , un président
particulier. (Joui'n. des Fabr., t. IV, p. 171.)
Dans aucim cas , il ne peut être nommé

de vice-président, les règlements anciens
n'ayant pas plus que les modernes autorisé
celte nomination. — Ici nous sommes d'ac-
cord avec l'auteur du Manuel des fabri(iues

(p. 45.) Nous cessons de l'èt e lorsqu'il pré-
tend avec Mgr. Affre que c'est au curé à oc-
cuper le lauleuil de la présidence en l'absence
du président. (Paq. '^8.)

On pourrait se demander si le doyen qui
préside en l'absence du président, ou le pré-
sident nommé pour une seule séance seule-
ment, jouit du privilège d'avoir voix pré-
pondérante en cas de partage; il y aurait
peut-être à objecter, par r.ipportau doyen,
que la considération personnelle qui a pu
déterminer à accorder ce privilège au prési-
dent choisi par la fabrique n'existe pas en
cette circonstance; mais comme le règlement
ne motive nullement cette conression, ce qui
permet de la considérer comme un simple
moyen de déterminer une délibération indé-
cise, on peut reconnaître voix prépondérante
au président, quel qu'il soit. Le Journal des

Fabri(iues (T. VII
, p. 350) et l'auieur de

VOrgunisation et comptabilité des fabriqws
(p. 30) sont de cet avis.

Le Besnier pense que l'administrateur le

plus ancien en exercice autre que le prési-
dent du bureau, le trésorier et les secrétaires,
doit être préféré, par la raison qu'il est censé
mieux connaître l'administration de la fa-

brique qu'un doyen d'âge admis postérieure-
ment. (Pag. 352.) — « 11 semble dans tous
les cas, ujoute-t-il, que ce ne peui-etre le curé
'qui soit appelé à présider; car, ainsi que le

disait un ministre sous l'ancien gouverne-
ment, le curé est au conseil ce qu'est le pro-
cureur du roi dans un tribunal. » (Ib.) Nous
ne croyons pas à la similitude, mais nous
pensons, contrairement au Journal des /'«-

briques, et à son compilateur, que , même
dans ce cas, le maire el le curé doivent dé-
cliner l'honneur de la présidence?

3' L'évêqiie peut-il nommer lui-wême le prési"
dent lorsque h coiisiil de fabrique a laissé
passer le temps de le renouveler ?

Le président doit être renouvelé chaque
année, par élection, à la séance du dimanche
de Quasiinodo. (Décret imp. du 30 déc. 1809,
a. 9. Ord. rot/., i-2janv. 1825, a. 2.)— Si, un
mois après les époques indi()uées, le couseil

(le l'abrii|ue n'a pas procédé aux élections,

l'evèque diocésain nonmieia lui-même, porte
l'article 4 do l'ordonnance royale du 12 jan-
vier 1825. — Cet article se rapporte au se-
cond et au troisième de la même ordon-
nance, dans lesquels il est dit : Dans cette

séance (celle du dimanche de Quasimodi),
devront être faites , lous les trois ans . les

élections ordinaires prescrites par le décret

du 30 décembre 1809. Dans le cas do vacance
par mort ou déniission. l'élection en reinpla-

cemeut devra éire faite dans la première
séance ordinaire du conseil de fabrique qui
suivra la vacance.
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Les termes sont généraux , et il est facile

de voir qu'on a voulu leur donner loule

l'extension qu'ils Gomporlenl. Néanmoins ,

le Jownal des Fabrii/ues prétend qu'ils ne

s'appliquent point à l'élecliiaidu président et

du secrél.^ire. et estime que dans ce cas l'é-

véqiie doit simplement se borner à provo-
quer la nomination par le conseil. (ï. 111, p.

2S2.) — Il pense que l'ordonnani'e royale du
11 octobre 1833, qui, annuKint la nomina-
tion d'un président , d'un secrétaire el d'un
margaillier, faite après l'expiration du dél.ù

Gxé par l'ordonnance royale de 1825, dit que
c'était à l'autorité diocésaine à y pourvoir,
n'a probablement pas été faite avec tout le

soin qu'on j aurait apporté, s'il n'y avait pas
été question d'auls'e chose que de cette élec-

tion. — Bien loin de partager cette opinion,
nous sommes convaincu, au contraire, que
le conseil d'Etal a sainement interpiété la

loi, et que c'est le Journal des Fabriques qui

est lui-même dans l'erreur.

Actes léghtati[s

Parlement de Paris, arr., 2 avril 1737, a. 6; 20 déc.

VAi «14

1837 —Circulaire miiiislérielle, 17 aoùl 1811.—Lettres et

décisions niinisiérielles, 2 oct. 1^*10, llo.t. 1810, lô oct.

1811», i avril 1811, 28 déc 1853, 15 nov. 1834, 29 août

1859, 24 déc. 1841, et 24 aoiil lîUi.—Décision miiiisté-

rieile, 16 mars 1846.—Circulaire du préfet des Côtes-du-
Nord, 28aoûl 1811.

Auteurs et ouvrages cités.

Carré, Traité de l'mlm. lemu. îles par., n» 213—Dieu-
lin, Guide des lUrés, p. 21.—Duqueiiel, Lois adm. rur., elc,
t. Il, p. 49P.—Jinnial de-i Fahriqnes, t. 1, p. 28 et 102;
t. III, p. 2^2; t. IV, p. 171 —I.e Hesnier, Législ. cvmpl.,
t. Vil, p. 330 —Miiimel ries K;ibriciues, p. 42 et s.—Oiga-
uisaliiiii el coDipial iiilé de Fui)., (i. 29 et s.—Puibus.iue
(.M.), Dict. municipal.—Koy (M. Lucien), Le (ainieien
compl., |i. 1.—Vuilledoy (M.), Traité de l'administration
du culte catholique.

PRÉSIDENTS DE CONSISTOIRES.

Les présidents de consistoire jouissent,

comme les évêques, du privilège de ne pou-
voir être jugés que par les cours d'appel,
lorsqu'ils sont poursuivis pour délits de po-
lice correctionnelle. Voy. Évêques, § 4-. —
Par suite des usages reçus , li's honneurs,
droits et prérogatives des évêques doivent
leur être accordés toutes les fois qu'ils se
concilient avec l'esprit de leur culte et les

règles de discipline qui sont en vigueur par-
mi eax.
Le président du consistoire général dans

les églises réformées doit être un laïque et

tenir sa nomination du chef de l'Etat. Voy.
Consistoire général.
Chaque consistoire Israélite nommait toas

les ans son président et son vice-président
{Ord. roi/., 20 auûl 1823, a. 17). Aujourd'hui
le consistoire central les nomme pour quatre
aus, et les consistoires départementaux pour
deux. lOrd. roy., 25 mai IS'i-i, a 9 et 18.) —
L'un et l'autre peuvent être réélus {Art. 24.)— Le présideul a vois prépondérjute toutes
les fois qu'il y a égalité de suffrages. [Art.
3!t.

)

11 u'en était pas Je même dans les con-

sistoires départementaux , avant l'ordon-
nance du 25 mai ISli. (Ord. roy. ,20 août
1823, a. 17.) Voy. Consistoires.

Les présidents des consistoires locaux
sont tenus de certifier au bas des actes no-
tariés et autres actes de gestion qu'ils ont
soumis à l'approb ilion du directoire cenirnl,
la date du jour oii ils les ont reçus. [Décis.
min., IGfuill. 18i7.)

Acles légistalifs.

Ordonnances royales, 20 août 1823, a. 12 et 1. ; 3omai
1844, a. 9, 54.—Décision du minislre, lèjuill. 1847.

président du tribunal de première
instance,

Le président du tribunal de première ins-

tance reçoit le serment du cnmmissaire nom-
mé par le minislre des cultes, pour admi-
nistrer les biens de la mense épiscopale du-
rant la vacance du siège (Décret imp., G nuv.
1813 , a. 3i), cote el paraphe les deux regis-
tres que ce même commissaire est obligé de
tenir {Art. 36), nomme d'office les deux ex-
perts par lesquels doit être faite la visite des
bâtiments dépendants de la mense épisco-
pale. {Art. 42.) — 11 faut sa permission p;!ni'

donner un exploit un jour de fêle légale.

{Code de proc. civ., a. 63.) Vuy. PtBMissioN.

PRESSE,
La liberté de la presse n'est point un obs-

tacle à la répression des outrages f.iits à la

morale publique et religieuse. Voy. Liberté
DE LA PRESSE, OuTRAGES.
Quiconque, par des écrits, des imprimés,

des dessins, des gravures, des peintures ou
emblèmes vendus ou distribués, mis en venlo
ou exposés dans des réunions o;i lieux pu-
blics, soit par des placards el affichi s expo-
sés aux regards du public, a outragé ou tourné
en dérision la religion de l'Elai. est passible
d'une amende de 300 fr. à 6000 fr. , el d'un
emprisonnement de trois m.is à cinq ans.

(Lois du 17 mai 1819, a. 1 ; du 25 mars 1822,
a. 1.) — Les mêmes peines doivent être pro-
noncées contre quiconque a outragé ou
tourné en dérision toute autre religion dont
l'établissement est lègalemenl reconnu en
Fi-ance. (/6.)

La diffamation par la voie de la presse est

sévèrement punie. Voy. Diffamation.
Il esl interdit aux journaux et écrits pério-

diques de rendre compte des procès pour
outrages ou injures, el des procès en diffa-

mation oii la preuve des faits diffamatoires
n'est pas admise par la loi. {Loi du 9 sept.

1835, a. 10.)

Toute personne nommée dans un journal
ou écrit périodique a le droitd'y faire insérer
gratuitement, dans le n* qui suivra sa récep-
tion, une réponse double en longueur de l'ar-

ticle auquel elle esl faite. {Loin dit 25 mars
1822, a. 11, et 9 sept. 1835, a. 17.)— Si la ré-

ponse a plus du double de la longu.ur de l'ar-

ticle, le surplus doit être payé suivant le tari!

des annonces. {Loi du 9 sept. 1835, a. 17.) —
Celui qui fait la réponse reste seul juge de
la convenance. Le rédacteur peut refuser

néaumoias de l'insérer si elle est cuulruire
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aux lois ou aux bonnes mœurs. ( Cour de

cass., air., 29 janv. 1842.)

Le décret du gouvernement provisoire, en

date du 6 mars 18i8, qui abroge la loi du 9

septembre 1848, sans réserve d'aucune de

ses dispositions, laisse la presse sous l'em-

pire des lois antérieures. Elle ne toucherait

aux dispositions que nous venons de faire

connaître qu'en ce qui touche le délai d'in-

sertion ,
qui serait de trois jours , à dater de

celui de la réception de la réponse, et à la

longueur de la réponse qui ne pourrait

excéder le double de l'article auquel il est

répondu.
Il a éié jugé par la Cour royale de Riom,

que le droit de répondre renfermait implici-

tement celui de répliquer aux noies ou ob-

servations dont la réponse a été l'obiet.

{Arr., 14 janv. 1844.)

PRESTATIONS VOLONTAIRES.
Le décret impérial du 5 nivôse an XIII (26

déc. 1804) charge les préfets de régler et de
déterminer le moyen d'assurer les traile-

nienlsou supplémen(sdelraitemenls faits aux
desservants et aux vicaires par les commu-
nes {Art. 3), par la voie de prestations vo-
lontaires. — Pour la prestation en nature, à
laquelle tous les habitants de la commune
sont tenus, voy. Chemins vicinaux.

PRESTIMONIES.
« Le mot prestirnonies, dans l'article 20

de la proclamation du roi, du 24 août der-
nier, tit. 1", est synonyme de celui de béné6-
ces. » ( Comité eccl., décis., 21 oct. 1790.) —
Toutes les prestirnonies, sous quelque déno-
mination qu'elles existassent, furent éteintes

et supprimées sans qu'il pût jamais en être

établi de semblables. ( Décret, 12 juill.-lk

août 1790, lit. I, a. 21.)

PRÊT A INTÉRÊT
En France , avant 1789 , dit M. Dalloz

(Dict.), la loi civile et la loi canonique pro-
hibaient presque généralement toute stipu-
lation d'intérêt; le simple prêt d'argent était

essentiellement gratuit. (Poihler, Traité de
l'usure. Durantou, t. XVll, n° 593.) La Cons-
tituante comprit qu'au point de développe-
ment où le commerce était arrivé , celte dé-
fense de tirer de l'argent aucun lucre, même
modéré, avait de graves inconvénient-; : elle

permit, par le décret du 2 décembre 1789, le

prêt à intérêt au taux fixé par la loi.

Le décret de l'Assemblée nationale ne fut

rendu que le 3 du mois de décembre. La mo-
tion faite le 2 avait été ajournée. — Ce dé-
cret porte que tous particuliers, corps, com-
munautés et gens de main morte pourront à
l'avenir prêter l'argent à terme fixe, avec sti-

pulation d'intérêt, suivant le taux déterminé
par la loi, sans entendre rien innover aux
usages du commerce. — On a fait passer

<;ette disposition dans le Code civil. « M est

permis, porte l'article 1903, de stipuler des

intérêts pour simple prêt , soit d'argent, soit

de denrées ou autres choses mobilières. »

La loi du 3 septembre 1807 a fixé à 5 p.

0/0 le taux le plus élevé de l'intérêl légal en
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matière civile , et à 6 p. OyO celui de l'intérêt

en matière de commerce, le tout sans rete-
nue [Art. 1 et 2), voulant que celui qui sérail
convaincu d'avoir prêté à un taux plus élevé
fût Gundanmé à restituer l'excédant, s'il l'a-

vait reçu, ou à soulTrir la réduction sur le

princi[>al de sa créance , et fût même, s'il y
avait lieu, renvoyé devant le tribunal cor-
rectionnel, pour y être condamné pour fait

habituel d'usure. (Art,^.) — L'habitude de
l'usure est punie d'une amende qui m; peut
excéder la moitié des capitaux prêtés à usu-
re. (Art.W.) — S'il y a escroquerie, l'u-

surier doit être en outre condamné à un em-
prisonnement dont la durée peut être éten-
due jusqu'à deux ans. [Ib.)

La Cour impériale de Rennes jugea que le

prêt à intérêt ne se présumait pas; qu'il de-
vait être stipulé expressément et par écrit;

qu'autrement la dette des intérêts ne pouvait
être prouvée ni par témoins, ni par les li-

vres et registres du créancier, même en ma-
tière de commerce , la loi ne faisant aucune
distinction entre les commerçants et les sim-
ples particuliers. [Arr., 19 nrV. 1811.) — Le
prêt à intérêt n'est d'ailleurs assujetti à au-
cune forme. Il est le plus souvent constaté
par un simple billet.

« Les lois ecclésiastiques et civiles qui dé-
fendent l'usure proprement dite , dit Jauffrcl

dans ses Mémoires (T. I, p. 343), ne s'oppo-
sent point à ce que , dans certains cas , l'on

reçoive ou l'on paye des intérêts ; mais cette

matière étant devenue l'objet de nombreuses
controverses, quelques pasteurs crurent de-
voir soumettre leurs doutes au représentant
du saint-siége. La question du prêt à intérêt

étant à la fois une question de théologie et

d'économie politique , le légat trouva bon ,

avant de répondre, d'en conférer avec le

conseiller d'Etat chargé des cultes. L'opinion
de celui-ci était qu'il fallait distinguer entre
louer son argent à un spéculateur qui, en le

faisant valoir, en retirait plus. qu'il n'en don-
nait, et le prêter à des infortunés qu'on vou-
lait secourir. 11 regardait la loi civile comme
toute-puissante dans le premier cas, et dans
le second le prêt ne lui paraissait devoir être

gratuit que dans la supposition où le prê-
teur ne compromettrait ni l'absolu nécessaire

de sa famille ni le sien. Celui qui place un
capital en numéraire, pouvant le transformer
en un capital foncier, dont le revenu lui se-
rait bien légitimement acquis, M. Purlalis

trouvait qu'il impliquerait contradiction

qu'on ne pût en conscience tirer du signe

même de la chose l'utilité qu'on retirait à bon
droit delà chose même; il considérait en
outre que l'argent était le signe de toutes

les valeurs; qu'avec de l'argent on achetait

des marchandises qui donnaient un bénéfice

plus ou mollis certain, et qu'il n'y aurait plus

de commerce ; que toutes les communications
de la vie civile seraient détruites si l'on ne

pouvait prêter que sans intérêt ; et, adoptant

l'avis de divers théologiens, il pensait que
les ministres de la religion devaient se bor-

ner à prohiber comme usuraire, au tribunal

de la pénitence, tout intérêt, hors commerce.
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qui s'élèverait au-dessus de 5 p. 0;0, qu'on

pouvait regarder comme le taux légal. 11 lui

parut, au reste, que c'était aux évéques dio-

césains qu'il appartenait de donner des ins-

tructions sur cet objet, et qu'il devait être

entièrement abandonné à leur bon esprit et

à leurs lumières. »

Actes léghlalifs.

Code civil, a. 1903.—Décret de l'Assemblée nationale,

2 déc. 1789.—Loi du ."> sept. 1807, a. 1 à 4.—Cour impé-

riale de Rennes, arr., 19 avril 181t.

Auteurs et ouvrages cités.

Dalloz (M.), Dict. de jiirispr.—Duraoton, t. XVII, n"

S93.—Jauffret (M.), »lém. Iiist., t. I, p. 543 à 349.—Po-

Uiier, Traité de l'usure.

PRETRES.

I. Des prêtres. — II. Des prêires avant 1789. — III.

Des prêtres depuis 1789 jusqu'au Concordat. — IV.

Des prêtres depuis le Concordai.

1° Des prêtres.

Le mot prélre vient du grec Tzp-aSÙTspo; et

signifie le plus vieux, en latin senior. On
donne ce nom à ceux qui, dans l'Kglise, ont

le pouvoir d'offrir, bénir, présider , prêcher

et baptiser, ainsi que le porte le pontiûcal

,

lorsqu'il dit : Sacerdolem oportet olferre,be-

nedicere
,
prœefse

,
prœdicare et baptizare. Il

comprend, conime on voit, dans son accep-
tion, les évéques, les curés, les desservants,

les vicaires , les prêtres habitués , les mis-

sionnaires et généralement tous les ecclésias-

tiques qui oni reçu l'ordre de prêtrise.

Pour ne pas repéter dans cet article ce

que nous atons déjà dit ou ce que nous di-

rons dans d'autres , nous nous eu tiendrons

aux généralités.

2° Des prêtres avant 1789.

La saint concile de Trente, dans sa 23*

session, frappa d'analhème quiconque ensei-

gnerait que les prêtres peuvent redevenir

laïques (Can. k), qu'il n'y a point de hiérar-

chie composée d'évéques, de prêtres et de

minislres [Can. 6), que les évéques ne sont

pas supérieurs aux prêtres , ou que les prê-
tres onl comme eux le droit de conférer la

confirmation. [Can. 7.) — Le sixième concile
de Paris, tenu en 820 , défend de considérer
et traiter comme prêtres ceux qui ne sont
sous la discipline et la surv«lllance d'aucun
évéque.
Le clergé de France condamna, en 1700,

les deux propositions suivantes , extraites

d'un faclum du chapitre de Chartres : « 11

n'y avait pas de différence, dans les premiers
temps de l'Eglise , (<nlre les évéques et les

|)rêtres, comme il résulte du chapitre 20 des
Actes des apôtres. » — Ce n'a été que par un
usage qui s'est dans la suite introduit, que
l'on a disiingué les prêtres de l'évêque en
élablissaiU l'un d'entre eux au-dessus d'eux
avec le nom d'évêque. »

3" Des prêtres depuis 1789 jusqu'au Concor-
dat de 1802.

Les sociétés de prêtres connus sous le

nom de prêtres agrégés, communalistes, fa-
miliers, mi-partistes , reçurent ordre de ne
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plus remplacer ceux de leurs membres qui

viendraient à décéder ou à se retirer. {Dé-
cret, 12j!i!7/.-24 août 1790, lit. 1, a. 23.)

Une pétition , signée par plusieurs curés

et autres ecclésiastiques, fut présentée, dans

le séance du 17 juin 1790, à l'Assemblée na-

tionale ,
pour demander l'abolition du céli-

bat des prêtres. Le procès-verbal de cette

séance ne dit absolument rien de l'accueil

qui lui fut fait. Plus lard , la Convention dé-

crcla que les prêtres qui se marieraient ne

pourraient être privés de leur traitement.

(Décret, 19;hi//. 171)3.) Yoy. MàRUGE. — Du
reste, leur traitement fut déclaré faire par-

tie de la dette publique. (Décret, 27 juin

179'i.) On assura le payement de la pension

de ceux qui abdiqueraient leurs fonctions.

( Décret, 2 frim. an II. ) Plusieurs alors de

ceux qui avaient prêté le serment prescrit

vinrent déposer leurs lettres d'ordination

entre les mains des officiers municipaux.

Voy. Letibes de prêtrise. — 11 fut défendu

à tous de porter le costume ecclésiastique,

défense maintenue par le décret du 8 bru-

maire an 11 (29oct. 1793.) — On les avait

laissés libres d'abord de refuser ou de prêter

le serment prescrit par le décret du 27 no-

vembre 1790. Bientôt après on exerça des

poursuites contre ceux qui l'avaient refusé.

Ils furent incarcérés, déportés, condamnés à

mort. Il existe un très-grand nombre de

décrets et aulres actes législatifs relatifs à ce

sujet. Nous n'avons aucune raison de les

analyser ou de les citer ici. Ceux qui désire-

ront connaîlre ces documents trouveront les

décrets dans les divers recueils publiés par

le libraire Daudouin, et les autres pièces

dans les archives nationales ou dans celles

des départements.

k° Des prêtres depuis le Concordat.

Un prélre ne peut quitter son diocèse pour

aller desservir dans un autre, sans la per-

mission de son évéque. (Art. org. 3i.) —Il
a été défendu, par décision impériale, aux

olficiers civils, de recevoir l'acte de mariage

d'un prêtre. (An. 1803.) Voy. Mariage.— C'est

un prêtre délégué par l'évêque à cet effetqui

doit mettre les curés en possession de leur

cure. (Art. 28.) — Le nom de celui qui doit

acquitter une fondation doit être affiché dans

la sacristie au commencement de chaque
trimestre. (Décret du 30 iléc. 1809, a. 26.)

La Cour de cassation a décide que les prê-

tresnesuntpaslenusde déclarer à lajusiicece

qu'ils ne connaissent que par suite a une ré-

vélation confidentielle à eux faite à cause de

leur caractère même, et en dehors du tribu-

nal de la pénitence. ( 30 déc. 1810.) — Ils ne

doivent môme pas être interrogés sur les

révélations qu'ils ont reçues dans cet acte de

leur religion. (76.) Voy. Confession. — La

maxime adoptée par les tribunaux du res-

sort du sénat de Savoie est que le prêtre qui

révélerait les secrets de la confession ne mé-

rilirail aucune confiance , soit parce qu'il

agirait contre les lois , soit parce qu'on ne

doit pas croire qu'il sait comme homme ce

cui lui a été confié comme vicaire de Jésus-
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Christ. (Cour de justice criminelle de Turin
,

arr., 28 féir. 1810.)

Tout prêtre est une personne ecclésiasti-

que, et se trouve, en cette qualité, protégé

par rarticleorg.inique?, comme il l'est aussi

par les autres actes législatifs qui protègent

les ministres du culte. — En cas de délits

commis dans l'exercice du ministère sacer-

dotal, il ne peut être traduit devant les tri-

bunaux que sur le renvoi du conseil d'Elat.

{Art.it et 8.) —Voy. les ariicles suiv.ints.

Un individu ayant été convaincu d'avoir

exercé les fonctioiis sacerdotales &ans êiro

prêtre. Napoléon demanda au coitsiil d'iîlat

qu'il fut fait iino loi pour atteindre convena-
blement ce délit et le punir du carcan et du

bannissement. Il fut décidéiiuele projet serait

rédigé en ce sens. (Jauffiet, Mém., t. 11, p.

531. — 1813.)

Actes lé(iislalifs.

Concile de Trente, sess. 23, can. 4, 6 et 7; vi' de Pa-
ris, au. 829.—Asseinbli'e du clergé de France, 1700.—
Articles 01 naniiiui's, a. G à 8, 28, 54— Décrets, 12juili-2i-

aoftl 1790, tit. 1", a. 23; 27 nov. 1790, 19 jiiill. 17'lô, 8

bnim. an 11 (29 oct. 1793), 2 Irini. an 11 (22 nov. 1793).—
Procès-verbaux de l'Assemhlée nationale, 17 juin 1790.—
Décrit imj)éri:il, 50 déc. 18)9, a. 26.—Cour de cassation,

arr., 30 dec. 1810.—Cour de justice criminelle de Turin,

28 févr. 1810.

Auteur el ouvrages cités.

Faclum du chapitre de Chartres.—Jauflret, Mémoires,

1. 11, p. 551.— l'omilical romain.

PRÊTRES AD.MIN1STRATEDRS

A Paris , on appelait prêtres administra-

teurs des sacrements, ou simplement prêtres

administrateurs, des prêtres attachés à une
paroisse pour seconder le curé el les vicai-

res. — Par ordonnance épiscopale du G mai

1848, l'archevêque de Paris leur a accordé

le titre de vicaires, sans changer néanmoins
leur position hiérarchique; car, soit pour ia

préséance, soit pour les émoluments, il y
aura toujours distiiiclion entre eux (!t le

curé, le picmier et le second vicaire. (Art. 1

et 2.) — Ces vicaires d'un ordre inférieur

prendront rang entre eux, quelle que soit

l'époque Je leur admission dans la paroisse,

d'après leur ancienneté de sacerdoce , s'ils

ont été ordonnés prélres dans le diocèse ou
pour le diocèse, et d'après leur ancienueté

d'incorporation , s'ils sont venus d'un dio-

cèse éiranger. ( Art. 1. )
— Leur traitement

ne doit jamais s'élever plus haut que la

moitié de celui que reçoivent le premier et

le second vicaire. [Art. 5.)

l'RiJTilES AGES OU INFIRMES.

Indépenaamment des chanoines qui ont le

droit de rester à leur posti' jusqu'à la fin de

leur vie, des curés, ()ni jouissent du même
privilège, sauf à se l'aire accorder un vicaire

si le besoin du service l'exige, el des desser-

vants, qui ne doivent jamais rester sans

place, il y a des vicaires ctdcM prêtres hal)i-

lués qui.dans leur vieillesse ou eu cas d'in-

Gt'mités, peuvent se trouver dénués de res-

sources sulfisantes et être dans le bi'soin. Il

y a pour eux des fonds alloués sur le budget

du ministère des cultes. De plus, le gouvcr-
neiueul a permis de prélever pour eux le

sixième du produit des chaises, et il a auto-
risé comme établissement d'utilité publique
toutes les maisons de retraite qui ont été ou-
vertes pour eux, el dont la recimnaissance
lui a été demandée. Voi/. Caisse diocésaine.
Chaises, .Maisons de iietraite.

L'Empereur tenait tellement à leur con-
ser\er ces ressources, que, par décret du 22
juin 1810, il ordonna de publier dans les dé-
parloinenls des S!oiiches-du Rhône, des Bou-
clics-de-l'Escaut, el dans l'arrondissement
de Bréda, son décret du 1" août 1803, qui
autorise le prélèvement en leur faveur du
sixième du loyer d s bancs et des chaises.

A i'aris, l'archevêché ne prélève que le

dixième. Il y a des diocèses où les évêques
couse lent à un abonncincnl, el d'aulres où
ils n'usent pas de leur droit. Dnns nu rapport
au roi, présenté le 24 août 1819, le ministre
dem.iiida une aui,'mentation de crédit, afin

de pouvoir élever à 500 fr. le maximutu
du ^ecours accordé aux octogénaires, à
400 fr. celui des septuagénaires, el à 300 fr.

celui des infirmes au-dessous de cel âge.
L'ordonnance royale qui fut rendue à cet

elTet, le 20 octobre, augmenta de 60,000 fr.

le l'oiids de 200,000 fr. affecté à ce service.

Ces fonds sur le budget de 1839, <|ue nous
avons entre les mains, étaient de 589,359 fr.,

ainsi répartis : 466,686 pour les anciens cu-
rés el desservants, 25,000 pour les anciens
yieaires généraux, 97,173 fr. pour les autres
prêtres. — « Il est inutile de vous rappeler,

Alonseigneur, dit le ministre aux évêques en
leur communiqujnl celle nouvelle disposi-

tion, que vous ê!es toujours le premier et le

plus équitable juge du droit que cliacun

d'eux peut avoir à ce bienlait, en totalité ou
en partie, suivant les circonstances de sa
position. « {Cire, 3 nov. 1819.)

'V la demande des évêques, le pape accor-
dait, sous l'empire, l'autorisation d'appli-

quer aux prêtres vieux et infirmes el aux
séminaires le produit des dispenses de ma-
riage à ceux qui étaient unis par les liens de
consanguinité ou d'affinité. (Bref, 27 févr.

1809.)

Actes légisittlifs.

Bref de Pie VII, ?7 févr. 1809.—Décrets impériaux, I"
auùi I8U5, 22 juin ISlO.—Kappurl au roi, 24 aoill 1S19.

—

Circulaire, 5 nov. 1819.—Budget de 1859.

PUÈTBES AUXILIAIRES.

Pou<r ne pas se servir du nom de mission-

naire, auquel les journaux ont attaché des

idées qui pourraient prévenir contre leurs

fonctions, on se sert du nom de prêtres auxi-

liaires. Voy. Missionnaires du diocèse. —
Une circulaire du 20 juin 1827 déclare que,

sous aucun prélexlc, les prêtres auxiliaires

118 peuvent être en même temps titulaires

d'une paroisse, et comme tels recevoir un
Irailenieni. — Par docis on du 29 novembre
182i), le roi avait permis aux évêques de

prélever, avec l'autorisation du mimslre de

i'inlérieur, sur l'allocat ou de l.i somme des-

tinée à les iudeiMni>er : 1° les fras annuels de

lucaiion, dans le cas où ces prélres ne pnur-

raicul être logés au séminaire et auraicut
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I ne habitation commane; 2° les frais de mo*
bilier.

PRÊTRES DE Là compagnie DE JÉSUS.

Yoy. JÉsoiTES.

PRÊTRES CONSTITUTIONNELS.

Le chanoine Bergancini, professeur de

philosophie à Casai, était venu au concile

tenu à Paris. Il se fil rocomnianiler avant île

repariir pour le Piémont, à l'aulorilé civile,

pour être protégé pjr elle contre ce (lu'il ap^
pelait le ressentiment de son évêque. (Lettre

(lu 21 fruct. an IX, 8 vend, an X.)

Dans l'audience que le premier consul
donna aux nouveiux évèques le 13 floréal

an X (3 mai 1802), il leur dit cpie ce serait

lui déplaiie que de ne point faire cesser la

funeste distinction entre prêtres constitu-

tionnels et piètres réfr.iclaires, et que, tous
étant ou balianls ou hattus, ils ne devaient
s'occu; er que de leur réunion. Il leur re-
couimauda d'être attentifs à placer les cu-
rés, non selon lepaiti qu'ils avaient suivi,

mais selon le mérile sacerdotal qu'on leur

connaissait, suivant le vœu que manifeste-
raient les paroisses, et suivant l'ancienneté
de leur service ; de faire le moins possible

de déplaceir.eiils, parce que celte mesure,
exécutée rigoureusement, ne pourrait en-
traîner que de grands inconvénients, de
laisser dans leurs [lostes les curés qui étalent

dignes d'y être conservés. (13 fjor. an X.)
Portails leur remil des inslruclious por-

tant, entre autres choses, que l'intention du
gouvernement était qu'il n'y eût aucun
changement provisoire, et que tous les ec-
clésiastiques restassent à leur place jusqu'à
l'organisation du diocèse approuvée par le

gouvernement. 20 iruct. an X [1 sept. 1802).— En conséquence, le préfet i!e l'Orne prit

un arrêié (|ui en;oignail aux maires de reti-

rer sur-le-champ les clefs de l'église aux
desservants provisoires qui avaieat été en-
voyés en remplacement des prêtres qui exer-
çaient dans leur cummune, et de les remettre
à ceux-ci. Arrêté, 2+ fruct. an X iU sept.
1802).

H fut défendu d'exiger autre chose d'eux
qu'une simple iidhésion au Concordat, et la
(léelaralion qu'ils èlaient dans la commu-
nion de leur évô()ue. Voy. Adhlsion, Dé-
CLARiTiON, KÉTBACTATio\. Le Cardinal légat
donna des insliuctlous en conséquence dans
sa circulaire du 10 juin 1802. « Les prêtres
couslilutionnels, dit-il, voulant se réconci-
lier avec l'Eglise, feront la déclaration sui-
vante : J'adlièie au Concordat, et je suis dans
la communion de wion ivêque nommé par le

premier consul et institué par le pape. Cette
déclarât on élant souscrite par les prêtres
conslilulonnels, les évêques leur ajouteront
de pourvoir à leur conscience.» — L'avertis-
sement donnait à entendre qu'il pouvait y
avoir lieu pour eux de demander l'absolu-
tion des censures qu'ils avaient encourues

;

mais' il n'autorisait nullement à exiuer]
comme on le fit, des réiractaliuns publiqu s.

M. l'a'bbé André est dans l'erreur, lorsqu'il
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dit, à l'article Intrus, et en parlant des prê-

tres constitutionnels : « Les prêtres tnîru*

sont obligés de rétracter leurs erreurs. »

Voy. RÉIKACTATION.

Actes législalifi.

Circulaire du légat, 10 juin 1802.—luvilalioa \prbale

du pretiiier consul, 15 flor. aa X (ô mai In02).—liistni-

clions mioistérielles, 20 frucl. an X (7 sept. iSiOi).—Ar-

rêté du préfet de l'Orne, M fruct. au X (11 sept. 18021.

—Lettre du 21 fruot. an IX (8 sept. 1801), 8 veud. au X
(5u sept. 1801).

Auteur et ouvrage cités.

André, Cours de droil canonique, an. Intrus.

prêtres n'appartenant a aucun diocèse

« Toute fonction est interdite à tout ecclé-

siastique, même français, qui n'appartient à

aucun dioièse. » {.iri. ori/., a. o3.) — « t^n

regarde comme |irêtres n'appartenant à au-

cun diocèse, dit à ce propos Porialis, ceux
([ui sont sortis do leur diocè-e naturel saus

permission de l'évêque diocésain, el »iui

chanL;ent subiteuient de domicile, sans être

avoues par aucun évêitue. Ou comprend que
de tels hommes sont suspects à l'Église et à
l'Etat. » (Rapport sur les Art. org.)

prêtres qui ne sont attachés a aucun
TITRE A l'église PAROISSIALE.

Le desservant de Monières demanda au
niini-lre des cultes si la fabrique devait

fournir le pain, le vin, le luminaire et tous

les autres objets nécessaires à la célébration

de l'office divin à un prêtre qui était venu se

fixer sur la piToisse, demande qu'il aurait

dii laisser à la fabrique elle-njéine le soin de
faire. Il lui fut répondu que le prêtre sans
fonctions qui s'établissait dans une paroisse

ue célébrait la uiesse que pour salisfaire sa
propre dévotion, que comme il n'avait con-
trarié aucun engagenieni envers la fabrique,

la fabrique n'était tenue de s'itnposer aucune
dépense dans son intérêt privé. (Lettre du
15 mars 1843.)

PRÊTRES DISSIDENTS.

Les prêtres dissidents, tels que les prêtres
dits de l'Eglise catholique française, ne peu-
vent célébrer leurs offices dans les églises

;

s'ils le voulaient f.iire en prési-nce des curés,

cet acte devrait êlrc considéré comme un
trouble apporté à l'exercice du culte, et ré-
primé conformément aux dispositions da
Ciide pénal. S'ils voulaient exercer leurs cé-

rémonies en l'absence des curés, il y aurait
lieu de leur appliquer l'article 258 du même
Code. (Cire, min., 3 févr. 1831. Commiss.
de 1831.)

Dans une circulaire de l'an XI ou XII,
l'admini-trateur général du Piémont avaii,

prévenu les préfets et les commissaires près
les tribunaux que le gouvernement ne tolé-

rerait pas les ecclésiastiques qui refuseraient

de se soumettre au Concordat, et qu'il vou-
lait que les autorités locales surveillassent

soigneusement ceux qui étaie"t hors de U
cdinmiiniin de leur évêque.

Après l'organisation du diocèse de Cahors,
le ministre consulté pur le préfet du Lot, qui
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demandait s'il pourrait faire arrêter les mi-
nistres du culte qui exerçaient des fonctions
sacerdotales sans être en communion avec
leur évéque, cl renvoyer dans le lieu de leur

naissance ceux qui n'étaient pas employés,
répondit qu'il devait défendre au prêtre dis-

sident de continuer l'exercice de ses fonc-
tions, le mettre en surveillance dans une
commune autre que celle dans laquelle il

exerçait, s'il transgressait cette défense, et

le dénoncer comme perturbateur de l'ordre

public, si cette mesure était sans succès, et,

quant à la seconde partie de sa question, il

lui dit que nul ne pouvait être contraint de
demeurer dans le lieu de son origine, mais
que celui qui se conduisait mal devait être
réprimé ou puni, quelque part qu'il fût, par
la piilice ou par les tribunaux, suivant l'exi-

gence des cas. Décis., an X (1802).
Les prêtres dissidents qui étaient a Lon-

dres forçaient les personnes qui avaient reçu
l'absolution en France de réitérer leur con-
fession, lorsqu'elles venaient en Angleterre.
L'évêque catholique de Londres, voulant
mettre un terme à ces dissensions en inter-

disant l'exercice des fonctions ecclésiasti-

ques aux dissidents entêtés, exigea de tous
les prêtres français résidant à Londres qu'ils

souscrivissent la formule suivante : « Je sous-
signé, reconnais et déclare que je suis sou-
mis au souverain pontife le pape Pie Vil,
comme chef de l'Eglise, et que je communi-
que avec tous ceux qui sont en communion
avec Sa Sainteté comme avec des membres
de l'Eglise. » {Déclar., an. 1818.)
Par un bref du 16 septembre 1818, le pape

déclara que son intention était que tous les

prêtres français demeurant en Angleterre
souscrivissent de cœur celte formule, sans y
ajouter ou retrancher un mot.

Actes léfiislalifs.

Bref du 16 sept. 1818.—Déclaration, ami. 1818.—Code
pénal, a. 2S8.— Circulaires ministérielles, an XI ou XH
(1803 ou 180+), 3 févr. 1831.—Décision ministérielle, an X

PRÊTRES ÉTRANGERS.
Un prêtre peut être étranger à la France,

ou simplement être étranger au diocèse dans
lequel il réside. — Le prêtre étranger au
diocèse dans lequel il réside , ne deviendra
jirêtre de ce diocèse que par incorporation.
Voy. Incorporation. — Celui qui est étran-
ger à la France ne deviendra Français que
par naturalisation.

Par un édit du 10 mars IWl , Charles VII
élablilquc « doresna vaut nul, do quelque état
et condition qu'il fût, ne seroit reçu à tenir
et administrer un archevêché , év'êché, ab-
baye, dignité, prieuré ou autre bénéfice ec-
clésiastique quelconque, s'il n'éloil natif du
royaume, féal et bienveillant envers lui. »— Un édit conforme fut rendu par Henri II
au mois de septembre 155i. — Pilhou a fait
de colle prohibilion une dos libertés de
1 Eglise gallicane. C'est la 39'. foy. Libertés
hei.'Eglisegaliicane. — Louis XlVélendil
1 cdil de Charles Vil aux pays nouvellement
conquis. Sou ordonnance est de janvier 1G81.

Depuis le Concordat de 1801, aucun prêtre
étranger à la France ne peut être employé
dans les fonctions du ministère ecclésiastique
sans la permission du gouvernement. [Art.
org., 32. — Celte permission, sous l'Empire,
était accordée à la demande de l'évêque et

sur le rapport du ministre des cultes , par
décision ou par décret de l'Enipereur. On
suivit sous la Restauration la même manière
de l'accorder. (Rapp., 22 fév. 181.o.)

Pendant l'occupation de Rome , la con-
sulte étendit aux prêtres étrangers qui
professaient dans les collèges ou remplis-
saient les fonctions de curés, les mesures
d'expulsion ou de renvoi prises à l'égard des
religieux {Arr., 27 avr. 180'J, a. k), se réser-
vant de statuer par des mesures particuliè-

res sur ces prêtres irlandais, écossais, sici-

liens, maltais, arméniens, grecs ou origi-

naires des provinces d'Asie ou des îles de
l'Archipel, et sur tous autres que les cir-

constances politiques empêcheraient de ren-
trer dans leurs pays. {Art. 5.) Le 2 juillet il

décida que tous ces prêtres se rendraient à
Paris. — Ceux qui étaient absolument dé-
pourvus de toute espèce de moyens pour se
rendre dans leur pays, obtinrent un secours
proportionné à leurs besoins et au voyage
qu'ils étaient obligés de faire (Arr., 13 mai
1810, a. 1), sans que ce secours pût excéder
néanmoins celui de 100 ou 150 fr. accordé
aux religieux. (.4rf. 2.) — Pour l'obtenir,
ils furent obligés de se munir d'un certifi-

cat de pauvreté, délivré à Rome parle com-
missaire de police du quartier, et dans les

autres parties des deux déparlements par le

maire.

11 fut décidé en 1802 par le gouvernement
qu'il suffirait qu'un prêtre eût été employé
dans un diocèse, depuis la nouvelle organisa-
lion , ou même qu'il eût reçu de l'évêque un
certificat de communion pour être considéré
comme appartenant au diocèse. (Jauffrel

,

Mém., t. I, p. 189.) — Il fut décidé aussi que
les prêtres étrangers ne iiourraienl occu-
per que des titres amovibles. [Id., t. II

, p.
122.) — Une ordonnance royale du 27 février

1822, qui admet à établir leur domicile en
France, pour y jouir de tous les droits civils,

cinq prêtres espagnols déjà établis dans le

déparlement de la Charente en qualité de
desservants, prouve que le gouvernement no
tient pas pour non avenue la nomination
que fait un évêqued'un prêlrè étranger à un
des litres ecclésiastiques de son diocèse.

D'autres ordonnances de ce genre ont été

rendues, tant en faveur des minislresdu culte

catholique, que de ceux des cultes réformés.
— Mgr l'archevêque de Paris vient de faire

annoncer, par la voie des journaux ecclésias-

tiques, « que loul prêtre qui ne viendra pas
à Paris Iransitoiremcnt pour ses affaires ou
pour ses éludes , avec une permission ex-
presse de son évêque , ne recevra aucune
espèce d'a[)probalion ; et que ceux qui dési-

reraient venir s'y fixer devront préalable-
ment, 1° adresser leur demande motivée à
l'archevêque; "i" justifier de leurs moyens
d'exisk'uce;3'' Drésenler aussi une autorisa-
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tion de leur évêque. [La Voix de la Vérité

,

4 mars 18i9.)

i\ctes tégislalifs.

Articles organiques, a. 32—Déclaration de Mgr l'arche-

vêque de Paris, i mars 1849 (Foii de la rerilei—Ordon-

Mnce rovale, 27 févr. 18-2-2.—Arrêté de la consulte ro-

Biaine,27 avril 1809, a. 4 et S; 3 mai 1810, 2juill. 1810.

—Rapport, 22 févr. 1813.

Aitleur et ouvrage cités.

JaufTret (M), i/<moir«/!iV., lom. I, p. 189; tom. II,

p. 122.

PRÊTRES HABITUÉS.

On appelle prêtres habitués des prêtres

qui se sont volontairement attachés à une
paroisse, ou à qui l'autorité a assigné une
paroisse pour y dire la inesse et y exercer

celles des fonctions du saint ministère qu'elle

leur permet d'exercer. En ce dernier cas,

les prélres habitués sont en même temps des

prêtres auxiliaires.

Le comité ecclésiastique décida que les

prêtres habitués n'étaient point fonction-

naires publics, par la raison qu'ils n'étaient

ni curés, ni vicaires. [Dec, 1" févr. 1791.)

Aux colonies, les prêtres habitués doivent

être agréés par le gouvernement. [Arr. du
13 me.is. an X.) — En France, ils doivent

l'êlre par le curé, qui leur assigne lui-même
les fonctions qu'ils auiont â remplir dans
son église. [Décret du 30 déc. 1809, a. 30.)
— Ils peuvent faire partie du clergé parois-

sial, et à ce titre recevoir un traitement de

la fabrique, auquel la commune est tenue

de suppléer, lorsqu'il y a insuffisance dans
les revenus de la fabrique. [Arl. 37 et 49.)

Le nombre alors en est Qxé par l'évcque,

après que les inarguilliers en ont délibéré,

et que le conseil municipal a donné son avis.

[Arl. 38.)

Une ordonnance royale du 25 aoiit 1819
avait prescrit de mettre chaque année à la

disposition des archevêques ou évêques une
Somme destinée à être allouée en indemnité à
dfs prêtrfis habitués ou auxiliaires. Elle a élé

rapportée par une autre ordonnance royale
du 13 août 1830.

L'acquit des fondations auxquelles une ré-
tribution quelconque est attachée doit être
confié aux vicaires, de préférence aux prê-
tres habitués. [Décret du 30 déc. 1809, a. 31.)

AulreTois les prêtres habitués étaient
choisis et nommés par la fabrique ou par le

curé; mais plus généralement par le curé,
ainsi que le portent les règlements de fabri-

ques approuvés par le parlement de Paris.
[Arr.,2avr. 1737, a. 52; 11 juin 1739, a. kO,

22 déc. 1733, a. 22.) — L'article 6 du règle-
ment approuvé le 13 juillet 1692 porte qu'il
pourra les destituer lorsqu'il le jugera à
propos, à la charge par lui d'en donner avis
aux inarguilliers. « Mais, ajouta Jousse,
cette destitution ne doit point être arbitraire,
et il a élé jugé au parlement de Rouen, par
arrêt du 8 mars 1688, qu'elle ne pouvait être
faite sans cause. » [Pag. 11.)

Les prêtres habitués peuvent signer comme
témoins uu testament dans lequel se trou-
vent des dispositions en faveur de l'église à

laquelle ils sont attachés. [Cour d'app. de
Liège, arr,, 2'ijuill. 1806.)

Actes législatifs.

Comilé ecclésiasUque, décis., 1" févr. 1791.—Parle-
ment de Paris, arr., 13 juill. 1692, a. 6; 2 avril 173", a.

52; U juin 1759, a. 40; 22 déc. 1733, a. 22; de Kouen,
arr., 8 mars 1688 —Arrêté consulaire, 13 mess, an X (2

juill. 18 :i).—Décret nnpérial du 30 déc. 1809, a. 30, 31,

37, 38, 49.—Ordonnance royale, 25 aoiH 1819 ; 13 aoitt 1830.
— Cour d'appel de Liège, 23 juill. 1806.

Auteur et ouvrage cités.

Jousse, Traité du goiiv. teinv. et spir. des var., p. U.

PRÊTRES DE Là MISSION.

Voy. Société des prêtres de la Mission.

PRÊTRES DES MISSIONS ÉTRANGÈRES.

Voy. Missions étrangères.

PRÊTRES DE l'oratoire.

Voy. Oratoriens.

PRÊTRES professeurs.

Les prêtres professeurs qui appartiennent

à l'Université sont soumis, pour l'exercice

de leur charge, aux règlements de l'Univer-

sité. Voy. Professeurs. Ceux qui sont atta-

chés au séminaire diocésain ne peuvent être

en même temps titulaires d'une paroisse.

Une circulaire du 20 juin 1827 le défendait

d'une manière absolue, mais depuis lors il a
été décidé qu'il n'y avait incompatibilité que
lorsque le séminaire et la paroisse étaient

placés dans des communes différentes.

PRÊTRES DC séminaire DU SAINT-ESPBIT.

Voy. SÉMINAIRE DU Saint-Esprit,

PRÊTRES DU SÉMINAIRE DE SAINT-SDLPICE.

Voy. SULPICIENS.

PREUVE.

L'officier civil ou fonctionnaire public
chargé de rédiger les actes de l'élat civil, qui
exigerait la preuve que les cérémonies reli-

gieuses ont été observées, serait passible
d'une amende de 100 à 500 livres et d'un em-
prisonnement d'un mois à deux ans. Décret
du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 21.

PRÉVÔT.
Prévôt vient de prœpositus (préposé).

—

On donnait ce nom au premier dignitaire de
quelques chapitres. On le lui donne encore
à Arras et à Pamiers. Les statuts des
chanoines hospitaliers du grand Saint-Ber-
nard l'ont conservé. [Art. 6. Décret imp. du
17 mars 1812, a. 2.; — Le prévôt de ce cha-
pitre était nommé par le ch^^f de l'Etat. [.Stat.,

a. 6.) — Il était entièrement et exclusivement
chargé de l'administration. [Ib.) Il convo-
quait et présidait le chapitre général. [Art.
k et 15.) — Il nommait les sous-prieurs {Art.

18), admettait les novices à la profession (.Irf.

24-), et assignai ta chaque religieux le lieu de sa
résidence et son emploi. [Arl. 8.) — Il pou-
vait déléguer un ou plusieurs religieux pour
le seconder et partager les travaux de l'ad-

ministration et du gouvernement de la con-
grégation. [Art. 9.) — Il présentait à la no-
mination des cures qui dépendaient du cha-
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pitre. {Décret imp. du 17 mars 1812, a. 9.)

— Tous les chanoines lui devaient obéissance,

respect et soumission. [Art. 8.) — En cas de

vacance, il était remplacé provisoirement

par le grand prieur du grand Saint-Bernard.

(Art. 7.)

Aclcs législatifs.

Statuts du monastère ilu Krand Saint-Bernard, a. i, S, 8,

9, 15 et 18.—Décret impérial du 17 mars 1812. a. 2, 7, 9.

PRIE-DIEU

Les honneurs du prie-Dien sont dus à l'é-

glise, d'après le décret impérial du l'v messi-

dor an Xîl (13 juillet 1804),aux prinres ou au
grand dignitaire qui as'^isle à la CTémo-
nie religieuse. {Art. 9.) Le gouverniMir et le

commandant militaire à la Martinique et à la

Guadeloupe doivent en avoir un chacun dans
toutes les églises du la colonie. {Ord. roy., 19

ftiars 1826, a. 6.) — Il va sans dire que le mê-
me honneur est dû à l'évéque dans son diocè-

se, et au préfet apostolique dans sa préfecture.

PRIERES,

Les prières sont privées ou publiques, or-

dinaires ou extraordinaires. — Les prières

privées, tant celles qui sont ordinaires que
celles qui sont extraordinaires, sont de leur

nalureen dehors du domaine de l'administra-

tion temporelle, qui ne peut les atteindre

sans violer la liberté de conscience, tandis

que les prières publiques y rentrent par leur

publicité, et peuvent en certains cas devenir

l'objet des règlements de police que le gou-
vernement juge nécessaires pour le main-
tien de la tranquillité publique, (("oncorrf., a.

1.) Cependant l'ordonnance royale du 18 .-iiai

1846 imposait l'obligation aux esclaves de

faire, soiret matin, la prièreen commun {Art.

i), ce qui du reste n'avait été lait qu'après
avoir entendu le conseil des délégués. {Pré-

amb.)
« La prière, dit Portails, est un devoir re-

ligieux; mais le choix de l'heure et du lieu

que l'on destine à ce devoir est un objet de
police. )^ {Jiapp. sur les Art. org.) C'est bien

ainsi qu'il l'entendait alo's, mais il comprit
bientôt qu'il ne pouvait pas en élre ainsi, et

il laissa tout entière aux évêques la sollici-

tude qu'il voulait partager avec eux.

Actes législatifs.

Concordai de 1801, a. 1.—Ordonnance roy. du 18 mai
18 i6.—llapporl sur les Articles organiques.

PRIÈRES POUR l'État et pour son chef.

1. Prières pour l'Klat et pour sun chef avant 17110.

— 11. Prières pour l'Ktai et pour son chef depuis
1790 jusqu'au Coucordat de I8ul. — III. Prières

pour l'Etat et pour sou cluf depuis le (Concordat

de 18UI. — IV. Par qui les prières h faire doivent
èlre délerinitiées.

1* Prières pour V Etat et pour son chef avant
1790

Dans une assemblée d'évéques que l'on

croit être du vm'' siècle, il l'ut arrêlé que
chaque évéque et chaque prêtre chanteraient
ou diraient trois messes cl trois psaniiers, la

première messe el le premier psautier pour
le roi, la deuxième messe et le deuxième

psautier pour son armée, la troisième messe
et le troisième psautier pour les calamités
présentes. [Capil., ann. 779.)

:< Les curés, dit Jousse, sont obligés, tant

par les canons et les rituels que par la ju-
risprudence des arrêts, de recommander aux
prièros le roi et les princes, ainsi que les

seigneurs el dames de leurs paroisses. » {Png.
2'.)7.) — Us étaient obligés pareillement de
prier pour l'Etal. Cet nsage remonte à l'ori-

gine (lu christianisme, el a toujours été gé-
néralement observé.

2° Des prières pour l'Etat et pour son chef de-

puis ilddjus'/uau Concordat de 1801.

La miinii-ipalité de Meulan décida que le

ik juillet MAI. les curés seraient invités à
chanter le Djmine, salvum fac regem, avec les

variantes, salvam fac gentem, salvam fac le~

gein. Le comité ecclésiastique répondit qu'il

ne doutait pas qu • les curés de Meulan ne se

montrassent Irès-empressés de seconder le

vœu de la municipalité. (1 ' juill. 1791.)

3° Des prières pour l'Etat et pour son chef de-

puis le Concordat de 1801.

Par l'article 8 du Concordai de 1801, il fut

slataé que la formule suivante serait récitée

à la Dn de l'olfice divin dans toutes les églises

catholiques de France : Domine, salvam fac
Rempublicain ; Domine, salvos fac Consules.
— L'obligation de prier était supposée : elle

fut exprimée dans l'article organique 51. «Les
curés, aux prônes des messes paroissiales, y
est-il dit, prieront et feront |irier pour la

prospérité de la République française et pour
les consuls. » — Pareille obligation fut im-
posée aux ministres protestants par l'article

organiques de leur culte, et les députés de
la nation juive mirent au nombre des fonc-
tions des rabbins celle de réciter dans les

synagogues les prières qui s'y font en com-
mun pour l'Empereur et la famille impériale.
{Décret imp., 17 mars 1808. licgl., a. 21.)

Consulté pour savoir s'il fallait faire les

prières que le gouvernement des Cent-Jours
exigeait, le pape fit répondre, par le cardinal
Lilia, qu'il n'élail pas permis de se prêter à
les faire, soit qu'on les considérât dans leur
objet direct, soit qu'on les envisageât du côté
du but de ceux qui les demandaient. « N'esl-

il pas vrai d'ailleurs, conlinuail-il, que ces
prières seraient faites nomine Ecclesice? Or,
quelle absurdité el quelle indécence en même
temps que de faire au nom de l'Eglise dos
prières pour un objet contraire tout à la f..is

à la religion et à la justice 1 » {.Ami de la Bcli-

gion, I. VII, p. i'H. Lettre du 12 févr. 1816.)
Invité à ordonner des prières j)Our la nais-

sance du tils du prince d'Orange, l'évêquede
Caïul rrut devoir à son tour consulter le]iape,

qui dilïéra de répondre, et, sur les instances
qui lui furent laites, répondit enfin par un
bref du i" février 1817, qu'il était permis,
suivant le senti aient reçu et manifesté en d'au-
tres circonstances par le saint-siège, d'ordon-
ner des prières publiques pour une cause
quelconque qui concernait le bien et la pros-
périté du roi el de la famille royale ou la sla-

iilité de son gouvernement.
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On n'ose pas blâmer trop haulemenl un
cardinal qui écrit au nom du pape : cepon-
(Ifinl la réponse du cardinalLIIIa est bien loin

de mériter des éloges. Elle est contraire à
toutos les rè;;les de la prudence et aux usa-
ges de tous les siècles. L'Eglise a des prières

pour tous les hommes et pour tous les gou-
nements. Il est bien vrai qu'elle ne doit pas
faire des prières pour un objet contraire à la

religion et à la jiisiice. ]\Iais quel est le goii-

v( rnemoiit qui demaniiera jamais à l'Kgliso

des prières qu'il s.iuia être coniraires à la

rcliiTion et à la justice? — La réponse à l'é-

vêque de Gand est conforme aux vrais prin-

cipes. rSous ne serions surpris (|ue (l'une,

ciiose, c'est que ce prélat et les autres évê-
ques de Relgique eussent eu besoin de re-

courir aa saint-siége pour une affaire de
ce genre, et l'eussent en quelque sorie con-
traint de leur faire une réponse, s'il n'était

pas à présumer qu'ils voulaient par là vain-
cre la répugnance qu'annonçaient les Gdèles
pour des prières de ce genre.

Il a été arrêté par le Concordat qu'on priera
pour le dignitaire et non pas pourrnouime.
C'est fort sage, à notre avis. Le cardinal-ar-
chevêque de Paris, par un mandement qui
serait incompréhensible, s'il n'avait été ré-
digé avec le dessein de flatterie premiercon-
sul et de réunir spécialement sur lui les visux
des Odèles, pensée politique et par cela même
étrangère à la religion, ordonna des prières

pour les consuls ,! la messe du jour de l'As-

soriiption, et à l'issue'de la messe et des vê-

pres fit chanter le verset, Salvum fac Napo'
leonrm primum consulem nostium. Domine,
en lui alTeclant spécial 'i^ient l'orals ;n Deus
imperiorum omnium iiiodernior et cuslos. {iï

therm. an XI.) — t]el acte de complaisance,
car nous sommes persuadé '\ue c'en était un,
contenait une violation du Concordai, et in-

troduisait dans les prières solennelles de l'E-

glise une innovation conlraire à l'esprit de la

prière que l'on rai»ait, et propre à causer du
scandale dans le lieu saint là où il y aurait
eu plusieurs partis en présence.

Depuis lors, l'usage s'est introduit dans
presque toutes les églises de France de met-
tre le nom du chef de l'Etat dans le verset
Domine, satvwn fac, et lorsque, après 1830,
on voulut revenir aux anciens usages, le gou-
vernement prit cette réticence pour une in-

sulte, et peut-être même pour une protesta-
lion factieuse. — « L'omission des noms Lii-

dovicwn Philippiim, écrivait le minisire des
cultes aux évêques, alors même qu'elle sem-
blerait autorisée par un usage antérieur, d'a-
près lequel les noms du souverain n'étaient
pas prononcés, a donné lieu, dans les cir-
constances actuelles, à des réclamations, qui,
trop souvent mal accueillies par les curés et
desservants, ont été suivies d'interprétations
fâcheuses sur les sentiments du clergé pour
le roi des Française! les institutions do pays;
il en est résulté même des contestations très-
vives et des troubles dans certaines localités.— Le seul moyen de remédier à ces incon-
vénients est d'établir l'uniformité dans la for-
mule de cette prière, qui comprendrait par-

tout, à l'avenir, le nom du roi régnant. Cette
innovation, si c'en est une pour quelques
diurèses, aura l'heureux effet de sali-faire le
vœu unanime des populalinns, de contribuer
au maintien de la tranquillité publique, et
de dissiper les préventions qui pourraient
rendre la position du clergé moins favora-
ble. — En conséquence, si l'usage d'ajouter
les noms du roi non pas à l'oraison qui se dit
après le verset Domine, etc., loue recomm.in-
dalion à cet égar<l étant inutile, m.iis au chant
du verset même, ne se pratique pas déjà dans
voire diocèse, je vous invite, Monseigneur,
à donner immédialement des ordres pour que
ce! usngeysoit uniformément a^loplé. » (Cire,
23 fi'^vr. 1831.) — C'est ce qu'on fil dans le

diocèse de Saint- Dié, par ordre exprès de
révoque. (Cire. épisc.,'2o f<'vr. 1831.)
Le ministre des cultes outrepassait ses

pouvoirs en donnant ordre de faire une
chose que la discipline de l'église réprouve,
que l'usage commun de l'Eglise catholique
condamne, et que le Concordat n'avait pas
voulu admettre. — Un lieutenant d'infan-
terie, se prévalant de cette circulaire

, qu'il
appelle une ordonnance du ministre des
cuUes, et de la mise en état de sié;;e des dé-
parlements de l'Ouest , ordonna au curé de
la Tranche de faire chanter le Domine,
salvtim fac regem Pliilippum, dans la grand*
messe célébrée tons les dimanches dans son
éilise. (OrcL, Gjuill. 18!-2.) — Le préfet de
la Sarthe demanda aux maires si les ecclé-
siastiques avaient toujours chanté ou fait

chanter le Domine, salvum fac rei/em Ludovi-
ciim Pi'iilipp'in , À qucUe époque remontait
l'interrnpiion, et si on le chantait actuelle-
menî. {firc, kjuiU. 1832.)

Voilà oii mènent les complaisances que
l'on a aux dépens de la discipline ecclésias-
tique. On profitera, nous l'espérons, de l'oc-

casion qui se présente naturellement sous la
République

, pour revenir aux anciens usa-
ges et ne plus s'en écarter.
Au mois de juillet 1802, on ne faisait pas

encore la prière pour la République et les

consuls; le cardinal légat donna ordre de la

faire. (Lellre, iO juill. 1802.)
Un grand nombre de prêtres belges refu-

sèrent de prier pour Napoléon, lorsqu'il eut
été excommunié. Ils furent mis en prison,
où ils restèrent jusqu'en 1814, malgré leurs
actes authentiques de soumission plusieurs
fois renouvelés. {Arr. dugouv. prov., 8 avr..

181'!..) — Nous n'approuvons pas plus la

conduite de ces prêtres que celle de 1 Empe-
reur. C'était pour eux un devoir de prier

pour le chef de l'Etat, tant que l'évé lue ne
le leur avait pas interdit, et il est probable
que les évêques de Belgique pensaient en
cela comme ceux de France.

L'Eglise priait pour la prospérilé des

princes païens qui persécutaient la religion.

Pourquoi ne prierait elle pas pour un prince
excommunié ?L'excommunicalionatîccte l'in-

dividu et non pas la qu^ililé. Eile frappe la

personne du souverain sans toucher à sa
souveraineté. Kien n'empêche, par consé-
quent, de demander à Dieu que celui que l'iî-
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glise a cru devoir retrancher de son sein

règne avec justice et sagesse pour la pros-

périté de l'Etat et de l'Eglise.

Un souverain idolâtre, hérétique, schisma-

tique ou excommunié, ne peut pas être

nommé dans le canon de la messe, parce que
là il ne doit être fait mention que de ceux
qui sont dans la communion des fidèles. —
L'usage est d'y nommer le souverain. Le lé-

gat, par un décret spécial, ordonna, en 1806,

a tous les prêtres, tant réguliers que sécu-

liers, de l'Empire, de nommer l'Empereur.

Comme le canon est dit à voix basse, l'E-

glise pourrait, ce semble, modifier cette obli-

gation, mais il ne faudrait rien moins que
son aulorilé pour cela.

Pendant les Cent-Jours , les prières pour
Napoléon doi>nèrent lieu à des enquêtes et

des rapports sans nombre de la police. Dans
une de ses circulaires, le ministre de la police

disait aux évêques que, si la discipline ecclé-

siastique élait insuffisante pour les faire ren-

trer dans le devoir, il serait obligé d'em-
ployer les moyens que lui donnait l'autorité

qui lui était confiée. Les évêques adressèrent

aux curés les ordres les plus pressants. 11 y
en eut qui aimèrent mieux donner leur dé-
mission que de prier pour l'Empereur.
D'autres firent les prières qui leur étaient

prescrites, mai s ils les firent dans le désert. Les
fidèles ne voulurent pas y prendre part. Le
plus sage aurait été de laisser à chaque
pasteur la liberté d'en user selon sa cons-
cience et les dispositions de sa paroisse. —
L'évêque de Digne le sentit. Il répondit que
les esprits n'étaient pas assez rassis pour
tenter une pareille entreprise, qu'il impor-
tait de leur laisser le temps de se calmer,

que ce délai rendrait plus utiles les instruc-

tions qu'il donnerait lorsqu'on serait revenu
de l'elTervescence produite par les derniers

événements. (Jauffrel, Méin., t. III, p.64.)—
« Je suis disposé à faire tout ce que je dois

comme chrétien, comme Français et comme
administrateur , répondit le vicaire général de
Luçon; mais, quand, après y avoir mûrement
réfléchi, une mesure me paraîtra évidemment
contraire au bien du la religion, à la paix de
l'Eglise et à l'intérêt de l'Etat, aucune dis-

grâce ne pourra ine la faire adopter. Si cette

détermination me fait perdre voire confiance,

j'espère qu'elle ne m'ôtera pas votre estime.»

(Ib., p. (i6.)

Le gouvernement provisoire de la Répu-
blique a demandé des prières à tous les

cultes, par décret du 29 février 1848, et en-
gagé les évêques à substituer la formule
Domine, satvam flic Rempuhlicam , À ccWeci :

Domine, salvutn fac Regem. — Dans le diocèse
d'Amiens, il est ordonné de chanter et réci-

ter trois fois le Domine, salvum fac, après
la post-communion , à la grand'messe les

jours (le dimanche et de fête. {Ord. 182(5.) C'est

ce qui se pratique généralement.

i" Par qui tes prières à faire doivent être dé-
terminées.

« Aucun prêtre n'ignore, dit Mgr l'évêque
actuel de Eréjus, mais plusieurs autres per-

sonnes paraissent n'être pas bien convaiu-
eues qu'à l'autorité ecclésiastique seule,

c'est-à-dire à chaque évêque dans son dio-

cèse, appartient exclusivement le droit de
statuer, en se conformant aux lois générales

de l'Eglise, sur tout ce qui concerne les cé-
rémonies intérieures du culte , et de déter-

miner la nature, le choix et la solennité des
prières dans quelque circonstance que ce

soit. Il en est cependant ainsi, et il n'en peut
être autrement.

« Aucune puissance séculière, » écrivait

Benoît XIV, dans l'encyclique Quemadmo-
dum preces , adressée en ilkk à tous les

évêques du monde, «aucune puissance sécu-
« lière n'a le droit de décréter directement
« des prières publiques ( encore moins d'en
« prescrire les formules), soit pour rendre
« grâces à Dieu, soit pour implorer son se-
« cours... Il est sans doute très-convenable,»

ajoutait ce grand pape, « de prier pour les

« chefs des Etats et à leur intention : aussi
« les évêques doivent-ils se montrer em-
« pressés à seconder tout juste désir qui leur
« est exprimé à ce sujet. Mais ils doivent en
« même temps se souvenir qu'eux seuls (les

« évêques) ont été expressément établis pour
« régler les clioses qui ont rapport au ser-

« vice divin, el que nul sans eux ne le peut. »

« Cette doctrine , Messieurs , découle évi-

demmentde la constitution divine de l'Eglise.

Elle a de plus aujourd'hui un fondement hu-
main dans la constitution politique de la

France ; la liberté de l'Eglise, l'indépen-

dance de son autorité spirituelle en matière
de foi, de morale et de discipline, sont garan-
ties par la législation du pays, aussi bien
que la liberté individuelle de chaque cons-
cience. Et ce n'est certainement pas dans
ces temps de confusion et de bouleverse-
ments, où l'on sait à peine si le pouvoir du
jour sera debout le lendemain, et si le vain-
queur, proclamé par quelque nouvelle insur-
rection, ne voudra pas tout le contraire do
ce que demandait le vaincu qui régnait la
veille, ce n'est pas à une telle époque qu'un
évêque pourrait se montrer moins attentif à
préserver, autant qu'il est en lui, cette
liberté sacrée de toute atteinte. 11 ne faut pas
d'ailleurs que personne puisse penser que
toute cause soit bonne aux yeux de l'Eglise,

dès qu'elle a réussi, et qu'il suffise d'êlre le

plus fort pour en obtenir n'importe quelles
prières, qui finiraient par n'être <iu'un scan-
dale pour les peuples, et un outrage plutôt
qu'un acte d'humble soumission à la majesté
divine.

« C'est pourquoi il a paru nécessaire, dans
les circonstances actuelles plus que jamais

,

d'arrêter, sur le sujet spécial qui nous oc-

cupe, une série de mesures dont il ne sera
permis à personne de se départir, malgré
quelques légers inconvénients qui pourront
en résulter dans les localités éloignées

,

quand le gouvernement ne nous aura pas
lait parvenir assez tôt, comme cela est arrivé
plusieurs fois depuis un an, l'expression de
ses désirs ou son invitation.

« Voici donc ces '.'.'sposilious, Messieurs el
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très-cliers coopérateiirs, qai aevront être
ponctuellement observées à l'avenir par
Mm. les curés (et qui seront mises , au
besoin, sous les yeus des aulurités locales,

pour la justiGcalion du prêtre, en cas do
contestation ou d'exigences contraires).

« l-Aurun service religieux, soit luiièbrc,
soit d'actions de grâces ou de supplications,
demandé par le gouvernement

, pour cause
politique ou d'inlérêt général, n'aura lieu,

dans aucune des églises du diocèse, avant
que l'onyait reçu nos instructions àcesujel;
et il ne sera fait, dans aucun cas, ni addi-
lion, ni retranchement, ni changement quel-,
conque aux prières et au cérémonial déter-
niiné parnous :1e tout sous pe/ne de ms/jetne.
2" Aucun de ces offices, quoique déjà auto-
risé ou prescrit par nous, sur la demande du
gouvernement, ne pourra se célébrer itéra-
tivement, même sans solennité, à lademanie
d'une ou de plusieurs sociétés particulières,
quelles qu'elles soient. 3" S'il arrivait que,
dans ces solennités , des corps de musiciens
ou d'autres personnes se permissent de trou-
bler les cérémonies saintes par des chants
non religieux, ou même par des chants litur-
giques exécutés en dehors de la direction du
curé, celui-ci, après s'être efforcé, par de
sages avis, de rétablir l'ordre et le respect
dans la maison de Dieu, devrait, en cas d'in-
succès, interrompre les prières commencées
et quitter l'autel, ou, si c'était après la con-
sécration, achever au plus tôt la messe à
Toix basse et se retirer. Après quoi, il lui
resterait à nous rendre immédiaiement
compte de ce qui se serait passé, fclnûn, au-
cun de tous ces offices ne pourra jamais
avoir lieu hors de l'enceinte des temples
consacrés au culte , sans une permission
spéciale émanée de nous.

Actes législalifs.

Çapilulaire de l'an 779.—Concordat de 1801, a 8.— 4r-
ticles organiques, a. 51.—Ailides organiques desciillps

K? r«në"' ? •^•-«'''f «i» 1" f^vr. Isl7.-Décret du lé-

§f r, u •T^*''"'f
''" ''«^'' 'OJ"'"- 18fl2.-Man(lenient

de 1 archevêque de Paris, 14 tlierm. an XI (2 auûl ISU.:)
-Circulaire de lévi^qu^ do Saiut-Dié. 23 lé.r. 1801-
Cirçula.redeMgrrê.êqueactueldeKréjus.-Délilioralion
de la niunicipaliié de Meulan, 1" juill. 17y|.-Déciet im-
périal. 17 mars t8iJ8. ei règlemeni, a. 2l.-ArrV^^

"
desgpuvornemeuts nruvisoires, 8 avril 18U, 29 févr 18i8 —

Circulaires du niinislre. 25 févr. 1831, 4 juill. 1852 -Or-donnance d un lieulenanl d'inlaulerie, 6 juill 185''
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l'^lb—JauHret, Mémoires liisl., t. JII, p. u et ce
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PRIÈRES POUR l'ÉVÊQUE.

«J!; 7^y^''°f.
'^'^'••a^ dit l'auteur des An-

TJZi '"
''f^'""' ^ ""«'^ imprimer en beaux

aux nrJi're, h/"'' !?*"". ^^'ier, et a adresséaux prêtres de ce diocèse la lettre suivante.
Arras, ce 29 prairial an X.

J'ai riionneur de vniis nrevenir riinvo,, . •

£p|é po„rie3/.,,.,,irrsrîêiri!rj

«lUon je crois vous servir suivant vos goùu, puis-
UlCTlO-V.N. DE JlRISP. ECOLES. Jl'l.

que je vous fournis une nouvelle occasion de ma
prouver votre :!li3iheinent.

J'ai riioiiiieur de vous saluer.

Signé H.-R.-J.-C, êvéque d'.\rras.

Le nom du prélat est Hugues-Kobert-Jean-
Charles de la Tour d'Amerijne-Lauragu.iis.
Il contient, comme on le voit, quatre noms
de saints. De là était venue la difflculté qu'il
a voulu lever sans doute par la lettre que
nous avons rapportée. Nous pensons qu'il
est indifférent de désigner par tons ses pré-
noms, ou par un seul pris à volonté parmi
ceux qui lui sont propres, le prélat pour le-
quel on prie. On pourrait se dispenser de le
nommer, si la rubrique n'en faisait un de-
voir,

PRIÈRES NOMINALES.

Les prières nominales sont ci^lles que l'on
fait spécialement pour une personne dont le
nom e^t prononcé.
Un règlement du 13 août 1719 défendait à

lotîtes personnes, de quelque qualité et con-
dition qu'elles fussent, de se f ire nommer
aux prières du prône, sous prétexte de legs
pieux, dons ou pré-ents. Quant à pré^^enl, il

n existe aucune interdidion à cet égard.— II

y a même des prières nomii;aIes qui sont
prescrites par les rubriques : ce sont celles
que l'on f.iil pour les moris, pour le pape,
pour l'évéïue, pour le chef de l'Etat, à la
messe et à vêpres.

PRIÈRES POUR LE PAPE.
Lorsque Pie VU se mit en route pour ve-

nir sacrer Napoléon, le cardin.il-archevêqae
de Paris publia un mandement qui ordon-
nait des prières pour l'heureux succès de
son voyage, dont l'objet, comme Son Emi-
nenceledisaitavecraison. inléressait tous les
Français. 3 bnm. an XIII (25 oct. 1804),

PRIÈRES PUBLIQUES.

I. Des prières puldiques avant 1789. — M. Des prié,
res puliliques depuis 1789 jns.iu'ati Concordat de
18(11. — III. Des prières publiques depuis le Con-
cordai d,: 18 ,1. — IV. Di.Térehles formules em-
ployée- par le gouvern, ment lorsiu'il a été ques-
lion d ordonner des prières publiipies.

1° Des prières publiques avant 1789.

La déclaration de septembre 1657, art. 14,
porte que, lorsqu'il écherra de rendre grâ-
ces a Dieu pour quelque faveur obienue du
ciel, ou pour en demander de nouvelles, les
eveqiies ou leurs viciiies généraux en seront
avertis par les lettres du roi, et en donne-
ront 1 heure, en s'accomniodant aux plus or-
dinaires, et propres à telles cérémonies et
en donneront avis aux gouverneurs, aux
cours de pailemenl et autres officiers, et aux
maisons de ville, afin qu'ils assistent en corps
aux églises où se feront les prières publi-
ques.— C'est ce que le roi avait déjà répondu,

IV o^C"
^^^^' ^" ^^^''^^ fJ"' 'e suppliai!

(Art. 3(5) de renouveler les règlements et ar-
rêts ci-devanl ilonnés par lui et par les rois
SCS prédécesseurs, de défendre aux gouver-
neurs, parlements, cours sojveraines, mai-
sons de ville et autres offlciors, s'cniremettre
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en aucune façon d'ordonner des prières, ni

de l'ordre du service de l'église, et que, lors-

que Sa Majesté désirerait qu'il fût chanté Te
Deiim, ou fait d'autres dévolions puliiiques,

soit pour remercier Dieu de ses vicloiris ou
de quelques autres grâces et faveurs du ciel,

ou pour en demander des nouvelles, lesdils

gouverneurs, parlements, cours souverai-
nes et aulres officiers do justice et naaisons

de ville, y assisteraient en corps, au jour, à
l'heure et au lieu qui leur seraient indiqués

p.'ir l'archevêque ou évéque, qui leur en fe-

rait diiiiner avis après avoir reçu les lettres

du roi. (Art. 36.)

Les mêmes dispositions se trouvent dans
la déclaration de mars 1666. M;iis ces deux,

déclarations ne furent point enregistrées.

—

« Lorsque nous aurons ordonné de rendre
grâces à Dieu, ou de faire des prières pour
quelque occasion, sans en marquer le jour
et l'heure, porte l'article k6 de l'édit d'avril

1693, les archevêques et évéques les donne-
ront, si ce n'est que nos lieutenants géné-
raux et gouverneurs pour nous dans nos
provinces, uu nos lieutenants en leur ab-
sence, se trouvent dans les villes où la céré-

monie devra être faite, ou qu'il y ait aucunes
de nos cours de parlement, chambres de nos
comptes et cours des aides qui y soient éta-

blies, auquel cas ils en conviendront ensem-
ble , s'arcommodant réciproquement à la

commodité des uns et des autres, et particu-
lièrement à ce que lesdils prélats estimeront

le plus convenable pour le service divin. »

Dans les déclarations précédentes on avait

évité de dire par qui seraient ordonnées les

prières publiques. C'est pour celte raison,

sans doute, qu'elles ne furent pas enregis^
trées. L'édil d'avril décide la quesiion en fa-

veur de l'autorité temporelle, comme si les

prières pouvaient être de son domaine, ou y
tomber à cause de leur publicité.

L'article 1" de la déclaration du 30 juillet

1710 ajoute que tontes les églises et commu-
nauté'* ecclésiastiques, séculières et réguliè-
res, exemptes ou non exemi les. seront te-

nues de se conformer à ce qui aura été réglé
là-dessus f^ar l'évêque. — C'est à l'évéque
qu'il appartient en effet, d après le concile
de Tours tenu in ikkS, et celui de Trente
(Session 25, ch. (],de la liéf.), d'indiquer cl de
régler les prières publiques. — Le droit de
les indiquer leur était contesté par les chu-
pitres avec plus de raison que par le gouver-
nement. — Les chapitres auraient dû être
consultés, et quelques-uns conservèrent ce
droit. Un arrêt du conseil privé, en date du
26 janvier iOVi, règle, 1° que les processions
générales, si la proposition s'en fait par l'é-

vêque d'Amiens ou sou grand vicaire, ou par
le chaf)itre, seront conclues d'un commun
consentement entre eux, et que les mande-
ments en seront envoyés par toutes les pa-
roisses de la ville, sans distinction ; 2°(|ue s'il

y a linéiques changements à faire, il sera
pareillement résolu de leur commun consen-
tement; 3" que si l'ordre vient du roi, le

grand vicaire en donnera avis au chapitre ou
au doyen, ou, en son absence, à celui qui

tiendra la première dignité après lui, ponr
aviser des jour, heure et manière qu'elles se-

ront faites, et que, en cas de différents avis,

l'ordonnance de l'évêque sera exécutée par
provision.

Par arrêt du parlement d'Aix, il fui jugé,
le 6 février 1668, que l'évéque d'Apt aurait

plein i)ou>oir de régler les prières et pro-
cessions faites par ordre supérieur, sans con-
férer avec le chapiire ;

qu'il aurait soin seu-
lemenld'averlir gracieusement, etque, quant
aux autres prières et processions ordinaires,

il en conférerait avec le chapitre et en régle-

rait l'heure. — Deux arrêts du conseil d'E-

tat, l'un du 2 janvier Vîih, et l'autre du 4
octobre 1727, contiennent on règlement sem-
blable, le premier entre l'évêque d'Evreux;

elle chapitre, et le second entre l'évêque dé
Saint-Malo elle chapiire.

Un arrêt du parlement de Paris, en date
du Sjanvier 16W, porle que, lorsqu'une au-
toriié supérieure (le pape ou le roi) demande
aux évêqnes des prières publiques, proces-
sions ou autre solennité extérieure, pour des
circonstances gravi s, l'évêque ou son grand
vicaire peut les indiquer, sans réclamer le

consentement du chapitre ; il doit seulement
l'en avertir gracieusement. Mais s'il s'agit

de prières publiques pour les besoins parti-

culiers du diocèse, elles ne peuvent avoir
lieu qu'avec l'intervention du chapiire, par
la résolution commune de l'évêque et de soa
chapitre.

Par ordre du 1" août 1707, le roi déclara
vouloir et ordonnerque lors des Te Deuin qui
seraient chantés par ses ordres, ou aulres
occasions de prière^; oiî les ofGciers de la

Cour des aides de Montauban devraient se
trouver en corps à l'église cathédrale, l'évê-

que enverrait le maîlre des cérémonies de
son église au premier président ou à celui

qui se trouverait à la tête de la compagnie,
pour convenir du jour et de l'heure du Te
Deum, suivant l'article 46 de l'édit de 1693.
— Par arrêt du conseil privé, en date du 10
juin 1534, il avait ordonné, au contraire,

sans avoir égard aux arrêts du parlement de
Rouen, donnés parentrepnse de juridiction,

que, toutes les fois que, par ordonnance du
roi, il sérail fait processions générales en la

ville de Rouen, esquelles les gens de ladite

Cour seraient assistants, ils seraient tenus
en avertir l'arclievéque ou ses vicaires, pour
savoir et entendre de lui le jour et heure,
temps et lieu le plus commode |)Our faire la-

dite procession générale.

Le lieutenant général et les maires et éche-
vins de la ville de Provins furent assignés au
conseil, sur ce qu'ils avaient, de leur auto-
rité seulement, ordonné de chanter le T«
Deum. et qu'ils y avaient contraint les ecclé-

siastiques, sans attendre l'ordre de l'arclie-

vênue de Sens, avec défenses à eux d'or-

donner des choses appartenant à l'Eglise,

ni de troubler l'archevêque aux fonctions do
sa charge. [Conseil privé, i'* déc. 1638.)

Les réguliers ainsi que les séculiers, les

corps et les chapitres même exempts, étaient

obligés d'asjislcr aux processions indiquées^
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par l'évéque, et d'y garder l'ordre qu'il pres-
crirait. Il n'y avail d'exceplion que pour
ceux qui gardaient uhp clôture perpétuelle.
(Synode de Langres, l!^9i;Coticlle de Rouen,
1581 ; de Narbonne, liJ09 ; de Trente, sess. 25,
cil. 13, des Régul. Assernbl. dtt clergé, règll
dfs régul., a. 19.) — Défenses leur étaient
faile< aux uns et aux autres do faire des pro-
cessions solennelles sans l'ordre exprès de
l'évéque. (Concile d'Aix. 1609.)

Il fut jugé au grand conseil, le 15 mai
1673, en laveur du curéde l'église et paroisse
de Sainte- Croix, de la ville de Provins, con-
tre les nligieux du couvent de Saint-Ayoul
que les religieux ne peuvent ordonner ou di-
riger It s processions générales.
Un arrêldu parlement de Paris, en date du

19 décembre 1710, ordonne que les chapitres
des églises collégiales de la ville de Tours
assisteront à toutes les processions généra-
les ordinaires ou extraordinaires qui seront
indiquées par l'archevêque de Tours.

i° Des prières publiques depuis 1790 jusqu'au
Concordat de 1801.

M ne fut rien statué de particulier relati-
vement aux prières publiques sous la Cons-
titution civile du clergé; mais, d'après ses
principes, le goaveruiment devait avoir le
droit d'en ordonner, et chaque curé pouvait
en faire sans attendre les ordres de l'évéque.— La municipalité et les districts avaient
une autorité suffisante pour en requérir, et
en requirent plusieurs fois. Nous navons pas
songé à recueillir les pièces qui l'attestent,
mais il e;i existe dans les archives de la Ré-
publique. Nous les avons vnes.
Avant de faire l'ouverture des états géné-

raux, le roi fixa au lundi 4 mai une proces-
sion générale du Saint-Sacrement, à laquelle
il devait assister, ainsi que la reine et les
princes et princesses de la famille royale.
Les trois ordres de l'Etal furent invités à s'y
rendre. Les députés du tiers état durent se
réunir, à sept heures du matin, à l'église de
Notre-Dame, à Versailles. (3 mai 1789.) —
Le 14 août de la même année, le roi fit pré-
venir l'Assemblée de la procession qui devait
avoir lii'u le jour de l'.Assomption, dans l'a-
pres-dînée, et du désir qu'il avait de voir une
deputalion de l'Assemblée assister à celte cé-
reaionie. L'Assemblée arrêta dy envoyer
une députatioji solennelle. (Proc,-verb.,p.k.}— L'année suivante, même jour, le président
donna lecture d'une lellredu maire de Paris,
par laquelle ce magistral, sans pressentir les
inlentions de l'Assemblée, la prévenait que,
le la août, la procession solennelle consa-
crée par le vœu de Louis XIII aurait lieu, etque la municipalité avait été invitée nar le
chapitre de la cathédrale à y assiste'r. On
?^on^^ T.l"''

''" J""- (Proc.-verb., 14 août
i/JU.) -- hiie en avait agi tout autrement,
lorsque le cure et les marguilliers de la pa-
roisse de Saint-Gerraain-l'Auxerrois, dans
1 enclave de laquelle elle tenait ses séances,
t avait inviiee a assister, le jour de la Fête-
"len, a la procession paroissiale. Elle char-
gea par acclamatiou son président de répou-

PRI âse
dre qu'elle s'y rendrait en corns (Ib 2qma 1790 p. 29.) -Invitée d'eSviau paî
e rure et les marguilliers à la procession de

1 octave, elle décréta pareillement qu'elles'»
rendrait en corps. {Ib.,8 \um 1793, p 7 )_L année suivante, consulté.- par le curé et
les marguilliers qui avaient déjà invité le roi
pour savoir si elle assisterait à cette proces-
sion, elle répondit qu'elle y assisterait. (Ib
20 juin 1791. p. 2i.)- Pour 1-octave, le curé
et les marguilliers écrivirent à l'Assemblée
pour lui demander si ses occupations lui
permettraient d'assister à la procession.
Elle décréta qu'elle y enverrait une dépula-
tion de douze membres. (Ib., 27 juin 1791
p. 43.) — Ces invitations, faites piir le curé
et les marguilliers de la paroisse, pour as-
sister à une procession qui devait avoir lieu
pareillement à Notre-Dame, et à laquelle
1 évéque et son presbytère se dispensèrent
de 1 inviter, témoignent du désir qu'avait
1 Assemblée nationale de renfermer dans les
limites de sa paroisse cathédrale l'exercice
des fonctions pastorales des évêques.
Dn autre décret témoigne de son respect

pour les prières solennelles. L'abbé Sicard
lui écrivit pour l'inviter à assister à une
messe solennelle qui devait être célébrée à
1 occasion de la réunion des sourds et muets
avec les aveugles-nés. Elle décréta qu'elle yenverrait douze de ses membres. (Journal
des Débats, 29 oct. 1791.)
Après la Terreur, et lorsque les églises fu-

rent rouvertes, des peines furent portées
contre les ministres du culte qui, par des
prières en quelque langue que ce puisse être,
provoqueraient au rétablissement de la
royauté, ou à l'anéantissement de la Répu-
blique, ou à la dissolution do la représenta-
tion nationale, ou au meurtre, ou à la dé-
sertion, ou à la révolte, ou à l'insubordina-
tion. Décret, ^ vend, on /F (29 sept. 1795), a.
23 . — Ce délit aujourd'hui serait poursuivi
comme ayant été commis par un discours.
> OtJ. DiSCODRS.
Nous laisserions dans l'oubli oii elle est

justement tombée une circulaire du 20 ven-
tôse an VU (10 mai s 1799), relative à l'éche-
nillage, s'il n'était pas utile de faire conn ;!-
tre par quels moyens ou est parvenu à affai-
blir le sentiment religieux en France.
« Ce ne sont pas, au reste, dit le ministre de
I intérieur aux préfets, des soins minutieux
que ceux qui tendent à détruire ces races
proiiigieu-ement fjcoudes d'insectes destruc-
leurs. Dans l'ancien régime, on ne savait
leur opposer que des cérémonies, des exor-
cismes ridicules, et ce fléau des champs n'é-
tait qu'un aliment des prêtres. A mesure que
l'ignorance cédera la place aux lumières, et
que i'hisloire naturelle, heureusement pla-
cée dans noire instrui lion publique, sera plus
cultivée, on connaîtra mieux l'iniportance et
la simplicité des soins par lesquels on peut
attaquer avec quoique succès la proj^agalion
des insectes nuisibles; on verra qu'en ce
point comme dans toutes les parties d'éco-
nomie rurale, ce n'est pas avec des prières
que nos champs peuvent prospérer," mais
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avi^cle travail, la vigilance et l'œil du mai-
re. — Je demaiuln que vous m'accusiez la

féci'plioii de celte lettre. »

3° Des piiêres pubUquex depuis le Concordat
de 1801.

Il a clé défenilii auv curés d'onlonner des

prier, s publniues «'xlr.iordmaires dans leur

\ aroisse sans la pfrinission spéciale de l'évé-

quo. [Alt. orij. M.) — Lorsque le youverne-
nii-nl ordonnera îles prières oubliqufs, porte

l'article organique W, les évêques e concer-

teront avec le prclet et le coinoiaudaui mili-

laiie du lieu pour le jour, l'heure et le mode
d'eséculion de ces ordonnances. » — Pori.'ilis

cite <à ce propos l'article 46 de l'édit de 1C95,

clajonle ensuite : « On voit par ce texte :

1° que le gouvernement a toujours été en
possession d'oniciner des prières puliliques

dans certaines occasions ;
2" que les évêques

et les auloriiés locales doivent se concerter

pour le jour el l'heure, de manière à ce qu'ils

s'accommodent à la conunodité les uns dos

antres; 3° que dans la fixation de l'heure et

du jour, l'ppeniianl, la convenance du ser-

vice divin doit prév.iloir sur toute autre

convenance, et qne les évêques, après s être

concertés, demeureni toujours seuls le^ vrais

<Trliilri>s dece qni est couvciable. » Rapp. sur
es Art. or(j. Lettre du l'J mess, an XJI (8

juin. I80i).

L'aricle 46 de l'édit de 1695 ne prouve au-
tre chose, sinon que le gouvernement crut
avoir le dr dt d'ordonner des prières publi-

ques cl nullement qu'il ait toujours été en
p;i>SRSsioii d'en ordonner. — «Il n'est point

de la compétence de la puissance séculière,

portent les inMrnctions de Pie Vil, de pres-

crire lie son nuloîité privée des prières publi-
ques. >. (22 mai 1808.)

Après s'éire concerté avec les autorités

civil s, révcque fait un mandement qu'il

adresse au>£ eurés du diocèse, et que ceux-ci
com.' uniqueiil à l'auiorilé locile. — Cette
comniunie.ilion est la seule chose que les

maires puissent exiger, lorsque le jour et

l'heure ont été fixés par l'évéqne. {(lécis.

m n., 21 j'éir. 1806.) Mais si le mandement
ne fixait pas le jour et l'heure, le curé devrait
s'entendre avecrautoriiéadministralive pour
les fi ver. [Dénis, min., 2 arr. 1807.) L'obliga-
tion d'en agir ainsi est dans les convenances.
Cependant, en définitive, le curé reste libre

de déerminer lui-oiêine l'heure et le jour,

en ayant égiird, autant ijue faire se peut,

aux désirs que l'autorité lui a ex|aimés,
JanlTrel et Puibusque ont cru apercevoir

dans r irlicle organique 49 la défense d'or-
donner des prières publiques ou privées pour
des objets p jjiiiques ou tivils sans un ordre
exprès du nouvernenient. Cet article ne con-
lienl rien do semblable. L'evêque est libre

de faire prier quand bon lui semble et pour
ce qui lui parait devoir être recommandé aux
prières de son Eglise.

Dominique Lacoir.be, évéquc d'Angou-
lème, d ins un mandement qui prescrit des
prières pour la pluie, s'exprime ainsi : « D'a-
prîis le consonlenjcat des autorités civiles,

nous avons ordonné et ordonnons ce qui
suit, etc. » (30 juin. 1818). Le préfet, par un
arrêté spécial, fit insérer ce mandement au
Kullelin administratif. L'evêque et le préfet

se croyaient l'un et l'autre, sans doute, sous
l'empire de la Constiiution civile.

L'aiijoinidu maire de la Rochelle ordonna
aux supérieurs ecclésiastiques de prescrire

des prières pour le 14 juillet, et même de

faire proironcer par les curés ou desservants

un discours an ilogue à la circonstance. Us
refusèrent d'obéir. Le préfet demanda alors

au gouvernement quelles étaient ses inten-

tions, la même question s'était élevée à Paris

et à Toulouse, et s'éleva au Mans. Le gou-
vernement l'examina. Il lui parut dangereux
de laisser à chaque maire ou adjoint, et

même à chaque préfet, le soin d'ordonner

des fêtes et des prières publiques pour des

objets de son choix, politiques ou civils.

« On considéra, dit Jauffret (Mém., t. I, p.

207), qu'il pourrait arriver de là que des fêtes

célébrées dans un département ne le fussent

pas dans un autre, et que la France se trou-

vât divisée par des solennités arbitraires qui

ne seraient souvent que le triomphe des

partis et des opinions particulières. Il fut

en conséquence décidé que la loi devait être

strietement observée. » D'où il résulte que
si l'on n'avait pas eu des motifs de ce genre,

la loi n'aurait pas été strictement observée,

et l'evêque aurait été aux ordres du préfet

et du maire, ni plus ni moins que si les priè-

res éiaieni un article d'administration pu-
blique.

Les curés et desservants sont tenus de se

conformer aux règlements de l'evêque pour
tout ce qui concerne les prières. [Décret imp.,

30 déc. 1809, a. 29.) — « Comme les ordres

pour les cérémonies religieuses, aux termes
du décret impérial du 24 messidor an XII,

sont adressés à MM. les archevêques et

évêqu"s, c'est à ces prélats qu'il apfiartient

de désigner celle des églises paroissiales des

villes où il y en a plusieurs, dans l.iquelle la

cérémonie doit avoir lieu. [Décis. min., 7 aoiU

1806.) — C'est d'eux aussi el non des préfets

qu'ils doivent recevoir communication de
l'invitation du gouvernement. Voyez Tb
Deim.
Un service funèbre pour les citoyens morts

pour la République a été demandé par décret

je 2 mars 1848, ou plutôt imposé à toutes les

Eglises. A ce sujet, un évê(iue a protesté

qu'à l'avenir il n'aurait aucun égard à des

ordres de cette nature. Le consistoire d'Or-

thez, considérant, 1* que la lélébration dans
les édifices religieux el par les ministres du
culte des fêtes el anniversaires politiques n'é-

tait point prescrite par la loi de l'an X ;
2*

qu'elle associe aux vicissitudes de la politi-

que la religion, qui doit, autant que possible,

leur rester étrangère; 3" qu'elle porte atteinte

à la dignité du culte par les émotions el les

troubles dont elle peut être accompagnée, et

à son indépendane par les formes que lui

imposent d'office des autorités non compé-
tentes ;

4" que les fidèles en général s'abstieu^

neal d'y participer , soit parce qu'elle repu-
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gne à leur conscience, soit parce qu'elle est

contraire aux habitudes et <à l'esprit du culte

protestant, émet le vœu qu'à l'avenir, dans

les églises de son ressort, li's pasteurs se bor-

nent à prier, dans les services ordinaires,

pour la République et pDiir son gouvernement,
conformément à l'arlicle... du Concordat.

{Voix de la Vérité, 16 avr. 18W,) — Le pré-

lat et le consistoire ont eu raison de protes-

ter contre les ailes du gouvernement qui

imposent aux fidèles l'oblig.ition de prier, et .

lui prescrivent les prières qu'ih doivent V

faire. Ceci n'est permis qu'en Russie et en
Angleterre, où le souverain de l'Etat est en
même temps le poniife suprême de l'Rulise ;

mais ce que l'Etat ne peut pas imposer, il a
inconiestablement le droit de le désirer et de
faire conuailre qu'il le di'sire. — C'est par
erreur que le consistoire d'Orthez dit que la

loi de l'an X n'a rien prescrit à cet éjjard :

la loi de l'an X comprend le Concord it et les

Articles on^aniqiies. Or, l'article organique
fcOdu culte catholique est assez clair et as-

sez précis. Il est obligatoire pour les protes-

tants c mme pour les catholiques, parce que
le gouvernement a toujours entendu que les

dispositions de ces articles devaient être ap-

filiquées aux cultes non catholiques toutes

es fois qu'il n'y avait rien de spéciGé dans
ceux qui leur sont propres, et c'est en con-
séquence de celle jurisprudence que les

protestants ont bénéficié de plusieurs dispo-

sitions favorables, auxquelles, sans cela, ils

n'auraient eu aucun droit légal.

La religion ne doit pas souffrir des vicis-

situdes politiques; elle doit rester étrangère
aux partis ; mais il n'est pas vrai de dire

qu'elle doive rester étrangère au gouverne-
ment établi, quel qu'il soit. Si les fidèles ne
viennent pas aux prières publiques deman-
dées par le gouvernement, cela tient le plus
souvent à ce que les agents du gouvernement
n'y viennent pas eux-mêmes, ou ne donnent
pas à leur concours la pompe et l'éclat qu'ils

devraient lui donuer. Voy. Prièues pocr
l'Etat.

4° Différentes formules employées par le gou-
vernement lorsqu'il a été question d'ordon-
ner des prières publiques.

« Je souhaite que vous ordonniez des
prières pour attirer la bénédiction du ciel

sur nos justes entreprises. » 18 prair. an XI
(7 juin 1803).— «Dans un tel moment, c'est

aux ministres de la religion à éclairer, etc.»
Cire, 28/j/u»;. an XII (18 févr. ISOi).— «Je
TOUS fais donc cette lettre pour vous dire
qu'aussitôt que vous l'aurez reçue, vous
fassiez chanter le Veni Creator' e\. le Te
Deum dans toutes les églises de votre dio-
cèse.» Cire., l" prair. an XII (21 mai 180i).— « Je vous fais cette lettre pour vous dire
de faire chanter le Te Deum dans l'église
métropolitaine de ma bonne ville de Paris.
12 frim. an XIII ( 3 déc. 180'+

) , an card.
arcli. de Pans. — < Veuillez donc, au reçu
de la présente, faire chanter dans les églises
de notre Empire un Te Deum en actions de
grâces. » Cire, 26 vend, an XIV ( 18 ocl.

1805).— « Au reçu de la présente, tous vou-
drez bien, selon l'usnse, ch inier un Te
Deum. » 12 frim. an XIV ( 3 dée. 1805 ). —
« Au reçu de la présente, veuillez donc réu-
nir nos peuples dans les temples, chinler un
Te Deum, ei ordonner des prières pour re-
mercier Dieu de la prospérité qu'il a accor-
dée à nos armes. » ( 15 cet. 1800. ) — « Les
nouveaux succès... nous portent à désirer
que notre peuple adresse des remerciements
au ciel.» (31 déc. 180G. )

— « Notre volonté
est donc qu'au reçu de la présente vous
ayez à vous concerier avec qui de droit, et

à réunir nos peuples pour adresser de so-
lennelles actions de grâces an Dieu des ar-
mées. » ( 28 vini 1807. j

— « Notre in'enlion
est qu'au reçu de la présente vous vous c.m-
ceriiez avec qui de droit, et vous réunissiez
nos sujets de votre diocèse dans vos églises

métropolitaines et paroissiales pour y chan-
ter un Te Dfum.nii^juin 1807.)— « Non.- dé-
sirons qu'aussitôt ai>rès sa réception vous
vous concertiez avec qui de droit, afin d'ap-
peler nos peuples dans les églises et de faire

chanter un Te Deum et telles autres prières
que vous voudrez désigner pour rendre grâ-
ces à Dieu.» ( 7 déc. 1808, )

— « Notre désir
est donc qu'au reçu de la présente lettre

vous vous concertiez avec qui de droit, et
que vous réunissiez nos peuples dans nos
églises pour chanter un Te Deum et faire
les prières anafigues à la circoast;ince, nous
en rapportant en tout à votre piété et à vo-
tre zèle pour nous. » (25 avr. 18aj. )— « No-
tre intention est q;ie vous réunissiez nos
peuples dans les églises pour chanter un
Te Deum en actions de grâces, et toutes au-
tres prières que vous jugerez convenable
d'ordonner.»

( 13 mai 18iJ-t.
)
— « Notre in-

tention est donc qu'au reçu de la présente
vous vous concertiez avec qui de droit, pour
réunir nos peuples dans les églises, et adres-

ser au ciel des actions de grâc'S et des priè-
res conformes aox sentiments qui noî.s ani-
ment. » ( 13 jiiilt. 1809. )

— « Notre inten-
tion est qu'aussitôt la préseme reçue vous
vous concertiez avec qui de droit pour réu-
nir nos peuples dans les églises le 3 décem-
bre prochain et y chanter un Te Deum, etc.»

( 8 nov. 1809.) « Nous vous avons mandé de
faire rendre de solennelles actions de grâ-
ces... je vous fais cette lettre po'ir vous dire

que ma volonté est que, etc.» ( 5 août 1814..

Louis XVlll. )
— « Notre intention est que,

aussitôt la présente reçue, vous ordonniez
que des prières publii|ues soient adressées
au ciel. « ( 19 avr. 18115; 19 /ni//. 1816. )

—
« Nous croyons aller au-devant de ses \œux
(de la France ) en appelant nos peuples è
s'unira nos prières. «(Le^'v f/u... févr. XS-JQ )— « Mon intention est que vous fas-iez chan-
ter un Te Deum en l'église métropolitaine de
notre bonne ville de ii^aris , au jour et à
l'heure que le grand maître des cérémo-
nies vous dira de ma part, et que vous or-
donniez les prières d'usage en pareille oc-
casion. » ( Li-ltre du 23 sept. 1820. )

— « La
France va célébrer l'anniversaire des jour-
nées des 27,28 et 29 juillet 1830... Nous
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croyons dignement interpréter son vœu en

réclamanl pour ces illustres victimes les

suffrages que l'Eglise accorde à tous les

chrétiens morts dans son sein. Vous aurez

donc à faire célébrer à celle intention, le 27

de ce mois, un service funèbre. » ( Lettre du
i3juill. 1833. )

— « Je demande qu'un ser-

vice solennel ail lieu dans toutes les églises

de votre diocèse, le 4 août prochain, jour du /

bout de l'an des obsèques de mon fîls. » { 10

fut». 1843.)

Le ministre des cultes, en pareilles cir-

constances , s'esl servi des formules sui-

vantes :

«L'Empereur veut que, dans tous les tem-

ples qu'il a rouverts , des prières soient

adressées au Dieu des armées, etc. » 4 vend,

an XIV (26 sept. 1805. )
— « Je vous invite

en son nom à appeler sur ses aigles victo-

rieuses la continuation des bénédictions cé-

lestes. » { 18 ocl. 1806. )
— Je suis chargé

par S. M. l'Empereur et Roi de vous faire

parvenir la lettre qu'il vous adresse, afin

que, le 3 décembre prochain, vous réunis-

siez les fidèles de votre diocèse dans les égli-

ses pour y chauler un Te Deum en actions

de grâces de la paix. » ( 10 nov. 1809. )
—

« Empressez-vous, Monsieur, disait aux pré-

sidents des consistoires l'abbé de Monles-

quion, d'annoncer ce bienfait de la Provi-

dence aux fidèles de votre communion; ras-

semblez-les dans vos temples pour y faire

en commun et selon vos rites les prières con-

sacrées dans d'aussi douces et d'aussi heu-

reuses circonstances. » ( Cire, juin 1814.)

Dans les lettres de l'Empereur, on semble

avoir épuisé les formules pour éviter de don-

ner des ordres, et cependant prescrire une

chose qu'on voulait rendre obligatoire.

Actes législatifs.

Conciles de Tours, 1448; de Trente, sess. 2.5, ch. 6, de

la Réf., el cli. 13; de Kou.mi, 1381 ; d'Aix, 1609; de INar-

Loiine, ltiÛ9.—Synode de Langres, Ui)!.—Assemblée du

clergé, 14 ;ivril 1636, règl., a. ÔG.—Rè-leuieoldes régu

Jiers.—Articles org:iiii(iui's, a. 4(iet 49.—liislnictious par-

ticulières de Pie Vil, â2 mai 1808.—Mandement de l'évê-

que dAngoulôme, 50 juill. 1818.—Kdit d'airil 1693,a. 46.

—Dédaralioiis, sept. 16o7, mars 1066, 30 judl. 1710.—
Ordres du roi, 1" aoilt 1707, ô mai 1789.—Conseil d'Elat,

arr., 13 mai 1673,2 janv. 17 l4,4 cet. 17i7.—Conseil privé,

arr., lO juin ISU, 14 déc. 1638, 26 jaDV. 16U.—l'a'le-

ments de Paris, arr., 8 janv. 1647, 19 déc. 1710- d'Aix,

6 févr. 1668.—nécrels, 7 vend, an IV (29 sept. 1793). a.

23—Décrels im|iérianx. 24 moss. an XU (.ÎO déc. 1809),

a. 29. -Décret du g'uvern. prov., 2 mars 1818.—Pnicès-

verhaux de l'Assinililée nniionale, 14 anfti I7t(9, p 4; 14

aoiU 1790, t'3 mai 1790, p. i9; 8 juin 1790, p. 7 ; 20 juin

1791, p. 2t; 27 juin 1791, p 43.—./o«ni(.( des Débals, 29

oct 1791 —Décisions l'u ministre, 21 févr. 1806, 7 août

iSOli.—Circulaire, 20 vent, an VII (10 mars 1799).-Rap-

pon sur le'i A't orjj.

—

I eltres du cliet de l'Ktat, ISprair.

an XI (7 juin 1803), 28 pluv. an XII (21 mai 1801), 12

frim. au Xill (3 déc. 1804), 2» vend, an XIV (18 oct.

I80'i), l.T (ICI. IH06, 51 di'C. 1S06, 28 mai 1807, 13 juin

1807, 7 déc. 1S08, 23 avril 181)9, 13 mai 1809, 13 juill.

1809, 8 nov. 1809, 3 aoiM 1814, 19 avril 1816, 19 juill.

18111, févr. 1820, 23 sept. 1820, 13 juill. 18.33, 10 juill.

1843—Lettres du ministre des cultes, 19 moss. au XII

(8 juill. 1804), 4 vend, an MV (26 sept. 1803), 18 ocl.

1806, 10 nov. 1809, juin 1814.

Auteurs et ouvrages d'^s.

,
Jauffrel (M.), Mémoires /««(., t. 1, p. 207.—Puibnsqne

(H.), Diciitmii. municipal.

PRI

PRIEUR.

344

Prieur vient àe prior. — Dans les commu-
nautés religieuses on donnait ce nom au
supérieur qui prenait rang immédialement
après l'abbé, et lui servait en quelque sorte

de suppléant et de vice-gérant. — En dehors
des communautés religieuses, mais dans les

bénéfices île leur dépendiince, on donnait ce

nom au prêtre ou religieux qui remplissait

les fondions curiales, pour l'abbaye de la-

quelle il relevait. — Les prieurs de ce genre
étaient des espèces de vicaires perpétuels.

Ils furent supprimés, en même temps que
leurs bénéfices, par le décret sur la (Zonsli-

tution civile du clergé. (Décr., HjuilL-lk
août 1790, a. 21. ) — Les autres cessèrent

d'exister en même temps que les ordres reli-

gieux auxquels ils appartenaient. — Le dé-

cret impérial du 17 mars 1812 a rétabli l'un

et l'autre litre en faveur du monastère du
grand Saint-Bernard et de l'abbaye de Saint-

Maurice. — Pour ce qui est du prieur claus-

Iral, il ne peut pas y avoir de doute : les sta-

tuts publiés par ce décret portent que chaque
maison conventuelle est gouvernée par un
prieur sous l'autorité du prévôt ( Art. 15 j ;

que ces prieurs prendront rang par ancien-
neté dans le chapitre général, immédiate-
ment après le prévôt [Ib.); qu'en cas de va-

cance, le prieur du monastère du grandSaint-

Bernard remplacera provisoirement le pré-

vôt {Art. 7) ; que le prieur ne peut s'absen-

ter sans l'aulorisation du prévôt, et, s'il s'a-

git d'une absence de quelque durée, que le

prévôt nomme pour 'e remplacer un sous-

prieur [Art. 18) ;
que le prieur esl chargé de

faire exécuter les règlements de la congré-
gation el les ordres particuliers du prévôt

[Art. 17) ;
qu'il maintient la discipline et le

bon ordre, et surveille avec soin le service

de l'hospitalité, la gestion et l'emploi des re-

venus (il).) ; que les chanoines hospitaliers

de chaque maison doivent obéissance et res-

pect au prieur. (Art. 16.) — Pour les curés-

prieurs, leur reconnaissance nous semble

contenue dans l'article suivant du décret :

« Lorsque l'une des cures ci-devant dépen-
dantes du ch.ipitre vaquera, le prévôt indi-

quera à l'évêque ceux des religieux distin-

gués par leurs vertus cl leurs longs travaux,

et qui, ne pouvant plus faire le service hos-

pitalier, sont encore en état de remplir les

fonctions curiales. Il joindra son avis à celte

présentation ; et le curé sera nommé dans la

forme ordinaire. » [Art. 9.)

Actes législatifs.

Décret de rAssenil)lée nationale, I2juill.-24aoiill790,

a. 21.—Décret impérial, 17 mars ISli, a. 9 à 16.

PRIEURÉ.

Le prieuré était une dignité dans le cloître

et un bénéfice hors du cloître. Yoy. Pbiecr
— Par son déciet du 12 juillel-24 aoiii soi

la Constitution civile du clergé, l'Assemblée

nationale supprima tous les prieurés de l'un

et de l'autre sexe en règle ou en commande,
avec défense de jamais en établir. (An. 21.)

— Après le Concordai, Napoléon reconnu!
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officiellement la dignité de prieur et les prien-

rés-cnres, ainsi que nous Tenons de le dire

aa mot Prieur.

PRIMAT.

On appelle primat un archevêque qui a la

hante surveillance et l.'i juridiction discipli-

naire sur plusieurs archevêchés.

Les primats ont la préséance sur les ar-
chevêques soumis à leur juridiclion. Ils pré-

sident au concile prim;itial. Ils connaissent

par appel des causes qui surviennent dans
les provinces dépendantes de leur primatie.

ils ont trois officialités : l'officialité diocé-

saine, l'oflicialité métropolitaine et l'officia-

lité primaliale.

Neuf prélats en France prenaient le titre

de primat, et prétendaient aux droits de pri-

matie dans le vi" siècle : cilui de Lyon, sur
les qiiaire provinces Ijonnaises ; celui de
Trêves, sur la première Belgique ou Belgi-
que allemande; celui de Reims, sur la se-
conde Belgique ou Ganie belgiqne; celui de
Vienne, sur la première Viennoise et les

Alpes grecques ; celui de Bourges, sur la

première Aquitaine ; celui de Bordeaux, sur
la seconde ; celui de Narbonne, sur les deux
Narbonnaise< ; celui d'Arles, sur la seconde
Viennoise, et celui d'Anch sur la Novempo-
pulanie. ( Des Odoards-Fantin, Dict. ) Voy.
Primatie. — Le primai de Vienne prenait le

titre de primat des primats des Gaules.

PRIMATIE.

Les primnties sont antérieures aux arche-
vêchés. On s'en fera une idée assez exacte si

l'on suppose qu'elles furent d'abord ce que
sont les archevêchés aujourd'hui. — F.lles

élaienl donc des circonscrip'ions métropoli-
taines ; elles devinrent circonscriptions pri-
maliales lorsque des métropoles eurent été
érigées dans la province ecclésiastique qui
leur appartenait.

Nous croyons que les primalies sont, pour
l'ordinaire, des égiises-mères desquelles sont
sorties les autres églises tant épiscopales
qu'archiépiscopales de l'arrontlissement pri-
matial.

Les arrondissements primatiaux dans les
Gaules étaient au nombre de neuf. Voy.
Primats.

Les droits des primalies sont de la même
nature que ceux des archevêchés. Us étaient
réduits à la préséance lians les conciles pri-
matiaux, et a la connaissance sur appel des
causes jugées par les officialités métropoli-
taines.

Toutes les primalies existantes furent dé-
clarées éieinies et supprimées par la bulle
qui réorganisait le clergé en France, et ne
furent pas rétablies. Bulle, décret et arrêté
consul., 29 germ. an X (19 avr. 18i^2).
Au concile national de ISll, ie cardinal

Feschfut élu président par acclamation. 11

ne voulut pas accepter cette élection. Il pré-
tendit que la présidence lui revenait île droit,
comme primat des Gaules et archevêque de
la plus ancienne Eglise de France. Le car-
dinal Caoïbacérès lui répondit que tons les

sièges actuels de l'Empire étaient de la même
date et ne remontaient pas au delà du Con-
cordat. Les autres évêques, nous voulons
dire le plus grand nombre d'entre eux, pen-
sèrent aulienient et allribnèrent la prési-
dence au siège de Lyon, comme le plus an-
cien de France, ce qui fil murmurer les au-
tres. ( Do Broglie, Concile de 1811, manus-
crit.) — On ne peut qu'applaudir à la pré-
éminence qu'on accorde aux églises-mères
dans la personne de leurs prélats. Elle est

dans l'ordre et tout à f .il conforme à la dis-

cipline ancienne de l'Eglise et à l'esprit de
la religion.

La bulle qui a supprime les primalies
n'est pas exécutée. Les archevêques-primats
ont repris leur litre , et le gouvernement
exige que les affaires ecclésiastiques soient,

comme autrefois, portées de l'officialité dio-

césaine à l'officialilé métropolitaine, et de
l'officialité métropolitaine à l'offlcialilé pri-

maliale. Voy. Officialités.

Actes léçiislatift.

Coaciie de 1811.—Bulle et arrêté coniulaire, 29 germ.
aa X (19 avrU IhOi).

PRINTEMPS.
Au commencement du printemps, par con-

séquent sur les derniers jours du mois de
mars on les premiers du mois d'avril, les

margui'liers et spécialement le trésorier, as-
sistes d'un homme de l'art, doivent faire la
visite des bâtiments qui appartiennent à la
fabrique, afin de connaître quell -s sont les

réparations dont ils peuvent avoir besoin et

les faire le plus tôt possible. {Décret imp. du
30 déc. 180i», a. 41.)

PRINCIPAUX DE COLLÈGE.
L'arrêté consnlaire du 10 vendémiaire

an XH fl2 oct. 1803
)

porte que les princi-
paux de collège feront instruire les élèves
dans leur religion d'après le vœu des pa-
rents, f Art. 32. ) Voy. Collège , Instruc-
tion.

PRINCIPAUX CONTRIBUABLES.
Le décret impérial du 3'1 septembre 1811

porte qu'il pourra être érigé des annexes
sur la demande des principaux contribua-
bles. Voy. Annexes.

PRISE DE POSSESSION.

La prise de possession est l'acte par lequel
le titulaire se met ou est mis en possession du
bénéfice dont il a été pourvu. — Le comité
ecclésiastique décida que la prise de pos-
session par procureur était très-légale et
donnait les droits les plus certains. ( Décis.
du 22 avril et du 24 août 1790. ) — La prise
de possession doit être constatée par un acte

ou par un procès-verbal dans les foriues

voulues. Voy. Délivrance.

PRISE DE possession DES CHANOINES ET DIS
VICAIRES GÉNÉRAUX.

Le procès- verbal de la prise de possession
des chanoines et des vicaires généraux est
dressé par le chapitre ; expédition en est en-
voyée par lui an préfet. (Ord. roy., 13 mon
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1832. Règl., 31 déc. 18il, a. 173.) — Ces ti-

tulaires loochml leur Iraiiement à daler du
jour de leur prise de possession. [Ib.) — Elle

doit toujours être postérieure à l'agrément

donné par le roi à leur nominnlion. (76.)

Les vicaires généraux capitulaires sont

payés àda'erdH jour de leur élection. (76.)

Celui des trois vicaires généraux de l'arche-

Téque, qui rcçiùl un Irailenient plus élevé,

perçoit celte augincniation sur la seule dési-

gnation du prél-it. {Règl., a. 174.)

PRISE DE POSSESSION DES CHANOINES DE SAINT-

DENiS.

Procès-verbal de la prise de possession des

chanoines du deuxième ordre de Saint-Denis

est dressé par le cha|iilre. — Une expédition

en est envoyée au ministre des cultes par le

doyen du chapitre. (O-rf. roy., 17 se/jt. 1839.)

—C'est à d .1er de leur prise de possession

que leur Iraitcment commence à courir.

[Bèyl., 31 déc. 1842, a. 172.)

PMSE DE POSSESSION DES CURES.

Depuis l'ordonnance royale du 13 mars
J832, les curés ne jouissent du trailement
attaché à leur (lire qu'à daler du jour où
ils ont pris possession. {^Art. i". ) Voyez
Traitement. — Le procès - verbal de cette

prise de possession est dressé par le bu-
reau des margiiilliers. (76.) — Une expé-
dition en est aiissitôt adressée à l'évêqne et

Une autre au préfet, pour servir à la forma-
tion des états de p.iyentent. {Art. 3.)—C'est

le juge de paix qui le dresse au lieu du bu-
reau des marguilliers, lorsque la cure est

dotée, et en ce cas le procès-verbal porte
promesse, souscrite par le titulaire, de jouir

des biens en bon père de famille, de les en-

tretenir avec soin et de s'opposer à toute

usurpation ou détérioration. {Décr. imp. du
6 nov. 1813, a. 7.)

Lors de la prise de possession de chaque
curé ou desservant, il doit être dressé, aux
frais de la commune et à la diligence du
maire, un étal de situaiion du presbytère et

de ses dépendances. {Décr. imp. du 30 déc,

1809, a. U.)
La mise en possession est faite par le

curé ou par le prêtre que l'évêque désigne.

(Art. org. 28.)— La prise de possession doit

être postérieure en date à l'agrément donné
par le chef de l'Etat à la nomination. iRègl.,

31 d/c. 1841, a. 178.)

Afin que les procès-verbaux ce prise de
possession dressés par le bureau des mar-
guilliers, soient rédigés d'une manière uni-

forme dans son diocèse , Mgr l'évêque de
Saint-Dié a ordonné d'adopter la formule
suivante : « Nous, soussignés, membres du
bureau des marguilliers de la paroisse de
N..., <léclarons que M. N..., nommé par Mgr
l'évêque de Saint-Dié à la cure (ou au vica-
riat) de N..., en a pris possession le...; en foi

de quoi nous avons siyné le présent acte.

—

Fait à N..., le...

PRISE DE POSSESSION DES ÉVÈCHÉS.

L'évêque prend lui-même possession de

son siège, en vertu de sa nomination et de
son institution canonique. Il se met en pos-

session du temporel en vertu de sa nomi-
nation.

Les revenus de la mense épiscopale, lors-

qu'il y en a une, courent à son profit à
compter du jour de sa nomination; mais ils

sont régis par le commissaire nommé au dé-

cès de son prédécesseur, jusqu'à ce qu'il s'en

soit mis en possession. {Décr. imp. du 6 nov.

1813, a. 45.)— Il est dressé procès-verbal de
celte prise de possession par le juge de paix.

(Art. 4G.)—Ce procès-verbal constate la re-

mise de tous les effets mobiliers, ainsi que
de tous les titres, papiers et documents con-
cernant la mense. (76.) — II conslateen outre
que les registres du commissaire ont été ar-

rêtés par le juge de paix. {Ib.)

Quand il n'y a pas de mense épiscopale, la

prise de possession pour le temporel ne de-
vient nécessaire qu'autant que le gouverne-
ment l'exige.— Il l'exige depuis 1820. ^'oici

l'article de l'ordonnance royale qui contient

celle disposition : « Conformément à notre

décision du 29 septembre 1819, les archevê-
ques et évéques ne recevront leur traitement
qu'à dater du jour île leur prise de posses-
sion. » {Art. i".)— Celte décision annulait
un arrêté consulaire du 30 thermidor an X
(18 août 1802), ce qui était illégal.

Quant à la prise de possession, le gouver-
nement ne s'est p.is douté le moins du monde
qu'il y en avail deux, celle du temporel et

celle du spirituel, et que celle du spirituel

était encore susceptible d'être divisée en
prise de possession de l'administration oa
direction, et prise de possevsion des droits

résultants de l'ordre.— Laquelle deces trois

prises de possession exige-l-i!? La première
peut être prise immédiatement après la no-
mination et avant l'inbtilution canonique; la

seconde peut être prise immédiatement après
l'institution canoniiiue et avant la consécra-
tion; la troisième ne peut être prise qu'a-
près la consécration épiscopale.

L'inslitution canonique et la consécration
épiscopale sont des attes qui ne regardent
pas le gouvernement. La prise de possession,
immédiatement après la nomination, est non-
seulement suffisante, mais c'est même la

seule (juj puisse être exigée.—On voit, par
les considérants de l'ordonnance, qu'on a
voulu simplement abolir une exception à la

règle et à l'usage constant. La règle est

qu'un fonctionnaire public peut se met-
tre en possession de l'emploi qui lui est con-
fié dès l'instant où sa nomination est faite,

cl l'usage constant, depuis l'origine de la

monarchie peut-être, est qu'un évêque peut
se mettre en possession du temporel dès l'ins-

tant où il est civilement appelé au siège.

C'est d'après ces principes et les lois ancien-
nes (|ue les consuls, en l'an X, et l'Empe-
reur, en 1813, avaient établi que le traite-

ment et les revenus de l'évêque courraient
à ilaler de sa nomination. Arr.' cona. du 30
tlierm. nn X (18 août 1802). J)écr. imp. du 6
nov. 1813.

Le chargé d'alTairçs de Toscane et de
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se écrivit, le 11 juillet 1818, au ministre

'inlérieiir. pour savoir s'il était dusasc
Hesse
de i'

en France que l'adMiinistration civile dressât

un a(te de rinslalliition solennelle des évé-

que"", et par quels fonctionnaires cet acte de-

vait être dressé. ChâtiHon, chef de bunau,
charg;é des affaires ecclésiastiques, lui répon-

dit le 17 ilu même mois. Sa réponse ne nous

est pas connue.
Il n'exi le du reste aucun acte législatif

qui prescrive les formes de la prise de

possession d'un siège qui n'a pas de mcnse
épiscopale.

Actes législatifs.

Arrêté consulaire du 30 llierm. an X (18 aoiH 1602).—
Décrei im^ en il ciu H nov. 1813, a. 45 et 46 —Unlonnance
royale du ^!1 sept. 1819, a. 1.—Lettres du 11 juill. 181S,

17 juin. 1818.

PRISONS.

Napoléon avait confié au grand aumônier
de l'Empire la survrillance spirituelle de
toutes les prisons de l'Eial. Décis-, T genn.
an XIll (20 mars 1805).— Celait lui qui dé-

livrait les prisonniers auxquels l'Empereur
faisait grâce.—Le service du culte devait y être

fait conformément aux instructions données
pour les hôpitaux. Cire, 27 fruel. an XI (14

sept. 180.3). Voy. Hôpitaux.
Depuis la révolution de 1830, on s'est oc-

cupé activement de ramélioralion du régime
pénitentiaire. — On s'est aperçu sans peine

que la religion était le moyen le plus effi-

cace de ramener au bien ces natures perver-

ties. Dès lors on a commencé à introduire,

autant que possible, dans les prisons, des
congrégations religieuses et des aumôniers,
—Un règlement spécial, concernant le ser-
vice dos .'cpurs, a élé publié et envoyé aux
préfets le "22 mai 18il. Voy. Soeurs.—Avant
la fin de la même année, le ministre a pu-
blié lin règlement général p^mr les prisons

départemoiitales, dans lequel est compris ce

qui regarde l'.iuinônier et le culte. {Hêgl. du
30 ocl. 18il, a. 49 et s., 117 et s.)

On trouvera au mot Ai mônier des pri-

sons ce qui concerne cet ecclésiastique.

— Quant aux condamnés, le règlement gé-

néral porte que tons les condamnés catholi-

qups assisteront à la messe, aux auires exer-
fcices de leur culleet à l'inslrui'tion religieuse

{Art. ni) ;,que les jeunes délenus iront au
catéchisme 176.); que les détenus seront placés

dans la chapelle de manièreà ce que les pri-

sonniers de passage et les con'Uuinés au bagne
soif-nl séparés des autres, ainsi que des pré-
Tenuset des accusés, et que les femmes soient

complètement et constamment séparées des
hommes {Ib. et a. 89); que les délenus ap-
partenant à d'autres cuites reconnus par
i'Eial recevront les secours religieux du mi-
nistre de leur communion {At-L 119); que
chaque condamné aura un compte moral
ouvert au moyen d'un bulletin individuel,

sur lequel l'aumônier sera appelé à inscrire

ses observations et son avis. [Art. 122.)
En envoy^int ce règlement au préfets , le

ministre de l'intérieur , qui était alors

M. Gasparin, leur dit qu'il ne s'est pas laissé

arrêter par celte objection, faite avec une
certaine infiance, que l'o^enice du culte et
l'instruciion religieuse é al rit sans utilité et
sans olijul dans les prisons ocrupées princi-
palement pard.s prévenus, puisque l'admi-
nistration n'a point à s'occuper de leur
amendement. « L'absence de tout culte dans
des claWisvemen s publics , oîi tant de con-
solations sont à donner, où tant de courages
peuvent être affermis par la parole évangé-
lique, n'était pas possible, » ajoute-t-il.

11 exisie encore de M. Gasparin un ar-
rêté du 6 mai 1839, dont le règlement de
1841 ne dit rien, et qui n'a cependant pas
été révoqué. 11 ne règle pas l'exercice du
culte dans les maisons centrales de force

et de correction, ainsi que le croit M. Pui-

busque; mais il empêche le prosélytisme,

et comme il est dos maisons dans les-

quelles on le fait exécuter sévèrement, nous
devons le faire connaître. Il porte donc :

que tout condamné , à son entrée dans
la maison centrale, sera tenu de déclarer à
quelle religion il appartient, et que l'admi-

nistration suppléera au défaut de celte dé-
claration ou en vérifiera l'exactilude {Art.

1"); que, si le culte du condamné n'a pas
de ministre dans la maison centrale, il sera,

aussitôt que possible, transféré dans l'une

de celles où ce culte sera en exercice {Art.

2); que tout condamné est tenu d'assister

aux exercices de son culte {Art. 3j; que
nul condamné ne peut assister aux exerci-

ces d'un culte qui n'est pas le sien {Art. 4);

que toute communication est interdite entre

les détenus et les ministres d'un culte qui

n'est pas le leur {Art. 5); ijuc cette règle

ces'^era d'être applicalde si, en cas de mala-
die grave, le détenu demande un ministre

d'une religion qui n'est pas la sienne {Ib.};

que le directeur pourra aussi, sur la de-

mande d'un détenu, et quand il aura acquis

la conviction que cette demande est sérieuse,

permettre la con mnnicalion enire co ifétenu

et un ministre d'un autre culte que le sien

{Art. G); que les inspecteurs genciaux, dans
leur tourn .0, prerifironl les informations le»

plus exa'tos s'ir l'usage que les directeurs

auront fait de celle faculté, et qu'ils adres-

seront, à cet égard, au ministre un rapport

spécial sur chaque maison centrale, pour
qu'il soit staïué ce qi'il appartiendra {Ib.';

que les détenus qui auri'nt abjuré leur an-
cienne religion, et qui seront admis dans le

sciu d'une religi )n nouvelle, seront placés

vis-à-vis des dispositions précédentes, comme
si cette religion nouvelle avait été constatée

être la leur au moment do l'arrivée. {Art. 1.)

Voy. Prosélïtisme.

Actes législatifs.

Décision impéri:ile, 7 gerin. an XIII (-21) mars 180o).—

Arrêlé du iiiinislro, G mai 1S50, a. 1 a 7.— Kèglp'i eut mi-

nisiériel,"22mai 1811, a. l'I, 117 e\ s., ôO cet. 1 .11, a

49 et s., 117 (H s.—Circulaire miHistériBtle, 27 liucl. aoXI

(11 sept. 1803).

PRISON (peinej,

La. peine de la prison pouvait être pro-

noncée par les officialites. C'était là une conr
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cession de l'autorilé civile, qui n'a pas été

faite aux ofruiiiiités modernes. — La peine

de di'ux ans de prison élail portée contre le

ministre du culle qui, par discours, placards

ou écri(s, présentait comme injuste et cri-

minelle la vente des biens d'Eglise et d'émi-

grés. Décret dut vend, an IV (29 sept. 1795),

a. 2k.

PRIVATION DE TRAITEMENT.

Le décret du 27 novembre-26 décembre

punissait par la privation de leur lrailen)ent

et autres peines les ecclésiastiques qui refu-

saient de prêter serment, ou qui, après l'a-

voir prêté, refusaient d'obéir aux décrets de

l'Assemblée nationale. {Ari. 6 et 7.)

PRIVILEGE.

Le privilège n'est pas, conime on le croit

communément, une exemption de la loi :

c'esl au contraire une loi, mais une loi d'in-

térêt privé.

Il y a toujours eu et il y aura toujours des

privilèges. Lu société en souffrirait s'il n'y

en avait pas. Le Code militaire, le Code de

commerce, sont des privilèges ou des lois

particulières en faveur d'une portion de la

société. Les Articles organiques catholiques,

dont nous n'entendons pas justifier l'oiigine,

les Articles organiques prolestanls, le décret

du 30 décembre 1809 sur l'orcanisation des

fabriques, celui du 17 mars 1808, qui publie

le règlement fait par les députes de la nation

juive, celui du 6 novembre 1813, relatif aux
dotations des titres ecclésiastiques, et plu-
sieurs autres lois, décrets et ordonnances de

ce genre sont des privilèges justement con-
cédés, dont la jouissance tourne au profit

commun de la société.

On donne par extension le nom de pri-

vilège aux immunités. C'est de là qu'est

venue l'idée d'injustice attachée au mot pri-

vilège. — L'immunité est le non-assujeltis-

semenl aux charges communes. Ces sortes

d'exemptions grèvent les autres membres de

la société, et quand elles sont abusives, les

grèvent injustement en mettant à leur charge
un impôt qu'ils ne doivent pas supporter.

Il y a là plus qu'une injustice: on pour-
rait , sans être tro|) sévère , y trouver

un vol.

Sous l'ancien régime, les immunités étaient

excessivement multipliées et souvent mal
motivées. Il est possible aussi que les privi-

lèges proprement dits aient été quelquefois

plus étendus qu'ils n'auraient dû l'êlre.

L'Assemblée nationale réduisit les privilèges

et supprima toutes les immunités qui lui

paraissaient s'ècarler des règles de la jus-
tice la plus sévère.

t( Une constitution nationale et la liberté

publique étant plus avantageuses aux pro-
vinces que les privilèges dont quelques-unes
jouissaient, et dont le sacrifice est nécessaire
à l'union intime de toutes les parties de l'Em-
pire, il est déclaré, porte l'article 10 du dé-
cret du 4, 5, G et 11 jioùt -3 nov. 1789, que
tous les privilèges particuliers des provinces,

principautés, pays, cantons, villes et com-
munautés d'habitants , soit pécuniaires, soit

de toute autre nature, sont abolis san< re-
tour, et demeureront confondus dans le droit

commun de tous les Français. » — Les im-
munités ou privilèges pécuniaires person-
nels ou réels en matière de subside furent

abolis à jamais. {Art. 9.)

On abolit pareillement .ous les privilèges

en matière de juridiction, et par conséquent
tous les tribunaux de privilèges ou d'attri-

butions, tels que les conservations des pri-

vilèges des universités et les officialités. {Dé-
cret, 5/(((7.-16-24 août 1790, 5 sept. 1790,

tit. 2, a. 16, et lit. 14, a. 13.) — On décréta

p.ireillement qu'il n'y avait pas de lieu pri-

vilégié où l'on ne pût faire des perquisitions

toutes les fois que le salut de l'Etat était

compromis. {Arr., 13 oct. 1789.) — Cette

dernière disposition et la précédente furent

appliquées à Rome par la consulte extraor-

dinaire que l'Empereur y avait établie. {Ar-

rêté du n jyin 1809, a. 3 et 4..)

Les privilèges accordés aux Eglises de
France depuis le Concordat et en vertu des

stipulations qu'il renferme forment la légis-

lation que nous avons eu pour but de faire

connaître en co:)iposant ce Dictionnaire.

Nous avons dit, en parlant des choses et des

personnes, quelles sont les immunités que
les lois nouvelles reconnaissent ou accor-
dent. La répétition que nous en ferions ici

allongerait inutilement notre livre.

Actes législatifs.

Concordat de 1802.—Arlicli>s or^janiques catboliqaes,

etc.— Arrêté, t3 ocl. 1789. -Décrets, 4,3, 6 et 11 aoiH-3

nov. 17;J0, a. 9 et tO; 5 juill.-16--24 août 1790 (6 sept.

1790), lit. % a 16. et lit. t4,a. 15.—Arrêté delà consulta

romaine, 17 juin 1809.

PROBATION.

Dans les constitutions des congrégations
religieuses, on appelle [irobaiion le temps
d'épreuve auquel ou soun\et les postulâmes
avant de les admettre au novici.jl. — Les
Trinitaires donnent ce nom au noviciat et

aux épreuves qui le précèdent. (Décret imp.
du 16 JMill. 1810. Stat.,a. 3.)

PROCÉDÉ,

Tout procédé qui, dans l'exercice du culle,

peut compromettre l'honneur des citoyens,

troubler arbitrairement leur conscience, dé-

générer contre eux en oppression, en in-

jure ou en scmdale public, est un abus que
l'on peut déférer au conseil d'Etal. {Art.

org., a. 5.)

PROCÉDURE ADMINISTRATIVE.

La procédure ailminislr.ilive diffère essen-

tiellement de la procédure judiciaire. Elle

re[)Ose sur des règlements ou de simples

usages. Ses formalités, Irès-élasiiques, se

plient aux circonslanccs el fournissent ra-

rement des moyens d'annulalion.

Les aff;iires administratives s'instruisent

p;ir mémoires, par enquêtes et contre-en-

quêtes, quand elles sont compliquées; on
procède par demande ou réclamation sim-
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pie, quand elles n'ont rien d'exiraordinaire.

— Elles 'Ont jugées par décision de l'auto-

rité coiiipélenle, sauf recours à l'autorilé

supérieure de degré en degré, jusqu'au rhef

de l'Etat e( au conseil d'Etat, qui décident

en dernier ressort.

Nous ne répéterons pas ici ce que nous

avons déjà dit sous les mots Conseil d'Etat,

Conseils de pbéfectlre, Maires, .Mimstres,

Préfets, etc., el ce que nous allons dire à

l'article Procès, parce qu'on peut consolter

ces divers articles; nous dirons seulement

que le conseil d'Etat a été d'avis que les dé-

cisions adtninistratives en matière conten-
lieuse devaient produire les mêmes effets

que ceux des tribunaux ordinaires, et en
conséquence emporter hypothèque et con-
trainte par corps aux mêmes conditions

qu'elles. 16 therm. an XII (-29 ocl. 1811), 25
Diars 1812.

PROCÈS ECCLÉSIASTIQUES.
I. Procès ecclésiastiques avant 17'J0.— II. Dus pro-

cès ecolésiastiiiues depuis 1790 jusqu'au Coucor-
dat de 1891. — III. lies procès ecclésiastiques

depuis le Concordat de 1801 jusqu'à <e jour.

—

IV. De l'auiorisation de pldder. — V. Des procès

faits ou souienus par les évéques, curés ou des-

servants dotés. — VI. Des procès falis ou soute-

nus par les chapitres. — VII. Des (irocès faits ou
soutenus par les fabriques. — VIII. De la conipé-

lence judiciaire en matière de fabrique. — IX. De
la coni|iéience administrative relaiivement aux
fabriques. — X. De la procédure et exécuiion des
actes ;idminisiraiifs. -^ XI. Des procès faits ou
soutenus par les séminaires.

1° Des procès ecclésiastiques avant 1790.

Il était défendu aux laïques d'usurper la

juridiction des clercs, et aux clercs d'em-
piéter sur celle des laïques, {k^ concile de
Lalrnn, en 1213, c;in. 43.)

Les actions JLidiciaires ou contentieuses

des ecclésiastiques étaient en matière civile

ou criminelle. — Les actions en matière ci-

viL' (liii provenaient du lait d'un Wiïque, ou
d'un ;ic!e purement civil, ou d'un fait étran-

ger à l'état ecclésiastique, étaient soumises
à la juridiction temporelle et séculière. {Ord.,
août 1539, jaiiv. 1563; Pari, de Toulouse,
arr., 18 août liii, 3 avr. liiS; de Paris,
arr., 15 févr. 15i5, etc.) Les autres ressor-
taicnt des tribunaux ecclésiastiques.

En ce qui concernait les actions en ma-
tière criminelle, on distinguait les délits en
communs et en privilégiés. — Les délits pri-

vilégiés, apiielés aussi cas royaux, étaient
le crime de lèse-majesté en tous les chefs, les

sacrilèges avec effraction, la rébellion aux
ordres du roi ou des autorités civiles, la po-
lice des ports d'armes, les assemblées illi-

cites, lis séditions, les émeutes, la fabrica-
tion de fausse monnaie, le crime d'hérésie,
le trouble public au service divin, la mal-
Tersation dans les charges publiques, et ceux
qui étaient déclarés tels par les lois

Par sa déclaration de février 1G37, dressée
sur le cahier qui lui fut présenté par le

clergé, Louis XIV défendit aux cours de
parlement et à tous autres juges de troubler
les luges ecclésiastiques en la juridiction et

connaissance des causes qui leur apparte-
naient, et d'instruire et juger aucuns procès
contre les ecclésiastiques, sinon pour les cas
privilégiés portés par les ordomances, sans
les étendre à d'autres cas, et ce, suivant qu'il

était ])0rté à l'article 22 de l'ordonnance de
Melun. {Art. 12 et 18.) - L'.iriicle -22 de
l'ordonnance ou édit de Meliin (janv. 1580)
porte que l'instruction des procès criminels

contre les personnes ecclésiastiiiues, pour les

Ciis privilégiés, sera faile conjointement tant

par les juges ecclésiastiques que par les

ju2;es royaux. — Cette disposition fut renou-
velée et confirmée par l'édit d'avril 1695.

{Art. 38.)

{Plusieurs jurisconsultes établissaient potir

maxime que toute contravention aux ordon-
nances, de quelque n.iture qu'elles fussent,

étaient des cas royaux. Cette prétention
,

comme le fait remarquer le collecteur des

Mémoires du clergé (T. VU. col. 397), tendait

à anéantir la juridiction ecclésiastique.

) il y avait trois sortes d'emplois dans les-

quels un clerc pouvait prévariquer : ceux
qui étaient entièrement ecclésiastiques, ceux
qui étaient enlièreinent laïques ou pro-
fanes, et ceux qui participaient ou pouvaient
être considérés comme participants des pre-

miers et des seconds. — Les délits commis
dans les emplois entièrement ecclésiastiques

étaient de leur nature ecclésiastiques, et,

malgré quelques discussions ((ni provenaient
presque toujours des doutes élevés sur la

qualité du lait, ils ressorlaient exclusive-
ment des tribunaux ecclésiastiques. — On
prétendait avec raison que les délits commis
dans des emplois purement civils ne devaient
être soumis qu'à la juridiction des juges sé-
culiers. Quant à ceux qui étaient commis
dans des emplois qui étaient ou pouvaient
passer pour être en partie civils et en partie
ecclésiastiques, les prétentions que chaque
juridiction élevait à leur sujet n'avaient été

spécialement et positivement réglées par
aucune loi.

2° Des procès ecclésiastiques depuis 1790 j«s-
(ju'au Concordat de 1801.

Les procès des personnes ecclésiastiques
furent soumis, comme ceux des laïques, à la

juridiction des tribunaux ordinaires, par l'As-

semblée constituante. Voy. Officialités. —
Les affaires ecclésiastiques ne restèrent sous
la juridiction ecclésiuslique qu'en ce qui était

purement adininistiatif. Elles passaient sous
la juridiction civile dès l'instant oii elles de-

venaient contentieuses. 11 y aurait eu une
détnarcation à faire. L'Assemblée la comprit
dans son ordre de travail, et prit l'engage-
ment de s'en occuper sans intervalle tous les

malins. La législature suivante ne devait pas
être convoquée avant qu'elle n'eût réglé ce
point, qui en effet avait besoin de l'être. {Proc-
verb., i" janv. 1791.) — Son comité ecclésias-

tique s'en occupa, mais rien ne fut fait. On
ne songea même pas ii faire connaître les for-

mes qui seraient suivies par les personnes
ou les établissements ecclésiastiques dou!
l'existence était reconnue.
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B" Des procès ecclésiastiques depuis le Con.'

cordai de 1801 jusqu'à ce jour.

Les chartes modernes onl adopté pour prin-

cipe que toute justice ém;ine du roi {Charte

de 1814-, a. 57 ; de 1830, a. 48), et s'administre

en son nom par des jiig;cs qu'il nomme et (lu'il

institue. (Ib.) La Conslilution du 4 nov.1848
porte que la jnslire est rendue au nom du
peuple. {Art. 81.)Ceci ne peut s'entendre que
de la justice civile.

Le gouvcrneiiienlareconnurEglise comme
société indépendante, lorsqu'il a passé un
Concordat avec rlie. Il a donné l'exécution

civile à ses lois par les articles orfjaniques

6, Ik et 15. Il ne lui a jamais contesté le droit

de juger en miitière de foi, de doctrine et de
discipline purement ecclésiastique, mais il

lui a retiré complètement la connaissance
des matières mixtes. Le reste est censé être

matière d'administration.

Toutes les fois qu'une matière ecclésiasti-

que judiciaire louche au civil, elle doit au-
jourd'hui être portée devant les tribunaux
ordinaires, en se conformant néanmoins aux
règlements particuliers que l'autorité civile

a faits pour elle, s'il en existe ; et il en existe

pour les évéquos, les curés ou desservants,

les chapitres ou fabriques de cathédrales,

les fabriques de paroisse, li'S bureaux de sé-

minaires dont l'accomplissement est indis-

pensable pour régulariser et valider les pro-
cédures. N;)ns allons les faire connaître, ren-
voyant pour le reste au Code de procédure
civile, au Code de commerce, au Code d'ins-

truction crimintile et aux divers traités qui

ont éié publiés sur celle matière.
Nous devons faire observer que les procé-

dures proprement dites ne s'instruisent que
devant les tribunaux, et que ce que nous (li-

rons des procès ne doit pas être entendu des

pourvois, demandes, réclamations, instances,

auprès des commissions purement adminis-
tratives. — Il ne faut pas oublier non plus

que les établissements publics sont tenus,

pour f irruer une demande en justice, de se

conformer aux lois aduiinistralives. 'Code
deproc, a. 1032.)

4° De rauiortsalion de plaider.

Les établissements publics qui sont sous

la tutelle de lEtal sont tenus, peur former
une demande en justice, de se conformer aux
lois administratives (Code de prnc. civ., a.

1031), et ne peuvent plaider sans en avoir

obtenu l'autorisation. — Cette autorisation

esi un acie do haute tutelle ou de haute ad-

niiniMralion rendu sous la responsabilité des

ministres, et qui n'appartient point à la ju-

ridiction conle^itieuse. Ainsi le déclare, dans
ses considérants, une ordonnance royale du
12 mars 1821. — Le conseil d'Etal a conclu
de là qu'un tiers était sans qualité pour at-
taquer l'arrêté du conseil de préfeciure qui
accorde celle autorisation {Cons. (l'El.,ord.

ro(/., il jnnv. 1831), et que ce conseil, après
un nouvel examen, pouvait revenir sur son
refus d'autorisation, et permettre de plaider.

{Ord. riy., i'ô féir. 1833.) — C'est le conseil

de préfecture qui est chargé de l'accorder.
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S'il la refusait, elle ne pourrait être accor-
dée que par arrêté en conseil d'Etat. Rien
n'empêi he néanmoins (|ue le chef de l'Etat
ne l'ac^'ordc ainsi de piano , sans que le con-
seil d'Etat ait été appelé à se prononcer.
(Cons. d'El., avis du 17 janv. IS.'îS.)

_

Après avoir dit que nulle commune ou
section de commune ne peut introduire une
action en justice sans être autorisée par le

conseil de préfecture, la loi du 18 juillet 1837
ajoute : Après tout juprement iniervenu , la

commune ne peut se pourvoir devant un au-
tre degré de juridiction qu'en vertu d'une
nouvelle autorisation du conseil de préfec-
ture. Cependant tout contribuable inscrit au
rôle de la commune a le droit d'exercer, à
ses frais et risques, avec l'autorisation du
conseil de préfecture, les actions qu'il croi-

rait appartenir à la commune ou section, et

que la commune ou section préalablement
appelée à en délibérer, aurait refusé ou né-
gligé d'exercer. La commune ou section
est mise en cause, et la décision qui inter-

vient a effet à son égard. {Art. 49.) —
La commune , section de commune ou le

contribuable , auquel l'aulorisaiiou a été

refusée
, peut se pourvoir devant le roi , en

conseil d'Etat. Le pourvoi est introduit et

jugé en la forme administrative. II doit, à
peine de déchéance, avoir lieu dans le délai

do trois mois, à dater de l;i notification de
l'arrêté du conseil de préfecture. {Art. 50.)— Quiconque veut intenter une action contre
une commune ou section de commune est
tenu d'adresser préalablement au préfet un
mémoire exposant les motifs de sa récla-
mation. 11 lui en est donné récépissé. La
présentation du mémoire inierrompl la pres-
cription et loules les déchéances. Le pré-
fet iransmet li; mémoire au maire, avec l'au-

torisation de convoquer itnmédialement le

conseil municipal pour en délibérer. (.Irr.

51.) — La déiibtH-ation du conseil municipal
est dans tous les cas transmise au conseil
de préfecture

, qui décide si la co nmune
doit être autorisée à ester en jugement. La
décision du conseil de préfecture doit être
rendue dans le délai de deux mois, à partir
de la date du récépissé énoncé en l'article

précédent, (.4r^ 5i.) — Toute décision du con-
seil de pré/ecture portant refus d'autorisation
doit être motivée. En cas de refus de l'auto-

risation, le maire peut , en vertu d'une dé-
libération du conseil municipal, se pourvoir
devant le roi, en son conseil d'Etat, confor-
mément à l'art, 50 ci-dessus rilé. Il doit être
statué sur le pourvoi dans le délai de deux
mois, à partir du jour de son enregistrement
au secrétariat général du conseil d'Etat.

{Art. 53.) — L'action ne peut être intentée
qu'après la décision du conseil de pré-
fecture, et, à défaut de décision dans le

délai lixé par l'art. 52, qu'après l'expiration

de ce d;^lai. En cas de pour\oi contre la dé-
cision du conseil de prélecture, l'instance est

suspendue juMiu'à ce qu'il ail été statue sur
ce pourvoi, et, à défaut de décision dans
le délai fixé par l'article précédent, jusqu'à
l'cxpiratioa du ce délai. En aucun cas la
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comnauno ne peut défendre à l'action qu'au-

tant qu'elle y a été expressémpnt autorisée.

(Art. 54.)— Le maire peut loiilefois, sans au-

torisation préalable, inlenlcrloule aclioiipos-

scssoire, ou y défendr.', et faire tous autres

actes conservatoires ou inlerruplifs des dé-

chéances. {Art. 35.) — Lorsqu'une secliou

de commune est dans le ras d'iiiteiHer ou

de soutenir une action judiciaire contre la

commune elle-même, il est formé pour celle

section une commis^inn syndicale de trois ou

cinq membres, que le préfet choisit parmi les

électeurs municipaux, et, àleur défaut, parmi

les citoyens les plus iniposés. Les membres du
corps municipal, qui seraient intéressés à la

jouissancedes biens ou droits revendiqués par

lasectiondecommune, ne doivent point parti-

ciper aux délibérations du conseil municipal,

relatives au litige. Ils sont remiilacés, dans

toutes ces délibérations, par un nombre égal

d'électeurs municipaux de la commune, que
le préfet choisit parmi les habitants et les

propriétaires étrangers à la section. L'action

est suivie par celui de ses membres que la

commission syndicale désigne à cet effet.

(Art. 56.) — Lorsqu'une section est dans le

cas d'intenter ou de soutenir une action ju-

diciaire contre une autre section de la même
commune, il esl formé, pouichacuiie des sec-

tions intéressées, une commission syndicale

conformément à l'article précédent. (Art.

57.) — La seclion qui a obtenu une con-
damnation contre la commune ou contre une
aulre section, n'esi point passible des char-

ges ou contributions imposées pour l'ac-

quittement desfr.iis et dommagos-intéréls qui

résulteraient du fait du procès. H en est de,

même à l'égard de toute partie qui aurait

plaidé contre une commune ou une seclion

de commune. {Art. 58.) — 'foule transaction

consentie par un conseil municipal ne peut
élre exécutée qu'après l'homolugalion par

ordoiinance royale, s'il s'agit d'objets immo-
biliers ou d'objets mobiliers d'une valeur su-

périeure à 3000 Iraucs, et par arrêté du pré-

fet en conseil de préfecture dans les autres

cas. {Art. ^9.)

Lorsque, sur la demande formée par des

particuliers contre un établissement public,

le conseil d'Etat renvoie les parties devant
les tribunaux, l'action peut être intentée

sans qu'il soit nécessaire d'obtenir une aulo-

risation. Le renvoi devant l'autorité judi-

ciaire équivaut à une autorisation spéciale.

(Cons. d'Et., ord. roy.,^^ mai 182i.) —11
n'en est p;is de même pour l'établissement :

ce renvoi ne le dispense point de solliciter

et d'obtenir l'autorisation de plaider. {Cons.

d'Et.,lk févr. 1823.)— L'autorisation donnée
par ordonnance ou arrêté du pouvoir exécu-
tif de se pourvoir devant qui de droit em-
brasse tous les degrés de juridiction. (Cons.

d'Et., -26 mrirs 1823.)

L'autorisation de plaider n'empêche pas
qu'une commune ne doive se pourvoir devant
le préfet par simple mémoire, avant d'in-

tenter une action contre l'Etat. {Cour roy.

de Nancy, arr., 3 jutll. 1828.) — L'autorisa-

lion donnée pour iuterjeter appel d'un juge-
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nreut permet à la commune de détendre à la

demande en péremption de la même instance,
sans avoir besoin d'une auiorisation nou-
velle. {Cour de cnss., arr., 10 j'utv. 1810

;

Cour roy. de Poitiers, arr.,Sjuill. 1828.) —
Le conseil d'Etat a décidé pareillement que
lorsque, par le premier arrêté, le onseil de
préfecture autorisait les poursuites en appel
en même temps que celles en première ins-

tance, il n'y avait pas lieu, après avo:r suc-
combé en première instance, de se faire au-
toriser de nouveau à former un appel. (Cons,
d'Et., ord. roy.. 12 févr. 1823.)

Il est toujours permis au conseil de pré-
fecture, lorsqu'il se trouve plus éclairé par
la production de nouveaux titres et docu-
ments, de revenir sur les autorisations de
plaider qu'il a accordées {Cons. d'Et., ord.

roy. ,6 sept. 1826) ; mais il ne peut pas statuer
sur le fond du procès, et rejeter la demande
qu'on lui adresse en autorisation de plaider,

par la raison qu'elle esl mal fondée. (Id., 17
avr. 1822.)

Le défaut d'autorisation de plaider ne pré-

juge poiiii la légitimité delà demande. {De'cr.,

2kdéc. 1810.)—Aucune autorisation adminis-
trative n'est exigée pour se pourvoir contre
une commune devant les tribunaux sur une
question de priipriété.(Orrf. roy. , 18 HOi'. 18 18.)— L'obligation imposée aux particuliers qui
veulent intenter une action contre une com-
mune n'a pour objet que d'empêcher les com-
munes de soutenir un procès injuste et oné-
reux ; ainsi l'administration" peut refuser
l'autorisation en ce sens qu'elle .ordonne
à la commune de passer condamnation

;

mais non en ce sens que le demandeur soit

dé'iouté de son droit. {Ord. rov., 20 janv.
1819.)

» ' V

Le défaut d'autorisation d'une commune
est un moyen de cassation même contre les

jugements et arrêts rendus à son profit. (Cour
de cass., arr., 2 mai 1808.J 11 doit profiter

à la partie, quand même il ne l'aurait pro-
posé ni en première instance, ni en cause
d'appel, ni même en Cour de cassation, et la

commune succoDibanI par une irrégularité de
cette nature, doit être condamnée aux dé-

pens. Cour de cass., arr., 10 tiiv. an XIII (31
dec. 1804).

Dans un arrêt du 8 février 1837, la Cour de
cassation a prononcé que l'exception du dé-
fautd'autorisalion de plaider ne pourrait être

invoquée que par l'établissement qui ne l'a

pas obtenue, et nullement [larsun adversaire.
« La (]uestion vient de s'élever, dit M. de

Cormenin, si les fabriques devraient être,

quant à l'autorisation (ie plaider, assimilées
aux communes. — Pour nous, l'assimilation,

quant à ce du moins, nous parait exacte.
Eu effet, les fabriques sont, comme les eon-
munes,des êtres moraux, des corps colleLtifs,

des établissements [iublics. De même que
les communes, elles ne peuvent former d'ac-

tion devant les tribunaux sans l'autorisation

préalable des conseils de préfecture. — L'ar-

ticle 77 du décret du 30 décembre 18l>i) est

foru.el à cet égard. Il porte : « Ne pourront
les niarguilliers entreprendre aucun procès.
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ni y défendre, sans une autorisation du con-

seil de préfecture auquel sera adressée la

délibération qui devra être prise à ce sujet par

le conseil et le bureau réunis. »

« Celle législation spéciale a élé modiflée

dans le même sens pj»r la législation géné-

rale <lu 18 juillet 1837, qui s'applique, par

la force de ses analogies, à tous les éla-

blissemenls publics. D'où suivent les consé-

quences que, de niéme que pour les com-

munes, on ne communique plus, comme au-

trefois, le mémoire ou pourvoi des fabriques

devant le conseil d'Etat, à la consultation

préalable de trois jurisconsultes choisis dans

le ressort de la Cour rojale, et qu'on reçoit

au greffe du conseil d'Ktat, sans timbre et

sans ministère d'avocat, les demandes for-

mées par les fabriques comme par les com-
munes, contre les arrêtés du conseil de pré-

fecture qui leur refusent l'autorisation de

plaider. — Ainsi, les usages nouveaux et la

jurisiirudence du conseil d'Elat mettent à

l'unisson, pour la qualité des personnes en

cause et pour la forme de procéder, les fa-

briques et les communes.
« Maintenant, l'assimilation doit-elle être

pareille pour le reste, et, par exemple, les

adversaires des fabriques sont-ils tenus,

comme ceux des communes, d'adresser préa-

lablement au préfet le mémoire expositif de

leur réclamation? — L'affirmation n'est pas

douteuse. Il n'imporle pas moins aux fabri-

ques qu'aux communes de ne pas s'engager

par passion ou par irréflexion, dans les

chances interminables d'un procès étounli-

ment commencé, cl c'est au préfet, et non
pas au conseil de préléeture qu'il faut re-

courir. — La raison en est, d'une part, que

les particuliers ne sont pas dans les liens de

la minorité perpélueile où se trouvent les

fabriques et les communes, et que, par con-

séquent, ils n'ont pas besoin, pour exercer

libremenl leurs actions, du frein ou de l'ex-

citaiion d'un tuteur; et, d'autre part, que les

conseils de préfecture ne rendent que des

décisions contentieuses, ou ne font que des

actes de tutelle administrative dans un sens

et sur des objets légalement prédéterminés,

tandis que, dans l'opération préalable et

concilialoi:e du préfet, il ne s'agit que d'un

fait de pure gestion.

« Il suit de là que les conseils de préfecture

doivent se borner à slaluer sur la demande
de la fabrique en autorisation de plaider, et

s'abstenir de prononcer sur la demande du

tiers. — Dans ce cas, le devoir du conseil

d'Etal est d'annuler d'office et dans l'inlérèl

de la loi, les aricts des conseils do préfecture

qu'il rencontre isolément dans la procédure,

ou qui mêlent ensemble dans leur dispositif

des décisions incompétentes, et d'ailleurs

étrangères l'une à l'autri'.

« On sait aussi (lue, d'après l'article 41) do

la loi du 18 juillet 1837, tout contribuable

inscrit au rôle d(^ la comninne |)eul intenter

en son nom, mais à ses risques et périls, les

actions que la commune aurait refusé de

former. -^ Celle disposition nouvelle a sou-

levé la question suivante : Pour admellre

des tiers à plaider sur appel, faut-il que le

conseil municipal en ait préalalilement déli-

béré? — Oui, et la raison de décider se tire

de ce que les articles 51 et 52 de la loi du l8

juin. tè37nedislinguentpas entre la première
instance et l'appel, et de ce que, sans cela,

il ne serait pas établi que la commune a re-

fusé ou négligé d'exercer son droit.

« 11 ne faudrait pas croire non plus que
le renvoi par le conseil d'Etal, de la com-
mune devant les tribunaux, implique la re-
nonciation à l'esercire ultérieur de toute

juridiction administrative sur les questions
qui viendraient à s'élever dans le cours de
l'instance. — La raison en est, d'abord que
le conseil d'Elat a fait un acte de tutelle,

non de juridiction; et ensuite, qu'en lovant
l'obstacle ((ui empêchait la commune de com-
paraîlre devant les tribunaux, il ne les a
précisément el par cela même investis que
du jugement des questions judiciaires. —
Enfin, c'est parce que les autorisations ne
sonl que des actes de tutelle, que le conseil

de préfecture peut revenir sur les aulorisa-
tions refusées, après un nouvel examen des
pièces et documents relatifs au débat.

« Nous croyons devoir porter celle nou-
velle jurisprudence à la connaissance defl

maires et dos conseils de préfecture, pour
aider les premiers dans leurs demandes et

les seconds dans leurs décisions. » (Droit
adm., 5' édit., t. II.)

Aucune autorisation n'est requise pour
suivre administrativemenl une affaire.

'La Cour royale de Rouen a jugé, dans un
arrêt du 16 avril 18V2, qne,

|
our intenter

un procès à un hospice, la partie n'était pas
tenue de provoquer elle-même pour l'hos-

pice l'autorisation de plaider, et que, dans
tous les cas, Ihospii e qui a lui-même de-
mandé celle iiutorisalion ne peut cxciper da
défaut d'accomplissement de cette formalité

de la part de la partie demanderesse.
Les communes ont-elles besoin d'autori-

sation pour se pourvoir en cassation? — Le
conseil d'Etal, dans l'ordonnance royale du
2 mars 1815 ei dans celle du '28 janvier 18"2i-,

a décidé que l'aulorisation était nécessaire

lorsqu'elles avaient perdu leur procès. Dans
une nouvelle ordonnance du l" novembre
182(j, il annule un arrêté de préfecture qui
aulorisait une commune à former un pour-
voi, par la raison qu'il n'y àvail pas lieu do

la part de la commune de le demander.
La consulte romaine, pa. arrêté du 3 mai

1810, déclara que les communes, les hospi-

ces, ccrpor.itions et auties établissements

publics n éluieiit point tenus de se taire au-
toriser lorsqu'ils étaient eux-mêmes deman-
deurs eu justice d'un sim|de recouvrement
d'arrérajies, de pension, prix de bail, loyers,

redevances et autres revenus. Voy. Actes
CONSEKVATOIKES.

5° Des procès [ails ou soulenus par les évé^
ques, CHICS ou desservants dotes.

Les évéques qui jouissent d'une dotatiuu

en rentes ou biens-fonds peuvent faire, à
leurs risques et périls, sans autorisalioa



861 PRO PRO idi

préalable» toutes les poursuites qui ont pour
objet le recouvremeiil des revenus qu'ils eu

retirent ou doivent retirer. {Décret imp. du
dnov. 1813, a. li et 29.) — Mais lorsqu'il

s'agit des droits fonciers, ils ne peuvent
pldider, soit en deuiandaul, soit en défen-

dant, soit laême se désister sans l'autorisa-

tion du conseil de préfecture, auquel doivent

être envoyés l'avis du conseil de fabrique

{Jb.) et celui du conseil municipal. (Loi du
iS juiU. 1837, a. -il.)

Nous copions mot à mot l'article du décret,

afin de montrer que, dans ce cas, il ne leur

est pas détendu d'engager an procès, de
comparaître ou de se faire représenter pour
répondre et fournir des pièces à rinslriic-

liou, et de le poursuivre ou soutenir jusqu'à
ce qu'il soit en état d'être plaidé.

Les frais de procédure sont à la charge de
la dotation. (Art. 15.) — On les prend dans
la caisse s'il y a des fonds ; s'il n'y en a pas,
le titulaire est tenu de tes fournir jusqu'à
concurrence du tiers du revenu de la fonda-
tion. Quant à l'excédanl, il pourra être au-
torisé par le chef de l'Etat, soil à emprunter
avec hypothèque, soit à aliéner. (Art. 13.)

—

L'ordonnance royale d'anlorisation d'em-
prunt lixera les époques de remboursement
à faire sur les revenus, de manière qu'il eu
reste toujours les deux tiers au titulaire. En
tout cas, il devrait élre suppléé par le bud-
get du ministre des cultes ou par le trésor à
ce qui manquerait pour que le revenu res-
tant fût égal au taux ordinaire des con^Tues.
(Ib.)

6° Des procès faits ou soutenus par les

chapitres.

C'est par le trésorier du chapitre que les

procès doivent être intentés ou soutenus. —
11 ne peut plaider en demandant ui en dé-

fendant, ni consentir à un désistement, sans
qu'il y ait eu délibération du chapitre ei au-
torisation du conseil de préfecture. (Décret

imp. du 6 nov. 1813, a. 53.) — 11 doit faire

néanmoins, avant toute autorisation, tous

les actes conservatoires et toutes diligences

pour les recouvrements. (Ib.) — H peut, ou
ce cas et sans autorisation, poursuivre de-
vant les tribunaux les débiteurs du chapitre.

(Arl.^i.)

Le conseil municipal est toujours appelé à
donner son avis sur l'autorisation de plai-

der. (Loi du 18 juill. 1837, a. 21.)

Avant la publication du décret du 6 no-
vembre 1813, aucune loi n'obligeait les cha-
pitres à se faire autoriser. La (Jour d'appel
de Turin put donc mainleair, ainsi qu'elle
le fil, et déclarer valable un jugement que
le chapitre de l'église métropolitaine avait
obtenu à la suite d'un procès intenté sans
autorisation. [Cour d'app. de Turin, arr. du
19 mai 1809.)

7* Des procès faits ou soutenus par les

fabriques.

Dans un arrêt de la Cour ae cassation, en
date du 11 juin 1808, il avait été déclaré que,
pour les objets de peu d'importance, les fa-

briques n'étaient pas tenues d'obtenir préa-
lablement l'autorisation de plaider. 11 ne se-
rait pas possible aujourd'hui de soutenir
celte doctrine. Le décret impérial du 30 dé-
cembre 1809 porte : « Ne pourront les mar-
guiiliers entreprendre aucun procès\, ni dé-
fendre, sans une autorisation dn conseil de
préfecture, auquel sera adressée la délibé-
ration qui devra être prise à ce sujet par le

conseil et le bureau réunis. » (Art. 77.) — Ce
texte est si clair et si précis, que l'on a le

droit d'être surpris que M. de Cormenin ait

pu croire que la jurisprudence de l'arrêt

du 11 juin 1808 était encore en vigueur.

Dp ce qu'il est défendu aux fabriques de
se défendre avant d'en avoir obtenu l'auto-
risation, on en coiirlul que l'autorisation est

nécessaire pourleur inlenterune action. Cette
manière de raisonner ne l'ail pas honneur, ce
nous semble, au jugement de ceux qui s'en
servent. Lasculeconclusion rigoureusequ'on
puisse tirer de là, c'est que les actions inten-
tées aux fabriques ne peuvent s'engager con-
tradicloirement qu'autant que le conseil de
préfecture permet à la fabrique de se dé-
fendre.

L'autorisation d'intenter un procès a une
commune ou section de commune est néces-
saire, parce que la loi du 18 juillet 1837 le

prescrit formellement. « Quiconque, dit-elle,

voudra intenter une action contre une com-
mune ou section de commune , sera tenu
d'adresser préalablement au préfet un mé-
moire exposant les motifs de sa réclamation

;

il lui en sera donné récépissé. (Art. 31.) —
Miiis celte disposition ne peut pas élre ap-
pliquée aux fabriques, qu'elle ne concerne
eu aucune manière, et dont les biens, depuis
1809, sont administrés d'après des règle-
ments spéciaux, à l'e^ceplion seulement des
biens ruraux. (Art. 60.)

De ce qu'un établissement public ne peut,
ni attaquer en justice, ni se défendre sans
autorisation, il ne s'ensuit nullement que
ceux qui veulent l'attaquer aient besoin
de se faire autoriser. MM. de Cormenin
(Fabr.

, p. 115, 3« édil.), et Dalloz [Repère,
méth., I. VI!I, p. 14), décident le contraire.
— En tout étal de cause , et sans avoir
besoin pour cela d'une autorisation spé-
ciale, le trésorier est tenu de faire tous les

acte; conservatoires pour le maintien des
droits de la fabrique , el toutes les dili-

gences nécessaires pour le recouvrement
de ses revenus. (Art. 78.) Voy. Actes con-
servatoires.— C'est lui aussi qui est chargé
de proposer soit d'intenter, soit de soutenir
les procès. [Art. 79) Il doit exposer, non pas
auconseil de fabrique, comme le ditMgr Affre
(3" édit., p. 64), mais au bureau des marguil-
liers,les motifs qu'il y a de plaider. /lr<. 77.

j

Le bureau , s'il y a lieu, fera de eeite propo-
sition le sujet d'un rapport ;iu conseil, au-
quel il se reunira pour en délibérer. {Ib.) —
Les procès sont entrepris ou soutenus à U
diligence du trésorier, mais au nom de la fa<

brique. [Art. 79.)

La défense de n'entreprendre aacun pro«
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tes sans l'autorisaiion du conseil de préfec-

Cure je trouve confirmé*' pyr celte disposi-

tion. Gitré l'avait coiiiprjs .'lutiemenl, et il

pnrail qu'il ii'étaii jias'eseui. li concluiiilde

ià que la forni lilc de l'iiu orisalion n'était

nécessaire eu touie afl'aire que dans le cas

de contestation sur la propriété.
( N" 386.

)

Nous croyons que i etle opinion est erronée.

Nous en disons auianl de cel.e de Mgr Affre,

qui, s'appuyant sur un anét de la Cour de
cassation rendu avant la publication du dé-

cret du 30 déc. 18U9, préiend que l'auiorisa-

tion n'est pas nécessaire lorsque l'ohiel ré-

clanaé est de peu de valeur.— L'intention du
gouvernement nous paraîlavoiréléderendre
juges de Topporluiiitéde toute espèce de con-
leslalions et affaires Judiciaires, des hommes
prudents, désintéressés et habiles adminis-
trateurs.

Lorsque la fabrique demande l'autorisation

d'entreprendre un procès, le conseil munici-
pal doit toujours être appelé à donner son
avis sur l'autorisation de plaider. ( Loi du
18 juillet 1837, a. 21. )

— Le gouvernement
a voulu par celte prescription ménager au
conseil de préfecture le moyeu d'<ivoir sur

l'affaire litigieuse des reuseiguemeiits plus

désintéressés, afin de pouvoir accorder ou
refuser avec connaissance de cause I autori-

sation qu'on lui demande. — Celte demande
doit être faite (lar le trésorier, et adressée au
préfet. [Art. 79.)

Le trésorier aura soin de joindre à sa re-

quête : 1° une copie certifiée de la délibéra-

lion prise à ce sujet par le conseil ae fabri-

que et le bureau réunis { Décret du 30 déc.

1809, a. 77) ; 2' un exposé des faits de la cause,

s'il ne se trouve pas d.ins la délibération de

la fabrique ;
3° les litres qui jusliûent les

prétentions ou assurent les droits de la fa-

brique; 4° les consultations d'avocats ou ds
jurisconsultes, s il y en a eu.

11 n'est pas exigé, dit Dallnz, mais l'usage

est que la demande d'autorisation soit ap-
puyée de l'avis de trois jurisconsultes. (Dict.,

Fabr., n° 162.) — Celte sage précaution, que
les arrêts de règlement du paileinent de Bre-
tagne preseriuiieiit iiox généraux de pa-
roisse, est suppléée aujotird'iiui par la déli-

béralioii du (nuseil de prélecture. Si l'on

juge à pr-pos de la picnde, ce ne doit 6 re

que dan-> les aliaires importantes, ou lors-

qu'on peut commoitemenl et a peu de frais

se prncurer «eiie cousu tation.

L'auiorisatiou iiccordee (lar le conseil de
préfeclnre ne Vriut que pour obtenir un ju-
geaient et jusque-là. Il en fiiut une nouvelle
pour afipeler de ce jugement, (^ii*' du cens,

d'hlut, 13 nov. 1823. j — La loi du 18 juillet

1837 le presciit ainsi aux communes. ( Art.
k*è. ) Mais il a éié jugé par la Cour royale de
Pau que l'appel inlerjeli' par un maire avant
d'en avoir n çu l'auiorisatiou, doit être con-
sidéré comme un acie conservatoire (]ui ne
le rend poini pa siide îles t'ép'Mis (6 dec.

1837 J.— La t'our rovale de Coiinar, d.iiis un
arrél du 31 juiilel 1823, a dé idé qui! l'auio-

risatiou ilo.mée a ui e faiuique de plaider
sur la validité d'un legs n'cnirainuit pas la

facullé d'acquiescer à un jugement qui an-
nule celle disposition, et qu'un tel acquies-
crnient, donné sans aulnri«aiion expresse

,

ne lie pas la fabrique il ne rend pas non-re-
cevable l'appel du jugi'ment acquiescé.

Il faut une auiurisalion spéciale pour
former, au nom de la fabrique, une tierce

opposition ou une reiiuêle civile. (Carré, n*

543. Dallez, Dict., Fabr., n° 163.)

La Cour de cassation a décide (]ue l'auto-

risation de plaider aeC'rdée peu de jours
avant le jugement défiaiiif, valide la procé-
dure qui a précédé l'autorisation légale, et

par conséquent les jugemi'nis antérieurs.

[Arrêt du ik mars 1833.)— Elle est revenue,
par conséquent à la doctrine professée par
Carré. Elle ne considère le défaut d'autorisa

tion que comme une nullité relative que la

fabrique a seule le droil de faire valoir.

« Nous ajouteron'i.au surplus, dit Carré, que
ce dernier étal de jurisprudence est conforme
à ce qui s'observe relativement au défaut
d'autorisation des tuteurs et des femmes ma-
riées.» (N° 51i.)

La loi du 18 juillet 1837 a modifié cette ju-

risprudence : elle porte que l'action ne pourra
élre intentée par les communes qu'après la

décision du conseil de pré eeture, et, à dé-
faut de décision, dans le délai de deux mois ,

à partir de la date du récépissé qu'on doit

lui délivrer. [Art. 51, 52 et 5i.) — C'mme le

conseil d'Etat applique à tous les établisse-

ments publics formés dans les communes
les principes généraux posés pour les com-
munes lorsqu'ils ne sont pas régis par des
lois parlicnlières, il n'y a pa- de doute qu'il

ne déclarât nulles les procédures qui au-
raient été commencées par la fabrique contre
quelqu'un, sans avoir préalablement obtenu
ou demandé l'autorisation du conseil de
préfecture. — 11 en serait autrement si la fa-

brii]ue était déTenderesse.

Le conseil d'Etal a décidé que l'autorisa-

tion pour un procès relatif aux dépenses du
culle ne devenait plus nécessaire dès l'ins-

tant oii les fabriciens s'engageaient person-
nellement. ( Ord. en cons. d'L'tat, 25 fétr.

1818.) — « Les conseils de préfecture, dit

M. Maearel { T. I, p. 31 ), doivent avoir la

circonspection de ne pas motiver les arrêtés

par lesquels ils autorisent à plaider. L'auto-

risation suppose assez qu'ils ont reconnu
que l'action ou la défense n'est pas dénuée
de fondement ; mais, en cas de refus, les mo-
tifs sont nécessaires, parce qu'il faut soit

convaincre la commune ou l'élablissemeat

que le pvorès n'aurait pas une issue favora-

ble, soii leur donner les moyens de si? pour-
voir au conseil d'Eiat, s'ils croient être fon-

dés à se plaindre du relus d'auiorisaiioD. »

—

.Mgr AITre dit que le conseil d'Iitat a adopté
une jurisprudence contraire, et que, des dé-

cisions qu'il a données plusieurs lois sur ce

sujet, il suit qu'une labrique peut se trouver

dans l'impossibi.i é de poursuivre un droit

devant les tribunaux, lors même qu'il sérail

certain. (3* élii., p. 65.)

En cas de relus d'autorisation, le trésorier

de l^ fulirique peut en vertu d'une délibéra-
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liun du conseil, se pourvoir devant le roi en
soii conseil d'Etat, aûn de faire décider que
ce refus est mal fondé, et d'obtenir l'autori-

saiion de ce conseil lui-même, comme la loi

du 18 juillet 1837 l'a établi pour les commu-
nes. — Si l'autorité supérieure appelle elle-

même (Art. 33) la fabrique à plaider, il n'ap-
partiendrait pas au conseil de préfeciure de
lui en refuser l'auiorisaiion. {Cons. d'Etat,
décret, 28 août 1810.) — Si, après avoir ob-
tenu l'autorisation de plaider, la fabrique
refusait de donner suite au procès, l'auforilé

ailministralive pourrait nommer d'office un
agent spécial pour le suivre. C'est ainsi que
l'a jijjîé la Cour royale de Colmar. lArr. du
31 juillet 1823.)

Le piéfel auquel une demande en autori-
sation d'introduire une action en justice est
présentée doit donner récépissé. ( Loi du 18
juillet 1837.) — C'est dans les deux mois, à
partir de la date du ce récépissé, que la dé-
cision du conseil de préfeciure doit être ren-
due. ( Art. 52. )

— Après l'expiration de ce
délai, la fabrique peut intenter le procès;
tDiiis dans aucun cas elle ne peut défendre à
l'action qu'autant qu'elle y a été expressé-
ment autorisée. (Art. 54.) — Quand il y a
fiourvui devant le roi en son conseil d'Etat,
e conseil d'Etat doit statuer dans le délai de
deux mois, à partir du jour de l'enregistre-
ment du pourvoi à son secrétariat général.
(Art. 52.) — Le pourvoi doit être formé dans
le délai de trois mois, à dater du jour de la
nolilîcalion de l'arrêté du conseil de préfec-
ture. {Art. 30. )

— Nous pensons que la fa-
culté accordée à tout contribuable inscrit au
rôle de la commune d'exercer, à ses friiis et
risques, avec l'autorisation du conseil de
préfecture, les actions qu'il croirait appar-
tenir à la commune {Art. 49), doit être re-
connue à tout fidèle faisant partie de la pa-
roisse, et comme tel intéressé à la conserva-
lion des droits de la fabrique.

Il a élé jugé que le trésorier doit être per-
S(îi)nellement condamné au\ dépens d'un
appel formé malgré la fabrique.

( Cour roy.
de Bastia, arr. du 13 nov. 1823.) — « Il est
de règle générale, dit Carré, que le trésorier
ne peut commettre aucun procurateur ])our
le représenter dans l'exercice de ses fonc-
tions, attendu qu'il est dans l'obligation de
les remplir personnellement, et que les frais

payés à un pareil agent, dont le ministère
n'est pas indispensable, ne pourraient être
alloués en dé|iense, lui-même ne pouvant
exiger ni émoluments ni aucune indemnité
pour ses agissements. Il suit de là ( sauf la
constitution nécessaire d'un avoué, aux ter-
mes de l'article 61 du Code de procédure)
que les marguilliers et le trésorier ne doi-
vent jamais se permettre de prendre des gens
d'affaires pour veiller aux suites des procès,
et faire les démarches qu'elles pourraient
exiger de la part du trésorier.»

( N" 532.)
Voy. Paroissiens.

« M. de Gormeniu pose comme règle cer-
taine, dit M. Brun, que les fabriques peu-
vent plaider sans autorisation, lorsqu'il s'a-
git d'objets mobiliers de peu de valeur, et il

DiCTIONN. DE JCRISP. ECCLÉS. III.

PRO 268

cite à l'appui de cette opinion une décisioa
du conseil d Etat du 1" décembre 1809, et un
arrêt de la Cour de cassation du 21 juin 1808
(D.8-2-12G) ; mais ne suffit-il pas de remar-
quer que le décret et l'arrêt cités ont é'é ren-
dus avant la promulgation du décret du 30
décembre 1809, et que l'arrêt est motivé sur
ce que l'arrêté des consuls du 7 thermidor
an XI n'exigeait pas expressément une au-
torisation pour légitimer, dans tous les cas,
l'exercice d'une aelion en justice de la part
des marguilliers d'une fabrique, pour com-
prendre que ces décisions ne peuvent avoir
aucune autorité sous l'empire du décret du
30 décembre 1809, qui dispose textuellement
que les marguilliers ne pourront entrepren-
dre aucun procès sans une autorisation.

« D'un autre côté, !\I. Carré enseigne
( Traité des paroisses, n'^ 516 et 317

)
que la

fabrique qui a élé autorisée à plaider en pre-
mière instance n'a pas besoin d'une nouvelle
autorisation pour se pourvoir, soit m appel,
soit en cassation; mais celte opinion, qui
était controversée avant la promulgation de
la loi du 18 juillet 1837, nous paraît inad-
missible, aujourd'hui que l'article 49 exige
une nouvelle autorisation pour se pourvoir
devant un autre degré de juridiction. » (iYoïty.
Miin. des cons. de préf., t. Il, p. 290.)
Les fabriques ont qualiié pour intenter

toutes actions relaiives aux droits réels se
rattachant à la propriété des églises. Vou.
Usufruit.

8° De la compétence judiciaire en matière d»
fabrique.

La compétence judiciaire en matière de fa-
brique s'ctend à toutes les contestations re-
latives à la propriété des biens et aux pour-
suites à fin de recouvrement des revenus
{Décret du 30 déc. 1809, a. 80.)— Aussi a-t-i'l
été décidé qu'une conte-latioii élevée entre
une fabrique et une commune sur la pro-
priété d'un terrain, et fondée sur la posses-
sion des litres de propriété et non sur des
actes administratifs, est de la (Ompétcnce des
tribunaux {Ord. en cuns. d'Etat, id juill.
1826), et qu'il en serait de même de celle qui
surviendrait entre deux fabriques.

( Décis
min. du 10 mars 1812.) — Mais lorsqu'il s'a-^
git de la mise en possession de ces mêmes
propriétés non aliénées, la question appar-
tient exclusivement à l'autorité administra-
tive. Ainsi des paroisses et églises qui ont
été supprimées et dont les revenus ont été
partagés ne sont pas recevables à attaquer
la décision ministérielle qui a ordonné le
partage

( Ordonn. en cons. d'Etat , 8 iuill.
1818.

)

' •'

C'est aux tribunaux à prononcer sur les
questions de prescrijjtion des redevances
dues aux fabriques {Cons. d'Et., déc. du 28
févr. 1809) , et sur celles de propriété ou de
féodalité des renies dont les fabriques ont
été envoyées en possession ( Cormenin

,

p. 413 ), ou sur leur transfert. (Dalloz , Rec.
alph.yi. III, p. 217. Ord. encans. d'Etatdu2k.
oc/. 1821.) — C'est encore à eux à connaître
des questions relatives à l'existence, à U

9
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validité et à l'exéculion des legs faits aax

fabriques (Cons. d'Etal, décret du 16 sept.

1811 ), de même que les contestations éle-

vées par l'héritier d'un testateur qui a légué

des rentes en nature pour les Irais d'une

fondation {Décret imp. en cons. d'Etat, 16

juill. 1810), et celles qui s'élèvent entre l'ad-

ministrateur d'une ancienne fabrique, pour-

suivi comme obligé personnellement, et un

particulier. {Décr. imp. en cons. d'Etal, li

janv. 1808.)

Les actions des créanciers contre les cau-

tions des fabriques, la question de savoir si,

en fait, les administrateurs d'une fabrique

se sont engagés personnellement, et quelles

sont les conséquences de cet engagement;

celle desavoir si la fabrique d'une église a le

droit d'en louer les bancs, ou s'ils ont été

valablement concédés à un habitant par un

acte à titre onéreux; la reconnaissance des

titres de créance d'un épicier contre la fabri-

que ; l'opposition formée par le débitetir

d'une rente aux poursuites en payement di-

rigées contre lui par le receveur d'une fa-

brique, saut aussi du ressort des tribunaux.

{Conseil d'Etat, décret dit 28 mai 1809; du

30 déc. 1809 ; du 31 mai 1808. Ord. du 16

janv. 1822.)

9» De la compétence administrative relative-

ment aux fabriques

Tout ce qui est affaire d'administration

pure, et généralement tout ce qui est étran-

ger à la propriété des biens et au recouvre-

ment de leurs revenus, regarde l'autorité ad-

ministrative. — C'est à elle à flxcr la délimi-

tation des paroisses, à prononcer sur les con-

teslutions relatives à l'attribution respecti-

vement faite aux fabriques des liiens ou ren-

ies ayant appartenu à des églises suppri-

mées ( Cons. dEt., décr., 10 févr. 1806
) ; à

statuer sur les contestations entre les an-

ciens chapitres et chanoines sur la propriété

des maisons canoniales qu'ils habitent, et

cuire les fabriques et séminaires sur la pro-

priété ou l'usage des biens nationaux qui

leur ont été' respectivement rendus ( Cons,

d'Et., décret du 3 août 180S); à prononcer

sur la réclamation que fait un èvêquo de

biens compris dans son diocèse par suite

d'une nouvelle circonscription et affectés

d'abord à l'entretien d'un séminaire ( Cons.

d'Et., avis du 30 oct. 1823 ) ; sur celle d'un

bureau de bienfaisance qui revendique les

biens d'une chapelle qu'il prét<;nd être com-
pris dans l'exception par l'article 3 de la loi

du 5 novembre 1790 (Cons. d'Ët., ord. du la

nov. 1820) ; sur la revendication faite par un

tiers à titre de venie nationale, de tout ou
partie d'un bien remis à une fabrique [Cons.

d'Et., ord. du 13 /iii//.182o) ;sur la prétention

d'une fabrique de pouvoir poursuivre un co-

débiteur pour une rente laissée comme dette,

à la charge dugouveinement.parun partage

administratif { Cons. d'Et., décr. du 7 déc.

1810) ; sur les questions relatives au trans-

fert des renies restituées aux fabriques par

l'Etal, si elles s'élèvent entre le domaine et

uue fabriiiucj, ou entre le domaine et les

porteurs de transfert. (Cons. d'Et., ord. du

lOjanv. 1821.) — Elle statue sur les co:nples

des trésoriers de fabriques; sur les deman-
des faites à raison du service du culte même,
lorsqu'elles ont été liquidées par la fabri-

que [Cons. d'Etat, arr.,22juin 1811); sur le

mode lie payement des dettes de la fabrique

et l'exécution des jugements obtenus contre

elle; sur toutes les contestations relatives

au placement des bancs et des chaises, à la

forme des bancs, à leur enlèvement, et gé-

néralement à tout ce qui concerne la police

des églises. {Cons. d'Et., décret, il mai

1809. Ord., 18 déc. 1827. Cour de cass., 9

déc. 180S.)

« Il y a dans la matière qui nous occupe,

dit Dalloz, que nous suivons en ce moment,

des actes adiiiinislralifs qui ne donnent lieu

à aucun recours par la voie contentieuse,

même devant une autorité administrative.

Telle est une ordonnance royale qui, en

exécution de celle du 28 mars 1820 , a con-

cédé à une chapelle virariale l'usufruit du
presbytère et du jardin appartenant à l'é-

glise paroissiale (Macarel, 2a, 2a8).» — «On
ne peut non plus attaquer par la même voie,

continue-t-il, une décision ministérielle qui

rejette une demande formée par une fabri-

que, tendant à l'aliénation d'un presbytère ;

mais alors le refus d'autorisation ne préjuge

pas la question de propriété du presbytère.»

(Cons. d'Et., ord. du 16 nov. 182a.)

10" De la procédure et exécuton des actes

judiciaires ou administratifs.

Les actions judiciaires et les inslanteii

suivies administrativcment parles fabriques

sont assujetties aux formes, délais et recours

ordinaires.

D'après 1 article 49 du Gode de procédure

civile, les demandes judiciaires qui inté-

ressAMU les fabriques sont dispensées du pré-

liminaire de la conciliation. — L'article 83

du même Code met au nombre des causes

qui doivent être communiquées au procu-

reur du roi celles qui concernent les éta-

blissements publics.

Les fabriques peuvent intenter contre le»

particuliers l'action en délaissement d'im-

meubles qu'elles prétendent leur apparte-

nir, sans avoir recours à l'envoi en posses-

sion prcscr.l par l'avis du conseil d'Etat du

30 avril 1817, relativement aux biens jouis

par ledomaiiie. Ainsi jugé par la Cour royale

de Montpellier. (8 janv. 183i.)

C'est le trésorier de la fabrique qui est

chargé de suivre toutes les alTaires jmliciai-

res au nom de la fabrique, et à la charge d^

donner connaissance des procédures au bu-

reau des miirguilliers. ( Décret imp. du 30.

déc. 1809, a. 79.)

Nous avons dit qu'il pouvait, sans 1 auto-

risation du conseil de préfecture, faire loua

les actes conservatoires nécessaires au main-

tien des droits de li fabrique, et toutes les

diligences nécessaires pour le recouvrement

de ses revenus (Art. 78), mais qu'il avait

besoin de eette autorisation pour toute es-

pèce de |)rocès ( Art. 77. ) Cette opinion est
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aussi celle de Dalloz. ( Rép. mélli., t. V'III,

p. 14.
)

Quoique le trésorier de la fabrique soit

délégué pour représenter la fabrique, celle-

ci peut néanmoins donner à un dulre de ses

membres, et en tout cas doit lui donner à

lui-mêiiie le pouvoir spécial de répondre

sur les faits et arlicles qui lui auront été

communiqués, ayant soin de renfermer les

réponses dans le pouvoir qu'elle donne, el

de les expliquer et affirmer véritables. {Cod.

proc. civ., a. 336. ) — Le trésorier ne peut

pas répondre autre chose que ce que porte

la délibération, ni à d'autres questions.

L'exploit de rajournement doit êlre fait

au nom de la fabrique, poursuite et dili£:pn-

ces de son trésorier; celui-ci, spécialement
désigné par la loi, ne peut so substituer au-
cune autre personne, sauf la constitution

d'avoué dont les fabriques ne sont pas dis-

pensées.— 11 doit, selon Carré, contenir co-

pie de la délibération du conseil et du bu-
reau, et de l'autorisation accordée par le

conseil de préfecture. (N" 331.) Nous pensons
qu'il suffit que ces deux actes soient men-
tionnés.

L'ajournement notifié à une fabrique est

soumis aux formalités communes à tous les

actes de ci.'lte nature. — 11 duit , à peine de
nullité, élre signifié au bureau de la fabri-

que ou des marguilliers, pour être visé par
eux, ou du moins par leur préposé. (Cocl.

proc. civ., a. 69.) — En l'absence du tréso-

rier, le présidi'Ut des marguilliers, ou celui

du conseil de fabrique, ei, en leur absence,
tout fabricien, doit accomplir cette forma-
lité. — En cas de refus, l'original de la si-

gnification est visé par le procureur du roi

près le tribunal de première instance, et les

refusants peuvent être condamnés à une
amende qui ne pourra être moindre de 5
francs. (76., a. 1039.)

Dès qu'une contestation est engagée en
justice, la fabrique ne peut ni se désister, ni

donner son acquiescement à un jugement
rendu contre elle ou aux procédures faites

sans une autorisation spéciale du conseil de
préfecture. Tel est l'esprit de la jurispru-
dence suivie par le conseil d'Etat et la Cour
de cassation.

Les fabriques peuvent, avec l'autorisation

du conseil de préfecture, se pourvoir contre
les jugements qui sont contraires à leurs in-

térêts. — La péremption court contre elles

tout aussi bien que contre les particuliers;

mais elles ont leur recours, en ce cas, contre
le trésorier et les membres du bureau des
marguilliers, et même contre ceux du con-
seil, si c'est par leur faute qu'elle a eu lieu.

{Cod. proc. civ., a. 398. Décret du 30 déc.

1809, a. 77, 78, 79.)

« Le trésorier, dit M. Dalloz, peut suivre,
parles voies indiquées dans le Code de pro-
cédure, l'exécution des jugements ou arrêts
rendus en faveur de la fabrique. Mais com-
nieut s'exécutent les condamnations pronon-
cées contre elle? Les fabriques étant, quant
a leurs biens, assimilées aux communes, il

faut leur appliquer l'avis du conseil d'Etat

du 12aoûH807,quidéfenddefairedesaisies-
arrêts sur les revenus des communes ; lello
est l'opinion générale. » (Voy. MM. de Cor-
menin, 3' édit., p. 417, et Carré, n"' 550 et
531.

)

« La jurisprudence administrative, dont
M. de Coroienin cite les principaux monu-
ments, a cons.icré, en principe, (|ue c'est à
l'autorité administrative seule à régler le

mode de payement des dettes et celui de
l'exécution des jugements qui ont condamné
les fabriques au payement de sommes ou
frais mis à leur charge, par la raison que
l'administration des biens et levenus des fa-
briques appartient à cette autorité. — Ce-
pendant une ordonnance en conseil d'Etat,
du 3 décembre 1817, a décidé que, si la
créance a été reconnue, liquidée, le paye-
ment ordonné, et que les fonts aient été as-
signés sur les revenus de la fabrique, les
tribunaux peuvent vali 1er la sarsie-arrêt
pratiquée sur la fabrique, en cas de refus de
payement. La raison en est, dit M. de Cor-
menin, que le mandat de l'administration est
rempli, et qu'il ne reste plus qu'à communi-
quer l'exécution matérielle à ses actes : ici

les tribunaux, investis de la force, agissent
par voie de commandement, et non par voie
de jugement.» (Rép. méili., p. 14. )

— « Les
instances suivies adminislrativement par les
fabriques, soit devant les conseils de pré-
fecture, soit au conseil d'Eiat, sont soumises
aux formes, délais et recours ordinaires dan«
ces sortes d'affaires. » {Ib.)

On n'a pas besoin du ministère d'un avo-
cat pour former un recours au chef de
l'Etat contre l'arrêté de préfecture qui re-
fuse autorisation de plaider; on peut l'a-
dresser directement au président du conseil
d'Etat, en y joignant des expéditions régu-
lières de l'arrêté attaqué et de la délibéra-
lion par laquelle le conseil de fabrique au-
torise le pourvoi. Ainsi l'a décidé le minis-
tre do l'intérieur pour les communes. {Leltrt
du 28 févr. 1839, et cire, 1" jnilL 1840.)

Les fabriques n'ont pas besoin d'autorisa-
tion pour les engager et les suivre; nous
aurions jugé inutile peut-être d'en faire la
remarque, si Mgr Alîre ne donnait à enten-
dre le contraire. (3' édit., p. 274.)
La Cour royale de Colmar a jugé, le 31

juillet 1823, que lorsque le trésorier d'une
fabrique refusait de suivre l'appel d'un ju-
gement rendu contre la fabrique , le préfet
pouvait nommer un agent spécial pour le

remplacer en cela

11° Des procès faits ou soutenus par les sémi-
naires.

Qui est-ce qui doit intenter ou soutenir
les procès au nom des séminaires? L'article

103 du décret impérial du 30 décembre 1809
porte que toutes les dispositions concernant
les fabriques paroissiales sont applicables,

en tant qu'elles concernent leur administra-
tion intérieure, aux fabriques des cathédra-
les. D'où il vésulterait que ce serait au bureau
des marguilliers el au trésorier de la fabri-
que de la cathédrale que reviendrait iiatu-
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r hpment ce droit. Mais lo décret impérial

d'j 6nove*ndre 1813 ayant 6t;ibli un bureau
l-afiiculier d'administralioii pour les sémi-

raires qui jouissent de quelque dotation,

c'est à ce bureau et à son trésorier que de-

vrait revenir le soin d'inlenleroude soutenir

les procès de ce genre. L'article 70 de ce dé-

cret donne à entendre cependant que c'est

l'archevêque ou l'cvêque que le gouvernement
a eu l'inlention d'en charger, puisque c'est

lui qui, après avoir pris l'avis du bureau, est

chargé de demander au conseil de prélecture

l'autorisation nécessaire. — Quoi qu'il en
soit, aucun procès ne peut être intenté ou
suivi dans l'inlérèt des séminaires sans l'au-

torisation du conseil de préfecture. {Art.10.)

Actes législatifs.

Concile de Latran, 12IS, caii. 45.—Articles organiques,

3. 6, U et 15.—Ordonnances, août 1539, janv. 1565; de

Melun, 1380, a. 2-2.— Edii, avril 1 69.5, a. S8.—Déclaraliou,
lévr. 1657, a. 12 et 18.— l'arleinents de Tdulouse, arr.,

18 août \Ul, 5 avril U18; de Paris, 15 févr. 1545, etc.

— r.liaries de 18U, a. 47 ; de 1830, a. 48.—Coiisliiulion du

4 nov. 1818, a 81—Code de procédure civile, a. 49, 69,

85, 336, 398, 1(131, 1032 et 1059 —Lois du 5 nov. 1790,

a. 5; 18indl. 1837, a. 13, 13, 21, 49 ii 59.—Décrets impé-

riaux, 30 déc. 1809, a. 70, 77 3 79, 105 ; 6 nov. 1813, a.

53—Cnnseil d'Etat, avis, 12 aoiU 1807, .30 avril 1817.—
Décrets et ord. roy., 10 févr. 1806, U janv. 18U8, 31 mai

1808, 3 août 18rtS, 28 févr. 1809, 17 mai 1809, 28 mai
J809,30déc. 1S09, 24déi-.. 1810, 22 juin 1811, 16 sept.

1811, 2niarsl815, 5déc. 1817, 18 déc. 1817, 25 lévr. 1818,

Bjuill. 1818, 18 nov. 1818,20 janv. 1819, 28 niars 1820, 15

nov. 1820, 10 janv. 1821, 12 mars 1821, 24 oct. 1821, 16

janv. 1S22, 17 avril 1822, 22 mai 1822, 12 lévr. 1825, 14

té.r. 1823, 13 nov. 1823, 26 nov. 1823, 8 janv. 1824, 13

juill. 1825, 10 nov. 1825, 19 juiU. 1826, 6 sept. 1826, 1"

nov. 1826, 17 janv. 1851, 15 févr. 1853, 17 janv. 1855.—
Arrêté de la consulto romiue, 3 mai 1810.—Décision mi-

nistérielle, 10 mars 1812.—l'.irculaire, 1" juill. 1840.-
Lettre du 28 fé\r. 1859.—Cour de cassation, arr., 10 niv.

un XIII (31 déc. 180i), 2 mai 1808. 11 juin 1808, 21 juin

1808, 9 déc. 1808, 10 janv. 1810, 14 mais 1853, 8 févr.

1837.—Cours d'appel : Turin, arr., 19 mai 1809; Bastia,

15 nov. 1825;Colmar,31 juill. 1823; Nancy, 5 juill. 1828;

l'oiters, 8jujll. 1828; Montpellier, 8janv. 1834; Pau, 6
liée. 1837 ; Rouen, 16 avril 1842.

Auteurs et ouvrages cités.

Affre (Mgr), Traie de l'adin. lemp.. S' édition, p. 65.

—

Drnn (M.), Nouveau Manuel, t. U, p. 290.—Carré, Traité

fie fadin. temp , i>. 586, 516,517. 551, 532,543,350,551.
.^Cormenin (M. de). Droit admin., 5' édition, t. H.

—

Dailoz (M.), Hif/iomi. ri(!;urispr., art. Fabrique, n. \6'2,

i&S.—llépertuire mélhod., t. III, p. 217; l. VlU, p. 14.—
Macarel, t. I, p. 31, et 25-258.

PROCESSIONS.
1. Des processions .iv.inl 1790. — II. Des proces-

sions depuis 1790 jusqu'où Concordai de 18;>1.

—

111. Des processions depuis le Concordat de 1801.

1" Des processions avant 1790.

On distinguai! deux espèces de processions:
les processions ordinaires et les procession.s
extraordinaires. — Du nombre des proces-
sions ordinaires se Irouvaieut les processions
particulières de la paroisse, et du nombre
des processions extraordinaires se trouvaient
les processions générales pour les nécessités
publiques.

« Lorsqu'il s'agit de régler quelque chose
toucliatit les processions particulières de la
paroisse, dit Jousse, v.g., pour régler si elles
sorlironl de l'église ou non, ou pour changer
le tour ordinaire de la marche, c'est au curé
et aux marguilliers de concert à régler ce

qui est nécessaire, du moins dans les cas
provisoires; autrement c'est à l'assemblée
générale des paroi'-siens, lorsqu'il n'y a pas
été pourvu p.ir l'évéque. {Argument tiré de
l'art. 40 de l'édit du mois d'avril 1695.) A
l'égard des processions générales pour les

néccssiiés publiques, c'est à l'évéque à les

régler. {Déclarations du 30 juill. 1710, art.

1.) » — Ainsiroiil décidé le conseil privé dans
ses arrêts du 26 janvier 16ii, 8 janvier 1647,
portant règleint-nt entre l'évéque d'Amiens
et son chapitre; le conseil d'Etat, dans ses
arrêts du 16 févr. 1C90, 16 mai 1693, 2 janv.
1714, 4 octobre 1727, etc.; le parlement
d'Aix, dans un arrêt du févr. 1668, et

celui de Paris dans un arrêt du 19 décembre
1710.

Les réguliers ainsi que les séculiers, les

corps et les chapitres mêiTie exempts, étaient

obligés d'assister aux processions indiquées
par l'évéque, et de garder l'ordre qu'il pres-
crivait. {Ass. du clergé, règl. des régul., a.

19.) — 11 leur était défendu d'en faire de so-
lennelles, sans l'ordre exprès de l'évéque.

(Concile d'Aix. Innocent 111. l. xin, p. 31.)
— Ils ne pouvaient diriger les processions
générales auxquelles ils assistaient, (b'rand
conseil, arr., 15 7nai 1673.)

Lorsque, par ordonnance du roi, il devait
être fait des processions générales en la ville

de Uouen, auxquelles devaient assister les

gens du parlement, ceux-ci étaient tenus d'ea
avertir l'archevêque ou ses vicaires, pour
savoir et enlenlre de lui les jour, heure,
temps et lieu les plus commodes pour faire ces
processions. (Conseil privé, arr., 26 janv.
1644.) — Un arrêt du parlement de 'Tou-
louse (28 avr. 1691) renvoie devant le juge
d'Ey,iise pour le règlement des processions.
Par un des articles rés^lés en 1683 par l'ar-

chevêque de Paris et le P. Lachaise, entre
les curés et les réguliers du diocèse d'Embrun,
les réguliers ne pouvaient faire des proces-
sions hors de leurs cloîtres sans la permis-
sion de l'ordinaire. — En faisant leurs pro-
cessions, soit dans leurs cloîtres, soit au
dehors, soit en assistant aux convois des
défunts, ils pouvaient l'aire porter leur croix
par qui bon leur semblait, comme ceux des
paroisses, à moins qu'il n'y eût un règlement
de l'ordinaire qui déteriuinât les personnes
qui devaient porter la croix dans les pro-
cessions et autres cérémonies. (/6.) — Tou-
tes les contestations relatives aux préséances
dans les processions et convois funèbres
étaient réglées par l'évéque. dont les déci-

sions devaient êlro exécutée- nonobstant ap-
pel, mais cependant sans préjudice d'icclui.

[Ass. du clergé, 1579, til. 31.)

2° Des processions depuis 1190 jusqu'au Con-
cordat de 1801.

Dans l'intervalle de temps qui s'écoula de-
puis 1790 jusqu'au Concordat de ISOl, il ne
fut rien décide, du moins à notre connais-
sance, relativement aux processions. L'As-
semblée ccinslituante assista à celle de l'As-

somption et à celle de la Fêle-Dieu. Yoy.
Pkières publiques. — H y eutprobabiemeut
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quelques plaintes au sujet de là place qu'on
lui assigna dans celle du Saint-Sacrement ;

car, parson arrêléduijuin 1790,eileordonne

que le procès-verbal contiendra seulement
mention de son assistance el de la place oc-

cu|)ée par son président, et que la propo-

sition relative aux honneurs dus au corps

législatif serait renvoyée au comité de cons-

titution et au comité ecclésiastique réunis.

Le procès-verbil du 3 juin porte que, à

la télé de la nef, du côté droit, un fauteuil

el un prie-Dieu avaient été préparés pour le

président, et des deux côtés delà nef des

banquettes pour les membres de l'Assemblée.
— A la procession, les membres de l'Assem-

blée nationale marchaient sur deux lignes

au-devant du dais, à côté et derrière. Le roi

était au milieu de ces deux lignes, derrière

le dais, ayant à sa droite, un peu en avant,

le président de l'Assemblée.

3' Des processions depuis le Concordat de 1801.

Les processions extraordinaires sont con-
sidérées comme des prières publiques. Elles

ne doivent avoir lieu que sur Tordre exprès
de l'évêque ou des vicaires généraux. (Art.

organ. 40.) — Les processions ordinaires et

celles qui sont fondées à perpétuité, ou qu'un
long usage a autorisées dans !a paroisse,

sont faites sous la direction du curé,_en
vertu de l'usage ou des lois ecclésiastiques

qui le^ établissent.

Les processions du dimanche des Rameaux,
du jour de Saint-Marc, des trois jours des

Rogations et de la Fèle-Dieu, se feront pu-
bliquement, et dans l'enceinte des paroisses

ou succursales, avec les chants et prières

accoutumés, conformément au procession-
nal du diocèse, porte l'article k d'une ordon-
nance de l'évêqued'Aulun, endatedu ISther-
midor an X (6 août 1802).— Dans tous les

autres diocèses, le rétablissement des pro-
cessions fut fait de la même manière, con-
formément aux rubriques. Les instructions

que le ministre de l'intérieur donna aux pré-
fets portaient qu'on devait se conformera
l'usage de rE<;lise pour tout ce qui était re-
latif aux processions, puisque la loi n'avait
rien précisé à cet égard ; que l'autorité locale

n'avait pas le droit d'en régler le mode
;

qu'il lui appartenait seulement de les sur-
veiller et d'empêcher qu'elles n'eussent lieu

les jours autres que les dimanches et les tê-

tes reconnues par le gouvernement; que le

curé ouïe desservant, à défaut de l'évêque,
devait donner avis de ces cérémonies aux
autorités civiles, el s'entendre avec elles pour
que tout se passât dans le meilleur ordre
possible. An X (1802). Yoy. Cérémonies pu-
bliques DU CULTE.

«C'està l'évêque, ditM.Vuillefroy, en s'ap-
puyant sur une décision ministérielle du 8
septembre 1826, qu'appartient le droit de
régler l'ordre des processions. La paroisse
cathédrale est toujours la première; la plus
ancienne doit avoir ensuite le pas sur la plus
nouvelle, sans avoir égard à l'insliluiion ou
à l'âge des curés. En cas d'égalité de rang
•TinscripUon, la première inscrite sur le ta-
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bleau de la circonscription générale, approuvé
en 1808, a le pas sur celles inscrites après. »
(Paq. 103.)

L'article organique 43 ne permettait pas
de faire des processions extérieures dans les
villes oii il y avait un consistoire. Plusieurs
grandes villes, telles que Lyon, Marseille,
Bordeaux, étaient dans le cas de la prohi-
bition ; m;iis les préfets trouvèrent moyen de
tout concilier, en plaçant, de concert avec
les protestants, le chef-lieu de l'égliseconsis-
toriale dans l'un des faubourgs de la ville,

ou d.ins une commune voisine. (Jauffrel,

Mém.,\. 1, p. 2i6.) — Aill'urs, les catho-
liques zélés firent des tentatives infructueu-
ses pour obtenir la même f;iveur (Ib.)\ ce
qu'ils n'obtinrent pas alors, ils le firent sans
opposition, comme une chose toute natu-
relle, sous la Restauralion, et l'ont conti-
nuée depuis lors sans opposition, excepté à
Paris,

La commission de 1831, à laquelle cette
question fut soumise, émit l'avis que l'arti-

cle organique 43 devait être exécuié, comme
il l'avait toujours été depuis le Concordjit,
tant qu'aucune réc'amation ne serait élevée
par les protestants ou les Israélites.

Divers jugements et arrêts rendus par les

tribunaux. Cours royales du royaume, ont
rendu ou confirmé des jugements de police
correctionnelle, qui condamnaient des indi-
vidus coupables d'avoir tr.jublé e\iérieure-
ment ou interrompu l'ordre des processions.
(Tribunal d'Elamp., 22 juin 1831; deVer^
saill es, i8 août 1831; de Rieux, 13 sept. 1834;
de Bourg, 26 août 1842 ; Cour roy. de ToU"
louse, 11 nov. 1834.) Yoy. Troubles.

Actes législatifs.

Concile d'Aix.—Innocent III, I. xiii, p. 31.—Assemblée
du clergé, 1579, lii. 51.—Kègleineni des rég., a. 19.

—

Règ enienl. de l'archev. de Paris et du P. Lacb lise, 1683.
—l,onseild'Etai, arr., Ibniai i673, 16 févr. 1(,30, 16 mai
1693, 2 jaiiv. 1714, i on. 1727, etc.—Conseil privé, arr.,

aejanv. 164i, 8 jaiiv. 1617.— Parlement d'Aix, 6 lévr.

166S; de Toulouse, 28 avril 1691 ; de Paris, 19 déc. 1710.

—Articles organiques, a. 40 et 4.3.—OrJounance de l'évê-

que d'Autun, 18 Iherm. au X (6 aoiU 1802).—Arrêté de
l'AssemLIée nationale, 4 juin 1790.—Procès-verbaux da
l'Asseiulilée naiional,', 5 juin 1790.—Décision min sté-

rielle, 8 sept. 1826 —Comm ssion de 1831.—liour rovale

de Toulouse, arr., 11 nov. 1854.—Tribunal d'Klampes,
jug., 22 juin 18"4 ; de Versailles, 18 août 1831 ; de Rieux,
13 sept. Ibôi; de Bourg, 26 aoiit 1812.

Auteurs et ouvrages cités.

Jauiïrel (M.), iJéiuoires hisl., t. I, p. 216.—Jousse,
Traiié du gouvern. t nip. ('es par., p. 90.—Vuillefroy (M.),

Traiié de t'adnt. du culte catli., p. 105

PROCESSION DU 15 AOUT.

Yoy. Assomption.

PROCESSION COMMÉMORATIVE A BEAUVAIS.

Cette procession, instituée par lettres pa-
tentes du 9 août 1472, en mémoire de la

résistance héro'iquede cette ville, lorsqu'elle

fut assiégée parles Bourguignons, a été ré-

tablie par décret impérial du 12 décembre
1806, et fixée au dimanche auquel on célè-

bre dans celte ville la fêle de sainte Anga-
drême.
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PROCESSIONS DES ROGATIONS.

Les processions des Rogations furent per-

mises hors de l'enceinle des églises, parlout

où le cuUe extérieur était autorisé par la loi.

On considéra qu'elles avaient lieu, depuis uu

temps immémorial, pour la bénédiction des

fruits de la terre; que, même sous l'ancien

régime, les jours consacrés à ces processions

étaient des jours ouvrables, et qu'il n'y avait

aucune obligation d'y assister. Elles ne pa-

rurent donc |ins opposées à la loi sur la ré-

daction des fêles. Le gouvernement trouva

d'ailleurs que leur objet était trop populaire

pour qu'on pût les prohiber sans inconvé-

nient. (Jauffret, Mém. hist. sur les off. eccl,

de France, 1. 1, p. 198.)

PROCESSION DU SAINT-SACREMENT.

Voy. Fête-Dieu-

processionnal.

Le processionnal est un livre d'Eglise. Il

Faut, avant de l'inoprimer ou réimprimer,
avoir obtenu la permission de l'évêque. Voi/.

Propriété littéraire. — La fabr.iquedoit en

fournir au moins un pour le service de la

paroisse. {Décret imp., 30 cléc. 1809, a. 37.)

— Son entrelien et son renouvellement re-

gardent le curé, qui doit le porter sur son état

annuel des dépenses intérieures. [Art. kl.)

PROCESSIONNAUX.
En certains lieux on appelle procession-

nauK les terrains réservés autour des égli-

ses. Yoy. Chemin de ronde. — Le tribunal

civil de Melun jugea, le 20 février 1838, qu'il

n'existait aiiiune disposition législative d'a-

près laquelle les processionnaux devinssent

dedr(jit rues on places publiques. La Cour
royale de Paris confirma ce jugement par ar-

rêt du 17 août 1839.

PROCÈS-VERBAL.

On donne le nom de proeès-verbal au rap-

port que lait unolOcier ministériel, unKîom-
missionnc ou une administration, pour cons-

tater ce qui a été dit ou fait dans une infor-

ntation, enquête ou assemblée.

Les procès-verbaux doivent être datés,

contenir les noms, qualités et demeures des

fonctionnaires qui les dressent, et constater

l'objet qui y donne lieu.

Consulté pour savoirs! les procès-verbaux,

qui sont rapportés par les fonctionnaires ou
agents chargés de constater les contraven-

tions en matière de grande voirie, sont su-

jets au droit du timbre, le ministre de l'inté-

rieur répondit par une circulaire aux pré-

fets, dans laquelle il leur dit que la loi du
13 brumaire an Vil (3 nov. 1798) porte

expressément quv" le droit de timbre i st éta-

bli sur tous les papiers d stinés aux écritu-

res qui peuvent éire produites en justice et y
faire foi; d'où il résulte que tons les procès-

verbaux, sans distinction ni exception,
•Joivont être visés pour timbre et enregistrés

en débet, sauf le recours sur les parties

<oiidaïunées, pour le payement du droit.

Cire, 31 déc. 1808.) — Ceci ne rejjarde que

les procès-verbaux dressés en matière ju-
diciaire ou de police. Ceux qui sont en
matière purement administrative et ue sont
pas destinés à être produits pour faire foi en
justice, doivent être exempts du timbre. —
Par conséquent, les prorès-verbaux dressés
par les officiers de l'église, lesquels, ainsi

que nous l'avons dit, ne peuvent valoir que
comme dénonciation, ne sont point assujet-
tis au timbre. Voy. Police.

PROCÈS- VERBAL UU COMMISSAIRE DE l'É-

VÊQUE.

Le commissaire de l'évêque, qui n'est pas
grand vicaire, ne peut rien ordonner sur le

compte annuel de la fabrique qui est rendu
en sa présence; il peut seulement dresser
procès-verbal sur l'état de la fabrique et sur
les fournitures et réparations de l'église.

[Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 87.)

procès-verbal de contravention.

Le procès-verbal de contravention à la loi

du 18 novembre 1814, relative à la célébra-

tion des dimanches et fêtes, doit être fait par
les maires et adjoints, ou par les commissai-
res de police. [Art. 4.) — Ce procès-verbal
est assujetti au timbre. Voy. Procès-verbal.

PROCÈS-VERBAL d'ÉLECTION.

Le procès-verbal de l'élection d'un évêque,
sous l'empire de la Constitution civile du
clergé, devait être envoyé au roi par le pré-
sident (le l'assemblée des électeurs, afin de
lui donner connaissance du choix qui avait

été fait. [Décret du 12 juill.-iï août 1790,

a. 15.) — L'élu devait le présenter au métro-
politain, ou au plus ancien évêque de l'ar-

rondissement, s'il était élu pour un siège

métropolitain. [Ib., a. 16.)

Depuis l'ordonnance royale du 25 mai
1814,le procès-verbal de l'élection du grand
rabbin du consistoire central doit être trans-

mis au ministre des cultes par le consistoire

central, celui de l'clectioii des grands rab-
bins des consistoires départementaux, des
membres laïques de ces consistoires et des
autres élections dont les notables sont char-
gés, doit être lait à double expédition, dont
l'une est transmise au préfet et l'autre au
consistoire central. [Art. 35.) — On suppose
vraisemblablement qu'il y reste une minute
pour les archives du eousistoire.

Ce procès-verbal doit être signé par les

membres du bureau, et faire mention de tou-

tes les opérations et de tous les incidents

survenus. [Art. 3b.)

PROCÈS-VERBAL b'hUSSIER.

Les huissiers dressent procès-verbal de

carence d'un débiteur présumé et non dé-

claré absent. Arrêté cons. du t> messid. an X
("25 juin 1802). — Ces procès-verbaux sont

sujets au timbre. Voy. Procès-verbal.

PROCÈS-VERBAL D'INFORMATION rfe COmmodo Ct

iiicommodo.

A l'appui des motifs que font valoir le»

habitants qui sollicitent l'érectiou d'une cha-
pelle ou d'une annexe doit être fourni uu
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proces-verbal d'information de commodo et

incommoda. (Cire, du min. des cultes, 11 oct.

1811.) — Dans ce procès-verbal, chacun des

comparanis doit faire et souscrire séparé-

ment bà déclaration. (76.) — La circulaire du
4 juillet 1810 veut qu'on entende les habi-

tants de la paroisse et ceux du lieu de l'an-

nexe. Voy. Enquêtes.

procès-verbal d'ivstallatron, ou prise de
possession.

Il n'a rien été décidé encore relativement

an procès-verbal qui doit constater la prise

de possession des évéchés non dotés. (!elui

qui constate t'installiiim des vicaires géné-
raux et des chanoines doit être dressé par le

chapitre : celui qui constate la prise de pos-
session des cures non dotées, ouTinstallation

des desservants et vicaires, doit être dressé

par le bureau des marpuilliers. {Ord. roy.

du 1.3 mars 1832, a. 1 et 2.) — Une expédi-
tion en est adressée à l'évéque et une autre
au préfet. {Art. 3.)

Quand l'evêché on la cure sont dotés, le

procès-verbal de prise de possession est

dressé par le juge de paix. {Décret imp. du
6 nov. 1813, a. 7 et 46.) — Il doit constater
la relise de tous les effets mobiliers, ainsi

que de tous titres, papiers et documents
concernant la mense. {Ib.)

Modèle de procès-verbal d'installation.

Le ... du mois de ....,ann. 184.., le bureau
des niarguilliers de la paroisse de ..., diocèse
de ..., extraordinairement convoqué pour
recevoir M. le Cnré, assister à sa prise de
possession et la constater, s'est rendu à l'é-

glise paroissiale , où bientôt est venu
M. l'abbé...., ancien vicaire de , accom-
pagné de M , curé de , lequel nnus a
déclaré que M. l'abbé d était nommé
curé de cette paroisse par lettres de Mgr l'é-

véque, en date du , et il nous les a mon-
trées, ajoutant qu'il était chargé de procéder
immédiatement à son installation, ce qu'il a
fait en notre présence, en celle de M. ...maire
delà commune, et de MM , qui tous
ont signé avec nous le présent procès-ver-
bal, ainsi que M. l'abbé , notre nouveau
curé, et M. le Curé de

Acles législatifs.

Décret impérial, 6 nov. 1813, a. 7, 46.—OrdOQDaoce
royale, 13 mars 1832, a. 1 à 3.

PROCÈS-VEBBAL DES SÉANCES DU CONSEIt DE
FABRIQUE.

Si le procès-verbal de la séance du con-
seil de fabrique contenait des omissions ou
altérations, les membres du conseil auraient
le droit d'opposition ou de réclamation, et
même celui de refuser de le signer. {Décis.
min., oct. 1811.) — Ce procès-verbal doit être
rédigé parle secrétaire de la fabrique.— Il en
est fait lecture à l'ouverture de la séance
suivante. C'est après sa correction ou sa mo-
diûcation et son adoption, que le président et
les autres membres du conseil le signent,
aOn qu'il puisse faire foi au besoin.

Voy. aux Additions, à la fin du volume.
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Modèle de procès-verbal de séance du conseil
de fabrique.

Le premier dimanche du mois de l'an-
née 184..., les membres du conseil de la fa-
brique de l'église paroissiale de , diocèse
de— , commune de , dûntent convoqués,
se sont réunis en séance ordinaire, dans la
sacristie de l'église.

Etaient présents à la séance MM
A l'ouverture de la séance, M. le président

a exposé tjue le conseil avait à délibérer sur
les aff-iires suivantes: La première a} an»
été mise en délibération, après avoir entendu
le rapport du , concluant à ce que. etc.,

un membre a été d'avis que ; un autre a
pensé que M. le cmé a fait r. marquer
que l'inlérêl de la relij;ion exigeait, etc. —
Les conclusions du bureau ont été rejeiées.
La seconde affaire a é!é exposée p;ir M. le

président, etc. — M. le tré-orier, que la troi-

sième regardait spécialement, a dit, etc.

Le présent procès- verbal, rédiçé séance
tenante, a été lu aux membres présents, et
signé par eux.

PROCÈS-VERBAL DES SYXODES PROTESTANTS.

Les synodes, inspections et consistoires
généraux des églises piotestantes doivent
dresser procès-verbal de leurs délibérations
et en remettre une expédition au [iréfet, qui
l'envoie au ministre des cultes, pour qu'il en
fasse sou rapport au gouvernement. {Art.
ory. prot., a. 31.)

PROCURATION.
La procuration pour accepter une dona-

tion entre-vifs doit être notariée et sur mi-
nute, pour une expédition être jointe à l'acte
d'acceptation. {Code cic, a. 933.) — Il fau-
drait aussi une procuration notariée pour
toucher une somme de plus de 130 fr. au
nom de quelqu'un qui ne saurait pas signer.
-— Si la personne qui donne procuralion spé-
ciale de toucher sait signer, il faut que sa
signature soit légalisée par le maiie de la
commune où la procuration est faite, et celle
du maire par le sous-préfet de l'arrondisse-
ment. — Quand la procuration est notariée,
la signature du notaire doit être légalisée par
le président du tribunal de première instance
de l'arfondisseraent.

PRO-CURÉ.

Un arrêté ministériel du 24 avril 1833
donne le nom de pro-curé k l'ecclésiastique
nommé pour desi^ervir la cure en l'absence
du curé. Voy. Indemnité.

PROCUREUR
Tout homme muni d'une procuration,

quel que puisse en être l'objet, est par cela
seul procureur.

Il y a des procureurs officieux et des pro-
cureurs d'office. — Le procureur officieux
est celui qui accepte par complaisance une
procuration et se rharge de l'exécuter liéné-
volement, sans exiger pour sa peine aucune
rciribuîion. — Le procureur d'olGce est celui
qui, par profession, se charge des procura-
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tions des antres, ou exécute une procura-

tion. — Les procureurs de la République

sont des procureurs d'office. Ils ont procura-

lion du gouvernenaenl ou du chef de l'Etat,

en vertu de leur tjire, pour veiller à l'obser-

vation exacte de la loi et en requérir l'ap-

plication.

Les avoués sont, par profession, chargés

de recevoir la procuration des plaideurs,

moyennant honoraires, et de faire valoir

leurs droits en les exposant. — Les hommes
d'affaires sont des procureurs qui, pour un
salaire convenu, se chargent des procura-

tions des citoyens, et lés font valoir dans

leur intérêt. — Les administrateurs à titre

graluil peuvent se faire représenter par des

procureurs officieux, mais ne peuvent, à

moins d'y être spécialement autorisés, se

faire représenter par îles procureurs intéres-

sés, excepté les cas dans lesquels la loi exige

constitution d'avoué.
Une prise de possession par procureur est

très-légale, et assure les droits les plus cer-

tains du titulaire. (Comité eccl., déc du 22
avril 1790.)

PROCUREUR GÉNÉRAL DES CHANOINES HOSPI-
TALIERS.

Le procureur général régissait, sous l'au-

torité et au nom du prévôt, le temporel de la

congrégation, dont tous les biens formaient
une masse commune. [Slat. annex. au décret

imp. du 17 mars 1812, a. 10.) — Il surveillait

la culture et la conservation des biens, fai-

sait les baux à ferme, percevait les revenus,

les rentes, les intérêts, faisait les approvi-
sionnements, etc. (Art. II.) — Il tenait un
registre particulier de la recette el de la dé-

pense, et, en outre, un registre général con-
tenant un relevé des registres pariiculiers

tenus tant par lui que par les économes, les

cellériers et autres. [Art. 12.) — Il remettait

ses comptes au prévôt qui les déposait, avec
son avis, au conseil d'administration établi

par le chapitre. {Art. 13.)

PROCUREUR GÉNÉRAL SYNDIC DU DÉPARTE-
MENT.

L'Assemblée nationale ordonna aux muni-
cipalités de lui donner avis de l'absence de
révê(iue ou du curé, afin qu'il les avertît par
écrit de rentrer dans leur devoir, et après
une seconde monition inutilement donnée,
les poursuivit pour les faire déclarer déchus
de leur trailement pendant tout le temps de
leur absence. (Décret du 12 juill. - 2k août
1790, a. k.y

PROCUREURS GÉNÉRAUX.

Les procureurs généraux doivent faire fer-

mer toutes les chapelles et oratoires pariicu-
liers non autorisés. [Décret imp. du 52 déc.

1812, a. 8.) — Ils sont tenus de visiter les

refuges. (Décret imp., 2C déc. 1810.) Voyez
l'article suivant.

PIIOCUREUR DE LA RÉPUCLIQrE

Le procureur de la République, ou sou
substitut, doivent visiter, tous les trois mois,
les maisons de refuge, se faire représenter

les registres, recevoir le» réclamations, et
veiller à ce qu'il y soit fait droit. Décret du
26 déc. 1810, a. 13.) — Les procès-verbaux
de ces visites sont envoyés au ministre de la

justice par ceux qui les ont faites. (Ib.)

Ce magistral est un de ceux que le ilécret

du 22 décembre 1812 charge de faire fermer
toutes les chapelles et oratoires particuliers

non autorisés. [Art. 8.) — Il doit poursuivre
d'office el fiiire condamner à l'amende et à la

rcslilulioii l'entrepreneur des pompes funè-
bres ou le receveur d s fabriques qui ron-
Irevieiil aux dispositions du déLret du 18
août 1811, relatif à la manière de régler les

convois.

Le nouveau titulaire d'une cure dotée lui

donne avis de la soromalion qu'il a faite au
trésorier de la fabrique de poursuivre les

héritiers du défunt, pour qu'ils aient à re-

mettre les biens de la cure dans l'état où ils

doivent être rendus, afin qu'il le contraigne
d'agir. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 22. j—
Autant en fait l'évêque qui a de pareilles ré»

clamations à exercer. (Art. 23.)

Il doit poursuivre d'office, ou sur l'avis

qui lui en est donné par l'un des marguil-
liers ou des fabricieus, le trésorier de la fa-
brique qui n'a pas rendu ses comptes à l'é-

poque fixée, el payé le reliquat. (Décret imp.
du 30 déc. 1809, a. 90.) — L'évêque lui

adresse une expédition de son ordonnance,
s'il arrive qu'il en rende une, à l'effet de
poursuivre, soit le précédent, soil le nou-
veau titulaire, dans l'intérêt de la dotation.
(Art. 23.) Voy. Biens.
Quand un ecclésiastique est condamné à

une peine infamante, le procureur de la Ré-
publique devrait s'entendre avec les supé-
rieurs ecclésiastiques, ainsi que cela se pra-
tiquait anciennement, cl que le jugement da
tribunal de police correctionnelle rendu con«
tre l'abbé Vinson, eu 1816, l'indique, ou du
moins les prévenir.

Actes législatifs.

Décrets impériaux, 30 déc. 1809, a. 90; 26 déc. ISlO.a.

13; 18 .loût 181 1,2-2 déc. 1812, a. 8; 6 nov. 1813, a. 22 et

23.—Tribunal de police correciionnelle, jiig., iSlG.

PROCUREt'SE.

La procureuse est la religieuse chargée du
matériel de la congrégation. — Les dauies de
Saint-Thomas de Villeneuve ont une procu-
reuse générale (Décret imp. du 16 juill. 1810.
Stmt., a. 2), qui est nommée par la supé-
rieure générale. (Art. 4.)

PRODDIT.

PRODUITS ACCESSOIRES DES BOIS.

Voy. Bois, § 4.

PRODUIT DES OBLATIOXS

Dans les Articles organiques protestants,

le gouvernement slalue que le produit des
oblalions établies par l'usage ou par des rè-
glements sera imputé sur le traitement fait

aux pasteurs. (Arl. 7.) — Quoique la même
héscrvc n'ait pas été faite dans les Articles

organiques du culte catholique, il est facile

de voir qu'elle était dans ses intentions,
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PRODCÎT SPONTANE.

Le produit spontané est celai qni vient

naturellement et de lui-même. — Celui des

terrains servant de cimetière fait partie des

revenns de la fabrique. [Décret imp.du30
déc. 1809, a. 36.) Yoy. CiMEXiÈnES.
En spécifiant le produit spontané, le légis-

lateur n'a pas eu en vue d'excepter tout au-
tre qui ne serait pns spontané, ranis d'em-

pêcher qu'on n'exploitât les cimelières. C'est

sans autorité valable que M. Vuillefroy n'at-

tribue aux fabriques qu'une partie des pro-
duits du cimetière. (Pafj. 3o0 et 358.)

Lorsque le bureau des marguilliers pro-
cède à l'adjudication des produits spontanés
du cimetière, il doit mettre pour condition

expresse que, sous aucun prétexte, la terre

ne sera fouillée et les ossements gisants en-
levés.

Modèle d'adjudication ou vente.

Le bureau dps marguilliers, dûment auto-
risé par délibération du conseil Je fabrique,
en daiedu ...., a vendu et vend à M. Antoine
Vignoux les herbes et autres produits spon-
tanés du cimetière, moyennant le prix et

somme de 1:2 francs, à la condition expresse
qu'il se comportera convenablement en les

recueillant, qu'il ne fouillera la terre sous
aucun prétexte, et qu il ne dérangera ni en-
lèvera les ossements épars sur le sol, ce qui
a été ;!ccepté par lui.

Eu foi de quoi il a signé avec nous le pré-
sent acte d'adjudication et de venie.

11 conviendra d'annoncer celle vente au
prône, et de l'afficher à la porte de l'église.

— En l'annonçant, le curé fera comiirendre
que l'adjudicat lire fait une aumône à l'église,

et doit moins rechercher son intérêt dans
cette adjudication que dans toute autre. —
Là où l'adjudication ne serait pas possible,
ou peut traitera l'amiable.

Acte législatif.

Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 36.

Atiteur et ouvrage cités.

Vuillefroy (M.), Traité de Padm. du culte catholique,
p. 350.

^

PROFAN.'iTIONS.
« Sur la motion d'un membre, la Conven-

tion nationale, qui a entendu avec douleur
le récit des profanations commises par des
citoyens dans plusieurs églises de la Belgi-
que, au moment où, en vertu du décret du
13 décembre, on en extrayait les vases et
ornements d'or et d'argent inutiles, super-
flus à la dignité du culte, dérrète que tout
citoyen qui se permettra des indécences dans
les lieux consacrés à la religion, ou con-
vaincu de profanation dans quelque genre
que ce soit, sera dénoncé el livré aux tribu-
naox, pour y être pourvu selon l'ixigeiice
du cas. » {Décret, 19 mars 1793.) Yoy. Ou-
trages.— La consulte romaine prit, eu 1810,
un arrélé pour ordonner aux préletsdes deux
départements de Rome et du Trasimène, de
prendre avec les supérieurs ecclésiastiques
les uiesures convenables pour que les vases
sacrés des couveats supprimés fussent mis

hors d'état de toute profanation. lArr,,
i"y!<!/ii8io.)

PROFESSEURS.
rHOFESSEURS DES ACADÉMIES PROTESTANTES.

Les professeurs de toutes les académies oa
séminaires protestants doivent être nommés
par le chef de l'Etat. [Art, org. prot. 11.)

PROFESSEURS DE FACCLIÉ DE THÉOLOGIE.

Les professeurs de faculté de théologie
sont des professeurs universitaires chargés
par le gouvernement d'enseigner la théologie
el les sciences ecclésiastiques, sous la sur-
veillance et la direction de l'Etat. — Leur en-
seignement, donné en dehors de l'Eglise

,

n'otîre d'autre garantie que celle de l'indi-

vidu qui en est chargé. — Les Eglises de
France n'ont pas voulu les reconnaître et

envoyer auprès d'eux, pour s'instruire dans
la religion et se former, les ecclésiastiques

qui sont appelés par elles à remplir les fonc-
tions augustes du saint ministère. De sorte

que, depuis environ quarante ans, ils reçoi-
vent un 'traitement de l'Etat pour prêcher
dans le désert et figurer dans l'organisation
universitaire, pour annoncer que le gouver-
nement n'a pas encore perdu complètement
l'espoir de s'emparer un jour de l'enseigne-
ment ihéologique pour le diriger à son gré.
Toy. Faculté de théologie.

11 a été statué, par ordonnance roya'e da
23 décembre 18.30, qu'à dater du 1^"^ janvier
1835, le grade de docteur en théologie serait
nécessaire pour être professeur-adjoint ou
suppléant dans une faculté de théologie.
Pour la première fois la nomination des pro-

fesseursapparlient augrand maître. Elle doit
ensuilc être faite au concours. [Décret imp.,
17 mars 1808.) — Ils prennent l'engagement
d'observer exactement les statuts et rè le-
ments de l'Diiiversité. [Art. M.) — Us promet-
tent obéissance au grand maître, pour le

service de l'Etat et le bien de l'enseigne-
ment. [An. kl.) — Ils s'engngent à ne point
quitter le corps universitaire sans l'agré-
rueut du grand maître. [Art. 42.) — Ils ne
peuvent accepter aucune fonction saliriée
sans sa permission. [Art. ko). — Us doivent
l'instruire de ce qu'ils connaissent de con-
traire à la doctrine et aux principes du corps
enseignant. [Art. 46.) — Ils sont tenus de so
conformer, dans l'enseignement de la théo-
logie, aux dispositions de l'édit de 1682, rela-
tif aux quatre articles. [Art. 38.)

Actes législatifs.

ïïdit de 1682.—Décret impérial, 17 mars 1808, an.
38 à 46.

PROFESSEURS DE MORALE BBLIGIEUSE

Dans un rapport daté du 3 pluviôse an XIII
(23 janvier 1805), Portails avait fait des au-
môniers de lycées des professeurs de reli-

gion et de morale. Quelques années après,
le ministre de la marine faisait de ceux qui
étaient attachés au service des bagnes et hô-
pitau.v des ports des professeurs de morale
religieuse. [liapp. du 12 oct. 1812.) Il y avait
progrès.

De pareils rapports sont eu dehors de l'es-
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prit de la révélation, et cependant ils sont

faits par des hommes auxquels les lois civi-

les avaient confié la surveillance des affaires

religieuses, et leur direction temporelle. Pou-

vaient-ils, avec de pareilles idées, répondre

aux besoins de la religion et à la confiance

que le gouvernement av;iit en eux? Cette

question se présentera sans cesse, tant que

la direction des affaires ecclésiastiques sera

entre les mains des laïques.

Les Ihéophilanlhropes avaient établi des

professeurs de morale pour la direction de

leur culte. Us voulaient les faire assimiler

aux ministres du culte. Le Directoire rejeta

ce projet. Arr., 23 niv. an VI ( 12 janv.

1798).

Actes législatifs.

Arrêté consulaire, 23 niv. an VI (12 janv. 1798) —Rap-
ports, 5 pluv. an XIII (25 janv. 1803), 12 ocl. I8\i.

PROFESSEURS DE SÉMINAIRES.

Les professeurs de séminaires étaient an-
ciennement nommés par les évêques. L'As-

semblée nilionale p;iraît avoir en le dessein

de changer ce mode de nomination. [Décret,

26 niars-iO air. 1791.) Elle avait simplement

statué qu'ils seraient subordonnés à l'évê-

que. [Décr., 12 jui7/.-24. ao?«M790, lit. 1", a.

13.) Les Arlidesorganiqueslaissèrentla ques-

tion indécise ( Art7'i3 et 2ï); mais dans son

décret du 17 murs 1808, l'Kmpereur statua

qu'ils seraient nommés par l'évéque et révo-

qués par lui. (An. 3.) — Ils doivent se sou-

mettre aux lèglcmenls faits par l'évéque,

souscrire la déclaration de 1682, et enseigner

la doctrine qui y est contenue. (Art. org.
,

a. 23 et 24.) — Ils sont tenus d'ailleurs de se

soumettre aux règlements approuvés par le

chef de l'Etat. (/)('cr. jmp., 17 mars 1808, a 3.)

Dans une circulaire du 5 janvier 1836, le

ministre des cultes a demandé quel était le

nombre de pièces occupées par chaque pro-

fesseur dans l'établissement. Ces renseigne-

ments étaient destinés an ministre des finan-

ces, et devaient servir à conirôler l'établis-

sement de l'impôt des portos et fenêtres mis

à leur charge. Yoy. Séminaires.

Actes législatifs.

Arlicles organiques, a. 23 et 2i.—Décrel de l'Assem-

blée tialioiiali;, 26 iii;us-10 avril 1791, 12 iuill.-2i aoiU

179», lit. 1, a. 13, -'3 et 24.—Décret imiiénal, 17 mars
1808, .1. 3.—Circulaire, K janv. tS36.

PROFESSION.
« Est-il des professions que la loi des juifs

leur défende?— A cette question, les députés

de la nation juive répondirent : « 11 n'en est

aucune; au contraire le Talmud ( V. Jiiclus-

chim, cil. l"') déclare positivement que le

père de famille qui n'enseigne p<is une pro-

fession à son enfant l'élève pour la vie des

brigands. » (Séance du 12 août 1806.]

PROHIBITION.

Voy. Défense.

PROHIBITION BE L'eXERCICE EXTÉRIEUR DU
CULTE.

Voy. Culte et 4';xercice extérieur.

PROJE'i.

PROJET DES CONDITIONS d'aFFERHAGG

Toy. Conditions.

PROJETS DE CONSTRDCTIONS, RKCONSTRUCTIONS,
etc., DES ÉDIFICES RELIGIEUX.

« Les demandes ayant pour but l'élude de

projets de constructions, appropriations oa
grosses réparations d'édifices communaux,
porte un arrêté du préfet du Bas-Rhin (31
mars 18i2), seront adressées directement par
les maires aux sous-préfets, et pour l'arron-

dissement de Strasbourg' au préfet. Elles in-

diqueront : la situation, l'étendue, et, le cas

échéant, l'insuffisance du bâtiment occupé
par le service auquel il s'agit de pourvoir ;

la population totale de la commune, le nom-
bre des habitants de chaque culte, en cas de

construction, d'agrandissement ou de gros-
ses réparations d'une église, et celui des en-
fants de chaque culte, en cas de construction,

d'agrandissement ou de grosses réparations

d'une école; le nouvel emplacement que l'on

se propose de choisir et le nom de son pro-
priétaire actuel ; le taux présumé de l'acqui-

sition, la possibilité de l'obtenir à l'amiable,

ou la nécessité de procéder à des enquêtes,

si le maire est d'avis qu'il y a lieu de recou-

rir à l'expropriation pour cause d'utilité pu-

blique ; les ressources disponibles de la com-
muiie d'après le plus récent budget arrêté, et

celles que l'on peut réaliser, soit par des

coupes, soit par une imposition extraordi-

naire, par des dons on cotisations volontai»

res ou autrement, et l'avis du maire sur le

programme des travaux. » ( Art. 1.) — « Les
maires, dans leurs demandes, se dirigeront

d'après les principes généraux adoptés sur

l'avis de la commission des travaux commu-
naux, du 3 mars dernier, savoir: Sépara-
lion et isolement absolus des édifices consa-
crés à la célébration du culte : ils seront

orientés, autant que les localités le permet-
tront. Séparation, autant que possible, et éta<

blisscmenl dans des bâtiments distincts , du
presbytère ; des écoles ; des maisons commu-
nes, corps de garde et prisons; des halles et

de tous autres services spéciaux que la com-
mune possède ou veut établir. — Dans le

cas souvent inévitable de la réunion des mai-
sons d'école el des salles ou bureaux de la

commune sous un même toit, le projet doit

être combiné de manière à ne pas confondre
les deux services, et de telle sorte qu'ils aient

au moins une entrée séparée. — La prison

ne pourra jamais être confondue avec la

maison d'école. Le corps de garde et les pri-

sons devront toujours être réunis. 11 sera

convenable que les pompes à incendie soient

comprises dans le bâtiment du corps de garde.

Les maisons d'école contenant les deux sexes

auront des entrées tX des lieux d'aisance

distincts. — Dans tous les cas où l'anlorité

municipale se croira forcée de déroger à ces

principes et aux usages généralement reçus,

ses demandes d'exception devront être ex-
pliquées el motivées, et l'arLliileite. par un
rapport spécial, auquel sera joint un plan

des lieux, couslalera r)mi)Ossibilué de !:épa-
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rer les bâtiments les uns des autres d'une
manière absolue, comme l'exige la règle gé-

nérale. » [Art. 2.j

PROJETS DE LOIS , RÈGLEMENTS , ARRÊTÉS ET

DÉCISIONS.

Les projets de lois, arrêtés, règlements ol

décisions touchant la matière des cultes fu-

rent confiés, (lès \o principe et avant la créa-

tion d'un ministère des cultes, à un conseiller

d'Etat, qui travaillait directement avei les

consuls. (Arrêté du li rend, an X (6 oct.

1801). — Sous la Keslauration et pendant les

Cent-Jours, un dire, leur général des affaires

relatives aux cultes en fut chargé, du moins
en partie, ce qui dura jusqu'au 1" mai 1816.

Voy. Directeurs génékacx. — A partir de
ce jour, il y a eu constamment un ministre
spécialement chargé de ces affaires et de
toutes les autres concernant les cultes.

PROJETS DE RÈGLEMENT.

Les projets de règlement dressés par les

évéques, relativement aux oblations que les

ministres du culte catholique sont autorisés

à percevoir pour l'administration des sacre-
ments, ne peuvent être publiés ni autrement
mis à exécution qu'après avoir été approu-
vés par le gouvernement. (Art. org. 69.)

PRO.MESSE.

PROMESSE DE FIDÉLITÉ.

Avant le Concordat de 1801, les ministres

du culte qui voulaient exercer étaient tenus

de déposer entre les mains du préfet de po-
lice, à Paris, et des commissaires généraux,
dans les départements, leur promesse de fidé-

lité à la Constitution de l'an VllI, conformé-
ment à l'article 3 de la lui du 7 vendémiaire
an IV (29 sept. 1795). Voy. Préfet de police,

Commissaires.

promesse de jouir en bon père DE FAMILLE.

Le procès-verbal de prise de possession

du titulaire d'une cui e doiée doit porter pro-

messe souscrite de jouir des biens en bon
père de famille, le les eniretenir avec soin

,

et de s'opposer à louie usurpation ou dété-

rioration. ( Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 7.)

PROMESSE DE SOUMISSION ET OBÉISSANCE.

Quiconque voulut exercer le ministère
d'un culte après la Terreur fut tenu de dé-
clarer qu'il promettait soumission et obéis-
sance aux lois (le la République. [Décret du
1 vend, au IV [2J sept. 1793] , a. o. ) Voy.
Déclaration, Serment.

PROMOTEURS DES OFFICIA LITÈS.
I. Des prnmoieurs des olfidaliiés avant 1790. — II.

Des promoteurs des oflicialités depuis le Concor-
dat de 1801.

1° Des promoteurs des officialités avant 1790.

Les promoteurs des offuialités étaient des
officiers ecclésiastiques qui , dans les Iribu-
naux ecclésiastiques, remplissaient les fonc-
tions du ministère public comme les procu-
reurs du roi dans les cours laïques. — Il y
avait aussi des promoteurs daus les conciles

et les assemD.ees du clergé. Nous n'avons
rien à dire de ceux-ci.
Les promoteurs des offlcialités élai{?nt

nommés par l'evêtiue, et devaient être insti-
tués gratis. (Etats de 1614. Chamb. eccL, règl.
spir,, a. 15.) — Ils devaient être gradués et
personnes de savoir (Ib.), prêtres, ou tout
au moins dans les ordres sacrés. [Conc. de
Tours, 1583. Règl. des offic. , 1603.) — On
ne pouvait pas confier la charge de promo-
teur à un ecclésiastique pourvu hors de la
ville où était le siège de l'ofGcialité d'un bé-
néfice sujet à résidence. [Ord., janv. 1629,
a. n. Pari, de Paris, arr., 27 juin 1686.) —
11 y avait incompatibilité entre la charge de
promoteur et celle de pénilencier. (Pari, de
Paris, arr., 13 mars 1611.) — En France, on
ne souffrait pas qu'un religieux fiil promo-
teur d'olûcialilé. (Pari, de Paris , arr., 18
févr. 1616. Mém. du clergé , t. VII , col. 262
et s.)

Le promoteur était chargé de veiller sur
l'observation de la discipline ecclésiastique,
et de poursuivre la punition des crimes et

délits qui étaient de la compétence des juges
d'Eglise. — il était tenu, comme les procu-
reurs du roi, d'avoir un regiilre pour rece-
voir les dénonciations, qui devaient y éire
inscrites en sa présence par le greffier et

non par lui, surtout si le dénonciateur ne
savait pas signer, ce dont il devait être fait

mention. (Ord. de 1607, lit. 1, a. 1; de 1670,
tit. 3, a. 6.) — 11 pouvait éire pris à partie,
et même l'évéque, lorsque, en cas de calom-
nie apparente, il n'y avait aucune partie
capable de répondre des djinmages et inlé-
réts. ( Edit. de 1693 , a. 45. Pail. de Greno-
ble , arr. , SQjuill. 1723. Conseil privé, arr.,
1" oct. 1725.) — La procédure était nulle si

le promoteur s'était trouve présent aux in-
terrogatoires de l'accusj et à sa confronta-
tion. (Ord. i-rim.) Lorsque le prou-.oteur
élail seul pariie, ré\êque devait fournir aux
frais du procès criaiiiiei, sauf son recours
contre le condamné, après le jugement , s'il

avait de quoi répondre. — Il avait seul le

droit de se porter partie à défaut de parties
intéressées. (Pari, de Paris, arr., 12 juin
1717.) — 11 lui était défendu d'accorder des
monitoires, de prononcer des censures, ou
d'en absoudre. ( Conrile de Rouen, 1581. )

—
Dans les unions de bénéfices qui se faisaient
sans opposition ni autre contentieux, les

évéques étaient dans l'usage de (omaïuni-
quer les informations de commodo et in-
commodo à leur promoteur , et de prendre,
avant de faire leur ordonnance d'union, ses

conclusions préparatoires, et en>uite les dé-
finitives. (Mém. du clergé, t. X, col. 1883 et

1886.)

2° Des prometeups d'officialités depuis le

Concordat de 1801.

Les évéques qui ont rétabli leur officia-

nte ont rétabli en même temps la charge de
promoteur. — H y a quelques diocèses où
le promoteur figure parmi les dignitaires du
chapitre : ce sont Auch, Beauvais et Saint-
Flour. — « Le promoteur, dit Mgr l'évéque
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de Digne, exerce son ministère auprès de

notre officialité, dans toutes les causes con-

lenlicuses, à tous les degrés de sa juridiction.

Il esl remplacé , en cas d'absence ou d'etn-

pêchemenl, par le vice-promoteur. {Inst.

dioc, règl., a. 38.) — « C'est au promoteur

qu'il appartient spécialement de surveiller,

de reijuéiir et de maintenir en notre nom
l'exécution des lois de l'Eglise, des ordon-

nances diocésaines et des jugements île rolli-

cialité. (Art. 39.) — « 11 poursuit d'ofGcc, ou

fait poursuivre par le vice-promoleur, cette

exécution, en se conformant au\ règles tra-

cées au litre de la procédure. (Arl. kO.)

Acies léijislalifs..

Concile de Rouen, 1j8I; de Tours, 1S83.—Etals géné-

raux, chambre eccl., règl. spir., a. 15 —Kègleuienl des

oUicialilés, IUOj.—Ordoiiuante cninluelle —Ordonnances,

janv. U.-2J, a. U; 16B7, lit. 1, a. 1; 167u, lit. ô, a. ti.—

lidild'avrll IG9a, a. :2a.—Cunsed privé, arr., \" oaAliS.
—Parlpmt'iit de l'arib, arr., 15 mars 16tl, 18 l'évr. I(il6,

17 juin 1086, 12 juin 1717; de UreiiOblc, arr., 30 juill.

1723.

Auteur et ouvrages cités.

Mémoires du clergé, t. VII, col. 26â els. ; t. X, col.

1883 ei ls86.—Sibour (Mgr), liisihutions diocés-, rèyl.,

a. 38 à 40.

PROMOTION.

On se sert du mot promotion quand il

s'agit de la nomination ou élévation au car-

dinalat. En 1814 , le ministre s'en esl servi

pour désigner des élévations , par ordon-

nance royale, (Je curés de deuxième classe à

la première. lRapp.,iijuill. et iG juill. 1814.)

PROMULGATION.
11 ne sufOl pas que la loi i>oit faite, il faut

encore qu'elle soit connue de ceux par qui

elle doit être observée, ou du moins qu'elle

ail été portée à leur connaissance, de telle

sorle que s'ils l'ignorent, ce soit volonlaire-

mcnt. C'est là ce qu'on appelle promulguer.

La promulgation tst la publication olii-

cielle de la loi. loi/. Publication. C'est une
formalité indispensable pour rendre la loi

exécutoire.

La promulgation était faite par le roi.

{Charte, a. 18.) lille résulte de l'insertion

l'aile au Bulletin des lois (On/, du 27 nov.

1816, a. 1"), et de sa réception dans les

départements par ce moyen de publication.
— Elle est consommée ou parlaite dans le

départemenl de la résidence du chef de l'iîiat,

un Jour franc après celui où le bulletin a été

reçu de l'imprimerie nationale par le ministre

delà justice, qui constate sur un registre la

date de cette réception (Ib., a. 2. Aiis du
cons. d'Et., 2i fév. 1817), et dans les autres

départements unjour franc après laréception

légale du bulletin. — Le Rulletin des lois est

légalement reçu dans les départements autres

que celui dans lequel le chef de l'Etat réside,

après autant de jours qu'il y a de fois dix

myriamèlres entre la ville dans laquelle le

bullelin a élé reçu par le ministre de la jus-

tice, au sortir de l'imprimerie, et le cliel'lieu

de chaque départemenl. [Urd. roy., 27 nov.

1811).)

Le 10 août 1789, l'Assemblée nationale Gt

adresser aux paroisses comme aa\ miAuici-

palités du royaume le décret qu'il venait de
faire pour le réiablissement de la tranquillité

publique, et arrêta que lecture en serait faite

par les curés des villes et des campagnes à
leurs paroissiens réunis dans l'église. —
Le lendemain, elle arrêta pareillement que
le décret qu'elle venait de faire serait publié

au prône des paroisses. [Décret du 11 août
1789, a. 19.) — La plupart des curés déférè-

rent à cet ordre. Il y en eut quelques-uns
qui continuèrent de proclamer au prône les

actes de l'Assemblée nationale qui étaient

d'un intérêt public , et la chaire chrétienne

devint bieulôt pour eux une chaire de droit

public.

Pour mettre un lerme à cet abus scanda-
leux, il fut déclaré dans l'article organique
53 que les curés ne feraient au prône d'au-
tres publications étrangères à l'exercice du
culte que celles qui seraienl ordonnées par
le gouvernemenî. [Art. urg. 53.) — « Celte

disposition, dit M. de Cormeniu [Droit ndm.,
t. II, ch. I, Juiispr., § U, noie), qui est de la

façon du décret au 27 prairial an Xll, blesse

l'indépendance du prêire et conloud la sépa-
ration des pouvoirs. Si vous voulez que Je

prêtre ne se mêle que de choses spirituelles,

n'en faites pas le porte-voix de vos circu-

laires ministérielles. Appelez l'huissier de la

mairie , et qu'au roulement du tambour il

lise vos pancartes au peuple assemblé sur la

place publique. »

Actes législatifs.

Articles organiques, a. t)5.—Décret de 1'.Assemblée na-

tionale, U aoûl 178i», a. 19.—rrocès-verbaux de rAbaeiu-

blée iiaiionale, août 178'J.—Ordouuauce rojale, 27 uov,

1816, a. 1 il ô.—Conseil d'Etat, avis, 24 lévr. I»17.
'

Auteur et ouvrage cités.

Cormeniu (M. de), Droit admiii-, t. H, cU. 1, § U.

PRONE.

Le prône, de p'œconiwwi ,' chose criée oa
annoncée d'avance, est l'instruction qui se

fait à la messe de paroisse, et durant laquelle

sont annoncées les fêtes qui doivent être

célébrées dans la semaine, les jeûnes , les

abstinences, les exercices de piéié, les ma-
riages et autres choses qu'un pasteur doit

annoncer d'avance à ses paroissiens.

Nous avons faitconnaître, au mot Discours,

§ 5, les dispositions législatives qui se rap-

portent à ces sortes d'inslructions. ) oy.

Discours, Promulg.\tion.

Les Articles organiques prescrivent aux
curés de prier et lairo prier au prône de lu

messe de paroisse pour la prospérité de

l'Etat et de son chef [Art. 51), et leur défen-

dent d'y faire aucune publicalion étrangère

à l'exercice du culte, si ce n'est celles qui

seraient ordonnées par le gouvernement.
[An. 53.)

Le conseil d'Elat demanda, par avis du C

juin 1811, qu'il fût décrété que l'extrait du
testament dans lequel il était fait un legs à

la fabrique ou aux hospices serait publie au
prône dans la paroisse du testateur, lorsque

ses héritiers ne seraient pas connus. Vuy.
AcClil'TATlON.
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L'averlisseraenl de chacune des séances

ordinaires du conseil de fabrique doit être

donné au prône de la grand'messe le diman-
che précédent. [Décret imp., 30 déc, 1809,

a. iO.)

Actes législatifs. _
Arlicles organiques, a. 51 et Sô—Décret .mpérial, 30

déc. 1809, a. 10.—Conseil d'Eiui, avis, 6 juin 1811.

PROPAGANDE.
La Propagande est une commission, ou,

comme on dit communément , une congré-

gation de cardinaux qui s'occupe de la pro-

pagation de la foi. — On donne aussi ce nom
à l'établissoment lui-même.
Dans le Concordai de 1813, il est dit que

In Propagande sera établie dans le lieu du
séjour du pape. {Art. 9.)

L'art. 17 du sénatus-consulle organique
du 17 février 1810 déclariiit impériales les

dépenses de la Propagande.
Napoléon avait sur cet élablisseraent des

vues politiques qui devaient, selon les termes
d'une lettre écrite le 31 octobre 1810, au
préfet de Rome par la consulte, lui faire ac-
quérir une nouvelle importance. — Une
commission de cinq membres fut nommée
pour l'administrer. (Jb.) — Ses dépenses
alors ne s'élevaient pas au-dessus de loOO fr.

par mois. (Arr. de la cons., 9 juill. 1810.)

Actes législatifs.

Concordai Je 1813, a. 9—Sénalus-consulte organique,
17 fé\r. 1810, a. 17.—.4rrêlé de la consulte, 9 juill. 1810.

^Lellre, dloct. 1810.

PROPOSITION.
PROPOSITION UES CONSISTOIRES ISRAÉLITES.

Le consistoire Israélite central propose :

1° la destitution des rabbins et des mem-
bres du consistoire [Règl. du 10 déc. 1806,
a. 17); 2° la liste des israeliles qui peuvent
élre adjoints aux notables compris dans les

catégories spécifiées par l'ordonnance royale
du 25 mai 1811. [Ord.. roy. du 25 mai 18ii,

a. 27.) — Chaque consistoire proposait à
l'autorité coaipélente un projet de réparti-
tion entre les israélites pour l'acquittement
du salaire des rabbins, avant qu'ils ne fus-
sent salariés par l'Etat. {Régi., 10 déc. 180G,
a. 17.) — Les consistoires départementaux
proposent, quand il y a lieu, la révocation
des ministres officiants au consistoire cen-
Iral. [Ord. roy., 25 mai 18i5, a. 20.)

PROPOSITION DU CURÉ OU DESSERVANT.
Le curé ou desservant propose au bureau

desinarguilliers les prédicateurs. {Oe'cr. im».
du 30 dèc. 1809, a. 32.)

PROPOSITION DES ÉvÉOUES.

Les évêques proposent : 1° l'érection des
succursales {Ord. roy. du 25 août 1819, a. 2);
2" la distraction en faveur des succursales
nouvollemonl érigées, des biens et renies qui
lui reviennent sur ce que possédait la fa-
brique de la paroisse dont elle faisait partie
avant son érection. (Orrf. roy, du 28 mars
1820, a. 2); 3' la poursuite d'un procès dans
l'ialerét du séminaire. [Décr. imp. du nov.

1813, a. 70) ;
4° l'érection dans une église

d'un cénotaphe ou lout autre monument, et

la pose d'une inscription, {Décr. imp. du 30
déc. 1809, a. 73. Voy. Demande); 5° la dis-
traction des biens et rentes de la fabrique
paroissiale de ceux qui appartenaient an-
ciennement à l'église nouvellement érigée en
succursale ou en chapellenie. [Ord. roy. du
28 mars 1820. a. 3.)

PROPOSITION DES PRÉFETS.

Les préfets proposent à l'autorisation du
gouvernement les fondations ou donations
en faveur des pauvres, offertes par ceux qui
veulent obtenir des concessions de terrains
dans les cimetières communaux. Décr., 23
prair. an XII (12 juin 1804), a. 11.

PROPOSITION DE LA SYNAGOGUE.

La Synagogue consisloriale propose l'éta-

blissement des synagogues particulières.

{Rcgl. du lOf/ec. 1806, a. 4.)

PROPRE d'une église.

II n'y a pas de livre qui soit plus incon-
testablement livre d'Eglise que celui appelé
propre. Il faut, pour rim|irimer ou rémi-
primt^r, la permission do l'évéque. Voi/. Pro-
priété LITTÉRAIRE.

PROPRIÉTAIRES FORAINS.

Les propriétaires forains sont tenus, tout

comme les propriétaires résidents, aux dé-
penses paroissiales, nonobstant les disposi-
tions de la loi du 14 février 1810, abrogées
par celles de la bi du 15rnail8l8. {Cire, du IS

juill. 1818.) — Ces obligations sont particu-
lières aux communes érigées en cures ou
succursales. Celles qui sont érigées en cha-
pelles doivent continuer de pourvoir à leurs

dépenses , conformément aux ordonnances
conslitulives de ces chapelles. (Cire, 21 j'ui//.

1819.) — Une ordonnance royale en conseil

d'Etat (19 janvier 1832) a décidé en particu-

lier que les propriétaires forains étaient te-

nus, comme les autres, de payer les contri-

butions extraordinaires régulièrement éla-

blies pour l'acquisition d'un presbytère.

Actes légitlutifs.

Lois du li févr. 1810, du 15 nuii 1818.—Conseil d'Elat,

ord. rov., 19 janv. 1832.— Circulaires, 18 juill. 1818,51
iuiU. 1819.

, ^
PROPRIÉTÉ.

La propriété est un des droits naturels cl

imi rescriptibies de l'homme, dont le but de

l'association politique est la conservation.

(Décr., 20 août-3 nov. 1789, a. 2.)— Les
propriétés étant un droit inviolable et sacré,

nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque

la nécessité publique, légalement constatée,

l'exige évidemment , et sous la condition

d'une juste et préalable indemnité. {Art. 17.)

Cette déclaration de l'Assemblée constituante

a servi de fondement à l'article 545 du Code

civil, aux articles de la Charte de 1814 et de

celle de 1»30, qui sont relatifs au même objet,

et aux arlicbs 11 et 12 de la Constitution du
4 nov. 1848.

Le Code civil définit la propriété le droit

de jouir et de disposer des choses de la
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manière la plus absolue, pourvu qu'on n'en

fasse pas un usage prohibé par les lois ou

par les règlements. {Art. o44.) — U dil que

la propriélé d'une chose soit mobilière, soit

immobilière, donne droit surtout ce qu'elle

produit et sur ce qui s'y unit accessoire-

ment, soit naturellement, sôilarliûciellement.

Mr<. 546.) .^ , ,

Pour ce qui concerne la propriété des

biens consacrés au service du culte , nous

renvoyons aux mots Biens, Cimetiires, Edi-

fices religieux, Eglises , Presbytères, et

surtout au traité de iMgr. Aiïre sur celle ma-

tière. — Ou a dit que pir le fait l'Eglise ne

pouvait ni aliéner, ni liansmettre ses biens;

qu'elle n'élaii pas propriétaire, qu'elle n'a-

vait pas même la capacité de la propriété, et

qu'il y avait de justes motifs de la lui reluser.

— Ces assertions ont paru si étranges à

Mgr Affre ,
qu'avant de les réfuter il crut

devoir établir quelles avaient été réelliMiient

soutenues par MM. Dumon, de la Borde,

Fréloau de Pény. Il no lui a pas été diffuile

ensuite de monlrer que la capacité d'acqué-

rir ne pouvait être contestée nu\ établisse-

ments ecclésiastiques, que les lois en ont

réglé l'exercice, et que les actes de l'aulorité

l'ont constamment sanctionné.

Chacun peut être enterré sur sa propriélé,

pourvu que cette propriélé soit hors et à la

distance prescrite de l'enceinte des villes el

des bourgs. Décr., 23 prair. an XII (12 juin

180i), a. ik.

Actes législatifs.

Déclaration des drnils de riioiiime,20 aoùt-5 nov. 1789.

—Cod.- civil, a. 5it cl S16.—Ct>;iries de 18li el 1830.—

Conslilulioii du i uov. 1848, a. Il el 12.— Uécrel impé-

rial du 23 prair. an .VU (12 juin 1801), a. 14.

Aiitei'f et ouvrage cilés.

Affre (Mgr) , Traité de la propriélé des biens ecclésiasti-

ques.

PKOPRIÉTÉ des biens ECCLÉSIASTIQUES.

On avait proposé de déclarer les personnes

et les établissements ecclésiastiques incapa-

bles perpétuellement d'avoir la propriélé

d'aucuns biens-fonds el autres immeubles.

Celle proposition ne fut pas accueillie. (Proc-

verb., 2 nov. 178'».) Nous croyons que son

rejet doit être attribué, pour quelque chose

au moins, aux réilexions sommaires qui fu-

rent publiées sous la date du 10 août 1783,

dans le recueil des procès-verbaux de l'As-

semblée nationale. Elles sont pleines de sens

et de raison.

Les Articles orj;aniques reconnaissent aux
titulaires et aux titres ecclésiastiques le droit

d'être propriétaires. {Art. 73 et lï.) Le décret

impérial du .'iO décembre ISO'J {irt. t el 36,

eti.) recoiinaitle même droit aux fabriques,

comme la loi du 2k mai 1825 [Art. 4) l'a

reionnu aux autres elablissemenls ecclé-

siastiques dûiuent autorisés. — Celte der-

nière loi suppose qu'un établissement pro-

priétaire est dépouillé de sa propriété dès

l'instant oii le gouvernement cesse de le re-

coiinaitre. (Art. 7.)

La propriété des biens ecclésiastiques alié-

nés lut abandonnée par le pape aux acqué-

reurs , avec promesse qu'ils ne seraient eu
aucune manière troublés dans leur jouis-

sance ni par lui , ni par ses successeurs.

(Conc, art. 13.)

Actes législatift.

Concordat de 1801, a. 13.—Arlicles organiques, a. 73 et

74.—Loi du 2i niai l82o, a. i et T.—Procès verbaux de

l'Assembli-e nationale, 10 août 1789, 2 nov. 1789.

PROPRIÉTÉ DES ÉGLISES.

Nous avons parlé de la propriété des

églises sous le mot Eglises ; nous n'y reve-

nons ici que pour dire que , dans un arrêt

du 7 juillet 1840, la Cour de cassation a dé-

claré que par les lois relatives à la matière
,

la propriélé absolue de l'église n'était ailri-

buée ni aux communes ni aux fabriques, ce

qui est vrai, el a supposé que les communes
avaient qualité , tout aussi bien que les fa-

bri(jues, pour intenter une action en délais-

sement des bancs et chapelles occupés sans
titres, ce qui mérite un moi d'explication. —
La poursuite de ces sortes d'actions regarde
la fabrique. Ce n'est qu'à son défaut que
l'évéquê d'abord, le ministre des cultes en-

suite, et la commune en dernier lieu, pour-
raient les intenter.

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE.

Les productions littéraires, comme loutes

les antres productions de l'homme, appar-

tiennent nalurelleraent à celui qui en est

l'auteur, et restent sa propriélé jusqu'à ce

qu'il s'en soit dessaisi. — Ce droit a été re-

connu à tous les citoyens par la loi du 17-24

juillet 1793 : « Les auteurs d'écrits en tout

genre, les compositeurs rie musique, les

peintres et dessinaieurs qui feront graver
des tableaux ou dessin^ ,

jouiront, durant

leur vie entière, du droit exclusif de vendre,

faire vendre, distribuer leurs ouvrages dans

le territoire de la République, et d'en céder

la propriété en tout ou en partie. Leurs hé-

ritiers ou cessionnaires jouiront du même
droit durant l'espace de dix ans après la mort

des auteurs. » (An. 1 el 2.j — Le décret im-

périal du 5 février 1810 garantit ce droit à

l'auteur el à sa veuve pendant leur vie , et à

leurs enfants pendant vingt ans.

Un décret du 7 germinal an XIII (28 mars

1805) porte que les livres d'Eglise , les

heures et les prières ne peuvent être impri-

més ou réimprimés qued'aprèsla permission

donnée par les évêques diocésains [Art. 1);

que cette permission doit être textuellomenl

rapportée cl imprimée en tète de chaque
exemplaire (11).); que les imprimeurs-librai-

res qui feraient imprimer ou réimprimer des

livres d'Eglise, des heures ou prières , sans

avoir obtenu cette permission, doivent être

poursuivis conformément à la loi du 19 iuil-

let 1793. (Ib., a. 2.)

Le 22 juin 1810, l'Empereur donna ordre

de publier ce décret dans les déparlements

des Bouches-du-Rhin. des Bouches-do-l'Es-

caut et dans l'arrondissement de Bréda. —
Ce décret a été différemment interprété par

les tribunaux. Voy. Litrbs d'Éuuisb.
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Actes léqislali(s.

loi da 17-21 Juill. 1793, a. 1 et 2; 19 jnill. 1793.-Dé-

crels iiiipt'riaux, 7 gerni. an XIII (28 nuirs 1803), 5 févr.

1810, a. 39.

PROPRIÉTÉ DES PRESBYTÈRES

Yoy. Presbytères.

PROSÉLYTISME.

Le prosélytisme est cette disposition qui

nous porte à faire partager aux autres les

opinions que nous professons. — Qu'elle

vienne du cœur ou de l'esprit, de la bien-

veillance ou do l'amour-propre, il est cer-

tain qu'elle est dans la nature. Il n'y a que
celui qui est sans amour, sans convirtion ou

sans intérêt, qui ne cherche point à faire

des prosélytes.

Le prosélytisme est de l'essence de la reli-

gion chrétienne. Mais ici l'inlérèt et la pas-
sion doivent être mis à l'écart. Le chrétien

doit, comme les apôtres, agir avec conviction

et dans des sentiments de la charité la plus

pure, lorsqu'il travaille à étendre lo royaume
de Jésus-Christ ou à ramenir ses frères à
l'unité de foi.

M. Ga parin, protestant zélé, ou du moins
attaché à ses croyances, conçut le projet

d'empêcher les ministres du culte d'instruire

les prisonniers qui professaient une autre

religion qu'eus, et de les amener à la même
foi et aux mêmes pratiques. Il voulut,

comme il le dit, mettre un frein à des pffé-

lendues conversions qui, selon lui, n'avaient

d'autre but que de troubler l'ordre établi, et

qu'il croyait aussi funestes à la discipline

qu'au respect qui doit environner les dif-

férents cultes.—H arrêta, en conséquence,
que nul condamné ne pourrait assister aux
exercices d'un culte qui n'est pas le sien, et

défendit toute comn;unicatioii entre les déte-

nus et les ministres d'un culte qui n'était

pas le leur, excepté le cas d'une maladie grave
durant laïuelle le malade demanderait le

ministre d'une religion autre que celle qu'il

prijfossail. [Arrêté du min. de l'int., 6 mai
1839..)

Les protestants durent être satisfaits de
son excellence. Itcsleà savoir si le bon sens
cl la droite raison devaient l'être pareille-
naenl.— Dire qu'il n'y a pas de conversions
sincères, que les changements de religion
IroublenU'ordre établi, nuisent à la discipline
des prisons et au respect dû aux différents

cultes, c'est dire que toutes les croyances
sont vraies, que toutes les religions sont
bonnes, on, en d'autres termes, qu'on peut
croire et professer tout ce que l'on veut en
fait de religion; principe dont la consé-
quence rigoureuse est qu'aucune religion
n'est vraie, qu'aucune pratique religieuse
n'est utile pour le salut, et que les ministres
du culte sont des hommes qui doivent agir
sans foi, sans conviction et sans amour,
n'ayant point la charge honorable de dissi-
per l'erreur et de faire Iriomphei' la vérité,
niais l'ignoble emploi d'entretenir la supers-
tition, quelque absurde et quelque ridicule
qu'elle soit.

L'arrêté de M. Gasparin est contraire à la
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liberté de conscience que les prolestants ont
si longtemps réclamée, et que nos lois ont en-
fin accordée. — Cette idée d'empêcher un
homme de changer de religion durant sa
vie est une tyrannie exercée sur la pensée,
qui doit être libre, et l'acte qui en fait une
obligation civile est tout à la fois illégal et

odieux.
Il y a des conversions qui ne sont pas sin-

cères, nous n'en doutons pas; mais aucun
ministre du culte ne voudra de celle<-là, pour
peu qu'il se respecte. Le ministre du culte

catholique ne peut pas le-; accepter sans

blesser sa conscience et manquer à ses de-

voirs.

Les évêques se sont réservé , dans tous
les diorèses de Franco, la faculté d'approu-
ver ou de désapprouver l'admission dans l'E-

glise d'un frère dissident, qui demande à y
rentrer. Aucun d'eux ne l'accorderait, s'il

soupçonnait qu'on le trompe en lui disant
que le retour est sincère, et aucun pasteuf
de second ordre ne demanderait à réconci-
lier avec son Eglise le protestant qui sollicite

celte faveur, ou d'y admettre le juif et l'ido-

lâtre qui demandent le baptême, s'il ne les

jugeait, après un examen sérieux, suffisara*

ment insiruils, pleinement convaincus, et dis-

posés à remplir fidèlement leurs devoirs.

Nous avons dû accompagner de quel-
ques réflexions l'arrêté inconstitutionnel de
M. (jasparin, parce que le ministre de la

marine en a adopté les principes pour l'Algé-
rie. Voici ce que la commission des hos-
pices civils du département de Seine a cru de-
voir faire dans le même but.

n Le conseil, dit-il, n'a pas besoin de rap«
peler que, d'après les lois fondamentales do
i'Klat, tous les cultes reconnus doivent jouir,

dans les établissements charitables, d'una
égale protection

; que les croyances indivi-

duelles doivent y être pleinement respectées.
On ne saurait donc veiller avec trop de soin
à ce que des tentatives de prosélytisme,
quelles qu'en soient la source et la direction,

ne vii'nnent, au sein de ces établissements,
troubler les consciences, altérer la paix et
le bon ordre qu'il est si essentiel de uiainte-
nir dans les asiles de l'infortune... Les au-
môniers, pour le culte catholique, institués

par l'autorité diocésaine, et nommés par le

conseil général, sont seuls accrédités pour
la prédication et l'enseignement religieux
vis-à-vis des fidèles qui suivent ce culte.

« Les ministres des autres cultes légale-
ment reconnus sont également seuls au-
torisés à exercer les mêmes fonctions re-
lativement aux personnes qui suivent leur
communion respective, sous l'agrément préa-
lable de l'administration des hospices , à
laquelle ils sont proposés à cet effi t, et

qui les a autorisés.— Les uns et les autres
sont exclusivement appelés à remplir leur
ministère vis-à-vis des individus qui appar-
tiennent à leur propre culte, et ne doivent
point sortir de ces limites.

« Toutefois, dans le cas où un malade, à
quelquecommunion qu'il appartienne, désire-

rait communiquer avec un ministre d'ua
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aulrecnlfe que le sien, le minislro, appelé
devra préalablement prévenir le direcieur
de l'établissement, qui s'assurera que le ma-
lade agit en pleine liberté.

« Aucun étranger, ministre ou non , ne
saurait d'ailleurs cire admis à remplir un
ministère religieux soit par des cérémonies
extérieures, soit [lar des prédications, quelle
qu'en fût la forme

'< Les chefs des maisons veilleront en même
temps à ce qu'aucune des personnes admises
dans les établissements liospilaliers ne soit

coiilrainte à suivre les exercices ou les pra-
tiques, ou à enfeiidn; l'enseignement d'une
croyance religieuse à laquelle elle déclare-
rait ne pas appartenir. Ils ne négligeront
rien pour en I retenir la concorde el l'harmonie,
soit entre les ministres du culte et les agents
de l'adminislralion, soit entre des person-
nes qui professent des croyances diffé-
renips

« Les livres de religion et de piélé spé-
ciaux à chaque culle el à chaque croyance
ne doivent être distribués, dans les élablis-
semenls charitables, qu'aux seules person-
nes qui suivent celle croyance. — Les direc-
teurs des hospices el hôpitaux ne permel-
tronldoncdedislribulionsdelivresdecegenre
aux catholiques que lorsque ces livres au-
ront reçu l'approbation de l'autorité ecclé-
siastique diocésaine, el lorsque MM. les au-
môniers y présideront. Les protestants des
diverses communionsetlcsisraéliles ne pour-
ront y participer que sur leur demande.

—

—Réciproquement, des distributions de livres
spéciaux aux communions prolestantes et
aux Israélites pourront être faites librement
aux personnes qui suivent ces croyances,
par l'organe de leurs minisires respectifs,
mais seulement à ces personnes.—En aucun
cas, des étrangers ne peuvent étie autorisés
à faire, de leur propre chef, aucune distribu-
tion de livres religieux, et profiler, à cet ef-
fet, de la permission qui leur est donnée de
visiter lesétablisseuienls... » [inslruct. appr.
par le cons. gén. des hôp. le 29 mai 1839 et

8 dix. IS^i-l, et par le préfet de la Seine le 8
juin 1839 et le 10 janv. 1842.)
Au moment où ces instructions ont été

publiées , des associations proleslanles d'un
côté, et des associations catholiques de l'au-
tre, visitaient les malades et tâchaient de
leur inspirer les sentiments dont elles étaient
animées.

Il est possible aussi que des sœurs hospi-
talières, pleines d'autanl de foi et de piélé
que de dévouement, eussent fait quelquefois
des elîorls mal dirigés pour convertir les ma-
lades, protestants ou juifs, dunl elles dési-
raient vivement le salut.— Des ministres pro-
testants, des aumôniers catholiques, avaient
pu pousser trop loin aussi l'expression du
désir donl ils étaient remplis, de faire par-
tager leurs convictions à ceux qu'ils entre-
prenaient de consoler.

L'administration a voulu prévenir ces
abus. Elle s'y est pris, à noire avis, d'une
manière convenable. Nous approuvons ce
rèelemenl, parce qu'il est fait en vue du bon

ordre, et non pas dans un intérêt de parti,
comme celui de iM. Gasparin.

Actes tégislalifs.

Arrflé du minisire de l'intérieur, 6 mai 1839.—Conseil
général des liospices de Paris, inslruct., 29 mai 1859, el 8
duc. l«tl.

PROSPECTUS.
Le mot prospectus est latin. Il vient de

prospicere, voir devant, el signifie exposition
de ce qu'est ou sera la chose dont on parle.

Les établissements d'instruction publique
soumis à l'Université ne peuvent imprimer
et publier aucun prospectus qui n'ait été

soumis au recteur et au conseil de leur aca-
démie , et n'ait obtenu leur approbation.
{De'cr. imp. du 17 mars 1808, a. lOi.)—Celle
disposition avait éié appliquée aux écoles se-

condaires ecclésiastiques |jar le décret du 9
avril 1809, art. 5. l'Empereur y déiogeadans
celui du 15 novembre 1811, el ordonna que
les prospectus el les règlements des écoles se-
condaires ecclési:isiiques seraient rédigés

par le conseil de l'Universiié, sur la propo-
sition du grand maître. [Art. 26.)

PROSPÉRITÉ DE L'ETAT.

Il est ordonné aux curés et aux pasteurs

ou ministres des cultes protestants de prier

et faire prier pour la prospérité de l'Etat.

Yoy. Prières.

PROTECTEURS DE L'ÉGLISE.

Yoy. Souverains.

PROTECTION.
L'impôt qui était levé sur les juifs pour

le droit de protection fut supprimé par dé-
cret du 20 juillet-7 août 1790.

Chacun obtient pour son culte la même
protection. [Cliartes, 1814 et 1830, a. 5.)—
Lrs ministres du culle sont également traités

et protégés. {Constit., 6 avr. 1814, a. 22.)—
La religion catholique est pincée sous la

protection du gouvertiement, el ce qui lient

nécessairement à son exercice doit, consé-
quemmcnt, être respecté el maiutenu. [Cour

de cass., arr., 30 nov. 1810.

J

Dans notre nouvelle Constitution, la pro-

tection de la République est due à tout ci-

toyen pour sa religion el pour l'exécution

de son culte. {Conslit., 4 nov. 1848, a. 7,

Pré.imb., a. 8.)

Tout citoyen est tenu de prêter main-forle

pour saisir sur-le-champ et livrer aux ofli-

cicrs de police quiconque viole le respect

dû aux fonctionnaires publics en exercice

de leurs fonctions, et particulièrement aux
juges ou aux jurés. (Décr., 26 el 27 juiil.

1791, a. 14.)

Depuis longtemps le chef de l'Etat, en
France, était le prolecteur-né de la religion

catholique et du saint-siège. Napoléon, dans

sa correspondance avec le pape, son minis-

tre des relations extérieures et ses ambas-
sadeurs , s'en prévalaient sans cess.e pour
faire agréer au p ipe, avec lequel ils négo-
ciaient, le joug de la puissance temporelle,

auquel on voulait assujettir l'Eglise pour
s'en faire un iustrumenl de règne.
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Actes léyislalifs.

Décrets, 20 juill.-7 août 179(1, 26 et 27 jnill. 1791.—
Constilulions, 6 avril 18t4, a. 22; 4 nov. 1148, préamb
a. 8. Const., a. 7.—Chartes de I8U, a. 5; de 1830, a. 3.
—Cour de cassation, arr., 30 nov. 1810.

PROTESTANTS.

Napoléon avait pris en aversion les proles-
tants, à canse des Anglais et des Allemands.
Il avait voulu faire pariager ses seniiments
au pape, dont la sage tolérance ne s'accor-
dait nullement avec ces projets de persécu-
tion et d'anéantissement par la force du sa-
bre. Napoléon lui en fait le reproche, dans
une lettre datée de Munich le 7 jan-
vier 1806, peu après les brillants exploits
qui venaient de réduire les deux empereurs
du Nord à lui demander la paix.

« Depuis le retour de Votre Sainteté à
Borne, lui disait-il, je n'ai éprouvé que des
refus de sa part sur tous les objets, même
sur ceux qui étaient d'un intérêt du premier
ordre pour la religion, comme, par exemple,
lorsqu'il s'agissait d'empêcher le protestan-
tisme de lever la tête en France. » Voyez
CULTB PROTESTAIT.
L'année précédente, à l'occasion du ma-

riage de son frère Jérôme, qu'il voulait faire
annuler, il lui avait écrit: «J'ai renvoyé ma-
demoiselle Patlerson, sa soi-disant femme,
en Amérique. Il est important, pour la
France même, qu'il n'y ait pas aussi près de
moi une fille protestante. » ILellre de l'Emp
au pape, 2i mai 1803.)

Pie VII crut que c'était plus parliculière-
ment au refus qu'il avait été obligé de lui
faire an sujet de cette demande, que se rap-
portait le reproche de Napoléon. Il lui ré-
pondit en ce sens. II comprit qu'il s'était
mépris, ou du moins qu'il n'avait entrevu
qu'une pariie de la pensée impériale, lors-
qu il lut la réplique à sa lettre. « Très-saint-
Pere, lui disait l'Empereur, j'ai reçu la let-
tre de Votre Sainteté du 29 janvier. Je par-
tage tontes ses peines

; je conçois qu'elle
doit avoir des embarras : elle peut tout évi-
ter en marchant dans une route droite, et
en n'entrant pas dans le dédale de la politi-
que et des considérations pour les puissan-
ces qui, sous le point de vue de la religion,
sont hérétiques et hors de l'Eglise, et sous
celui de la politique, sont éloignées de ses
litats, incapables de la protéger, et ne peu-
vent lui faire que du mal. Votre Sainteté est
souveraine de Rome, mais j'en suis l'Empe-
reur.—Tous mes ennemis doivent être les
siens. Il n'est donc pas convenable qu'aucun
agent du roi de Sardaigne, aucun Anglais.
Kusse m Suédois réside à Rome ou dans vos
ttats, m qu aucun bâtiment appartenant à
ces puissances entre dans vos ports. Comme
chef de notre religion, j'aurai toujours pour
\otre Sainteté la déférence filiale que je lui
ai montrée dans toutes les circonstances-
mais je suis comptable envers Dieu, qui à
bien voulu se servir de mon bras pour réta-

Jlllr ,I'''S."°"-
Et comment puis-je, sans

ûe la Cour de Rome, ou l'on ne finit rien, où,
, DiCTIONN. DE JURISP. ECOLES. III.
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pour des intérêts mondains, de raines pré-
rogatives de la tiare, on laisse périr des
âmes, le vrai fondement de la religion? Ils en
répondront devant Dieu, ceux qui laissent
l'Allem/igne dans l'anarchie; ils en répon-
dront devant Dieu, ceux qui mettent tant de
zèle à proléger des mariages protestants, et
veulent m'obliger à lier ma famille avec des
princes protestants... Si Votre Sainteté vou-
lait se souvenir de ce que je lui ai dit à Pa-
ris, la religion de l'Allemagne serait organi-
sée, et non dans le mauvais état où elle est. »
{Lettre du 13 févr. 1806.)
A cette injonction, le souverain pontife

répondit que ce n'était pas sa volonté, mais
celle de Dieu qui lui prescrivait le devoir de
la paix envers tous, sans distinction de ca-
tholiques et d'hérétiques, de voisins ou d'é-
loignés, de ceux dont il attendait le bien
comme de ceux dont il attendait le mal

; que
cette neutralité éiait dans les intérêts de la
religion, et il le démontre. (Lettre du pane à
lEmp., 21 mars 1806.) ^ '^

PROTESTATIONS.
Le directeur général des cultes voulait in-

terdire aux évêques de protester contre des
faits étrangers à leur diocèse, quoique con-
traires d'ailleurs à la discipline ou à l'en-
seignement de l'Eglise. [Rapp., 29 avr.
1040.)

PRO-VICAIRES GÉNÉRAUX.
On a donné le nom de pro-vicaires géné-

raux à des vicaires généraux placés à de-
meure dans les parties les plus éloignées
du diocèse, afin de pourvoir à leur adminis-
'i?î'*l"--,Ce nom ne leur fut donné qu'afin
d éluder 1 article organique 21, qui ne recon-
naît que deux vicaires généraux aux évê-
ques et trois aux archevêques.
Ce fut l'évêque d'Autun qui, le premier

demanda qu'on lui reconnût un pro-vicairé
généralquiauraitsarésidenceàNevers,cequi
lui fut accordé sur le rapport de Portails Le
conseil général de la Nièvre, dans sa session
de lan XI, vola pour ce nouveau digni-
taire un traitement annuel de 2i00 fr —
A l'exemple de l'évêque d'Autun, celui de
Nancy fit agréer le choix d'un pro-vicaire
gênerai à la résidence de Bruyères et le
conseil général du déparlement des Vosges
lui vola, dans sa session de l'an XI une
somme de 2i00 fr.-En 1836, l'archevêque
de bens avait deux pro-vicaires généraux.—Le ministre décida, en 1813, qu'un pro-
vicaire général ne pouvait pas être cha-
noine titulaire. (Décr. du 22 avr. 1813.) On
le comprend aisément.

Actes tégislatifs.

Décision ministérielle, 22 avril 18l3.-Session du con-
seil généra! du dépurteoit-nt de la Mèvre, an VI (1802-
ISOo); dQdepartemeutdes Vosges, au XI (1802-1803).

PROVINCES.
PROVINCES KCCLÉSUSTIQnES.

Les provinces ecclésiastiques sont des cir-
conscriptions territoriales formées de plu-
sieurs diocèses, sur lesquels s'étend la sur-
veillance d'un supérieur ecclésiastique.

10
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En France, il y avait, avant 1789, deux

espèces de provinces ecclésiastiques, les pri-

niaties et les archevêchés. Voy. chacun de

ces mots. — Nous parlons des provinces mo-
dernes, car les provinces anciennes n'éiaienl

plus en rapport avec l'organisation ecclé-

siastique qui existait alors.

L'Assemblée constituante substitua le nom
d'arrondissement à celui de provinces, et ne

reconnut que des arrondissements métropo-

litains. {Décret du 12 juillet -2i août 1790.)

— Le Concordai de 1802 n'a rien changé à
cet état de choses ; mais dans le décret im-
périal du 25 mars 1813, relatif à l'exécution

du nouveau Concordat, les arrondissements

métropolitains sont désignés sous le nom de
provinces ecclésiastiques. (Art. 2.)

PROVINCES ILLYRIENNES.

A la fin de 1810, aucun changement n'a-

vait été encore opéré dans l'organisation

ecclésiastique des provinces illyriennes. Le
maréchal duc de R.iguse proposa de réduire

le nombre ries évêchés et des chapitres, de

réunir aux évêchés conservés les portions

de diocèses qui appartenaient à des évêques

dont les diocèses étaient en Autriche, de

maintenir le nombre de cures existant dans

les provinces cédées à l'Empire, en ayant

soin de multiplier celui des décanats, d'or-

ganiser de nouveau les cures en Istrie et en

Dalmitie. {Rapp., 6 déc. 1810.) — Le décret

impérial du 15 avril 1811 sur l'organisation

de riUyrie ne fit droit qu'à une seule de ces

demandes. Il réunit au diocèse de Laybach

le cercle de Villach, dépendant de l'évêché

de Clagenfurth, et les bailliages de Lientz et

de Ciilian, dépendant de l'évécbé de Brixen,

et au diocèse de Ségna la portion de terri-

toire située sur la rive droite de la Save [Art.

145 et IW), déclarant du reste que les évê-

ques des deux communions, les chapitres

cathédraux et collégiaux, les séminaires, les

curés de l'Illyrie, continueraient d'exercer

leurs fonctions et de jouir des biens et re-

venus qui étaient actuellement affectés à leur

entretien, sauf les dîmes en indemnisation

desquelles il leur fut ouvert un crédit de

cent mille francs sur le trésor public. (Art.

113 et ikk.) — Les biens et revenus des évê-

chés vacants, ou dont le tiiulaire était ab-

sent, furent mis sous la main de la régie du
domaine, et administrés par ses agents. (Art.

147.) — Le ministre des cultes correspomlait

avec les archevêques, évêques et autres, par

l'intermédiaire du gouverneur général, qui

lui faisait parvenir les réponses avec les ob-

servaiions dont il les jugeait susceptibles.

(Art. 26.) — Les agents des diverses admi-
nistrations devaient être choisis parmi les

habitants du pays, et nommés par le ministre

compétent, sur la proposition de l'intendant

général, approuvée par le gouverneur gé-

néral. (Art. 11.) — 11 ne fut rien innové

pour le moment en ce qui concernait l'admi-

nistration des établissements de bienfai-

sance. (Art. 120.) — Les relations entre

l'administraliou ecclcsiu»Uqu« c( l'adminis-

PRO SM
tration civile étaient, quant au reste, réglées

par les lois générales de l'Empire.

Dans un rapport en date du 29 avril 1813,

M. do Chabrol, alors intendant général do

ces provinces, disait : « Il est important qu'il

soit procédé à une nouvelle organisation qui

puisse faire concorder la circonscription re-

ligieuse avec la circonscription civile. Deux
archevêchés et six évêchés seraient d'autant

plus suffisants, que l'un de ces évêchés, celui

de Laybach, contient à lui seul la moitié de

la population des provinces. »

Actes lêgislalifs.

Décret impérial du IS avril 1811.—Rapport du 6 déC.

1810, 29 avril 1813.

PROVISEUR.

Le proviseur est le chef du lycée. II exerce

sa surveillance sur toutes les parties du ser-

vice, et il décide tous les cas urgents et im-
prévus, sauf à en rendre compte au bureaa
d'administration. Arrêté consul, du 21 prair.

an XI (10 juin 1803), a. 9. — Il désigne l'au-

mônier à la nomination de l'évêque. (Art.

100.) — Il a sur lui le droit de surveillance,

ainsi que sur tout ce qui est relatif à la re-

ligion. (Ib.) — Il avise aux moyens de faire

instruire les élèves dans leur religion, d'a-

près le vœu des parents. (Art. 106.)

PROVISION.

Provision vient de providere, et se prend
dans le sens de pourvoir, qui a la même ori-

gine. — Les lettres de provision ou la pro-
vision est le titre qui met en possession d'ua
bénéfice ecclésiastique.

A proprement parler, il n'existait plus de
bénéfices en France : il n'y avait que des
charges an moment où les Articles organi-

ques ont été faits, et ces charges étaient les

unes à la nomination du chef de l'Etat, et

lei autres à celle de l'évêque. [Concordat,

a. 4, 5 et 10.) Cependant l'article 1", par uii

surcroît de précaution tout à fait inutile dans
les circonstances présentes, défend de rece-

voir, publier, imprimer ou autrement mettre
à exécution aucune provision venant de
Rome, ou signature servant de provision,

sans l'autorisation du gouvernement.
Il existe à présent des canonicats; mais

l'Etat, qui en est le fondateur, a donné aux
évêques seuls le droit d'y nommer.

Toutes les provisions devaient, aux termes
du décret du 11 août 1789 (Art. 12). être faiies

par l'évêque diocésain et accordées gratui-

tement. Celles prises à Rome étaient de droit

frappées de nullité quant aux effets civils

que l'on aurait voulu en faire résulter. (Co-

mité ecel., 30 mat 1790.)

AcUs U'gisl(Ui(s.

Concordat, a. 4, 5 et 10.— Articles organiiiues, a. 1".—
nécret du 11 août 1789, a. 13.—Comité octi(Jsi:istique, 30
mai 1790.

PROVISOIRE.

Le remplacement du titulaire curé ou des-

servant malade, absent ou éloigné de sa pa-

roisse, ne doit être que provisoire. (Décrets

du 17 noi: 1811, a. 1, et 6 nov. 1813, a. 27.)
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La loi civile suppose qu'un prêtre que l'E-

glise o'a point rejette de son sein ne doit

jamais rester sans emploi.

PROVOCATION.
Provoquer, c'est porter, inciter ou exciter

quelqu'un à l'aire une chose qui est détendue

ou qui ne doit pas être faile. — C'est la pro-

vocation indirecle au mépris des lois et actes

de l'autorité ou à leur désobéissance, résul-

tant de leur censure, qu'a voulu atteindre le

législateur par les articles 201 et -204 du Code
pénal, applicables aux ministres du culte.

On le voit par les articles qui sont relatifs au
cas d'une provocation directe.

Toute provocation directe à la désobéis-

sance aux lois ou autres actes de l'autorité

publique, dans un discours prononcé en as-

semblée publique par un ministre du culte

dans l'exercice de son ministère, est passible

d'un empnsounemenl de deux à cinq ans, si

elle n'a eu aucun résultat; de la peine du
bannissement si elle est dégénérée en sédi-

tion ou en révolte, et d'une peine plus forte

si l'un ou plusieurs des séditieux ou révoltés

l'ont encourue par le laii de leur révolte ou
sédition. (Code pénal, a. 202 et 203.) — La
provocation faite dans un écrit contenant des

instructions pastorales est punie de la dépor-

tation ou d'une peine plus forte, si elle donne
lieu à une sédition ou révolte telle de sa na-
ture, que les auteurs ou l'un d'eux soient

passibles d'une peine plus forte. [Ib., a. 205
et 206.)
' La provocation à placer ou rétablir des
signes particuliers à un culte, dans un lieu

public non affecté aux cérémonies de ce
culte, était punie, par la loi du 7 vendémiaire
an IV (29 sept. 1793), d'un emprisonnement
de dix jours à six mois, et d'une amende de
100 à 500 livres. (Art. lo.) Cette disposition
et la loi elle-même ont été abrogées par le

Concordat.
Actes législatifs.

Code pénal, art. 201 à 206.—Loi du 7 vend, an IV (29

6ept. 1795).

PUBLICATION.
1. Delà publication. — 11. Caractères de la publica-

tion olUcielle des actes ecclésiasiiques, et ses ef-
ifels. — 111. Publication en France des actes de la

Cnur de Rome.

—

IV. Publication des décrets d'un
concile éiianger. — V. Publications des slaïuls

et léglemenis diocésains. — M. Publication des
mjDdenieiits, circulaires, lettres pastorales et

autres écrits de ce genre, contenant des instruc-
tions pastorales. — VU. Publication des actes de
l'autorité civile dans les églises. — VIII. De quel-
ques autres publications qui doivent ètie faites au
prône. — IX. Publication des règleinenis et tarils
relatifs au casuel. — X. Publication des baux des
biens de la fabrique. — XI. Délits par publications.— Xll. Des publications par rapport aux ministres
des cultes non catholiques en particulier,

1° De la publication.

Publier, c'est rendre public.
On peut distinguer deux sortes de publi-

calions : la publication ofûcielle et la simple
publication, que l'on pourrait appeler aussi
divulgation. — La simple publication ou di-

PtJB soi

vulgation se fait naturellement, ou vient de
personnes qui ne peuvent pas ou ne veulent
pas donner à leur divulgation le caractère de
publication officielle. Voij. Divulgation. —
La publication officielle est celle que fait

l'autorité dans le dessein de faire connaître

ses actes à ceux qui sont tenus de les exé-

cuter ou de les faire exécuter.

En France , l'autorité publie officielle-

ment : 1° ses lois, ses ordonnances et au-
tres actes législatifs; 2' les promesses ou
projets de mariage; 3° les exécutions judi-

ciaires; k" les actes du saint-siége, les dé-

crets des conciles et les statuts ou règle-

ments diocésains.

La publication des lois s'appelle aussi pro-
mulgation. Nous en avons parlé au mol Pro-
MDLGATioN. — Celle des projets de mariage
s'appelle Proclamation de bans. Voy. ces

mots. — Celle des exécutions judiciaires est

aussi une espèce de proclamation. Elle est

complètement étrangère à notre sujet. —
Nous n'avons à parler ici que de la publi-

cation des actes de la Cour de Rome, des
décrets des conciles, et des statuts ou règle-

ments diocésains. —• Cette publication est

faite ou par l'autorité ecclésiastique seule
ou par l'autorité civile et l'autorité ecclésias-
tique.

2° Caractères de la publication officielle des

actes ecclésiastiques, et ses effets.

Les actes ecclésiasiiques lient la cons-
cience et deviennent exécutoires dans l'E-

glise dès l'instant où ils ont été publiés par
l'autorité ecclésiastique compétente, et là ou
ils l'ont été. — Ils ne lient les citoyens et ne
deviennent exécutoires dans l'Etat que lors-

qu'ils ont été publiés par l'autorité civile ou
avec son approbation.
La publication faite par l'autorité civile

équivaut à une adoption. L'acte ecclésias-

tique qui a reçu cette formalité doit être

considéré comme loi de l'Etat, et être exé-
cute civilement comme s'il émanait de l'au-

torité civile elle-même. — Les magistrats
qui rendent la justice, les officiers et agents
de la force publique, sont tenus de le faire

respecter, et doivent prêter aide e( secours
à l'autorité ecclésiastique, lorsque celle-ci

l'en requiert, et peuvent poursuivre d'office

les Iransgresseurs.

L'approbation donnée aux actes ecclésias-

tiques les met sous la tutelle de l'Etat, qui
est tenu d'empêcher que ses agents ne s'op-

posent à leur exécution, et doit prêter main-
forte à l'autorité ecclésiastique, si elle en a
besoin, pour les faire exécuter.

Les actes que l'Etat se propose de publier
lui-même, ou s'est réservé de publier, ou
cousent à publier, doivent au préalable être

vérifiés et enregistrés au conseil d'Etat. —
La vérification a pour but de s'assurer qu'ils

ne contiennent rien de contraire aus lois,

et l'enregistrement en est fait, pour les con-
server tels qu'ils ont été reçus, avec les res-

trictions et modifications que l'Eial a jugé à
propos d'y mettre.

Après ces formalités remolies. le chef de
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l'Etat, sur le rapport du ministre des cultes,

les publie par une ordonnance, ou propose

à l'assemblée léijnslative de les publier par

nne loi.

Les effets civils de l'acte ainsi publie tien-

nent de l'acte lép;islalif qui l'a publié, lis

peuveiil êiro annulés par une ordonnance,

si la publication a été faite par une ordon-

nance. Il faut une loi au contraire pour les

annuler, si l'acte a été publié par une loi.

3° Publication en France des actes de la

Cour de Rome.

Aucun acte de la Cour de Rome n'a été

publié et ne sera publié en France par une

loi, tant que le gouvernement conservera

les principes qu'il a adoptés. — Le chef de

l'Etat publie par ordonnance, et après véri-

fication au conseil d'Etat, ceux qui sont

d'un inlér' t public.

En 1847, l'encyclique du pape en faveur

de l'Irlande lut publiée par quelques prélats

avant que l'autorisation en eût été sollicitée

et obtenue. Le ministre des cultes blâma

cette conduite dans une circulaire du 15

juin 18W. Le nonce adressa alors officielle-

ment l'encyclique au ministre. {Cire, 1"

juin. 1847.) Elle fut vérifiée et autorisée par

une ordonnance royale du i" juillet 1847.

4° Publication des décrets des synodes étran-

gers.

Aucune publication officielle des décrets

d'un synode étranger n'a été faite en France

depuis le Concordat. — Si le cas se présen-

tait, ces déirets ne pourraient être publiés

par l'autorité ecclé.siasiique qu'après que le

gouvernement en aurait examiné la forme,

leur conformité avec les lois, droits et fran-

chises de la Képublique française, et tout ce

qui, dans leur publicition, peut altérer ou

iniéresser la tranquillité publique. (Art. org.,

a. 3.) — El la publication, s'il l'autorisait,

ne serait faite qu'avec les restrictions et sous

les condiiions qu'il jugerait nécessaire d'y

mettre pour garau'ir de toute atteinte les

lois franchises et libertés du pays, et main-

tenir la trauquillilé publique. (76.)

5" Publication des statuts et règlements dio-

césains.

Le gnnverncment considère comme rè-

çlemenls diocésains les règles que les con-
giégntions religieuses soumettent à son ap-

probation.
Tout règlement diocésain en matière pu-

rement spirituelle est civilement exécutoire

en verlu de la publication que l'évéque lui-

même tn fait, (i'cst un acie d'administration

ecclésias ique qu'on a laissé dans ses allri-

butions. Ci'ux au contraire qui touchent à

des matières mixtes ne le deviennent qu'a-

près avoir reçu l'approbation de l'autorité

civile. Voy. Tarifs.

6* Publication des mandements, circulaires,

lettres pastorales et anties écrits contenant

des instructions pastorales.

« La libre communication des pensées et

des opinions est un des droits les pins pré-
cieux de l'homme. Tout citoyen peut donc
parler, écrire, imprimer librement, sauf à
répondre de l'abus de cette liberté dans le

cas déterminé par la loi. » {Décret, 26 août-

7 oct. 1789, a. 7.) — La Constitution du
3-14 septembre 1791, admettant ce principe

comme une des bases de la législation, dé-
clare que « nul ne peut être recherclié ni

poursuivi pour raison des écrits qu'il aura
fait imprimer ou publier, sur quelque ma-
tière que ce soit, si ce n'est qu'il ait pro-
voqué à dessein la désobéissance à la loi,

l'avilissement des pouvoirs constitués , la

résistance à leurs actes ou à quelqu'une des
actions déclarées crimes ou délits par la loi.

La censure des actes des pouvoirs constitués

est permise, mais les calomnies volontaires

contre la probité des fonctionnaires publics

et la droiture de leurs intentions dans leurs

fonctions pourront être poursuivies par ceux
qui en sont l'objet. La calomnie et les in-
jures contre quelque personne que ce soit,

relatives à leur vie privée, seront punies sur
leur poursuite. » (3-14 sept. 1791, lit. 3,
ch. 5, a 17.)

La liberté dégénère facilement en licence,

lorsqu'on ne la contient pas dans les limites

qui lui ont été sagement assignées. — Les
tribunaux ne surent pas ou ne voulurent
pas poursuivre ot punir aussi sévèrement
qu'ils auraient dû le faire les délits commis
par la voie de la presse ; le premier consul
prit des moyens détournés pour la maintenir
dans le doroir.

En ce qui concerne les écrits religieux, il

fil recommander expressément aux préfets

de ne laisser publier dans leurs déparle-
ments respectifs aucun écrit adressé au
peuple par les ministres du culte, s'il n'avait
reçu leur approbation. Ci'rc. du min. de
niit., 12 vend, an XI (4 oct. 1802). — Le
ministre de l'intérieur, ne voulant pas dési-

gner trop spécialement, dit-il dans une lettre

particulière, les ministres du culte, avait dit

d'une manière vague de ne laisser cette fa-

culté à quelque autorité que ce fût. — Ses
ordres furent mal compris, ou, pour mieux
dire, il y eul plusieurs préfets qui demandè-
rent des éclaircissements ou des explica-
tions. Avant de leur répondre, le ministre
invita d'une manière indirecte le conseiller

d'Etat Porlalis chargé de toutes les affaires

concernant les cultes, de mander aux évê-
ques de s'entendre.

7° Publication des actes de l'autorité civile

dans les églises.

Dans l'article 32 de l'édil d'avril 1695 il est

dit que les curés, leurs vicaires et autres ec-
clésiastiques ne seront obligés de publier

aux prônes, ni pendant l'office divin, les

actes de justice et autres qui regardent l'in-

térêt particulier des sujets. On devait con-
clure de là qu'ils pouvaient être obligés de
publier les actes qui concernaient les affai-

res du roi : c'est en effet de cette manière
qu'on le comprit. Le clergé réclama, et le roi
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déclara alors qu'il voulait que cet article fût

exécuté même à l'égard des affaires du roi,

et que les publications en fussent faites seu-

lement à l'issue des messes de paroisse par

les officiers qui en étaient chargés. (Déclar.

du 16 déc. 1698.) — Le parlement de Paris

fit entrer celte déclaralion dans le règlement

qu'il publia par arrêt du 4 août 174-5, règle-

ment dont l'exécution fut prescrite par l'or-

donnance du roi du 7 mai 1749.

Cet abus était donc bien et dûment aboli,

lorsque l'Assemblée constituante ordonna
que son décret du 10-14 août serait lu par
les curés des villes et des campagnes à leurs

p'iroissiens réunis dans l'église, et que le

roi serait supplié de donner des ordres pour
sa pleine et entière exécution. (Décret du
10-14 août 1789.) — A partir de ce moment,
les curés patriotes substituèrent à la lecture

de l'épître et de l'évangile celle des décrets

de l'Assamblée. Les autres furent obligés de

suivre leur exemple, après "le décret du 2-3

juin 1790, qui déclarait incapables de rem-
plir aucune fonction de citoyen actif les cu-
rés, vicaires et desservants q ui se refuseraient

à faire au prône , à haute et intelligible

Toix , la publication des décrets de l'Assem-
blée nationale acceptés ou sanctionnés par
le roi.

L'Assemblée nationale fonctionnait avec
une ardeur dont jusque-là on n'avait pas eu
d'exemple, et produisait chaque jour une
masse de décret» qui, au bout de la semaine,
produisait une provision de pièces telle que
plusieurs heures de lecture auraient été in-

dispensables. Les curés voulurent revenir
aux anciens usages, les paroissiens ne le

voulurent pas permettre. On is'adressa de part
et d'autre à l'Assemblée nationale. — Le co-
mité ecclésiastique, à qui ces réclamationsdi-
versesfurentrenvoyées, décida tju'il n'entrait

plus dans les' desseins de l'Assemblée d'em-
ployer nécesiairement le minisièredes curés
pour la publication de ses décrets, cou.me
cela résultait du décret du mois de novem-
bre 1790 [Décis. du k-janv. 1791), et l'Assem-
blée nationale décréta que dans les bourgs
et villages la lecture des lois serait faite à la
porte des églises. (Décr., 10 et 18-20 mai
l'791.) Elle n'exigeait plus rien, mais elle se
réservait ainsi le droit d'ordonner ce que
bon lui semblerait à ce sujet. Elle ne tarda
pas à en faire usage : car nous lisons dans
son décret du 28 février 1791 : « Le présent
décret sera lu et publié aux prônes de toutes
les églises paroissiales et succursales, pen-
dant trois dimanches consécutifs, par les cu-
rés, vicaires ou autres ecclésiastiques. {Art.
11.)

Poi-talis, dans les Articles organiques, 01
la même réserve, u Us ne feront au prône,
dit-il, en parlant des curés, aucune publi-
cation étrangère à l'exercice du culte, si ce
n'est celles qui seront ordonnées par le gou-
vernement. » {Art. 53.)

Le préfet du département d'Ille-et-Vilaine,
qui avait conservé les souvenirs de 1789 et
n'avait pas encore lu les Articles organiques,
écrivit au ministre de l'intérieur pour ren-

gager à se concerter avec celui des cnltes,
afin d'obliger les curés ou desservants à lire

aux prônes de la grand'messe les arrêtés,
instructions et avis que leur remettraient les
maires pour assurer l'exécution des lois et
des ordres du gouvernement, ce qui nous
aurait ramenés aux heaux jours rie la révo-
lution , et aurait dispensé les pasteurs de
préparer des homélies et des instruciions.

Il lui fut répondu que la loi du 18 germinal
an X (les Articles organiques) ne permettait
pas celte lecture

;
que les maires pourraient

y suppléer, s'il était besoin, en faisant con-
naître à leurs administrés les actes dont il

s'agit devant la porte de l'église, lorsqu'ils
en sortent après l'office divin. Lettre du 14.

frim. an XIV (3 Uéc. 1805). Le gouverneur
général du Piémont, dans son arrêté du 22
messidor an X (11 juillet 1802), ordonne aux
préfets d'envoyer la proclauiaiion d'amnistie
et la lettre du ministre aux évêques qui se-
ront invités à en ordonner la lecture aux.
messes paroissiales pendant les trois diman-
ches qui suivront leur réception.

Portails, devenu ministre des cultes de
l'Empire français, ébloui sans doute, cimme
bien d'autres, par l'éclat des victoires de son
maitre, et voulant lui faire la cour, ou peut-
être obéissant à ses ordres, écrivit une circu-
laire aux évêques pour les inviter à presi rire
la lecture des bulletins de la grande armée
au prône. Quelques prélats trouvèrent que
ces sortes de publications n'étaient pas irès-

évangéliques. Us consultèrent le légat, qui
se tira d'embarras en leur répondant que le

fond en étant convenable et louable, il n'é-
pas permis de soulever à cet égard des dif-

ficultés inopportunes. [Rép., 1806.) —Mal-
gré cela, une opposition si vive se manifesta
pour l'exécution de ces ordres, qu'on fut

obligé de laisser sur ce point liberté en-
tière aux ministres de la religion. Cire,
min., an XIV (1803).
Pendant les Cent-Jours, le gouvernement

écrivit aux évêques que la lecture des actes
de l'autorité civile serait faite dans les égli-

ses partout où les préfets le requerraient. La
plupirt répondirent quêteurs prêlresavaienl
constamment employé leur zèle au maintien
de la paix et de la tranquillité, mais que le

bon ordre et la paix seraient infailliblement
troublés, s'ils faisaient en chaire de pareilles
lectures; que les églises seraient désertes;
que les pasteurs perdraient la confiauce dont
ils jouissaient; qu'ils seraient même exposés
à de mauvais traitements, et peut-èire for-

cés d'abandonner leurs paroisses. On auto-
risa ces prélats à s'entendre avec les préfets,
pour que les proclamations fus.-ent lues par
un fonctionnaire public aux por es des égli-

ses et à l'issue des messes paroissiales.

(Jauffret, Mém., t. III, p. 73.) Voy. Maire.
Dans les .\rticles organiques, tels qu'ils

furent publiés à Gênes et à Turin, il fut sta-

tué que les curés ne pourraient faire des pu-
blications de ce genre qu'autant qu'ils y se-

raient autorisés par leur évèque. {Décret
imp., 7 mars 1S06.)

Le conseil d'£tal a déciu^i depuis, et d'une
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manière générale, qu'il y avait abus dans la

publication faite au prône d'un objet étran-
ger à l'exercice du culte. (Ord. du 6 mars
1829.)

8° De quelques autres publications qui doivent

être faites au prône,

' II faut publier au prône de la grand'messe :

1° l'avertissement des séances ordinaires du
conseil de fabrique (/><fcrei imp. du 30 déc.

1809, a. 10) ;
2° la demande en concession do

bancs présentée au bureau des marguilliers.

(Art. 69. Yoy. Dimanche) ;
3' les bans de

mariage, selon la discipline ecclésiastique.

Le ministre a décidé que cette publication

n'offrait aucun inconvénient, et présentait

au contraire des avantages [Dec, 5* compl.
an X [22 sepl. 1802). Voy. Bans) : lorsque la

cure est vacante, celte publication doit être

faite dans l'église paroissiale du curé voisin,

qui la dessert {Ordo d'Amiens, 1826) ; k' les

communications dont le gouvernement or-

donnerait lui-même que la publication fût

faite dans l'église (j4r(. org., a.bS); 5' tous

les actes épiscopaux qui concernent la géné-
ralité des paroissiens ou doivent être connus
d'eux ;

6° les délibérations de la fabrique

qu'il est important ou convenable de faire

connaître à tous; 7° tous les actes dont re-
venue ordonne de faire la lecture au public.

9° Publication des règlements et tarifs relatifs

aux ablations.

Les projets de règlement dressés par les

évêques, relativement aux oblations que les

ministres du culte catholique sont autorisés

à percevoir pour l'administration des sa-
crements, ne peuvent être officiellemeut pu-
bliés qu'après avoir été approuvés par le

gouvernement, ainsi que nous l'avons déjà

dit précédemment. [Art. org., a. 69.)

10° Publication des baux des biens de fa-
brique.

L'article 13 du titre 2 de la loi du 5 no-
vembre 1790, qui est applicable aux biens

des communes, et par conséquent à ceux
des fabriques [Décret du 30 dér. 1809, a. 60),

ordonne que les baux soient annoncés uji

mois d'avance par des publications faites de
dimanche en dimanche à la porte des églises

paroissiales de la situation, et de celles des

principales éjilises les plus voisines, à l'issue

de la messe au paroisse.

11° Délits par publication.

La loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept.

1795) portait condamnation à la gêne à per-
pétuité contre tout miniNtre du culte qui par
publication se serait rendu coupable de pro-
vocation au renvei sèment du gouvernement,
au meurtre, etc. (.Irl. 2'i.) Ce délit rentrerait

aujourd'hui dans ceux dont les ministres du
cuite peuvent se rndrc coupables par leurs

discours. Voy. Discoors.

12° Des publications par rapport aux ministres
des cultes non catholiques «n particulier.

Aucune décision doctrinale ou dogmati-
que, aucun formulaire sous titre de confes-

sion, ou sous tout autre titre, ne peut être
publié ou devenir la matière de l'enseigne-
ment, avant que le gouvernement n'en ail

autorisé la publication ou promulgation.
(Art. org. prot., a. k.)

Actes législatifs.

Articles organiques, a. 3, HH, 69.—Articles organiques
des cultes protestants, a. i.—Edil d'a\ril 1693, a. 32.

—

Ordonnance, 7 mai 1749.—Déclaration, t6 déc. 1698.—
Parlement de Paris, arr., 4 août 1743.—Conslilulion du
3-4 sept. 1791, lit. 3, cli. 5, a. 17.—Loi du 7 vend, an IV
(29 sept. 179.")), a. 23.—Décrcls, 10 aoftt-14 aoiU 1789, 26
aoiH-7 oi-t. 17«9, a. 7 ; b no> . 1790, lit. 2, a. 13 ; 28 févr.

1791, a. Il; 10 et 18-20 mai 1791—Comilé ecclésiastique,

4 iaiiv. 1791.—Décrets impériaux, 7 mars 1806, 30 déc.

180;), a. 10,60 et U9—Ordonnance royale, 1" juill. 1847.

—Conseil d'Etat, ord. roy., 6 mars 1829.— Arrêté du goii-

verjieur général du Piémont, 22 mess. anX(lljuill.
1802).—Circulaires ministérielles, 12 vend, an XI (4 oci.

1802), an XIV (1805), 13 juin 1847.—Lettres et décisions

ministérielles, 5' compl. an X (22 sepl. 1802), H frim.

an XIY (o déc. 1803).

Auteur et ouvrof^e» cités.

Jauffrei (M.), Mémoires Msl., tom. III, p. 73.—Oirfo
d'Amiens, 1826.

PUBLICITÉ.

La publicité est requise pour certains actes
de la fabrique. Voy. Baux, Biexs des fa-
briques, etc.

PUBLICITÉ DU CULTE.

La publicité du culte catholique est un des
points arrêtés par le Concordat, et même le

premier qui ait été arrêté. [Conc., a. 1.)— Il a
été mis à cette publicité une restriction mal
conçue, ou, ce qui estplus vraisemblable, mal
exprimée, d'après laquelle, dans l'intention du
souverain pontife, on devait la subordonner
aux mesures générales de police que le gou-
vernement juiçerait à propos de prendre
dans l'intérêt de la sûreté et de la tranquil-

lité de l'Etat, et dont on se prévalut pour
soumettre l'exercice extérieur de la religion

à la direction do la police.

C'est en vertu de cette même interpréta-

tion, prise dans un sons encore plus large et

plus abusif, que fut rédigé le 45' des Articles

organiques, que M. Dupin aval tôle de son chef,

en 1826, le considérant probablement alors

comme contraire au Concordat, et, par celte

raison, nul et de nul effet. 11 l'a rétabli dans
son édition de 18i5, parce que « les cérémo-
nies extérieures dans les communes où so

pratiquent diffcrents cultes ont souvent
compromis la paix publique et blessé la li-

berté des consciences. » Du reste, continuc-

t-il, sa disposition ne s'appli(|ucqu'aux com-
munes où il y a une église consistoriale re-

connue par le gouvernement. Lettre minis-

térielle du 30 gertn. an XI (20 avr. 1803 .
—

Cette lettre du 30 germinal an XI (20 avril

1803) est une circulaire. Le ministre y invite

les préfets à vouloir bien prendre des mesures
pour que les cérémonies religieuses puissent

se faire publiquement dans toutes les com-
munes où il n'y a pas une église consistoriale

reconnue par le conseiller d'Iîtal chargé des

affaires concernant les cultes. — Or, l'arti-

cle 15 des organiques qui, d'après M. Uupin,
sont une lui de l'Etat, est ainsi conçu : « Au-
cune cérémouie religieuse n'aura lieu hors
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des édifices consacrés au culte catholique

dans les villes où i! y a des temples destinés

à différents culles. » — Il ne s'agit pas ici des

communes, comme on voit, mais des villes.

11 n'est pas existé que les temples soient des

églises consistoriales reconnues par le con-

seiller d'Etat chargé des affaires concernant

les culles, mais seulement que ces temples

existent et soient ouveris à l'exercice du
culle.

( La circulaire du ministre modifie donc
une loi de l'Elal, au lieu de se borner à l'ex-

pliquer et à la faire oxécuier, et M. le procu-
reur général Dupin, qui, dans son Commen-
taire, met tant de choses inutiles et quelque-
fois peu faites pour conserver intacte la haute
idée que l'on a de son savoir, n'a pas un
seul mot de réclamation ou d'explication à
placer 1 Qu'en diront les hommes de lois?

surtout lorsque nous ajouterons qu'il existe

des églises consistoriales qui ont été érigées,

à la condition expresse que leur existence
ne préjudicierait en rien aux cérémonies
extérieures du culte catholique. De ce nom-
bre est celui de Caen, érigé par décret du 30
brumaire an XIII (21 novembre tëOï).

Acies législatifs.

Articles organiques, a. 43.—Décret impérial, 30 bruni.
»n JM\ (21 nov.lSOi).—Circulaire ininislérielle, 30 germ.
Soîl (3(1 avril 18031

PUCELLE D'ORLÉANS.
Le rétablissement des cérémonies religieu-

ses qui avaient autrefois lieu en raériioiro de
la délivrance d'Orléans parla Pucelle, furent
rétablies en 1803, par l'évêque , avec l'ap-
probation du premier consul. Lettre min.
vent, an XI (23 févr. 1803).

PUISSANCE.
I. De la puissance. — 11. De lu puissance avant 1789.— 111. De la puissaiire depuis 178U jusqu'au Con-

cordai de 1801. — IV. De la puissance depuis le

Concordai de 18 H. — V. Erreurs de Porialis le-
lativement à la puissance.

1° De la puissance.

Nous considérons lo mot puissance par
rapport à la société et à l'autorité qui la
gouverne. — Ainsi considérée, la puissance
est temporelle ou spirituelle, civile ou ecclé-
siastique. La puissance temporelle a pour
objet les choses du temps. La puissance spi-
riloelle a pour objet les choses de l'éternité.
La puissance civile a pour objet le gouver-
nement des hommes dans la société civile.
La puissance ecclésiastique a pour olijet le
gouvernement des hommes dans la société
ecclésiastique.

La puissance est législative ou executive :

législative, lorsqu'elle fait des lois ; execu-
tive, lorsqu'elle en surveille et règle l'exé-
cution.

2' De la puissance avant 1789.

On reconnaissait en France : 1° que Dieu
est l'auteur de toute pui.sance légitime, sui-
vant les paroles de saint Paul ;

2° queDieu
a établi deux puissances pour le gouverne-
ment des hommes, la spirituelle et la tempo-

relle; 3° qu'il avait voulu que la puissance
spirituelle et la puissance temporelle fussent
souveraines chacune dans ce qui est de son
ressort

;
4° que les pasteurs étaient soumis

i

à la puissance des rois , mais que l'autorité
spirituelle que Dieu leur a confiée était
indépendante, et pareillement que les rois
chrétiens étaient soumis à l'autorité des pas-
teurs, mais que leur puissance était indé-
pendante. (Mém. (lu cleiyé, t. XI, col. i et s.)

La puissance ecclésiastique s'exerçait par
délégation sur des matières civiles, dé même
que la puissance civile s'exerç;iit par délé-
gation sur des matières ecclésiastiques.

« Le bon ordre dans les Etals chrétiens,
disait le comfiilateur des Mémoires du clergé,
et la paix et l'union entre les pasteurs et les
souverains, établissent la nécessité de rece-
voir pour maxime , d.ins le gouvernement
ecclésiastique comme dans le politique, qu'il
convient, dans les matières mixtes, de se
contenter , en diverses circonstances , de
l'approbation expresse d'une des puiss^inces,
et de supposer que le consentement tacite de
l'autre suffit pour rendre la chose légitime
en ce qui la regarde ; et que s'il était tou-
jours nécessaire que ks deux puissances
intervinssent par des actes formels des su-
périeurs qui sont chargés de l'administra-
tion, ce serait une occasion perpéluelle de
division entre les supérieurs ecclésiastiques
et les souverains. »

« La puissance établie par Jésus-Christ,
disait aussi Jou'se, n'a d'autorité et d'em-
pire que sur les âmes, et elle n'en a point
sur les corps, ni sur les biens, ni sur tout ce
qui est extérieur et temporel. C'est ce qui a
fait donnera celte puissance le nom de puis-
sance spirituelle, qui ne consiste que dans le
pouvoir d'enseigner, de remettre les péchés,
d'administrer les sacrements aux fidèles, et
de punir, par des peines purement spiri-
tuelles et canoniques, ceux qui violent les
lois ecclésiastiques. i{e(;es(/e/i<ù<m£/omirta«<((r
eorum vos autem non sic. ( Marc, x, 42;
Luc. xxii , 25.)

«Au contraire, la puissance temporelle ne
peut rien sur les âmes; mais son empire
s'étend sur les corps et sur les biens, et sur
tout ce qui est extérieur et temporel. C'est à
celte puissance qu'il appartient de mettre les
hommes à couvert des injures qu'ils peuvent
recevoir des autres, en intimidant les der-
niers par la crainte de quelque peine tempo-
relle qu'elle a droit d'infliger, et en faisant
obéir à ses lois par la force et par la voie de
contrainte que Dieu a mise enlre ses mains.
C'est aussi à cette même puissance qu'ap-
parlient le droit de faire la guerre, d'exiger
des impôts de tous ses sujets indistinclemeal,
et de les faire contribuer aux dépenses né-
cessaires pour le bien de l'Etat.

« Chaïune de ces deux puissances est
indépendante de l'autre par rapport à l'objet
qui lui est propre et partieulier; mais elles
soiit mutuellement soumises et dépendantes
l'une de l'autre dans ce qui regarde leur
objet réciproque ; c'est-à-dire que la puis-
sance spirituelle, étaut dans l'Etat, est sou-
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mise à la puissance temporelle dans tout ce

qui est purement temporel ; et par consé-
quent les pasteurs et les Qdèles qui compo-
sent l'Eglise doivent obéir au prince dans
tout ce qui concerne les droits de sa puis-
sance et l'ordre public; et réciproquement
l'Etat et la puissance temporelle qui professe

la foi et embrasse la discipline de l'Eglise

est soumise et dépendante de la puissance
spirituelle dans tout ce qui est purement
spirituil et qui reg^irde le salut.

« Ainsi la puissance spirituelle et la puis-

sance temporelle ayant des objets tolale-

tnent différents, il en résultera un accord par-
fait de l'une et de l'autre, lorsqu'elles se

renfermeront chacune dans leur objet, sans
que l'une entreprenne sur l'autre. Reddite
qxiœ sunt Cœsaris Cœsari, et quœ sunt Dei Deo.
[Matth. XXII, 21.)

« Le prince qui fait profession delà religion

catholique doit, en sa qualité de souverain,
maintenir la discipline de l'Eglise, ainsi que
la dignité et la juridiction de ses ministres,

et conserver en général tous les droits de la

puissance spirituelle, lorsque les règlements
qui établissent ces droits ne renferment rien

de contraire à la loi naturelle, au bon ordre
et à la tranquillité de l'Etat. C'est pourquoi
il est de son devoir d'employer toute sa puis-

sance et toute son autorité pour les faire

observer à ceux que la crainte des peines
spirituelles prononcées par l'Eglise n'est pas
capable de toucher.

« Mais, comme d'un autre côté , le souve-
rain doit faire jouir tous ses sujets indistinc-

tement de tous les avantages spirituels et

temporels qui leur appartiennent , il est

aussi de son devoir de réprimer toutes les

entreprises et innovations qui pourraient
tendre à les priver de ces avantages.— Ainsi,
s'il arrivait que les ministres de l'Eglise

voulussent introduire de nouvelles pratiques
de religion, ou une nouvelle discipline qui
fût capable do troubler le bon ordre , la

tranquillité publique et l'économie du gou-
Ter'iement, alors il est incontestable que le

souverain chargé de maintenir les droits et

la paix de son royaume , non-seulement ne
doit pas les approuver ni les autoriser, mais
qu'il doit au contraire les réprimer, comme
des abus et des entreprises sur les droits de
l'Etat.

« Par une suite nécessaire de cette règle
,

il appartient à la puissance temporelle de
juger de tout ce qui est utile ou nuisible à
la société, et de l'autoriser ou de le défendre;
de même qu'il n'appartient qu'à la puissance
spirituelle de juger de tout ce qui est néces-
saire ou contraire au salut et au bien spirituel

de ses suji-ls. — C'est aussi par celte raison
que, lorsqu'il se fait quelques nouvelles dé-
cisions pour la doctrine en matière de reli-

gion, la puissance temporelle a droit d'ins-

p< clion sur ces nouvelles décisions et sur
ces nouvelles lois, pour examiner si elles ne
contiennent point une doctrine contraire
aux droits du prince et de sa puissance, et

si la nouvelle discipline que ces lois intro-
duisent n'est point dans le cas de troubler

l'ordre public et la tranquillité de l'Etat :

car s'il y a lieu de craindre ce Iroiible, le

prince est en droit et même dans l'obligatioa

d'empêcher la publication et l'exécution de
ces décisions et de ces lois.

« D'ailleurs le prince doit encore exami-
ner si ces nouvelles décisions, même celles

qui regardent le dogme, ont été faites avec
la liberté, l'unanimité et les autres condi-
tions requises par les lois de l'Eglise et par
les saints canons pour leur acquérir l'auto-

rité nécessaire à une décision de l'Eglise,

qui doive soumettre tous les fldèles.

« Le souverain peut même , en qualité de
premier magistrat politique et de protecteur
de l'Eglise et des saints canons, faire des
règlements et des lois pour la police exté-
rieure de l'Eglise, soit pour les cas qu'elle

n'a pas prévus, soit pour faire exécuter plus
exactement dans l'Etat ce qui est prescrit

par les règles ecclésiastiques ; et l'Eglise a
toujours approuvé ces lois, depuis qu'elle a
eu des princes chrétiens, et elle s'est fait un
devoir de s'y conformer. Ainsi le prince peut
empêcher que des étrangers ne possèdent
dans son royaume des bénéQces destinés à
ses sujets

; que les évêques ou autres ecclé-

siastiques ne sortent point du royaume sans
sa permission; qu'on ne tienne aucune
assemblée ecclésiastique extraordinaire sans
qu'il y ait consenti ; qu'on ne cause da
trouble et de la confusion sous prétexte de
religion, et autres choses semblables. :^

« Mais si le prince se doit à la religion
pour en maintenir la discipline, et à ses
sujets pour leur procurer la tranquillité, il

se doit aussi à lui-même pour la conserva-
tion de son autorité et des droits de son
royaume ; et il doit maintenir ces droits et

cette autorité contre les entreprises qui
pourraient être faites à cet égard par la
puissance ecclésiastique, tant hors de sod
royaume qu'au dedans, et qui pourraient
tendre à diminuer ou à restreindre ces droits.

En général, le prince doit réprimer tous les

abus et les excès des ministres de l'Eglise,

soit dans leur conduite, soit dans les fonc-
tions de leur ministère, soit dans l'usage de
leur puissance et de leur juridiction, lorsque
ces abus peuvent troubler l'ordre et la tran-
quillité publique ; et il peut anéantir tout ce
qu'ils pourraient faire de contraire aux
règles de l'Eglise, et remettre les choses dans
leur premier état. i

« C'est en suivant les principes qui vien-
nent d'être établis, et dont on ne doit jamais
s'écarter, que nous tenons en France comme
des maximes certaines et incontestables :

1° Que l'autorité et la puissance des ecclé-

siastiques, des prélats, et celle même du
souverain pontife, quelque grande et respec-

table qu'elle soit , est purement spirituelle

et qu'elle ne s'étend nullement sur les choses
temporelles. Que même dans les choses spi-

rituelles, elle n'est point indéfinie , et doit

être réglée par les saints canons , et que le

pape et les évêques sont soumis à cet égard
au jugement de l'Eglise universelle, et à tout

ce qu'elle décide daus les conciles généraux,
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soit par rapport à la foi, soit par rapport aux
mœurs, ainsi que l'ont déclaré les conciles

de Bâle et de Consianc, daus les sessions 4

et 5, décrets adoptés dans l'assemblée du

clergé de 1682, et maintenus par ledit du
mois de mars de la même année; ce qui est

aussi conforme aux articles 4 et 5 de nos

libertés. — 2' Que les rois de France, com-
me fils aSnés do l'Eglise, sont chargés de la

protection des saints canons, et qu'ils doi-

vent employer toute leur autorité à les faire

observer, et à s'opposer à toute innovation

qui pourrait y être faite, et qui ne serait pas

conforme à leur disposition, ainsi qu'il ré-

sulte de l'article 3 de la même déclaration

de 1682. — 3' Qu'ils ne protègent la disci-

pline, même celle établie par les conciles,

qu'après quelle a été reçue dans le royau-

me, suivant l'ariirle 2 de la même déclara-

tion ; et que sans celte réception on ne les

observerait pas, et qu'on y dérogerait impu-
nénienl. En effet, il faut observer que, quel-

que grande que soit l'autorité des conciles

généraux, néanmoins les canons qu'ils font

n'ont point force de loi en France, à moins
qu'ils n'aient été acceptés par les prélats et

parle roi , qui est protecteur de la discipline

ecclésiastique. Avant l'acceptation de ces

canons, on examine s'ils ne donnent point

atteinte aux droits du souverain , ou s'ils ne

changent point sans nécessté les usa;;es an-
ciens ei légitimes des Eglises de France :

autrement ils sont rejetés et ne font pas loi

dans le royaume; mais quand ils y sont une
fois n cas , les rois se font un devoir de les

faire observer comme venant de lEglise. —
4° Que les rois, en leur même qualité de

protecteurs de l'Eglise, ont le droit de faire

des lois, soit pour l'observation et l'exécu-

tion des saints canons, soit pour la manu-
tention ou réformation de la discipline ecclé-

siastique, soit pour la procédure, tant civile

que criminelle, qui doit être observée dans
les tribunaux ecclésiastiques, auxquelles les

évêques et les autres ecclésiastiques da
royaume sont obligés de se confurmer. En
effet, outre un grand nombre de lois mo-
dernes et une infinité d'arrêts qui ont été

rendus sur les matières ecclésiastiques, nous
avons une preuve de cotte maxime dans les

article 49 et 50 de l'ordonnance de Blois, où
l'on trouve des dispositions pour servir de
règles touchant les dimes, les publications
de bans de mariage, et les qualités néces-
saires à ceux qui sont nommés par le roi

aux bénéfices. Voyez aussi l'ordonnance du
13 novembre 1572, pour les aumônes, renou-
velée par l'article 11 de l'édit de Meluu;
l'ordonnance de Moulins, art. 76, touchant
les grands vicaires ; les déclarations du 29
janvier 1686 et 30 juin 1690, touchant les

portions congrues ; et enfin l'édit du mois
d'avril 1695, dont presque toutes les disposi-
tions concernent les droits et la juridiction
des ecclésiastiques.

« Telles sont les maximes que la France
a souvent opposées aux entreprises qu'on a
voulu faire conirc ses libertés, qui ne sont
point des privilèges particuliers de '.- nation,

mais seulement les dispositions de l'anciea
droit canonique que les rois, à leur sacre,
font serment d'observer. » {Comm. sur l'édit

de 1693, Préf.)

Une remarque trop importante en cette
matière pour ne pas être consignée ici , c'est

que les lettres patentes du 4 juillet 1653,
adressées aux évêques pour la réception de
la buMe d'Innocent X, contre les cinq pro-
positions, contenaient ces termes : Exhor-
tons, et néanmoins enjoignons. Le clergé
présenta à ce sujet des réclamations aux-
quelles on lit droit en faisant expédier de
nouvelles lettres dans lesquelles le roi ex-
hortait et admonestait les évêques, sans leur
enjoindre.

3° De la puissance depuis 1789 jusqu'au Con~
cordât de 1801.

L'Assemblée constituante crut que, parce
qu'elle était composée des députés du clergé
et des deux autres ordres de l'Etat, elle réu-
nissait en ses mains la puissance ecclésias-
tique et la puissance civie. Elle décréta que
tous les pouvoirs émanent essentiellement
de la nation et ne peuvent émaner que d'elle.

(3 à 30 sept. 1789.) Elle a'.'it en conséquence,
et de sa propre aotoriié disposa des choses
et des personnes dans l'Eglise comme dans
l'Etat, entreprii de refaite la iHscipline ecclé-
siastique par ses décrets, comme elle refai-
sait la législation. Néanmoins elle reconnut
que les matières purement spirituelles n'é-
taient pas de sa compétence. — Ainsi elle
exerçait la puissance civile dans toute sa
pléuitu le et la puissance ecclésiastique jus-
qu'aux limites du spirituel.

4' De la puissance depuis le Concordat de
1801.

C'était reconnaître la puissance ecclésias-
tique que de traiter avec elle. La distinctioa
des deux puissances est donc clairement éta-
blie par le Concordat. Il n'y a pas possibilité

de la contester. La difficulté serait de conci-
lier cette profession de lui si authentique avec
les principes que Portalis dit avoir servi de
base à la nouvelle organisation des Eglises
de France, et desquels découlent en effet,

comme de leur source, les Articles orga-
niques.

« L'unité de la puissance publique et son
universalité sont, dit-il, une conséquence
nécessaire de son indépendance. La puis-
sance publique doit se suffire à elle-même :

elle n'est rien, si elle n'est tout. Les minis-
tres de la religion ne doivent point avoir la
prétention de la partager ni de la limiter. »

{Rapp. sur les Art. org.) — Si par puissance
publique on veut entendre la puissance tem-
porelle, nous conviendrons qu'il ne doit y en
avoir qu'une seule. Mais si l'on entend la

puissance sociale, on ne peut se dispenser
d'en reconnaître deux, puisqu'il existe deux
sociétés, l'une civile, l'autre religieuse, qui
ont chacune une constitution régulière et
indépendante.

A l'aide do celte confusion d'idées, et

aassi parce que sou désir était de cooceutrer
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toute l'aatorîlé entre ses mains et de gouver-
ner l'Eglise en môme temps que l'Etat, Na-
poléon considéra la puissance ecclésiastique

comme nulle au for extérieur, donna des lois

à l'Eglise sans son concours, établit ou sup-
prima des titres ecclésiastiques, s'établit juge

en dernier ressort des difficultés qui se pré-
sentaient dans l'administration extérieure et

même intérieure des sacrements, fit compo-
ser un Catéchisme et un Rituel, soumit les

évéques et par eus tout le clergé à la direc-

tion du ministre des cultes.

« Notre-Seigneur Jésus-Christ, quoique
issu du sang de David, écrivait-il à l'évéque

de Strasbourg, ne voulut aucun règne tem-
porel : il voulut au contraire qu'on obéît à

César dans le règlement des affaires de la

terre. 11 ne fut animé que du grand objet de

la rédemption du salut des âmes. Héritier

du pouvoir de César, nous sommes résolu à

maintenir l'indépendance de notre trône et

l'intégrité de nos'droits. Nous persévérerons

dans le grand œuvre du rétablissement de la

religion. Nous environnerons ses ministres

de la considération que nous seul pouvons
leur donner ; nous écouterons leur voix dans

tout ce qui a rapport au spirituel et au rè-

glement des consciences.— Au milieu des soins

des camps, des alarmes et des sollicitudes de

la guerre, nous avons été bien aise de vous
donner connaissance de ces sentiments, afin

de faire tomber dans le mépris ces œuvres de

l'ignorance et de la faiblesse, de la méchan-
ceté ou de la démence, par lesquelles on
voudrait semer le trouble et le désordre dans
nos provinces. On ne nous détournera pas

ou grand but vers lequel nous tendons, et

que nous avons déjà en partie heureusement
atteint, le rétablissement des autels de no-
tre religion, en nous portant à croire que
ses principes sont incompatibles, comme
l'ont prétendu les Grecs, les Anglais, les pro-

testants et les calvinistes, avec l'indépen-

dance des trônes et des nations. Dieu nous a

assez éclairé pour que nous soyons loin de
partager de pareilles erreurs : notre cœur et

ceux de nos sujets n'éprouvent point de sem-
blables craintes. Nous savons que ceux
qui voudraient faire dépendre d'un tempo-
rel périssable l'intérêt éternel des conscien-

ces et des affaires spirituelles sont hors de

la charité, de l'esprit de la religion de ce-

lui qui adit: Monempiren'estpasdecemonde.»
(Lettre de l'Emp.,, l'ijuill. 1809.)

i- Cette lettre, évidemment justificative, no
fait que confirmer les reproches qui lui

étaient adressés d'avoir usurpé la puissance
ecclésiastique, et mis sous le joug de sa vo-

lonté despotique l'enseignement et l'exercice

de la religion. — Elle pourrait servir d'ex-

case à sa conduite, si déjà, en 1805, il n'avait

reçu à cet égard des plaintes du pape lui-

même relativement à ce qu'il fil à Milan,
plaintes auxquelles il n'eut d'autre réponse
à faire, sinon que la Cour de Ilome était trop

lente, qu'il y avait urgence d'agir proinple-
ment, qu'il avait cru qu'en faveur du motif
Sa Sainteté passerait sur ces circonstances ;

qu't< la priait d'approuver ce qu'il avait fait ;

prenant l'engagement de se prêter à toutes
les modifications qui seraient possibles : car
sa première volonté, ajoutait-il, était de lui

plaire et de ne lui donner aucun sujet de
chagrin e! de désagrément. (LeHre de l'Emp.,
9 août 1805.) — Il pouvait être sincère, lors-

qu'il parlait ainsi. Les raisons qu'il donne ne
sont point chimériques. Il est bon de dire
aussi qu'il ne commença à agirseul en France
et sans le concours de l'autorité ecclésiasti-

que, qu'à jjartir du moment où il y eut scis-

sion entre lui et la Cuur de Rome : en sorte

que, quoique sa pensée fut de dominer la

religion et de revenir aux principes de la

Constitution civile, cependant on ne peut
pas lui reprocher d'avoirjdonné â ce projet

un commencement d'exécution parmi nous,
avant d'y avoir été contraint par les circons-
tances.

Le cardinal Gabrielli, dans sa note diplo-

matique du 19 mai 1808 au chargé d'affaires

du royaume d'Italie, nous apprend que Pie

VII était persécuté pour n'avoir pu admettre
les principes suivants qui lui avaient été in-
timés expressément et plusieurs fois, savoir,

que si le saint-père était souverain de Rome,
Sa Majesté en était l'empereur; que le saint-
père devait lui être sujet dans le temporel,
comme elle devait l'être au pape dans le spi-

rituel ; que l'Etat ecclésiastique appartenait
à l'Empire français et en faisait partie, etc.

5° Erreurs de Portalis relativement à la pwt»-
sance.

Portalis, imbu des principes de la Consti-
tution civile du clergé, a prétendu : 1* que
l'Eglise étaitdans l'Etat ;2" qu'il n'y aqu'une
seule puissance; 3" que l'Eglise n'a qu'une
autorité jourement spirituelle; i" que c'est

à la puissance civile qu'il appartient de sta-

tuer en matière mixte ;
5" que cette puissance

doit intervenir dans les affaires purement
spirituelles; 6* que les ministres de la reli-

gion doivent se soumettre à toutes ses déci-

sions en matière religieuse; 7° que les sou-
verains et leurs officiers ne sont pas sujets

aux censures de l'Eglise.

G'estd'après ces maximes que les.Vrticles

organiques on télé rédigés, et que l'Empereur,
àquielles avaient clé exposées, régla d'abord
sa conduite. On sent dès.lors (|u'll importe de
les discuter. C'est ce que nous allons faire.

1'" Maxime. — L'Eglise est dans l'Etat.

On trouvera au mot Eglise, auquel nous
renvoyons, le devéloppemenldecette maxime
et sa réfutation.

2" Mnxime. — il n'y a qu'une seule puis-
sance publique.

Doctrine de Portalis. — Il n'y a qu'une
seule puissance publique, dit Portalis. {Pag.i

13i.)L'unité delà puissance publique et son'

universalité son tune conséquence nécessaire

de sou indépendance. La puissance publi((ue

doit se suffire à elle-même. Elle n'est rien, si elle

n'est tout. Les ministres de la religion ne
doivent point avoir la prétention de la par.-

tager, ni de la limiter. {Pag. 87.) — Le pou-
voir de l'Eglise étant nécessairement dénué
de tout moyen do coacLion et de contrainte,
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quand on invoque la maxime de Tunité de

la puissance publique, celle maxime ne sau-

rait être appliquée au pouvoir des clefs,

auquel le nom de puissance proprement

dite ne peut convenir. {Pog. 137.) — Car
l'hypothèse de deux pouvoirs également par-

faits et indépendants sur ces mêmes objets

présenterait une espèce de manichéisme qui

impliquerait contradiction. {Pag. 130.)—-L'E-

glise est gouvernée par l'autorité des ponti-

fes et par la puissance des souverains : Ita

Ecclesiam dispositam esse, ut pondficali auc-

toritate et regali polestale gubernelur. Conc.

ad Theod., an. W*. [Pag. i32.)—Ea parlant

des droits et de l'indépendance des gouver-
Bemenls et des souverains dans les choses

temporelles, on n'a jamais dislingué les gou-
vernements etlessouverainsquiprofessent la

religion catholique d'avec ceux cjui ne la pro-
fessent pas. Les uns et les autres exercent éga-

lement les droits de la société humaine. Les
empereurs, auxquels Dieu et les apôtres or-

donnent d'obéir, étaient païens. Un gouver-
nement ou un souverain peut légitimement

et avec indépendance exercer tous les droits

attachés à la souveraineté dans un Etat

,

quelle que soit la religion professée par ce

gou?ernemenlouparcesouvcrain.(Po(;.128.)
Doctrine des auteurs ou défenseurs de la

Coustituiion civile. — L'Assemblée a décrété,

à l'unanimité des voix, les articles suivants :

1° Tous les pouvoirs émanent essentiellement

de la nation, cl ne peuvent émaner que d'elle.

2° Le pouvoir lésiislalif réside dans l'Asseai-

b!ée nationale. 3' Le pouvoir exécutif su-
prême réside exclusivement dans les mains
du roi. (Proc.-verb. de l'Ass. nat., xi" 82; 23

sept. 1789.)

La saine raison m'apprend que l'autorilé

souveraine réside cssenlieVemcnt, en tout pays,

dans la nation: et la religion évangélique,

qu'il faut que le chrétien de tout ordre et

de tout étal soit partout soumis aux lois

émanées de la nation. ( l'ara du Fanjas,

Vise, p. 2.)

La puissance souveraine est unique par
la nécessité absolue des choses. Elle peul
être plus simple ou plus composée dans les

éléments ; mais, soit que la loi émane d'une
seule volonté, soit qu'elle se forme du con-
cours et de la combinaison de plusieurs vo-
lontés, elle ne peut souffrir l'aclion d'une
autre volonté souveraine, du moment qu'elle

est formée. (Savines. p. 20.)

Prétendre que l'Eglise a le droit de se don-
ner elle seule une discipline extérieure,
c'est vouloir qu'une partie de la société
exerce le droit de la société entière; c'est

élever une puissance indépendante, au mi-
lieu d'une société dont elle fait partie, et par
conséquent dont elle dépend; c'est diviser la

société ; c'est armer l'Eglise contre la société,

et la société contre l'Eglise. (P. D. A. P. M.,
p. 8.

)

L'idée de puissance entraîne avec elle, de
toute nécessité, celle de la force : !a persua-
sion n'est pas une vraie puissance; le droit
de commander exige le pouvoirde forcer à se
soumellTC. L'or<!re même d'une assemblée

de fidèles dans les temples a besoin d'une
force qui en maintienne la décence, et qui
en écarte le tumulte et les abus. Or, rien ne
paraît plus éloigné de l'institution de Jésus-
Christ que la force. (Savines, p. 69.)

Je pourrais d'abord vous faire remarquer
que nos adversaires veulent donner à l'E-

glise une juridiction coactive ou de coa-
Irainte; au moins telle est l'assertion du
prétendu bref de Pie VI, qui dit que ceux
qui sont une fois entrés dans l'Eglise doi-
vent être forcés ( cogendi sunl ) d'y rester. Ce
qui est contraire à la nature d'une juridic-

tion purement spirituelle, qui s'étend sur
les âmes et non sur les corps. Le royaume
de Jésus-Christ n'est pas de ce monde, et

l'Eglise n'a jamais pu user de contrainte,

que par concession de la puissance tempo-
relle, à laquelle seule l'épée a été donnée,
comme dit saint Paul. Principes de l'unité

catholique, p. 70.)

La doctrine d'une seconde puissance égale

à la première, qui peut anéantir son ou-
vrage, est une absurdité palpable ; car dans
cette division des deux puissances, aucune
autre ne pouvant terminer leurs différends,

il en résulte, ou une suspension de toute ac-
tion, ou un combat dans lequel la force ou
la ruse peuvent seules décider la victoire, et

où la justice et la vérité n'ont rien à pro-
noncer.
En vain dit-on que les deux puissances

jugent des mêmes objets sous différents as-
pects. Cette distinction est dans les mots, et

ne présente aucune idée que la raison puisse
saisir ; les deux aspects appartenant à une
seule cl même chose, la puissance qui la dé-

termine à être ou à ne pas être, la gouverne
dans toute son étendue. (Savines, p. 20.)

Qu'une puissance soit soumise à une puis-

sance supérieure, rien n'est plus raisonna-
ble. Je ne vois là qu'une puissance qui
commande, rien ne pourra s'opposer à la

création de la loi. Mais qu'une puissance
soit égale à une autre, que ces deux puis-
sances soient indépendantes, et cependant
que l'une ne puisse pas agir sans l'autre,

c'est ce qui me paraît absurde ; car c'est éta-

blir deux souverains avec le privilège de se

lier l'un l'autre , de s'ôter à tous deux le

pouvoirde commander ; c'est paralyser l'au-

torité, mettre des entraves à la foi, la rendre
souvent impossible. (Suppl. à l'accord de la

Consl. et de la rais., p. IG.)

Qu'avons-nous besoin de ce veto ultra-

montain?(Co;/eci;. ecc/., t. IV, p. 97. ~ Ca-
mus, séance du 27 nov. )

Quel est ce recours à un évêque étranger,
quelquefois ennemi, que l'on invoque con-
tre notre puissance souveraine? ( Treil,

p. 35.
; .

11 est temps que l'Eglise de France soit

délivrée de celte servitude, de voir ses juge-

ments sujets à être annulés au nom d'une

puissance étrangère. ( Camus, p. 29,)

Tout homme de bonne foi raisonnera donc
ainsi : Aucune société n'a besoin, pour sou-

tenir ses droits, de la permission et du con-

cours de la puissance qui les blesse. Or, I9
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nation française voit clairement des points

de discipline qui blessent srs droits; pour-
quoi aurait-elle besoin de l'agrément el du
concours de la puissance spirituelle pour

soutenir ces mêmes droits, en rejetant les

usages indifférents de cette discipline, qui

sont contraires à ses plus cbers intérêts?

{
Dissert, d'un ami, p. 36.)

Examen et réfutation. — N'y a-t-il qu'une

seule puissance? n'y a-l-il du moins qu'une

seule pui>sance publique? — L'Assemblée
nationale voulut trancher les difficultés que
pouvait présenter la première de. ces deux
questions en décrétant à l'unanimité que
« tous les pouvoirs émanent essi-ntiellemeut

de la nation et ne peuvent émaner que
d'elle. »

Savines et l'anonyme P. D. P. A. M. dé-

clarent absurde l'opinion contraire. Portails

hésite et reste dans l'incertitucte, malgré des

décisions si positives ; mais il est convaincu
qu'il n'y a qu'une seule puissance publique.
— Dans sou esprit, les deux propositions

sont distinctes. Nous allons les examiner sé-

patèiiient.

Mais pour ne pas nous exposer à prendre

le change durant cette discussion et nous

égarer, taisons remarquer que les mots pou-

voir, autorité, puissance, ne sont pas des

mots que l'on puisse employer indifférem-

ment les uns pour 1 .s auires, ainsi qu'on le

fait trop comniunéaient. — L'autorité sup-
pose une puissance à laquelle elle est tou-

jours subordonnée et dont elle est souvent
dépendante. Elle est inférieure ou suprême :

inférieure ,
quand elle n'est investie que

d'une pîirtie de la puissance, et suprême,

quand elle peut disposer de la puissance

tout entière. Mais dans l'un comme dans

l'autre cas, elle est essenliellement de même
nature que la puissance d'où elle dérive.

La puissance est essenliellement libre et

indépendante. KUe cesse d'être puissance

pour devenir autorité, dès l'instant où elle

est dominée et régie; car elle cesse de tenir

d'elle-même et reçoit d'an autre au moins
une partie de ce qu'elle peut,
i Le pouvoir est l'attribut de la puissance,

comme celui de l'autoriié, avec celte diffé-

rence néanmoins, qu'il est toujours souve-
rain dans la puissance, ot qu'il ne l'est dans
l'autorité que lorsque celle-ci est suprême.

§ l<". N'y a-l-il qu'une seule puissance?

Toute société proprement dite , c'est-à-

dire toute société qui a une existence à elle,

qui vit de sa propre vie, a sans contredit le

pouvoir d'administrer elle-même ses affai-

res, et de se diriger comme elle le veut et de

la manière qui lui parait la plus convena-
ble, vers la fin pour laquelle elle esi insti-

tuée. — Considérée sous ce point de vue,

chaque société est une puissance, puissance

souveraine ,
puissance libre et indépen-

dante.

H y a donc autant d'espèces de puissances
qu'il y a d'espèces de sociétés, rt autant de
puissances que de sociétés. Mais il ne peut y
ayoir qu'uue seule puissance libre el indé-

pendante par société; nous le reconnaissons
volontiers.

Une puissance quelconque n'a d'actic>a

que sur ceux qui lui sont subordonnés, et
relativement à l'objet de leur subordina-
tion.

Les athées et les déistes ne reconnaissent
d'auire société en ce monde que la société
civile. Il ne doit exister à leurs yeux qu'une
seule puissance libre et indépendante, qui est
la puissance temporelle ou civile, de laquelle
vient toute espèce de mission, émanent tous
les pouvoirs, qui seule imprime une direc-
tion légitime, donne des ordres, fait des
lois, confère une autorité réelle.

Portails adopte ici leurs principes, et c'est

parce qu'il ne voit dans lEglise de Jésus-
Christ qu'une inslitution purement humaine,
une des faces sous lesquelles se présente la
société civile, qu'il lui refuse le nom de puis-
sance, el la soumet aux princes hérétiques
et même aux princes païens, c'est-à-dire à
des ennemis qui sont intéressés à sa perle et

doivent politiquement ne rien négliger de ce
qui peut l'assurer.

Signaler une pareille erreur, c'est la ré-

futer ; carie moins qu'on puisse accorder
aux auteurs et aux défenseurs de la Consti-
tution civile du clergé et des Articles orga-
niques, c'est d'être chrétiens et de croire à
l'Evangile, dans lequel on voit que Jésus-
Christ, investi de la toulf^-puissance de Dieu
le Père, transmit à son Eglise, dans la per-
sonne de ses apôtres, toute son autorité, leur
remit toute sa puissance, en ce qui concerne
la foi, lorsqu'il dit : Comme mon Père m'a
envoyé, pareillement je vous envoie moi"
même. [Jean, xx, 21.) Toute puissance m'a
été donnée dans le ciel et sur la terre. Ailes
donc, instruisez toutes les nations, les bapti-
sant aunom du Père, et du Fih, et du Saint-
Esprit ; leur enseignant à garder tout ce

que je vous ai confié, et voici que je suis avec
vous, tous les jours, j^isqu'à la consomma-
lion des siècles, l iHatth. xxviti , 18, 19
el 20.

)

Pour ce qui est de Porlalis en particulier,

puisqu'il déclare ne pas enseigner une doc-
trine nouvelle, nous pouvons lui dire que,
avant le décret de l'Assemblée nationale sur
l'unité de puissance, aucun canoniste, aucun
jurisconsulte catholique n'avait eu l'idée

d'enseigner une pareille doctrine. — « Il y a,

dit Fevre! , deux puissances souveraines et

absolues, par lesquelles le monde est gou-
verné. Tous les peuples ont reconnu ces

deux puissances établies de Dieu, et la diffé-

rence de leurs emplois.» (Liv. i , ch. 7, n" 1.)— « Il y a, dit pareillemenl Loiscau, deux
puissances en ce monde, par lesquelles il

est gouverné, la spirituelle et la temporelle.

(Nov. 6, can. Duo sunt, 96dist., et le § Item
cum David, qu.Tsl. 7.) La spirituelle est le

sacerdoce , hiérarchie ou oslal ecclésiasti-

que, qui administre les choses divines el sa-
crées; la temporelle est l'empire, la monar-
chie ou estai politique qui gouverne les cho-
ses humaines et prophanes. Chacune d'elles

a son objecl séparé : Ut reges prœsunl '«
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causis tœcvU, ita sacerdotes in causis Dei.

Chacune a son pouvoir distinct : Regum est

corporalem erogare pœnam, sacerdotum spi-

riiualem inferre vindictam. Bref, chacun a

son outil à part : Uc non sine causa mngis-

tralus gladium portât, ita non sine ralione

claves regni cœlorum sacerdotes acripiunl,

dit le § Item cum David Voilà la distinc-

tion de la puissance spirituelle et de la tem-
porelle, qui infère bien que l'une n'includ et

ne produit pas l'autre, niesme n'est pas su-

périeure de l'autre : ains que toutes deux
sont' ou souTeraines ou subalternes endroict

soy et en leur espèce. » ( Des seign. et just.

eccl.., ch. 15, p. 167 et 169.)

Par oii l'on voit non-seulement que nos
jurisconsultes reconnaissaient l'existence

des deux puissances et leur complète indé-

pendance, mais encore comprenaient fort

bien la différence qui existe entre l'uni; et

l'autre. — Chacune de ces deux puissances
a, comme la société à laquelle elle appar-
tient et sur laquelle elle s'étend, son objet,

son but, ses sujets, ses ministres. — Le but
de la puissance civile est le bien-être tem-
porel de l'homme; son objet est la direction

des opérations matérielles ou physiques qui
peuvent y conduire; ses ministres sont les

magistrats et les of6ciers chargés de la sur-
veillance et de l'administration civile; ses

sujets sont les citoyens, c'est-à-dire les hom-
mes qui jouissent, sous elle, du droit de cité.— Le but de la puissance ecclésiastique est

le bien-être éternel de l'homme; son objet

est la direction des opérations spiriiuelles

ou morales ; ses ministres sont les pasteurs
chargés de l'instruction, de la surveillance
et de l'administration ecclésiastique; ses su-
jets sont les Ddèles, c'est-à-dire les hommes
qui croient en Jésus-Christ et attendent avec
conGance l'accomplissement de ses pro-
messes.

Le même homme se trouve soumis, dans
le monde chrétien, à l'une et à l'autre de ces
deux puissances, parce que le même homme
est un être physique et un être moral, un
être matériel et un être spirituel, un citoyen
de la terre et un citoyen du ciel.

La puissance ecclésiastique vient de Dieu
par Jésus-Christ, et ne peut venir que de lui.— 11 y a deux systèmes sur l'origine de la
puissance civile : les uns, et nous sommes
de ce nombre, la font venir de Dieu ; les au-
tres la font dériver de la société.—Ceux qui
la fout venir de Dieu enseignent qu'elfe doit
être exercée conformément à la volonté de
Dieu, et ne jamais sortir de ses limites. —
Ceux qui la font dériver de la société ne
peuvent pas se dispenser de convenir qu'elle
doit être exercée selon la volonté de la so-
ciété, et rester pareillement dans ses limites.

Certains théologiens prétendirent, au
moyen âge, que la puissance civile devait
être subordonnée à la puissance ecclésiasti-
que et recevoir d'elle sa direction, ce qui
revenait au fond à ne reconnatlre qu'une
seule puissance, la puissance ecclésiastique,
et deux autorités, l'autorité temporelle ou
civile, et l'aulorilé spirituelle ou religieusQ.

— Leur doctrine prévalut un instant; mais
bientôt il se rencontra quelques publicistes
et même quelques théologiens hétérodoxes
qui soutinrent à leur tour que la puissance
temporelle devait dominer sur la puissance
spirituelle, ce qui délruisait celle-ci, ôt;iit à
la religion d^> Jésus-Christ son caractère
divin, faisait de ses minisires de simples
agents de la puissance civile, et de son culte
une institution purement humaine.
Les protestants recueillirent ces maximes

anti-chrétiennes, et nous dirons même anti-
sociales; car, s'il est reconnu que la religion
est un des besoins de la société, lui ôter son
autorité divine, avilir ses ministres et son
culte, c'estagir contre les véritables intérêts
de la société.

L'Assemblée nationale le reconnut sans
doute, puisque, après avoir décrété que
tous les pouvoirs en France émanaient de
la nation, et avoir, en vertu de ce principe,
donné, le 12 juillet 1790, une Constitution à
l'Eglise de France, elle décréta, le 21 jan-
vier 1791, une instruction au peuple fran-
çais, dans laquelle nous lisons : « Imputer
à l'Assemblée d'avoir méconnu les droits de
l'Eglise, et de s'élre emparée d'une autorité
qu'elle déclare ne pas lui appartenir, c'est
la calomnier sans pudeur.— Keprocher à un
individu d'avoir fait ce qu'il déclare n'avoir
ni fait, ni voulu, ni pu faire, ce serait sup-
poser en lui l'excès de la corruption dont
l'hypocrisie est le comble. C'est là, cepen-
dant, ce qu'on n'a pas honte d'imputer aux
représentants des Français : on ne craint
pas de les charger du reproche d'avoir en-
vahi l'autorité spirituelle, tandis qu'ils l'ont
toujours respectée, qu'ils ont toujours dit et
déclaré que, loin d'y avoir porté atteinte, ils

tenteraient en vain de s'en saisir, parce que
les objets sur lesquels cette autorité agit et
la manière dont elle s'exerce, sont absolu-
ment hors de la sphère de la puissance ci-
vile. » {Pag. k.) — u Les représentants des
Français, fortement attachés à la religion
de leurs pères, à l'Eglise catholique, dont le
pape est le chef visible sur la terre, ont
placé au premier rang des dépenses de l'E-
tat celles de ses ministres et de son culte;
ils ont respecté ses dogmes, ils ont assuré
la perpétuité de son enseignement. Convain-
cus que la doctrine et la foi catholique
avaient leur fondement dans une autorité
supérieure à celle des hommes, ils savaient
qu'il n'était pas en leur pouvoir d'y porter
la main, ni d'attenter à cette autorité toute
spirituelle; ils savaient que Dieu même l'a-
vait établie et l'avait conGée aux pasteurs
pour conduire les âmes, leur procurer les

secours que la religion assure aux hommes,
perpétuer la chaîne de ses ministres, éclai-
rer et diriger les consciences. » {Pag. lo.j

En déclarant qu'elle n'avait ni voulu ni
pu envahir l'autorité spirituelle, parce que
les ob)ets sur lesquels elle agit et la ma-
nière dont elle s'exerce sont absolument hors
de la sphère de la puissance civile, que Dieu
lui-même l'a établie et l'a confiée aux pas-
teurs, l'Àssembléa désavouait son oeuvre^
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renversait le principe de l'unité de puis-

s.ince qu'elle avait posé dans son décret du
23 septembre 1789, et rentrait dans l'ensei-

gnement catholique, dont elle ne s'était

écartée, du reste, que pour dépouiller le

clergé de ses biens avec une apparence de

légalité.

Dans le système d'une puissance unique,

tous les pouvoirs dérivant de la société ci-

vile, Jésus-Christ n'aurait établi qu'une col-

lection de missionnaires sans autorité, sans

juridiction, auxquels il n'aurait transmis

d'autre droit que celui dn prêcher l'Evangile

sous le bon plaisir et sous la direction de la

puissance temporelle. Toutes les paroles de

l'Evangile qui sont relatives à la puissance

de l'Eglise changeraient de signiûcation, et

exprimeraient le contraire de ce qu'elles di-

sent naturellement. Ainsi, lorsque Jésus-

Christ déclare que son royaume n'est pas

de ce monde (Joan. xviii, 36), il faudrait eu-

tendre que son royaume est au milieu même
du monde, sous la puissance et la domina-
tion des enfants du sièrle; lorsqu'il ordonne
aux chrétiens de dénoncer à 1 F.glise ceux
d'entre leurs frères dont ils ont lieu de se

plaindre [Maltli. xviii, 17), cela signiûerail

qu'il faut les traduire en police corroclion-

nelle; lorsque, en donnant à ses apôtres la

mission de prêcher, il leur prédit qu'ils se-

ront persécutés par les puissances tempo-
relles, et leur recommande de ne point se

laisser intimider par elles (Matih. x), ce se-

rait comme s'il leur avait dit : Consultez les

autorités civiles, et ne faites jamais rien

que ce qu'elles vous permettront défaire;

lorsqu'il leur communiqua la puissance qu'il

avait reçue de Dieu son Père [Mallh. xxviii,

18), cette concession ne serait autre chose

que l'injonction de consulter les princes de

la terre et d'exécuter fidèlcinenl leurs ordres.

Lorsque l'apôtre saint Paul recommande
aux pasteurs île veiller sur le troupeau et

sur l'Eglise, dont l'Esprit-Saint leur a con-
fié la direction (Arf. XX, 28), il leur ensei-

gnerait qu'ils doivent gouverner l'Eglise et

leur troupeau au nom de l'Etal et en vertu

des concessions que la puissance civile leur

aura faites ; lorsque les apôtres répondent à
l'injonction qui leur est faite de cesser leurs

prédications : // faut obéir à Dieu plutôt

qu'aux hommes (Act. iv,2[)), ce serait comme
s'ils avaient dit : Nous reconnaissons que
vous avez le droit de nous empêcher d'an-

noncer l'Evangile ; nous ne l'annoncerons
plus désormais, etc., etc.

Quoi qu'on fasse et quoi qu'on dise, un
chrétien ne pourra jamais professer la doc-
trine d'une puissance unique en ce monde
sans méconnaître tous les principes de sa
religion et abjurer la foi.

§ 2. iV'y a-l-il qu'une seule puissance publique ?

On peut croire que c'est à raison de celte

aberration trop sensible, et iieut-être aussi

parce qu'il y aurait eu par trop de har-
diesse k ne reconnaître qu'une seule puis-

sance, après avoir traité avec le saint-siége,

que Porlalis, modiûant la proposition que

nous venons d'examiner et de combattre,
dit qu'il n'y a qu'une seule puissance pu-
blique , laquelle est entre les mains de la

société civile, et deux autorités, l'autorité

civile et l'autorité ecclésiastique. C'est là du
moins ce qui résulte à nos yeux du rappro-
chement des textes. — Cette puissance pu-
blique, dont l'unité lui parait incontestable,

ce n'est plus ce que nous avons appelé jus-

qu'ici puissance civile, c'est tout simplement
la puissance qui régit extérieurement les ac-

tions (les hommes, qui dispose des moyens ex-

térieurs decoaction.il metdecoté le sujet qui

la possède, pour ne considérer que la ma-
nière dont elle est mise en exercice, de telle

sorte que sa proposition, bien entendue, peut

se traduire ainsi : Il y a deux autorités ou
deux puissances ; mais celle de la société ci-

vile est la seule qui ait le droit de se pro-
duire en public, et qui puisse atteindre les

actions extérieures des hommes.
Nul doute que la publicité, ou, pour parler

plus exactement, que Vextériorité ne soit de
l'essence mêaie de la puissance temporelle

,

comme ['intériorité est de l'essence de la

puissance spirituelle. Mais, du même que la

plupart des actes matériels ou physiques de
l'homme ne tombent sous la direction exté-
rieure de la puissance civile que lorsqu'ils

sont volontaires et délibérés, c'est-à-dire ac-
compagnés de la coopération intérieure de

l'âme, de même aussi plusieurs actes inté-

rieurs ne tombent sous l'action de la puis-

sance spirituelle que lorsqu'ils se manifes-
tent extérieurement à l'aide d'une action ou
d'une opération sensible.

La puissance spirituelle serait mal venue,
si elle réclamait les actes extérieurs pure-
mont civils, par la raison qu'ils ont quelque
chose de spirituel. La puissance temporelle
ne doit pas être mieux accueillie, lorsqu'elle

élève la prétention de régir des actes pure-
ment religieux, par la seule raison qu'ils se

produisent au dehors par des opérations sen-

sibles.

La publicité d'un acte, ou, en d'autres ter-

mes , sa manifestation extérieure ne change
rien à sa nature, et à moins de nier qu'il n'y

ait des actes purement religieux qui se mani-
festent extérieurement, tels, par exemple, que
l'organisation du ministère pastoral, l'admi-

nistration des sacrements, la prière publi-

que, etc. Il faut reconnaître que l'Eglise a le

droit d'atteindre et de régir seule les actions

extérieures qui appartiennent exclusive-

ment à la vie religieuse de l'homme.
On dit à cela que l'Eglise n'a ]ias de

moyens de coaclion. Quand même l'Eglise

n'aurait aucun moyen de coaction, faudraii-

il l'airo irruption sur son domaine, et venir

y exercer des droits qui sont les siens, quelle

peut momenlaiiémont céder à la puissance

civile, mais qu'elle ne peut ni lui abandonner
entièrement, ni lui laisser usurper, sans com-
promettre la pureté et l'inleifrilé de la foi

dont le dépôt sacré lui a été confié.

Il n'est pas vrai, du reste, que l'Eglise soit

dépourvue de moyens de coaction. Elle en a

tout aussi bien que l'Etat. Seulement ils sont
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d'une nalnre différenle, et n'ont de prise que
sur l'âme, comme ceux de l'Etat n'ont de

prise que sur le corps. Mais leur vertu n'en

est pas pour cela moins efGcace et moins
propre à sanctionner les actes de l'autorité

qui en dispose; au contraire, l'homme reli-

gieux est plus efûcacement retenu dans les

limites de ses devoirs par la crainte des pei-

nes canoniques, que l'homme social ne l'est

dans les limites des siens par l'appréhension
des châtiments dont la loi civile lo menace.

Si Portails nous avait dit : J'appelle puis-
sance publique celle qui peut disposer des

possessions temporelles et de la vie présente
des citoyens, qui peut séquestrer, conlisquer
les propriétés, imposer des amendes, requé-
rir les personnes pour un service quelcon-
que, les mettre en prison, les condamner à
des peines afflictives ou infamautcs. Or, la

puissance civile est la seule qui puisse faire

légilimement et de sa propre autorité des
choses pareilles. Donc elle est la seule à la-
quelle on puisse donner le nom de puissance
publique, nous lui aurions dit : Vous avez
raison. A l'Etat seul appartient le droit de
disposer ainsi du temporel de la société.

Lorsque l'Eglise en a diposé, ce n'a pu être
que par concession de l'Etat ou avec son
consentement ; et si jamais il lui arrive d'en
disposer encore, ce ne pourra être qu'en
yertu d'une concession expresse ou tacite.

Mais si l'Etat a seul le droit de disposer du
temporel dans la société chrétienne, l'Eglise

a seule celui de disposer du spirituel. Elle
est, sous ce rapport, une puissance unique,
tout comme l'Etat l'est sous le sien. 11 n'y a
entre elle et l'Etat qu'une seule différence, et

elle est toute en faveur de la puissance ec-
clésiastique. C'est que tous les pouvoirs de
l'Eial sont communicables aux ofGciers de
l'Ejjlise, qui de cette manière deviennent aussi
officiers civils, tandis que les pouvoirs de l'E-

glise, ses véritables pouvoirs, sont intrans-
missibles aux officiers civils , et ne peuvent
en aucun cas être exercés légitimement et

validement par eux. — C'est ainsi que nous
arrivons toujours à démontrer que le vé-
ritable état des choses est positivement con-
traire aux suppositions faites par Portails.
De la diversité de nature, et surtout de la

diversité d'objets, de but, de moyens et de su-
jets, résulte l'indépendance des deux puis-
sances et la liberté d'agir, sans jamais se con-
trarier en rien, tant quelles resteront cha-
cune dans leurs limites d'action.

Le manichéisme social, que les membres de
l'Eglise constitutionnelle et Portails avaient
l'air de redouter, n'est qu'une chimère en-
fantée par leur imagination. — Nous recon-
naissons néanmoins que la manifestation ex-
térieure des actes religieux pourrait être
quelquefois inopportune et contrarier les in-
tentions paciÊques d'une société civile, au
sein de laquelle les croyances religieuses se
heurtent. — Il pourrait se faire aussi qu'elle
ne s'accordât pas avec les vues d'économie
sociale on d'intérêts matériels, dontlEtat ne
croit pas devoir faire le sacrifice à l'Eglise.— En ce cas, la puissance civile a le droit

d opposer son veto, parce qu'on est sur soa
domaine, laissant du reste à la puissance
ecclésiastique la liberté de s'expliquer, d'ex-
poser ses raisons, de faire valoir ses motifs,
de combattre lei objections qu'on leur op-
pose, ou de changer ses pratiques extérieu-
res. — L'Etat est alors juge dans sa propre
cause, parce qu'il est seul compétent pour
connaître des affaires temporelles. Mais son
pouvoir est simplement prohibitif. Il ne peut
rien commander, rien organiser par lui-
même, rien imposer.

11 peut arriver pareillement que les mesu-
res générales de police, les règlements d'ad-
ministration publique ou les lois civiles ne
se concilient pas avec les intérêts de la reli-
gion. — L'Eglise n'a pas le droit d'opposer
son veto à des actes qui échappent à sa juri-
diction, lorsqu'ils sont purement civils ; mais
elle a celui de réclamer et d'assurer, par les
moyens qui sont à sa disposition, la liberté
de la religion, si elle était asservie, et l'inté-
grité de la foi, si elle était menacée. — Ella
doit, en ce cas, agir avec prudence, avec sa-
gesse, et ne pas s'exposer à éteindre la mè-
che encore fumante, tant qu'il y a espoir do
la rallumer.

Si, sous prétexte d'intérêt public, l'Etat
touchait aux matières purement religieuses,
l'Eglise aurait non-seulement le droit de ne
tenir aucun compte de ses décisions, mais
encore celui de défendre à ses enfants de s'y
soumettre. C'est du reste ceque nous aurons
bientôt occasion de prouver. — Mais l'esprit
de l'Eglise, qui ne peut jamais être que l'es-
prit de Dieu, élaot essentiellement un esprit
d'ordre et de paix, elle coinballrait en ce cas
les mesures oppressives de l'Etat, de manière
à ce que le trouble et le désordre qui résul-
teraient de cette lutte ne pussent lui être im-
putés.

Donc, s'écriera quelque économiste comme
il s'en trouve beaucoup aujourd'hui, la puis-
sance de l'Eglise pourrait, dans certaines
circonstances, contrarier les vues de l'Etat.
Nous en convenons. Resterait à savoir main-
tenant si les dispositions civiles que l'Eglise
ne peut pas accepter sont bien entendues et
tourneraient réellement au profit d'une so-
ciété chrétienne. Nous avons déjà donné à
entendre que nous ne le pensions pas, d'a-
bord parce que des actes pareils compro-
mettant l'autorité même de l'Eglise, diminue-
raient son influence et tendraient à paralyser
son action ; ensuite piirce que toute puis-
sance qui agit en dehors des limites de son
action fait le mal, ou ne lardera pas à le
faire; et d'un autre côté, selon la remarque
de Bossuet, « une nation qui, dans l'ordre
religieux, se regarde comme un corps entier
qui règle sa foi et sa con luite particulière,
sans avoir égard à tout ce qu'on croit et pra-
tique dans le reste de l'Eglise, e.-.l une nation
qui se détache de l'Eglise universelle » (Bos-
suet, Hist. des variât.,"!), et qui tombe, par
conséquent, dans le schisme et en subit tou-
tes les conséquences.

Il est incontestablement dans l'intérêt de»
Etals, quels qu'ils soient, de respecter le»
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droits do christianisme. Portails, qui deve-
nait un homme d(> sens drojl et plein d'é-

quité, toutes les Tois qu'il ne se Taisait pas
l'avocai d'une manv.iisp rause et l'écho des

i'ansénistcs constitul uniiels, le reconnaît
ui-même dans ce discours si remarquable
qu'il fil au conseil des Anciens, le 9 fructi-

dor an IV (26 noût 1796). Nous ne saurions
mieux faire que de le laisser parler.

« Nous ajouîerons, dit-il, que des considé-
rations de bien commun ne peuvent, dans
aucun cas, ié^i:imer les infractions du droit

naturel et des gens. Avant que d'être auto-
risé à faire même un bien public, il faut s'as-

surer que l'on ne fait injustement du mal à
qui que ce soit. Le précepte de ne nuire in-

justement à personne est antérieur à celui

de faire du bien. Il est prohibitif, absolu,

sans exception ; il oblige les grandes comme
les petites sociétés, les souverains cotome les

individus. Les gouvern^-menls passeront, la

justice demeurera. Oe la, si l'on doit aimer
la patrie plus que soi, in doit aimer l'huma-
nité et la justice plus iiue la patrie >< (Op.,

p. 53.)

3' Maxime. — L'Eglise n'a qu'une autorité

purement .spirituelle.

Doctrine de Porlalis. — 11 est sans doute
nne autorité, dit Poitalis, qui est propre à
l'Eglise; mais cette autorité ne ressemble,
sous aucun rapport, à celle qui s'exi-rce

dans chaque Etat, ^ous le nom de puissance
publique L'Eglise n'a qu'une autorité

purement spirituelle. {Pag. 1J^5.)

Nous lisons partout dans les Ecritures que
les apôlres, et conséquemmenl leurs succes-

seurs, n'ont reçu de pouvoir que sur les cho-
ses qui intéressent le salut {Oinnis... pon-
tifex... conslituitur in iis quœ sunC adÙeutn
[Hebr, v, 1] ), parce qu'ils n'ont été envoyés
que pour annoncer le règne de Dieu [Et mi-
tic itlos prœdicare regnum Dei [Luc. ix, 2] );

que leur ministère n'est qu'un ministère de
prière et de prédication {Orationi et ministe-

rio verbi instantes erimus [Act.] ); qu'il con-
siste essentiellement dans l'administration el

dans l'enseignement des vérités saintes (Ile,

docete, baplizantes in nomine Palris) ; et qu'il

n'a rien de commun avec l'empire qui com-
pète aux gouvernements humains ( Reges
gentium dominanlur eorum, vos autem non
tic). [Pag. 115.]

Aussi, loin de vouloir s'arroger la puis-
sauce temporelle, les apôlres ont fait un
précepte formel de la soumission due à ceux
qui exercent cette puissance (Omnis anima
tublimiuribus potestatibus subjecta sil), et

comme s'ils avaient parlé pour notre temps,
ils ont publié que cette soumission et le bon
exemple qu'elle donne sont le vrai moyen
de réduire au silence des hommes témérai-
res qui calomnient le christianisme, parce
qu'ils le méconnaissent (Sufcyec<( igitur estote

otnni humanœ creaturœ propter Deum : sive

régi, quast prœcellnti ; sive duribus lanquam
ab eo missis, quia sic est votuntas Dei, ut be-
tte facientes obmutescere faciatis impruden-
tium hominum ignorantiam. Omnes honorate,

fraternilalem diliqite , Deum timete, regem
honorificate) [I Petr., ii, 5, 13, li, 15, 17.]

On ne peut trop avertir que l'Ecriture

n'eniend comprendre ici, sous le nom de
puissance, que les gouvernements humains,
et qu'elle n'a point en vue les supérieurs ec-
clésiastiques

,
puisqu'elle place ces supé-

rieurs, de quelque rang qu'ils soient, parmi
ceux qui doivent obéir.

Le précepte s'adresse a tout homme, 4D
PRÊTRE, A l'iîvangéliste, A l'apôtre (0:)inis

anima : ostendii enitn quod isla imperantur
omnibus ..., eliamsi anostulus sit, si evange-
lisla, si propheta [Div. Chrys., Bom. 22 m
Epist. ad Rom.] ), qui doivent ég.ileiiient

garder l'obéissanre due au masiislrat civil et

politique (Nec simpliciter dicit Apostohis,

Obediat , sed , Subdtta sit [ Div. Chrj s.
] ) ;

obéissance qui réunit à la nécessité ti'obliga-

lion et de conscience qu'imposent les lois la

nécessité d'exécution.

C'est ce qui nous est enseigné par les plus
célèbres Pères do l'Eglise, saint Augustin,
saint Irénée, tous les anciens papes, dont
les paroles, recueillies dans le Corps du droit

canonique, déclarent que l'Ecriture les sou-
met, comme les autres citoyens, aux puis-
sances. (Pag. 115 el 116.)

Doctrine des auteurs ou défenseurs de la

Constitution civile du clergé. — L'une des

vérités qui résultent le plus évidemment de
l'idée précise de la constitution de l'Eglise,

c'est qu'elle n'a pas d'état temporel. Son es-

sence est d'être le royaume éternel et spiri-

tuel de Jésus-Christ. 11 en a lui-même fixé

le caracière intime et distinctif, par ces

mots, qui me paraissent décisifs et sacra-

mentels : Mon règne n'est pas de ce monde.
(LaniDurelte, p. 24..)

C'est Dieu qui l'a dit cent fois : fondateur,

doctrine, moyens, but, dans le christianisme

tout est spirituel, tout sort du domaine tem-
porel. (De Pradt, Quatre Concordats, t. 1,

p. 113.)

L'Eglise a reçu de Jésus-Christ le pouvoir
de se gouverner elle-même ; mais son auto-
rité est purement spirituelle. [Concile nation.

rfel797. Décret, de Pacific, art. 3.)

La puissance ecclésiastique ne s'exerce
donc que sur les consciences ; elle se pro-
pose pour fin le bonheur de la vie future, et

consiste à instruire les hoiiimes des vérités

du salut, à les baptiser, à remeitre leurs pé-
chés, à prier, offrir, administrer bs sacre-
ments, instituer des ministres. [Adiesi-eà

tous les Français, p. 22.)

Son véritable but (de la religion) est le sa-

lut des fidèles ; elle est toute spiriluille dans
sa fin et dans les moyens qu'elle emploie
pour y parvenir. Aussi le fondateur de la re-

ligion n'a-l-il donné aux apôtres qu'une ju-

ridiction toute spirituelle; l'honorable mem-
bre qui a parlé hier n'a pas pu se dispenser

de convenir que la juridiction de l'Eglise se

borne à ce qu'elle lient de Jé^us-Christ;

mais il aurait dû examiner en quoi elie con-
siste

;
puisqu'il ne l'a pas fait, je dois le faire.

Jésus-Christ, après sa résurrection, a dit

aux apôtres : Allez, instruite! les nations «t
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ks baptisez, leur enseignant d'observer tout

ce que je vous ai ordonné ... Il lear a dit en-
core : Comme mon Père m'a envye', je mus
tnvoie aiissi ; recevez le Saint-Esprit ; ceux
dont vous remettrez les péchés, ils leur seront

Voilà les seuls litres de la juridiction spi-

rituelle de l'Eglisp : c'est à quoi se réduit
l'eserrice de la puissance transmis" aux.

apôtres : instriiction, administration des sa-
crements. Tout le reste n'est plu<, entre les

mains des ecclésiastiques, qu'usurpation. —
Il faut toujours revenir au principe et au
litre de la juridiction spirituelle; elle n'em-
brasse que la foi, les mystères et la doctrine:
voilà ce qui est spirituel. (Treilhard, Opi-
nion, p. i;5 et s.)

Toute question qui n'intéresse pas direc-

tement, immédiatement et uniquement la foi

et la doctrine, est nécessairement soumisp à
l'autorité temporelle, et c'est à elle seule qu'il

appartient de la décider. » (Idem, Opinion,
31 mai 1790.)

Toujours constant dans ses prétentions
fastueuses, le clergé veut toujours être, con-
tre toute raison et contre tout droit, le pre-
mier ordre de l'Etat; tandis que, par sa na-
ture et l'essence de ses fonctions, l'ordre du
clergé ne peut ni ne doit se mêler des affai-

res séculières et politiques. Le rang que le

clergé lient dans l'Etat est aussi impolilique
qu'immoral. Chez les Romains, le sacerdoce
n'était pas mis au nombre des maij;istralurcs.

11 est delà sagesse des états généraux d'effec-

tuer enfin ce que François I " désirait : fie ré-
duire le clergé à sa véritable destination, à
réial de prêtre dans toute l'étendue et la
force du terme (Relation, p. 1.)

L'Eglise elle-même a reconnu dans tous les
temps un droit propre à la puissiince légis-
lative d'anéantir les règlements de discipline
qui n'intéressent pas l'accomplissement des
devoirs essentiels du christianisme. (Char-
rier de la Roche, Quest., p. 12.)

Celui dont ils tenaient leur mission leur
avait souvent répété qu'il ne les envoyait
que pour enseigner, baptiser et remettre
les péchés. Fidèles à ce précepte, les apô-
tres prêchèrent souvent contre le culte des
idoles ; ils établirent l'unité de Dieu, la di-
vinité de Jésus-Christ; en un mot, ils exer-
cèrent le droit qu'ils avaient reçu d'tnsii-
gner et de remettre les péchés ; niais, invio-
lablement soumis à l'autorité temporelle, ils

ne manquèrent jamais de recommander aux
nouveaux fidèles, et de donner eux-mêmes
l'exemple de la plus exacte obéissance aux
lois des empires. (Adresse à tous les Fran-
çais, p. 35.)

Examen et réfutation. — Lorsque nous
avons dit que l'autorité était nécessairement
de la même nature que la puissante dont
elle dérive, et que la puissance de l'Eglise
était essentiellement spirituelle, nous au-
rions répondu d'avance à cette question, si,

par ces mois, purement spirituelle, PorUiWs et
les membres de l''Ei;lise constitutionnelle n'a-
vaient entendu dire que l'autorité de l'Eglise
ne pouvait en aucune manière atteindre ce

DiCTIONN DE JURISP, ECCLÉS. IIÏ.

qui, par un bout nu par un antre, touche aa
temporel. — Quel(iues-uns d'entre eux, pré-
cisant leur doctrine, ont enseigné que, à
part la croyance, t ut le roste était du res-
sort de la puissance civile.

L'Assemblée constituante accorde à l'anlo-
rité ecclésiastique la conservation du do^me
et la perpétuité de l'enseignement; Treilhard
la foi et la doctrine; dans un endroit, l'ins-
truction, et dans un autre, l'administration
des sacrements; Portalis et l'auteur de \'A~
dresse à tous les Français, la prière, la pré-
dication et l'administration des sacrements :

Charrier de la Roche, à la page 9 de son
Examen des principes, le dogme et la morale ;

et à la page 6, l'enseignement de la doctrine,
l'administration des sacrements el la juridic-
tion spirituelle pour le gouvernement de la
société chrétienne.

Mais, dans une note qui est à la page 28,
il dit que, indépendamment de la foi et des
mœurs, qui sont du ressort immédiat de l'E-
glise, il est une discipline essentielle à la On
de son institution , telle

,
par exemple, que

celle qui concerne le rite des sacrements, le
précepte de la communion pascale, les inter-
stices des ordres, le temps flxé pour les ordina-
lions, la loi du carême, la communion sous
les deux espèces, la consécration du pain
avec on sans levain diins le sacrifice, l'ordre
de la prière publique et autres objets decette
espèce purement nécessaires à l'objet pour
lequel elle est instituée, et qui, quoique ex-
térieurs, n'ont trait à rien de ce qui peut at-
teindre ou contrarier la puissance temporelle
dans son exercice ou sa fin.

Ne dirait-on pas que cet habile défenseur
de la Constitution civile du clergé n'a pas
voulu laisser à d'autres le soin de réfuter les
assertions erronées desesamis et les siennes?
Car si, indépendamment de la foi et dea
mœurs, la puissance de l'Eglise s'étend en-
core sur la discipline extérieure qui est es-
sentielle à la Gn de son institution, il n'est
pas vrai de dire qu'elle doit se borner aa
dogme et à la morale, ou au dogme et à la
perpétuité de l'enseignement, ou à la foi et
à la doctrine, ou à liiisiruction et à l'admis
nistraiion des sacrements, ou à la prière à-
la prédicaiion et à l'administration des s'a—
crements, attributions qui ne ressemblent
pas plus à Cilles que Jcsus-Christ a laissées
à son Eglise, qu'elles ne se ressemblent entre
elles.

Portalis néanmoins a cru devoir chercher
dans l'Ecriture sainte et la tradition un ap-
pui à ses assertions. Saint Paul disait aux
Hébreux : « Tout pontife tiré d'entre les hom-
« mesestétabli pourleshommesdanslescbo-
« ses qui se rapportent à Dieu: Omnis nam-
« que pontifex ex hominibus assumptus, pro
« hominibus constituitur in iis quce sunt ad
« Deum. » Portalis conclut de là que les apô-
tres ne reçurent de pouvoir que sur les actes
intérieurs qui intéressent le salut. •^Les apô-
tres choisirent sept diacres pour distribuer
les aumônes et prendre soin des pauvres,
afin de pouvoir vaquer plus librement aa
service religieux el à la prédication de la

11
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parole. (Act. vi.) C'est une preuve, selon lui,

que leur ministère n'est qu'un ministère de
prière ol de prcdiralion. — Saint Pierre re-

cottiroanile à inus les fidèles la soumission
aux iiiagisirjils civils. (Ch. 2.) Donc il leur
enjoint d être suliordonnés à eux en ce qui
concerne l'accouiplisseajent des devoirs re-
ligieux.

En suivant ce mode d'inlerprélation, il

aurait |/u ajuuler que la rondilion des Gdèles
en ce monde est de servir les mécréants

; que
leur ronversalion doil se borner à ré()0[idre

oui ou non ; (ju'iis ne doivent se mettre en
peine d. rien acquérir ou conserver ; qu'ils

ne peuvent jamais rien refuser de ce qu'on
leur demande

;
que l'évangile ne doit être

prêché que sur les toits, elc. : car Jésus-
Christ a dit : F:lius hominis nonventminis-
trari, seil ministrare. {Mallli. xx,28.) Sit ser-
mo vester, EsC,est,Nun,non.{Ib., v,37.JiVo-
tite eryo soUicili exse, dicentes : Quid man-
dticabimiis, aut quid bibemus, auC qno ope-
riemur? {Ib., vi, 31.) Qui pelit a le, da ei.

[Ib., V, 42.) Prœdicate super tecla. (x, 27.)

Dire que le ponlife est établi pour les

choses qui se rapportent à Dieu, ou dire qu'il

n'a reçu de pouvoirs que sur les actes inté-

rieurs qui intéessent le salut, sont deux
propositions bien différentes : la prenaière,
qui appartient réellement à saint Paul, est

orthodoxe; la seconde, que Portails lui prête
graluilement, ne l'est pas.

Ilsulfild'.ivoir lu les Actes des apôlres une
seule fois, pour savoir que le nom de priè-
re est celui qu'on donnait alors à ce que
nous appelons maintenant service reli-
gieux. t.)u;ind les apôlres décident que les

Gdèles choisiront des hommes spécialement
chargé-i du soin des veuves et des pauvres,
afin qu'ils ne soient point empêchés de faire

la prière et de prêcher, cela signifie, non pas
que leur minisière n'était qu'un minisière
de piière et de prédication, mais qu'ils ju-
geaient à propos de se décharger sur d'au-
tres du soin des œuvres charitables, pour
se livrer entièrement au service religieux et

à la prédication de l'Evangile.
L'apôtre saint Pierre, qui, de concert avfc

les autres apôlres, répondit courageusement
au prince des prêtres et aux magistrats de
Jérusalem : Il vaut mieux oheir à Oint qiCaux
hommes, et eonlinua, malgré leur défense, à
prêcher journellemeni dans le temple et dans
les rues, avait quelque droit d'espérer que
Portails ne se servirait pas de l'invitation
qu'il faisait aux fidèles d'être citoyens sou-
mis et respectueux, pour en conclure qu'il

fallait subordonner l'accoinplisseinent des
devoirs religieux à la volonté ou au caprice
des magistrats civils.

C'est une erreur grossière de prétendre
que tout ce qui est extérieur et public est du
domaine de la puissance temporelle. Il y a
des actes exiéi leurs et publics qui ne sont
du domaine d'ancnne puissance, parce qu'ils

sont en quelque sorte des corps sans âme,
des formes sans substance, des apparences
sans réalité : tels soni les mouvements pure-
ment mécaniques. Il y en a d'autres sur les-

quels la puissance humaine n'a pas de prise :

tels sont les phénomènes de la nature. Ce
n'est donc p;is à raison de sa manifeslalion
extérieure qu'un acte appartient à la puis-
sance civile, mais à raison de sa nature et de
sa fin.

Puisque la puissance spirituelle a été con-
fiée a des hommes pour le service et l'utilité

des hommes, il faut bien qu'elle soit exté-
rieure, sensible e! publique dans son orga-
nisation, dans son exercice, dans ses actes.
— Un des axiomes les plus communs dit que,
qui veut la fin veut les moyens. Si vous re-
connaissez que l'Eglise est seule dépositaire

et conservatrice de la foi, reconnaissez-lui
donc le droit exclusif de dire et de faire ex-
térieuremeni et publiquement tout ce qui est

indispensable pour la conservation de ce dé-

pôt précieux ; si vous lui reconnaissez en
outre le jirivilége de l'enseignement reli-

gieux, ne l'empêchez pas d'enseigner; et si

vous ajoutez à ces attributions celles de prier
et d'administrer les sacrements, laissez -la
donc prier et administrer les sacrements en
toute liberté.

11 faut avoir l'esprit fait comme l'avaient

les partisans de la Constilulion civile, oa
bien avoir à cœur de soutenir, bon gré mal
gré, un principe dont on a besoin, pour re-
connaître la puissance ecclésiastique et ne
lui attribuer que des droits dont elle n'aurait
pas la liberté de ré;r-er l'usage.

Nous l'avons déjà dit, noas le répétons en-
core : l'autorité ecclésiastique est essentielle-

ment spirituelle, l'autorité civile est essen-
tiellement temporelle. L'une s'exerce sur les

actes de la vie religieuse, l'autre sur ceux de
la vie civile. Hors de leur domaine respectif,

elles ne peuvent rien, parce que la puissance
leur fait défaut. — Peu importe que les actes
soient privés ou publics, cachés ou apparents,
intérieurs ou extérieurs. Ces qualités ac-
cidentelles n'en altèrent ni la nature ni le

fond. Ils restent sous la surveillance et la

direction de l'autorité à laquelle ils appar-
tiennent par leur essence. Ne nous écartons
pas de ces principes : ce sont les seuls que la

raison puisse avouer. Ce sont ceux que les

législateurs chrétiens avaient suivis dans
tous les temps. Si on les perdit de vue en
1790, ce ne fut pas pour longtemps : car
nous lisons dans la Déclaration des droits de
l'homme et du citoyen (3 et li sept. 1791), art.

10 : « Nul ne doit être inquiété pour ses opi-
nions, même religieuses, pourvu queleur ma-
nifestation ne trouble pas l'ordre public dtablt

par la loi ; » dans celle du 24 juin 170.j, art.

7 : « Le droit de manifester sa pensée et ses
opinions, soit par l'usage de la presse, soit

de toute autre manière; le droit de s'assem-
bler paisiblemenl,le libre exer( icedes cultes,

ne peuvent être interdits. La nécessité d'é-

noncer CCS driiits suppose ou la présence ou la

souvenir récent du despotisme; » dans la

Constilulion française du 9-lS frimaire an II

(29 nov. et 8 déc.'l793), art. 122 : « La Cons-
titution garantit ù tous les Français le libre

exercice des cultes ; » dans la loi du 3 ven-
tôse an 111 (21 février 1795) : « L'exercice
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d'aucun cuUe ne pout être troublé ; » dans
celle du 7 vendémiaire a'i IV {29 sept. 1705):

« La Convention nationale, après avoir en-
tendu le rapport de sdii comité de législalioa

considérant qu'aux termes de laConstiiuiion,

nul ne peut élre em|iêclié d'exercer, en se

conformant aux lois, le culte qu'ila choisi ; ...

Considérant que les lois auxquelUs il est né~
cessaire de se conformer dans l'exercice des

Cultes, ne statuent point sur ce qui est du do-

maine de lu pensée, sur les rapports de l'homme
avec les objets de son culte, et quelles n'ont

et ne peuvent avoir pour but qu'une surceil-

lance renfermée dans des mesures de police et

de sûreté publique ; qu'ainsi elles doivent ga-
rantir le libre exercice des cultes par la pu-
nition de ceux qui en troublent les cérémo-
nies ou en oiilras;ent les ministres en fonc-
tion, etc., décrète : Art. 1". Tout rassemble-
ment de citoyens pour l'exercice d'un culie

quelconque est soumis à la surveillance des
autorités cimslituées. Cette surveillance se

renferme dans des mesures de police et de
sûreté publique. — Art. 25. 11 est expressé-
ment défendu aux ministres d'un culte et à
leurs seclat<-urs de troubler les ministres

d'un autre culte nu prétendu tel, etc. »

K Le règlement du 7 vendémiaire, disait

Porlalis au conseil des Anciens, en parlant
de cette dernière loi, développe tout notre
système national sur le libre exercice des
cultes.—On y reconnaît que les lois ne doi-
vent point statuer sur ce (|ni n'est que du
domaine de la pensée, sur les rapports de
l'homme avec les objets de son culte, qu'el-

les n'ont et ne peuvent avoir pour but
qu'une surveillance renfermée dans des me-
sures de police et de sûreté publique, et

qu'ainsi elles ne doivent exiger des ministres

de tous les cultes qu'une garantie purement
civique contre l'abus qu'ils pourraient faire

de leur ministère pour exciter à la désobéis-
sance aux lois de l'Etal. » {Opinion, p. 25.)
— « Les questions théologiques ne sont pas
de notre ressort. » {Pag. 06.) — « Les dog-
mes et les rites n'ont rien de commun avec
les affaires du siècle. Ils n'intéressent que
les rapport» immédiats de l'homme avec
Dieu. » (Pag. 75.) — « Les mots cultes diffé-
rents ou prétendus lels sont remarquables ;

ils prouvent que les lois ont l'intention de
ne gêner en aucune manière les opinions reli-

gieuses, et de se prêter à tout, pour faire

jouir les citoyens, en matière de culte, de la

plus grande liberté possible. « (Pag. Gl.) —
« Respectons et sachons faire exécuter cette

loi, qui est conforme à la Constitution et à
la justice, au lieu de faire des lois nouvelles
que la justice réprouve, et qui seraient nul-
les de plein droit, comme contraires à la

Conitilution. » <^Pag. 65.)

Très-bien, monsieur Porlalis, cette fois-ci

vous êtes dans le vrai. Mais si la loi civile ne
doit pas statuer sur les rapports de l'homme
avec le culte public qu'il rend à Dieu, si la

publication, l'enseignement, la manifesta-
tion des questions Ihéologiques ne sont pas
de sou ressort, si ses rites, c'est-à-dire ses

observances religieuses n'ont rien de com-

mun avec les affaires du siècle, si tout ce
qui gène d'une façon que'connue la mani-
festation des opinions lellgi.'uses est con-
traire à nos lois, répronvé par la justice et
nul (le plein droit, ne dites donc plus (|ue

tout ce qui se manifeste par drs actes l'xié-

rieurs est du domaine de 1 1 puissance civile,

et, sous ce prétexte, ne vous mêlez pas,

comme vous l'avez l'ait, de statuer vous-

même sur l'organisation du culte et d'eu

régler l'exercice ; ne prenez donc pas sur
vous de déterminer les rites et de fournir les

matières de l'enseignement théologique
;

n'empêchez donc pas les pasteurs catho-
liques de se réunir, quand ils le jugent né-
cessaire, pour se concerter enscmbli' et ré-

gler, d'ua commun accord , ce qui louche

ao culte et à la manière de l'exercer, à la

doctrine et à son enseignement; ne leur

dcfendez donc pas de correspondre avec
l'Eglise de Rome, puisque c'est elle qui est

le centre de l'unité catholique, et la dépo-
sitaire la plus sûre de la foi. Laissez le soia

de toutes ces choses à la puissance ecclésias-

tique, à laquelle vous reconnaissez impli-

citement le droit exclusif de les régler.

Ce que les Pères et les théologiens de tous

les siècles ont dit relativement à la soumis-
sion que les ecclésiastiques doivent aux sou-

verains, nous le répétons avec eux. Citoyen,

et en cette qualité membre de la société ci-

vile, le prêtre doit non-seulement inviter les

Gdèles à remplir tous les devoirs que la so-

ciété civile impose à ses membres, mais
il doit encore leur offrir dans sa conduite
l'exemple de lear accomplissement le plus
scrupuleux.
Nous savons que les ministres de la reli-

gion ne sont pas, en vertu de leur ordina-

tion et par l'autorité de l'Eglise, des magis-
trats civils. Celui qui peut avoir dit quelque
chose de semblable, si toutefois quelque
chose de semblable a été dit, déraisonnait.

11 n'est pas nécessaire de lui faire une ré-
ponse sérieuse. Mais si l'ordination ne con-
fère point au prêtre de pouvoirs civils, il ne
lui en ôte point, et vouloir qu'à raison de

son caractère, et lors même qu'il n'occupe-

rail aucun poste et n'exercerait aucune
fonction dans l'Eglise, il soit incapable de

remplir des charges dans l'Elat, c'est tout

bonnement le punir, par la privation de ses

droilscivils, des'élre afûliéaucorps pastoral;

c'est mettre les ordres sacrés au rang des

délits qui encourent la peine de la dégra-

dation civique.

Soyez conséquent avec vous-même. Vous
dites, et avec raison, que le prêre ne
cesse pas d'être citoyen. Laissez-lui donc la

jouissance pleine et entière de ses droits de

citoyen, dont vous ne pouvez pas le priver

sans blesser la justice el faire un acte d'op-

pression tyrannique.
Vous dues que la loi garantit à chacun le

libre exercice de son culte. Laissez donc la

religion catholique exercer librement le

sien, e' cessez » nfin, vous qui ne croyez jias

en Ui. u et qui vous faites un mérite de l'a-

voir mis Hors de la loi, de vous arroger,
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comme vous le faites, le droit d'intervenir dans

l'accomplissomenl de nos devoirs religieux ,

et de les modifi r à votre guise, conlraire-

mcnl à nos principeset malgré droit et riiison.

4* Maxime.—Cesi à la puissance civile

qu'il apparlienl de statuer en maiière mixte.

Doctrine de Portalis.— « Il y a sans doute,

i3il i'oilalis, des matières mixtes par leur

propre subsiance... 11 faut nécessairement

qu'il y ail une puissance supérieure et sur-

émiiiente qui règne dansée territoire com-
mun à certains égards ; et c'est celle qui a

droit de peser les intérêis respeciifs, celle de

qui dépend l'ordre public et général, et à la-

quelle seule ;ipp;irlient le titre de puissance

dans le sens propre.—On ne souffre point

que les ministres de la religion prononcent

sur les limites où s'étend l'autorité tempo-
relle dans les choses ecclésiastiques. » {.^o-

tes sur Fevrel , l-l", liv. i, chap. 6.) [Pag.

132.] — « Le rapport d'une matière vraiment
temporelle et de toute loi humaine avec la

conscience n'en altère pas l'essence, et ne

la soustrait point à la puissance séculière...

Il faut donc regarder comme matière tem-
porelle toutes les actions et toutes les choses

qui n'ont avec la conscience que le rapport

général de touti's les actions de la vie et de

tout être moral. » {Pag. 130 et 131.) — « Les
ecclésiastiques, qui, par leur sacerdoce, ap-
partiennent à l'Eglise universelle, dont ils

font une portion, et qui, par leur existence

civile, sont membres de l'Ktal, ont dû se rap-

porter à l'arbitrage du souverain du soin de

comilier les intérêts des deux sociétés, reli-

gieuse et politique ; à moins qu'il ne s'agisse

te l'insiilution divinf; et delà nécessité du
salut, » »- « La société religieuse a dû re-

connaître dans la société civile, plus an-
cienne, plus puissante, et dont elle venait

<aire partie, l'autorité nécessaire pour assu-

rer l'union; et le souverain est demeuré
maître de faire prévaloir l'intérêt d'Klat

dans tous les points de discipline où il se

trouve mêlé, à la charge d en ré[ionilre à
Dieu seul. » [Pag. 132.) — « La lui de la re-

connaissance ajoutait encore au devoir na-
turel des niinisires de la religion di; cher-
cher, dans toutes leurs démarches, l'avantage

de la patrie, qui les a engendrés comme ci-

toyens, et adoptés comme chrétiens, de se

souvenir que leur preniièri' existence est celle

de citoyen, de respecter les mesures prises

par le souverain pour la prospérité tempo-
relle (le l'Empire. Obsecro igitar primum oin-

niuin fie.ri ohsecrntiones, orationes, postula

-

tiones, graliarum actiones pro omnibus liumi-

nibus. ( S. Paul, / Tim. ii. ) » [Pag. 133.] —
« Sous les princes païens et persécuteurs...
l'Eglise persécutée obéissait à toutes les

lois de police...; elle était fidèle à toutes les

lois des souverains, même à celles qui pro-
hibaient son culte public et qui gênaient le

plus fortement sa discipline extérieure. »

(Pag. 131.)

« Dans les temps les plus calmes, il est de
rintérét des gouvernements de ne point re-

noncer à la conduite des affaires religieuses.
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Ces affaires ont toujours él'é rangées, parles
différents codes des nations, dans les matiè-
res qui appartiennent à la haute police de
l'Etat. » — n L'Etat n'a qu'une autorité pré-
caire quand il a dans son territoire des "

hommes qui exercent une grande influence

sur les esprits et sur les consciences, sans
que ces hommes lui appartiennent , au moins
sous quelques rapports. » (Pag. 29.)— « L'E-

tat est menacé si ces règlements (ceux de

discipline ecclésiastique) peuvent être faits

ou changés sans son concours, s'il demeure
élranuer ou indifférent à la forme et à la

constitution du gouvernement, qui se pro-

pose de régir les âmes, et s'il n'a, dans des
supérieurs légalement connus et avoués, des

garants de la flilélité des inférieurs. » (Pag.
30.)

Doctrine des auteurs ou défenseurs de la

Constitution civile du clergé.—S'il était vrai

que l'Eiîlise a le pouvoir de constituer seule

sa discipline, il s'ensuivrait nécessairement
que tous les gouvernements catholiques se-

raient obligés d'en recevoir tous les règle-

ments avec soumission, et qu'ils ne pour-
raient les rejeter sans manquer à l'Eglise,

sans la méconnaître, sans faire , en quelque
sorte, schisme avec elle. Par conséquent, la

France aurait manqué à l'Eglise, en refu-

sant constamment de recevoir la discipline

du concile de Trente. Pour soutenir une pa-
reille thèse, il faudrait ignorer entièrement
l'histoire ecclésiastique, et n'avoir aucune
notion des libertés de l'Eglise gallicane.

(Nouv. Clergé de Paris, p. 38.)

Pourquoi . l'Eglise , qui est dans l'Etat,

s'élèverait-elle contre une disposition qui est

faite par l'Etat ? N'est-ce pas une vérité

certaine qu'une nation a le pouvoir d'ad-
mettre dans son sein telle ou telle religion?
Elle abuse de son pouvoir, si elle refuse de
recevoir la vraie religion, si elle en admet
une fausse; mais enfin, tel est son pouvoir.
Sans doute une nation ne peut pas, en ad-
meilant une religion, refuser de la laisser

jouir de ce qui est essentiel à cette religion;

on ne peut pas vouloir une chose sans vou-
loir ce qui est de son essence. Mais pour tout
ce qui n'est qu'accessoire, la nation est libre;

elle peut faire ses conditions, et l'on doit y
souscrire. (Camus, Opinion, p. 16.) — Le
pouvoir de la nation pour régler, sans alté-
rer en rien le dogme, ce qui ne tient qu'à
l'extérieur de la religion qu'elle reçoit ou
qu'elle conserve dans l'Etat, est indubitable.

(Camus, Dételopp., p. li.)

Nos chers concitoyens, pour vous dire en
un mot ce que nous en croyons , et ce que
vous devez en croire, non pas sur notre
propre raisonnement, mais sur les décisions

de l'Eglise même, c'est que, dans les choses
mixtes , c'est-à-dire , où l'Eglise et l'Etat

prennent intérêt , mais dans lesquelles il ne
s'agit point de la foi (et nous vous avons
prouvé clairement que les décrets de l'As-

semblée nationale n'y portaient aucune at-
teinte), la puissance poliiique est l'arbitre

souverain de l'intérêt de l'Etat, et que c'est

à elle de juger si la nécessité de sou étal est
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telle, qu'elle doive prévaloir ou céder aux
J besoins et aux intérêts de l'Eglise, parce que,
' de même qu'en tout ce qui est de la foi,

;' l'Elat est subordonné à l'Eglise, de même en
tout ce qui n'est pas de la foi , l'Eglise est

subordonnée à l'Etat. {Adresse à tous les

Français, p. 40.)

Vous savez que l'Eglise gallicane met au
nombre de ses principes fondamentaux l'iu-

dépendancp absolue du souverain pour tout

ce qui est temporel. Mais que deviendrait

cette indépendance si une chose temporelle
de sa nature étant employée par l'Eglise à un
usage spirituel n'était plus soumise à son
pouvoir? Il en est de ce qui intéresse l'ordre

public comme de tout ce qui appartient à
l'ordre naturel. (Guyot, Principes de l'unité

catholique, p. 71.) — Tout ce qui lient à
l'ordre public est essentiellement du ressort
de la puissance temporelle. Or la discipline

extérieure de l'Eglise est dans cet ordre. Oter
au souverain son droitde surveillance etd'ex-

clusion sur celte partie, c'est retrancher une
partie de son autorité, ce qui ne peut se faire

sans violer un précepte qui est de foi. lld.,

p. 80.)

Sans doute l'intérêt que peut avoir l'Eglise

à une chose l'unit et la lie à des choses spi-

rituelles; mais celle union aux choses spiri-

tuelles ne la tire pas de l'ordre naturel , et

dans lequel elle dépend absolument du ma-
gistrat séculier. (Treilhard, p. 23.)

Si donc cette puissance regarde certains
points de discipline comme contraires à ses

intérêts et à ses vues politiques , n'est-elle

pas en droit de modifler et de changer celle

discipline
,
pour lui en substituer une autre

plus analogue à ses lois et à sa constitution ?

Le clergé, bien loin de s'y opposer, ne doit-il

pas alors se prêter aux vues du gouverne-
ment , sans quoi il manquerait à ses devoirs
de citoyen et à ce qu'il doit à sa patrie?
(Lalande, Apologie, p. 3ï.)

L'Eglise faisant partie de l'Etat et l'Etat

étant catholique, les fondions confiées aux
ministres de l'Eglise deviennent en même
temps des fonctions publiques, et dès Inrs
elles sont l'objet de la surveillance du sou-
verain, qui s'étend à tout ce qui est exté-
rieur et tient à l'ordre public. (Guyot, Prin-
cipes de l'unité catliol., p. 3h.)
Ce qu'il y a de civil dans la forme qu'elle

veut donner à la partie niênie ecclésiastique,
ne peut, comme portion du bien commun

,

que se référer à celle loi de force, de justice,
de nécessité du gouvernement. Il n'y a point
de nation religieuse qui ne connaisse ce
principe

, qui ne veuille trouver le citoyen
dans le ministre du culte religieux. C'est où
les empereurs païens ont éprouvé la plus
fidèle soumission de la part de l'Eglise nais-
sante. (Exposition des dif/icullés, p. 9.)

D'ailleurs, il suffit de connaître l'histoire
ecclésiastique, pour ne pas douter de l'eser-
cice que les princes ont fait de ce droit.
L'Eglise s'y est toujours soumise , surtout
dans ses plus beaux sièclis. Comment donc
prétendre ériger en dogme, au x-viir siècle,

uneindepeudauceiucouaue aux saints Pères,

aux huit premiers conciles généraux? L'E-
glise a toujours connu ses véritables droits
et en a toujours joui. (Guyot, Principes de
l'unité catholique, p. 80.)
La puissance civile a-t-elle usé constam-

ment du droit de régler la discipline exté-
rieure de l'Eglise? Oui ; on en trouve une
suite de preuves innombrables dans le< lois

des empereurs romains, dans les capilulaires
et les ordonnances de nos rois ; disons mieux,
dans tous les codes anciens et modernes des
peuples chrétiens. (Maingui et Lanjuinais

,

Jnstruct., p. 12.)

11 est donc de la plus grande nécessité que
la puissance ecclésiastique agisse toujours de
concert avec la puissance civile, sans quoi
le bon ordre ne régnera jamais dans l'Elat.

(Laland»', ApoL, p. 3i.)

Examen et réfutation. — Les matières sur
lesquelles la puissance divine et la puissance
ecclésiasiique ont à statuer sont ou pure-
ment civiles ou purement ecclésiastiques oa
mixtes.
On donne aux matières civiles le nom de

matières temporelles, parce qu'elles ont pour
objet princiial les affaires du temps présent,
et aux matières ecclésiastiques celui de ma-
tières spirituelles, parce quelles ont pour
objet principal la vie de l'esprit dans l'ordre
du salut.

Ces dernières dénominations sont un peu
moins exactes que les premières; c'est pour
cette raison peut-être que Portails et les dé-
fenseurs de la Constitution civile du clergé
les ont employées de préférence, abusant de
ce qu'elles offraient de vague, pour donner
le change au le.cleur et servir utilement la
cause qu'ils s'étaient chargés de détendre.

Les matières purement civiles sont exclu-
sivement du domaine de la puissance civile.
La puissance ecclésiasiique ne peut statuer
sur elles que par concession de la puissance
civile et en son nom; nous l'avons déjà re-
connu. — Les matières purement ecclésias-
tiques sont exclusivement du domaine de la
puissance ecclésiastique. La puissance civile
ne pourrait statuer sur elles que par conces-
sion et en vertu de l'autorité dont l'Eglise
l'aurait rendue dépositaire : nous l'avons dit
aussi. —- Les matières mixtes , donl nous
avons à nous occuper en ce moment, sont
sur le domaine de chacune des deux puis-
sances :sur celui de la puissance civile par
leur partie civile, et sur celui de la puissance
^ecclésiastique par leur partie ecclésiasiique.

Lorsqu'on peut séparer ce qui appartient
à chacune des deux puissances, il est évident
qu'on doit le séparer, afin que chacune d'elles
statue séparément en ce qui la concerne , à
moins toutefois qu'elles ne consentent à
statuer d'un commun accord, ou que l'une
d'elles necède à l'autre ses droits, et lui donne
ainsi l'autorité nécessaire pour statuer sur le

tout en même temps. — Si la séparation
n'est nullement possible , il faut alors ou
que chacune des deux puissances s'atue en
tant que la chose la touche et qu'elle le peut,
ou qu'elles statuent d'un commun acco'd, ou,
si cela se peut

, que l'une d'elles amoriàe
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l'antre à statuer seule, sur le tout et pour les

deux.
Les questions en matière mixte sont très-

nombreuses. Elli-s embrassent absolument
tout ce qui lient à la hiérarchie ecclésiasti-

que, au culte et à la discipline, c'est-à-dire

(ont ce que la profession de la religion a

d'extérieur et de public. — Mais elles ne se

présentent au législateur que dans les Etats

Bù la société civile reconnaît la société re-

ligieuse et marche d'arcord avec elle.

Il n'en était pas parlé sous les empereurs
païens, parce que l'Eglise était pour eux
comme n < xistaiil pas. Il ne serait plus né-

cessaire d'en partir si l'Etat se séparait com-
plètement de rE;lise. Il reste déjà fort peu
de chose à ilire qu.ind il ne fait autre chose

que reconnaître la religion et lui accorder
Une protection commune.

Dès l'instant où la religion chrétienne de-

vint celle de l'Elat, l'Kiat adopta les lois ec-

clésia^-tiquos déjà esist;mles , et le prince,

par son inandiil, les rendit exécutoires tout

comme l'étaient les lois civiles. — Alors les

lois nouvelles, en maiière purement eclé-
Siaslique, coMîinuèient à être faites par l'E-

glise seule , quoi qu'en disent Maingui et

Linjuinas. Mais celles en matière mixte
fuient laites par l'Eglise assistée de l'Etat.

De là vient qu'elles soiil empreintes d'un es-
prit lie sagesse qui étonuera toujours ceux
qui les liront, et qui par.iilra plus admirable
encore à ceux qui auront étud.é auparavant
notre législation deiiuis 1780 jusiju'à ce jour.

— C'est (le ta même manière que furent faits

les célèbres Capitiilaires de Cha^lemagne
quoi qu'en dise M. Vivien, qui paraît comme
M. Du|,i.i , avoir puisé ses coimaisances
canoniques dans les ci.hiers de l'Assemblée

nationale.

l'ersoi'ue n'a su encore comment et par
qui fut r(dij;ée la Pragmatique qui porte

le nom de sai"t Loui-. Cet e ciri onsiaii e,

jointe à te q'ie l'on ne trouve aucune trace

de son app icaiioii , la rend à bon ilro t sns-

pecie aux jeux de plusieurs hommes judi-
cii'iix ; mais les déci ets de la Pragmatique de
Cliarle^ VII furent apportés du concile de
Bàle par une dèputalloii que les Pères de ce

concile envoyèrent à cet effet; le roi les Ot

examiner et discuter par une assemblée gé-
nérale du clergé , réunie dans la ville de
Bourges, et ne la rendit exécutoire que lors-

qu'elle eut été adoj) ée par elle.

C'est parce que Léon X et François V'
s'écartèrent des rè^'les jusiiue-là suivies

pami nous, que leur Concordat ne fut reçu

ni par le clergé, ni par les universités, ni par
les p.irleinenis. — Il fallut le leur imposer, et

pour Cela s'écailer de plus en plus de la voie

sûre dont on venait de sortir. — A celte Gn, le

pipe institua çt dcléyua, qu'on veuille bien

faire allontion aux lerme^, iiislitua et délé-

gua Fr.inçois l" cl Sis successeurs pour être

les légitimes protecteurs , défenseu/S et con-
servateur^ du (Concordat , leur permettant
ainsi de statuer seuls et sans le comours du
clergé sur les questions ecclésiastiques qui

se rattacheraient à ^on exécution.

Nos princes usèrent rarement dece privilè-

ge, et l'on voit par le préambule de leurs ordon-
nances qu'ils n'en abusèrent pas. — « Sur les

plaintes, doléances et remontrances des trois

étals..., avons fait et autorisé, » porlel'ordon-

nance d'Orléans (1560). — « Sur plusieurs

remontrances, plaintes et doléances à nous
faites de la pari des prélats et gens du clergé

de notre royaume...., avons déclaré et or-

donné, )/ porte celle du 16 avril 1571. — « Les
députés du clergé de notre royaume nous
ayant représenté que, etc...., avons dit, sta-

tué, déclaré et ordonné, » porte celle d'avril

1695. — Ils continuèrent donc ou à autori-
ser ou à déclarer et rendre exécutoire par
leur mandai ce que le clergé avait arrêté,
rédigé et demandé, dans ses cahiers de do-
léances et humbles remontrances.

Mais tandis que le prince usait avec cette

réserve du privilég que le pape lui avait

accordé, les parlements, à qui Charles VII
avait conQê la garde et l'exécution de la

Pragmatique, partirent de là pour s'arroger
le droit de décider seuls sur toutes les ma-
tières mixtes, et comme leurs arrêls fixaient
la jurisprudence suivie par les autres cours
du royaume, il résulta bientôt de ces em-
piétements multipliés une espèce d- droit

coutumier, en vertu duquel les magistrats
civils jugèrent toutes les questions mixtes,
et même toutes les quesiions ecclésiastiques.
— Ce fut alors que, selon la remarque qu'en
fait Port ilis lui-même {Pag. 28j, « ils com-
promirent par des nicsuies violentes les

maximes inviolables dont ils avaient si la-
borieusement démontré la sainteté et amené
le triomphe. Sous le prétexte spécieux de
protéger la liberté des fidèles, ils opprimè-
rent les p isteurs, el s'immiscèrent dans les

choses lie !a conscience. Ils fournirent à
leurs adversaires des armes dont ils abu-
sent aujourd'hui. » — Nous enregistrons
l'aveu, pane qa'il est précieux de le recueil-

lir de la bouche même de Portalis; mais nous
n'admettons ni que les parlements aicni Ja-
n ais ilémonlré la sainteté des maximes qu'ils

introduisirent dans le droit canonique de
France, ni qu'il soit abusif de déclarer «(u'ils

usurpaient une autorité qu'aucune puissance
ne leur avait accorilée, lorsqu'ils prenaient
sur eux de décider les questions ecclésias-

tiques que la loi ne soumeltail pas expres-
sément à leur juridiction.

Du reste, les parlements n'étaient pas le

gouvernement. MM. Portails, Vivien et Du-
pin seraient mal venus s'ils persistaient à
considérer les actes de ces cours souveraines
comme des té.i:oignages irrécusables des
droits qu'ils prélenilenl avoir été exercés en
France par la puissance'civile. — M. Dupin,
selon son habitude, brouille el contond tout.

« La maxime de l'indépenJaiice des gouver-
nements dans la lemp iralité est inséparable,

dit-il, de cette autre vérité, que l'autorité ec-

clésiastique est limitée aux matières spiri-

tue.les. — Mais dai.s quil cercle f.iudra-t il

circonscrire ces matières'? loue difficulté

surce point seraildepuis loiiglemps terminée,

si, en couvenaut que l'autorité de l'Eglise
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est spiriiui lie, on ajoulail qu'elle est pure-

ment spirituelle. Quiionque, dit M. Portalis,

supprime celle addiiiou essenlielle est, qu'il

le veuille ou non, iiltramoutain. I-n ell'el

,

c'est ici que les ullramonlains cherchent à
recouvrer ce qu'ils (jcuvent perJre par le

principe de l'indépendance des gouverne-
ments dans le temporel; car ils font enirer

dans les matières spirituelles tout ce qui peut

avoir des rapports avec la morale et avec le

péché; les plus modérés d'entre eux s'empa-
rent au moins des matières mixtes, (C'est

Portails qui parle.) — Mais comme la morale
embrasse tout, on voit que par ce détour on
ramènerait tout sous l'autorité de l'Eglise,

et que, si les logicieo!i de l'ullramontanisme
avaient ainsi ce pouvoir de spiritualiser le

temporel , on ne laisserait auK souverains
que l'administration des choses pureim^'ut

arliilraires, et l'inulilile de régl'T les actes

indifférents; et ce [retexle, cette couleur,

cette lournure, conduiraient à priver entière-

ment la puissance séculière du droit de faire

des lois et des règlements sur ces matières.
— Or, bien loin de céder ou de fléchir sur

ce point capital, M. Portails relient avec
furce du côlé des souverains le droit de ré-

glementer et de décider dans les matières

mixtes. Ou ne peut en effi t admettre deux
puissances absolument égales, dont le con-
cours produirait une sorte de matiicliéisine

pnlitique, et n'aboutirait qu'à des luties pé-
rilleuses ou à une négatiou sans issue. »

[Manuel, p. 135.)

M. Dupin, comme on le voit, demande
l'unité de la puissance souveraine, dans une
question qui en suppose nécessairemeut
deux. Il distingue 1 s matières mixtes de
celles qui sont temporelles sous un rapport
et spirituelles sous l'autre. L'Kglise, selon

lui, n'a pas autant de raisons de réclamer
ce qui est ectlésiasliiiue dans ces sortes de
matières, que TElal en a de réclamer ce qui

est civil. Il a l'air de croire que île l'autre

côlé des monis il suflit qu'uu théologien

baptise une matière temporelle c)uelconque

et lui donne un nom, pour qu'elle soit à
l'instant même fpiritualisée. Au lieu de dire

que le gouvernement serait ainsi privé du
droit de faire des lois et règlements sur les

matières temporelles, il dit, au contraire,
qu'il serait réduit au pouvoir inutile de ré-
gler des actes indifférents.

Nous laisserions M. Dupin se perdre dans
un sujet que nous lui aunons permis d'i-

gnorer complètement, s'il n'avait pas eu la

prétention de vouloir nous instruire. Il n'est
pas le seul à divaguer : voyez plutôt le rap-
port de M. Vivien, contre le mandement du
cardinal de Bonald, et si vous ne voulez pas
vous donner la peine d'aller jusque-là, re-
venons à Portails. — « 11 faut nécessaire-
ment, dit-il, qu'il y ait une puissance supé-
rieure et suréminente qui regue dans ce ter-
ritoire commun. » — Pourquoi donc? Ne
voyez-vous pas que, si nous vous prenions
au mot, vous seriez obligé de nous accorder
ensuite que celle puissance, seule chargée
de décider les questions mixtes, ue peut être
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autre que celle qui vient inconleslao.ement
de Dieu, qui, par sa nalure et sa un, a des
droits à la prééminence, qui est seule com-
péienle pour la partie ecrlèsiaslique, sans
être inhabile pour la partie livile; qui peut
recevoir par délégation toute l'autorité ci-
vile, et qui ne peut céder qu'une paitie de
la ^ienne?

Mais « les ecclésiastiques, qui sont en
même temps membres di- la société civile,

ont dû s'en rapporter à l'arbitrage du sou-
verain du soin de concilier les intérêts des
deux sociétés religieuse et politique. On ne
souiïre point que les ministres de la religion
prononcent sur les limites où sétend l'auto-
rité temporelle dans les choses ecclésiasti-
ques. )> — Par la raison, sans doute, que les
magistrats civils sont inhabiles et souvent
complètement étra:igers aux affaires ecclé-
siastiques, et attachent fort peu d'impor-
tance aux intérêts de la religion qu'ils ne
coniiaissenl j)as ou qu'ils connaissent irès-
imparfaitemenl.

D'aill urs, il n'est pas au pouvoir des ec-
clésiastiques de remettre à l'arbitrage des
laïques certaines aflaires sur lesquelles l'E-
glise seule a le droit de prononcer; «i, pour
les autres, il ne leur est pas plus permis de
renoncer à une survelllam e et à une direc-
tion qui l ur a été spécialement conflée, et
dont ils auront à rendre compte au tribunal
de Dieu, qu'il n'est permis à l'Etat dn se
l'attribuer.— Ceci ne les empêche nullement
de se vouer au bien île l'Etat, de le chercher
aiec ardeur, et de ne rien omettre puur le

procurer. Les prêtres cathuliques ont mar-
che en tout temps et en tout pays à la lête
de la civilisation. Ils ont toujours favorisé
les entreprises utile-, écarté on déjoué les
projets nuisibles à la société, et montré pour
les intérêts temporels i!e l'ho nmo et de la
société une sollicitude, sinon éj;a!e, du
moin-, pareille à celle qu'ils ont naiurelle-
ment pour les intérêts sp. rituels du fidèle et
de l'Eglise de Jésus-Christ.

L'Etat use de son droii en empêchant que
les minisires de la religion poseni seuls les
limites de leur autorité en matière mixte.
L'Eglise use pareillement du sien en refu-
sant de reconnaître ce que l'Etal a réglé
seul eu pareille malière. Les deux autoriiés
doivent s'entendre et agir de concert pour
déterminer jusqu'où leur juridiction peut
s'étendre, lorsqu'il y a ou peut y avoir du
doute à cet égard.
La matière de la loi et la loi elle-même

restent toujours ce qu'elles sont naturL-Ue-
ment. Ceux qui supposent qu'il peut en être
autrement, et qui attribuenl une pareille
doctrine à nos théologiens, se montrent trop
désintéressés. Il y a des choses qui ue peu-
veni êlre enseignées que pur les esprits qui
les ont Conçues : celles-ci sont de ce nom-
bre. Nous les prions de vouloir bien re-
prendre ce qui leur appartient.

Portails revient à la sujiposition de Ca-
mus, que l'on retrouve, du reste, dans la
plupart des écrits qui furent composés par
les amis et les detenseurs de la Conslilutiou
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civile da clergé. L'adoption d'un culte par

la société civile suppose, selon lui, des con-

ditions faites par celle-ci et acceptées par

l'hôte qui est venu lui ileraander l'hospila-

lité. Rêve absurde dans la têie d'un chré-
tien. Les apôires ont reçu mission de porter

l'Evangile en tout lieu, sans consulter ni les

princes de la terre, ni les Etats. L'Eglise se

iornie en vertu de la parole de Dieu et du
droit qu'ont les hommes de penser et de

croire librement. Lorsque l'Etat la recon-

naît et s'associe à ses efforts, elle travaille

avec lui au bien commun; lorsque l'Etat la

laisse dans l'isolement ou la persécute, elle

travaille sans lui, et si elle éprouve moins
de facilité, ce n'est pas toujours une raison

pour qu'elle obtienne moins de succès.

« 11 est de l'inlérêt des gouvernements,
continue Portails, de ne point renoncer à la

conduite des affaires religieuses. » — L'in-

térêt du gouverneuienl, quand il est bien

compris, est de laisser la conduite des af-

faires religieuses à ceux qui seuls les con-
naissent, les comprennent el ont mission

pour les diriger, parce que seuls ils peuvent
jcs diriger convenablement, et par consé-

quent d'une manière utile. Tout autre ne
fera rien qui vaille, et l'Etat devra remer-
cier Dieu s'il ne compromet rien autre chose
que la religion.

Mais « l'Etat serait menacé, s'il demeurait
indifférent à la forme et à la constitution du
gouvernement qui se propose de régir les

âmes. » — Se propose de régir '. Voilà, de la

part d'un homme qui restaurait la religion

chrétienne en France, une expression bien
étonnante, d'autant plus étonnante qu'un
déiste ou un athée ne la désavouerait cer-

tainement pas.

Vous dites donc que l'Etat serait menacé.
Menacé de quoi, je vous prie? De voir la

religion reprendre tout son empire sur le

cœur de l'homme, et l'attacher plus forte-

ment à ses devoirs! Ce n'est pas là assuré-
ment ce que vous craigniez. Oue craisniez-
vous donc? Qu'on inspirât des sentiments
plus orthodoxes aux amis de la Constitution
civile du clergé, et des remords à ceux qui
avaient spolié l'Ej^lise, l'Etat et les cit yens
pour s'enrichir de leurs dépouilles? Je crois

que c'était là, en effet, la plus sérieuse de vos
préoccupaiiuns. Pourquoi ne le disiez-vous
pas? On vous aurait répomlu qu'il n'eu est
pas de l'Eglise comme de certaines assem-
blées nationales, constituantes et autres, où
l'on parle sans s'entendre, où l'on délibère
sans savoir sur quoi, où l'on décide, sans
s'en douter, des questions qui n'ont pas été
examinées, quiltiî à défaire le leiulemain
l'ouvrage de la veille, ou à laisser tomber
dans l'oubli ce qui a été solennellement sta-
lué. L'Eglise est essenlielleiuent conserva-
trice, amie du repos et de la stabilité. Elle
ne peut jamais cliangur ce qui est foiuiamen-
lal, et ne louche au reste que lorsque l'in-

lérêt évident de la société l'exige. Elle l'ait

tout avec pouls el uiesire, el sei dérisions,

dictées par i'Esprit-Saiul, n'oul jauiais été

dans l'Etat une cause réelle de dissension,

de désordre et de ruine.

« L'Etal, ajoute Portails, n'a qu'une auto-

rité précaire, quand il a dans son territoire

des hommes qui exercent une grande in-

fluence sur les esprits el sur les conscien-

ces, sans que ces hommes lui appartien-

nent, au moins sous quelques rapports. » —
Je ne vous comprends pas. Vous pensez donc
que le clergé n'apparlient sous aucun rap-

port à l'Elat, pas même comme citoyen,

comme propriétaire, comme fonctionnaire

salarié, puisque, pour l'honorer, vous l'avez

élevé à cette dignité? En vérité, je ne vous
comprends pas.

L'autorité de l'Etat serait précaire, dites-

vous, avec Guyot et les autres constituants,

si celle de l'Eglise n'était pas dépendante.

Mais, encore une fois, qu'a de commun le

gouvernement de l'Eglise avec celui de l'E-

tat, d'un Eial qui n'a pas de D.eu, qui n'a

pas de croyance, qui n'a pas de culte, pour
qui la religion n'est qu'une simple opiniou
plus ou moins raisonnable, mais toujours

libre tant qu'elle n'est ni turbulente ni sé-

ditieuse? En quoi l'autorilé civile peut-elle

souffrir de l'exercice d'une autorité qui ne
peut porter nulle atteinte à la sienne? Evi-

demment vous avez confondu les temps et

les mœurs. Vous vous êtes cru transporté

au moyen âge, à celte époque où le bon sens

public avait remis l'exercice de la magistra-
ture au clergé, comme au corps qui, par ses

lumières et son équilé, pouvait le mieux, en
remplir les devoirs dans l'intérêt de la so-
ciété, plongée alors dans les ténèbres de l'i-

gnorance la |ilus épaisse.

Vous n'avez jamais eu une opinion avanta-
geuse du prêtre; je n'en suis pas élouné, sa-
chant quels sontceiisavec lesquels vousaviez
conservé des rapports. Aussi je trouve tout

naturel que « vous ayez voulu avoir dans
les supérieurs une garantie de la Ddélité des

inférieurs; » et ceci m'explique pourquoi
vous avez détruit, anéanli, autant qu'il était

en vous, le gouvernement de l'Eglise, pour

y substituer le gouvernement personnel;

car, maître des évêques el des curés dont

vous vous étiez réservé le choix ou l'appro-

bation, et dont vous pensiez pouvoir arrêter,

supprimer même le traitement, vous n'aviez

rien à craindre des desservants et des vicai-

res, que vous aviez rendus amovibles afin

de pouvoir vous en débarrasser plus aisé-

ment.
Mais si les opinions démagogiques, si l'es-

prit inquiet, l'humeur remuante et la con-
duite passablement hardie des prêtres cons-
titutionnels commandaient.de pareilles pré-

cautions, la religion catholique les réprou-
vait et ne pouvait en aucune manière tolé-

rer l'usurpation des droits qui n'apparlien-

nent qu'à elle ; car, sous prétexte de régler

la discipline extérieure, vous organisiez

vous-môiiic le clergé, vous donniez des sta-
tuts synodaux à la France chrétienne, \ous
interveniez, non-seulement daus la célébra-

tion du service divin, mais encore dans l'ad-

uiinislration des sacremei^Ui, dans la prédi-
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cation de la parole sainte, tout aussi hardi-

ment que l'aurait fait le père Lalande, et

plus témérairement que ne l'avait fait l'As-

semblée constituante.

On nous dit que les premiers chrétiens

obéissaient avec la plus grande fldélilé à

tontes les lois de police que les empereurs
païens et persécuteurs rendaient sur les ma-
tières mixtes, même à celles qui prohibaient

le culte public et qui îjênaieut le plus forte-

ment la discipline extérieure. — Des empe-
reurs païens qui ne reconnaissent pas l'E-

glise de Jésus -Christ, qui ne savent pas
quelle est son organisation, qui soupçonnent
à peine son existence, qui veulent anéantir
le nom chrétien, et qui font des lois en ma-
tière mixte , le fait était assez curieux pour
mériter une démonstration. Portalis n'aura
pas eu le temps de la faire. Nous prions M.
Dupin, qui paraît entrer si bien dans ses

vues et compremlre si parfaitement ses pen-
sées, de vouloir bien ne pas nous priver
plus longtemps de ce travail. Il sera assez
intéressant pour devenir le sujet d'une lec-

ture à l'Académie des sciences morales et

politiques. — Par la même occasion , M.
Dupin pourraitétablir que c'était réellement
pour donner au monde l'exemple d'une sou-
mission plus respectueuse aux édits de pros-

cription lancés contre eus, que les chrétiens

se laissaient emprisonner et conduire au
martyre; car nous connaissons des person-
nes qui ne veuleni pas le croire.

Le Nouveau Clergé de Paris , formé à l'é-

cole du jansénisme , avait trouvé dans ses

souvenirs un argument qu'il croyait. sans
doute péremptoire. « La France , disait-il

,

s'est constamment refusée à recevoir la dis-

cipline du concile de Trente. Donc, l'Eglise

n'a pas le pouvoir de constituer seule sa
discipline. « — Voilà de la logique, certes 1

Mais allons droit au fait. 11 est vrai que le

gouvernement français, pour des motifs que
nous avons fait connaître dans notre travail

sur le concile de Trente, imprimé par M.
l'abbé Migne, à la suite de {'Histoire de ce
concile, n'osa pas le publier. Mais il ne s'op-
posa nullement à ce que ses canons de
discipline fussent adoptés par le clergé. Ils

le furent immédiatement. Les conciles pro-
vini-iaux et diocésains les insérèrent dans
leurs décrels, et les firent entrer de celte ma-
nière dans notre droit public ecclésiastique.
EnQn, Guyot prétend que, « dans un Etat

catholique, les fonctions conGées aux mi-
nistres de l'Eglise deviennent en même temps
des fonctions publiques, et dès lors sont sou-
mises à la surveillance du souverain. » Soit;
mais dans un Etat qui n'est pas catholique

,

qui n'est même pas chrétien , dans un Etat
qui s'est fait athée, par complaisance pour
le trentième de sa population, etqui, crainte
de manifester une opinion religieuse , avait
fini par ne pratiquer aucun culte, renouve-
lant, avec moins d'audace, mais au fond
dans le même esprit, le spectacle affreux
qu'avait donné à l'univers la République
une et indivisible, les prêtres catholiques
devieudrom-ils des fonctiounaires publics?

Guyot aurait répondu non. L'Assemblée na-
tionale aurait fait la même réponse. Portalis
et M. Dupin n'hésitent pas à répondre oui.
Cependant un fonctionnaire de l'Etat est
nécessairement le représentant de l'Etat en
ce qui concerne ses fonctions. C'est donc de
l'Etat qu'il doit tenir sa mission et recevoir
ses instructions ; sa pensée doit donc être
celle de l'Etat ; il ne peut donc, sans préva
riquer, vouloir autre chose que ce que veut
l'Etat. L'Etat étant athée, de quelle nature
seront la mission et les instructions qu'il
donnera au prêtre. Quelle sera la pensée du
prêtre envoyé par l'Etat ? Que voudra-t-il ?

Mais on calomnie l'Etat lorsqu'on dit qu'il
est athée : il est simplement laïque, s'écrie
M. Dupin. — Si l'Etat est simplement laïque,
pourquoi voulez-vous que les ecclésiastiques
soient ses fonctionnaires ? — Parce qu'ils
sont salariés par l'Etat. — Votre argent a
donc la vertu de convertir en fonctionnaires
publics tous ceux qui le reçoivent, même à
titre d'indemnité ? Dites-le : car si cela est,

nous vous le renverrions au plus vite , afin
de conserver à notre ministère le caractère
qui lui est propre, et dont il ne peut se dé-
pouiller sans cesser d'être ce que Dieu veut
qu'il soit, et ce qu'il doit nécessairement
être pour conserver sa dignité et continuer
d'être utile aux hommes.

5' Maxime. — La puissance publique doit
intervenir dans les affaires purement spiri-
tuelles.

Doctrine de Portans. — « Dans les matiè-
res même purement spirituelles, dit Portalis,
on a toujours fait intervenir la puissance du
magistrat politique comme protecteur des
canons et de l'Eglise ; on a regardé ce pou-
voir de protection comme nécessaire au
maintien et au progrès de la religion.»
[Pag. 139.) — « De là toutes les lois des pre-
miers empereurs chrétiens , toutes celles de
Charlemagne , et plusieurs ordonnances

,

successives des anciens rois de France sur
les matières religieuses. » De là le recours
qui a toujours été exercé sous le nom d'ap-
pel comme d'abus, el qui a toujours été porté
au prince comme protecteur, et chargé, à ce
titre, de réprimer l'infraction manifeste des
canons dans les causes purement spirituel-
les, sans préjudice de l'autorité naturelle de
l'Eglise sur les mêmes objets. » [Pag. 139.)—
« Protéger une religion, c'est la placer sous
l'égide des lois; c'est empêcher qu'elle ne
soit troublée; c'est garantir à ceiix qu- la
professent la jouissance des biens spirituels
qu'ils s'en promettent, comme on leur ga-
rantit la sûreté de leurs personnes et de
leurs propriétés. >> (Pag. 25.) — « Nous l'a-
vons déjà dit : protéger un culte, ce n'est
point chercher à le rendre dominant ou ex-
clusif, c'est seulement veiller sur sa doc-
trine et sur sa police, pour que l'Etat puisse
diriger des institutions si importantes vers
la plus grande utilité publique, et !pour quo
1rs ministres ne puissent corrompre la doc-
trine confiée à leur enseignement., ou se

couer arbilr«(ireaieQt le joug de ia disci^



547 PUI PUI 348

pline, au grand piéjudice des particuliers et

de lElal. » {Pan. 31.)

Ddclrinc des aulfttrs ou des défenseurs de

la Constiluiion rivile du clenjé- — N'fsl-ce

pas aussi par un effet de cet esprit d'igno-

rance et de superstition que jusqu'à ce mo-
ment on n'a cessé de demander à Rome des

permissions, des dispenses (|ue les évéques,

que les curés peuvent arcordtr , ou ,
pour

mieux dire, qui ne sont uniquement que du

ressort do la puissance civile? (Brugière,

p. 7.)
Le piiuvoir civil peut élablir, abroger ou

modifier les lois concernant le spirituel.

(Expilly, Lettre past., p. 12.)

Soit comme proticteur de la religion , soit

comme chargé Ju maintien de l'ordre public,

le pouvoir civil a le droit nou-siulement de

forcer les évêq es el les prêtres à «ibéir aux

saints canons , mais d'éiablir lui-même ou

de rejeter certaines règles, selon qu'il les

croit utib'S ou nuisible-; à la société ecclé-

siastique ou tempoie le. En un m t, le gou-

vernement est l'évêque du dehors. L'empe-

reur Constantin preu lil ce titre en parlant

aux Pères du premier roncile général de

Nicée. ( Maingui et Lanjuinais, Instruction,

p. 12.)

La constitution de l'Eglise, comme celle

de l'Etat , ass re à chacun des membres qui

la composent des d(oils particuliers. 11 peut

arriver que ces droits soient envahis, violés,

altérés. Le souverain c.itholique peut , par

son autorité, tnut rappeler à l'ordre. (Guyot,

Principes de l'unité catholique, p. 3.3.) — Le

fiouverain catholique n'ac(]uierl de pouvoir

dans l'Eglise que comme protecteur. Mais ce

pouvoir "s'étend, par cela seul, à tous les

objets pour l'exécution desquels l'Eglise peut

avoir besoin de protection. Ainsi il peut em-

ployer son autorité, 1° pour corriger les

abus dont l'Eglise gémit , en faisant revivre

sa véritable discipline qu'ils ont anéantie ;

2° pour maintenir l'ensemble de la constitu-

tion de l'Eglise, en assurant à tous ses mem-
bres les droits qui leur sont propres ; 3 pour

contenir , réprimer et même punir ceux qui

ne remplissent pas les devoirs attachés à

leurs fonctions. {Id. , p. 30.) — Les droits

des souverains dans lEglise ne se bornent

pas aux personnes, aux biens des ecclésias-

tiques, ils s'étendent encore sur la doctrine,

sur les conciles et sur la discipline, etc. {Id,,

p. 83.)

Examen et réfutation. — Le protectorat

est une charge el non pas un droit. — Un
père est le protecteur naturel de ses enfants;

un maître, celui de ses serviteurs ; un sou-

verain , celui de ses sujets; un supérieur,

(1) Ce mol de proleoienr dos canons de l'Eglise

s'accorde parlai lenicnl avec ces leimes de l'aiti<le

5 de la Cliarie : « Cliiicnn oliiieni pour sou culte la

« même protrciion. i C'est à l'abri de cette protec-

tion quecliaciHi professe sa religion avec une égale li-

bené ; égale, c'e.^i-à-diie san* (lu'ancun culte do-

mine sur les aulics, ni sur l'Etal. (Duoiu, p. loti,

note.) — Nous pieuoiis la lilierlé d'inviter M. Diipi»

à lire l'exiiliealioM (|ue Kénolou donne ici du sens

dans lequel il faut prendre le titre de protecteur

celui de ses inférieurs ; un tuteur, celui de
son pupille ; un ami, celui de son ami. — Le
père, le maitre, le souverain et le supérieur
peuvent donner des ordres à leurs subor-
donnés, d;ins la vue de les proléger. En ce

cas , ils font servir l'autorité dont ils sont

investis comme père, maitre, souverain ou
supérieur , à seconder le désir qu'ils ont
de rem|)lir efficacement les devoirs d'un véri-

table et bon protecteur.

Le tuteur n'a pas le droit de commander à

son pupille , s'il n'a sur lui d'autre autorité

que celle qui lui vient de sa qualité de tu-

teur ; mais il peut, sous sa responsabilité

persiinnelle, faire, sans le consulter, tout ce

que les lois lui permettent de faire dans Tin-

térêt de celui qu'ils oui mis sous sa garde et

sous sa protection.

L'ami se met à la disposition de son ami,

el travaille à écarter de lui tout ce qui pour-

rail lui être incommode ou nuisible. Sa pro-

tection est pleine de bienveillance, mais elle

est dépourvue de toute espèce d'auloriié. —
Cette dernière espèce de protection est la

seule que le gouvernement d'un Etat quel-

conque puisse offrir à l'Eglise de Jésus-

Christ, vis-à-vis de laquelle il n'est ni père,

ni maître, ni souverain, ni supérieur, ni

même tuteur, mais simplement ami el allié.

« 11 est vrai, dit Fcnelon, que le prince

pieux et zélé est nommé Vévêijue du dehors,

el le protecteur dts canons, expression que
nous répéterons sans cesse avec joie, dans

le sens modéré des anciens qui s'en sont ser-

vis. Mais l'évêque du dehors ne doit jamais

entreprendre les fonrtions de celui du de-
dans. Il se lient, le glaive en main, aux por-

tes du sanctuaire; mais il prend garde de

n'y entrer pas. En même temps qu'il protège,

il obéit. Il protège les décisions, mais il n'en

fait aucune. Voici les deux fonctions aux-
quelles il se borne : la première est de main-

tenir 1 Eglise en pleine liberté contre tous

ses ennemis du dehors, afin qu'elle puisse,

au dedans, sans aucune gène, prononcer, dé-

cider, conduire, approuver, corriger, cnfln

abattre toute hauteur qui s'élè»e contre la

science de Dieu; la seconde esl d'appuyer

ces mêmes décisions, dès qu'elles sont laites,

sans se permettre jamais, sous aucun pré-

texte, de les interpréter. Cette protection des

canons se tourne donc uniquement contre

les ennemis de l'Eglise, c'est-à-dire contre

les novateurs, contre les esprits indociles et

contagieux, contre tons ceux qui refusent la

correction (1). A Dieu ne plaise que le pro-

tecteur gouverne ni prévienne jamais en rien

ce que l'Eglise réglera! 11 attend, il écoule

humblement, il croit sans hésiter, il obéit

des canons. N(his lui ferons rcmsrqiier ensuite que

protéger le cuHe , .e u'esi pas pioléger l^' f«>i et la

discipline, mais simplemeul les exer.ices extérieurs

de la relifiioii. — La loi a t>" décl.ircr seneuseuv-iil

Qu'elle iiroiégeait étfaleuieiU tous les cultes, hlie

i.-aurait pas (m, dire qu'elle prolCijea.l eg..len,eut

lonles les piolessioii» de loi.lon.es les uecisions

religieuse., puisqu'elles se coiuliatieul nécessaire-

mm, el leudeni léciproquemeiU a se détruire.
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lui-nicme, et fait autant obéir par l'antorité

de son exemple, que par la pnissance qu'il

lient dans ses mains. Mais enfin lo protec-

teur de la liberté ne la diminue jamais. Sa
protection ne serait plus un secours, mais

un joug déguisé, s'il voulait déterminer l'E-

glise, au lieu de se laisser déterminer par
elle. C'est par cet excès funeste que l'Angle-

terre a rompu le sacré lien de l'unité, en
voulant donner l'autorité de chef de l'Eglise

au prince, qui ne doit jamais en être que le

protecteur. » ( Disc, pour le sacre de lElect,

de Cologne, i" point.)

La protection du gouvernement doit donc
être exempte de toute espèce de domination.
Elle servira efficacement la religion, lors-

qu'elle la mettra à l'abri des insultes, lors-

qu'elle lai laissera la liberté d'agir, de se

gouverner elle-même et d'administrer seule
ses propres affaires, stion ses maximes et ses

principes. Mais dès l'instant où le prince
voudra élendre son autoritésur l'Eglise, sur-
veiller sa doctrine, se faire juge des difficul-

tés qui surviennent dans l'accomplissement
des devoirs religieux, imprimer à l'adminis-

tration des choses spirituelles une direction

conforme à ses vues, dès lors la prospérité

de l'Eglise sera compromise, l'ère de persé-
cution s'ouvrira, et l'Etat, ébranlé dans ses

fonilements, se trouvera lui-même menacé
d'une ruine prochaine.

Ouvrez l'histoire du Bas-Empire, vous qui
prétendez appuyer votre opinion sur la con-
duite des anciens empereurs. Lisez-la plus

attentivement ; vous y verrez ce que gagne
Du Etat à vouloir régler lui-même les affai-

res de la religion. Tournez ensuite vos re-
gards vers l'Angleterre ; vous verrez ce que
devient la religion, lorsque la protection de
l'Etat se change pour elle en domination.
Les fausses religions sont les seules aux-

quelles l'appui de l'homme soit nécessaire.
— L'œuvre de Dieu se suffit à elle-même, et

d'ailleurs Jésus-Christ n'a-t-il pas promis
d'être constamment avec son Eglise jusqu'à
la consommaiion des siècles? Sa protection
ne lui manquera jamais, et c'est la seule
dont elle ait besoin:
Les princes ont toujours abuse du recours

que l'Eglise a eu à leur puissance souve-»
raine. Ils ont exploité à leur profit son in-
(luence sur le cœur des hommes. Ils l'ont
mêlée sacrilégemenl à leur politique.— L'in-
tolérance, les persécutions, les massacres
horribles qu'on impute à la religion catho-
lique et qu'elle désavoue, n'ont été, pour
l'ordinaire, que des actes politiques que la
puissance temporelle faisait passer à l'om-
Lrc de la protection qu'elle prétendait ac-
corder à l'Eglise. — La Russie, l'Allemagne,
l'Angleterre, seraient encore dans le sein de
l'unité catholique, si, sous prétexte de pro-
téger la religion, les souverains de ces pays
ne s'étaient pas emparés de la suprématie
spiriiuelle contre droit et raison, et, quoique
simples fidèles, ne s'étaient atirihuc dans
1 i-glise de Jésus-Christ une autorié (joe ce
divin Maître n'a voulu confier qu'aux disci-
ples, aux apôtres et à leurs successeurs. —

L'Orient ne serait probablement pas devenu
la proie de Mahomet et de sa religion ab-
surde, si les princes chrétiens n'avaient pas
semé eux-mêmes la division dans leur em-
pire, en se faisant thé'voiîiens, et n'avaient
pas pris l'habitude de décider en conseil
d'Etat les questions religieuses qui regardent
exclusivement les conciles de l'Église.

Nous ne voulons pas dire que la protec-
tion du gouvernement, quand elle est bien
entendue, quand elle vient pour appuyer les

décisions libres de l'Eglise et non pas pour
les diriger et les former, soit complètement
inutile et produise de mauvais effets. Loin
de nous une pareille pensée. Nous disons
seulement que la religion chrétienne, qui,
pendant trois cents ans, s'est passée de l'ap-

pui de l'autorité temporelle, pourrait s'en
passer encore, et que cet appui lui devient
funeste toutes les fois qu'il est mal entendu,
et surtout lorsqu'il tend à gêner ou à para-
lyser et détruire l'action de l'Eglise.

C'est à l'Eglise seule à maintenir chaque
Gdèle dans la jouissance de ses droits, comme
c'est à l'Etat seul à maintenir le citoyen
dans la jouissance des siens. On le conçoit
sans peine. — C'est à l'Eglise seule, et' en
p irticulier à ses pasteurs, que le dépôt de la

foi a été confié, et que l'assistance de l'Es-
prit-Saiut a été promise pour veiller effica-

cement à sa conservation. — C'est à l'Eglise
que la puissance et la juridiction ecclésias-
tique ont été accordées. Elle seule, par con-
séquent, a le droit de surveiller ladoclrine,
d'aplanir par ses décisions les difficultés qui
peuvent se présenter, de faire des lois ecclé-
siastiques , d'accorder des dispenses, de ré-
former les abus, de faire revivre les anciens
usages, de reprendre et châtier ceux qui ne
vivent pas selon l'esprit de Jésus-Christ. —
L'Assemblée constituante fut obligée de le

reconnaître, et le déclara dans l'instruction
qu'elle décréta le 21 janvier 1791, et que
nous avons déjà citée dans un des paragra-
phes précédents.

Au lieu de profiter de cet aveu, que la
force delà vérité et les réclaDaaiioas univer-
selles de l'Eglise de France .avaient arraché
à des hommes peu soucieux d'ailleurs de con-
server à la foi chrétienne son intégrité. Por-
tails a mieux aimé prendre ses inspirations
dans les archives des parlements, et dérai-
sonner avec ces magistrats, quelquefois très-
versés dans la connaissance des lois civiles,
mais rarement instruits sulfisamment des
canons qu'ils avaient la prétention de vou-
loir l'aire exécuter. — 11 nous cite d'un air
triomphant les lois des premiers empereurs
chrétiens, celles de Charlemagne, et plusieurs
ordonnances successives des anciens rois do
France sur les matières religieuses ; il parle
du recours qu'il dit avoir toujours été exercé
sous le nom d'appel comme d'abus; il met
en avant l'ordonnance de 1693; il prt-tend
(]ue la puissance du magistrat civil est tou-
jours iniervcnue dans les affains purement
spiriluelles. — Nous .• nous en effet que de
tout temps les hérétiqt s, les schismatiques
et les mauvais chrétien^ ont provoqué l'in-



351 PUI vm 352

tervenlion du magistrat civil dans les affai-

res purement religieuses, afin de pouvoir,

avec son assistance, braver impunément
l'autorité de l'Eglise. De tout temps, nous

eii convenons, il s'est rencontré des magis-

trats civils qui ont eu la criminelle complai-

sance de prêter l'oreille à leurs réclama-

tions et d'interposer leur autorité pour assu-

rer l'impunité de ces hommes coupables,

couvrir leurs scandales ou favoriser leurs

erreurs. — Dans ces circonstances, ce n'est

pas l'Eglise, mais ses ennemis qui étaient

protégés. L'intervention du magistrat avait

pour but non pas de faire respecter les ca-

nons mais d'assurer leur violation. — Le ré-

sultat d'une pareille intervention a toujours

été aussi funeste à l'Eglise que maliieureux

pour l'Etat. — Peu de personnes l'ignorent.

— Les lois ou les décrets qui furent faits

dans ces circonstances n'étaient que des actes

d'un despotisme brutal et fanatique. L'Eglise

ne les a jamais reconnues.
C'est donc pour nous donner le change

que Portails alTecte de les confondre avec

les lois sages, qui ont pris place dans le droit

canon. — Celles-ci ont été promulguées ou
civilement sanctionnées par les princes ca-
tholiques, qui voulaient ainsi en assurer

l'exécution dans leurs Etals. Mais c'est l'au-

torité ecclésiastique (jui les avait faites.

Nous l'avons déjà dit dans l'article précédent

Les choses ue s'étaient pas passées autre-

ment avant le xvi' siècle. — On vit alors, au
moment oîi les erreurs de Luther et de Cal-

vin fermentaient dans toutes les têtes, on a

vu depuis, à l'occasion du jansénisme, les

parlements français intervenir de leur pleine

puissance dans des questions purement spi-

rituelles, et les décider avec l'autorité d'un

concile.

Des abus de ce genre n'établissent pas un
droit. L'Eglise de Jésus-Christ est aujour-
d'hui conmic elle l'était avant Constantin,

comme elle le sera tant qu'elle sulisislera,

seule maîtresse chez elle. Le jour où la puis-

sance temporelle aura acquis le droit de lui

imposer ses volontés, le règne de l'homme
se trouvera substitué à celui de Dieu. H n'y

aura plus d'Eglise. — On l'a toujours com-
pris ainsi , et si, dans cette immense quan-
tité d'actes législatifs qui encombreul les ar-

chives de la justice, il s'en rencontre quel-

ques-uns qui paraissent indiquer le con-
traire, ils se trouvent en opposition avec les

autres, avec la conduite habituelle des sou-
verains, avec la doctrine catholique de tous

les siècles ; il faut les considérer comme des

actes arbitraires, et par conséquent nuls de
leur nature, ou bien ne voir dans leur ré-
daction insolite qu'un défaut de forme.

Pithon et les frères Dupuy se seraient

épargné la peine de faire le recueil de ces

actes insolites , viiieux et quelquefois radi-

calement nuls ; ils n'auraient pas eu l'idée

si peu naturelle de leur joindre des projets

imparfaits, des pièces dépourvues de garan-
tie et d'authenticité, si dans leurs recherches
ils n'avaient eu en vue toute autre ciiose que
la vérité.

11 était digne d'un canoniste qui plus tard

devait être l'historien et l'apologiste de ce
comité ecclésiastique par lequel fut préparé
le décret sur la Constitution civile du clergé,

d'en faire une nouvelle édition en 177-1
,

comme il était digne d'Expilly, de Lanjui-
nais, de Brugière, de Guyot et des autres
canonistes de ce genre, de reconnaître à l'E-

tat le droit d'abroger ou de faire à son gré
des lois en matière purement spirituelle ; ces

homnies-là voulaient percer. Ils n'avaient

d'autres idées que celles qu'on leur inspi-

rait ; ils vivaient à une époque où la mode
était de parler et d'écrire contre l'Eglise ca-
tholique, où tout ce qui était contraire à ses

droits était présumé vrai et passait sans

examen. Leur conduite est concevable ; mais
conçoit-on qu'un procureur général, que le

chef des procureurs généraux de notre

temps, magistrat à qui l'on supposait beau-
coup d'érudition, et qiii prétend avoir fait

une étude spéciale des lois ecclésiastiques

de France, soit venu à son tour commenter
Pilhou, analyser Dupuy et Durand de Mail-
lane, ait mis ces auteurs en première ligne,

dans sa Bibliothèque choisie des ouvrages les

plus estimés sur Vhistoire ecclésiastique et le

droit canonique, en ait fait l'éloge et recom-
mandé la lecture aux jurisconsultes! Oh!
M. Dupin!

6' Maxime. — Les ministres de\a religion

doivent se soumettre à toutes les décisions

de la puissance civile en matière religieuse.

Doctrine de Portails. — «La conséquence
qui naît de nos principes est que les minis-
tres de la religion doivent, dans ces matiè-
res, obéissance et soumission aux lois des

souverains; celte obéissance ne doit pas être

purement passive; mais l'ecclésiastique ci-

toyen doit souscrire et coopérer, autant qu'il

est en lui, à l'exécution des lois. — Nous
convenons que les souverains peuvent être

surpris jusqu'à enfreindre
,
par leur juge-

ment ou par leurs lois, la discipline cano-
nique. Quel est alors le devoir des ministres

de la religion ? L'indépendance naturelle des

gouvernetnenis et l'esprit de paix inhérent

au christianisme nous le disent assez : ils

doivent adresser des prières et des supplica-
tions à l'autorité surprise, sans se permettre
de lui résister et de la combattre. » { Pag.
liO.

)

Doctrine des auteurs ou des partisans de la

Constitution civile du clergé. — J'irai plus

loin, Messieurs, et, supposant une incerti-

tude que je ne vois pas, sur le pouvoir que
vous avez d'établir la démarciition des dio-

cèses et des paroisses , je dis qu'il ne serait

pas conforme aux lois de la religion de ré-

sister à l'exécution de vos décrets, de les ar-

rêter par des oppositions, par des protesta-

tions, par le refus des secours spirituels de

la part des pasleurs dont on aurait étendu
le territoire, ou par la persistance de la part

de ceux qui ne seraient pas conservés, à
offrir aux membres de la nation des secours

que la naliou ne leur demanderuil plus. —



J-3 PUI PUl 334

Il est dars l'Eglise une grande loi, une loi

supérieure à toutes les autres, la loi de la

cliarité.' Elle passe avant toutes les règlos

particulières ; et lorsqu'elle se trouve en

concurrence avec quelque autre loi, la loi

de la foi exceptée, elle l'eniporte et elle règle

la conduite du vrai fidèle. Les règlements de

la discipline ne sont rien auprès des devoirs

de la charité. (Camus, Opinion, collect. ;

Barruel, t. II, p. 237.)

L'Eglise, par condescendance, doit céder

ei se rendre au désir de la puissance sécu-
lière , dûl-elle perdre quelques-uns de ses

ava'ntages ou quelque partie de son éclat

extérieur; sans quoi sa résistance peut lui

enlever son plus précieux trésor, sa pro-
priété la plus chère, le cœur et la foi des
peuples; l'exiler de l'empire oiî elle est éta-

blie, comme il est arrivé sous le czar Pierre
en Russie, à ce (lu'elle soit reçue dans un
Etat disposé d'ailleurs à l'admettre. (Char-
rier, Examen, p. 27. Voy. Grégoire, Mém.,
t. 11, p. 17; LeCoz, Lettrepast.,^.ZQ. Instr.

j)ast. de Vévéq. de la Seine [Royer], p. 36, etc.)

Examen et réfutalion. — Aucune puis-
sance n'ayant le pouvoir et le droit d'im-
poser des lois à ceux qui ne sont pas ses

sujets , celles qu'on fait en pareilles cir-

constances sont radicalement nulles et de
nul effet. Il n'y a jamais obligation stricte

de s'y soumettre, et c'est quelquefois un de-
voir rigoureux de les tenir pour non ave-
nues. Les hommes dont nous combattons
les principes ont dit qu'en pareil cas l'insur-

rection est le plus saint des devoirs. Si l'Etat

faisait des règlements ecclésiastiques utiles,

l'Eglise, après avoir protesté dans les formes
les plus respectueuses, pourrait les adopter
et les publier elle-même, afin de montrer
par cette conduite qu'elle est en tout guidée
par la vue de faire le bien. — Si les règle-
ments faits par l'Etat étaient nuisibles aux
intérêts de la religion, sans néanmoins être

opposés à la foi ou à la doctrine catholique,

l'Eglise ne pourrait pas les adopter, mais il

conviendrait de ne pas les braver ouverte-
ment, crainte de produire du scandale et de
donner lieu à des actes d'autorité qui com-
promettraient plus gravement encore les

intérêts de la religion et la tranquillité de
l'Etat. — Si les règlements ecclésiastiques de
l'Etat tendaient à la destruction de la foi ou
des bonnes mœurs, il faudrait alors imiter
la conduite qu'ont tenue les apôtres et les

chrétiens fidèles de tous les siècles.

Les magistrats de Jérusalem avaient dé-
fendu de prêcher le christianisme, les apô-
tres ne discutèrent pas la légalité de cet or-
dre; mais ils continuèrent de remplir paisi-
blement leur mission, et quand on leur en
Ct le reproche, ils répondirent : Mieux vaut
obéir à Dieu qu'aux hommes. {Act. v, 29.)— Ils furent battus de verges; l'injonction
de ne plus prêcher l'Evangile leur fut réi-
térée. A peine eurent-ils recouvré leur li-

berté qu'ils allèrent prêcher dans le temple
et dans les rues, et continuèrent ainsi publi-
quement la mission apostolique que Jésus-
Christ lui-même leur avait donnée, et que

les hommes n'avaient pas le droit de leur
6ter.{Act. v.)

La résistance, en ce cas, est un devoir
pour tous les fidèles. Elle ne doit avoir lieu
cependant que lorsque l'Eglise s'est pro-
noncée, et il faut qu'elle se manifeste non
pas par des prédications séditieuses, par des
excitations à la révolte, par des soulève-
ments à main armée, mais par la simple
conlinualion de ce que l'aulorilé temporelle
a voulu supprimer ou interdire. — La voie
des remontrances, si l'Etat est catholique,
des supplications s'il ne l'est pas, est la pre-
mière qu'il convienne d'employer, et s'il faut
en venir à celle de la résistance passive el

inofîensive, les ministres de la religion doi-
vent agir avec lant de prudence, qu'il ne leur
arrive jamais de compromettre ouvertement
la tranquillité de l'Elat et les intérêts tem-
porels des fidèles.

Celte prudence du ministre do la religion
ne peut jamais aller néanmoins jusqu'à lui

faire prêcher la soumission à des lois qui
n'obligent pas, surtout lorsqu'elles sont évi-
demment contraires aux intérêts de la re-
ligion.

) Nous serions curieux de savoir d'où Por-
talis a tire les S'inguliers principes qu'il émet
ici. Assurément ce n'est pas de la loi natu-
relle, qui permet à chaque puissance de dé-
fendre ses droits, et qui ne reconnaît pour
valide et obligatoire que ce qui a été fait

légalement, c'est-à-dire dans les limites d'une
autorité juste el légitime. Ce n'est pas de la

loi civile, qui admet et consacre les mêmes
principes. Ce n'est pas non plus de la loi

évangélique, qui frappe d'auathème et de
répro'bation ceux qui auront sacrifié leur foi

à leurs intérêts temporels. Ce n'est même
pas de la législation que fit en 1804 la Ré-
publique française : car, en traitant avec
l'Eglise, elle venait de reconnaître solennel-
lement ses droits et de prendre l'engage-
ment de les respecter et de les faire respecter
dans toute l'étendue de sa domination.

Portails reconnaît que l'Etat peut être in-

duit en erreur et faire à contre-sens des lois

ecclésiastiques. C'est un aveu dont nous lui

savons gré et que nous recommandons sur
toutes choses à l'attention de M. Uupin, qui
est si judicieux et si sévère sur les principes.
Mais il veut que, dans tout étal de cause,
l'Eglise accepte la législation qu'on lui donne,
et ne se permette jamais d'user, pour s'en
débarrasser, des moyens qui sont à sa dispo-
sition, afin de ne pas donner lieu de penser
qu'il existe une autorité supérieure à celle
de l'Etat. — Le conseil est d'une ingénuité
remarquable, et la publication des Articles
organiques lui donnait un air d'à-propos que
nous nous empressons de lui reconnaître.
Quant au motif, il serait raisonnable si l'E-

glise était dans l'Etat, si les ministres de la

religion étaient des officiers civils, s'il n'y
avait qu'une seule puissance, en un mot si

les principes que nous avons précédemment
discutés étaient vrais. L'obéissance alors se-

rait un devoir, la résistance deviendrait un
délit, parce que l'autorité doit être réputée
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inraillible, même lorsqu'elle est évidemment
en défant, et ses ordres doivent être exécutés

tant qu'ils n'ont pns été reiirés, à moins
toulel'ois qu'il ne dût résulter de leur exécu-
tion de graves dé'^ordres ou des maux qu'elle

est raisonnablement présumée ne pas avoir
prévus.

La question change de face dès l'instant

où il est établi (|u'il existe deux sociétés,

deux puissances souveraines, ayant chacune
son domaine, un objet dilTérenl et des sujets

distincts : Crir, en ce cas, les actes législutil's

que l'une de ces deux puissances a la pré-
ienlion de faire pour le service de l'autre et

sans sa participation ou son agrément, sont
radicalement nuls, et si, par condescendance
et d.ins des vues de paix, il est quelquefois
permis de les laisser passer sans rien dire

ni rien faire pour les arrêter, ce n'est cer-

tainement pas lors'ju'ils sont ridicules ou
absurdes, encore moins lorsqu'ils sont posi-

tivement contraires aux intérêts de l'Eglise

ou à son institution.

7° Maxime. — Les souverains et leurs

officiers ne sont pas sujets aux censures de
l'Eglise.

Doctrine de Portalia. — « Sans doute les

censures ne sont que les armes spirituelles,

et il ne serait pas raisonnable d'en interdire

l'usage à l'Eglise; mais la majesté inviolable
des souverains, la qualité de protecteur de
l'Eglise qu'ils ont reçue de la main de Dieu
même, ri)oireur du schisme el la crainte de
compromettre les Eglises nationales qui n'ont
point reçu en particulier les promesses de
perpétuité fiites à l'Eglise universelle, tout
affranchit les souverains des excommunica-
tions ou des censures apostoliques. » (Pag.
142.) — « Si les ministres de la religion pou-
vaient combattre les luis de l'Etat par d'au-
tres lois, ou même par des censures ou par
tout autre acte éclatant de juridiction, il y
aurait toujours le grand inconvénient de
faire supposer une supériorité directe de
puissance à puissance, qui ne peut exister
dans aucun cas. On compromettrait les actes
de législation qpi sont ce qu'il y a de plus
aug^^te dans l'exercice des droits de la sou-
veraineté. » (P(ig. 140.)

Doctrine des auteurs ou des défenseurs de
la Constitution civile du clergé. — Disons
plus : Si dans ce moment le pape, égaré par
des opinions ultramontaines ou par des per-
Ddes conseils dont on aurait assiégé sa vieil-

lesse, se permettait, s'était permis de frapper
d un imprudent anathèine la nation française
ou seulement ceux d'entre ses membres dont
la condnile aurait concouru spécialement à
rexécution de la loi; s'il ne craignait pas de
réaliser ces menaces que .plus d'une fois ses
prédécesseurs se sont permises contre la

France, sans doute qu'on ne tarderait pas à
montrer à tous les yeux non prévenus la

nullité d'un tel acte de pouvoir; sans doute
qu'on retrouverait dans les moiiumenls im-
périssables de nos libertés gallicanes, comme
aussi dans l'histoire des erreurs des pontifes,
de quoi le combaitre vit torieusement ; mais
alors même nous resterions encore allacliés

au siège de Rome, et nous attendrions avec
sécurité, soit du pontife actuel désabusé, soil

de ses successeurs, un retour inévitable à
des iirincipes essentiellement amis de la
religion. Voilà la conduite qu'il nous con-
vient de tenir. (Talleyrand, p. 8.)

Dieu seul était immédiatement, et sans au-
cun iiilerprète, le juge des souverains; il

n'appartenait()u'à lui de les condamner: l'E-

glise ne leur adressait que des supplications
ou de respectueux conseils; elle n'exerçait
d'empire que par ses vertus et ne possédait
d'autres richesses, d'autre domaine, que la

foi. (Daunun, p. 3.) — Dans un Etat bien
ordonné, toute condamnation se fait, au nom
du prince, par les officiers qu'il a spéciale-

ment chargés de ce genre de fonctions judi-
ciaires , et aucune censure publique ne doit

émaner d'une autorité éirangère à la sienne.

{Id., p. 334.) — Ajoutons que, du moment
que rE;,'lise est incorporée dans l'Etat, elle

cesse d'être une associai ion particulière : le

chri^tianisme devient l'une des institutions

reconnues par les lois; et les actes du régime
religieux, dès qu'ils veulent avoir de la pu-
blicité, rentrent sous l'empire de l'adminis-

tration générale. Dès lors, s'il appartient
encore aux évêques, au pape, aux conciles,

de condamner des erreurs dogmatiques sans
l'intervention du monarque, du moins les

personnes demeurent sous sa protection et

ne doivent jamais être authentiquement no-
tées ou flétries que selon les formes qu'il a
prescrites. (Id., p. 335.)
Examen et réfutation. — Mettons d'abord

une différence entre la souveraineté et le

souverain, la magistrature et le magistrat,

le citoyen et le fidèle. — La souveraineté,

considérée comme puissance temporelle, est

indépendante de la puissance spirituelle :

l'Eglise n'a point de prise sur elle, ni sur sa
magistrature. — Sous ce point de vue, la

doctrine de Portails, de Talleyrand et de
Daunou se trouve être la nôtre.

Ceci accordé, nous mettons une seconde
différence entre l'homme et la dignité, tout

comme nous en mettons une entre le citoyen

et le fidèle. — Si la dignité temporelle est eu
dehors des allrihutions de l'Kglise, si le ci-

toyen n'est membre que de l'Etat, le fidèle

est sujet de la puissance spirituelle, il n'est

membre que de l'Eglise. — Le citoyen n'est

pas plus que le magistral sujet aux censures
ecclésiastiques; mais le fidèle n'en est ja-

mais exempt, quels que soient sou titre et

son rang.

L'Eglise ne peut donc pas priver un ci-

toyen do ses droits de cité, dépouiller un
magistrat de ses fonctions, un souverain do

sa couronne, à moins qu'elle n'agisse cnmmo
arbitre suprême et en vertu d'un choix li-

brement fait ou librement consenti, ainsi

que cela nous parait avoir eu lieu au moyen
âge.— 11 est donc bien entendu que nous ne
reconnaissons pas plus à l'Eglise le droit

dagir civilement sur les membres de la so-
ciété, que nous ne rcconn lissons à l'Etat

celui d'agir ecclcsiastiquemcnl sur les fidèles.

— Mais, de même que le fidèle dcvieut sujet
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ie la jiisfice civile, si, dans l'accoroplisse-

meni <1e ses ;'( volrs religieux, il Irnnsgresse

les lois de VVAhI doiil il est membre, de

mêni" jiiis^i le riluyeii, quelle nue soit sa

ilignilé, devient sujet de la justice ecclésias-

lique, si, dans l'eserrice de ses fomiions

civiles, il traiissiesse les lois de l'Eglise à

la<iueile il aiipartienl.

Le- pênes canoniques sont la sanction des

lois de l'Eglise, tout comme les peines civi-

les sont la sanction des lois de l'Elal. — On
ne peut les ap|i'iqner qu'aux membres de

l'Eglise et pour des délils ecclésiasliiiues. —
Si on les appliquai à des sujets qui n'ont

jamais été ou qui ne sont plus dans l'Eglise,

elles seraicnl sais elïet. — Si ou les appli-

quait pour des délils civils, elles seraient

sans motifs, sans cause, et dès lors sans ré-

sultai.

Par conséquent, le magistral on ofBeier

civil, mahométan ou juif, n'est point sujet

aux censures ecclésiastiques, parcequ'il n'est

pas de l'Eglise. — Le magistrat ou ofûcier

civil protestant n'y est pas sujet non plus,
parce qu'il est membre déjà retranché, et en
quelque sorte mort religieusement. — Il ne
Faut pas croire que ces magistrats soient

pour cela dans une condition plus favorable

que les magistrats ou ofQciers civiN laïques.

Les peines canoniques ont un e!ïcl pure-
ment spirituel. Elles n'afléclenl que la vie

religieuse, de sorle que le magistrat chrélien

qui en est frappé se trouve
,
quant au

civil, dans une condition esaciement sem-
blable à celle dans laquelle il était aupara-
vant. Sa conscience de citoyen est libre;

celle de cliréiien est la seule qui soit liée, el

encore ne l'est-elle qu'aux yeux de Dieu et

de son Eglise.

Le mahométan, le juif el le protestant sont
à l'abri des censures de l'Eglise cathoiiijue;

mais ils ne sont pas à l'aiiri de celles de la

secte religieuse ou de la religion à laquelle ils

appartiennent, et enroie inuins à l'abri des

rtproches de leur conscience. — Il y a des cir-

constances où leurs devoirs religieux se
trouvent ou peuvent se trouver eu opposi-
tion avec leurs devoirs civils, el, dans ce cas,
leur felig ou les autorisant à conspirer ou à
défendre ouvertement ses droils, ils sont plus
embcirrassauts et plus dangereux pour l'Elat

que ne le sont les magistrats catholiques,
auxquels il est simplement enjoint de cesser
des fonctions qui ne s'allient plus avec leur
caractère de chrétiens, ou de ne prendre au-
cune part à des actes qui sont contraires à
la volonté de Dieu.
Nous faisons cette observation, afin que

l'on ne vienne pas nous dire que l'Eglise ca-
tholique ne peut pas vivre avec l'Etat, que
les devoirs du fidèle sont un obstacle à lac-
complisseiiient de ceux du citoyen. — Il n'y
a jamais eu de citoyens plus respectueux,
plus soumis à l'autorité, ni de n-.agislrats
plus intègres, plus exacts, plus dévoués, plus
sages, plus int( IligeniSj plus inébranlables,
que les chrétiens fiJèles à Dieu et soumis à
son Eglise. — Ceci tient d'abord à ce que la
religion catholique met au premier rang des

obligations qu'elle impose, l'accomplissement
des de^oirs de la vie civile, et ensuite à ce
qu'il n'y a de contraire à la religion catho-
lique la plus sage, la mieux entendue , et la
plus parfaite des religions, que ce qui est
contraire à la justice el à la saine raison, aux
droits des peuples ou à ceux de l'homme.
Daunou , ce prêtre qui fut malheureuse-

ment du très-petit nombre de ceux qui prê-
chaient l'Evangile sans conviction, et qui se
montrèrent athées ou déistes dès l'instant oii

la révolution donna le signal de la démolition
des autels, Daunou prétend que, du moment
que l'Eglise est admise par l'Etat, elle lui est

incorporée et ne vit plus que sous l'influence

de l'Etal ; que les condamnations, si elle en
porte, doivent être portées au nom du prince;
que les peines, si elle en inflige, doivent être

infligées sous le bon vouloir du prince et ne
peuvent jamais l'atteindre, parce qu'il ne
relève que de Dieu. — Toul ceci revient à
dire que dès l'instant où l'Eglise entre dans
un Et.it , elle cesse d'être l'Eglise de Jésus-
Christ pour devenir celle du prince. Elle n'a

plus d'autres lois que celles de l'Elat, el d'au-
tre chef suprême que le souverain temporel.
Nous avons détruit ce syslèuie auliciirélien

dans les paragraphes qui précèdent, nous ne
feions ici qu'une seule réflexion : c'est que
les princes sont bien malheureux ; car ils ont
sur les autres hommes ce triste avantage de
trouver toujours des écrivains qui, soit par
travers d'espiit, suit par flatterie, soit par
iiilérêt, sont disposés à les soutenir, même
lorsqu'ils ont tort, cl les empêchent ainsi de
revenir à des scntimciils plus justes et plus
équitables.

Daunou écrivtl pour Napoléon au moment
où ce prince était sous le poids de l'excom-
munication du pape, non pas comme empe-
reur des Français , mais comme enfant de
l'Eglise catholique, apostolique el romaine.
Son livre passa inaperçu, parce qu'il était

mal fait ; mais s'il avait été rédigé de ma-
nière à fixer l'attention du public , il n'aurait
contribué (]u'à encourager la violation da
droit des gens , à affermir le despotisme de
Napoléon, à prop^iger et soutenir le mépris
de la religion. Est-ce là travailler dans 1 in-

térêt des peuples el des nations ?0n a dit que
Daunou était l'un des membres les plus dis-

tingués de l'Académie des sciences morales
et politiques, el personne n'a réclamé

Actes léjUUiiifs.

Edil de Melun, a. Il; d'avril 1695.—Ordocnnnceda
Blois, a. 49pt 30; de Moulins, a. 7u; d'Orléans (lo6li), du
16 avril I371.-Uéclaralioos, ItiSi, a. 2 et 3; 29 jaiiv.

1B.S6, 50 juin 1690.—Hécret d nsliluliouiicl du 3 ou 30
sept. 17N9, 3-14 sept. 1790, 21 jaiiv. 1791, il juiu 1793,
a. 7; 9-ls frim. an il (29 iu)v.-8 déc. 1793).—Loi du 3
veut, an m (il févr. I79S).—Note diplomatique, 19 mai
1808. — Leilres de l'empereur, 10 août 1805, 13 juill.

1809.— Rapport sur les Ariicles organicines. — l'rocès-

verbal de l'Assemblée iialioiiale, 25 sept. 17h9.

Auteurs et ouvrages cités.

Actes des apôtres, chap. vi, xx, v. 2S.—Adressai loua

les Franc is, p. 2-2, 3o el 40.—Bnssuet, Histoire ries va-

riations, I. vil.—Brugière, Lettre pastorale, p. 7.—Camus,
0;)miOHS.— CU.irrier de la Koche, Quai aiis, p. 12. Exa-
itien, p 27.—Concile national de 1797, décret de Paeilic.,

art. 3.—Uauiiou, De la puiitance temporelle des pupes, p.
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S, 33i et S5S.—Dissertation d'un flmi.-^Dupin (M.), Ma-
ttiiet, p. 13K Pt 136, notes.- Durand de Maillane, Les

libertés de i'/'^Hve gallicane.—E\p\Hy, Lettre pastorale,

p. 12.— Exi'osilion des difficuliés.— FéneloD, Discours

pour le sucre de l'Elect. de Cologne, \" pariie.^—Fevret,

Traité de l'abus, l. i, rh. 7, n" 1.—Grégoire, Aîcnioire.'î,

t. Il, p. 17.—Giiyol, Principes de l'unité catholique, p. 30,

a. 34, 80 el 85.—Jean (S.), Evanq., eh. 18, v. ."6.—.iean

Clirysoslome (S. ).— .lousse, Comnuntuiresurl'édit d'avril

169.5.—Lalanile, Apologie, p. ôi —Lamuurelle, p. 24.

—

Le Coï, Lettre pastorale, p. 30.— Loyspaii, Traté des seiq.

etjust.eccl.,f\i. IS,p. 167 et 169.—Luc (S.), Evang., ii\i\,

2o.—Maingni el Lanjninais, Instructions, p. \'2.—Marc
(S.), Emnij., \, 42.—Matthieu (S.), Evang., vi, 37 et 45;

VI, 31, 18-17, 20-28, er. xwni, 18 ii 20.—Mémoires du
clergé, t. XI, col. 4 et s.

—

Nouveau clergé de Paris {Le},

p. 38.

—

I'. D. A. P. M., p. 8 —Para du Fanjns, Dis ours,

p. 2.—Pierre (S.), Epîlre II, ch. v, 13 a 17.— Portails,

Discours, Rapports, ele — Id., Opinion, 9 fruct. an IV (26

août 1796).—Principes de l'iuiité catholique, \>. 70.

—

lioyer, évêipip de la Seine, Insliucl. pas'or., p. 33 el s^^
Savines , p. 20 el 69. — Stipplément à l'accord de la

Constitution el de la raison — TalleyranJ, 0/jhi., p. 8.

—

Treilhard, Opinion, 51 mai 1790, etc.

PUISSANCE ECCLÉSIASTIQUE.

Voy. Puissance.

PUISSANCES ÉTRANGÈRES.

Le Concordat de Fonlainebloau stipulait

pour les ambassadeurs, minislri'S et chaînés
d'affaires des puissances étrangères près du
pape et près des puissances étrangères

,

les immunités et privilèges dont jouis-
sent les membres du corps diplomatique;
{Art. 2.)

PUISSANCE EXECUTIVE.

La puissance executive est conférée, sous
le gouvernement aclucl, au président de la

République el aux ministres. [VonH. du 4

nov. 184.8, a. W el s.)

PUISSANCE LÉGISLATIVE.

Sous le régime de la Constitution nouvel-
lement publiée, le pouvoir législatif esl dé-
légué à une Chambre unique, composée de
750 membres. [Const., k nov. 18i8, a. 20
el s.}

PUITS.

On ne peut, sans autorisation, creuser des
puits à moins de 100 nièlres de distance des

cimetières. [Décret imp., 7 mars 1808, a. 1.)— Ceux qui existent dans ce rayon peuvent
être visités contradicloiremenl, et comblés
par ordonnance du préfet du département
sur la demande de lu police locale. [Art. 2,)

— Le curement des puits étant à la charge
du bailleur (Code civ., a. 1756), les fabriques

sont tenues de faire curer ceux de leurs pro-
priétés rurales, à moins qu'elles n'aient eu
soin d'imposer celle obligation aux fermiers
par l'une des clauses du bail. — Le puits du
presbytère ne doit aucune serviliide à la

commune. Il ne faut en laisser imposer au-
cune, si faire se peut.

PUNITIONS.

Voy. Peines.

PUNITIONS MILITAIRES.

L'aumônier du régiment n'était pas sujet
aux punitions militaires. {Ord. roy. du 24
iuill. 1815.) Voy. Aumôniers.

PUR 360

PURGE d'hypothéqués.

Dégrever un immeuble des hypothèques
et privilèges dont il était chargé, c'est l'en

purger.
11 y a deux espèces de purges d'hypothè-

ques : la première, c'est celle par laquelle
on dégrève ou l'on fait dégrever ses proprié-
lés des privilèges el hypothèques qu'elles

supportent, au profit d'un autre : elles sont
passives. La seconde, c'est celle par laque:le
on dégrève ou l'on consent le dégrèvement
de la propriété d'un autre des hypolbèques
que l'on avait sur elle.

Les fabriques qui ont des propriétés gre-
vées d'hypothèques doivent s'empresser de
les faire dégrever.

Les contracts translatifs de la propriété
d'immeubles ou droits réels immobiliers ne
sont purgés de privilèges el hypothèques que
lorsqu'ils ont été transcrits en entier par le

conservateur des hypothèques dans l'arron-

dissement duquel les biens sont situés. (Code
civ., a. 2181.) Le trésorier d'une fabrique
ou autre élablissemenl ecclésiastique, qui
acquiert la propriété d'un immeuble par
vente, échange ou donation, ne doit donc
pas négliger l'accomplissement de celle for-

malité.

Par un décret impérial du 11 thermidor an
Xll (30 juillet 1804), le droit d'accorder aux
établissements de bienfaisa'.ice l'autorisation

de donner main-levée des hypothèques ins-

crites à leur profil a été conféré aux conseils

de préfecture. Une ordonnance royale du lo
juillet 1840 déclare que les délibérations des
conseils municipaux ayant pour objet d'au-
toriser les maires à donner main-levée des
hypothèques inscrites au proGtdes communes
seront exécutoires sur arrêle du conseil de
préfecture. Il en doit être nécessairement de
même des délibérations du conseil de fabrique

ayant pour objet de donner la même autori-
sation au trésorier. (Z>^cre( imp., 30déc. 1809,

a. 60.)

M. l'abbé André esl complètement dans
l'erreur, lorsqu'il dit que les trésoriers de
fabrique n'ont pas besoin d'autorisation pour
exercer la purge d'hypothèques,comme lors-

qu'il dit que les fabriques sont tenues de
purger des privilèges et hypothèques leurs

actes translatifs de propriété, d'acquisitions,

dons ou legs. Ce ne sont pas leurs actes,

mais ceux des autres faits à leur profit qu'el-

les doivent faire purger.

Actes législatifs

Code civil, 3.2181.—Décrets impériaux, Il llierm. aa
XII (30 juill. 1804), 30 d.?c. 1809, a. 60.—Ordooiwnce
royale, lojuill. 1840.

Auteur et ouvrage cités.

André (M. l'abbé). Cours nlplmhétique.

PURIFICATOIRES.
La congrégation des Rites a décidé qu'ils

devaient éire on toile de lin ou de chanvre,
et non en coton. (Décret du 15 mars 1819.)
— Les èvêques de Meaux, de Relloy et de la

Rochelle, dans les statuts qu'ils ont donnés
chacun à leur diocèse, défendent de se servir

de puriGcaloires en colon, et exigent qu'il y
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en ait au muins douze dans les sacristies les

plus pauvres. (SUU. du dioc. de la Roch., p.
143. Jrislr. et ord. pour le dioc. de Meaux,
p. 30. Rit. de Belley. t. 1, p. 531.) — H faut
se conformer à ces sages prescriptions, lors-
que les rubriques, statuts et ordonnances du
diocèse n'ont rien dit à cet égard.

La fourniture et l'entretien des puriGca-
loires, comme des autres linges d'église, sont
à la charge de la fabrique. (Décret imp. du
30 déc. 1809, a. 27 et 37.)

Actes tégislalifs.

l)écret impérial du 30 déc. 1809, a. 27 et 37.—Décret
de la coDgrégatioii des Rites, IS mai 1819.

.iuU'UTs et ouvrages cilés.

Bernel, Slatuls du diocè^ede la Rochelle, p. I i3 —Dé-
vie (Mgr), Rituel de Belley, t. 1, p. 531.-Gallard. Iiu-
Iriulwns et ordonnances, p. 30.

PUY (Le) en vélay.
Le I oy. ville épiscopale (Haute-Loire). —

bon siège fut érigé au vr siècle. LAsseni-
blee nationale le conserva. (Décret du 12
]mn.-2k août 1790.) Le saint-siége le sup-
prima en 1801, et éteignit son litre. (JÎM//e
rfM29 nov. 1801.) — Son rétablissement, ar-
rêté en 1817 et décrété à Rome (Bulle du 11
]utH 1817), a élé effectué.

Il est suffragant de Bourges. Sa juridiction
6 étend sur tout le département de la Haute-

Loire, lequel se divise en trois arrondisse-
ments : celui du Puy.qui comprend 14 cures
et 91 succursales ; celui de Brioude, qui com-
prend 8 cures et 91 succursales; celui d'Is-
sengeaux, qui comprend 8 cures et 3i suc-
cursales. — Ln cure de la cathédrale est unie
au chapitre. (Ord. roy. du 13 mars 1823.) Le
chapitre est composé de neuf chanoines. L'of-
flcialité diocésaine n'est pas encore formée.— Le séminaire diocésain est au Puy. H y a
deux écoles secondaires ecclésiastiques, l'une
àCbaransac et l'autre à Monistrol. Elles sont
autorisées à recevoir 400 élèves. (Ord, roy.
duiinov. 1828.) — Les corporations et con-
grégations ecclésiastiques du Puy sont les
frères des Ecoles chrétiennes, les frères de
l'Instruction chrélienne, les Clarissps,Ies Do-
minicaines, les Franciscaines, les dames de
Fontevrault, les Visitandines, les Ursulines,
les dames de Sainle-Marie, les dames de Sainte-
Catherine, les dames des Sainis-Cœurs de
Jésus et de .Marie, les sœurs de la Présenta-
lion, les d;imes de la Sainte-Trinité, les da-
mes du Saint-Sacrement, les sœurs de Saint-
Joseph, les demoiselles de l'InMruction, les
sœurs de la Croix, les dames de la Miséri-
corde, les sœurs du Saint-Nom de Jésus, les
sœurs de Saint-Charles et les dames de la Pro-
vidence.

Q
QUAKERS.

Les quakers forment une secte protestante
qui n'est pas reconnue par nos lois. Cepen-
dant la Cour d'appel de Bordeaux jugea, par
arrêt du 22 mars 1809, qu'un quaker qui af-
firme en conscience, comme l'y autorise sa
religion, satisfait à l'obligation du serment
judiciaire.

QUALIFICATION.
La qualification est l'attribution d'une

qualité ou d'un titre honorifique.
Le conseil d'Etat a décidé que c'était abu-

sif de prendre, dans une lettre pastorale ou
tout autre acte de ce genre, la qualification
d un ordre supprimé. (Cons. d'Et., décret
imp.,2%mars 1812.)

^
(> Il sera libre aux archevêques et évêques

d'ajouter à leur nom celui de Citoyen ou de
Monsieur. Toutes autres qualifications sont
interdites. » (Art. org., a. 12.)

L'usage, avant 1789, était de donner aux
évêques la qualification de Monseigneur et
Voire Grandeur. On donnait communément
aux autres ecclésiastiques non titresTa qua-
lification d'abbé. — Abbé signifie littérale-
ment père, et monseigneur, de même que
monsieur, mon p/«s «leux.— Votre Grandeur
signifie votre élévation ou votre plus arande
élévation.

Il n'y aurait rien dans ces qualifications
qui ne fut raisonnable et selon l'esprit de la
religion, si elles n'étaient devenues dans le
monde l'indication de l'élévation, de l'aulo-

DiciioniH. DE Jumsp. ecclés. 111.

nie et de la puissance, et n'avaient pris quel-
que chose de fastueux qui ne s'accorde plug
avecl'humililé chrélienne. —La qualificalioa
de père, révérend, très-révérend ou révé-
rendissime père, anciennement en usage et
conservée dans les communautés religieuses
et dans le Pastoral, serait, à notre avFs, plus
convenable.

Sous le Consulat, aucun évêque ne prit
dans ses mandements et ne reçut dans sa
correspondance officielle avec le' gouverne-
ment les titres de Monseii/neur, Votre Gran-
deur. La première pièce dans laquelle nous
les voyons reparaître, esl un mandement du
cardinal-archevêque de Paris, en date du 25
octobre 1804 (3 brum. an XIII), lequel porte
en litre : Mandement de Son Eminence Mon-
seigneur le cardinal, etc.

Le gouvernement continua de donner aux
prélats le titre de Monsieur, qualifiant néan-
moins de mon cousin et ti'Eminence ceux
qui étaient revêtus de la pourpre romaine.

Sous la Restauration, les qualifications de
Monseigneur et Votre Grandeur furent réta-
blies pour tous les évêques. Alors M. Dupia
effaçait l'article organique 12, ainsi qu'où
peut le voir dans ses Libertés de l'Eglise
gallicane, imprimées en 1826. — Après 1830,
on revint aux habitudes de l'Empire. M. Ou-
pin réintégra l'arlicle organique 12 à la
place qu'il avait laissée vacante. (Manuel,
1843.)

L'Assemblée consliluanle avait défondu à

12
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tout citoyen de prendre aucune des qualités

supprimées, sous peine d'une amende égale

à six fois la valeur de sa contribution mo-

bilière [Décret, 30 juill.-6 août 1791, 27

sepl.-l^ nov. 1791), et à tous fonclionnaires

et olficiers publics de les leur donner sous

peine d'interdiction absolue de leurs fonc-

tions. (//'.) Ces dispositions furent abrogées

par le sénalus-consulte de l'Empire qui créa

des litres de noblesse, et par les Chartes de

181'i. et 1830. Elles ont été remises en vigueur

par le décret du gouvernement provisoire du

29 févr. 1848, mais ne sont pas rigoureuse-

ment exécutées.

Actes lécjislatifs.

Articles orgnniinies, a. 12. -Chartes de 1814 et 1830.—

Décrels, 30.iuill.-6 août 1791, 27 sepl;-\3 "ov- "iH.-
Décrels du gouveriK'.'iienl provisoire, 29levr. 184».—Lon-

seil d'Etat, Oi-crol iiup., 20 mars 1812.

Auteur et ouvrarjes cités.

Dupin fM.), libertés de l'Eglise çialticane, 1826.— Jlf«-

ttuel, 1843.

QUALITÉ DE FRANÇAIS.

Nul Israélite ne doit faire partie de la liste

des notables s'il n'a la qualité de Français.

[Ord. roy.,25 mai 1844, a. 28.) V. Français.

QUART.

Le quart du produit d'une coupe extraor-

dinaire des bois appartenant à un établisse-

ment public doit être versé à la caisse des

dépôts et consignations, quand ce produit

excède 5000 fr. [Ord. roij. du 31 mars 1825.)

QUASIMODO (Dimanche de).

On a donné le nom de Qiiasimodo ou de

dimanche de Quasimodo au dimanche de l'os-

lavc dePâqucs.parcequel'iiitro'adela messe

que l'on cliante en ce jour dans l'Eglise la-

tine commence par ce mot.

L'ordonnance royale du 12 janvier 1825,

art. 2, fixa à ce jour la séance du conseil de

fabrique, qui, d'après l'article 10 du décret

du 30 décembre 1809, devait avoir lieu le pre-

mier dimanche du mois d'avril. — De celte

manière on est assuré que la séance n'aura

iaaiais lieu pendant le carême, et surtout le

iour des Rameaux et le jour de Pâques.

C'est dans celte séance que doit avoir lieu

le renouvellement triennal prescril par l'ar-

licle7 du décret de 1809. (Ord. roy., i'2jam.,

1825, a.) Voy. Election, RiiNOUVELLKMExx.

Le budget de la fabrique eslaloissoumisau

conseil. {Décret du 30 déc. 1809, a. kl.) —
Le bureau des marguilliers fait le rapport

des comptes annuels du trésorier, comptes que

le conseil doitexaminer, clore elarrèler dans

celte séance, qui esl pi-orogée, s'il le faut,

au dimanchesuivant, {/6., a. 85.) — Le conseil

renouvelle au scrutin son président et son

secrétaire. Ub-, a. 9.)

Actes législatifs.

Décret impérial, 50 dt:>c. 1809, a. 7, 9, 47 et 83.—Or-
donnance rojate, 12 janv. 1823, a. 2.

QUARTE FUNÉRAIRE.

On appelait quarte funéraire le droit que

le curé pouvait exiger lorsque son paroissien

(}écédé sur la paroisse était inhumé chez les
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réguliers ou sur une autre paroisse. — Ce

droit n'est reconnu aujourd'hui dans aucun

<liocèse.

QUATRE ARTICLES.

Voy, DÉCLARATION DE 1682.

QUATRE-TEMPS.

Le jeûne du mercredi, vendredi et samedi

des Ouatre-'l emps fut maintenu. {Instr. du

card'. lé(jat, 22 janv. ISOï.)

QUÊTES.

L Des quêtes. — 11. Des quêtes avc-inl 17S9. — Ml.

Des quêtes depuis 1781! jusqu'au Concordai.—

IV. Des quêtes depuis le Concord;il jusqu'à ce

jour. — V. Qui est cli:irgé de régler ce noi con-

cerne les quêtes dans les églises. — VI. Objet des

quêtes et distination de leur produit. — '\'li. Des

quêtes faites par l:i fabrique dans les églises. —
VIII. Des quêtes fuites par les bur. aux de bienfai-

snnce dans les églises. — IX. Des autres quêies

faites extraoïdlnairementdans les églises.—X. Des

(quêtes à domicile. —XI. Héllexions critiques.

1° Des quêtes.

Quête vient de quirsila, chose cherchée.

On donne ce nom aux aumônes que l'on

va chercher, et à la recherche même que

l'on en fait. Nous le prenons ici dans l'une et

l'autre de ces acceptions.

La quête est faite dans un lieu public, ou

dans l'intérieur d'une maison, ou de maison

en maison. — Elle est faite ou pour le culte,

ou pour les pauvres, ou pour tout autre ob-

jet. — Les quêtes pour le culte proOtent o«

à l'église ou à ses ministres. Celles pour les

pauvres sont faites ou pour le soulagement

direct des personnes, ou dans l'inlérét des

œuvresdebicnfaisance établiesen leur faveur.

Celles pour d'autres objets doivent être ap-

pliquées au service pour lequel elles ont été

faites.

2° Des quêtes avant 1789.

Le concile de Bayeux, tenu en 1300, éé-

fend de faire des quêtes dans les églises, si

ce n'est avec la permission de l'évêque,

à moins qu'on ne soit de la paroisse ou du

voisinage, et connu. {Can. 'i2.) — Celui de

Reims, en 1364, ordonne que tous les quê-

teurs, à l'exception de ceux de l'Hôlel-Dieu

de Paris etde la confrérie des Quinze-Vingts

aveugles, soient chassés de la province.

Sur le réquisitoire du procureur général,

le parlement de Paris confirma, par arrêt du

13 août 1739, les anciens règlements rendus

sur les quêtes, et notamment ceux des 26

mars 1559, 18 juin 1639, 25 mai 1641, et 23

décembre 1072. I! ordonna en conséquence

que tous bonrs;eois, marchands et artisans

de la ville et des faubourgs de Paris seraient

tenus de faire, parleurs femmes ou filles, s'ils

en avaient, sinon par des personnes de con-

dition égale à la leur, les quêtes des parois-

ses, lorsqu'elles y rendaient le pain bénit, leur

dêfèndanl d'y envoyer leurs servantes ou do-

mestiques, ou celles d'autrui, à pi' i ni' de 10 liv.

d'amende applicable aux piuxres, el enjoi-

gnit aux marguilliers de chaque paroisse d'y

tenir la main. Yoy. Pain bénit. — Par dcu5{
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arrêts rendus, luu le 31 janvier et l'autre le

six mars delà même année, il avait déjà per-

mis.de quêter dans toules les églises de Paris,

pour les hôpitaux de la Trinité et des En-
faiits-Houges, ainsi que pour les prisonniers.

Les aveugles des Quinze-Vingts étaient

autorisés par plusieurs ordonnances des rois

de France à faire quêter dans toules les

églises du royaume. Us affermaient ce droit

à des personnes qui quêtaient elles-mêmes

ou faisaient quêter. — L'Iiôpital de la Tri-

nité et celui des Enfanls-ltouges faisaient

quêter par des femmes choisies par les ad-
ministrateurs et gouverneurs de ces deux
établissements. C'étaient pareillement des

femmes qui faisaient les quêtes établies au
proGt des prisonniers et des pauvres. Le par-

leiiient, dans les arrêts que nous avons cités,

défend, sous peinv d'amende, aux marguil-
liers, sacristains, supérieurs des maisons
régulières ou séculières, prêtres, religieux

mendiants ou autres, et à qui que ce soit, de

les troubler et empêcher d"y vaquer.
Le parlement de Bretagne avait défendu

aux recteurs et aux prêtres habitués des pa-
roisses de faireaucune quête d'argent, de blé,

de beurre ni d'autres denrées pour la célé-

bration des messes qui se disaient dans leurs

paroisses, et le conseil d'Eial, par arrêt du
2i juillet 167i, avait fait très-expresses dé-
fenses de quêter dans les villes et lieux

du royaume, sous prétexte de confréries,

pèlerinages et autres, sans auparavant en

avoir obtenu des lettres de permission. —
Cette dernière espèce de quête fut renfur-

mée dans l'intérieur des églises où avaient

lieu les exercices de la confrérie, par ar-

rêt du parlement de Paris. (14 avr. 1780.]

Les évêques pouvaient prendre l'inilialive

pour établir les quêtes, et tout nous donne
lieu de penser que celles dont nous venons de

parler, et dont l'autorité civile réglait l'exé-

cution , avaient été permises ou ordonnées
par eux, comme celle en faveur des pauvres

malades de l'Hôtel-Diiu le fut par l'archevê-

que de Paris. (Mand. du 20 sept. 1730.)

« Les marguilliers, dit Jousse, ont le droit

de faire quêter en leur église, tant pour les

réparations que pour faire prier Dieu pour
les morts, etc., et peuvent commettre telles

personnes qu'ils jugent à propos pour faire

ces quêtes. (Ainsi jugé par arrêt dunne' aux
grands jours d'Angers, 14 oct. 15.39, rapporté

par Chenu, tom. 1, lit. 1, ch. 13.) Le profit

de ces quêtes appartient à la fabrique. (Yoij.

Chenu en sou Recueil de règlements, tom. Il,

lit. 1, ch, 8.)

« Dans les paroisses de campagne, ce sont

les marguilliers eux-mêmes qui font ces

sortes de quêtes les dimanches et fêles, et

qui en doivenlinscrire le produit chaque jour
en présence du curé et des marguilliers sur
le regi5lre destiné pour les quêtes. {Règle-

menl du 25 fév. 1763 pour Nogent-sur-Marne,
art. 15; autre du 14 janv. 17G4, pour lu pa-
roisse de Saint-Vincrnt du Lude, art. 15, qui
porte que tous les dimanches et léles ks
marguilliers porteront sur un registre le

produit de la quête qu'ils auront faite pen-

dant la grand'messe, lequel registre sera
représenté à l'assemblée ordinaire, et que
le comptable en fera un chapitre particulier
de recette et dépense.)

« Le curé ne peut faire quêter dans l'é-
glise sans la permissiou des marguilliers.
(Arrêt du V* mai 15G2, rendu pour la pa-
roisse de Saint-Germain l'Auxerrois, rapporté
par Chopin, en son Traité de ta police ecclé-
siastique. — Autre arrêt du 20 janv. 1576,
rendu pour la paroisse de Suint-Benoit de
Paris. Voyez aussi Tournet ea ses Arrêts,
au mol Fabbiciens, n. 1.)

« Mais quand l'évêque a donné permis*
sion de quêter dans une é;^lise, les marcuii-
liers ni le curé ne le peuvent empêdicr.
[Ainsi jugé par arrêt du io juin lo34, rap-
porté par Chenu, tom. 11, tit. 1, ch. 13, au
proût des maîtres et administrateurs de
l'Hôlel-Dieu d'Orlénns, contre les marguil-
liers de la paroisse Saint-Paul de la même
ville, qui \ouldient empêcher les premiers
de quêter dans leur paroisse, quoique munis
d'une permission de l'évêque à cet effut.)

« A l'égard des quêtes qui se fout dans
toules les maisons de la ville, il faut, pour
les faiie, la permission du juge de police. —
Celles qui se fout dans les différentes mai-
sons d'une paroisse en particulier ne peu-
Tcnt être faites que de l'agrément des pa-
roissiens. Un arrêt du parlement de Breta-
gne, du 19 juillet 1734, défend à tous vicaires
et prêtres de faire aucune quête à peine de
300 liwes.

« L'art. G du chap. 10 du l'arrêt de règle-
ment du 30 m li 1718, rendu pour la paroisse
Sainte-Marguerite de l aris, porte qu'on ne
souffrira point de servantes quêter, ni de
filles au-dessous de onze à douze ans.

« Les marguilliers doivent compter du
produit des quêtes et offrandes, ainsi que
des autres revenus de la paroisse. »

( Uu
youv. lemp. des par., p. 84-86.]

3' Des quêtes depuis 1789 jusquau
Concordat.

L'Assemblée nationale décréta, le 19 mars
1790, que la quête serait interdite à tous les
religieux dés l'instant où ils toucheraient le

traitement qui devait leur être assuré. — Elle
abolit implcitement les quêtes de même na-
ture que faisaient les curés et vicaires, en
abolissant les droits casuels de toute espèce
[Voy. Cascel), et elle laissa subsister les

autres. i)e sorte que, pendant tout le temps
que les églises furent ouvertes, on put faire
licitement toutes les quêtes pour le culte et
pour les pauvres, qui étaient antérieurement
autorisées.

4° Des quêtes depuis le Concordat jusqii'à ce

jour.

11 est dit dans l'article organique 76 qu'il
sera établi des fabriques pour veiller à l'ad-

ministration des aumônes.
Le mot aumônes, étant pris dans son ac^

Ct'ption la plus étendue, comprend tout aussi
bien celles qui sont le produit des quêtes que
celles qui sont volonlairemeul offertes.
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Le<J quêtes faites pour les frais du culte

ont été mises parmi les sources diverses des

revenus des fabriques par le décret du 30 dé-

cembre 1809. {Art. 36.) — Ce même décret

veut que tout ce qui concerne les quêtes

dans les églises soit réglé par l'èvéque sur le

rapport des marguilliers. {Art. 75.) « Les evé-

ques, disait Portalis en 1806, ont certaine-

ment le droit de prescrire une semblable me-

sure ( celle de défendre les quêtes qu'ils n'au-

raient pas autorisées), parce qu'il leur appar-

tient de régler ce qui concerne l'intérieur des

églises, parce que l'article 75 de la loi du 18

germinal an X met les églises à leur dispo-

sition , et parce qu'il y aurait confusion et

désordre si, sans leurs concours, une autre

inslitution avait le droit arbitraire de dispo-

ser des églises, d'y faire des incursions quand

ou comme elle le voudrait sans être astreinte

à aucun ordre, ou sans autre règle que sa

propre volonté. {Rapp. 10 sept. 1806.)

« Les qiiéles à domicile ont, selon le mi-

«islre de l'intérieur, un caractère de publi-

cité qui les met sous la surveillance de la po-

lice. Elles offrent d'ailleurs des inconvénients

«le plusieurs genres, qui en justifient la dé-

fense par l'autorité administrative. » ( Décis.

min., un XI.) — « Elles pourraient même, à

certains égards, être assimilées à la mendi-

cité même qui est interdite aux personnes

valides. » ( Décis. min., 1824..) — Cetle der-

nière opinion est erronée. Le maire d'Allerey

,

qui la partageait, cita en police correction-

nelle les nommés Bonnefond et Gue pour

délit de mendicité, parce qu'ils avaient fait la

quête pour leur curé. Le tribunal s'élanl dé-

claré incompétent, le maire se pourvut en

cassation. La Cour déclara « qu'une quête

faite au nom d'un prêtre desservant dans

l'arrondissement où il exerce ses fonctions

ne caractérise pas un délit de mendicité qui

Eoit de la compétence des tribunaux de po-

lice; que ce fait rentre dans les attributions

du pouvoir administratif et de la haute po-

lice. {Arr. du 10 nov. 1808.) —En effet, ces

sortes de quêtes ne sont autre chose qu'un

moyen aussi simple que raisonnable de per-

cevoir le supplément de traitement que les

communes sont autorisées à voler chaque

année à leur curé, et à notre avis c'est celui

qui s'accommode le mieux avec le principe

de la liberté des cultes
,
puisque personne

n'est forcé de contribuer, et que chacun con-

tribue selon ses moyens et ses bonnes dispo-

sitions envers le curé.

11 faut en dire autant des quêtes a domicile

pour les frais du culte. Ces sortes de quêtes

sont autorisées par l'usage, et se font publi-

quement même à Paris, sans que la police ail

jamais eu l'idée de les empêcher. — Tous les

ans celle que l'archevêque de Paris ordonne

à ses curés de faire faire pour les besoins de

son petit séminaire est annoncée dans toutes

les églises paroissiales.

« Si dans les articles 36 et 75 du décret

du JO décembre 1809, porte un avis du co-

mité de l'intérieur, en date du 6 juillet 1831,

il est question des quêtes à faire dans les

églises pour les pauvres cl pour les frais du

QUK m
culte, aucune disposition de ce décret, ni au-

cune loi n'a limité les quêtes à ces deux ob-

jets. Toutefois, le pouvoir, qui appartient à

cet égard à l'autorité ecclésiastique, est né-

cessairement subordonné aux mesures que

l'autorité civile, chargée de surveiller tous

les lieux de rassemblement public, croirait

devoir prendre pour empêcher des quêtes

dont le but annoncé pourrait être de nature

ou servir de prétexte à troubler la tranquil-

lité publique. » Jusque-là le comité est dans

le vrai ; mais il en sort lorsqu'il dit que les

curés ne peuvent faire des quêtes dans leur

église pour les pauvres, ce droit n'apparte-

nant qu'aux bureaux de bienfaisance. Il se

met ici en opposition avec l'usage de tous

les siècles et l'article organique 76.

5° Qui est chargé de régler ce qui concerne les

quêtes dans les églises?

Tout ce qui concerne les quêtes dans les

églises doit être réglé par l'évêque : c'est la

disposition formelle de l'article 75 du décret

du 30 décembre 180!). — Mais l'évêque ne

peut statuer à cet égard que sur le rapport

des marguilliers. (/&.) — Les marguilliers se

trouvent de cette manière constitués les ju-

ges du besoin et de l'opportunité. Us ont le

droit d'empêcher qu'on ne fasse dans l'église

une quête que l'évêque ou le curé ordonnent

de faire sans leur consentement, comme l'é-

vêque a le droit d'interdire celles qu'il n'a

pas permises ou qui seraient faites autre-

ment qu'il ne l'.i ordonné.
On ne peut rien conclure de celle que le

cardinal de Belloy établit, le 26 mars 1807,

en faveur de son séminaire et des prêtres

infirmes, et qui continue d'avoir lieu cha-

que année, le dimanche de Qunsimodo. Eu
1807, les quêtes étaient régies par la légis-

lation ancienne, qui autorisait les évêques à

en établir dans toute l'étendue de leur dio-

cèse, malgré les fabriques.

La seule objection qu'on pourrait faire se-

rait un avis du comité de l'intérieur au con-

seil d'Etal, dans lequel nous lisons : « Le rè-

glement dit : Sur le rapport des marguil-

liers, c'est-à-dire après les avoir entendus;

mais il n'oblige pas l'évêque à suivre leur

avis. On conçoit en effet que si la décision

n'appartenait pas à l'évêque, les marguilliers

n'appréciant pas les besoins généraux du

diocèse, repousseraient souvent des quêtes

destinées à y pourvoir, par la crainte de voir

la concurrence de ces quêtes nuire à celles

qui doivent se faire par la fabrique ; les évê-

ques ont donc le droit de faire faire des quê-

tes sans le consentement, et même malgré la

refus des fabriques. » (6 juillet 1831. )— Ce

n'est pas nous assurément qui chercherons

à restreindre le droit des évêques ;
mais

comme une interprétation erronée, donnée

par l'un des comités du conseil d'Etat, ne peut

avoir d'autre résultat que de produire des

procès, nous sommes obligé de combattre

celle-ci.

Le comité prétend qne ces mots : Sur U
rapport des marguilliers, signifient, après le»

avoir entendus, et qu'il ne s'agit que d'uD
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qo'un pour les faire, soit habitiielleinent, soit

afccidenlellement, pourvu qu'ils aient soin

(l6 se conformer aux canons de l'Eglise et

aux règlements rtininés ;>ar l'évéqup.

Il est dans l'intérêt de la fabrique que les

(;uêles soient failes p.ir des personnes hon-
nêtes, bien famées et jouissant de l'estime

des [laroissiens. — Le cardinal de Heiloy
,

dans son règlement pour l'institution des

fabriqués, avait défendu que les quêtes dans
les églises fussent fiites par d'autres que par
des ecclésiastiques, des fahririens ou membres
du conseil. (Règl.duiijuiU. 1803, eh. 2, a. 3.)

Il y a quelque chose de messéaiit et do
contraireaus lois de l'Eglisoà faire quêter de
jeunes demoiselles; si l'on croit drvoir m:iin-

tenir cet usaçre dans les lieux oiî il est établi

avecl'approbationau moins taciledt'l'evèque,

ilfaut recommandera laquêteuse la modestie
dans la parure et la décence dans le maintien.
Le curé doit défendre que les quêtes soient

failes au moment de l'élévation ou de la

communion [pendant le saint sacrifice de la

messe et à celui de la bénédiction du très-

saint sacrement, pendant l'office du soir. —
Il doit veiller pareillement à ce qu'elles soient

faites de manière à causerie moinsde déran-
gempntpossible,etàlaisser aux paroissiens la

liberté la plus grande de donner ou de refuser.

Son devoir est de prévenir l'évêque lors-

qu'il se glisse ou lorsqu'il s'est glissé, dans
la manière de faire les quêtes, des abus qu'il

n'est pas en son pouvoir de réformer lui-

même, ou qu'il ne pourrait essayer de réfor-

mer sans compromettre sa tranquillité.

8* Des quêtes faites dans les éijlises par les

bureaux de bienfaisance

Nous sommes convaincu que, par l'arlicle

75 du décret impérial, l'autorité civile a voulu
défendre à loule personne, quelle qu'elle soit,

et à tout établissenient, de faire des quêtes
dans les églises paroissiales. s;ins le consen-
tement motivé de la fabrique, faisant le su-
jet du rapport dont l'évêque a besoin pour les

permettre, les ordonner ou les réglementer.
Cette disposition repose sur ce principe,

que les dons des membres d'une commu-
nauté appartiennent avant tout à la com-
munauté et doivent servir à couvrir ses be-
soins, en sorte qu'un étranger ne doit venir les

recueillir sans une permission spéciale, et

que cette permission ne doit lui être accordée
que lorsque ceux qui sont chargés des inié-

rêts de la communauté reconnaissent qu'elle
peut être accordée sans inconvénieul.

D'après cela, le décret inédit du 12 sep-
tembre 1801), qui accorde aux bureaux de
bienfaisance le droit de faire pir eux-mêmes
dés quêtes dans les églises paroissiales et d'y

placer un tronc, a été naturellement abrogé.
C'est pour cette raison qu'il a été fait , dans
cet article 75, une réserve expresse en faveur
de ces sortes de quêtes. — Cette réserve n'a

maintenu que l'autorisation pure et simple
de les faire, sans dispenser les bureaux de
bienfaisance de se soumettre au règlement
que leur imposera l'évêque sur le rapport
des marguilliers.

L'article annonçait que les bureaux de
bienfaisance pouvaient faire ces quêtes tou-
tes les fois qu'ils le jugeaient convenable.
Mgr Affre est dans cette persuasion. {P(t(j.

151.) Mais l'article 2 du décret du 12 septerii-

bre 1801} porte : « !-es évéqucs, par un arti-

cle addilioniiel à lenr règleiiunt do fab: iques

intérieures, et qui sera soumis à notre ap-
probation par notre ministre des cultes

,

détermineront le nombre de ces quéles , les

jours et les offices où elli'S se feront. — C'est

dans le sens de cette disposition qu'il faut

interpréter l'article 7o du décret du 30 déc.

1809. — Toutes les fois ne signifie pas aussi

souvent qu'il leur plaira de les faire, mais
chaque lois qu'ils jugeront à propos d'user

de l'autorisation du gouvernement et de la

permission de l'évêque. — Une autre inter-

protalion serait non-seulement contraire au
décret de 1806, mais encore à toutes les lois,

car elle livrerait l'Eglise aux membres d'un
huieai de bienfaisance. — M. Th. de Fon-
lanes 1';! bien senti : aussi, après avoir dit

que le but de cet article avait été de sous-
traire les quêtes des bureaux de bienfaisance
à la juridiction ecclésiastique, ce qui n'est

ceriainement pas venu dans l'esprit du ré-

dacteur du décret, il ajoute que cependant il

admet volonliers que, par égard pour les

cur;'S et pour se conformer, autant que pos-
sible, à la discipline intérieure des églises,

il est convenable que les adminisiraieurs
des bureau'w de bienfaisanci" s'entendent
amiablemenl avec ces ecclésiastiques sur les

époques des quêtes et sur la manière de les

opérer. (Courrier des Comm., 18'i-2, p. 217.)
—li aurait parlé autrement s'il avait lu le rap-

port en date du 10 septembre, que fil Porta-
lis, en soumettant ce décréta la signature de
l'Empereur. Le droit des evéques y est exposé
avec toute l'autorité de la raison et des lois.

S'il est vrai de dire que les erreurs ne font

pas compte , il ne le sera pas moins de dire

([u'elles ne coulèrent aucun droit. — 1-a dis-

position législative qui repose sur une fausse
supposition est nulle et ne peut produire
aucun effet, parce qu'il est à présumer que
le législateur ne l'aurait pas fai'.e, du moins
telle (]u'elle est, s'il avait été mieux informé.
— D'ailleurs, il est bien certain que l'Iiilen-

tion du législateur ne peut pas avoir été do
soustraire aux règlements épiscopaux et au
rapport des marguilliers, par l'arlicle même
oiî il en établissait la nécessité, des quêtes
qui, plus que les autres, ont besoin d'y être

.soumises.

Les bureaux de bienfaisance, avant de
commencer à faire des quêtes dans les

éiîliscs , doivent s'adresser à l'évêque, pour
qu'il veuille bien lenr donner un règlement
auquel ils seront rigoureusement tenus de
se conformer , soit pour le nombre des
quêtes, soit pour les sortes de personnes qui
seront employées à les taire, soit pour les

offices auxquels ces quêtes auront lieu, soit

pour la manière dont elles devront être laites,

L'évêque, et à plus forte raison le curé,
n'ayant pas le droit de les empêcher tant

que le décret ((ui accorde la permission de
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les faire n'aura pas été réformé, le bureau
de bienfaisance pourrait passer outre et les

faire comme il reutendrail, si l'évêque se

refusait à lui donner un règlement.

La quête l'aile par les bureaux de bienfai-

sance ue doit venir qu'après celles que fait

1,1 fabrique pour les frais du culte et pour
les pauvres de la paroisse.

« Le produit des quêtes faites pour les

pauvres, dit M. Vaillefrcy, est versé dans la

caisse du bureau de bienfaisance. »( /'or/.

470.)— Celle décision est appuyée sur un avis

du comité de l'ialérieiir au conseil d'Elat,

conçu en ces termes : « La loi du 7 fri-

maire an V ayant inslitué les bureaux de

bienfaisance pour adiiiin slrer les biens des

pauvres, recevoir les dons <iui leur sont

faits et leur distribuer les produits de ces

biens et aumônes, c'est à eux seuls qu'il ap-
partient de recevoir les aumônes faites aux
pauvres. Le produit de toute quête faite

pour les pauvres doit donc leur êtr(! remis
exclusivement, et les curés ne peuvent faire

un semblable appel à la charité nûn d'en

di-lribuer eux-mêmes le produit à des pau-
V res honteux. (6 juillet 18;M.)

Lepage avait déjà dit (p. klo) que les quê-
ieà pour les pauvres n'étaient pas dans les

atlribuiions des fabriques. — De son côté,

l'auteur du Manuel des fabriciens dit : « L'u-

sage général permet aux évêques d'ordon-

ner ou d'autoriser des quéles dont le produit

reste au curé, et est employé par lui sui-

vant leurs inteniions. » iPag. 56.) — Ceci est

vrai et prouveraii au besoin que la loi du 7

frimaire an V (27 uov. t796; est ton)bée en
désuétude , et que c'esl s'y prendre bien tard

que de venir, en 1831, la remettre en vigueur^
après trente-quatre ou trente-cinq ans d'in-

exécution, si même elle a jamais été exé-
cutée, comme l'entend le comité de l'intérieur.

Mais nous avons une réponse plus directe au
( omilc de l'intérieur, dans le texte même de
la loi que nous allons citer en entier :

Le ronseil des Cinq-Cenis, après avoir entendu

le rapport de sa cnmniission ilc l'orgiinlsalion des

secours, et les trois lectures faites les 13 messidor,

2 llierinidor et 1 1 liuctidor, el a|irè5 avoir d(H;l;iré

qu'il n'y a pas lieu à l'ajournement
,
prend la résolu-

tiin suivante :

An. 1«'. Il sera perçu un ilecuue par franc (deux
sous pour livre, ^ieiix style) eu sus du prix de
chaque billet d'entrée pendant six mois, dans tous

les spectacles où se donnent des pièces de tliéàtre,

des Lais, des feux d''ariiliie, des concerts, des cour-

ses el exercices de rlievan\, pour lesc]Hels les spec-

tateurs payent.— La même perception aura lieu sur
le prix des places louées pour un temps déterminé.
An. 2. Le proiiuil de la reeelle sera employé à se-

courir les indigents qui ne sont pas dans les hospices.

Ail. 5. Dans le mois qui suivra la publicaticm da
la présente, le bureau central, dans les communes
où il y a plusieurs municipalités, et l'adinininislra-

lioii municipale d:ins les antres, formcrnnt, par une
nominaiion ;iu scrutin , un bureau de bienfaisance

ou plusieurs, s'ils le croient coiivenalile; chacun de
ces bureaux sera cemposé de cinq membres.
An. i. Les fimclions des bureaux de bienfaisance

seront de diriger les travaux qui seront prescrits

par lesdiles adminisiratiuns , el de faire la réparti-

tion de secours à domicile.

Art. 5. Les membres de ces bureaux n'auront
aucune rétribution et ne toucheront aucuns fonds;
ils nommeront un receveur qui fera toutes les per-
ceptions.

Art. 6. Lesdites administrations détermineront
les mesures qu'elles croiront convenaliles pour as-

surer le recouvrement du droit ordonné par l'ar-

ticle 1".
Art. 7. Dans les communes où il y a aura plu-

sieurs bureaux de bienfaisance , la proportion pour
laquelle chacun d'eux sera fondé dans la receiie,

sera déterminée par le bureau central , dans les

communes où il y a plusieurs municipalités, el par
l'administration municipale dans les autres.

Art. 8. (Chaque bureau de bienfiisance recevra

de plus les dons qui lui seront offerts; ils seront dé-
posés aux mains du receveur, et enregistrés.

An. 9. Le bureau rendra compte tous les mois
du produit de sa recette à l'administration par la-

quelle il aura été nommé.
Art. l!!. Les secours à domicile seront donnés en

nature, aulait qu'il sera possible.

Art. II. Les mendiants valides (|ui n'ont pas de
domicile acquis hors la commune où ils sont nés,

sont obligés d'y retourner; faute de quoi ils y seront

conduits par la gendarmerie , et condamnés à une
détention de trois mois.
An. 1:2. Les lois des 19 mars 1793 et 22 floréal

an 2, sont rapportées en ce qui concerne les secours.
.\ri. 13. La présente résolution sera imprimée.

Signé Cambacérès, président; Dubois (des Vos-
ges), Fabre, t. Beulier, Mathieu, secrétaires.

Après avoir entendu les trois lectures dans les

séances des 11 et 20 brumaire , et de ce jour, le

conseil des Anciens approuve la résolution • i-Jessus.

Le 7 frimaire.

Les bureaux de bienfaisance ont donc été
établis pour diriger les travaux prescrits pat
l'administraliou municipale, percevoir le dé-
cime par franc accordé sur le prix des billets

de spectacles, recevoir les dons qui lui se-
ront offerts, et faire la répartition des se-

cours à domicile.—Nous avons beau cher-
cher, nous ne rencontrons rien de plus dans
cette lui.

11 y avait une bonne raison pour ne pas
leur contier l'administration des biens

des pauvres : c'esl que ceux des hos-
pices, Hôlels-Dieu et autres établissements

de ce genre étaient déjà conflés à des admi-
nistrations particulières, et les autres étaient

rcduiis à zéro par suite de l'attention que le

gouvcrneraenl avait eue de se les approprier,
comme étant le premier pauvre de la nation.

—Ensuite, s'il était vrai que celte loi

eût conGé l'administration «les biens dci

pauvres aux bureaux de bienfaisance,
et qu'ils eussent seuls la faculté de recevoir

les aumônes faites aux pauvres, il faudrait

donc leur remettre radministralion de tous
les établissemenlsde bienfaisance, et ne re-
connaître qu à eux seuls le droit de rece-
voir les dons, legs el aumônes qui sont faits

aux pauvres, sous quelque firme ou déno-
mination qu'ils leur soient faits.

Evidemment le comité de l'intérieur sotn-

meillait pendant la rédaction de cet avis,

mais voici lien une autre affaire. Des pré-
tentions de I e genre, à Orléans, donnèrent
lieu au préfet d'écrire au ministre de l'inté-

rieur une lettre, à laquelle Portails répondit
de la manière suivante ; « Quant aui obscr*
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valions du préfet de Blois sur quelques arti-

cles du règlement de M. l'évêque d'Orléans,

je vais les examiner successivement et y ré-

pondre.
« L'article 1" de ce règlement précise les

attributions des fabriques dans lesquelles se

trouve comprise l'administration des aumô-
nes. Le préfet prétend que toutes les lois

chargent les bureaux de bienfaisance seuls de

donner des secours aux pauvres. C'esl égale-

ment une loi el une loi postérieure qui place

dans les allributions des fabriques l'admi-

nistralion des aumônes. Voy. Aumônes.
« L'article 17 de ce règlement porte : Au-

cunes quêtes autres que celles qui ont pour

objet les frais du culte ne pourront avoir lieu

dans les églises sans notre permission spé-

ciale donnée par écrit.

« Le préfet de Blois observe que cet ar-

ticle est contraire à votre arrêté du 5 prairial

an XI, qui ordonne des quêtes dansjles églises

en faveur des pauvres. Il dit que l'exécution

de cet arrêté a déjà obtenu des résultats

avantageux aux bureaux de bienfaisance.

—

Je réponds que l'article 16 du règlement ne

porte point 1m défense de faire dans les églises

des quêtes pour les pauvres, mais seulement

soumet au consentement de l'évêque la fa-

culté de faire ces quêtes. Les églises ont, en

vertu de l'article 75 de la loi du 18 germinal

an X, été mises à la disposition des évêques.

Celle dont se plaint le préfet dérive donc es-

sentiellement de cet article.

« Vous sentirez, citoyen ministre, les in-

convénients qu'il y aurait à laisser arbitrai-

rement à tous les agents de l'autorité civile

la facilité de faire usage des églises (Les

évêques) ne se refuseront jamais à ce qu'il y
soit fait des quêtes en faveur des pauvres,

et la nécessité d'obtenir pour cela leur agré-

ment n'est qu'un moyen d'entretenir le bon
ordre. » Lettre du 26 fruct. an XI. (13 sept.

1803.)

Les curés n'ont donc pas tort d'objecter à
ceux qui, comme M. Th. de Fontanes, leur

refusent le droit de quêter ou de faire quêter
dans leurs églises, «que l'exercice de la

charité est un des attributs les plus précieux
des fonctions pastorales ; que le pasteur est

le père des pauvres, leur confident le pins
intime, et qu'il est de son devoir de pourvoir
à leurs besoins temporels comme à leurs

besoins spirituels; qu'aussi les anciennes
lois civiles et ecclésiastiques avaient conféré
aux curés le droit de faire des quêtes au
profit des pauvres, el qu'ils se trouvaient
même investis presque partout, concurrem-
ment avec les fabriques, de la totalité des
ntlribulions remplies aujourd'hui par les

bureaux de bienfaisance; qu'il n'a été dé-
rogé à leur droit de quêter pour les pauvres
par aucune disposition formelle, et qu'en
'onséquence ce droit doit être considéré
comme maintenu, sans préjudice de celui

qui appartient incontestablement aux admi-
iiislradons de charité.

(1 Mais,conlinueM. de Fontanes, les curés et

les fabriques n'exerçaient ce droit que parce
qu'il nexislait pas, à celle époque, d'élablis-

semenls péciaux chargés par les lois de l'ad-

ministration des biens des pauvres; et c'est

justement pour ce motif que la législation pos-

térieure, en créant les bureaux de bienfai-

sance et en les constituant comme représen-

tants légaux des pauvres, chargés de tous

leurs intérêts et de toutes leurs actions, a
évidemment transporté à ces élablissetnents

une attribution que les curés et les fabri-

ques tenaient de l'usage beaucoup plus que
de leur institution fondamentale. Aussi, les

lois subséquentes, et notamment le décret du
30 décembre 1809, qui a définitivement orga-

nisé les fabriques, n'ont rappelé nulle part

cette attribution qui se trouvait abrogée par

le fait de la création des bureaux de bienfai-

sance.
« Et, en effet, ne serait-il pas contraire à

tous les principes d'ordre public, d'avoir

deux administrations indépendantes l'une de
l'autre, et légalement investies des mêmes
droits? Ne serait-ce pas provoquer des con-
fits perpétuels et nuire essentiellement à la

bonne répartition des secours, par la facilité

qu'auraient les pauvres à tendre une main,
en laissant ignorer ce qu'ils auraient reçu de
l'autre? Certes, il n'a jamais pu entrer dans
la pensée du gouvernement de créer une
semblable anomalie.

« Concluons des considérations qui pré-
cèdent que les curés n'ont pas le droit de
faire des quêtes au profit des indigents, dans
les églises, ou que du moins ils ne peuvent
exercer ce droit qu'en vertu d'une déléga-
tion des administrateurs des bureaux de
bienfaisance, et que, même dans ce dernier
cas, le produit des quêtes doit être versé
dans les caisses de ces établissements pour
être distribué par l'intermédiaire des admi-
nistrateurs charitables.

« Résulte-t-il de là que les curés ne peu-
vent jamais agir au nom et dans l'intérêt

des pauvres? Ceci nécessite une explication
« Quand celle action est purement offi-

cieuse, elle nous semble parfaitement légale.

Ainsi nous admettons qu'un curé peut rece-

voir de la main à la main les aumônes ver-

sées en secret par des personnes charitnblcs

qui lui laissent le soin d'en faire la distribu-

lion, ou qui fixent elles-mêmes l'emploi de ces

libéralités. Cet ecclésiastique n'est alors qu'un
mandataire officieux, choisi par la confiance
privée, comme pourrait l'être toute autre
personne, et ce mandat s'explique fort natu-

rellement par la confiance qu'inspire le ca-

ractère dont il est revêtu el par la connais-
sance qu'il doit avoir des besoins d'un grand
nombre de malheureux, surtout de ceux qui
apparliennent à la classe dite des pauvres
honteux non inscrits sur les registres des
bureaux de bienfaisance.

« Mais il n'en est pas de même lorsqu'un
curé fait publiquement des quêtes au profit

des indigents et dispose de leur produit. Il

se constitue alors, officiellement, représen-
tant des jiauvres et se substitue aux droits

que les lois ont spécialement et exclusive-
ment attribués aux bureaux de bienfaisance.

« Celle distinction nous semble tracer net-
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tenient la limite à laquelle doit s'arrêter

l'inlervenlion de raulorilé ecclésiastique.

« Ajoutons que, dans un grand nombre de

communes, les curés sont administrateurs

des bureaux de bienfaisance, et qu'il n'y a

aucune incompalibiliié entre ces fondions.

Il existe donc un moyen légal de donner à

ces ecclésiastiques la juste part d'influence

qu'ils doivent avoir dans la distribution des

secours publics ei dans tons les actes rela-

tifs à l'adininislralion du patrimoine des pau-

vres. Jls agissent alors, non plus comme
curés, mais en vertu de leur qualité d'admi-

nistrateurs charitables, nommés dans les for-

mes prescrites par les règlements.
1 Les principes que nous venons d'exposer

sont consacrés, du reste, par la jurispru-

dence en vigueur d;ins les ministères de l'in-

lérieur et des cultes. En effet, à l'occasion

d'un débat qui s'était élevé, il y a quelques
années, entre le curé et le bureau de bien-

faisance d'une commune voisine de la capi-
tale , le ministre des cultes a reconnu que
ce bureau de bienfaisance avait le droit ex-
clusif de quêter au profit des pauvres dans
l'église, et il a adressé des instructions dans
ce sens à l'archevêque de Paris. Cette déci-

sion a d'autant plus d'autorité, qu'elle est

émanée du pouvoirspécialemeni chargé dedé-
fendre les droits ei les intérêts ecclésiaïtiques.

Le ministre de l'intérieur.--'es tprononcéaussi
plusieurs fois dans le sens de nos conclusions.

« Nous terminerons en faisant observer
que dans les communes où il n'y a pas de
bureau de bienfaisance , c'est aux maires
qu'appartient le droit de quêter ou de faire

quêter pour les pauvres dans les églises,

et de régler la répartition des aumônes re-
cueillies. En effet, d'après les règlements et

la jurisprudence adoptée, les magistrats mu-
nicipaux sont appelés, à défaut des bureaux
de bienfaisance, à représenter les pauvres,
à accepter en leur nom des legs et dona-
tions ; en un mot, à faire tous les actes d'ad-

ininistation qui les intéressent. Ils se trou-
vent donc substitués à ces administrations
charitables, relativement aux quêtes, comme
dans tous les autres actes qui concernent les

pauvres, et l'autorité ecclésiastique ne se-
rait nullement fondée à leur disputer l'exer-
cice d'un droit incontestable. »

M. Durieu, dans son Manuel des percep-
teurs, année 1832, se demande si les bu-
reaux de bienfaisance ont seuls qualité pour
faire des quêtes au proGt des pauvres, et si

ce droit ne peut pas être exercé par les fa-

briques. Sa réponse mérite d'être connue :

nous allons la citer en entier.

« Ces questions, dit-il, se sont élevées dans
quelques localités, et ont paru assez impor-
tantes pour être l'objet d'un examen ap-
profondi de la part de l'adnjinistration su-
périeure; nous croyons utile de faire con-
uaître, avec la solution qui a été donnée, les

principales considérations qui l'ont motivée.
« Avant la révolution, les lois civiles,

comme celles de l'Eglise, imposaient aux bé-
néficiers l'obligation de faire l'aumône. Ils

devaient, en outre, contribuer aux quêtes
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publiques et générales qui se faisaient pour
la nourriture des pauvres dans les temps
malheureux. {Voir les ordonnances de 1578,
1580, et autres.) C'était une dette pour eux,
et non nn acte de bienfaisance; car un édit

d'avril 1G'J3 chargeait les juges royaux de
poursuivre, contre les ecclésiastiques négli-

gents, l'acquit de celte obligation qui, dans
quelques endroits, était du tiers de leur re-

venu. D'oîi il faut conclure que bien certai-

nement ils n'avaient pas le droit de quêter

dans les églises, puisque autrement le produit

de ces quêtes eût diminué d'autant ce qu'ils

rfeiaie/îf eux-mêmes. Par qui, à cette époque,
les quêtes pour les pauvres étaient-elles fai-

tes dans les églises? Par les soins des mar-
guilliers, qui n'étaient point alors, comme
aujourd'hui, chargés de quêter seulement
pour les besoins de l'église. Par qui les dis-

tributions étaient-elles ifaites? D'après un ar-

rêt du parlement de Paris du i février 1780,

chaque mois, une assemblée, composée du
curé, du haut justicier, des officiers de jus-

tice, des marguilliers et dos notables habi-
tants de la paroisse, dressaient le rôle des

vieillards, des infirmes, des veuves, des or-

phelins, de tous ceux, en un mot, dont la po-
sition demandait secours. Le dispositif de cet

arrêt doit trouver place ici. « Ordonne
a que les distributions se feront à ceux qui

« auront été employés dans le rôle, sur des

« mandements signés du curé et des notables

« habitants choisis à cet effet, et lesdits man-
ie déments alloués dans le compte à celui des

« habitants qui aura été chargé de faire la

« distribution, et que ledit compte sera rendu
« tous les ans dans une assemblée composée
« du curé, du haut justicier, des officiers de

« justice, des marguilliers en charge et des
« notables habitants. »

i< Ainsi donc, avant la première révolution,

d'une part, les curés n'avaient pas le droit

de quêter pour les pauvres dans les églises ;

ainsi donc, d'autre part, ils n'avaient pas,

avant la premii re révolution, le droit de s'at-

tribuer la distribution des aumônes, car il y
avait un mnde établi pour cette distribution,

dont le compte devait être rrndu.

« Spécialement en Normandie, c'était le

règlement de 1751 qui régissait les fabriques,

les marguilliers élaient nommés par le géné-
ral des habitants ; ils n'étaient que de sim-
ples députés qui représentaient les proprié-
taires outrefonciers , seuls intéressés à la

conservation de la chose commune. Certes,

des marguilliers, représentant les proprié-

taires, n'auraient pas manqué de réclamer,
si les cures eussent quêté sans rendre compte,
parce que ces quêtes eussent diminué le pro-
duit de celles faites pour les besoins du
culte, pour l'entretien de l'église, et parce
qu'ainsi les propriétaires se seraient trouvés

dans le cas de couvrir le déficit par des im-
positions retombant sur eux-mêmes.

« Si telle était l,i législation avant 1789,

pense-t-oii qu'rlle ait été modifiée en ce
point, de 1780 au 18 germinal an X, époque
de la publication du Concordat ? Personne,
sans doute, ne le soutiendra. Pendant cet iii-
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tervalle de temps, il était peu question de

fal>riques et de quêtes dans les églises ; les

fabriques, les anciens trésors, les bureaux,

de charité, avaient été supprimés ; les biens

des hospices et des pauvres avaient été léu-

nis au domaine tie l'Etiit. Des mesures f;éné-

rales furent prises :1a loi du 24 vendémiaire

an I! organisa dos secours, ordonna des Ira-

vaux, pri'sciivil des moyens de répression

contre la mendicité, et cliargea les munici-

palité'; de leur exécution; enfin, la loi du
7 frimaire an V organisa les bureaux de bien-

faisance, les chart^ca de diriger les travaux

de charité et de faire la répartition des se-

cours.

« Il résulte de ce qui précède, que de 1789

au 18 germinal an X, comme antérieure-

ment, les curés et desservants n'ont jamiiis

eu le droit de quêter dans les églisps pour
les pauvres, et de s'attribuer e\clusivenient

la distribution du produit dos quêtes.

« La loi du lo germinal an X a-l-elle in-

nové à cet égard? L'article 76 est le seul qui

ait quelque rapport avec la question : il

porte qu'il sera établi des fabriques pour
veiller à l'enlretion, à la répar.ilion des tem-

ples et à l'administration des aumônes, ce qui

évidemment, coinnie le remarque Al. Merlin

dans son Recueil de jurisprudence, an mot
Fabriques ne s'appliqua qu'aux aumônes
recueillies au moyen de i\uèies faites pour
les frais du culte, l'entretien et la conserva-

tion des églises.

« Le décret du 30 décembre 1809 contient

quatie dispositions. L'article 1" charge les

fabriques d'administrer les aumônes et les

biens, rentes et perceplions autorisées par
les lois et règlements, et affectées à l'exercice

du culte. L'article 36 classe au nombre des

revenus des fabriques les quêtes faites pour
les frais du culte. L'articlf 75 porte que tout

ce qui concerne les quêtes dans les églises

sera réglé par révê(]ue, sur le rapport des

niarguilliers, sans préjudice des <juélcs pour
les pauvres, lesquelles devront toujours avoir

lieu toutes les fois que les bureaux de bien-
faisance le jugeront convenable.

<( Cet article est clair: il ne dispose rien

en ce qui touche les quêtes pour les pau-
vres ; et quant aux quêtes que doivent faire

les fabriques, dans l'intérêt de l'administra-

tion qui leur est confiée, elles doivent avoir

lieu par les soins des niarguilliers, qui, seu-

lement par mesure d'ordre, doivent faire

fixer par lesévêques les jours, les heures, le

moment des oflices où ces quêtes pourront
avoir lieu, sans apporter de trouble aux cé-

rémonies du culte.

« L'article 92 du mémo décret fait peser

enfin sur les communes le devoir de sup))léer

à l'insufflsanco du trésor des fabriques.

« Comme on le voit, aucune de ces dispo-
sitions ne donne aux curés et desservants le

droit de quêter pour les pauvre!!, en leur nom
privé, ni de faire la di>tribution des secours,
sans règle et sans en rendre compte.

« Quant aux communes, il est évident
qu'elles sont intéressées dans la ([ucstion,

puisque le produit des qiêtes tend à dimi-

nuer la charge qui leur est impnsée de sub-
venir aux besoins des panvres et à l'insuffi-

sance du revenu des fabriques.

« La Charte de 1830 a-l-elle changé cet

état de choses, si ancien et si constant?
« .assurément, ce n'est pas lorsque, plus

que jamais, il est posé en principe que le

clergé doit se renfermer dans les foiiclions

de son saint et vénérable ministère, dans
l'enseignement des dogmes et île la morale
évangélique, et dans l'ex'Tcice dû culte; ce

n'est pas lorsque toute mission civile doit lui

demeurer étrangère, qu'on pourrait soute-
nir, avec app H'ence de raison, que l'admi-

nistration chargée jusqu'à ce jour de pour-
voir aux besoins des pauvres de toutes les

religions, de tous les partis, et par tous les

moyens que les lois ont mis à sa disposition,

serait tout à coup affranchie de ce devoir qui
tomberait à la charge du clergé.

« Que si l'on dit ((u'il ne s'agit nuilenaent
de dépouiller les fabri(jues et les bureaux do
bienfaisance du droit de quêter, mais bien
d'exercer ce droit simultanément avec eux,
nous répondrons d'abord, comme nous l'a-

vons déjà fait, que ce droit leur est attribué

par des dispositions précises, et que nulle

disposition légale ne l'attribue à d'antres,

quels qu'ils soient. Nous répondrons eitsaile

que les bureaux de bienfaisance exercent ce
droit à certaines conditions, notamment à la

condition de rendre compte des recettes et de
rendre compte de l'emploi, taiidis que ceux
qui veulent l'exercer concurremment avec
eux, en usent sans contrôle, et s'affranthis-
sent de ces mêmes conditions.

« Si le droit de quêter et de distribuer
sans contrôle appartenait à MM. les desser-

vants, en est-il beaucoup qui voulussent en
user, et s'exposer ainsi à ce que l'adminis-
tralion et les bureaux de bienfaisance leur
renvoyassent tous les malheureux, en an-
nonçant que le produit des quêtes est dans
leurs mains? Non ; ils préféreraient s'asso-

cier aux travaux de ces établissements régu-
lieis, et ceux-ci s'empresseraient de leur ac-

corder une confiame dont, pour la plupart,
ils sont si dignes, autant par leurs vertus
que par 1 1 sainteté de leur ministère.

« Ouant aux séminaires, ce sont des éta-
blissements publics, dotés, ayant des boar-
ses gratuites, recevant des pensions des au-
tres aspirants, et je ne connais aucune dis-

position légale qui leur donne droit au
pro luit des quêtes dnns les églises. Avant la

révolution, ce droit était refusé, même aux
ordres mendiants, quoique reconnu; parle
goivernemenl. Si des quêtes pour les sémi-
naires étaient licites, celles pour les commu-
nautés religieuses, pour des confréries, etc.,

etc., le seraient aussi. Annoncées au prône,
plusieurs dimanches à l'avance, elles anéan-
tiraient celles autorisées par les lois. Ou il

faut conserver aux bureaux de bienfaisance
tous leurs revenus, toutes leurs ressources,
si faibles en eomparai<on des misères i]u'ils

ont à consoler, ou il faut supprimer ces éta-

blissements si bien conçus et d'une compta-
bilité si régulière.
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« Il n'y a donc rien, nous le répétons,

dans l;i législalion antérieure à la révolution

de 1789, rien dans la législalion intermé-
diaire de 1789 au Concordai, rien dans la lé-

gislation postérieure, jusqu'à ce jour, qui

.Tttribue au clergé le droit de quêter et de

disiribuer le produit des quêtes; mais il y ;i,

au contraire, droit reconnu aux fabriques de
recueillir les aumônes pour les finis du culte

et l'entretien des temples, au nioyen de quê-

tes, dont le mode et les époques soûl réglés

par les évéques, sur le rapport des marguil-
liers, et droit aussi, droit positivement at-
tribué aux bureaux de bienfaisance, de quê-
ter Seuls pour les pauvres. » IMan., t. IX,
p. 230.)

Analyser ou tronquer ce plaidoyer en fa-

veur des bureaux d<^ bienfaisance, nui est en
même temps un réquisitoire contre les curés,
les évéques et les établissements ecclésiasti-

ques, c'aurait été priver notre article de
quelqu' s observations que l'existence de
cette pièce dans un recueil de comptabilité
administrative rend indispensable.

Les moines mendiants étaient tenus de
mendier. C'était là l'esprit de leur ordre. Ils

ne pouvaient pas s'en écarter, il y avait donc
une bonne raison pour qu'on ne leur permît
pas de quêter dans les églises. S'ils l'avaient

demandé, c'est que leur règle s'y opposait;
mais nous croyons qu'ils ne l'ont jamais de-
mandé.

Nous avons cité un mindement de l'arche-
vêque de Paris qui établit une quête pour
les pauvres malades de l'Hôlel-Dieu, les dé-
cisions de deux conciles tenus en France, et

plusieurs arrêts de parlements qui consla-
l'ent les droits du curé tout commi- ceux de
l'évêque. Il n'est donc pas exact de dire c.u'il

n'y a rien dans la législation juilérieure à
1789, qui attribue au clergé le droit de quê-
ter. Non-seulement la reconnaissance de ce
droit s'y trouve formellement exprimée

,

mais il y a de plus, ainsi que cela devait
être, dans l'arrêt du parlement de Paris, en
date du 15 juin 153V, que nous avons ciié,

la reconnaissance formelle du droit qu'a-
vaient les évéïues d'autoriser les quêtes
pour les pauvres, et le droit qu'avaient les

curés d'empêcher qu'on n'en fit dans leurs
églises qui ne fussent pas autorisées.

L'édil d'avril lG9o, que M. Durieucite,
porte, art. 29: « Voulons que les arche-
vêques, évéques, leurs grands vicaires et
autres ecclésiastiques, qui sont en possession
de présider et d'avoir soin de l'administra-
tion des hôpitaux et lieux pieux, établis pour
le soulagement, retraite et instruction des
pauvres, soient maintenus dans tous les
droits, séances et honneurs, dont ils ont bien
et dûment joui jusqu'à présent, et que les-
dits archevêques et évéques aient à l'avenir
la première séance, et président dans tous les
bureaux établis pour Cadministration desdits
hôpitaux ou lieux pieux, où leurs prédéces-
seurs n'ont point été jusqu'à présent, u

Sous une pareille législalion, le clergé
pouvait-il éire complètement étranger aux

quêtes qu'on faisait pour les pauvres et à
leur distribution?

Un grand nombre de curés étaient con-
gruistes. L'obligation d'employer une partie
du revenu de leur bénéfice au soulagement
des pauvres ne les regardait pas, et rien
n'empêchait ceux qui étaient soumis direc-
tement à celte obligation de joindre à leurs
propres aumônes celles des fidèles recueillies
dans l'észlise.

11 y avait du reste dans la plupart des pa-
roisses un bureau de charité dont le curé
était le président. C'est par ce bureau que la
distribution des aumônes était dirigée et sur-
veillée.

Les niarguilliers, membres de ce bureau,
faisaient eux-mêmes les quêtes pour les pau-
vres de 1,1 paroisse. Mais, lorsqu'on eut éta-
bli à Paris des commissions civiles pour le

soulagement des pauvres de la commune, ces
commissaires faisaient quêter par des dames
de leur choix, ainsi qu'on le voit par les ar-
rêts du parlement.
M. Dtirieu veut que les curés se renfer-

ment dans l'exercice de leur ministère. Il

ouiilie (lue l'un des prciniers devoirs qui
leur sont imposés est de prendre soin des
pauvres.
LEtat, selon lui, se charge de pourvoir

aux besoins des pauvres de toutes les reli-

gions. L'Etal connaît mieux ses devoirs : il

s'occupe des citoyens, sans avoir égard à leur
rrl gion, et laisse à chaque culte la liberté
doni il doit jouir. C'est pour cette raisou
qu'il n'a jamais défendu que l'on fit, dans
les lieux consacrés au service religieux, des
quêtes pour les pauvres, et qu'il a autorisé
des consistoires et des fabriques à recevoir
des donations qui leur étaieiit s [)écialeineiii lai-

tes pour les pauvres, dont leurs conseils d'ad-
ministration sont naturellcmeni les tuteurs.

Il a laisse sub^ister aussi les quêtes qui de
tout temps ont été faites dans l'église pour
les oeuvres de bienfaisance chrétienne, et

pour les établissements ecclésiastiques utiles

aux fidèles.

Nous ne sommes pas surpris, du reste,
qu'un homme aussi co.jsciencieux que nous
paraît l'être l'aulear dii Manuel des percep-
teurs, cl le co-aul<'ur du Répertoire de l'ad-
minisiralion et de la comptabilité des établis-

sements de bienfiiisance , ail exprimé une
pareille opinion au sujet des (|uétes. Il l'a

Irouvéetiiuteforniuleee; niotii ée tians ie> i ;:;-

tons du ministère. Ces erreurs ne viennent
p.is 'le lu'. Elles sont même de \ieille date,

car, dès l'année 1806, le ministre de l'inté-
rieur avait déjà le projet d'enlever aux curés
les aumônes destinées au soulagement des
pauvres. Il présenta un projet de décret,
dans le considérant duquel on lisait que l'ad-

minislration des dons et des auniônes oITerts

en faveur des pauvres, ainsi que du pr(.duit

des quêtes et des collectes faites en leur fa-

veur, fait essentiellement partie des atiribu-

lions des commissions charitables instituées

par les lois des 16 vendémiaire et 7 frimaire
an V, et que l'administration des aumônes,
dévolue aux fabriques par la loi du 18 ger-
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minai an X, n'a pour objet que les aumônes
offerles pour les frais du culte, l'entretien et

In conservation des temples.

Portaiis, qui en fut instruit, adressa à ce

sujet un rapport à l'Empereur, dans lequel

il dit, entre autres choses, tout aussi judi-

cieuses : « L'administration des aumônes
n'est et ne peut être le privilège exclusif

d'aucun établissement quelconque. Les au-
mônes sont des dons volontaires et libres.

Celui qui fait l'aumône pourr.iit ne pas la

faire : il est le maître de choisir le ministre

de sa propre libéralité. La confiance ne se

commande pas : on peut la donner ou la re-
fuser à qui l'on veut... L'homme qui est en
étal de faire l'aumône, et qui en a la vo-
lonté, peut donc s'adresser même à de simples

particuliers. Aqui appartient donc l'adminis-

tration de ces aumônes? A celui ou à ceux
que le donateur aura chargés den faire la dis-

tribution. Il n'y a et il ne peut y avoir d'au-
tre règle en pareille matière. Ebranler cette

règle, ce serait tarir la principale source des
aumônes.

« Comment serail-il possible de penser
que les fabriques sont exclues du droit d'ad-

ministrer les aumônes qu'elles reçoivent?
Dans ce système, il faudrait aller jusqu'à
dire qu'il leur est interdit d'en recevoir,

c'est-à-dire il faudrait détruire la liberté

naturelle qu'ont les hommes qui consacrent
une partie de leur fortune à des aumônes, de
choisir les agents de leur bienfaisance et de
leur libéralité.

« La loi a prévu elle-même que les fabri-

ques auraient des aumônes à administrer...
J'en atleste l'hisloire de tous les temps : les

fabriques ont toujours été en possession da
recevoir des aumônes et de les adminis-
trer : la religion a été la première amie des
pauvres, et il est im|)ossible de méconnaître
tout ce que l'humanité lui doit. » ( Rapp.,
16 avr. 1806.)

9° Des autres quêtes faites exlraordinaire-
menl dans les églises.

On conçoit que si les quêtes expressément
autorisées par Irs lois doivent êtn; soumises
aux règlements faits par l'évêque sur le rap-
port des marijuilliurs (Décret de 1809, a. 75),
celles qui, par suite des usages établis, sont
ordonnées par le curé ou par l'évêque, ne
peuvent pas être affranchies de cette forma-
lité. « Autrefois, dit Portaiis, lorsque, pour
des secours extraordinaires, pour le rachat
des captifs, les missionnaires et les trinilai-

res obtenaient] des rois la permission de
quêter dans les églises des divers diocèses
de France, on leur imposait toujours la con-
dition de présenter les lettres patentes aux
évêques respectifs qui réglaient le temps et

l'ordre de ces quêtes. » ( Rapp. , 10 sept

1806.)

Il laut les soumettre aux mêmes règles
que les quêtes ordinaires. — Ces quêtes

,

lorsqu'elles sont faites aux mêmes oifices
que celles de la fabrique et du bureau de
bienfaisance, doivent venir après elles. — Le
produit en appartient à l'œuvre pour la-
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quelle elles sont autorisées. L'auteur de
l'Organisation est doublement dans l'erreur,

quand il dit que le bureau des marguilliers
pourrait légalement ou empêcher les quêtes
que font les confréries, ou s'en approprier le

produit. Le bureau des marguilliers, dans
aucun cas, n'a le droit de saisir et confis-

quer quoi que ce soit. Il lui est défendu,
comme à tout le monde, de changer la des-

tination des biens et des aumônes, et il ne
peut ni ordonner ni défendre qu'on fasse des
collectes ou quêtes dans un lieu où il n'a
que la police des bancs et des chaises et la

surveillance des travaux de réparations et

d'entretien. Il peut seulement dénoncer à
l'évêque les quêtes qui se font dans l'église

sans être autorisées. [Rapp., 10 sept, 1806.)

10" Des quêtes à domicile.

Ces sortes de quêtes, lorsqu'elles ont lieu

pour les besoins de l'église ou pour le curé,
doivent être considérées comme un appel
fait à la commune par la fabrique, pour in-
suflîsance de revenu. — Elles ne sont défen-
dues par aucune loi. Au contraire, elles sont
accordées aux fabriques par l'article 30 du
décret du 30 décembre 1809, comme un de
leurs revenus ordinaires.

Dans son règlement du 25 août 1803, l'ar-

chevêque-évêque d'Autun charge les mar-
guilliers de faire ou faire faire par d'autres

les quêtes accoutumées dans les paroisses

ou succursales. ( Art. 13.) Ce règlement fut

approuvé par le gouvernement. M. Vuille-
froy est dans l'erreur sur ce point, comme
sur plusieurs autres, lorsqu'il dit que ces

quêtes ne sont autorisées par aucun acte du
gouvernement, et le ministre qui, en 1824,
a décidé qu'on pouvait assimiler les quêtes à
domicile à la mendicité, a montré autant de
mauvais vouloir que d'ignorance, s'il a en-
tendu parler de celles que fait la fabrique ou
que l'on fait pour elle.

Consulté plus tard par le préfet de la

Corse, le ministre a été d'avis que ces sortes

de quêtes ne pouvaient être empêchées. Le
préfet recommanda aux maires de veiller

simplement à ce qu'on ne leur donnât pas un
caractère obligatoire. (Cire., iSjitill. 18i3.)

Il y eut, nonobstant cette décision, des mai-
res qui les défendirent. Le préfet annula
leurs arrêtés, et leur déclara, par une nou-
velle circulaire du 21 mars 1844, qu'ils n'a-
vaient pas le droit de s'opposer-à des dons
volontaires.

Ces quêtes, selon la remarque qu'il en
fait, sont, dans certaines paroisses, une
compensation du casuel. On peut voir à ce

sujet la correspondance minislérielle qui eut

lieu en 1838 (Lettres, i'*sept., 10 «oc, 7

déc. ), et la lettre de l'évêque d'Ajaccio. ( 30

juin 1838.)

Un arrêté du ministre de l'intérieur, en

date du 5 prairial an XI, autorise ou plutôt

ordonne aux bureaux de charité de faire

procéder tous les trois mois à des collectes,

dans leurs arrondissements respectifs. (Art

3.)
Nous avons déjà dit ce que nous pensons
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de leur natnre, il ne nous reste à parler que

de la manière de les faire. — Il ne faut re-

courir à ce mode de subvention que quand

il n'y en a pas d'autre, p.irce qu'il pourrait

exciter les murmures des paroissiens.

Un arrêt de la Cour de cassation, en date

du IG février 1833, a prononcé qu'un maire

n'avait pas le droit de défendre au sacristain

de la paroisse d'aller au domicile des habi-

tants solliciter des dons volontaires desti-

nés à lui tenir lieu de salaire.

Le Journal des Fabriques dit qu'il n'est

pas nécessaire d'obtenir l'autorisation du
maire ou du préfet, avant d'effectuer des

quétpsau profit des curés, desservants ou vi-

caires, là où l'usage en est établi. (T. 1, p.

2il,242 et 251.)—Nous partageons son avis;

mais si elles n'étaient pas établies, il fau-

drait en prévenir le maire et s'entendre avec
lui pour éviter toute espèce de difficultés,

ou bien s'adresser au conseil municipal.
Lepage a cru qu'il fallait une permission

de l'autorité administrative. En principe,
cela est vrai ; mais l'autorisation est impli-

citement donnée par l'article organique 67,

qui permet aux grandes communes d'accor-

der une augmentation de traitement aux cu-

rés, par l'arrêté du 18 germinal an XI ( 8
avril 1803), qui permet aux conseils munici-
paux de délibérer sur les augmentations de
traitement à accorder aux curés, vicaires et

desservants, et à indiquer le mode qu'ils juge-
ront le plus convenable pour lever les som-
mes à fournir par la commune pour subve-
nir à ces dépenses ( Art. 3 et i ), par l'arti-

cle 92 du décret du 30 décembre 1809, qui
charge les communes de suppléer à l'insuf-

Gsance des revenus de la fabrique, etc.

Dans une décision en date du 11 février
18i5, le ministre de l'intérieur dit que les

quéles à domicile, qui se font en quelques
lieux selon l'ancien usage, sont tolérées,

mais à titre purement volontaire.

11' Réflexions critiques.

Les auteurs qui ont écrit sur cette matière
disent que les quêtes dans les églises sont
réglées par l'évêque. Ce n'est pas suffisant :

il (allait ajouter, sur le rapport des marguil-
liers, puisque c'est là une condition exigée
par le décret du 30 décembre 1809, qui est le

code des fabriques.

Les quêtes permises illégalement aux bu-
reaux de bienfaisance ne sont point exemp-
les de celte formalité. — Le décret du 12
septembre 1812, qui les autorise, ne les dis-
pense nullement de s'assujellir aux formali-
tés voulues, et l'article 75, qui les maintient,
laisse à l'évêque le soin de les régler dans
les formes requises. — Par conséquent, un
second tort de l'auteur de l'Organisation et
comptabilité des fabriques a été dédire, d'a-
près le Journal des Fabriques, que ce qui
a rappoj-t aux quêtes était réglé par le dé-
cret du 12 septembre 1806 el celui du 30
décembre 1809. Ces décrets ne règlent rien.
Ils laissent l'un et l'autre à l'évêque le soin
de régler lui-même conformément aux lois.

4lgr Affre est dans l'erreur lorsqu'il pense

que toute quête ordonnée par l'évêque ne
peut être empêchée ni par les marguilliers,
ni par le curé. Cela était vrai avant la publi-
cation du décret de 1809; mais, depuis, les
marguilliers ont le droit d'empêcher une
quête qu'ils n'ont pas consentie.

Les maires, les préfets, les ministres eux-
mêmes, n'ont pas le droit d'ordonner des
quêtes dans les églises, ou de régler la ma-
nière dont il convient de les faire. A peine
reconnaissons-nous ce droit à la loi civile

elle-même. — Par conséquent, l'arrêté du
ministre de l'intérieur, en date du 12 prai-
rial an XI (1" juin 1803 ), dont le 1" article

est ainsi conçu : « Les administrateurs des
hospices et des bureaux de bienfaisance or-
ganisés dans chaque arrondissement, sont
autorisés à faire quêter dans tous les tem-
ples consacrés à l'exercice des cérémonies
religieuses, et à confier la quête, soit aux
filles de charité vouées au service des pau-
vres et des malades, soit à telles autres da-
mes charitables qu'ils le jugeront convena-
ble, » est nul , non-seulemenl comme ayant
élé rendu en exécution d'un article de loi

qui ne se rapporte qu'aux dons volontaire-
ment offerts, et qui par conséquent ne pou-
vait en aucune manière être appliqué aux
aumônes ou dons sollicités par quêtes, mais
encore parce que le minisire sortait des li-

mites de ses pouvoirs.
On accusait les curés et desservants du

diocèse de Vannes de continuer la levée do
la dîme. La police fit prendre des renseigne-
ments, après quoi « on écrivit au préfet , dit
Jauffret, non de s'opposer à des cotisations
usitées dans beaucoup d'autres diocèses, et
autorisées par le gouvernement, mais d'en
régulariser le mode et de supprimer les ex-
pressions et les formes insolites. » ( Mém.,
t. il, p. 62.) Voy. So.NNEUR,

Actes législatifs.

Articles organiqaes.a. 76.—Règlement de l'archevêque
de Paris, il juill. 1803, cli. i, a. S.—Mandement de far-
chevêque de Paris, 20 sept. 1750.—Lettre de l'évêque
d'Ajaccio, 50 juin I8ô8.—Edil d'à, ri! IGD.'i.—Ordonnances
1378, 1580.—Cuused d'Etat, arr., 24 juill. Iti74.—Parle-
ment de Paris, arr., lojuin 1534, '26 mirs \Sb9, limai
lo62, ISjuin 1639, 23mai 16il, 25 déc. 1672, 50 mai
1718, 31 -janv. 1739, 6 mars 1739, 13 août 175^, 2o lévr.

1765, a. 13; U ianv. 1764, a. 13; 4 févr. 1780, 14 avril

1780; de Bretagne, arr., 12 mars 1712, 4 déc. 1717.—
Grands-Jours d Angers, arr., liocl. 1539.—Règlement de
1751.—Loi du 7 Irini. an V (27 nov. 1796) —Code en il, a.

711, 894, 933.— Décrets impériaux, 12 sept. 1806, 30 déc.
1809, a. .30,74. 75 et 92.—Conseil d'Iilat, comiié de l'iut.,

avis, 6 juill. 1831.—.Arrêté du ministre de l'int.,3 prair.
an .\I {i:; mai 1803).—Circulaires, 18 juill. 1843, 21 mars
18li.—Lettres et décisions ministérielles, an XI (1802-
1803), 1824, 14 sept. 18.38, 10 nov. 1838, 7 déc. 1838, U
févr. 184s.—Rapport. 16 avril 1800, 10 sept. 1806.—Cour
de cassation, arr., 10 uov. 1808, 16 lévr. 1833.

Auteurs et ouvrages cilés.

Affre (Mgr), Traité de l'adm., p. 131.—Chenu, Recueil
de régi, not., i. 1, ch. 13, et t. U, ch. 8.—Chopin, Police
eccléiiustique.—Courrier {\.e) des Commuites. an. 1842, p.
217—-Durieu (M.), Munui'i des percept. el recev., t. IX, p.
^iO.—Journal des cous, de fabr., t. I, p. 241, 242 et 231.
Jousse, Traité du gouv. spir. et temp. des par., p. 84-86.
-Lepage, Traité au temporel des par., p. 413.—.Manuel
(Le) des Fabriques, p. 56.— rournel, Rec. d'arrêts, Fïbri'
cieus, u. I
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QUÊTEUSES.
« Les quêtes ne pourroiit être faites dans

les églises que par des ecclésiusiiquos, des

fabriciens ou membres du conseil, x Règl. de

Varch. de Pari», approuvé le 21 prair. an V
( 10 juin lb03), ch. 2. a. 5. — Piircetle sage

disposition, l'archevêque ds Paris, agissant

de concert avec le gouvernement, ccarlait

les femmes et les personnes scandaleuses.

11 y a une inconvenance si granile et si pa-

tente à laisser quêler dans les églises des

femmes jeunes, jolies, d'une mise recher-

chée et souvent peu décenle, conduites par

un cavalier plus galant que dévot 1 Cepen-
dant cet abus s'est maintenu dans toutes les

églises de Paris, malgré le sage règlement

de l'archevêque. Ne se rencoutrera-t-ildonc

aucun curé qui comprenne enfin que l'église

n'est pas un salon, et que la spéculation l'aile

sur la galanterie n'est point saucliliée par le

but dans lequel elle est faite 1

QUIMPER.

Quimper, ville épiscopale ( Finistère. )
—

Sou siège a été érigé au ix' siècle. L'Assem-
blée nationale le conserva. ( Décret du i2

juill,~2k août 1790.) Le saint-siége le sup-

prima en 1801, et le rélahlit immédiate-
ment. (Bulle du 29 nov. 1801.) — il est sui-

fraganl de Tours. Sa juridiction s'étend sur
tout le déparlement du Finistère, lequel se

divise en cinq arrondissements : celui de

Quimper, qui comprend 9 cures et 54 suc-
cursales ; celui de Brest, qui comprend Vi

cures et C8 succursales; celui de Morlaix,

qui comprend 10 cures et i5 succursales;

celui de Châteaulin, qui comprend 7 cures et

51 succursales; celui de Quimperlé, qui coiii-

prend 5 cures et 15 succursales. — La cure
de la cathédrale est unie au chapitre. Le
chapitre est composé de neuf chanoines.
L'ofûcialité diocésaine n'est pas encore for-

mée. — Le séminaire diocés liu esta (luim-

per. Il y a dans cette même ville une école

secondaire ecclésiastique et un<! autre à

Pont-Croix. Elles ont droit de recevoir 30O
élèves. ( Ord. roy. du 15 oct. 1828.)

QUINZE-VINGTS.

Cet établissement, (jui est unique dans
son espèce, parce qu'aucun de ceux qui ont
été établis depuis avec une organisation dif-

férente n'ont pu se soutenir, tire son nom du
nombre des membres qu'il peut recevoir en
vertu de son acte de fondalion r..yale, et

qu'il ne pourrait dépasser sans perdre son
caractère.
Quand on parcourt la longue série de bul-

les, lettres patentes et arré's du parlement
qu'offrent ses accliives , on voit que, depuis
près de six cents ans, il n'a pas cessé un seul
instant d'être l'objet de la bienveillante sol-

licitude de l'Eglise et de l'Etal.

Par une bulle de Clément Vil, en date du
2o octobre 1387, la juridielion ecclésiastique
des Quinze-Vingis fut ôlée à l'archevêque
de Paris et conlii'e à l'aLimônier du roi, avec
la clause expresse que lorsque cet aumônier
serait laïque ou absent, cette juridiction se-
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rait exercée parle premier chapelain ae l'é-

tablissement.

Depuis luis, et jusqu'au moment de son
extinciim en 179J, la chapelle royale des
Quinze-Vingts fut exemple de la juridiction

de l'ordinaire et soumise à celle du grand
aumônier de France, qui avait, remplacé
dans ses fonctions et attributions le premier
aumônier du roi.

En 1815, le grand aumônier Alexandre-
Angélique de Talleyrand-Périgord rétablit

lui-même, sans oppo:,ilion aucune, la cha-
p<lle royale des Quinze-Vingts. Les vicaires

généraux capitulaires du dio;èse de Paris, le

siège vacant, lui demandèrent alors la fa-
culté de continuer provisoirement l'ofGce

paroissial dans son église. 11 la leur accorda
cl dressa, le 1"' décembre 1815, un règle-

ment qui fut accepté le 10 du même mois
par les vicaires capitulaires, pour être mis
à exécution le 1^'' janvier 1816.

En 1827, Léon XII, par lettres apostoli-

ques du 13 juillet, attacha des indulgences
plénières à la visite de l'église des Quinze-
Vingts, aux solennités de sainl Louis et de
saint Rémi, patrons de rétablissement, et

accorda aux chapelains la faculté de donner
la bénédiction, au iioai du pape, aux mou-
ranls, et de leur appliquer les indulgences
plénières.

Après la révolution de juillet 1830, le

premier chapelain remit sa démission entre

les mains du cardinal de Croï. On signiGa
au:: deux autres que la chapelle allait être
supprimée. L'un d'eux fut néanmoins dési-
gné pour en continuer le service. — Sa posi-

tion devint forl délicate. Le rui lui fil dire

par l'aumônier de la reine, ce qui lui fut

cusuilc répété parle ministre des cultes, que
son intenlion étail de conserver intacts les

droits du i.'rand aumônier. D'un autre côté,

l'archevêché prétendit que les privilèges ec-
clésiastiques des Quinze- A ingls étaient
éteints jiar suite de la suppression de la

grande aumôn^erie. Le ministre de l'intérieur

intervint dans cette discussion, et fit inviter

le chapelain à reconnaître immédiatement
l'uuloriié de Mgr l'archevèqw de Paris. {Let-

tre du directeur, 22 jui//. 1836.) — Cette in-
jonction, à laquelle le chapelain ne fit au-
cune espèce de réponse, lut suivie d'une des-

titution civile qu'on réitéra plus lard avec
tout aussi peu de succès.

Actes téghlalifs.

Bulle Ju ^ Oui. J587.—Lettres .iposloliques, 15 juill.

18i2.—Ordonnance et rèijtciuent du grand auiuônier, 1"
déc. 1813.—Lettre du directeur, 22 juill. 1S36.

QUITTANCES.
Le trésorier du chapitre peut donner quit-

tance aux déliileurs du ehapiire. [Décr. irn/y.

du G nov. 1813, a. .il.) — C'est le trésorier

des autres administrations qui a pareillement
qualité pourtlonner quittance.

Lorsque l'a vis de l'ordonnance de payement
ou le mandat sont quittancés par le créan-
cier réel de l'Etat, il n'est pas nécessaire de
fournir de quittance isolée et distincte. L'avis

de l'ordonnance ou le mandai sont, s'il y a
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lieu, soumis nu timbre à l'extraordinaire. Le
droit n'est pas calculé sur la dimension de

la reuilio. Il est inv.iri.Tblomi'iil do 35 ceil.

Htc^{. dtt 31 déc. 18iH.) i 01/. Timbre. — Si

la quitt.ince est proiluilc séparément, coniiiie

cela arrive lorsqu'elle doit èlre eslr,Titc d'un

registre à souche ou à lalnn, nu si elle se

trouve au bis des factures, mémoires ou
contrats, l'avis de l'ordonnance ou le mandat
n'en doivent pas moins être quillancés par

ordre. (/6.) — Lorsque des litres, factures

ou n)énioires timbrés portent quittance , ou
que la quittance est produite séparément sur

papier timbré, l'acquit donné pour ordre au
bas des avis d'ordonnances ou mandais
n'entraîne pas le tirnjjre (le ces pieds. (Ib.)

— 8i le titulaire de l'avis de l'ordonnance
ou du mandat n'eU (|u'un intermédiaire

entre rKlat et ses croauciers, la quittance
qu'il donne en touchant les fonds n'est qu'une
formalité d'ordre qui re nécessite pas le

timbre. Les droits sont perçus, s'il y a lieu ,

sur les quitt nces des créanciers réels re-
mises par l'inlerii;édiaire. {là.) V . Paykment.

La tjuitiance est fournie aux frais du dé-
biteur, sauf convention co.itraire. {Decis.

min., 7 nov. 1821.) — i'.es dispositions ne
doivent pas être appliquées aux receveurs
municipaux des communes qui n'ont pas
d'autres revenus que les centimes addition-
nels, leurs octrois ou des rentes sur l'Etat.

{ib.} — Elles peuvent être étendues par les

préfets aux receveurs de tous les établisse-

ments publics. {Ib.)

« Le créancier qui reçoit divisément la

part de l'un des débiteurs, sans réserverdans
la quittance la solidarité ou ses droits en
général, ne renonce à la solidarité qu'à l'é-

gard de ce débiteur. Le créancier n'est pas
censé remettre la solidarité au débiteur lors-

qu'il reçoit de lui une somme égale à la

portion dont il est tenu, si laquiitince no
porte pas que c'est pour sa part. *(6'o(/. civ.,

a. 121i.) — « Le créancier, qui reçoit divisé-

ment et sans réserve la portion de l'un des
codébiteurs dans les arrérages ou intérêts

de la dette, ne perd la solidarité que pour les

arrérages ou intérêts échus, et non pour ceux
à échoir, ni pour le capiial, à moins que le

payement divisé n'ait été continué pendant
dix ans consécutifs. » {Art. \i\2.)

-Malgréces dispositions, qui sont cependant
assez claires, M. l'abbé André dit que les

trésoriers de fabrique ne pouvent se dispen-
ser, en donnant quittance, de réserver la so-
lidarité, sans quoi la fabrique serait exposée
à des pertes dont ils auraient la responsabi-
lité.

Il y a des quittances qui sont sujettes au
timbre et d'autres qui en sont exemptes.
Voy. Timbre. Il y en a qui doivent être don-
nées par devant notaire : ce sont celles qui,
d'après les lois ou les conventions, doivent
être en forme authentique. Il suffît pour les
autres de la signature du titulaire des man-
dats ou de celle de son fondé spécial de pou-
voirs.

Le fondé spécial de pouvoirs qui signe une
quittance doit laisser la procuration à l'ap-
pui. Voi/. Procuration. — Si la partie pre-
nante ne sait pas signer, elle en fait la décla-
ration au caissier ou trésorier, qui la trans-
crit de suite, en leur présence , sur la pièce
jusIiPiant la dépense, signe et fait signer par
deux témoins présents à la déclaration.
{Décr. du 18 mess, an II, a. 3.)

Mais comme, d'après l'art. 13il du CoJe
civil, la preuve testimoniale n'est admise que
pour les sommes qui ne dépassent pas 150
francs, s'il s'agissait d'un mandat excédant
celte somme, la quittance, d'après l'instruc-

tion générale des finances du 17 juin 1840
{Art. S91), doit èire donnée en présence d'U'rt

notaire, et enregistrée.

Actes législatifs.

Code civil, a. 1211 et 1212.—Décret impérial, 6 nov.
1813, a. 51.—Règlement du 31 déc. 18U.—DécisioQ mi-
nislérielle, 7 nov. 1821.

QUITUS.
Le quitus est la décision par laquelle le

comptable est déclaré quitte et libéré en ce
qui concerne les actes de sa gestion. —• Les
certifie its de (juitus sont exempts du timbre
riepuisrordonuancerojaledu22 mai 1825. —
On doit remettre ans comptables les arrêts de
quitus, parce qu'ils sont pour eux un titre

de libération qu'il leur importe de conserver
dans leur intérêt et celui de leur famille,

{Arrêt du min. fin., 24 août 1827.)

Actes législatifs.

Ordoiin;ince royale, 2i mai 1823.—Arrêté du ministre
des iinances, 2i aoflt 1827.

QUOTITÉ DISPONIBLE.
Voy. Portion disponible.

R
RABAIS.

Le rabais est une diminution de prix et de
valeur sur une estimation ou sur une offre

déjà faite.

Les adjudications de travaux et autres dé-
penses extraordinaires pour le culte doivent
avoir lieu au rabais. {Décret imn. du 30 déc.
1809, a. 42.)

RABBINS.

|, Des rabbins. —II. t»» grand rahbin, — lîl. Des

grands rabbins consistoriaux. — IV. Des rabbins
communHux.

1° Des rabbins.

Rabbin vient de rabbinus qui est le mot
hébreu rabbi latinisé et signifie maître.

On donne ce nom aux docteurs de la loi

qui ont remplacé les prêtres dans le culte

juif depuis la confusion des tribus.

(Quoique les juifs ne fussent que tolérés en
France, le roi, dans un arrêt du conseil,
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rendu ic 9 juillet 1718 relativement aux juifs

de Mclz, avait statué qu'ils ne pourraient choi-

sir un rabbin sans sa permission et sou ap-

probation. Voy. Juifs.

Lors de la première organisation du culte

juif en 1806, on avait distingué deux espèces

de rabbins. L'ordonnance royale du 25 mai

18i4 en distingue trois espèces : 1» le grand

rabbin; 2° les grands rabbins des consistoires

départementaux, qu'on appelle aussi rabbins

consisloriaux ;
3° les rabbins communaux.

Nous devons suivre cette division.

Nul ne peut être nommé ou élu grand

rabbin, rabbin consislorial, ou rabbin com-
munal, s'il n'est Français. [Ord. roy. du 25

mai 18H, a. 57.) el<ruu âge compétent.

Le règlement de 1806 exigeait do plus une

attestation de capacité souscrite par trois

grands rabbins français, et la connaissance

de la langue française, ajoutant que celui

qui à la connaissance de la langue hébraïque

unirait celle des langues grecque et latine,

serait préféré, toutes choses égales d'ailleurs.

{Art. 20.) Ces dispositions ont été modlGées,

ainsi que nous le verrons dans les articles

suivants.

Dispense d'âge peut être accordée aux as-

pirants au rabbinat par le ministre des cultes.

{Ord. roy., 25 mai 18U, a. 57.) —Avant leur

installation, les rabbins prêtent serment, le

grand rabbin entre les mains du ministre des

cultes, les autres entre les mains du préfet.

{Art. 58.) — Il est procédé à leur installation

conformément aux instructions du consis-

toire; procès-verval en est transmis au con-

sistoire central et au préfet. (Art. 59.)

Les fonctions des rabbins sont, en général,

l- d'enseigner la religion ;
2° de prêcher la

doctrine renfermée dans les décisions du
grand sanhédrin; 3" de rappeler en toutes

circonstances l'obéissance aux lois , notam-

ment et en particulier à celles relatives à la

défense de la patrie ;
4° de faire considérer

aux Israélites le service militaire comme
un devoir sacré , et de leur déclarer que ,

pendant le temps où ils se consacreront à ce

service, la loi les dispense des observances

qui ne pourraient point se concilier avec lui;

5° de prêcher dans les synagogues, et réciter

les prières qui s'y font en commun pour

l'Empereur et la famille impériale; O" de cé-

lébrer les mariages et de déclarer les di-

vorces, snns qu'ils puissent, dans aucun cas,

y procéder que les parties requérantes ne

leur aient bien et dûment juslilié de l'acte

civil de mariage ou de divorce. (Art. 21.)

Ils ne peuvent célébrer les mariages que

dans l'étendue de leur ressort. (Ord. roy., 25

mot 184i, a. 53.) — Ils ne peuvent donner

la bénédiction. nuptiale qu'à ceux qui justi-

ûent avoir contracté mariage devant l'otlicier

de l'état civil et dans l'intérieur du temple,

sauf le cas d'autorisation spéciale accordée

par le consistoire départemental. (Ib.) — Ils

assistent aux inhumations. (Ib.) — Us ne

peuvent donner aucune instruction ou ex-

plication de la loi qui ne soit conforme aux
décisions du grand siinhedriu ou aux déci-

siuus des assemblées synodales qui seruiuul

autorisées par le chef de l'Etat ou du pouvoir
exécutif. (Art. 56.) —Ils ont, sous l'autorité

des consistoires, la surveillance et la direction

de l'instruction religieuse dans les écoles

israéliles. (Ib.) — Leurs fondions sont in-

compatibles avec toute profession indus-

trielle ou commerciale. (Art. 57.)

Les entreprises qu'ils pourraient se per-

mettre, les discussions qui s'élèvent entre

eux, toute atteinte portée par eux ou contre

eux à la liberté garantie à l'exercice du culte

donne lieu à un recours au conseil d'Etat,

sur le rapport du ministre des cultes , aQn
qu'il soit statué ce qui appartient.

Nous parlerons du traitement des rab-

bins au mot Traitement. Ajoutons seule-

ment ici quelques autres dispositions géné-

rales relatives à ces ministres du culte oa
docteurs dn la loi.

Tout rabbin qui , n'étant pas employé,

veut néanmoins conserver son domicile en

France, est tenu d'adhérer, par une dé-

claration formelle et qu'il doit signer, aux
décisions du grand sanhédrin. (Régi, du 10

déc. 1806, a. 26.) — Les rabbins membres
du grand sanhédrin doivent être préférés,

autant que faire se peut, à tous autres pour
les places de grands rabbins. (Art. 27.) —
11 y a des aspirants au titre de rabbin. Les

formalités qu'ils ont à remplir doivent être

déterminées par un règlement composé par

le consistoire central et approuvé par le mi-

nistre des cultes. (Art. 16.)

Les rabbins n'exercent aucune juridiction

de police parmi les juifs. (Ass. des dép. de la

nation juive, 12 août 1806.)

Les rabbins étant assimilés aux pasteurs

protestants et ceux-ci aux évêques , curés ,

desservants et vicaires, toutes lesdispositions

générales de nos lois concernant les ministres

du culte leur sont applicables , lors même
qu'on aurait nommé les autres sans parler

d'eux, ainsi que cela a été fait dans le décret

du 4. thermidoran XIII (23 juillet 1805). Voy.
Traitement.

2° Du grand rabbin.

Le grand rabbin remplace le grand prêtre.

Il est le premier ministre du cuite israélite.

H est nommé à vie. (Ord. roy., 25 mai 18i4,

a. 39.) — Nul ne peut être grand rabbin s'il

n'est âgé de quarante ans accomplis . muni
d'un diplôme de second degré rabbinique dé-

livré conformément au règlement du 15 oc-

tobre 1832, et s'il n'a rempli pendant dix

ans au moins les fonctions de rabbin consis-

lorial ou de professeur à l'Ecole centrale

rabbinique. Ces deux dernières conditions no

seront exigibles qu'à partir de 1850. (Ib.) —
En cas de décès ou de démission du grand

rabbin, les assemblées de notables de toutes

les circonscriptions nomment , à l'époque

fixée par le consistoire central , chacune

deux délégués pour procéder, conjointement

avec les membres du consistoire central, à

l'élection du grand rabbin. (Art. iO.) — Les

délègues soûl choisis parmi les notables de

la circonscription ou parmi ceux du collège

de Paris. (An. kl) -• b'il arrive que plu-.
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sieurs collèges choisissent à Paris le même
délégué, le consistoire central lire au sort la
circonscriplion dont le membre élu sera le

représentant. Les autres ont à nommer
un nouveau délégué. (Ib.) — La présidence
de l'assemblée des délégués et des membres
du consistoire central, réunis pour procéder
à l'élection, appartient au président du con-
sistoire central. {Art. 42.) — Le plus jeune
des membres remplit les fonctions de secré-
taire. (Ib.) — L'élection a lieu à la majorité
absolue des vois et au scrutin secret. Elle
n'est valable qu'autant que quinze membres
au moins y ont concouru. (Ib.) — Le pro-
cès-verbal de l'élection est transmis au mi-
nistre des cultes par le consistoire central.
{!(>) — L'élection est soumise à l'appro-
bation du chef de l'Etat. [Art. 7.) — Le grand
rabbin est membre-né du consistoire Israélite
central. (Art. 5.) — Il a droit de surveillance
et d'admonition à l'égard de tous les ministres
du culte Israélite. (Art. 38.) — 11 a droit d'of-
ficier et de prêcher dans toutes les synago-
gues de France. (Ib.) — Aucune déliberaiion
ne peut être prise par le consistoire central,
concernant les objets religieux ou du culie,
sans son approbation. (/6.j— Eacas de dis-
sentiment entie le consistoire central et son
grand rabbin, le grand rabbin du consistoire
de Paris est consulté. Si les deux rabbins
diffèrent d'avis, le plus ancien de nomination
des grands rabbins consisloriaux est appelé
à les départager. (Ib.)

Avant 184+
, les deux grands rabbins de

la synagogue de Paris étaient membres-nés
du consistoire central. (Ord. roy. du 20 août
1823, a. Il), et remplissaient les fonctions
conOées aujourd'hui au grand rabbin. —
Leur consentement était indispensable lors-
qu'il s'agissait de prendre une délibération
concernant les objets religieux ou d'approu-
ver les livres pour les écoles élémentaires.
S'ils étaient d'avis différent, un grand rab-
bin des consistoires départementaux, le plus
ancien en nomination devait être appelé à
les départager. (.\rt. 12 et 18.) — En cas de
décès ou de démission de l'un des deux
grands rabbins du consistoire central, cha-
que consistoire pi^posait un candidat pria
parmi les grands rabbins doâ consisloires
départementaux sur lesquels trois étaient
désignés au ministre des cultes par le con-
sistoire central, pour que l'un d'eux fût nom-
mé par le roi. [Art. li.)

3" Des rabbins consisloriaux.

Chaque consistoire départemental a un
grand rabbin. (Loi du -lo mai 1844, a. 14.)
C'est ce que portait en d'autres termes le
règlement du 10 décembre 180G (.irt. o.) —
Sous ce règlement, le grand rabbin con.sis-
torial était élu par les vingt-cinq notables
et n'enirait en fonction qu'après avoir été
conflrmé par le consistoire central. (Art. 18
et 19.) On devait préférer, autant que pos-
sible, les rabbins membres du grand sanhé-
drin. (Art. 27.)

Aujourd'hui les grands rabbins consislo-
riaux sont pareillement élus par l'assemblée

Dictions, de Juhisp. ecglés. III,

ô<Ji

des notablesde la circonscription. (Ord roy
2d mai 1844, a. 15.) Mais il doivent être âgés
de trente ans et porteurs d'un diplôme de se-
conddegré rabbinique.(4rf.44.)—Us doivent
(être élus : 1» parmi ceux des grands rabbins
des autres circonscriptions qui se font ins-
crire au siège du conçistoire; 2° parmi les
rabbins en fonctions sortis de l'Ecole centrale
rabbinique; 3° parmi les rabbins ayant cinq
ans d'exercice, quand ils ne sont pas élèves
de cette école

, et parmi les professeurs de
la même école. (.\rt. 4o.) — Leur nomination
est soumise à l'approbation du chef de l'Etat.
(Ib.) — Les grands rabbins des consistoires
départementaux ont droit de sorv eill.mce sur
les rabbins et les ministres officiants de leur
circonscription. (Art. 43.) — Le consistoire
central ne peut exercer son droit de censure
à l'égard des rabbins communaux qu'après
avoir pris l'avis du grand rabbin consistorial.
(Art.\1.} —Lorsqueleconsistoire est dissous,
le grand rabbin et quatre notables désignés par
le consistoirecentral forment unecommission
chargée de le remplacer. (Art. 23.) —En cas
de dissentiment entre le consistoire central
et son grand rabbin, le grand rabbin du con-
sistoire de Paris est consulté, ainsi que nous
l'avons déjà dit, et si les deux rabbins diffè-
rent d'avis, le plus ancien de nomination des
grands rabbins consisloriaux est appelé

,

(Art. 38.) — Quand il y a lieu de formuler
des plaintes contre le grand rabbin, le con-
sistoire départemental doit les adresser lui-
même au consistoire central. (Art. 20.)

4' Des rabbins communaux.
Nul_ ne peut être rabbin communal s'il

n'est âgé de vingt-cinq ans accomplis et por-
teur d'un diplôme du premier degré rabbi-
nique. (Art. 47.) — Les rabbins communaux
sont élus par une assemblée de notables dé-
signés par le consistoire départemental et
choisis de préférence parmi les notables du
ressort. (Art. 48.) — Le commissaire admi-
nistrateur ou le président de la commissioa
administrative préside cette assemblée. (Ib.)— Le consistoire règle, suivant l'importance
du ressort à desservir, le nombre des num-
bres qui la composent, lequel, en aucun cas,
ne peut être au-dessous de cinq. (Jb.}~LQ
conîisloire départemental transmet le pro-
cès-verbal de l'élection , avec les pièces à
l'appui

, au consistoire central. (/-.) — La
nomination est soumise à l'approbation du
ministre des cultes. (Ib.) — Auparavmt elle
était simplement soumise à la confirmai ion
du consistoire central, sur l'avis de* consis-
toires. (Ord. roy., 20 août 1823, a. 7.)

Les rabbins communaux sont choisis
par.nsi les élèves de l'école centrale rabbini-
que, pourvus du diplôme exigé. (Rèt/l. du 10
déc. 1806, a. 49.) —Si l'école ne fournit pas
un nombre de candidats suffisants, tout Israé-
lite remplissant les conditions prescrites peut
être admis comme camlidat. (II,.) — C'est le
consistoire départemental qui adresse au
consistoir* central les plaintes, quand il y en
a de formulées contre eux. (Art. 20.) — Un
ou plusieurs rabbins communaux, selon les

13
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besoins de la population, peuvent être ad^
joints nu grand rnbbin, dans la ville du
chef-lieu départemental. {Art, Co.) — 11 esi

statué à cet égard par arrêté au ordonnance
du chef de l'Etat. (/6.)

Actes législatifs.

Assemblée du 12 août 1806.—Règlement du 10 déc.
1806, a. 5, 16, 18, 19, 2(>, 27—Ordonnances royales, 20
août 1823, a. 7, 11, 12, U; 2a mai 18ii, a. S, 7, 12, 20,
25, 23, 38 et s.—CoDSeil d'Elal, arriH, 9 juill. 1718.

RABBINS EN Af.GÉttlE.

Voy. Orgamsation.

RACIIAÏ.

Le rach;it est un réachal, c'est-à-dire une
réacquisition de ce que l'on avait aliéné. —

•

Gn a|)peUe aussi rachat !a libération, à [trix

d'argrnl, d'une servitude quelconque.
« L'on a jugé, dit Brillon, et l'on juge ordi-

nairement que les rcnli^s di^s ecclésiastiques

ne sont pointrachetaiiles, même celles qui sont

sur les maisons de celte ville de Paris ; i! y a
eu deux arrêts notables, l'un du 9 février

1S62, pour la Sainte-Chapelle, contre Guil-

laume Vivons, procureur au Châtclet
,
pour

27 sols 6 deniers de renîe due par sa maison
;

i'auire, du G août i'61'6, entre les chanoines

ëe Saint-Dciiis du Pas et Claude Louvel, mar-
chand, pour une renie d'un écii sur quelques
Tignes sises au Pré-Saiul-Gervais. Les deux
arrêts portent que li'S pièces furent con)mu-
Diquées au procureur général, qui y prit ses

conclusions. »

LeparlerarntdeRonen jugea pareillement,

par arrêt du 30 juillet 1G08
,
qu'une rente

donnée d'ancienneté à l'église n'était point

rachetable
,
par la raison que la faculté de

rachat était proscrite, et qu« la rente était

d'aulro nature (lu'uiie rente hypothéquée en
laquelle on s'oblige en deniers reçus.

Un arrêt du conseil d'Etal , en date du
10 août 1641 ,

portait que ks rentes dues à
l'cgii-e et (jui élaienl de patrimoine ancien

par fondation ou dotation, ne seraient pas
rafhelables en Uaupliiné.

L'Assemblée nalinnali' avaitdéclaré rache-
lables toutes les redevances qui ne se Iroii-

yaienl pas abolies avec la dime ecclésiasti-

que, et en pariiculier les rentes foncières

perpétuelles. [Ddcret du 11 août - 21 sepL
17b9, a. 5 et 6.) — Elle renouvela celte dis-

position pour ce qui concernait les renies

perpéluelies , dans son décret du 18-20 dé-

cembre 17i>0, Jans lequel elie posa atissi les

principes du rachat, indiqua la manière dont
il (iev.iit être f,iit,et régla tout ce qui le con-
cernait. Nous ne pouvons mieux faire que de

copier les articles du litre 3 relatifs à cet objet.

Art. 2. Le r:ieli;il des renies cl ledevances fonciè-

res , originairement créées iriaeliel:diles , et s;iiis

aniline évaliiiuion du capiiMl, seioni remlioursables,

s:ivoir : celtes eu ar(jcnl, sur le pied du denier virgi, et

celles en nature de sjrains, volailles, denrées, Irnils

de récolte, services d'Iioinnies, chevaux, cl anires l>è-

te» de soiiiiiie et de voilures, au denier vingt diiiq

de leur produit annuel , suivaiil les cvalualioiis i|ui

en sei'oni el-après laites. U sera ajouic un di\ième
auvdiis capitaux à l'égard des rentes qui auront oié

créées sous la conditiuii de non retenue des dixièmes,

Vingiiènies cl autres impositions royales.

Art. 5. A l'éfrard des renias et redevances fonciè-

res oriLinaroiiieiil créées raclielables, mais qui sont

devi-niie< irnieiieialiles avant le 4 août par rellei de
la prescription, le rachat s'en fera sur te capiial porté

au contrai, soit qu'il soit intérieur ou supérieur aux
deniers ci-dessiis lixés.

Art. 7. A l'égard des redevances en grains, il sera

formé une année commune de leur vajeur, d'après le

prix des gnius de nièiue nature , relevé sur les re-

gistres du marché du lien où se devait le payement,
ou du marché plus prochain, s'il n'y en a pas dans le

lieu. Pour (onner l'année commune, on prendra les

quatorze années antérieures à ré,>oipie du radiil, on
en reirancliera les deux plus forie> et les deux plus

faibles, et l'année commune sera formée sur les dix

années restantes.

An. 8. Il en sera de même pour les redevances en
volailles, agneaux, cochons, beurre, fiomage, cire et

autres denrées, dans les lieux uù leur prix est porté

dans les registres des marchés.

An. 12. L'offre se fera au domicile du créancier,

lorsijue la rente sera portable, et lorsqu'elle sera

querable, an domicile élu, etc.

Art. 14. Toui redevable qui voudra raiheler la

rente ou redevance foncière dont son f mds esl grevé,

sera tenu de lemhoiirser, avec le eapiial du rachat

,

Ions les arrérages qui se trouveront dus, tant pour
les années antérieures que pour l'année courante, au
prorata du temps (pii sera écoulé depuis la dernière

échéance jusqu'au jour du rachat.

« Les dispositions de l'article 7 ci-dessus,
dit Le Besnier, sont consacrées de no.iveau,
pour la perception du droit d'enregistreiuenl,

par l'article 75 de la loi du 15 mai 1818,
ainsi conçu :

I Pour les renies et les baux stipulés payables en
quantité lixe de grains et denrées dont la valeur esl dé-
leiniiiiée par ile> mercuriales; et, pour les donations

entre-vils, 1 1 les transmissions par décès, de biens

dont les liaux siiiit égaleiiieiii stipulés payables en
quantité ll\e de grains et deinées, dont la valeur est

ég lemenl iléterminée par di^s mercuriales, la llqiii-

diiliuo du droit propuriioimel d'eiire}(i»tremenl seia

faite d'après l'évaluation îles leiies ou du prix îles

baux résultant d'une atinée cnmimine de la valoir

des grains ou aimes denrées, selon les niereuiialcs

du marché le plus voisin, i

« On formera l'année commune d'après les

quatorze dertiières années antérieuics .à

celles de l'ouverture du droit; on retran-»

chera les deux plus fortes et les deux plus

faibles, rannée cotninunc sera cl;ililie sur

les dix années restantes. — Le recnbourse-

iBi'nt ne peut jamais se faire en nature; il

doit toujours avoir lieu en argent, d'après

les rè;;les (|u'on vietit de rapporter. » {Légis-

lation cowpl. des fabr. des éyt., S" édit.,

p. 307.)

I lût adoptant les principes de l'Assemblée

nationale sur le rachat des rentes, le Code
civil a st;iluc qu'il était né:nmoins permis

an cré.incicr de régler les clauses et condi-

tio !S du rachat, qu'tl lui était permis de sti-

puler que la rente ne pourrait :ui être rem-
boursée qu'aptes un certain terme, le.iuel

ne pourrait jamais excéder trente aus, toute

stipulation cotitraire devant être utille. [Cods

civ., a. 530.) — i)e plus , la Cour r vale de

Poilieis a jii^ô avec raison, par airot du 27

avril 1831, que les rentes en nature, comme
celles en argent , dont le fonds n'a pas été
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évalué, ne peuvent êtro rachetées qu'au de-
nier vingt.

Le ministre de l'intérieur a voulu peul^
être déierniiner les ctnblisseraents de liien-
faisaiice à placor sur l'Elat le plus de fonds
possible , lorsque , dans sa circul lire du 2i
seplcnilire 182:5, il a engnjrc leurs administra-
tions à favoriser autanTqu'elles le pourraient
le radial des pcliles rentes qui leur étaient
dues par des particuliers, les invilant à faire
remise d'un cinquièiiie sur le cnpilal

; pout-
êlre aussi n'a-t-il eu réellement en vue que
les diflicultés et les frais de la perception.
Comme celle dernière raison ne peut pas
exister pour les fabriques dont les revenus
sont gratuitement recouvrés, nous crojons
qu'elles ne doivent pas prendre pour elles ce
conseil.

Actes législatifs.

Conaeil d'Etnt, arr., 10 août 1841—Parlemenl de Pari»
arr 9 lévr. 136^, 6 aoiit 137j ; de Uoiien, arr., 50 juill!
Ib08. — Code civil, a. 53(1.— Dccrels lic l'Assemliléf na-
tionale, Il acûl-21 se|i|. 1789, a. fi el 6; 18-29 déc 1790
a. 2, 5, 7, 8; 12 et 14-.— Loi du l.=i mai 1818, a. 7r>—Cir-
culaire mlnisK^rii^lle, 2i sept. 1825.-Cour royale de Foi-
tiers, arr., 27 avril 1851.

Ailleurs et ouvrages cités.

Brillon, Diclioim. des airéts.—Le Besnier, Légtslalion
contplelectesfalir.,[).ô61.

RADIATION
DES INSCRIPTIONS HYPOTHÉCAIRES.

La radiation des insrriplions hypothécai-
res, prises dans l'inlérél des fabriques, dit
M. Brun, doil être consentie par un arréié du
préfet en conseil de préfecture, pris sur une
délibéralion du conseil de fabrique. (N' 67G.)
Nous pensons en oulrc que le conseil mu-

nicipal doit êîre appelé à donner son avis,
conformément à ce qui est éiabli par la loi
du 18 juillet 1837, poriant qu'il est toujours
appelé à le donner sur les autorisations
d'emprunter, d'acquérir, d'échanger, d'alié-
ner, de plaider ou de transiger, demandées
par les f.ibriqu's des églises et aulres .-Mliii-

nisiralions préposées à l'eutrelion df .s culti>s.
{Art. 21.1 —Ou voit par ces derniers mots
que la même obligation est , comme de rai-
son, imposée aux. consistoires protestants
ou Israélites.

RANGS ET PRÉSÉANCES.

^

A lacérémoiiieroligieusequi eut lieu avant
rouveriure des Etats généraux, le grand maî-
tre des eérémoni.Ps avait fait réserver les
premiers rangs à droite pour les députés du
clergé et les premiers rangs à irauehe pour
ceu\ de la noblesse, {l'roc.-verb. de lAss
nul., 1 mai 1789.) _ Les plaees lurent assi-
gnées de la même manière d.ins la salle des
Etais. {III.,^ mai 1789.)

Da.is des lettres patentes du 20 avril 17P0
contenant diverses dispositions relatives aux
adiiiin.stralions de dcparlenient et dedisirict,
nous trouvons les deux articles suivants :

Les rangs seront ainsi réglés :_ Le maire
. puis

lesoKiciers niumcipa.ix selon l'ordre des tours de
scnitii. ou ris auront été nommés et dans le même
n\Z ',.f""r

'"
,

"° '' '''^* '"'^''S«* n»''ls auront
obe,us;enlui le procureur de la comn.nne ci ses
subàiiiuis

,
que suivront les grcfiiers et trésoriers.
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Quant aux notables ils n'ont de rang nue dans lesséances du eonsed génér.-.l

; ils y sié/eroni à l" siifedu corps municipal selon le nombre des snffn^pc
donnes a cbaciin d'eux. En cas d'ée.-ilité le nison
pallient au plus âgé.

"^ ^'
Cet ordre sera observé , même dans les eéi émo

nies religieuses, imniédiatemeni 5 la suite du clei'-é
Ce[iendaiit la préï-éani e aliribuée aux oflicierMnu-
nicipanx sur les aulres corps, ne leur conlère aucun
des anciens droits lionoriliqiics dans les églises.

Quelques mois après, l'Assemblée nationale
decrcla que son comité de Constitution lui
préparerait dans huitaine un projet de loi qui
Iixùt les droits repetlifs des officiers munici-
paux et des membres des direcioires dans les
cérémonies puldiques, lorsqu'ils s'y trouve-
raient ensemble, et qui distinguât aussi les
ceremonijs où les offiiiers municipaux pou-
vaient et devaient assister seuls en représen-
talion de leurs municipalités particulières de
celles ou les membresdes directoires pouvaient
et devaient paralire tomme représentant les
départements ou les disiricis. (29 oct, 1790

)— Des affaires plus graves empêchèrent le
comité de Constitution d'exécuter cet ordre.
Le sénatus-consulie organique du 28 floréal

anXII(18mail80i)nefait mention ni des car-
dinaux, ni du grand aumônier, et met les ar-
chevêques et les évéqucs entre la Cour de
cassation et les grands officiers de la Lésion
d'honneur. (.4/7. 52.

)
— Napoléon modifia

cette disposition dans son décret relatif aux
céréuionies, préséances et honneurs civil*
et militaires. Il plaça les cardinaux cnire les
grands dignitaires de l'Empre et les minis-
tres, leur donnant le jas sur ceux-ci, sur les
grands officiers et tous les autres dignitaires.
11 niit les archevêques entre les premiers
presi.ienis des cours d'appel, et les présidents
des collèges éectoiaux de départements, qui
avaient eux-mêmes le pas sur les préfets

;
les eveques entre les généraux de brigade et
les commissaires généraux de police, les pré-
sitleiitsdesconsisioiresaprès les commandants
d. r.iies.et au dernier rang des dignitaires
disses. Uécrel: imi).,-2ï mess.anXII (13 juill.
180i), a. 1. Voij. Honneurs.
On donna aux aumôniers de régiment rang

de capitaine. {Ord. roi/., 24- juill. I81G a. 2.)— Celui de l'Ecole polytechnique venait après
le directeur ei l'inspecteur des études. lOr^l
roy., k sept. 181b, a. 44. et 46.) — Une ordon-
nance royale du 8 janvier 1823 assigna aux
cardinaux-pairs le banc des ducs, et aux ar-
chevêques et évéqucs pairs celui des comtes.
(Arl. i.)

Actes législatifs.

I.eltres patentes, 20 avril 17;)0.—Décret, 29 oct 1790.— I roi-is-ierii:inx de rAssemliltîc nalionale, 4 mai 1789—Sciiuius-i-oiisnlie org.iih,ue, 2S ûor. an .Ml (18 mai

]s
.''',-. -;~'^'^'-'^*^ Miipe,ial.21 mess, an .\I1 (15 juill.

îv
1^'"']';''''"",'""='' "">'"'''• "^1 ju'll- 1SI6, a 2; 4 sept.

1816, a. 44 et l'i; 8 janv. 1 25, a. 1.

RAPPORTS.
Les rapports sont des exposés motivésd'une

affaire sur laquelle il doil être prononcé par
l'autorité administrative compétente.

Ces sirtes de pièces contiennent l'exposé
des motifs et servent de commentaire à l'acte
législatif qu'elles ont provoqué : c'est pour
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celte raison que nous avons recueilli tous

ceux que nous avons pu rencontrer, et que
nous les citons chaque fois que l'occasion

s'en présente.

RAPPORTS DE CONVENANCE.

On appelle ainsi les relations qui existent

de personne à personne, ou d'aulorilé à au-
torité, ou de supérieur à inférieur.

Le maire de Nainur avait adressé un billet

de li)geineiit à l'évêque, dans lequel il n'avait

énoncé que les noms de famille du préLit. Le
ministre des cultes invita le préfet à rappeler

ses subordonnés au sentiment des bienséan-
ces, lui disant qu'il y avait des égards qui
étaient des devoirs, et que c'ét;iit manquer au
gouvernement que d'oublier ce que l'on de-
vait au premier pasteur du diocèse. {Lettre,

1806.)

RAPPORT DU BUREAU DES MARGUILLIERS.

Le bureau des m.irfiuilliers fait son rapport
au conseil de fabrique, 1" sur les demandes
et les offres faiies [)0ur concession de bancs
{Décret iiiip. du 30 déc. 1809, a. 70); 2° sur

le compte présenté par le trésorier {Art. Ho);
3° sur l'insuffisance des revenus de la fa-

brique pour subvenir aux frais de répara-
tions des édifices religieux {Art. 43, kG et

%) ;
4° sur lis réparalions à faire et non pié-

vues qui s'élèvent, dans le^ communes de
moins de mille âmes, au-dessus de 50 fr., et

dans les autres, au-dessus de 100 fr. (Art.

k'2) ; et généralement sur toutes les affaires

qui doivent être portées à ce conseil. {Art.

2i.) — C'est lui qui est spécialement chargé
de les préparer.

RAPPORT d'expert.

La demande que fait un titulaire doté
d'être autorisé à faire un bail de jjIus de dix

ans doit être accompagnée d'un rapport de
deux experts constatant qu'elle est utile. Voy.
Baux.

rapport d'hommes de l'art.

Un rapport doit être f;iit par des hommes
de l'art avant que le préfet ordonne par ar-
rêté la translation du cimetière, lorsque la

nécessité en est contestée par l'administra-
tion ti unieipale. [Cire, min., 30 déc. 18'^3.)

— Ce rapport doit élre circonslancic (/6.), et

bien faire connaître rét.il des choses, surtout
relativement aux points contestes, afin que
le préfet, après l'avoir lu, puisse prononcer
avec connaissance de cause.

rapport des ministres.

11 est souvent arrivé à Napoléon de faire
des décrets de son propre mouvement. Ce-
laient dès actes de despotisme qui élaient nuls
de leur nature. Ceux qui étaient chargés de
leur exécution anraient refusé de les recnii-
nailre, s'ils avaient eu l'âme moins servile.

L'article 55 de la Constitution de l'an VUI
portail qu'aucun ado du gouvernement ne
pouvait avoir d'effet s'il n'était signé par
un ministre. Rien de semblable n'est arrivé
sous les règnes de Louis XVlll, Charles X et

Louis-Philippe. Cependant l'article Ik de la

Charte de 1811 et l'article 13 de celle de 1830
leur en laissaient la faculté. Aujourd'hui les

actes du président de la République, autres
que ceux par lesquels il nomme et révoque
les ministres, n'ont d'effet que s'ils sont con-
tre-signes par un ministre, ce qui emporte
l'obligation de les faire ordinairement sur
son rapport.

rapport du ministre des cultes.

C'est sur le rapport du ministre des cultes

que le chef du pouvoir exécutif rend les or-
donnances, arrêtés ou décrets : 1° pour au-
toriser la commune à disposer d'une partie

superflue d'un presbytère ( De'cis. min. du
2f* janv. 1806.) ;

2° pour autoriser la fdbrique
à accepter une donation faite à son proût
{Décret imp. du 30 déc. 1809, ». 59); 3°

pour autoriser l'acceptation des fondaiions,

dons et legs faits au profit des cathédrales,

des séminaires, congrégations et autres éta-

blissements ecclésiastiques {Art. il3;30 sept.

1807, a. 11. Onl. roy. 10 juin 18U) ; k' pour
autoiiser les baux à longues années des biens

delà fabrique {Voy. Baux)-, 5° pour autori-
ser les établissements ecclésiastiques et les

congrégations religieuses à accepterdes dons
et legs dont le gouvernement doit autoriser
lui-même l'acceptation. {Ord. roy. du 10 juin
1814, a. 1.)

Et en ce qui concerne les cultes non catho-
liques : 1° pour soumeitre à l'autorisation du
gouvernement les délibérations prises par les

synodes, inspections et consistoires généraux
des églises protestantes {Art. org. prot. 31,
etc.);2°poursoumettreà rapprobation ducbef
de riitat l'élection des ministres proleslants
{Arl.2G); 3" pour l'éiablissement des s> nago-
gues {Décret imp. du 17 mars 1808, a. 1 et 2);
4° pour la nomination de l'un des deux eau-
didats présentes par les consistoires Israélites

départementaux pour élre membres laïqnes
du consistoire central {Ord. roy. du 20 août
1823, a. 11); 5° pour celle de l'un des trois

grands rabbins déparlementHux présentés
par le consistoire central pour remplacer
l'un des grands rabbins de la syn.igogue de
Pans {Art. 1'*); Q" pour la nominatuin des
membres laïques des consistoires {Oïd. roy.,

25 mui 1844, a. 24) ;
7' pour la nomination

des rabbins consistoriaux (.1;/. 45); 8° pour
l'établissement d'une nouvelle (irconscrip-
tion rabbinique {Art- GO); tl' pour l'autori-

sation d'un oratoire prive {Ari. t)3); 10" pour
celle des assemblées synodales. {Art. 56.)

RAPPORT du trésorier DE LA FABRIQUE.

Le trésorier de lafiibrique fait sou rapport
au bureau des marguilliers : sur les actes de
donaùons au profit des fabriques (Z>ec/ et imp.
<lu 30 déc. lt-t)9, a. 5:ij

; ^ur l'étal des procé-
dures suivies par lui au nom de la fabrique

{An. 79) ; sur les réparations au sujet des-

quelles il est nécessaire que le bureau lui-

même fasse un rapport au conseil. {Art. 42.)

Il convient que ce rapport soit par écrit,

comme tous les rapports faits à des commis-
sions publiques. Cefiemlant l'usage est de le

faire de vivo voix, ce qui est moins convenable
et offre moins de garantie au bureau.
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RAPPORTER.
Rapporter se dit d'un acte administratif

quelconque, décret, ordonnance, arrêté, qui

est relire comme ne devant plus être obli-

gatoire.

REBELLES A LA LOI.

11 y avait ordre de poursuivre comme re-

belles à la loi les ecclésinsliques qui violaient

le serment prêle ou qui refiis.Tietil de le prê-

ter. {Décret, 27 nov.-^G déc. 1790, a. 6 et 7.)

RÉBELLION.
Le ministre du culte qui avait, dans l'exer-

cice de son ministère, exhorté ou encouragé
à la rébellion contre le g;(iuverncmeii!, était

cond.imné à la gène à perpétuité par la loi

du 7 vend, an IV ("29 sept. 1793), a. 23.
Le parlement de Paris jugea, par at'rêt du

16 février 1393, qu'il y avait ouverture de ré-
gale par la rél)ellion de l'évêiiue. Un arrêt
rendu à Tours le 13 février 1394- porlait mê-
me que la régale était ouverte le jour de la

rébellion ipso jure el non expectala senlentia.

Des lettres patentes du 29 mars 1391, en-
regisirées le 7 mai au grand conseil, mettent
en économat l'abbaye de Marmouliers comme
vacante et impélrable par notoire rébellion
du cardinal de Joyeuse, qui en était pourvu.

Actes législatifs.

Lettrps palentps, ?9 mars 15!)!.—Parlement de Paris,
arrêt, 13 févr. 1394, 16 févr. 1595.— Loi du 7 vend, an IV
(W sept. 179.'!).

RÉCÉPAGE.
Voy. Bois, § 11.

RÉCÉPISSÉ.
Récépissé est un mot latin devenu fran-

çais. Il signifie avoir reçu.

Aucun des titres
, papiers et documents de

la fahrique ne peutêlreexlrait de la caisse ou
armoire qui les renferme, sans un récépissé
mentionnant, ^ la délibération du bureau
qui auiorise la communicalion ;

2° la qualité
de celui à qui le liire est remis; 3'^ et la rai-
son pour laquelle on le lui remet. {Décret
imp. du 30 déc. 1809, a. 37.) — Ce récépissé
doii être transcrit sur le regislre sommier.
(76.)

Pareillement, aucune pièce ne peut être
reiirée des archives de la mense épiscopale
sans un récépissé du secrétaire de l'évêché
en marge duquel l'évêque doit mettre la dé-
charge, lorsque la pièce est rétablie à sa
place. {Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 32.) —
Le commissaire administrateur des biens de
la mense pendant la vacance du siège ne
peut aussi déplacer, que sous son récépissé
les titres, papiers el documents de la mense!
{.4rt. 41.)

Un récépissédu trésorier de la fabrique doil
être déposé dans la caisse, lorsqu'il en est re-
tiré une somme d'argent quelconque. {Décret
du 30 déc. 1809, a. 52.)

-i k <-
"

Les litres
, papiers et documents relatifs à

la mense caprtulairc ne peuvent être retirés
de leurs archives que sous un récépissé écrit
sur It sommier. {Décret , 6 nov. 1813, a. 35.)
-Ceux relatifs à unedolation ecclésiastique
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quelconque, qui sont déposés près des chan-
celleries , évêchés ou archevêchés, doivent
être transférés aux archives de la préfecture
sous récépissé. {Art. 2.)

Lorsque le trésorier de la fabrique présente
son compte annuel au bureau des marguil-
liers, l'un des membres lui en donne récé-
pissé. {Décret imp. rfu 30 déc. 1809, a. 85.)

Modèles de récépissé.

N° 1". — Je soussigné, avoué près le tri-

bunal de première instance de .... , recon-
nais avoir reçu, pour servir à l'instruction
de la cause mainlenant pendanle , entre la
fabrique de . . . et . . . , les lilres suivants :

1° Contrat de vente du ... , elc. ; 2" Cerlifl-
cat du bureau des hypothè(|ues, du. . ., etc.;
3" Ordonnance d'approbation du. . ., etc., à
moi remis par MM. les marguilliers de la fa-

brique , en vertu d'une délibération prise à
l'occasion de ma demande, le

En foi de quoi j'ai signé le présent récé-
pissé.

N° 2. — Nous, membres du bureau delà
fabrique de. . . . , reconnaissons avoir reçu
de M marguiJlier-trésorier, la somme
de cinq cents (rancs

,
jugée inutile pour le

service du trimestre qui va commencer, et
déclarons l'avoir immédiatement versée dans
la caisse.

En foi de quoi nous avons fait le présent
récépissé et déclaration, dont une copie sera
déposée dans l'armoire à trois clefs, pour
servir à noire décharge, et l'autre remise au
trésorier pour servir à la sienne.
Le ... .

N° 3. — Le soussigné margaillier-trésorier
de la fabrique de . . ., reconnaît avoir reçu,
par les mains de MM. les membres du bu-
reau, la somme de deux cent cinquante fr.,

cxlraile à l'instant de la caisse de la fabri-
que, pour servir aux besoins présumés du
service, durant le trimestre qui va com-
mencer.
En foi de quoi il a donné le présent récé-

pissé, pour être déposé dans ladite caisse.
Le

Actes législatifs.

Décrets impériaux, ôO déc. 1809, a. 32, 57 el 83 ; 6 noy
1813, a. 2, 32, 41 el 53.

RÉCEPTION.
11 y a deux espèces de réceptions en ma-

tière de législation ecclésiastique : l'une re-
garde les actes, el l'autre les personnes.

11 est défendu par le l" des Articles orga-
niques de recevoir aucun acte, bulle , bref,
rescrit, mandat, provision ou expédition
quelconque de la Cour de Rome, sans l'au-
torisalion du gouvernement. —Le Concor-
dat provisoire de Fontainebleau (13 février
1813), a levé celte défense (Art.l], qui depuis
n'a plus été réiablie, du moins par une loi.

Les actes de l'autorité civile, relatifs à des
matières ecclésiastiques, furent d'abord en-
voyés par l'inlermédiaire de la préfecture
aux évêques, qui, à leur tour , devaient les
transmettre aux curés , s'il y avail lieu. On
regardait alors les évêques comme des em-
ployés subordonnés, pour le temporel et l'ad-



403 REG REC •W
ministration publique de leurs fonctions, au
préfet de leuT département , ce qui tendait à
taire de'larelip;ion une affaire de polico. Au-
jourd'hui on envoie directement aux évéques
ceux qui les concernent, et, qtiani aux curés,

on les leur envoie ou directement, ou parla
préfecture.

Il est dans l'ordre que le préfet soit l'in-

termédiaire du ministre de l'intérieur, mais
pour ce qui est de celui des cultes , s'il peut
rigoureusement se servir d'eux pour trans-

mettre ses lettres ou décisions aux curés , il

semble qu'il pourrait plus convenablement
encore se servir des évéques, qui sont les

seuls supérieurs dos curés dans l'ordre reli-

gieux et civil-ecclésiasiique.

Par arrêt du 2 août IGoO, le parlement de
Grenoble jugea qu'un chapiire n'avait pu,
sans abus, passer outre à la réception et ins-

tallation d'un chanoine , nonobstant et sans
préjudice de l'opposition qui y avait été for-

mée, par la raison que cela tenait du pos-
sessoire, lequel est temporel.

RECETTES.
Les recettes sont ordinaires ou extraordi-

naires. — Les recettes ordinaires sont fixes

uu variables.

De quelque nature que soient les recettes

de la fabrique ou du chapitre, c'est le tré-

sorier qui est chargé d'en procurer la ren-
trée. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 25; rft*

6 nov. 1813, a. 51 et suiv.) — Seul il a qua-
lité pour cela. Toute recelte effectuée sans
son intervention serait irrégulièrement faite

et pourrait donner lieu d'exercer des pour-
suites, tant contre ceux qui l'auraient faite

que contre le trésorier lui-même.
Il prélève sur leur rentrée ce dont il a be-

soin pour couvrir les dépenses trimestrielles,

et dépose le reste dans la caisse à trois clef^.

{Décret, 30 déc. 1809 , a. 53.) - Chaque an-
née il rend les comptes par recette et par
dépense. {Art. 82.) Voy. Comptes du tréso-
rier DE LA FABRIQUE.
Le sixième do la recette des bancs et chai-

ses doit être mis chaque année à la disposi-

tion de l'évéque. {Décret imp. du 20 décemb.
1812.) Voy. Bancs, Chaises.

Pour savoir comiDcnt on peut employer
les recettes extraordinaires ou rexcé<lant des
recettes ordinaires, vvyezEyspLOi et Remploi,
Quand il arrive que certaines recettes ne

peuvent pas être effectuées , le trésorier doit

en prévenir le burcjiu et faire constater qu'il

n'y a pas de sa faute si elles sont en relard.
— 11 faut les porter en non-valeur lorsqu'il
n'y a plus espoir de les faire rentrer.

Actes législiitifs.

Décrets impériaux, .'0 iléc. 1800, a. 23, 33, 82; 6 nov.
1813, a. M el s.; 20 déc. 1812.

RECETTES FIXES.

Les recettes fixes de la fabrique se com-
posent : 1" du prix de ferme des maisons et
des biens ruraux ; 2' du prix des coupes or-
dinaires de bois ;

3* des intérêts de rentes sur
particuliers

;
4° des arrérages de rentes sur

l'Elat.

RECETTES EN NATURE.

Le trésorier de la fabrique doit porter
parmi les recettes en nature les cierges of-
ferts sur les pains bénits, ou delivies pour
les annuels , et ceux qui , dans les enterre-
ments et serviees funèbres, aiiparliennent à
la fabrique. {Décret imp. du 30 déc 1809, a.

« La cire reçue en nature et employée au
luminaire de l'église, comme l'huile donnée
pour l'entrelien de la lampe du saint sacre-
ment, dit Algr l'évoque de Langres, doit être
inscrite par le Irésoiier dans son journal

,

mais seulement pour mémoire et sans (|ue

l'évaluation en soit portée i n ligne de comp-
te. Ces recettes en naluresont a.ssi r( lalées

pour ordre dans le compte , mais seulement
dans la colonne des observations, afin de
con-erver au compte le caraetère de compte
de deniers. « ( Cadre de compte env. aux fa-
briques.)

RECETTES VARIABLES.

Les recettes variables de la fabrique se
composent : 1° d'un produit annuel de la lo-

cation des bancs, stalles et chaises ;
2° du

produit des quêtes pour les frais du coite;
3" du produit des troncs placés dans l'église

pour son entretien ;
4° du produit des olda-

tions en usage dans la paroisse ; o^dela cire;

6° des droits casueis sur les fournitures di-
verses; 7° du proiluit des droits de la sonne-
rie; 8° du produit spontané du cimetière.

RECE\^EUR.

Le receveur est celui (]ui reçoit d'office ou
qui est chargé de recevoir.

Il est parlé, dans les lois civiles en matière
ecclésiasti(|ue, du receveur des biens de la

mense épiseopale , du receveur de la f.ibri-

que ou des fabriiines , du receveur des éta-
IJlissemenis de bienfaisance, du receveur
dans le culte Israélite.

RECEVEUR DES BIENS DE LA MENSE.

Le receveur des biens de la mense épiseo-

pale doit , après la mort de l'évéque, verser

entre lesiniiinsdu commissaire à la vacance.

(6 nov. 1813, a. 40.)

Ce comptable et un employé de l'évéque,

qui seal a , d'après l'article 29 du décret ilu

6 novemlijre 1813 , l'administration des biens
de la mense. On voit qu'il conserve ses fonc-

tions durant la vacance du siège ; mais le

suicesseur de l'évéque défunt peut, saus
contredit, les lui retirer.

RECEVEUR (culte Israélite).

Voy. Trésorier.

DES RECEVEURS DES ÉTABLISSEMENTS DR
BIENFAISANCE CIVILE.

L Des receveurs des ciablissenicnts de bieurnisancc

civile avant 171)0. —II. Ues receveurs des éiablis-

senieiiis de bienfaisance civile depuis lîiO.

1° Des receveurs des établissements de bien-

faisance civile avant 1790.

Nous comprenons dans le même article

les receveurs des bureaux de bienfaisance,

ceux des hôpitaux et antres établissements
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publics de bienfaisance civile, parce qu'ils

sont tous assujeUis aux mêmes règles de

comptabilité.

La déilaralion royale du 12 décembre
1698 portait qu'il serait nommé tous les trois

ans, par le bureau de direction, 'in trésorier

ou receveur, pour f.iire les recettes de l'hô-

pital et les employer à l'acquit des charges,

à la subsistance et entretien des pauvres, et

autres ile|)euses utiles et nécessaires [Art.

7); qu'il serait noumié , au counnenceuient
de chaque année, ou plus suu vent, deux des

directeurs-nés pour expédier les mandements
des sommes (jui devraionl être payées par
lui, et qu'il ne pourrait lui en être alloué

aucune en dépense qu'en rapporlaut leur

maniiement signé ( An. 8) ; que le receveur
aurait entrée dans toutes les assemblées or-
dinaires ou extraor>linaires sans voix déli-

bérative (A»<. 9); qu'il serait tenu de pré-
senter au premier bureau de direction, qui
serait tenu en chaque mois , l'état de sa re-
cette et dépense du mois précédent, lequel
serait arrêté et signé par les membres pré-

seuls {Art. 15); qu'il serait tenu de présen-
ter au bureau de direction, dans les trois

premiers mois de chaque année, le compte
de la recette et dépense par lui faite dans
l'année précédente, et d'y joindre les états

arrêtés par chaque mois, avec les autres
pièces justificatives, aûn qu'il fût arrêté , et

que, faute par lui de le présenter, il pour-
rait être destitué , sans préjadice des pour-
suites qui seraient exercées contre lui pour
le contraindre à rendre ses comptes {Art. 16
et 17J; qu'il se chargerait en 'recette du re-
liquat du cnmpte, s'il y en avait, et des re-
prises {Art. 18); que les pièces jusiiflcaiives

seraient paraphées par lui et par celui qui
présidait à l'examen et clôture des comptes
{An. 19) ; que le compte clos et arrêté dans
le bureau de direction serait représenté et lu

dans la première assemblée générale ijuisui-
vrail, laquelle pourvoirait ainsi qu'elle le

jugerait à propos, si elle y reconnaissait
quelque abus. {.irC. 20.)

Il n jr avait pas alors d'autres bureaux de
bienfaisance (jue les bureaux de charité pa-
roissiale, établis dans le sciu même des fa-
briques et régis par elles. Yoy. Bukeaux de
CHARlTli et TuÉSORIER.

2- Des receveurs des élablisscinents de bien-
faisance civile depuis 1790.

La loi dulGvendémiaireanV, qui conserve
les hospices civils dans la jouissance de leurs
biens, et règle la manière dont ces biens
doivent être administrés

,
porte que chaque

commission nommera hors de son sein un
receveur, qui lui rendra compte tous les
trois mois. {Art. 3.)— Ces comptes devaient
être remis parla commission à l'administra-
tion municipale, qui était tenue de les
adresser dans la décade, avec sou avis, à
l'administration centrale du département,
pour être approuvés par elle s'il y avait lieu.
(Ib.)

Par arrêté du 23 brumaire même année,
le directoire exécutif ordonna que les reve-
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nus des hôpitaux civils situés dans une
même commune, ou qui lui étaient parlica-
lièrernent affectés , seraient perçus par un
seul et même receveqr, conformément à la
loi du 16 vendémiaire, et indistinclemeni em-
ployés à la dépense de ces établissements,
dont il serait néanmoins tenu des étals dis-
tincts et séparés ; et, par un autre arrêté du
23 brumaire suivant, que dans les coaimu-
nes où il existe plusieurs municipalités les

comptes du receveur seraient remis par la

commission an bureau central qui, dans la

décade, les adresserait, avec son avis , aux
administratioifs centrales du dépariemeut.
A la même époque, le 7 frimaire an V,

furent établis les bureaux de bienfaisance.
La loi qui fut rendue à ce sujet veut que les

niembres de ces bureaux nomment un rece-
veur chargé de faire toutes les perceptions.
{Art. o.) Elle suppose que ce receveur lui

rendra compte tous les mois du produit de
sa recette. {Art. 9.)

Par arrêté du 16 germinal an XIl , les re-
ceveurs des hôpitaux et antres établisse-
ments de charité, qui reçoivent des appoin-
lemenls ou taxations , ont été assujettis à
fournir un cautionnement en numéraire, le-
quel ue peut être au-dessous de 300 francs,
ni excéder le douzième des diverses parties
de recettes qui leur sont confiées. {Art. 1.)
Un autre arrêté du 19 vendémiaire an Xll

porte que les receveurs des revenus des hô-
pitaux, bureaux de charité , maisons de se-
cours et autres établissements de bienfai-
sance, sous quelque dénomination qu'ils
soient connus, sont tenus de faire, sous leur
responsabilité personnelle, toutes les dili-
gences nécessaires pour la rentrée et la per-
ception de ces reve.ius,de même que pour
le reronvrement des legs et donations , et
autres ressources affectées au service de ces
élalilissements

, faisant faire contre tous les
débiteurs en retard de payer, et à la requête
de l'administration à laquelle ils sont atta-
chés, les exploits, signilieations

, poursuites
et commandements nécessaires , avertissant
les administrateurs de l'échéance des baux,
empêchant les prescriptions, veillant à la
conservation des domaines, droits, privilèges
et hypothèques de tous les biens ijui en sont
susceptii;les, et tenant registre de ces ins-
criptions et autres poursuites et diligences.
{An. 1.) — Pour leur faciliter l'exécution de
ces obligations , ils sont autorisés à se faire
délivrer, par l'administration dont ils dé-
pendent, une expédition en forme de tous les
Gouirats, titres nouvels, déclarations, baux,
jugements et autres actes concernant l 'S do-
maines dont la perce, tion leur est confiée,
ou se faire remettre par tous iléposilaires tes
actes et titres sous leur récépissé. (.4r<. 2.)
-- Les adminisiraîeurs doivent chaque mois
s'assurer des dili^'ences des receveurs par la
vérification de leurs registres. {Art. 4.)—Au
surplus, ces receveurs sont soumis aux dis-
positions des lois relatives aux comptables
de deniers publics et à leur responsabilité.
(Art. 3.)

Le décret impérial du 7 floréal ao XIII les
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obligea de rendre compte , dans le cours da

premier trimestre de chaque année, de l'état

de leur gestion , tant en recette que dépense

et reprises. [Art. 19.) — Ces comptes de-

vaient être entendus par. radmiiiistralion

graluile et chiritabie de l'établissement, et

transmis ensuite au sous-préfét par le maire.

(Art. 2.) — Le sous-préfet les arrêtait s^ur le

rapport et l'avis d'une commission spéciale

de trois membres nommés par les préfets

dans chaque arrondissement communal;
mais leur arrêté approbatif n'avait son exé-

cution définitive qu'après avoir été confir-

mé par le ministre, sur une proposition spé-

ciale du préfet. {Art. 3t) — Indépendamment
de ce compte annuil, ils devaient continuer

d'adresser, tous les trimestres, au sous-pré-

fet, pour être envoyés au préfet, l'état du
mouvement de la caisse qui leur est confiée.

{Art. 9.)

Ces dispositions ont été changées ou modi-

fiées par les ordonnances royales du 31 octo-

bre 1821, 4.mars 1825, 6juinl830etl7septem-
brelSST.— Celle du 31octobrel821 déclare que
les receveurs des établissements charitables

sont personnellement responsables de tout

payement qui ne résulterait point d'une au-
torisation donnée par la commission admi-
nislralive, ou qui l'excéderait [Art. 20);
qu'ils ont seuls qualité pour recevoir et

pour payer, et qu'à l'avenir les recettes et

les payements elTeclués sans leur interven-

tion, ou faits de toute autre manière en con-

travention de ce qu'elle règle , donneront
lieu à toutes répéiitions et poursuites de

droit [Art. 21) ; que ces receveurs sont nom-
més par le ministre de l'intérieur, sur une
liste de trois candidats présentés par la cora-

jnission administrative de l'hospice , ou par

le bureau de bienfaisance, et sur l'avis du
préfet [Art. 22) ;

que leurs remises et leur

cautionnement sont réjjlés dans les mêmes
formes, et en observant les proportions dé-
terminées pour le cautionnement et les re-

mises des receveurs des communes, à l'ex-

ception qu'ils peuvent être autorisés à faire

leur cautionnement en immeubles , et que
leurs remises peuvent être augmentées lors-

que cela est indispensable (Ib.) ; que lorsque

les recettes des hospices réunies aux recettes

des bureaux de bienfciisancc n'excèdent pas
vingt mille francs, elles doivent être confiées

à un même receveur, et que lorsqu'elles n'ex-

cèdent pas 10,000 francs, elles doivent être

confiées au receveur municipal ( An. 2k)
;

qu'il peut n'y avoir qu'un même receveur
pour les hospices et les bureaux de bienfai-

sance, et que leurs recettes réunies peuvent
être confiées au receveur municipal, lors

même (lu'elles s'élèvent au-dessus des propor-
tions ci-dessus déterminées; mais quedansce
cas la mesure ne peut avoir lieu que du con-
sentement des administrations respectives et

du conseil de charité, qui élait alors le con-
seil général des établissements de bienfaisance

(/6.J; que les receveurs des établissements de
charité sont tenus de rendre, dans les pre-
miers six mois de chaque année, les comptes
de leur gestion pendant l'année précédents
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(4r<.28); que ces comptes, après avoir été

examinés dans la réunion des commissions
administratives et du conseil supérieur et re-

vêtus des observations résultant de cet exa-

men, doivent être immédiatement transmis

au préfet ,
pour être définitivement jugés et

arrêtés (Jb.): que les arrêtés de compte seront

notifiés dans le mois aux administrations et

aux comptables, s.ins préjudice delà faculté

laissée aux parties d'en réclamer plus tôt une
expédition (Art. 29) ;

que les préfets peuvent

prononcer la suspension de tout receveur des

hospices ou des bureaux de bienfaisance qui

n'auraient pas rendu leurs comptes dans les

délais prescrits, ou qui les auraient rendus

d'une manière assez irrégulière pourdétermi-

ner cette mesure de rigueur (Art. 30) ; que la

suspension entraînera telles poursuites que
de droit, soit qu'il y ait nécessité d'envoyer,

aux frais du receveur, un commissaire pour

l'apurement de ses comptes , soit que, déclaré

en débet, faute d'avoir justifié de l'emploi des

sommes dont il était chargé en recette, il y
ait lieu de prendre inscription sur ses biens

(76.)'; que tout arrêté de suspension sera

suivi de la révocation du comptable , s'il n'a

pas rendu ses comptes dans les délais qui lui

auront été fixés par l'arrêté de suspension ,

on s'il résulte de leur examen des charges

suffisantes pour motiver cette mesure ( Art.

31); que les révocations seront prononcées

par le ministre de l'intérieur, d'après l'avis

du préfet, leiiuel ne peut être donné qu'après

avoir entendu les commissions administra-

tives ou les bureaux de bienfaisance (Ib.);

que les préfets useront des mêmes moyens
contre tout receveur dans la gestion duquel

les vérifications de comptes auraient constaté

soit une infidélité, soit un déficit, soit un dé-

sordre grave, soit une négligence coupable.

(Art. .32.)

L'ordonnance royale du '•• mars 1825 per-

mettait aux préfets de nommer des receveurs

spéciaux pour les hospices situés dans les

communes où le receveur municipal ne

réside pas. Celle du 6 juin 1830 accorde aux
préfets le droit de nommer définitivement

les receveurs dans les établissements dont
ils règlent les budgets , c'est-à-dire dont les

revenus ne dépassent pas cent mille francs.

Le ministre continue de nommer dans les

autres. Enfin, celle du 17 septembre 1837

porte que la recette des établissements dont

les revenus ne dépassent pas trente mille

francs est confiée au receveur municipal de

la commune, révoquant les dispositions con-

traires des ordonnances du 31 octobre 1821

et i mars 1825.

Ces receveurs ne pouvaient être installés

qu'après avoir prêté serment et fourni leur

cautionnement. (Loi du28avril 1816.) L'o-
bligation subsiste encore relativement au
cautionnement; elle a été levée, par rapport

au serment, ])ar l'arrêté du gouvernement
provisoire qui supprime cette formalité.

Actes léijislalifs.

Déclaralinn ilu 12 duc. 1698, a. 7, 8, 9, IS il 20.—Lois du
Ifi vend, an V (7 ocl. 17%), 7 trini. an V (27 nov. 1796),
"tti «vvil 18lfi.—Arrèlés du Uirecloiro, ij brum. an V (15
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nov 1796).—Arrêtés consulaires, 19 vend, an MI (12oct.

1803). I6eerm. nnXIl (6 avril 18lU).-Décrel impérial

diiTflor. an.VllI (-27 avril IWIS).- Ordonnances royales

du 51 cet. 1821, i mars 1823, 6 juin 1830, 17 sept. 1837.

RECEVEURS DBS ÉTABI-ISSEMENTS DE BIEN-

FAISANCE PAROISSIALE.

VotJ. TRésORIEBS.

RECEVEURS DES FABKIQDES.

Los trésoriers soiu les receveurs ordinai-

res des fabriques ; mais ils ne sont pas les

seuls reci^veurs que les lois permettent aux

fnhriques d avoir, ainsi que l'a cru Mgr Affre.

(Trait, de l'adm., etc., p. 133.)

Il est permis aux fabriques, comme à tou-

tes les autres administrations, d'avoir, hors

de leur sein, un employé chargé de faire leurs

receltes.— Le receveur n'est, à proprement
parler, que le commis des receltes du tréso-

rier de la fabrique. — Il est salarié. On peut

lui faire des appointements fixes ou lui assu-

rer une remise sur les recettes qu'il fait. —
Comme il doit avoir quelquefois le nianie-

ment de sommes assez élevées , il sera pru-
dent de le faire nommer par délibération de
fabrique, et après avoir exigé de lui une ga-
rantie sufûsante pour qu'en cas de malver-
sation la fabrique ne soit pas exposée à per-

dre. En ce cas, il deviendra l'employé de la

fabrique. — C'est le cas dans lequel se trou-
vent les régisseurs que la fabrique nomme
elle-même. Ils reçoivent pour elle et sous la

garantie qu'on a exigée d'eux.

C'est de ces receveurs qu'il est parlé dans
l'article 3 du décret rendu pour P.iris le 18
août 1811, et qui sont appelés receveurs res-

ponsables.
Une ordonnance royale du 17 avril 1839

détermine la remise que les receveurs des
communes et établissements de bienfaisance
sont autorisés à recevoir en traitement ; ce
qui concerne la responsabilité se trouve i
l'article Kecevecrs des établissements de
BIENFAISANCE CIVILE.

Actes législatifs.

Décret impérial, 18 août tSll, a. 5.—Ordonnance roy.,
17 avril 1839.

Auteur et ouvrage cités.

Aiîre (Mgr), Traité de Vadministrution temporelle des
paroisses, p. 153.

RECEVEUR DE LA COMMUNE.

Le receveur de la commune ne peut paye,
que sur mandat du maire ou arrêté du pré-
fet. Ce n'est donc pas à lui qu'il faut s'en
prendre si l'on éprouve du relard à toucher
les fonds que l'on a droit de recevoir du bud-
get de la commune. — Il doit payer par dou-
zième si on l'exige. Yoy. Payement.

RÉCLAMATIONS.
Les réclamations contre la conduite ou les

décisions des évêques doivent être portées à
l'archevêque. [Art. org. 15.)
Le directeur général de l'administration

des cultes, dans un rapport du 29 avril 1848,
prétend qu'on ne peut reconnaître à un pré-
lat le droit d'intervenir dans des actes étran-
gers à son diocèse

; que c'est exclusivement

à l'évêque de la circonscription ecclésiasti-

que qu'il appartient de reclamer dans les

rapports officiels avec l'administration. Il est

en cela complètement dans l'erreur. Le droit

de réclamer compète à toute personne inté-

ressée, pour nous servir des expressions de
l'article organique 8; or, dans l'Eglise ca-
tholique, où tous les membres ne forment
qu'un seul corps, il y a solidarité la plus

large et la mieux entendue en lait de disci-

pline comme en lait de doctrine. Non-seule-
ment les évêques, mais les pasteurs du se-

cond ordre, mais les prêtres, mais les sim-
ples fidèles, sont partie intéressée dans tout

ce qui porte alteinto aux droits de l'Eglise ,

ou à sa doctrine, ou à sa discipline.

Les évêques, en leur qualité de sentinelles

de la maison du Seigneur, d'apôtres chargés

de la sol l ici lude des âmes, sont non-seulement
plus intéressés à dénoncer tous les faits qui

tendent à briser les liens de l'union et à
mener les fidèles au schisme , mais c'est

pour eux nn devoir do consciencs. — Celui

dans le diocèse de qui le fait s'est passé est

tenu plus étroitement que les autres de ré-

clamer, lorsqu'il le peut ; mais il ne pourra
être tenu exclusivement de ce devoir que
quand il ne sera plus dans le sein de l'unité

catholii|ue.

Les fabriques peuvent toujours réclamer
les biens qui leur ont été concédés par le

gouvernement. Voy. Recours.

Actes léyislali[i.

Articles organiques, art. 8, 15. — Rapport, 29 avril

1848.

RÉCLAMATIONS DES ISRAÉLITES.

Les réclamations des Israélites contre les

listes de notables , dressées par les consistoi-

res, sont soumises au préfet du déparlement,
qui statue, sauf recours au ministre des cul-

tes. (Ord. roy. , 25 mai 184.4., a. 29.)

RÉCLAMATION CONTRE DES VOEUX.

Les parlements avaient la prétention d'ê-

tre compétents pour connaître, en certains

cas, de la réclamalioa d'un religieux contre

les vœux qu'il avait émis. L'édit d'avril 1695

portait cependant : « La connaissance des

causes concernant les sacrements, les vœux
de la religion, l'office divin, la discipline ec-
clésiastique et autres purement spirituelles ,

appartiendra aux juges d'Eglise. » [Art. 3i.)

« Les juges ecciésiasiiques, dit Jousse à
cette occasion, ont la connaissance des vœux
de religion, parce que, quoiqu'il soit vrai de

dire que les vœux aient relation à l'Eglise et

à l'Etat, néanmoins le principal objet des

vœux est le lien spirituel et l'obligation de

conscience, et les etTets civils n'en sont que
l'accessoire. Ainsi, toutes les fois qu'il s'agit

de décider de la validité des vœux, c'est aux
juges ecclésiastiques seuls qu'en appartient

la connaissance ; et les juges séculiers n'eu

peuvent connaître que par la voie d'appel

comme d'abus.
" C'est en conséquence de cette maxime

que, par arrêt du conseil du 3 juillet 1683,

intervenu sur la poursuite des agents gêné-
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raux du clergé, un arrêt du parlement, du 7

juillet 1682, rendu en f;ivt"'nr du siour le Jar-
riel, fut c.iiist' , :en ce qu'il avali prononcé
sur la nullité de ses vœux, et l'avait rendu
capable d vs effets ci vils ; et il fui réservé au-
dit le Jarriel à se |,ourvoir devant les jnu,es

supérieurs ecclésiastiiiues sur la prétendue
nullité de ces mêmes vœux. Ces deux arrêts

sont rapportés au Journal des Audiences. Le
motif de cj.ssation di! cet arrêt est que les

cours, en ini>;eant l'appei comme d'abus, doi-

vent seulement prononcer qu'il y a abus ou
non, sans décider sur le fond. »

Aucune difllculté de ce genre ne peut s'é-

lever anjourd'hui. Le ou'eil d'Etat est seul

compétent pour les affaires ecclésiastiquis.

li n'en connait qu'en cas d'abns, et l'on voit,

par les ilécrels impériaux dans lesquels le

recours des personnes engagées par des vœux
a été l'éservé, que sa compétence ne s'étend

pas jusque-là. Foy. Recoure.

RÉCLUSION.
La réclusion est un emprisonnement pé-

nitentiaire. — C'est la sixième et la moindre
des peines aflliclives et infamantes. {Cod. pé-

nal, a. 7.) — Elle consiste à êlre renfermé
dans une maison de force et à y êlre em-
ployé à des travaux dont le produit ne peut
êlre appli(iué qu'en partie au prisonnier.

(/6., a. 21.) — Sa durée est de cinq à dix

ans.— Elle a pour accessoire l'exposition pu-
blique, lorsque la Cour n'en dispense pas le

condamné ( Ib., a. 22), et emporte de plus la

dégradation civique et riulerdiclion légale.

(/6.,a.29.)
Celte peine serait appliquée au ministre

du culte qui, dans nu discours en assem-
blée publique et dans r('\crcicp de son mi-
nistère, aurait provoqué direciement ^ la

désoliéiss.ince aux lois ou autres actes do
l'autorité publique, si sa provocation avait

été suivie d'une sédition ou révolte dont l'un

ou plusieurs des auteurs se trouveraient par
ce seul lait passibles de celte peine. (/6.,

a. a03.) — Elle était, pareillement applica-
ble, en vertu d'un décret impérial du 23 fé-

vrier 1811 cl des articles 103 et 104 du Code
pénal, à celui qui n'aurait pas dénoncé dans
les vingl-qualie heures un bref du pape con-
traire aux luis de TEinpire et à la discipline

ccclésiaslique, avant ia loi du 28 avril 1832.

Actes légistttlifs.

Oode pénal, a. 7, 2t, 20. 103, lOi et 205.—Di5cret im-
périal, 23 lévr. ISlt.—Loi du US avril lb32.

RÉGOLEMENT D'INVENTAIRE.
Le récolomenf d'inventaire est une véiifi-

cation qui a pour but : 1° de s';rssurer que
les objets conrpris dans l'invr'ntaire existent

encore ;
2" d'en constater la présence ou l'ab-

sence et l'état. Voy. iNviiNTAiitEs.

BÉCOLTES.
Le temps des récolles est un temps durant

leiiuel la loi du 17 tlurmiiior an Vf. (4 août
1798) péri! etlait de travailler les déc. dis et

les Jours de fêtes nationalr-s. {Art. 10.) —
Colle du 18 novembre 181 1, relative aux

fêtes et dimanches, permet pareillement aux
ouvriers emplojésà faire les récoltes, de ne
point interrompre les travaux ces jours-là.

{An. 8.) — Ils n'ont nulleaicnt besom d'une
autorisation particulière de lu police muni-
cipale. {Cour de cass., i".sei)t. 4827.)

Actes législulifs.

Lois du 17 tlierm. an VI (i août 1798), a. 10; 18 nov.

1814, a. 8.—Cour de cnssatiori, arrêt,, l"3epl. 1827.

RÉCONCILIATION
DES ÉViÎQUES Eï PES PRÊTRES

CONSTITUTIONNELS.

« Enfin, disait Pie VII aux cardinaux dans

son allocution du 21- mai 1802, vous en trou-

verez aussi quel'iuos-nns parmi eux (les évê-

ques) qui, après avoir occupé dans ces der-

niers temps des sièges arcbiéiiiscopaux ou
épiscopanx s.ins en avoir eu de nous l'insli-

tution, n'étaient pas dans l'unité de l'Eglise

et du saint-siége apostolique, qui, comme
vous savez, n'a jamais cessé de les exhorter
avec une charité mati-rnelle de retourner
dans son soin. Ne soyez pas troublés, véné-
rables frères, leur institution aux places de
pasteurs légitimes des nouveaux diocèses qui
leur ont éti! confiés a été précédée par leur
réconciliation avec le saint-siége. Dans les

actes que nous vous proposons do lire, vous
trouverez qu'ils ont acquitté celle délie né-

cessaire envers l'Eglise. »

Ces actes claienl une déclaration de sou-
mission cl d'obéissance au souvo^rain pon-
tife et d'adhésion franche el sncère aux dé-

cisions du saint-siége sur les aiîaires ecclé-

siastiques de France. [Act. de la lég.) — En
retour, le lésât avait rcuii. à chacun d'eux
un décret d'absolution et de réconciliation.

{Ib.) — Dans ce déccel, il était défendu à
ceux qui n'avaieirt pa-' de siège d'exercer les

four lions éoiscopales et de porter les signes

extérieurs de la dignité d'évé^jue (/6.) ; le

gouvernement maintint celte prohibition , on
décir.rant que les marques distinctives, auto-
risées par l'ariicle orijanique 43, étaient es-
clusivcmenl réservées aux évê :ucs dont la

noniin/ition avait élé faite par le gonvi'rne-

menl. Cire. tnin. d« 30 messid. an X (19 juill.

1802).
Pour !a réconciliation des prêtres conslitu-

tionrrels, le légat n'avait d'abord accordé aux
évê(ines le pouvoir de les absoudrequ'aulant,
1° qu'ils rélracleraient jrar écrit le serment
civique et les erreurs contenues rlans la l'.ons-

titulion civile du clergé, et déclareraient spé-

cialement que les ordinalinns reçues ou con-
férées p ir les intrus étaient loutes sacrilèges;

que l'autorité déléguée par eux èlait nulle;

que l'intrusion était un sacrilège dont la

nullité enveloppait tous les actes faits en
conséquence; 2° qu'ils promettaient avec ser-

ment foi et obéissance au saint-siége apostoli-

que ; 3'qu'ils renonci raidît à la paroisse ou
portion de paraisse qu'ils avaient envahies

;

i° i[u'il leur serait i^nposc ties satislaclions

conveuaMes et salutaires. ( Z>e'cre< ilu lég.,

15 mai 1802.)

Ils ne VvHil.irent pas accepter ces condi-
tions. Des plaintes et des réciamutions fureul
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adressées par eux au gouvernement, qui de-

manda au légat de rctir r celle parlie de son

décret, et de n'exi|rer des prêtres constilu-

tionuels <;u'une simple déclaralion ainsi con-

çue : « J'adhère au Concordai, et je suis

dans la communion de mon évêque nommé
par le premier consul et instiiué par le

pape; » ce qui fui fnil jKir doux lettres cir-

cuiaiies du 10 juin 1802.

Acles léçiislaiifs.

Actes de la légalini).—Mécret du légat, 1"; mai 1802.—
Alloruti.'ii lie Pie M(, 2iin:ii 1802 —(jrriilaires miuhlé-
rielles, 30 mess, au X (19 juill. 1SU2), 10 juio 1802.

RECONNAISSANCE,
L'é'ablissement qui n'est pas reconnu par

l'Etat est un établissement privé. Il n'a pas
d'existence civile propre. Yoy. Etabusse-
3IENTS.

RECONNAISSANCE d'eNFANTS NATURELS.

Voy. Enfants naturels.

RECONNAISSANCE DE LA RÉPOBLIQDE.

Une déclaration de reconnaissance de la

République fut exigée de quiconque voulait
exercer le ministère d'un culte. Décret du 7
vmdém.anir (29 sept. l";95j, a. o. Voy. Dé-
claration.

RECONSTRUCTIONS.
Voy. RÉPARATIONS.

RECOURS.
Le recours est, en matière administrative,

ce qu'est l'appel en matière jiidiciaire. — Il

a lieu de l'inlérieur au supérieur, dans les
formes voulues.
Le mol recours est aussi employé dans le

sens d'imploration d'aide, d'assislance.

RECODRS A l'archevêque.

On peut recourir à l'archevêque pour
faire réformer les act( s ou les décisions de
l'évéque (Art. org. li el 13.)

RECOURS AU CHEF DE L'ÉTAT.

On doit recourir au chef de l'Etat contre
les décisions ministérielles en matière gra-
cieuse. Voy. Décisions.

RECOURS A LA COMMUNE.
En cas d'insuffisance de revenus pour faire

face aux dépenses du culle, la fabrique peut
recourir à la commune. — Ce recours doit
éire motivé par des besoins réels.
Toute omission dr revenus est un obstacle

à son efûcacilé.
( Cire, min., 26 mars 1812.)— Si l'on a recours à la commune pour des

frais de réparations dont le devis n'est pas
encore dressé, il faui les porter pour mé-
motre el accompagner

, comme de coutume,
I envoi du budget d'une copie de la déirbé-
ralion qui aura été prise à cet égard. (Ib.)

RECOURS AD CONSEIL D'ÉTAT.
Trois espèces de recours peuvent être exer-

ces au conseil d'E;it, lun en cas d'abus
I autre en cas ordinaire d aispel au supérieur
contre une décision qu'on veut faire réfor-

mer, et le troisième en cas de révision. —
Nous avons parlé, au mot Abus, du recours
en cas .l'abus. Le recours en révision est
admissibl'.^ toutes les fois qu'il ;i été omis
quel(|ups-unes des formaiilés exigées par la
loi (iu 27janvier-3 mars 18^9. Vo//. Révision.
On peut recourir au conseil d'Etal contre

les décisions ministérielles admini>itrati\ es
en matière contenlieuse. Voy. I)éci>ions. —
C'est aussi au conseil d'Etat, et non au mi-
nistre, que doit être porté le recours contre
les acles administratifs de la préfecture. On
a trcis mois [lour l'exercer.

Il y a recours (le l'évéque au conseil d'Iitat

sur les réclamations des sneurs contre les

supérieures ou le conseil de la congrégation,
à moins touli lois que les statuts approuvés
par le gouvernement ne s'y opposent formel-
lement. {Décrets imp.,-26janv. 1807, a. 7; 30
sept. 1807, a. 13, etc.)

Le recours ordinaire au conseil d'Et il est

formé par un simple mémoire à l'appui du-
quel il faut envoyer l'acte administratif
contre lequel on se pourvoit. Mais si le

recours est formé contre un arrêté du conseil
de préfecture, il doit se faire parle minisière
d'un huissier. Il est signifié au préfet ou à
son représentant, sur papier libre , et enre-
gistré gratis. Le ^isa du préfet n'est pas né-
cessaire sur l'original. (MM. Duricu et Ro-
che, Re'pert.) Les formalités relatives au
recours en matière contenlieuse sont indi-
quées et prescrites parle décn t impérial du
22 juillet 1806

, que la loi du 27 janvier- 3
mars 18i9 a maintenu en vigueur.
On ne peut former un recours en cas

d'abus qu'après une sentence définitive. Fou.
Ab0s, § 3.

Le père d'un prêtre interdit n'est pas ha-
bile à former lui-même un recours en cas
d'abus contre la sentence épiscopale qui
frappe son Qls d'interdit. [Cons. d'Et. , ord.
rny., 27 mai 184-6.) — Celle décision, que le
conseil d'Etat prétend être dans l'esprit des
Articles organiques, lui est au contraire op-
posée. L'article 8 porte : « Le retours com-
pèlera à toute personne intéressée. » Or , le
père, à la charge de qui retombe un fils

resté sans place et sans trailcmenl, par
suite d'un interdit, a civilement le mémo
intérêt que lui à faire déclarer abusif , s'il y
a lieu, l'acte qui vient causer un préjudice
nolal/l- à sa fortune, et de plus, comme l'in-

terdil porte à la considération de l'individu
un préjudice moral qui rejaillit sur toute sa
famille, le chef de la famille a, sous ce rap-
port encore, un intérêt bien légitime à en
contester, s'il le peut, la validité.

Le recours au conseil d'Etat contre les
entreprises des minislr( s du culle, les discus-
sions (]ui pourraient s'élever entre eus, les

alleintes à l'exercice du culte et à la liberté
garantie à ceux qui le diligent, a été assuré
par l'ordonnance royale du 23 mai 18'ti, aux
Israélites. {Art. 53.)

Acles téyislalifs.

Articles organiques, a. 8.—Loi du 27 JDnv.-Smars 1849.
— Décrets impériaux, 2ojanv. 180T, li. 7;30 .sjuiI. 1807
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a. 13, etc.—Ordonnance royale, 25 mai 1Rt4, a. bo. -Con-
seil d'Etat, ord. roy., 27 mal lSi6.

Auteurs et ouvrage cilés,

Durieu et Roche (MM.), Hépertoire.

RECOURS A l'ÉVÉQUE.

On ])eul recourir à l'évêque contre tous les

actes d'administration spirituelle exercés par
les chapitres , les vicaires généraux , les

curés et autres ecclésiastiques. Ce droit, dont
ils jouissent naturellement , leur est garanti
par les articles organiques 9 et 13, et par
î'arlicle 29 du décret impérial du 33 décem-
bre 1809.

La fabrique joiiil du même droit contre le

refus que pourrait faire le curé, de consen-
tir à rarrangemeiil dos bancs dans l'éulise,

tel qu'elle l'a projeté. (Z^e'oe^, 30 (/((c. 1809,
a. 30.)

Les religieux et les religieuses peuvent
aussi recourir à l'évêque contre les acies de
leurs supérieurs. L'Etat leur reconnaît ce
droit, et il ne leur reconnaît pas celui de
recourirau saint-siégc Voy. Congbégations.

RIÎCOURS EN INDEMNITE.
Le successeur d'un titulaire ecclésiastique,

qui a pris des pols-devin en affermant des
biens de ia dotation exerce, contre ses héri-
tiers ou représentants et contre le fermier,
un recours en indemnité. {Décret imp. du 6
vov. 1813, a. 10.)

RECOURS AU MINISTRE DES CULTES.
Le recours au ministre des cuites est ou-

vert contre toute décision administrative ou
arrêtés qui émanent du préfet seul. [Ord.
roy., iï nnv. 18'21.)

Les Israélites sont spécialement autorisés
à former un recours au ministre des cultes
conlre les décisions du préfet, sur les récla-
mations à lui soumises en matière de forma-
tion de liste de notables. {Ord. roy., 25 mai
\^k\, a. 29.) — Ce recours est formé par un
simple mémoire. On comprend qu'il faut en
ce cas user du droit qu'ont toutes les admi-
nistrations de correspondre directement et

sans l'intermédiaire du préfet, qui ne pour-
rait du reste, sans se compromettre, retenir
une réclamation de ce genre.

RECOUVREMENTS.
Le recouvrement des dons , legs cl autres

ressources affectées à la fabrique, regarde
le trésorier. {Décret imp. du 30 dcc. 1809, a.
25.)—Ce comptable est tenu de faire tous les
actes nécessaires pour l'assurer et le procu-
rer. {Art. 78.) Il en est responsable. Il peut,
comme le receveur des établissements de
bienfaisance, se faire délivrer une expéilition
en foruKî de tous contrats, litres nouvels

,

déclarations, baux, jugements el autres actes
dont ils peuvent avoir besoin, ou se les faire
remettre sous leur récépissé.

RECIIEPIMENT.
L'article 1731 du Gode civil met au nom-

bre des réparations locatives celles qui sont
à faire au recrépiment du bas des murailles
lies aiipartemenis et autres lieux d'h.ibila-
tionà la hauteur d'un mètre. Voy. Répara-
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TiONS. M. l'abbé André a cru que c'était le

recrépiment lui-même qui était une répara-
tion locative, el il met celui des apparte-
ments du presbytère à la charge des curés.

Il donne même lu raison pourquoi le légis-

lateuren a agi ainsi.—Le recrépiment total du
presbytère est une réparation d'entretien qui
regarde la fabrique et non le curé.

RECRUTEMENT.
On appelle recrutement de l'armée le

renouvellement et l'entretien des soldats

dont elle se compose, au moyen des enréle-
nirnts volontaires et des appels. ( Loi du 10
mars 1818, a. 1".)
" La Charte de 1814 avait aboli la conscrip-
tion, comme la loi du 19 fructidor an VI ( 5
sept. 1798) avait aboli la réquisition. La loi

du 10 mars 1818 y pourvut par le recrute-
ment. — Cette loi porte : « Seront dispensés,
considérés comme ayant satisfait à l'appel,

el comfités nnmériquemenl en déduction du
contingent à fournir , les jeunes gens dési-

gnés par leur numéro pour f.iire partie dudit
contingent, qui se trouveront dans un des
cas suivants...; 4- les jeunes gens régulière-
menlautorisés à continuerleurs éludesecclé-
siastiques, sous coinlilion qu'ils perdront le

bénéfice de la dispense, s'ils n'entrent point
dans les ordres sacrés : cette disposition est

applicable aux divers cultes dont les minis-
tres sont salariés par l'Etat ;

3° les élèves de
l'Ecole normale, el les autres membres de
l'instruction publique, qui contractent devant
le conseil de l'Université l'engjigement de se
vouer pendant dis années à ce service.
Celte disposition est applicable aux frères

des Ecoles chrétiennes. » ( Art. 13. )
— « Les

droits acquis par les ecclésiastiques promus
aux ordres sacrés étant irrévocables, le»

jeunes gens qui se trouvent dans cette caté-
gorie ne peuvent être repris. {Art. 85.)

Une instruction approuvée par le roi en
son conseil, et donnée, en exécution de cette

loi, le 12aoiJt 1820, nous apprend que, pour
jouir du bénéfice de la loi, les jeunes gens
engagés dans les ordres sacrés devaient pré-
senter un certillcal de l'évêque qui a conféré
l'ordre ou les ordres sacrés, lequel devait être

visé parle préfet, pour légalisation de la signa-
ture; ceux qui étaient autorisés à continuer
leurs étuiles ecclésiastiques, un certificat do
l'évêiiue diocésain, visé par le préfet, pour
légalisation do la signature, et constatant
que le réclamant se destinait à l'état ecclé-
siastique , et qu'il était régulièrement auto-
risé à continuer ses études; ceux qui étaient

engagés dans l'Université , l'engagement
écrit contracté devant la commission de
l'instruction publique, de se vouer pendant
dix ans au service de l'Université, et certifi-

cat du recteur de l'académie, constatant que
le réclamant exerçai! aciuellement les fonc-
tions de sa place ; les frères des Ecoles chré-
tiennes, un certificat constatant que le récla-

mant, membre de la congrégalion des Ecoles
chrétiennes , avait contracté l'engagement
de se vouer pendant dix ans à l'instruction

publique. {Bordereau, n" 2.) — C'est ce qu'a



«7 REC REC 418

confirmé, dans sa séance du 25 avril 18W,
l'Assemblée des représentants.

Dans une circulaire en date du 18 mai

1820, le ministre de l'intérieur disait aux
préfets qu'une simple déclaration de vocation

au sacerdoce ne suffirait pas, et que la loi

exigeant que les élèves soient régulièrement

autorisés à continuer leurs études, il rallnit

qu'ils fussent présents ou au séminaire du

diocèse , où dans les écoles ecclésiastiques

qui y sont légalement établies, ou dans quel-

que inslitul.ion aux frais du diocèse. — Là-
dessus vint la loi du 21 mars 1832, qui mo-
difie d'une manière fâcheuse les dispositions

de celle du lOmars, relative aux séminaristes

el aux frères des Ecoles chréiiennes. « Seront
considérés, dit-elle, comme ayant salisfiiil à

l'appel el comptés numériquement en déduc-
tion du contingenta former, les jeunes gens
désignés par leur numéro pour faire partie

du'lit contingent, qui se trouveront dans l'un

des cas suivants : .... 4° ceux qui, étant mem-
bres de l'instruclion publique, auraient coii-

Iractè, avant l'époque déterminée pour le

tirage au sort, et devant le conseil de l'Uni-

versité, l'engagement de se vouer à la car-

rière de l'enseignement; o° les élèves des

grands séminaires , résulièrcmenl autorisés

à continuer leurs études ecclésiastiques; les

jeunes gens autorisés à continuer leurs

éludes pour se vouer au ministère dans les

autres colles salariés p.ir l'Etat, sous la con-
dition , pour les premiers, que s'ils ne sont

pas entrés dans les ordres majeurs à vingl-

cinq ans accomplis, et pour les seconds, que
s'ils n'ont pas reçu la consécration dans
l'année qui suivra celle où ils auraient pu la

recevoir , ils seront tenus d'accomplir le

temps de service prescrit par la présente loi.

« Les jeunes gens désignés par leur nu-
méro pour faire pariie du contingent canto-
nal, et qui en auront été déduits condilion-

neilemcnl en exécution des n°^ i et 5 du
présent article, lorsqu'ils cesseront de suivre

la carrière en vue de laquelle ils auront été

comptés en déduction du contingent, seront
tenus d'en faire la déclaration au maire do
leur commune, dans l'année où ils auront
cessé leurs services, fonctions ou éludes, el

de retirer expédition de leur déclaration. —
Faute par eux de faire celte déclaration, et

de la souiifettre au visa du préfet du dépar-
tement, dans le délai d'un mois, ils seront
passibles des peines prononcées par le pre-
mier paragraphe de l'article 38 de la pré-
sente loi.

« Ils seront rétablis dans le contingent de
leurs classes, sans déduction du temps écoulé
depuis la cessation desdits services, fonctions
ou études, jusqu'au moment de la déclara-
tion. »

Le premier paragraphe de l'article 38 est

ainsi conçu : « Toutes fraudes ou manœu-
vri's par suite desquelles un jeune homme
aura été omis sur les tableaux de recense-
ment seront déférées aux tribunaux ordi-
naires, et punies d'un emprisonnement d'un
mois à un an. »

Aujourd'hui, par conséquent, les frères

des Ecoles chrétiennes ne peuvent être dis-
pensés du service militaire, si leur numéro
les appelle à le faire, qu'autant qu'ils sont
déjà membres de l'inslruction publique, et
qu'ils ont positivement et directement con-
tracté devant le conseil de l'Université l'en-
gagement de se vouer à la carrière de l'en-

seignement.
Les élèves des petils séminaires, et géné-

ralement tous les aspirants à l'état ecclé-
siastique qui, ayant commencé trop tard
leurs études préparatoires, ne sont pas en-
core en état d'entrer au grand séminaire oi

bien n'y sont pas encore entrés, ne peuves
pas réclamer le bénéfice d'une dispensa
qu'on accorde aux élèves qui aspirent à

remplir les fonctions du ministère dans les

cultes non catholiques. Il leur suffit à eux
de prouver qu'ils continuent leurs éludes
pour se vouer au ministère, n'importe les-

quelles et n'importe où ; mais l'aspirant au
sacerdoce doit être arrivé aux éludes profes-
sionnelles et être enfermé dans un grand sé-

minaire, faute de quoi il sera appelé au ser-
vice militaire si son numéro le désigne. Des
lois ainsi faiies portent un caractère de par-
tialité qui les rend odieuses.
Le ministre de l'instruction publique et

des cultes, M. Girod, le reconnut, et, chose
à peine croyable, se crut le pouvoir d'y re-

médier par une circulaire dans laquelle il

retire au culte protestant cl au culte israé-
lila l'avanlage que la loi leur accordait sur
le culte catholique. (Circul. du 19 juin 1832.)
Dans une circulaire du 25 mai 1832, il est

recommandé aux évêques de communiquer
tous les ans au minisire des cultes : 1° uq
état des élèves auxquels il a déliiré des cer-
tificats destinés à les exempter du service
militaire; 2° un état des élèves qui, ayant
été déjà dispensés, n'auraient pas ensuite
rempli les conditions de la dispense, c'est-à-
dire qui ne seraient pas entrés dans les or-
dres majeurs à l'expiration de leur vingt-
cinquièmeannée,ou qui auraient abandonné
avant cet âge leurs éludes ecclésiastiques.
Quoi qu'il en soii, le certificat de l'évéquc

diocésain doit attester maintenant que le

jeune homme poursuit ses études dans un
grand séminaire : celui qui serait dans un
petit séminaire ou dans lout autre établisse-
ment, ou auprès d'un ouré, n'étant pas dans
la position prévue par la loi, et ne pouvant,
par conséquent, eu réclamer le bénéfice.
{Cire, du min. de l'insl. publique et des cultes,

2o tnai 1832.) — De plus, l'évéque est invité

à envoyer tous les ans au ministre des cultes
un étal des élèves dispensés du service mi-
lilaire. {Ib.}

Cet étal, divisé en deux parties, doit pré-
senter : 1° les noms des élèves compris, soit

dans la liste transmise au préfet du départe-
ment, soit dans les certificats individuels ob-
tenus par ceux qui appartiendraient à des
départements placés hors de la circonscrip-
tion diocésaine; 2* les noms de ceux qui,
ayant déjà profilé du bénéfice de la loi. n'au-
raient pas ensuite rempli les conditions, sous
l'obligaiioa desquelles ils ont été déduits du
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conling;ent, c'est-à-dire qui ne seraient pas

enciire eiilrés dans les o' lires majeurs à l'ex-

piralioii do leur vitigl-ciiiqtiièiiie année, ou
qui auraient abandonné avant cet âge leurs

études ecclésiastiques.

C'est à l'époque du tirage et de la con-
fect on de la liste transmise au préfet du dé-
partement, qu'il doit être envoyé. En voici

le modèle.

Elat d«s élèves ecclésiastiques admis à jouir du bénéfice de l'article 14 de la loi <iii

21 mars 1852, concernant le recrultment de l'armée.

Départememt d

Diocèse de

(Modèle à joindre à la

circulaire de .\1. le ministre

des cultes, du 25 mai 1832,.

n° 71.)

Année 184

PREMIÈRE PARTIE.

Elèves portés sur la liste Iransmise par M. l'évêque de , le 184

M: le préfet du département, ou ayant obtenu des certificats pour d'aulreu départements.

Noms
des

élèves.

Prénoms.

Naissance.

Date. Lieu.

Noms
des père
et mère.

Lieu (iu tirage.

Canton. I

Déi^e-
ment. |Z -

Observations.

DEUXIÈME PARTIE.

Elèves qui, après avoir été admis à jouir du bénéfice de In loi , ne sont pas entrés dans tes ordres majeurs à
vingl-cinq ans accomplis, ou qui ont abandonné avant cet âge leurs études ecclésiastiques.

Aimée -

Naissance. dans
laquel.

Lieu où il avait

participé au Conditions

Noms Noms le l'é-

lève

tirage.
p qui n'ont

des Prénoms. des père avait ^ 3 rt Observations.

Lieu. Date. con- = .s pas été

élèves. et mère. couru
au re-

crule-

ment.

Canton.
lement. remplies. i

i

!

1

Le préfet de 1' Vrdèche, dans une circulaire

du 11 avril 181-3, prétend que les éludianls

ec'lésiasiiques et les menilires de l'instruction

publi(iue ne petivonl se dispenser de conipa-

raîlre devant le conseil île révision dans leur

canton respectif; que c'est là nne obligation

que la loi leur iinpo<e. 11 est dans l'erreur :

1,1 loi du 21 mars 1832 porte que ces jeunes

{^ens seront considérés comme ayant satisfait

à l'appel, et comptés numciiquer.ienl en iléiluc-

tion du contingent à former. Ils sont donc eu.

d<liorsduconliiigentl'ormé.Or,il n'y a que les

jennes gens qui, d'après leurs numéros, poui-

ront être appelés à faire partie du contingent,

qui soient sujels à être convoqués, examinés

et entendus par le conseil de révision. {Art.

16.) Mais, ainsi qu'on le fit remarquer à la

Chambre des députés ('21 macs iS'*k), s'ils

veulent se faire exempter du service à un
autre litre, aliniien'clre point inquiétés dans
le cas où ils viendraient à renoncer à leur
]irof('ssion,ils peuvent se présenter volimlni-
rement devant ce conseil pour y faire valoir
leurs autres droits à l'exemption

Actes téyisla'.ijs.

r.liarte de 18U.—Lois, lO.fnirl. an YI (3 sept. 1798),
10inaisl81«, a. I, IS et SM; "21 mars IS^i, a. Ifi et 38;
avril 1819.—lii.slniiioiK ;i|iiirmivéPS par le roi, li .loiU

l«~iO.— Ciiruliiiros iiiinish'-iielies, 53 mai 1833, 19 iiiiii

1852.—Cliaiiibrfi des ili'iiiiios, SI mars 1844.—Circulaire

du prélei del'Aidèclie, Il avril I8t5.

RKGTEUR.

En certains diocèses, on donnait le nom de

recteur au préiro qui a\ail la direction spi-

rituelle d'une paroisse. Cette qualiGcatioa
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n'est aujourd'hui nppliquée, dans le langage
adminislralif, qu'au clu'l" des académies.

RECTEuas d'académie.

I. Des recleurs d'académie. — II. Leurs atiribiilions

ei loiiclioiis.

1° Des recteurs d'académie.

Les recieurs d'académie soiitdes dignKaires

universitaires chargés, chacun dans son res-

sort acadéinii]ue. de surveiller cl de diriger

l'instruction publique conformément aux sta-

tuts et règlements de l'Uniiersité.

lis prennent rang, dans les cérémonies pu-
biique-i, après les inspecteurs de l'I'niversilé.

[Décret imp. du 17 mars 1808 a. 29.) — lis

sont de droit officiers de l'Université [Art.

33.)

La préséance leur appartient, dans toute

l'étendue de leur acadéniie, aux actes litlé-

raires qui peuvent y avoir lieu.

2° Attributions et fonctions des recteurs.

Ils gouvernent leur académie sous les or-
dres du grand maître. Ils asseml)lent deux
fois par mois, et plus souvent, s'ils le jugent
convenable, le conseil acadéiiiique elle pré-

sident. {Décret imp. du 17 mnrs 1808, a. 86
et 9i.)—Ils doivent se faire rendre lOmple par
les doyens des facultés, les proviseurs des
lycées et les principaux des collèges, de l'état

de te» établissiMoents, et ils en dirigent i'ad-

ministraiion, surtout sous le r.ipport de la

sévérité dans la discipline, cl de l'économie
dans les dépenses. {Jb., a. 97.) — Ils doivent
faire inspecter et surveiller, par les inspec-
teurs pariiculiers de l'académie, les écoles
et surtout les ci)lléges, les institutions et

les pensions, et faire eu\-niéiiies des vi-

sites le plus souvent qu'il leur est possible.

(/&., a. i 8.) — 11 ne doit rien être iniprinié et

publié |:ourannonccr les études, la discipline,

les con'Iitions des pensions, ni sur les exer-
cices des élèves dans les écoles, sans que les

divers prospectus et programmes leur aient
été soumis, et sans avoir obtenu leur appro-
bation. (Ih., a. 104.) — C'est sur leur pro-
position que legrand miiître peui, après avoir
consulté le conseil de 1 Université, lérmer les
inst'.tuiions et pensions où il aurait é:é re-
connu des abus graves et des prinripes con-
traires à ceux que professe l'Université. ;/&.,
a. 103.) Ils doivent dénoncer aux procu-
reurs généraux ceux qui tiendraient une
école secondaire sans l'autorisation du grand
maitre. [Ib., a. 55.)

RECUEIL
DES CIRCULAIRES ET ACTES DES MIMSTRES.

Le recueil des circulaires et actes du mi-
nistère de l'intérieui- a été adressé à tous les

évéques, avec promesse d'envoyer les volu-
mes qui coutiiiueraienl à paraître. {Cire, 30
se;.!. 1835.) — On a dû leur envoyer pareil-
lement celui des circulaires et actes du mi-
nistre des cultes. (Ih.)

En d'autres tem[)s, on leur aurait pareil-
lement adressé, co unie tout aussi utile pour
eux que les deux précédents, celui du minis-
tère de l'instruction publique.

RED <22.

Ces recueils ne sont pas complets. On en a
éliminé les circuLiires qui par.iissaient ne
renfermer rien d'insiruclif, ou prescrire des
choses qui ne se f int plus. — Il raanqu- un
recueil des décisions administratives données
par les ministres, sur des consultations par-
ticulières, ou dans les difGcuilésqui arrivent
de droit à leur arbitrage.

RÉDACTEURS ET VÉRIFICATEURS.
Les rédacteurs et vérificateurs sont des

employés secondaires dans les bureaux des
grandes administrations. — Ils sont chargés
de rédiger les pièces qui doivent sortir de leur
bureau, ou de vérifier celles qui ont été rédi-

gées, soit par le chef du bureau, soit par le

sous- chef.

REDDITION DE COMPTES.
Dans toute administration bien organisée,

les comptables sont tenus de rendre exacte-
ment leurs comptes, et de se conformer pour
cela aux règlements particuliers qui les con-
cernent. — On trouvera aux mois Compta-
bilité, Comptes, Trésoriers, ce qui concerne
chacun des comptables dont nous avions à
parler.

Le défaut de reddition de comptes est, de-
puis l'ordonnance royale du 12 janvier 1823,
un molif suffisant de révoquer un conseil de
fabrique. (.4/^ 5.)

RliDEVANCES.
Redevance, formé des deux verbes latins

reddere et habeve, signifiait, dans son accep-
tion générale, i'as-ujettissement à renJre. —
On (ioniiail le nom de redevance aux cens,
rentes et autres charges annuelles de ce
genre, dont les liérilages roturiers étaient
grevés envers le seigneur, soit féodal, soit
justicier ou ses ayants droit.

Les redevances l'oneières de toute espèce
furent d.cl irées lacneiables par le décret
des k, 5 et 11 août-3 novembre 1789, tt dé-
fense lui faite d'en créer à l'av'nir qui ne
fussent pas remboursables. Voy. Rentes
FONCIÈRES, ESIPHYTÉ ;SE.

Actes législalifs,

Décrel de l'Assemblée naiionale des i, 5, et il aoûl-3
noï. 1781», a. 3.

RÉDUCTION.

Lorsque le conseil municipal est d'avis de
demander une réduction sur ((uelquis aiti-

cles de dépense de la célébration du culte

sur le budget de la fabrique (lu'on lui pré-
sente, en faisant un appel pour insuffisance
de revenus, il doit motiver sa délibération.

(Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 9G.)

La réduction du nombre des paroisses qui
forment un diocèse doil être faite par l'évé-

que de concert avec le gouvernement {Voy.
Érections, Paroisses) ; celle des diocèNCS

qui se trouvent dans un [lays quehonque
regarde le sainl-siége {Voy. Érections,
Diocèses, Siéijes); celle des membres du
coiiseil de fa;:rique, lorsque la j.opula-
tioii di' la paroisse est descendue au-des-
sous de 3000 âmes, sera convenabienjeal faite
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à l'époque des éleclions triennales. (Décis.

min., 9 déc. 1S43.) On pourrait aussi la faire

inimédialemenl, en éliminant par la voie du

sort deux membres sur chaque section trien-

nale, ce qui serait encore mieux.

Pour ce qui concerne la réduction des fon-

dations, voyez Fondations, et pour ce qui

concerne celle des dons et legs faits à des

établissements publics, voyez Donation.

La réduction opérée par le gouvcrnemi-nl

sur les donations de ce genre retourne à

l'hoirie et se partage entre les liériiiers sui-

vant les règles du droit commun, (fo IIS. d'Et.,

comité de l'int., av., 16 déc. iii3k. Cour de

cass., arr., & juin 1815.)

Acles législatifs.

Décret impérial du 30 déc. 18U9, a. 96.—Conseit d'Etal,

comité de tint., avis, 16 déc. IS.'îi.— Décision miiiislé-

rielle, 9 déc. 1843.—Cour de cassation, arr., 6 juin 1815.

RÉEMPLOI ou UEMPLOL
Les matériaux appartenant à l'administra-

tion et (|ui sont réemployés pour les besoins

du service môme d'où ils proviennent, doi-

vent être décrits, pesés ou mesurés, et leur

cession, si la valeur peut en être fixée au
moment d'entreprendre les travaux , doit

être prévue dans le devis en déduction de la

dépense. Si leur importance n'est compléie-
ment connue que pendant la durée de l'exé-

cution des travaux, les mêmes détails doivent

être donnés, et la déduction doit être faite

lors du solde de la dépense, sur le compte
définitif : le tout certifié par l'architecte.

{Rè(jL, 31 déc. ISil, a. 208.) — Ceux <iui ne
sont pas susceptibles d'être réemployés doi-

vent être vendus au profit du Trésor. (Cire,
31 déc. 1841.) Voy. Matériaux.

REFONTE.
La refonte des cloches est considérée par

l'administration de l'intérieur comme répa-
ration, et constitue une charge obligatoire

pour la commune, lorsque les revenus de la

fabrique sont insuffisants pour y pourvoir.

(Davesne, Régi. adm. et fin. des comm., p, 93.)

RÉFORME.

Les protestants donnèrent le nom de ré-

forme aux changements et retranchements
qu'ils faisaient au culte catholique. De là

leur est venu le nom de réformés, ou pré-
tendus réformés, comme on disait assez

communément en France avant 1790.— Dans
les Articles organiques des cultes protes-

tants, on applique la qualification de réfor-

mées aux églises calvinistes, afin de les dis-

tinguer des églises luthériennes.

Le mot réforme est aussi employé dans le

sens de mise au rebut ou dans celui de mo-
dification. — C'est dans l'une comme dans
l'autre de ces deux significations qu'il est dit

dans l'jirticle .'iS du décret du 30 décembre
1809, que les réformes seront portées chaque
année sur l'inventaire du mobilier de l'é-

i;lise.

Les évêques ont le droit de réformer les

maisons et congrégations religieuses dans
lesquelles la discipline s'est relâchée.

REFDGE.
On a donné le nom de Refuge à des mai-

sons de repentir et de retraite ouvertes aux.

personnes du sexe qui veulent sortir ou que
l'on veut retirer du vice pour les ramener
aux bonnes mœurs, aux vertus chrétiennes

cl à l'amour d'une vie laborieuse. (Décret

imp., 30 sept. 1807.)

Les pénitentes qu'on reçoit dans les mai-
sons de refuge sont de trois sortes : celles

qui y entrent volontairement, celles qui sont

soumises à l'autorité de la police et qu'elle

y fait enfermer, celles qui y sont envoyées
par les pères ou par les conseils de famille.

On ne peut pas y en recevoir d'autres. {Dé-
cret iinp. du 26 déc. 1810, a. 7.) — La supé-
rieure de l'établissement doit tenir deux re-
gistres séparés; un pour les pénitentes en-

voyées par leur famille, et l'autre pour celles

qui sont envoyées par la police. {Art. 8.) —
Elle y inscrit les noms, prénoms, âge et do-
micile de ces personnes, la date de leur en-
trée et celle de leur sortie ; les noms, prénoms
et domicile des parents ou des magistrats qui
les ont fait placer. {Ib.)

L'Empereur^ dans son décret du 26 décem-
bre 1810, portant règlement général pour
ces sortes d'établissements, les plaça sous la

protection de l'impéralrice-mère. {Art. 1"
)— Leurs statuts doivent être approuvés pur

le chef de l'Etat, à qui ils sont présentés

par un rapport séparé, et être insérés au
Bulletin des lois, pour qu'ils soient reconnus
et aient force d'institution publique. [Art. 2.)

Toute maison de refuge dont les statuts

n'auraient pas été approuvés et publiés

avant le 4 juillet 1811, devait être dissoute.

L'approbation d'une institution du refuge

pour une ville, à la charge d'observer les

mêmes règlements que les sœurs du refuge
de Paris, et même de prendre des sœurs
parmi ces dernières pour former l'établis-

sement, ne constitue pas une affiliation :

les sœurs doivent être séparées de l'éta-

blissement de Paris et s'administrer sépa-
rément sous la surveillance des autorités

locales, sans aucune communication avec
ce dernier établissement. {Cons. d'Et., avis,

6 juin 1811.)

Les congrégations de sœurs du Refuge
doivent se conformer, pour le noviciat et les

vœux, aux dispositions des 2' et 3" sections

du règlement du 18 février 1809 {Art. i), et

suivre les règles de discipline prescrites aux
hospitalières. {.4.rt. 11.) -L'Etal s'est chargé
de pourvoir aux besoins des maisons de re-

fuge. {Art. 5.) — Il ne pouvait y être tenu
de pensionnat pour l'éducation des enfants,

sans une autorisation spéciale {ib.), ce qui

était alors une mesure générale prise à l'é-

gard de toutes les congrégations hospitaliè-

res, auxquelles on ne voulait permettre do

se livrer à l'éducation qu'après l'organisa-

tion de l'enseignement public pour les per-
sonnes du sexe, ainsi qu'on peut le voir par
le décret du lï décembre même année (N" 30
et suiv.), et celui du 2ti décembre en laveur
des sœurs de Saint-Joseph de Beaufort.— La
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demande d'une maison de refuge doit être

faile par la commune, et transmise par le

préfet avec son avis au ministre des cultes,

qui en soumet rétablissement à l'approbation

du chef de l'Etal. [Art. 6.) — Les maisons
de refuge sont, comme toutes les autres mai-
sons de l'Etal, soumises à la police des mai-
res, des préfets et ofOciers de justice. (Art.

10.) — Les fonctionnaires publics et les pa-
rents, par l'aulorilé desquels une fille est

enfermée dans ces maisons, sont toujours
admis à lui parler et à exiger qu'elle leur

soit représentée. {Art. 9.) — Toute pélilion

à l'autorité administrative ou judiciaire de
la part des filles renfermées dans la maison
doit passer librement, et la supérieure ne
peut en prendre connaissance. Elle doit tenir

la main à ce qu'elle soit envoyée à son
adresse. [Art. 12.) — Le suus-préfèt, ou, à
son défaut, le maire d'une part, et de l'au-

tre le procureur du roi près le tribunal civil,

ou son substitut, doivent faire chacun, tous
les trois mois, une visite dans les maisons
de refuge, se faire représenter les registres,

et entendre, même en particulier, si elles le

demandent, toutes les personnes qui y sont,

recevoir leurs réclamations et veiller à ce
qu'il y soit fait droit. [Art. 13.) Yoy. Vi-
sites.

L'arliile 12 du règlea,ent général que
nous venons d'analyser porte que les sœurs
du Refuge ne pourront recevoir dans leurs

maisons que les personnes soumises à l'au-
torité de la police, et qui y seront envoyées
par ses ordres, ou qui seront envoyées par
les pères ou conseils de famille, dans les

formes établies par le Code civil. Il exclut
par conséquent les personnes qui voudraient

y entrer volontairement, et, sous ce rapport,
il est en opposition directe avec l'article 7 du
même règlement et la pratique. —Nous pen-
sons qu il y a ici un vice d'expression, et

que la pensée du législateur a été simple-
ment d'empêcher qu'on ne fit des maisons
de refuge une prison pour y renfermer les

filles ou femmes condamnées par les tribu-
naux à la prison ou à la délenliun.

Les décrets d'institution civile accordés
aux divers maisons de refuge établies en
France les mettent en général sous la sur-
veillance et la direction d'un conseil de trois
membres dont le préfet du département et
le maire funt toujours partie, et dont l'évé-
que est constamment exclu. On lui laisse
seulement la faculté d'assister aux séances,
et, en ce cas, il y a voix délibérative.— Une
concession de co genre est une exclusion
prononcée dans les formes les plus polies.
Cependant l'inslitulion est une inslilulion
ecclésiasti(|ue.

Un autre vice de l'organisation civile qu'on
leur a donnée, c'est de soumettre l'aduiissioa
des no\ices à la décision du conseil d'admi-
nistration, et de vouloir qu'il attende que
la maison ait besoin de sujets; car celte œu-
Tre étant une de celle pour lesquelles il faut
une vocation spéciale, on s'expose, en agis-
sant ainsi, ou à ne pas trouver des sujets
lorsqu'il en faut, ou à eu recevoir forcément
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d'une vocation douteuse et plus nuisibles
qu'utiles.

Tous ces établissements sont soumis au
règlement du 26 décembre 1810.
Nous allons dire un mot des maisons de

refuge dont l'autorisation nous est connue.

REFUGE DE CAEX.

La maison de refuge de Caen était affiliée

à celle de Paris, et partageait son institu-
tion. Le conseil d'Etat décida que, d'après
les décrets sur les dames du Refuge, elle était

séparée, et que, dans le délai d'un mois, le

ministre des cultes devait présenter les sta-
tuts de celle maison. {Avis du 6 juin 1811.)
— Ces statuts, qui n'ont pas été publiés,
quoiqu'ils dussent l'éire, ont été approuvés
et reconnus par décret impérial du 29 juia
1811, et la maison du Refuge de Caen a été
ainsi civilement instituée. — Son adminis-
tration et sa surveillance, de même i]ue
cells de ses dépenses et recettes, ont clé con-
fiées à un conseil composé du préfet du dé-
partement, du maire de Caen et du vice-
président de commerce. {Art, i.)— I^'évêque
peut y assister et y a voix délibérative. {Ib.)— La ville de Caen doit venir au secours de
cet établissement. [Art. -i.)

REFUGE DE LAVAL.

Les religieuses quj composent rétablisse-
ment du Refuge de Laval ont été définitive-
ment autorisées par ordonnance royale du
29 janvier 1826. — Elles suivent les'statulg
de la maison du Refuge de Tours, (/ô.)

REFUGE DE LIMOGES.

Le Refuge, à Limoges, est tenu par les
dames de Marie-Thérèse. Voij. Dames.

REFUGE DE MONTAUBAX.

La communauté des sœurs de Notre-Dame
du Refuge, établie à Montauban, a été défi-
nitivement autorisée par ordonnance royale
du 4 mars 1838.

BEFUGE DE PARIS.

Le Refuge de Paris est tenu par les dames de
Saint-Michel, dont nous parlerons ailleurs.

REFUGE DE RENNES.

La maison du Refuge établie à Rennes a
été approuvée et civilement instituée par
un décret impérial du li août 1811, qui ne
diffère pas au fond de ceux qui ont été ren-
dus pour celles de Caen, de li Rochelle et
de ^'ersailles.

REFUGE DE LA ROCHELLE.

Les dames du Refuge de la Rochelle, con-
nuessouslenomde Daaies Blanches, étaient
autorisées avant l'année 1808. Un décret im-
périal du 23 juillet 1811 leur a donné l'insti-

tution civile définitive.

REFUGE DE S AI>T-IiRlEUC.

La maison du Refuge établie à Sainl-
Brieuc a été approuvée et civilement insti-
tuée dans les formes ordinaires par décret
impérial du 10 octobre 1811.

m
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REFUGE DE SAINT-ÉTIENNE (Loire).

La communauté des soeurs do Sainl-Jo-

seph, composant la maison du Refuse du

Sauveur, à Saint-Klienne, a été autorisée

par ordonnance royale du 2G nov. 18i0.

REFUGE DE TOURS.

La maison du Refuge de Tours a été au-

torisée par ordonnance royale du 11 septem-

bre 1816.

REFUGE DE VERSAILLE.

L'institution de la maison du Refuge, à

Versailles, a été approuvée par décret im-

périal du 23 juillet 1811.

REFUS.

REFUS d'acceptation DE DONS ET LEGS.

Le refus d'acceptation d'un don ou legs

est une espèce d'aliénaiion de propriété. La

loi du 18 juillet 1837 porte que les délibéra-

lions du conseil municipal, qui auront pour

oliiet un refus de ce genre, ne seront exécu-

toires qu'en vertu li'une ordonnance du chef

de l'Ktal. {Art. kS.) 11 doit en être de même
des délibérations pareilles, prises par les ad-

ministrations des établissements d'ulilite

publique. Tout au moins faudrait-il sou-

mettre ces délibérations à l'approbation de

l'autorité supérieure.

REFUS DE CERTIFICAT.

Le parlement de Dijon jugea, par arrêt

du 14 janvier 1700, qu'un curé n'était pas

obligé de rendre raison du refus qu'il faisait

de délivrer un certificat de bonnes vie et

mœurs à un clerc qui voulait se faire pro-

mouvoir aux ordres.

REFUS DES CONSISTOIRES.

Les consistoires peuvent refuser de con-

sentir à ce q<i'un minisire les quitte pour al-

ler exercer dans une autre église. Décr. imp.

du 10 brum. an XIV (1" nov. 1803), a. 2.-

Us peuvent refuser pareillement d accepter

sa démission. [Ib,, a. 3.)

BEFOS DE PRÉSENTER SES COMPTES.

Un comptable qui refuse de présenter ses

comptes doit être réputé démissionnaire.

L'article 90 du décret impérial du 30 décem-

bre 1809 le sui-pose pour ce qui regarde le

trésorier de la fabrique, et r;irlule 5 cle

l'ordonnance royale du 12 janvier 1823 veut

fiu'un conseil de fabrique, qui refuse de pré-

senter ses comptes, puisse être révoqué par

le ministre. Yoy. Fabrique, Trésorier.

REFUS DES SACREIUENTS.

l. Du refus des sacrements avant 1790.-11. Du re-

fus (les sacrements depuis 1790 jusqu'au Concor-

dat de 1801. — 111. I>u refus des sacrements depuis

le Concordai de 1801.

1° Du refus des sacrements avant 1790.

Les sacrements sont des choses spirituel-

les qui ne sortent pas et ne peuvent pas sortir

du domaine de l'Eglise. Les parlements trou-

vèrent néanmoins le moyen d'en connaS-
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tre, et, 5ur simple appel comme d'abus, ren-

dirent des arrêts desquels il résulterait qu'un

prêtre ne doit pas s'informer si celui qui se

présente à la sainte table s'est ou non con-
fessé; qu'il ne peut pas refuser la commu-
nion à un malade en danger de mort, sous

prétt'ste qu'il ne s'est point approché préa-

lablement du tribunal de I3 pénitence, ou

qu'il le trouve dans de mauvaises disposi-

tions; qu'il ne doit pas exiger des billets de

confession. [Arr. du part, de Paris, 18 aur.

1731,28 avr. 1731.)

Les juges royaux suivirent l'exemple des

parlements. {Ord. du lieul. qén. de Bayeux,
21 arr. 1739; d'Orléans, 1730; d'Angers,

i7'*2; rfjt lieul. crim. de Xnntes, 17i3; du
préfidial de Reims. 18 déc. 174i , etc.)

Le présidiol de Reims, en condamnant le

curé de la paroisse Saint-Pierre à adminis-
trer le saint viatique à une malade qui ne

voulait justifier, par le cerlifiiat écrit ou le

témoignage verbal de son confesseur, qu'elle

s'élail confessée, ajouta que la sentence se-

rait exécutée nonobstant opposition nu ap-
pellation quelconque, et sans préjudice, at-

tendu la qualité de la matière. {On}., 18 déc.

174i.)

Ces entreprises intolérables de la justice

royale sur la justice ecclésiaslique étaient

déférées aux conseils du roi, qui les cassaient

et annulaient, avec défense de rien faire de

semblable [Cons. d'Et., arr., 26 niai 1731,

2\ juin 1731, 6 ji(/7/. 1731,27 mai 1739, 8

sept. 1731), 3 sept. 1743, 26 janr. 1743, etc.);

ce qui n'empêchait nullement qu'ils ne se

reproduisissent encore.

Les raisons qije les juges laïques faisaient

valoir pour en agir ainsi sont celles que
Jou'>so donne dans son Comnienlaire sur l'é-

dil d'avril 1793. {Art. 34.) Nous ne pouvons
mieux faire que de le laisser parler.

« On ne peut douter, dit-il, qu'un refus pu-

blic de sacrements, v. g., de communion, ne

soit une injure grave à l'éjrard de relui .\ qui

ce refus est fait, et que ce ne soil un trou-

ble à la société civile, qui mérite par con-
séquent d'être puni, à moins que la cause

de ce refus ne soit légitime et fondée sur un
droit certain. En effet, un fidèle qui, par sa

qualité de chrétien, a droit de participera la

communion desfldèles, n'en peut être écarté

publiquement, à moins qu'il ne soit connu
pour un pécheur public et scamlahnix; ce

qui ne peut être en France qu 'autant qu'il

aurait été excommunié et dénoncé, ou qu'il

commettrait, lors de l'administration, une

action criminelle, qui le rendrait aux yeux

du public indigne aciu , eu sorte qu'il y au-

rait dans l'un et l'autre cas du scandale à

l'administrer. Ainsi, si ce fidèle n'est pas

dans l'un de ces deux cas, il est trouble in-

justement dans la possession où il était de

jouir des droits et des avantages dont jouis-

sent les autres fulèlcs ; et par conséquent il

est en droit do porter sa plainte au magis-

trat à l'occasion du trouble qui lui est fait

injustement.
« Le r.fus public de sacrements fait a la

mori est encore une circonstance qui aggrave
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I injure : car ce refus est une espèce d'ex-
communiralion

; or, l'excommunication étant
la plus prande peine que l'Eglise puisse in-
fliger, elle suppose que celui à qui on refuse
les sacrements, surtout à la mort, est coupa-
ble d'un crime d'autant plus énorme, que
rfîglise est ordinairement plus indulgente
pour les mourants, de peur de leur causer
un dommage irréparable en les laissant mou-
rir dans cet étal.

« 11 est évident qu'un refus de cette nature
(en supposant qu'il soit fait injuslemenl)
forme un délit du nombre de ceux qu'on
appi'ile privilé liés : car tout ce qui cause du
scaniale et du (rouble, qui intéresse le repus
public, et qui apporte un préjudice noia-
bic aux Citoyens, est de ce nombre, suivant
1 arlicle premier de i'édit du 19 novembre
lo+'J, rapporlé par Fonlanon, tora. IV, ,,3"
2+9, qm porle que le scandale public, e«
tout mille crime emportant offense publique
forme un (Mit priviUqié, dont ii connais-
sance appartient un juge laïque. C'est pour
cela que la partie publique peut donner sa
plamie pour un pareil refus, comme pour
trouble fait à la société.

i.n"/^'"*''
'""'^^ '^' fois qu'un ministre de

1 Eglise refuse injustement les sacrements à
>!nfidèle,ilcommetundélit privilégié, qui mé-
rite une peine proportionnée à l'injure, et
qui ne peut lui être infligée qup par les ju-
ges laïques. En effet, les ecclésiastiques
étant sujets de l'Etat et soamis à sa police
sont comptables aux magistrats séculiers du
trouble qu'ils peuvent apportera la iran-
quilhié pubbque, à Ihonneur et à la répu-
tation des citoyens, et en général de toutes
les contraventions qu'ils peuvent commet-
tre aux lois do l'Eglise et du royaume.

« Que les pasteurs soient (l,ins l'obliga-
tion de donner les sacrement? à ceux qui^ne
s en sont point rendus indignes, c'est une
vente dont tout le monde est convaincu
puisqu'il ne dépend pas de ces pasteu.s iVac-
corder ou de refuser les sacrements à leur
grc et qu'ils ne sont que les ministres de
H'.gl|^e, et les dispensaleurs nécessaires de
ses grâces à l'égard des fidèles qui les mé-

^
« Une aulre vérité dont on ne peut douterces .,uun ministre de l'Rglise%ui relusè

publiquement les sacrements à un fidèle etqui prétend avoir raison de les lui refuser
doit motiver les cuises de son refus lorsqu'il
en est rcjuis. Car comme on ne peut excom-munier et refuser les sacreii,enls que pourdes causes graves et poriées par les canons.
et quil peut arriver très-souvent, et ou'iiarrive même quelquefois, que les pasteursrefusent la communion ou les autres sacre"

n .•
1

' h"" T''"^ '•'''i^"" "a'able à ceuxqu les demandent, il est juste que ce refis

les cr,l"''
'""

i""'""
P-^«e examiner sles causes en sont justes ou non

« Pour qu'un refus de sacrements fait pu-bliquement soit juste, il faui deux condi-tions
: la première, que le crime qui attirece refus et son éiiormité soit publique nolo.re et manifeste; la seconde,V'iKt no-"

REF
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toire que la personne à qui le refus est faitau commis ce crime
: autrement l'excomma.n canon qui doit servir à arrêter le sdnSet le mauvais exemple, parla pu„î.lo„ dupeclieur scandaleux, devient eirûémennscandale, et paraît une injustice pubiiauëau. yeuxde tousceuxqui voient la peine ansavoir aucune connaissance qu. celui a"

i

est ainsi excommunié se soit rendu coupablede ce le peine, et sans connaître d'un autrecoje le cnme, ni être convaincu de sa grle^-

« On peut dire en général qu'un délit est

«uSc'V?"'"'
*"" i'"P"->é%candan e lepublic, et qu au contraire il cesse d'être no-

er'':i;,?''"a
',' P""'""" ''*' capable de cau-ser du scandale, comme dans le cas d'un re-fus public de sacrcmenis. Celte di^tineVon

est e fondement de la maxime établie carsaint Augustin (Co„/. Epist. Parm., ul'u'u
11 et serm 6i de VerO. Apost., cap 8)quon ne doit reluser publiquement les sacremenisque quand le cril est s „o „le'et SI grave, et le coupable si connu et s dif!famé par son crime, quil ne se trouve per-onne qui veuille ou qui puisse légitimeimnt
le dcfe..dre, de manière que touî le mondeapplaudisse à sa punition?

"'onue

« En effet, quand un refus de sacrements
V. g., de communion, est public, et oup iÔcrime de celui à qui ce refus esf m itqu on prétend indigne d'y participer, n'espas notoire, le public ne voit dans ce refus

tJ, ZiT^^' ^"' ^ '-^ possession où ë[tou udèle de recevoir les sacrements; 2- u„relu:,, dans le ministre, de remplir un de-vor que les lois d. lEglisa adoptée" n";
1 E lat ,u, imposent, et don. le magis.ra ]oiexiger lexeculiou: 3 la diffamaiion de celua qui les sacremeuis sont injustement reuses

; ," un troulde de l'ordre pub ic • lo"

Sans doute le fidèle a droit de participeraux sacrements, m.is ce droit, dont 7nejouit que comme metnhre de l'E-jise ce i 'esi

se^af;ut^L^?^?"?::^,-£^;^-„

chTLe'',"^ 1T" "' l'éclata sa rémar!
l'KaV f,?'^"^*"".

en ce cas, ne sort pas de
f

='"/•*/*'" "" '«-ouble in erieur une affa.rede famille, à laquelle ne pTuié"re,'o:p.quee raisonnablement la publici.e civîle

...inéd !?"•"" '•'' "•' P*""' «"•« du do:inaine d.- la puissance temporelle

chos'es sliwf n
'"' '"' "'^P'-'n^àteurs descnoses saintes. Ils ne peuvent pas asirarbini.rement, cela est vrai

; mais^ iU le 11,1vent pas non plus agir contre leur cons-cience et en contraveniion des lois de lE-

fii?d'?dm?'''r^ 'V''
'1"'' '<""• f-' "n de.voir d admm slrer les sacremenis avec dis-cernement, leur défendent de s'écarter des

dSeTc"'*'''
chari.é pour les fiS^'in-dulgence pour les p.écbeurs, et d'oublierque, établis pour servir au nrofiî des hom-mes, les sacrements no do vent jamais ;
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tourner entre leurs mains à leur détriment.

Mais, encore une fois, c'est l'Eglise qui seule

connaît ce qui doit être fait ou évité eu pa-

reille malière, c'est à elle seule que la sur-

veillance en appartient, c'est elle seule qui

est compétente et qui peut prononcer vali-

demenl et sagement quand il s'élève quelque

difDcullé à cet égard.

2" Du refus des sacrements depuis il90 jus-

qu'au Concordat de 1801.

Le comité ecclésiastique de l'Assemblée na-

tionale ne pou voit pas se dispenser départager

sur ce point les erreurs des parlements et des

jugeslaïques. Il répondit à une religieuse sor-

tie du cloître, qui se plaignait qu'on eût re-

fusé, à cause de cela, de l'admetire à la com-

munion pascale, qu'il ne voyait pas ce refus

sans un juste mécontentement, s'il n'avait

pas d'autre motif (15 juin 1790), et ne décida

rien. , .

«Il n'est pas douteux, Messieurs, ecri-

vait-il le 16 mai 1791, que votre tribunal ne

soil en droit de poursuivre le sieur Paulet,

curé de la Roche-Toirin, comme perturba-

teur du repos public. Soit que vous le fas-

siez ou non, vous ne pouvez refuser de dé-

clarer qu'il y a abus dans le refus de per-

mettre aux parties de se retirer devant le

vicaire ou devant tout autre prêtre, le pre-

mier requis, pour se faire administrer la

bénédiction nuptiale. »

« Le curé ne peut se refuser de marier sans

s'exposer à toute l'animadversion de l'As-

semblée nationale, » écrivait -il dans une

autre circonstance. (21 mai 1791.)

Reconnus compétents pour toutes les af-

faires, quelle que fût leur nature, les tribu-

naux auraient renouvelé alors les scandales

donnés par les juges royaux, si des refus

d'absolution et d'administration de l'eucba-

ristie leur avaient été déférés.

Il en fut autrement lorsque la Constitu-

tion eut mis la liberté de conscience et celle

des cuites au nombre des principes fonda-

mentaux du droit social en France. Durant

cette période, l'exercice du culte resta com-

plètement étrangère l'autorité civile, qui ne

se réserva que la connaissance des délits

commis dans son exercice.

3° Du refus des sacrements depuis le Concor-

dat de 1801.

' On crut que l'Etat, devenu étranger à

l'administration des sacrements, ne s'en oc-

cuperait plus. C'était une erreur: les derniers

sacrements ayant été refusés à un capitaine

d'artillerie résidant à Digne, parce qu'il ne

s'était pas confessé à un prêtre du choix de

l'évêque diocésain , Portalis écrivit pour

blâmer cette conduite. (An XI, 1803.) « Tout

refus public des sacrements, disait-il dans

une circulaire, est contraire aux règles ob-

servées en France sur cette malière, surtout

depuis 1755 » ( Cire. , 18 prair. an X [7 juin

1802)); et cependant il pensait, parce que la

nature des faits lui en faisait un devoir, qu'un

divorcé ou une partie liée par des empêche-

ments canoniques ne pouvait exiger la béné-

diction nuptiale que l'Eglise leur refusait.

Voy. Maiuage. Ainsi sont les hommes. Au
lieu d'aller au fond des choses et de décider

d'après les principes, ils n'examinent que les

circonstances et prononcent selon les besoins

du moment.
Une dame du diocèse d'Agen se plaignit au

commissaire de police de ce qu'un ecclésias-

tique avait refusé de l'entendre en confes-

sion. Le grand juge fut chargé de répondre :

1» que la confession était une chose secrète

de sa nature ;
qu'elle n'avait pas lieu devant

témoins ;
qu'en semblable malière on pou-

vait supposer tout ce qu'on voulait, sans être

jamais convaincu de calomnie, le prêtre ne

pouvant révéler ce qui s'était passé :
2° que

tout ce qui n'était que du for intérieur ne

pouvait jamais devenir la malière d'une

action ou d'un recours. (An XI, 1803.)

Le conseil d'Etat a décidé que le refus de

confession ne pouvait lui être déféré comme
abusif, lorsqu'il ne dégénérait ni en injure,

ni en scandale public; qu'il fallait alors s'en

plaindre, s'il y avait lieu, à l'autorité ecclé-

siastique. (Ord. roj/., 28 mors 1831.)— Il avait

prononcé de même au sujet du refus de com-

munion. {Ord. rot/., IG déc. 1830.) Voij. Di-

vorce. — En ce cas, la marche naturelle

serait toujours de s'adresser à l'évêque d'a-

bord, et de ne recourir au conseil d'Etat que

surle refus que ferait le prélat de prononcer,

ou sur la décision qu'il donnerait, s'il arri-

vait qu'elle lût contraire aux canons.

Dans une circulaire du 19 prairial an X
(8 juin 1802), le ministre des cultes annonce

que le premier Consul a décidé qu'il était

libre aux ministres du culte de refuser la

bénédiction nuptiale aux divorcés durant la

vie de leur conjoint, et que ce refus ne pou-

vait donner lieu à un recours au conseil

d'Etat.

« Selon nous, dit M. de Cormenin, l office

du prêtre renfermé dans son église est tout

spirituel.

« S'il n'y a que refus de sacrement, sans

accompagnement d'injure articulée et per-

sonnelle , il n'y a pas abus extérieur dans le

sens légal de ral>us. 11 n'y a donc lieu qu'à

l'appel simple devant le métropolitain, dans

l'ordre de la conscience et selon les règles

et l'application des canons. Car, ou vous

croyez, ou vous ne croyez pas. Si vous ne

croyez pas, ne demandez pas à l'Eglise ce

qu'elle n'accorde qu'aux croyants. Si vous

croyez, si vous avez la foi, soumettez- vous

à ceux qui gouvernent la foi. Est-ce comme
citoyen que vous entrez dans l'église ? Non,

c'est comme chrétien. Est-ce à un fonction-

naire que vous vous adressez"? Non, c'est à un

prêtre. Est-ce un acte matériel, authentique,

probalif, légal, que vous deuiandez"? Non,

c'est une grâce ou une prière; or, qui est

juge, unique juge, de savoir si vous avez

droit à cette grâce, à celte prière, si ce n'est

le prêtre ou son supérieur dans l'ordre hié-

rarchique"? IJuc si NOUS prétendez contrain-

dre le prêtre dans une chose toute volontaire,

VOUS n'aurez pas une ^é^ital>ie prière, mais

des murmures de lèvres ; >ous n'aurez pas
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les grâces d'un safrement, mais Je men-
songe d'une profanation.— Vous ne voyez pas

non plus qu'on vous mclanl des affaires du
prêt re, vous lui donnez le droit de se mêler des
vôtres, et vous brisez imprudemment de vos

propres mains la barrière que la révolution

el la philosophie ont eu tant de peine à éle-

ver entre le spirituel et le temporel. » {Droit

adm., 5' édit., tome II.)

Actes législatifs.

Edit du 19nov. 13i9.—Conseil d'Elal, arr., 26 mai 1S31,

21 juin 1831, 27 mai 1739, 8 sept. 1739, 3 sept. 1743, 22

janv. 1745, etc.—Parlement de Paris, arr., 18 avril 1731,

28 avril 1731.—Lieutenant général de Baveux, ord., 21

avril 1739; d'Orléans, ord, 1739; d'Angers, ord., 1742.

—Lieutenant criminel de iNanles, ord., 1743.—i'.omité

pcelésiaslique, 1.0 juin 1790, Itimai 1791, 21 mai 1791.

—

Conseil d'Etat, ord. roy., 16 déc. 1830, 28 niars 1831.—
Circulaires ministérielles, 18 prair. au X (7 juin 1802), 19
prair. an \ (8 juin 1802).—Lettre ministériel e, an XI
(1803).

Auteurs et ouvrages cités.

Augustin (Saint), Opéra coiitr.Episl. Parm., 1. m, n° 11

Serin, tjt de Verb. apost , cap. 8.—Cormenin (M. cIp),

Droit iidmmislrati(. S' édition, t. 11.—Fonianon, lom. IV,
pag. 249.—Jousse, Commentaire sur l'édit d'avril 1(193,

art. 34.

REFIS DE SÉPUl.TtIRE ECCLÉSIASTIQUE.

1. Dn refus de la sépulltïre ecclésiastique avant 1790.
— II. nu refus lie la sépulture ecclésiastique de-
puis 1790 jusqu'.iu Concordai de l8l)l. — III. Du
refus delà sépulture ecclésiastique depuis leCon-
corilai de 1801. — IV. Interprétation de l'aniicle

19 du décret du 23 prair. an XII. — V. Doctrine
du conseil d'Cial relativement au refus de sépul-
ture ecclésiastique.

1" Du refus de la sépulture ecclésiastique

avant 1790.

Le curé, disent les rubriques du Rituel ro-
main, doit savoir quels sont ceux auxquels
il faut refuser la sépulture ecclésiastique....
On la refuse aux païens, aux juifs et à tous
"es infidèles , aux hérétiques et à leurs fau-
teurs, aux apostats, aux schismatiques et

aux excommuniés frappés d'excommunica-
tion majeure ; à ceux qui sont nominative-
ment interdits et à ceux qui sont dans un lieu
soumis à l'interdit ; à ceux qui se donnent
la mort par rage ou par désespoir, à moins
qu'ils n'aient donné avant d'expirer dus
signes de repentir; à ceux qui succombent
en duel, lors même qu'ils donneraient avant
leur mort des signes de repentir; aux pé-
cheurs publics et; notoirement scandaleux;
à ceux qui sont connus comme n'ayant pas
satisfait au devoir de la confession annuelle
et îie la communion pascale, s'ils n'ont té-
nioigné aucun repentir de cette conduite;
aux enfants morts sans baptême. (Rit. Rom.;
Rit. Paris., etc..)

Le concile de Reims, tenu l'an 1583, frappe
d'excommunication ceux qui auront procuré
la sépulture ecclésiastique aux personnes
qui doivent en être privées; celui de
Bourges, tenu eu 1.384, défend d'enterrer
les patrons ou fondateurs hérétiques dans
les églises, même dans celles qui sont
ducs à leur niunificence. Il leur refuse
le droit d'y placer leurs armoiries. — Ce-
lui de Tours défend pareillement , sous
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peine d'excommunication, d'inhumer dans
les églises , dans les cimetières catholiques
et autres lieux saints, les corps des héréti-
ques. (Conc. de Tours, L^SS.)

Ceux à qui la sépulture ecclésiastique
n'était point accordée ne pouvaient être in-
humés qu'en vertu d'une ordonnance du
juge de police des lieux, rendue sur les con-
clusions du procureur du roi ou de celui des
hauts justiciers. {Déclar., 9 avr. 1736, a. 13.)

Les prescriptions du concile de Ileitns n'é-

taient pas appliquées avec une rigoureuse
sévérité, ce qui a pu faire dire à Durand de
Maillane : «Toutes les règles se réduisent,
dans notre pratique, au relus de la sépulture
aux hérétiques séparés de la com;nunion de
l'Eglise, et aux excommuniés dénoncés. »

Un arrêt du parlement de Grenoble, rendu
le 1^' novembre 1542, porie que la sépulture
ecclésiastique ne doit point se refuser sur de
simples présomptions, et exhorte l'official de
Grenoble à pourvoir à la sépulture d'une
femme trouvée sur un rivage, et qu'on disait
s'être volontairement jetée à l'eau.

2° Dic refus de la sépulture ecclésiastique de-
puis i'QOjusqu'att Concordat de 1801.

Parmi les articles du projet de décret sur
la réforme provisoire de la procédure crimi-
nelle, qui furent présentés dans la séance du
9 octobre 1789, et dont l'ajournement fut

demandé, s'en trouvait un portant que le

corps d'un homme supplicié serait admis à la
sépulture ordinaire, et qu'il ne serait fait sur
le registre aucune mention du genre de
mort. [Art. 34.) Il fut voté le 21 janvier 1790.— Le 12 frimaire an II (2 décembre 1793) la

Convention passa à l'ordre du jour sur la

demande qu'il y eût, autant que faire se
pourrait, un lieu particulier de sépulture
pour chaque secle, par la raison qu'aucune
loi n'autorisait à refuser la sépulture dans
les cimelières publics aux citoyens décédés,
quels que fussent leurs opinions religieu-
ses et l'exercice de leur culte, déclarant que
son décret ne serait point imprimé, mais seu-
lement inséré au Bulletin.

Quoique ces dispositions législatives ne
concernent en apparence que la sépulture
civile , cependant ils pouvaient être étendus
à la sépulture ecclésiastique , et il est pro-
bable qu'on ne se serait pas fait défaut de
leur donner celte extension si le cas s'était

présenté.

3° Du refus de la sépulture ecclésiastique
depuis le Concordat de 1801.

Le culte était à peine rétabli
, que tout

Paris fut en émoi par le refus que fit le curé
de Saint-Roch de recevoir dans son église le

corps d'une actrice de l'Opéra, morte sans
recevoir les secours de la religion. Les artis-

tes se plaignirent au premier consul, qui
désapprouva hautement la conduite du curé,
et eut un instant l'intention de le f.iire arrê-
ter. L'archevêque, auquel Portails écrivit

( Lettre du 25 vend, an XI [17 oct. 1802]), le

condamna à passer trois mois au séminaire,
et tout se calma.
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Peu après , un desserrant du diocèse de

Meaux refusa la sépulture ecclésiastique à
un suicidé. Porlalis écrivit à l'évêque que les

prêtres devaient , en pareil cas , se réfugier

d;ins la charité évangélique. dnnt la maxime
ciail que, dans les choses incertaines, il fal-

lait toujours supposer le bien ;
qu'elle ne

leur perniellait pas de se livrer à des soup-
çons injurieux, quand ces soupçons n'étaient

pas confiruiés pyr des preuves légales et un
jugement puhlic; qu'il leur appartenait alors

de prendre la défense de rhointn(! qui ne

pouv;iit plus se faire entendre, et de faire

valoir en sa faveur tout ce que le zèle pasto-

ral éiait capable de leur suggérer, connue
l'ét.it de démence ou de délire dans lequel il

avait pu se trouver, ou même la pcssibililé

qu'il eût été tué par accident. Lettre, an XI
(1802). — Une circulaire a été rédigée dans
ce même esprit le 16 déc. 18ii.

Dans une auire circulaire, adressée aux
préfets, Porlalis leur dit que la conduite d'un
pasteur qui refuserait injustement le con-
cours de son ministère devait être réprimée,

mais que le premier juge d'une pareille faute

ét.iit l'cvéquediocésiiin, comme supérieur im-

médiat de tous les prêtres du diocèse ; que c'é-

tait à lui qu'on devait s'adresserd'abord
; que

sans cela il n'y aurait plus de hiérarchie ecclé-

siastique, et que les évêques demeureraient
sans crédit comme sans pouvoir; que le re-

cours était ouvert au conseil dEtat quand
l'évêque n'écoutait pas les plaintes ; mais
qu'il fallait, pour que ce recours fût tel que
la justice l'exigeait, que les faits fussent biea
constatés. An Xll (juin ISOi).

Le 5 prairial an XII (23 mai 1804), le ma-
gistrat de sûreté de l'arrondissement de

Moulins , consulté par le maire de la com-
mune de Besson, lui écrivit qu'on ne pouvait
refuser la sépulture à des enfants morts sans
baptême ; qu'on ne pouvait la refuser à au-
cun individu, de quelque secte qu'il fût ; que
le gouvernement ne voulait plus du dogme
catholique, qu'on ne peut être sauvé hors de
l'Eglise.

Celte instruction parvint au cardinal lé-

gat, et, sur ses plaintes. Portails fit un rap-
port à l'Empereur, le 10 fructidor au XH
(28 août 180i), dans lequel il dit : « La sé-
pulture, en ne comprenant sous ce mot que
le convoi et rinhuinaliou, ne peut être rel'u-

sée à personne. 11 en est aulrenient dos ob-
sèques religieuses : on ne peut sans doute
refuser injustement on arhitrairement ces

obsèques, mais l'Eglise a des règles d'après
lesquelles les obsèques religieuses ne sont
point accordi'es aux personnes mortes sans
baptême, ou à celles qui, par la notoriété
de droit, sont reconnues appartenir à un
culte différent. Il serait impossible de violen-

ter sur ces objets la conscience des prê-
tres. »

Ce fut d'après ces mêmes principes qu'il

fit, le 3 juillet 1807, un rapport à 1 Empe-
reur sur le refus qu'avait fait le curé de

Saint-André, à Bordeaux, d'accorder la sé-

pulture ecclésiastique à l'imprimeur Dubois,

qui avait refusé de se confesser, el lui avait

déclaré ne pas être de sa religion. Cependant
il écrivit au curé pour improuver son refus

et le rendre plus circonspect à l'avenir, lui

disant qu'on peut avoir quelquefois trop de
zèle, mais qu'on ne peut jamais avoir trop

de charité.

Cette espèce de réprimande avait été, se-
lon toutes Il'S apparences , ordonnée par
l'Empereur, qui blâmait les refus de sépul-
ture ecclésiastique, et qui. plus lard (1812),

fil soumctlre au conseil d'Etat un projet de

décret par lequel tout prêtre, qui aurait re-

fusé ses prières h une personne morte dans
l'état extérieur de l'Eglise catholique, devait

être déclaré démissionnaire el banni à 10
mvriaiiiètres de l'endroit où il exerçait.

11 y a en effet dans l'exécution rigoureuse
des défenses portées par les anciens rituels

quelque cho^e qui n'est plus dans nos
mœurs et choquait à bon droit cet esprit ju-
dicieux..

On en est venu à Paris, par la force dos
choses, là où Napoléon aurait voulu que l'on

en fût déjà dans tout l'Empire en 1812.1lsuffit

que de son vivant le défunt soit resté membre
extérieur de l'Eglise, pour qu'on lui accorde
après sa mort la sépulture ecclésiastique.

Cependant on a laissé subsister, dans le

nouveau Rituel, publié on 1839, les mêmes
défenses qui étaient consignées dans l'an-

cien. N'aurait-il pas été plus sage de les mo-
difier? Nous croyons qu'on ne l'a pas osé,

faute de bien connaître les droits qu'a cha-
que Eglise sur la discipline qui lui est

propre.

« Dans la législation actuelle, disait le mi-
nistre, en Tan XllI, le principe de la libt-rtù

des cultes étant reconnu, personne ne peut
être forcé de professoir ou de feindre qu'il

professe un culte auquel sa conscience n'ad-

hère point. Dès lors il n'y a plus rien dans
ces sortes de refus qui puisse intéresser Tor-

dre public, à moins qu'ils n'aient pour cause
des imputations absurdes, caUunnieuses ou
Contran es aux lois de l'Etat. Les temples
n'étaient autrefois à l'usage de tous que
parée qu'il y avait une religion doaiinaiitc

et exclusive. .V présent, les consciences étant
libres, ils ne sont communs qu'aux person-
nes qui professent la même foi. Celles donc
qui veulent avoir l'usage religieux des tem-
ples catholiques doivent se soumettre aux
règles qui statuent sur l'admission dans ces

temples. » Cire, i" fruct. an XllI ( li) août
1803).

Ces réflexions sont justes. Le conseil d'E-
tal dut les faire quand on lui piésenta le pro-

jet de décret dont nous venons de parler, et

c'est là probablemenl ce qui l'eujpécha de
l'adopter.

Le refus de sépulture qui eut lieu à Péri-
gueux par ordre de l'évêque le 17 janvier
1847, el la conduite inqualifiable du maire
en celle circonstance, donnèrent lieu au mi-
nistre de l'inlérieir d'écrire aux préfets que
toute mesure qui aurait pour résultat de por-



437 REF

ter atteinte à la liberté du culte catholique,

dé le conliarier dans l'exercice légitime de
ses droits, d'enlever à ses minisires la sur-

veillance qu'ils peuvent seuls exercer dans
leurs temples, eu matière de dogniL-, de dis-

cipline ou de p ières, consliluerait par ce

seul fait une violation des droits garantis

par la loi fondamenl.ile et par la lui du 18
^erniin.'il nn X ; que l'article 19 du décret du
23 [ rairial an XII ne saur;iit valalilcment
attribuer à l'autorité civile le droit de faire

ouvrir les portes d une église dans le but d'y

introduire le corps d'un homme à qui le

clergé refuserait la sépulture ecclésiastique;

que procéder ainsi ce serait dépouiller le

prêtre de la liberté d'acliou dont il doit jouir
dans l'exercice de ses fonctions spirituelles.

(Cire, 16 juin 1847.)
Un curé, qui prévoit le cas où il se trou-

verait dans la pénible nécessité de refuser la

sépuliure ecclésiastique, doit consulter son
évéque par avance, et se conformer rigou-
reusement aux ordres et instructions qu'il
reçoit de lui, d'abord parce que les règles de
la discipline ecclésiastique l'exigent , en-
suite parce que la prudence lui en fait un
devoir.

En pareille circonstance, tous les ecclé-
siastiques de la paroisse doivent être préve-
nus, et l'autorité civile doit être avertie.
C'est ce que l'archevêque de Paris, à l'occa-
sion d'un refus de sépulture sur lequel nous
n'avonspas à nous expliquer, avait eu soin de
recommander au curé de l'Abbaye-aux-Bois.
« Vous déclarerez donc, lui dil-il, à tous les
ecclésiastiques de votre paroisse, qu'aucun
ne doit, non plus que vous, prêter son mi-
nistère aux funérailles, obsèques et sépul-
ture du défunt ; vous aurez soin de prévenir
les autorités civiles, messieurs les préfets et
commissaire de police, afin qu'ils écartent
de votre église tout suji't de trouble et de
scandale. EnQn, ajoule-t-il, vous vous em-
presserez de me donner avis, ainsi qu'à mes-
sieurs les vicaires généraux du diocèse, des
dispositions que vous aurez prises et de
la situation des choses. » ILeitie, 5 mai
1831.

)

^

Après la mort de Grégoire, ce même pré-
lat, dans une circulaire du 29 mai 1831, di-
sait : «J'ai écrit à M. le président du conseil
des ministres pour réclamer l'appui de l'au-
torité séculière et pour invoquer sa protec-
tion, non plus en faveur de la religion de
l'Etat, puisque ce litre a été retiré à la reli-
gion catholique , apostolique et romaine,
mais en laveur de la liberté que nos iuslilu-
lions et nos lois assurent à toutes les reli-
ginns, et dont la religion de la majorité des
Français a le droit d'attendre le plein et pa-
cifique exercice. J'ai demandé, en vertu de
ce principe, qu'aucune église catholique ne
pût être envahie, qu'aucun prêtre catholique
ne pût être requis et contraint, à l'effel d'ap-
pliquer les suffrages publics de l'Eglise ca-
llii;lique à une personne décédée en contra-
vention formelle ot publique aux décisions
de celte même Eglise catholique. »

Au mois de mai 1847, l'archevêque de Pa-
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ris écrivait au président de la Chambre des
députés, en lui envoyant un mémoire sur le
refus de la sépulture ecclésiastique : «Nous
refusons de traiter comme catholiques ceux-
là seulement qui ne le sont pas au moment
de leur mort, ou parce qu'ils sont nés el ont
toujours vécu hors du sein de l'Eglise, ou
parce qu'ils ont abjuré leur foi, soil par des
erreurs, soit par des actes qui équivalent à
une apostasie.

K Celle apostasie est-elle suffisante? Non,
il fuul qu'elle soit notoire, tiu'elle ne puisse
être rendue douteuse par aucune circons-
tance atténuante.

« Celle uoloriété suffit-elle? Non encore :

ilTaut qu'elle existe au niomeul de la mort,
et qu'avant cet instant suprême il n'y ait eu
aucun signe de repentir. Si quelqu'une de
ces conditions manque, le prêtre accorde
son ministère aux mourants, et ne refuse
pas aux morts des prières publiques solen-
nelles. Si, au contraire, dos signes notoires
du refus de se soumettre aux lois de la reli-

gion catholique sont réunis au moment où
un individu expire, le prêtre refuse de trai-

ter comme catholique celui qui a refusé
constamment de se reconnaître pour tel. H
ne prononce pas un analhème, il ne le pro-
voque point ; il s'abstient, el il doit s'abs-
tenir.

4" Inlerprélalion de l'article 19 die décret du
23 prair. on XII.

« Lorsque le ministre d'un culte, sous
quelque prétexte que ce soit, se permettra
de refuser son ministère pour l'inhumation
d'un corps, l'officier civil, soit d'uffice, soit

sur la réquisition de la famille, commettra
un autre ministre du même culte pour rem-
plir ces fonctions ; dans tous les cas, l'auto-
rité civile est chargée de faire porter, pré-
senter, déposer et inhumer les corps. » Dé-
cret imp. du 23 prair. an XII (12 juin 1804).

Tels sont les termes de l'ariiclc 19 du dé-
cret impérial du 23 prairial an XII. A pro-
pos de cet article, M. Dupin soumit à la con-
férence des avocats de Paris la question de
savoir si, lorsque le curé refuse le service
religieux, le maire a le droil de faire ouvrir
les portes de l'église pour y introduire le

corps.

La conférence, après une discussion qui
occupa plusieurs séances, répondit affirma-
tivement, par la raison, 1° que les églises

sont des édifices communaux dans lesquils
chacun a le droit de s'inlroduire pour se li-

vrer à la prière, à des actes religieux ;
2° que

le texte de la loi ne présente aucune ambi-
guïté, surtout si on le rapproche de l'arti-

cle 12 du litre 3 du décret de 1806 : « Il n'est

permis d'exiger aucune surtaxe pour la pré-

sentation el station dans les églises, toute
personne ayant également le droil il'j êlre

présentée ; » 3" parce que, d'après la lui de
1791 (Tit. Il, a. 3), la police des églises ap-
partient au maire.

Les églises sonl des édifices publics. Sup-
posons qu'elles soient des édifices commu-
naux : ces édifices ont uue afieclulion spé-
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cialn. Ils sonl destinés exclusivement au ser-

TJce du culte catliolique. L'Etat les a mis à la

disposition des évêques et des curés (Art. org.

9 et 75), qui seuls peuvent y officier ou y faire

officier en se conformant aux canons reçus en
France.(^r<.6e<9.)Le maire ne peut donc en
forcer l'entrée et en disposer sans se mettre

en opposition avec les lois du Concordat, et

même avec l'article 7 de la Constitution,

qui, garantissant à chacun le libre exercice

de sa religion, et à chaque culte la même
proleclion, ôte à toute autorité, quelle qu'elle

soit, le droit de s'immiscer dans leur direc-

tion.

11 n'y a que les catholiques auxquels leur

religion n'en défend pas l'entrée, qui puis-

sent venir dans une église catholique se li-

vrer à la prière et à des actes religieux . Loin
de chercher à en ouvrir l'entrée aux autres,

l'autorité civile est tenue au contraire de

prêter main-forte à l'autorité ecclésiastique,

pour empérher qu'ils ne s'y introduisent

malgré elle, et en violation des canons dont
elle a promis de faire respecter l'exécution.

M.Vuillefroy ne paraît pas s'en douter. (Pdff.

495.)
11 est reçu qu'une loi particulière ne peut

pas abroger une loi générale, et que les dis-

positions législatives postérieures, qui Dépor-
tent point dérogation expresse à d'autres

dispositions législatives antérieures , sont

censées en liarmonie avec elles, et dans le

doute doivent être expliquées par elles. Ici

l'interprétation qu'on veut donner à l'article

19 du décret impérial du 23 prairial an XII
est plus que douteuse. Nous croyons qu'elle

est erronée.

, Le législateur n'a pas voulu dire, comme
plusieurs magistrats, et en dernier lieu le

maire de l'érigueux ( 1(5 janv. 1847), l'ont

entendu, que, lorsque les ministres du culte

refusaient leur ministère jiour l'inhumation
d'un corps, l'autorité civile était chargée de

le faire porter, présenter, déposiir et inhu-
mer. 11 a dit que, quoi qu'il arrivât, c'est-

à-dire soit qu'un ministre du culte fit le con-
voi, soit qu'aucun ministre du culte ne vou-
lût le faire, l'autorité civile restait chargée
de faire porter, présenter, déposer et inhu-
mer les corps.

Cette dernière partie de l'article ne so lie

pas avec la première de manière à ne faire

qu'un seul et même tout. Il est facile de s'en

apercevoir, lorsqu'on fait attention que dans
la première il n'est parlé qued'un seul corps,
et que dans la dernière il est parlé de tous

les corps. Elle ne contient autre chose qu'un
règlement de police municipale.
Dans le cas d'un refus, l'acte devient pu-

rement civil, ainsi que le ministre le faisait

remarquer aux préfets. Cire., 2G titcrm.

an XJI (14 août 1804). 11 n'y a aucune cé-

rémonie religieuse à faire, et par consé-
quent point de présentation à l'église ou au
temple.

La police civile de l'église appartient au
maire, nous le reconnaissons ; mais la police

ecclésiastique n'appartient qu'au curé, à l'é-

vêquc et à la fabrique. Voy. Police.

M. de Cormenin a saisi parfaitement l'é-

tat de la question, lorsqu'il a dit, dans son
Droit udminislratif[p. 245, 5' édit. ) : «Tout
maire qui se permet d'entrer, par la violence

ou bris de portes, dans une église, d'y intro-

duire de vive force un mort et de troubler la

police intérieure des temples réservée aux
prêtres qui les desservent, en simngranl les

prières, chants et cérémonies du culte, peut
être poursuivi devant liî conseil d'Etat, aux
termes de l'article 7 de la loi du 18 germinal
(les Articles organiques).

«Plusieurs ont prétendu, dit-il encore,
que si l'on ne peut contraindre les prêtres à
dire les dernières prières et à accompagner
les corps, les maires peuvent du moins, en
cas de refus, faire ouvrir les portes des égli-

ses pour y introduire les corps des défunts,

et présider eux-mêmes au chant des prières,

aux lieu et place des curés et desservants.
« Non-seulement la religion, la Charte et

la philosophie condamnent la comédie de ces

railleuses funérailles, mais encore on peut
dire que les lois que vous invoquez, que vos
propres lois ne sont pas même pour vous.

—

En effet, si votre maire-prêlrese meta chan-
ter, il pnut donc chanter toutes sortes de
chanis sur toutes sortes d'airs ; alors il viole

l'article 4G de la loi du 18 germinal an X,
qui veut que les églises ne soient consacrées
qu'à un seul culte. S'il s'empare de l'église

pour y travailler des offices à sa manière,
alors il viole les articles 28 et 75, qui attri-

buent aux curés la disposition et la police de
leurs églises. Le décret du 24 prairial an XII,

dites-vous, prescrit aux maires de pre'senler

les corps. C'est bien, si le curé veut les re-
cevoir; mais s'il les refuse, ce serait une dé-
rision de les présenter au dehors, et une
profanation de les présenter au dedans.

« Vous dites qu'il faut empêcher le trouble;
mais si, pour empêcher le trouble, vous vous
mettez au-dessus des lois et du droit, il n'y

aurait bientôt plus ni lois ni droit pour per-
sonne, pour nous, pour vous-mêmel Carque
diriez-vous au prêtre, vous qui forcez la porte
de son église, s'il vous arrêtait à la porte de
votre cimetière, et s'il défendait à votre ca-
davre hérélique de passer? Lui diriez-vous
avec raison que vous êtes là dans votre
droit, pour qu'il vous répondît avec autant
de raison qu'il est ici dans le sien? Si le peu-
ple est ignorant, c'est à vous à l'éclairer, et

s'il veut une chose déraisonnable, c'est à
vous à ne pas lui obéir.

« Quand votre loi a deux sens, l'un intel-

ligent et l'autre absurde, pourquoi choisis-

sez-vous l'absurde ? ^'olre prêtre-commis est

un intrus, voire maire-chanteur est un im-
pie ; l'un fait plus qu'il ne devrait faire, et

l'autre ne sait ce qu'il fait. » ( Droit adm..
S' édit., tom. II.)

« Ou le défunt professait un culte, dit M. de
Riancey, et c'est au prêtre de ce culte qu'est

réservé exclusivement le pouvoir de recon-
naître ou de contester s'il appartient à ce
culte... Ou le défunt ne faisait (irofession

d'aucun culte, et alors il demeure sous le

simple droit de la cité; la fauiille devra se
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conlenler de l'inlervention du magistrat ad-

ministralif, et ne réclamer que Ins honneurs

du convoi et de l'inhumation, tels que les

concède le pouvoir public. »

Après des considérations dans lesquelles

nous devons nous abstenir de le suivre
,

M. de Riancey conclut : « l'que le décret du
23 prairial an XII, qui prescrit les mesures

à prendre en cas de refus de sépulture reli-

gieuse, est, ainsi que le déclare le pouver-
nemrnl, en pleine opposition avec la Charte

de 1830, et qu'il contient une violation fla-

grante de la liberté de conscience et de la li-

berté des cultes; 2" que l'article 19 de ce

décret, inexécutable en fait et en droit , ne
saurait supporteraucunc interprétation cons-

titutionnelle; 3" que, par conséquent, il a

été virtuellement abrogé par la Charte, et

ne saurait plus être invoqué^ 4° que, pour
faire ressortir cette inconstilutionnalité, il y
a lieu de rédiger une pétition aux cham-
bres, en se basant sur les incertitudes de la

jurisprudence et sur la nécessité d'une dé-
claration solennelle qui la fixerait dans le

sens de la raison, de l'équité et de la li-

berté. »

Cette consultation, à laquelle ont adhéré
MM. Lauras, Mandarous-Verlaniy, deSainl-
Malo, Pardessus, Jules Gossin, Bonnet, Fon-
taine et Béchard, est du 20 février 18'+7. Elle

conserverait toute sa valeur sous la Consti-

tution nouvelle, qui est encore plus favora-

ble à la liberté que ne l'était la précédente ;

mais nous croyons qu'on y attribue à l'ar-

ticle discuté un sens qu'il ne peut pas avoir,

et que tout ce qu'il faut faire se réduit à met-
tre sa dernière phrase à la ligne.

5" Doctrine du conseil d'Etat relativement

au refus de sépulture ecclésiastique.

« Le simple refus de sépulture constitue-
t-il un cas d'abus?

« Il résulte d'un projet d'avis préparé en
1827 par le comité du contentieux ( inéd. ),

qu'en cas de refus simple et non public, du
prêtre pour l'inhumation des corps, les par-
lies intéressées peuvent se pourvoir, ou de-
vant l'autorité ecclésiastique supérieure,
pour faire enjoindre au refusant de procéder
à l'inhumation, ou devant l'autorité civile

chargée par l'article 19 du décret du 12 juin

1804 de commettre un autre ecclésiastique

pour remplir cette fonction
;
que le recours

devant le conseil d'Etat n'est admissible que
pour réprimer l'injure ou le scandale public

qui aurait accompagné ledit refus. » ( M. de
Cormenin, Droit adm., o' édit., tom. 11.)

Le conseil d'Etat avait décidé, le 23 mars
1812, qu'il pouvait y avoir lieu de se pour-
voir devant lui contre le refus d'un acte du
ministère ecclésiastique, lorsque le prêtre
ne voulait pas déclarer les causes de son re-

fus. {Décret, a. k.)

«Mais, dit à ce propos M. de Cormenin,
c'est précisément parce qu'il n'y a pas arti-

culation (le motifs qu'il n'y a pas injure, et

c'est parce qu'il n'y a pas injure qu'il n'y a
pas abus. Dans tous les cas, c'est devant le

supérieur ecclésiastique, et non devant le
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conseil d'Etat que l'appel devrait être porté.»
(Droit adm., Appendice, p. 2, note.)

Dans un avis inédit du 22 mars 1826, le

conseil d'Etat dit que la religion catholique,
apostolique et romaine, est constitutionnel-

lemenl la religion de l'Etat, et en conclut

que tout Français qui ne fait pas profession

d'un autre culte est présumé catholique, et

que le droit public actuel du royaume lui

garantit, comme dans Vancien royaume, la

possession de son état religieux : en consé-
quence de quoi il a droit à la sépulture ec-
clésiastique. Il aurait dû ajouter: Pourvu
toutefois qu'il ne se soit point mis dans l'un

des cas prévus par les canons, comme un
obstacle à la recevoir : car, dire que les mi-
nistres du culte ne peuvent, sous quelque
prétexte que ce soit, ainsi que le dit M. ^'uil-

lefroy, fidèle conservateur des doctrines du
conseil d'Etat, se permettre de refuser son
ministère pour l'inhumation d'un corps, c'est

attenter au pouvoir disciplinaire de l'Eglise,

et faire du prêtre catholique en cette cir-

constance un commis de la famille du mort
pour le fait des funérailles.

Il a mieux compris la question en 1838,

lorsqu'il a déclaré abusif le refus de sépul-
ture du comte de Montlosier, qui avait per-
sévéré dans la profession de foi catholique,

apostolique et romaine, jusqu'à la fin de sa

vie, qui avait demandé et reçu le sacrement
de pénitence, et à qui on ne reprociiait autre
chose que de ne pas avoir voulu donner,
par-devant témoins, une rétractation écrite

et destinée à la publicité. (Ord. roij., 30 déc.

1838.)

Actes législatifs.

Concile de Reims, 1383; de Tours, 1583; de Bourges,
IbBi.—Riuiel romain.—Kituel de Paris, 1839.—.inictes

organiques, a. 5,H,9, '2Sel 7b.—Circulaire de l'archevêque
de l'aris, 29 mai 183!.—I.ellre du même, 3 mai 1851, mai
I8i7.—Déclafiition, 9 avril 1706, a. 15.—Parlement de
Grenolile, arr., 1*' nov. 1S1"2.— Conslitnlion du 4 hov.
18i8, a. 7.—Do.Tcls, ^21 jauv. 1790, (d. 1791, lit. 11, a. 3;
21 frim. an II (2 déc. 1793).— Procès-verl)3nx de l'Assem-
blée nationale, 9 0111.1789.— Décret impérial, 25 prair.

an .\II (12 juin 1801), a. 19.— Projet, de décret, 1812 —
(Conseil d'Eiat, décret, 25 nov. 181-2, a. 4; ord. roy., 30
déc. 1838; avis, 22 mars I82ij; projet d'avis, 1827.—Cir-
culaires ministérielle';, -2C, ilierm. an XII (li aoùl 180i),
1" l'rucl. an XIII (19 août 1803), 16 déc. 1841, lejuin
1817.—Lettre iiiniibU rit-l e, 2.ï vend, an .\l (17 oci.1802).

—Rapports ministériels, 10 trucl. an XII {2-( aoill 1804), 3
juin. 1807.—Lettre du commissaire de police de Moulins, .

.^ prair. an Xil (23 mai 1801).—Lettre du maire de Péri-
gueux, lOjanv. 1817.

Ailleurs et ouvrages cilés.

Cormenin (H. d--). Droit administratif, 5' rdition, I. Il,

p. 213, etc., et Appendice, p. 2, note.— Durand de Mail-

lane, Dicliotin. de droit can.—Riancey (M. de). Mémoire,
20 févr. 1847.—Vuillelroy (M.), Traité de fadm. du culte

callt., p. 49o.

BEFUS DE SIGNEB.

Les membres présents aux délibérations

du conseil de fabrique doivent tous signer

ce quia été arrêté à la pluralitédes voix.(J5^-

crp/,30 déc. 1809, a. 9.) S'ils refusaient de le

signer, il faudrait faire mention de leur refus

et du motif qu'ils en auraient allégué. — La
délibérationestsupposéesignée par tousceux
des membres du conseil de f.ibriquc qui y
étaient présents, lorsque le contraire n'est
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pas constaté. {Parlem., arr., 2 avr. 1737,

a. 7 ; il juin 173!), a. 5 ; 'lOjuitL 1747, a. 8;
9 juin 172Î., a. 21 ; 15 déc. 1720, a. 9.)

RÉGALE.
Voy. Droit de régale.

RÉGIE.

Le bureau oes marguilliers peut être au-
torisé par l;i fabrique à régir la localiondes

bancs ei chaises de l'église. {Décret du 30

déc. 1809, a. GG.)

Le chapitre 3 du décret impérial du 30 dé-

cembre 1809 est intilulé:/>e la régie des biens

de la fabrique.

L'arlicle 60 porleque les maisons et biens

ruraux appartenant à la fabrique seiont af-

fermés, régis et administrés par le bureau
des marguilliers, dans la forme déterminée
pour les biens communaux.

Régir des biens c'est en diriger l'exploita-

tion. — Celle direction, lorsqu'il s'agit des

biens de la fabrf(|up, apparlient, coaime on
voit, aux marguilliers. — Sa forme doil être

la même que celle qui est suivie pour l,t ré-

gie des biens communaux, lorsqu'il s'agit

des maisons et biens ruraux : distinclion im-

portante, que n'a pas faite le conseil d Etat

dans son avis du 22 juin 1810. Voy. Biens

DE FABRIQUES.
Le droit de régir appartient donc au bu-

reau des marguilliers. Nous ne voyons pas

sur quoi se fonde l'auteur du Manuel des Fa-
briques, pour dire que les fabri(iues peuvent
êlie autorisées à régir leurs propriétés, sa-
voir, par les préfels, lorsque ces propriétés

sont d'un revenu de 1000 Ir. et au-dessous;
par le gouvernement, lorsqu'elles excèdent
1000 fr., et que dans tous les cas l'avis de

l'évéque est nécessaire. [Paj. 7i).) — Il dit

aussi qu'elles ne peuvent pas les exploileu

par elles-mêmes sans autorisation. {Pag. 78.)

Actes léijhlaûfs.

Décret impérial du 30 déc. tS09, a. 60 el 66.—Conseil
li'Elal, avisdu 2-2 juin 1810.

Ouvrage cité.

Manuel dea Fabriques, p. 78 el 79.

RÉGIME.
RÉGIME ALIME.NTAIRE.

Le règlement du service inlérieur des hô-
pitaux doit déterminer un régime alimen-
taire pour les iiuligenis des dilTérenles clas-

ses, ainsi que pour les préposés qui sont

nourris dans l'élablissemcnl, et fixer à la fois

les denrées qui doivent être données en con-
sommation à chaque repas, et à tels jours de
la semaine, et les quantités qui doivent en-
trer dans la composition des portions. {Instr.,

20no«). 1836.)

« Le gouvernement, ajoute le ministre, n'a

jamais eu la pensée d'imposer ses vues aux
localités , cl de soumettre indislinclemenl

tous les hospices du royaume au même ré-

gime. 11 demamle seulement à chaque admi-
nislr;ition de régler elle-même son service,

mais de b; régler d'une manière (ixe, de le

suivre une fois adopté, et. ci cet effet, délier
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tous les agents inférieurs par un règlement
dont l'économe assurera et dont elle sur-
veillera l'exécution. » {Ib.)

A Paris, le régime alimentaire des valides,

au noinbrcdesquels sont les aumôniers et les

sœurs, ^e divise en régime gras el en régime
maigre. — Le régime gras est suivi les lundi,

mardi, mercredi, jeudi et dimanche, et le ré-

gime maigre le vendredi et le samedi.
Les employés nourris dans l'établissement

ont seuls la faculté de manger isolément ou
dans leur particulier. Il leur est interdit de
vendre ou de céder les vivres qui leur sont
alloués, soit à des personnes dé ^étallli^se-

ment, ïoil à des personnes du dehors. Il leur

est pareillement interdit d'en sortir, ou
faire sortir pour quelque motif que ce soit.

La distribution des aliments est faite à
chaque seclion*, service ou réfectoire, d'après

les feuilles journalières de dislribuiioo, sub-
divisées par nature des consommateurs.

RÉGISIE SACERDOTAL.

Il est parlé du régime sacerdotal dans l'ar-

rêté du Directoire exécutif en date du lîi- ger-

minal an VI (3 avril 1793). — Comme le but

de cet arrêté était de prescrire des mesures
pour la stricte exécutioi\ du calendrier répu-
blicain, l'une des institutions les plus pro-
pres, y est-il dit, à faire oublier jusqu'aux
dernières traces du régime royal, nobiliaire

et sacerdotal, on pourrait croire que par ré-

gime sacerdotal les citoyens membres du di-

rectoire entendaient les solennités religieu-

ses dont le calendrier grégorien réglait l'or-

dre el indiquait le nom el le jour; mais il

nous paraît plus probable qu'ils appelaient

régime sacerdotal le christianisme des iasli-

tutions civiles.

RÊGI.MENT.

Un aumônier fut attaché à chaque régi-

ment. {Ord. roy. du 2't juill. 18U5, a. 1.) —
L'entretien de la chapelle était aux frais du
régiment. {Ib., a. 6.) C'était une raison pour
en faire désirer la suppression. — Celte sup-
pression et celle des aumôneries eut lieu en
1830. {Ord. roy., 10 nov. 1830, a. 1.)

Nous ne devons pas laisser ignorer que
l'Empereur eul, dès les premières années de
son règne, le dessein de rétablir les aumô-
niers de régiment et ceux do bâtiments, et

que Portails, son ministre des cultes, lui pro-

posa, dans une lettre du 4- janvier 18015, de

fonder, sous la surveillance et la direcliou

du grand aumônier, un séminaire destiné à
former des ecclésiastiques pour l'exercice de

ces fonctions.

RÉGISSEUR.

Le régisseur est celui qui régit.

Les fabriques peuvent régir elles-mêmes

la fourniture des objeis nécessaires aux pom-
pes funèbres, la location des bancs el des

chaises, et généralement tous leurs biens et

leurs revenus, lin ce cas, c'est le trésorier

qui est le régisseur. Elles peuvent aussi

mettre ces choses-là en régie intéressée, et

alors le régisseur est celui qu'elles ont spé-
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cialemeDt chargé de régir pour elles et à leur

profit, moyennant une rétribution.

Toutes les fabriques de la même ville sont

tenues de s'entendre pour remettre à un seul

régisseur ou entrepreneur les fournitures

nécessaires au transport des corps et à la

pompe du convoi. (Décret du 18 mai 1806,

a. li.
) Voij. Entheprise des pompes fu-

nèbres.
REGISTRES.

Le registre est un livre sur lequel on ins-

crit des choses qui ont été faites et dont ou
veut conserver le souvenir. — Nous ferons
connaître, sous le titre particulier de cliacuu
des regisires dont nous aurons à parler, ce
qui a été réglé à cet égard par les lois civiles-

ecclésiastiques.

REGISTRES DES CHAN01\ES HOSPITAtlERS.

il devait être tenu dans chaque hospice
des regi-tres esacis du nombre des passa-
gers, des repas et des couchées. (Siatuts ann.
au décr. imp. du 17 mars 1812, a. 33.) — En
outre , chaque économe ou cellérier des
maisons particulières en tenait un pour lai

recelte et la dépense de la maison. [Art. 12.)— Le procureur général en tenait deux :

un particulier pour sa recelte f t sa dépense,
et un général contenant un relevé de ceux
des économes et cellériers. Jb.)

REGISTRES DES CHAPITRES ET DES SÉMINAIRES
DOTÉS.

Les registres dont les chapitres et les
bureaux des séminaires dotés doivent faire
usage sont : 1° celui des délibérations; 2° le
rcgislre-sommier; 3' le registre du trésorier;
4.° le registre-journal des dépenses du tréso-
rier. — Voyez ce que nous dirons de ceux
des fabri(|ues : car cest conformément à ce
qui a été réglé pour ceux-ci par le décret
impérial du 30 décembre 1809, qu'ils doivent
être laits et conservés. [Décr. imp. du 6 nov.
1813,a.o5(;to6.)

REGISTRES DES CONGRÉGATIO.NS.

Les congrégations hospitalières de femmes
sont tenues d'avoir un registre pour inscrire
les nom, prénoms , âge, lieu de naissance
dernier domicile des sœurs, et hs nom, pré-^
noms, domicile de leurs père et mère vivants
(Décr. imp., 30 sc/U. 1807 et autres.) — Ce
registre doit éire paraphé par le préfet ou le
sous-préfet. (Ib.) — Chaque sœur sijiie, avec
la directrice générale et le supérieur ecclé-
siastique, l'article qui la concerne. {Ib.}
Dans la congrégation des sœurs de Saint-

Wicliel, ce registre doit être tenu à doubl,>.
L un des deux est déposé à la mairie. — Cette
même congrégaliou doit avoir deux auires
registres, un pour les Ûlles envoyées par les
pères ou les conseils de famille, l'autre pour

Sfi L" ''?if-?"'
«"""Jées par la police. (Z;ecr.,

26rfec. 1810, a. 8.)
r \ »

De plus, chaque établissement doit avoir
un registre coté el paraphé par la supérieure,
sur lequel doivent être inscrits sans Uicune
tous actes

, délibérations el comptes en re-
i:elle et dépense. (InsC. minisi. du 17 juill.
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1825, a. 22.) — Ces registres ne sont pas as-
sujettis au timbre.

Les registres de chaque établissement où
sont inscrits tous actes, délibérations, corn pi es
en recette et dépense, quoique sur papier
non timbré, doivent être côtés el paraphés
par la supérieure , et tenus sans lacune.
(Inst. minisl. du i~ juill. 1825, a. 22.)

Le décret impérial du 25 janvier 1807, qui
autorise les sieurs de l'instruclion chrétienne
de Dourdan, leur impose l'obligation d'avoir

deux registres. Yoy. CoNGRÉGATiOi\s ensei-
GNA>TES.

Les congrégations enseignantes sont obli-

gées d'avoir un registre particulier |)our ins-

crire les nom, prénoms, âge et domicile des

pensionnaires, ainsi que les nom, prénoms,
domicile des parents, amis ou correspondants
qui les auront placés. (Décr., 30déc. 1807, et

autres décrets.) — Ce registre est paraphé
par le préfet ou sous-préfet. [Ib.)

Acles législtUifs,

Décrets impériaux, 23 janv. 1807, 30 sept. 1807, 26déc.
1810, etc.— iL'sUucUoas miuisLérielles, 17 juill. 1823,
art. 22.

REGISTRES DES CURES DOTEES.

Les registres des cures et succursales
doivent être inventoriés de la même manière
que ceux des fabriques. (Décret imp. du 6
nov. 1813. a. 5.) Foy. Registre concernant
LA ME.NSE ÉPISCOPALE.

REGISTRES DE l'ÉTAT CIVIL.

Les registres de l'état civil sont ceux sur
lesquels l'officier de l'état civil doit inscrire
les naissances, mariages et décès des ci-
toyens.

En France, ces registres furent enlevés au
clergé et confiés aux municipalités. On en fit

autant dans les Etats- Romains , lorsque
Napoléon les eut envahis. Mais comme il

n'était pas facile de rencontrer partout des
officiers municipiux capables de les tenir,

la consulte, par un arrêté du IG janvier 1810,
autorisa les préfets du département du Tibre
el du Trasimcne à désigner provisoirement
des adjoints spéciaux pour ce service. Voy.
Actes de l'état civil.

Dans la séance du 21 mai 1825, la Chambre
des pairs renvoya au mitiislre de la justice
la pétition de M. Lavardin , conseiller à la

Cour royale deRordeaux, qui demandait
que les registres de l'clat civil, et surtout
ceux des mari;:ges, fussent rendus aux mi-
nistres du culie, oii du moins que l'oUîcier

civil ne pût célébrer un mariage que sur le

certificat du ministre du culie attestant qu'il
a donné aux futurs époux la bénedicliou
nuptiale. (Chrestien de Poly, t. II, p. 20J.)
Voy. Ré.nédiction nuptule.

REGISTRES DES ACTES DE l'ÉTAT RELIGIEDX DES
FIDÈLES.

Il est recommandé aux pasteurs par les

statuts de tous les diocèses d'inscrire sur des
registres destinés à cet usage les actes de
i)aplêriie, les actes qui constatent le mariage
religieux, de même que ceux qui constatent
la piéseulation des corps à l'église.
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Comme ces actes ne peuvent, dans aucun
cas, suppléer ceux qui sont ordonnés par la

loi pour constater l'état civil des citoyens (^r/.

or^. 55), on peut se dispenser d'y constater l'ac-

complissement des formalités qui tendraient

à cette fin. Voij. Actes ne i.'état nELiGiEux.
Ces registres sont de police intérieure, et

par conséquent ils sont exempts du timbre
,

en vertu de l'article 3 du décret impérial du
4 messidor an XIII (2:? juin 1805.) Dans le

diocèse d'Amiens, il est ordonné d'en re-
mettre un double au secrétariat de l'évèché,

dans l'inlervalle du deuxième au quatrième
dimanche après Pâques. iOrdo, 1820.) —
Cette remise, dans le diocèse de Paris, doit

avoir lieu dans le courant du mois de jan-
vier. [Rituel, p. 31 et 373. Ordo.)

Actes tégisliilifs.

Articles orgaiiiciues, a. 53.—Décret imiiérKil du4raes3.
an XIII(23jui.i 1805).

Ouvrages cités.

Oi'do d'Aniiens, 182G; de Paris, 1849, etc.—liituel de
Paris, p. 31 el 575.

REGISTRES DE LA F.iBRIQUE.

I. Des registres de la fabrique. — II. Registre des
délibérations du conseil de fabrique.— III. Re-
gistre des délibérations du bureau des niarguilliers.

— IV. Registre sommier des titres de la labrique.
— V. Registre des recettes du trésorier de la fa-

briiine. — VI. Registre-journal des dépenses du
trésorier.

1° Des registres de la fabrique.

D'après la loi du 18 janvier 1790, les

actes et i délibérations des corps adminis-
tratifs ou pour opérations administratives,
doivent être transcrits de suite et sans in-
tervalle sur le registre à ce destiné, coté par
page et paraphé par première et dernière
feuille par le président do l'assemblée.
Le décret du 30 décembre 1809 suppose

que les fabriques ont plusieurs registres

quand il dit : « Les registres des fabriques
seront sur papier non timbré. » {Art. 81.),

—

L'article 5i de ce même décret ordonne de
déposer dans une caisse ou armoire : 1° les

registres de délibérations, autres que le

registre courant; 2° le sommier des tilrrs. Ce
sommier est appelé registre sommier dans
l'article 3G. L'article 7i veut que le moulant
des fonds perçus pour le compte de la fabri-
que, à quelque titre que ce soit, soit, au fur et

à mesure de la rentrée, inscrit sur un re-
gistre coté et paraphé.
Chaque fabrique doit donc avoir au moins

trois registres : un pour ses délibérations,
lin pour ses litres, un pour ses receltes. —
Riais si l'on fait attention que le bureau des
niarguilliers estconstilué en commission ad-
ministrative, traite ses affaires à un aulre
point de vue que le conseil, a son secrétaire
particulier , on comprendra que ses délibé-
rations ne doivent pas être inscrites sur le

môme registre que celles du conseil. Il est
nécessaire aussi que le trésorier ail à son
usage particulier un registre-journal pour
y inscrire les dépenses qu'il fait.

Les registres de la fabrique se trouvent de
celle manière portés au nombre de cinq, qui

sont : 1" le registre sommier des titres de
la fabrique; 2" le registre des délibérations
du conseil de fabrique; 3" le registre des dé-

libérations du bureau des marguitliers; k" le

registre des recettes de la fabrique; 5° le re-
gistre-journal du trésorier. — C'est aux frais

de la fcibrique que l'achat de tous ces regis-

tres doit être fait.

Les registres pour les actes de police in-

térieure, sans aucun rapport avec des per-
sonnes étrangères à la fabrique, el par con-
séquent le registre-journal du trésorier et

les registres des délibérations, furent décla-
rés exempts de timbre par le décret du k

messidor an XllI (23 juin I8O.3); ceux au
contraire qui étaient destinés ti recevoir les

actes d'administration temporelle et exté-
rieure, tels que le rej^istre-sommier et celui

des recettes, y reslèrenl assujellis. (Art. 3),

conformément à l'article 3 du décret du 7-1

1

février 1791. — L'Empereur les dispensa de
cette formalité par l'article 81 du décret du
30 décembre 1809, que nous avons cité plus

haut. — Il ne faudrait cependant pas minu-
ter sur ce registre des actes qui seraient su-
jets à l'enregislremenl.

Le directeur de l'enregislremenl et, à sa

prière, le préfet de la Haute-Loire, ignoraient

probablement les disposilionslégislntivesqui

exemptent du timbre les registres de la fa-

brique, lorsqu'ils voulaient les visiter pour
s'assurer s'ils étaient timbrés. (Cire, du pré-

fet de la Haute-Loire, 7 orr. 18il.) — Loin
d'être en élai de payer un impôt quelconque
au gouvernement , la plupart des fabriques

auraient besoin de recevoir de lui au con-
traire une assistance fixe.

Les registres de délibérations autres que
le registre courant et le sommier des ti-

tres, doivent êire déposés dans la caisse ou
armoire à trois clefs. (Décret, imp. du 30
déc. 1809, a. 54.) — L'évêque en cours de

visite peul se faire représenter tous les re-

gistres de la fabrique. {Décret, a. 87.) — Au-
cun autre que lui ou le vicaire général n'a le

droit d'exiger une pareille exhibition , si ce

n'est en vertu d'une décision de l'autorité

supérieure ou d'une sentence judiciaire.

2° Registre des délibérations du conseil de fa-

brique.

Nous croyons que le registre des délibéra-

tions du conseil de la fabrique ne doit pas

servir au bureau des niarguilliers : nous en

avons dil la raison. Le Bcsnier, qui pensait

autrement que nous, dil que le registre doit

être tenu par les deux secrétaires, et être

constamment à leur disposition. Coite seule

considération aurait dii lui faire senlir qu'il

était plus convenable d'avoir un registre

])articulier pour le conseil el un aulre pour

le bureau des maru'uilliers, ainsi que l'a fort

bien senti l'abbé Dieulin. {l'ag. 37.)

Il n'est prescrit nulle part de faire coter

par premier et dernier el parapher par le

président du conseil le registre des délibé-

rations, comme le veulent l'abbé Dieulin

(Paq. 30) el l'auteur de l'Organisation et

comptabilité des fabriques. {Pag. 39.) —
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Celle formalité, du reste, que les premiers

règlements donnés aux fabriques par les

parlements de Paris n'avaient point impo-
sée, est exigée par l'arrêt du 25 février 17G3,

qui veut que- les feuilles en soient colées

sans frais p^r le juge de la justice du lieu.

{Ar[. 9) et par celui du 1" juin 1763, qui

charge du soin de coter celui de la fabrique

de Saiiit-Jean-Baptiste de Nemours, le lieu-

tenant général, ou, en cas de vacance ou
d'abs(nce, le premier officier du bailliage.

{An. 10.) — Le décret du 30 décembre 1809

n'assujettit à celle formalité que le registre

des recettes. (Ail. 7V.]

Il n'est pas nécessaire que les délibéra-
tions soient écrites par le secrétaire lui-

même, quoique ce soit naturellement à lui

que ce soin revienne ; mais tous les mem-
bres présents, lorsqu'elles ont été prises,

doivent les signer. [Art. 9.) — Les délibé-

rations doivent être écrites les unes à la

suite des autres, sans confusion, d'une ma-
nière lisible et avec date. — Il est utile de
metire en marge l'indication soiiiniaire de
l'objet de la déiibération , pour faciliter la

découverte de celles que plus laid on pour-
rait avoir besoin de consulter.

Le registre des délibérations du conseil de
fabrique reslo à la disposition du secrét.iire

jusqu'à ce qu'il soit plein. Il est alors déposé,
avec les autres papiers delà fabrique, dans
une caisse ou armoire destinée à les recevoir.
(An. oi.)

3° Registre des délibéralions du bureau «fe.«

marguilliers.

Le bureau des marguilliers pourraità la ri-

gueur se dispenser d'avoir un registre des
délibérations . puisque les règle.menls ne
prescrivent rien à cet égard; mais il est
convenable qu'il. en ait un. — Ce registre
doit être tenu de la même manière que ce-
lui des délibérations du conseil , et res-
ter à la disposition du secrétaire, ce qui
n'empêche nullement qu'on ne puisse le ren-
fermer dans une armoire ou ca:sse dans l'in-

tervalle d'une séance à l'autre. — Quanil il

est rempli, il faut le déposer avec les autres
papiers et registres de la fabrique. [Art. 3i.)

4° Registre-sommier des titres de la fabrique.

il y a obligation, pour le secrétaire du bu-
reau des marguilliers, de tenir un registre-
sommier, sur lequel doivent être transcrits,
par suite de numéros et par ordre de dates :

1' les actes de fondation et généralement
tous les litres de propriété ;

2' les baux à
ferme ou loyer. [Décr. du .30 dec. 180!), a.
56.) — Il faut que la transcriplion soit faiic
entre deux marges, afin que sur l'une d'elles
on puisse porter les revenus, et sur l'autre
les charges de la propriété ou fermage. (/6.)— Chaque pièce doit être signée et ceiiifiée
conforme à l'original par le curé ou desser-
vant et par le président du bureau. (Ib.) —
La place de ce registre est dans la caisse ou
armoire qui sert à renfermer les papiers

,

titres et documents de la fabrique. [Art. 5i.)
Nous avons vu quelque part que ce registre

ne peut pas servir de commencement de
preuve en faveur de la fabrique pour établir
qu'une rente lui est due : nous voudrions
bien savoir en ce cas pourquoi le décret im-
périal du 30 décembre 1809 prescrit de le

tenir, et veut que les pièces y soient par suite

de numéros et ordre de date, et que chacune
d'elles soit certiliée véritable par le prési-

dent du bureau et le curé.

C'est sur le registre-sommier que doivent
être inscrits le récépissé des pièces extraites

de l'armoire à trois ilefs ainsi que la dé-
charge au temps de la remise. [Art. 57.) —
Quelque importante que soit la tenue de ce

registre, il n'est pas nécessaire cependant qu'il

soit' coté et paraphé par premier et dernier.
— On a pensé qu'il suffisait d'ordonner que les

pièces y fussent numérotées, placées parordre
de date et certifiées par le président et le curé.

5° Registre des recettes du trésorier.

Le montant des fonds perçus pour le

compte de la fabrique, à quelque titre que ce
soit, doit être, au fur et à mesuredesa rentrée,

inscrit avec la date du jour et du mois, sur
un registre colé et paraphé, qui demeure
entre les mains du trésorier. {Décret du 30
itéc. 1809, a. 7i.) — L'obligation de tenir ce
registre ne saurait être déclinée, et, comme
on le voit par le texte même de l'article que
nous avons eu soin de citer, il faut (ju'il

soit colé et | araphé. — Par qui le sera-t-il?

Le législateur, en ne dé^ignant personne , a
voulu laisser la plus grande latitude pour
l'acconij lissement d'une formalité qu'il ju-
geait indispensable. — Le président du bu-
reau, le secrétaire, le curé , le [irésident du
conseil de fabrique, le secrétaire, le maire,
un simple conseiller, peuvent rendre ce ser-
vice à la fabrique et à son trésorier. C'est

sans aucune raison et fort mal à propos iiue,

mettant des restrictions là où le législateur

a jugé à propos de ne pas en metire, le

Journal des Fabriques et l'auteur de l'Orga--

nisatiun et comptabililé des fabriques veu-
lent que ce registre et tous les autres soient

cotés par le président du conseil de fabrique.

Ce registre ne demeure entre les mains
du trésorier que pendant le temps qu'il sert

à inscrire les recettes : car des l'instant où
il est rempli, il doit être déposé , avec les

autres papiers de la fabrique, dans la caisse

ou armoire destinée à cet usage [Art. Si.)

La précaution que le règlement recom-
mande de prendre est une preuve qu'il a en-
tendu donner à ce registre la même autorité

qu'ont ceux de commerce. — Cette considé-
ration doit porter le trésorier ou celui qui le

lient pourlui,à le lenirconformementàcequi
lui est prescrit, c'est-à-dire de manière à ce

que les rentrées y soient inscrites au fur et

à mesure qu'elles ont lieu, avec indication

du mois et du jour.

Tel qu'il est, ce registre est complet. Nous
croyons que Le Besnier a tu tort de penser
autrementelde recommander qu'on y inscri-

vit les dépenses journaUères qui doivent

,

pour plusieurs raisons, ne pas être exposées
â l'exanieii et à la critique d'autres personnes
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que celles du conseil de fabrique, seules raison particulière ne motivant sa conser-

cap.ibles d'en sentir la convenance, l'oppor- valiim, et la crainte d'enco:ii!.rer inutile-

ment les arcliives de la f.ibiiiiue étant untuuité et le besoin

6» Registre-journal des dépenses du trésorier.

Comme le trésorier est tenu de présenter

tous les trois mois au bureau le bordereau

de la situation aetive et passive de la fa-

bri(iue {Art. 3V), cl tous les ans son compte

Annuel , il a besoin do lenir un re[îistrc-

JDurnal pour son usa^e particulier. — Ce re-

gislre, dont l'achat serait fait, comme celui

des autres, aux dépens de la fabrique, res-

terait entre ses mains et pourrait élrc détruit

quand il cesserait d'être en usage, aucune

Modèle de registre-journal

molif suffi'^aul pour ne pas l'y (té[)Osor.

L'abbé Dieulin, M. Uoy el le compilateur
du Journal des Fabriques, ne font de ce re-
gistre et du précédent qu'un seul et même
registre à deux culonnes, sur lequel sont

portées parallèleinent d'un côté les receltes

et de l'autre les dépenses journalières. Cette

manière de faire nous paraît plus simple, et

convient mi 'u& à l'immense majorité des

fciliiiques : nous croyons devoir la recom-
mander de [.rérérence à toute autre. Voy.
Livre des comptes ouverts.

liKCISTRE-JOCnNAL

Du trésorier de ta fabrique de. . .

1849 OBJETS. REÇU. PAÏÉ. OBSERVATIONS.

'

fft. Fa.

Janvier 5. Reçu (le M. deux Irancs pour pre-

luier Iriniestie du loyer du banc n" i.

Doiiué quiUance.

2

Janvier 14. Reçu de M. la somme de cinquante-

cinq francs poin- dernier irimeslre de 1*48 du loyer

de la maison qu il occupe.

Donné quillance.

53

Février I^f. Payé à M. , marchand cirier, 5 kil.

de ciie sur fiiclure, au prix de i Ir. 40 c. M 22

Actes légistiilifs.

Conseil d'Elal, arr., 23 févr. 176:i, a. 9; l'Vjuin 17G3,

a. 10.—Dicrels, 18 jauv. 1790, 7-1:i lévr. 1191, a. .î.—

Décret impérial, a. 9 5t a 57, 7t, 81 et 88.—Circulaire

du prélelde la Haule-Loire, 7 avr. 18il.

Aiilems et ouvrages cités.

Dieulin, Le Guide des curés, p. 36 et 37.—Journal îles

conseils de fabrique.— Ori;aiiis:i|i()M et coni| tabllité des
fabriques, p. 59.—Koy (M.), Le fabricien comptabte.

REGISTRES DE LA LÉSATION.

Les légats sont tenus de laisser en France
les registres qui contiennent les expéditions

faites du temps de leur légalion pour ce qui

concerne le royaume de France. (Libertés,

a. 60.)

L'arrêté consulaire du 18 germinal an X
(8 avril 1802), relatif à la légation du car-

dinal Caprara, porte que le légat sera obligé

de tenir ou faire tenir registre de tous les

actes de lu légalion, el que, sa légalion finie,

il remettra ce registre au coiiseiller d'Etat

cbargé de toutes les affaires concernant les

cultes, qui le déposera aux archives du gou-
verniment. {Art. 4 et 5.)

Les choses furent ainsi faites, et les regis-

tres de la légation sont restés en la posses-
sion du gouvernement, qui n'a jamais voulu
les remettre à la Cour de Rome.

REGISTRES CONCERNANT LA MENSE ÉPISCOPALE.

Pour la tenue des registres, comptes et

sotnmiers des biens de la inense épiscopalc,

il faut se contormer à ce que la loi règle

I
our les registres de la fabrique. — Il doit en

être ouvert deux particuliers, l'un pour la

recette et l'autre pour la dépense de la

niense. [Décret imp., 6 nov. 1813, a. 315.)

— Un registre-sommier doit élre formé con-
formément à l'article 56 du décret du 30 dé-
cembre 1809. (Art. 31.) — Un y écrit les

ordres de l'évêque pour tirer une pièce des
archives de la mense et [fi récipissé du se-
crétaire, ainsi que la décharge après réinté-

gration du titre. [Art. 32.) — Le commissaire
adminisirateur des biens de la mense épis-
copalc durant la vacance du siège tient deux
registres cotés et paraphés par le président

du tribunal de première instance. (Art. 3o.)

— Ces registres doivent être arrêtés par ie

juge de paix et remis à l'évêque pour être

déposés ainsi que les autres avec les litres de
la mense. (Art. 30 et 46.) — Leur remise est

constatée par le procès-vcrbai (l'installation.

(Art. W.)

REGISTRES TENUS A LA MUNICIPALITÉ.

Il devait élre tenu à la municipalité nn re-

gistre pour recevoir la déclaration de recon-
naissance et de soumission de quiconque
voulait exercer le ministère d'un culte.

(Décret du 7 vend, an IV (-29 sept. 17!lo),

a. 5. — On y inscrivait aussi la déclara-

tion du local choisi pour l'exercice du
culte. (Art. 17.)

On tient aujourd'hui plusieurs registres

dans les municipalités, tels que registres de
la population, registres de l'elal civil, regis-

tres de la garde nationale, regi.strc de l'ins-

truction primaire, registre des délibérations

du conseil municipal, registre do la corres-
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pondance, regisire général, etc. — Ces re-
pislrps sont la propriété de la commune : le

DKiiie ne peut pas en disposer.

Les regislies de l'état civil doivent élre

ti?nus à double {Cod. cit., a. 40), colés par
première et dernière, et paraphés sur chaque
feuille par le présiileni du tribunal de pre-
mière insiance, ou par le juge nui le rem-
placera. (Arl. hi.) — 11 faut y inscrire les

actes de suite sans aucun blanc. Les ratures

et les renvois doivent être approuvés cl si-

gnés de la nacnie manière que le corps de
l'acte. Rien ne doit y être écrit par alirévia-

tion, et aucune date ne doit y élre mise en
chiffres. [Arl. 42.)

BEGISTRES ET PAPIERS DOMESTIQUES.

Les registres et papiers domestiques ne
font point u» titre pour celui qui les a écrits.

Ils font foi contre lui, 1° dans tous les cas
où ils énoncent formellement un payement
reçu; 2" lorsqu'ils contiennent la meulion
expresse que la note a été faite pour sup-
plé;r le défaut du titre en faveur de celui au
profit duquel ils énoncent une obligation.
{Cad. civ., a. 1331.)

REGISTRES DE PROFESSIONS RELIGIEUSES.

Le décret impérial du 18 février 1809 porte
que l'olûcier civil sera présent aux engage-
ments des hospitalières novics, en dressera
l'acte et le consignera sur deux registres,

dont un restera outre les mains de la supé-
rieure et l'autre sera déposé à la municipa-
lité, et pour Paris, à la préfecture de police.

[Art. 8.)

REGISTRES DES MAISONS DE REFL'GE.

Les supérieures des maisons de refuge
doivent tenir deux registres séparés, l'un

pour les personnes envoyées par la police,

et l'autre pour celles qui S'jnt envoyées par
les pères ou par les conseils de famille. [Dé-
cret iiiip. du 2(5 déc. 1810, a. 8.) — Ct^s re-
gistres sont destinés à recevoir les nom, pré-
noms, âge et domicile de ces personnes, la

date de leur entrée, celle de leur sortie; les

nom, prénoms et domicile des magistrats
ou des parents <jui les ont fait placer dans la

maisnn de rpfuge. [Ib.) — Le sous-préfet ou
le maire, le procureur du roi ou son substi-
tut, doivent se les faire représenter, quand
ils l'ont leur visite trimestrielle. [Art. 13.)

RBGISTBES DES SOELOS DE l'eXFANCE DE JÉSL'S

ET DE MARIE.

Les sœurs de l'enfance de Jésus et do Ma-
rie, dites sœurs de Sainte-Chrétienne, doi-
vent tenir, dans la principale maison de l'as-
sociation ou mère-école , un registre où
sont inscrits l'un après l'autre et de suite les
noms de toutes les sœurs composant actuel-
lement l'association, avec leurs prénoms,
âge, lieu de naissance, leur dernier domicile,
les noms, prénoms et domicile de leurs père
et mère, s'ils sont vivants, ou mention de
leur ilécès. s ils sont ilécédés. [Décret imp. du
12 août 1807, a. 2.) — Ce registre dor être
coté et paraphé par le préfet ou le sous-pré-
fet. (Ib.) —Chaque sœur doit signer l'arlicle

qui la concerne avec la directrice générale
et le supérieur ecclésiasli(|ue. [Ib.) H iloit
élre tenu à double, et l'un des deux exem-
pliires doit rester déposé à la mairie. (//>.)— Les engagements que prend chaque pos-
tulanie au moment de son agrégatou à l'as-
sociation doivent être inscrits sur ce même
registre, de la n}éaie manière et avec les
mêmes formalités. [Art. 3.)— 11 doit élre tenu
aussi dans chacun des établijsements parti-
culiers de l'iiislitution un registre coié et
paraphé, sur lequel sont inscrits, par la
directrice particulière, les nom, prénoms,
âge, domicile des pensionnaires, si elles eu
reçoivent, avec les noms, prénoms et domicile
des père et mère, tuteurs ou pirents, amis
ou correspondants, qui auraient placé les

pensionnaires dans la maison. [Art. 4.)
Le décret impérial du 10 mars 1807, qui

autorise les sœurs de la Providence de Stras-
bourg, dites sœurs Vatelotles, renferme des
disposisions semblables.

REGISTRES-SOMUIERS.

Voi/. Registres de la fabrique.

RÈGLE.

règles canoniques.

L'observance des règles canoniques, en
tout ce qui concerne l'administration diocé-
saine, est imposée aux evéques par le décret
apostolique du 10 avril 1802, qui érige les

nouveaux sièges des Fglises de France.— Il

leur est recommandé en particulier de s'y

conformer pour la réduction des chargés
pieuses et fondations. [Décret imp. du 30 déc.
1809, a. 29.) — Toute infract on de leur part
ou de celle des autres ecclésiastiques qui co-
opèrent avec eux à la direction spir.tuele
des diocèses donnerait lieu de recourir au
conseil d'E'at pour cas d'abus. [Art. orq.,
a. 5 et 6.)

RÈGLES DES MAISONS RELIGIEUSES.

L'article 5 de l'édit de mars 1768 ordonne
aux chapitres et congrégations de réunir en
un seul corps leurs constitutions

, statuts et

règlements , à l'effet de les faire approuver,
s'il y écliel, par le saint-siége , et munir, si

fait n'a été, de l'autorité royale. C'est ce qui
se pratique encore depuis le Concordat de
1801, avec cette différence, néanmoins, nue
le gouvernement n'admet plus l'interventton
du saint-siége , parce qu'il ncrcconnait plus
de congrégations exemptes de la juri iictioa

de l'ordinaire. Ainsi , les règles des maisons
religieuses doivent être soumises d'aiîoid à
l'aiiprobatio.i de l'évéque, et ensuite à la vé-
rification du conseil d'Etat. Voy. Congréba-
TIONS.

RÈGLEMENTS.
Ce mot est employé dans le sens de sta-

tut , dans celui de tarif et dans celui de ca-
hier des charges. Voy. cs.s différents mots.
— En matière de police municipale, et en
cas d'infraction aux lèglements laits parles
administrateurs charge.s de cette partie , les

tribunaux ne peuvent punir les infractions
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qu'aulant que ces règlements se rattachent à

l'exécution d'une loi existante, et portent

une peine contre les contrevenants, ou qu'ils

rentrent dans les objets confiés à la vigilance

et à l'autorité des administrations munici-

pales. (Cour de cass., arr., 3 août 1810.)

RÈGLEMENT d'aDMINISTRATION PUBLIQUE

POUR LES ÉGLISES RÉFORMÉES.

C'est par une circulaire du 31 janvier 1840

que ce règlement, encore à l'état de projet,

nous est révélé. Le ministre dit que depuis

longtemps la nécessité s'en faisait vivement

sentir, que les bureaux de son ministère en

ont réuni les éléments ,
qu'ils ont été sou-

mis à une commission choisie parmi les pro-

testants les plus notables, qu'un projet d'or-

donnance avait été arrêté et envoyé au con-

seil d'Etat, par lequel il a été si profondément

modifié ,
qu'avant d'en saisir le conseil d'Etat

en assemblée générale, il a voulu provoquer

l'avis des consistoires. [Cire, 3\ janv. 1840.)

RÈGLEMENTS SUR L'àDMINISTBATION DES

ACADÉMIES PROTESTANTES.

Les règlements sur l'administration et la

police intérieure des séminaires, sur le nom-

bre et la qualité des professeurs, sur la ma-
nière d'enseigner et les objets d'enseigne-

meni, doivent être approuvés par le gouver-

nement. [Art. ory. prol.,i'*.)

RÈGLEMENTS POUR LE CULTE ISRAÉLITE.

Le consistoire central doit déterminer par

un règlement les formalités qu'ont à remplir

les aspirants au litre de rabbin. {Oïd. roy.

du 20 août 1823, a. IG.) —Un règlement pour

l'organisation du culte Israélite fut délibéré

le 10 décembre 1806, et publié par décret im-

périal du 17 mars 1808. Voij. Organisation,

11 a été considérablement modifié , ou , pour

mieux dire, ila été refait en 1844. [Ord. roij.,

25 mai 1844.) Yoy. Organisation. — Le con-

sistoire central approuve les règlements re-

latifs à l'exercice du culte dans les temples.

{Art. 10.) — Il approuve les règlements con-

cernant les cérémonies religieuses relatives

aux inhumations et à l'exercice du culte fait

par les consistoires départementaux. [Art.

20.)

RÈGLEMENTS ÉPISCOPAUX.

Les évéques ont le droit de faire des rè-

glements, 1° pour tout ce qui concerne le

service divin (Art. org. 9. Décret imp., 30

déc. 1809, a. 29); 2' pour la répartition du

casuel [Art. org. 69) ;
3° pour la sonnerie des

cloches {Art. org. 48).

Pour ceux de ces règlements qui sont pu-

rement ecclésiastiques, l'exécution civile est

accordée d'une manière générale parl'arlicle

organique 9 cl par l'article 29 ilu décrc t im-

périal du 30 décembre 1809, qui ordonne

aux curés ou desservants de s'y conformer.

Elle est pareillement acquise aux règlements

pour la sonnerie des cloches, qui «"l été faits

après en avoir conféré et s'être entendu avec

les préfets; mais pour ce qui est des autres,

et en particulier de ceux qui fixent la répar-

Utionducasuel, ils no deviennent exécutoires
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civilement que lorsqu'ils ont été approuvés
par le gouvernement. [Art. org. 69.)

Il nest pas dit qu'ils seront approuvés par
ordonnance ou arrêté du chef du pouvoir
exécutif. Les premiers règlements de celle

nature furent approuvés par le conseiller

d'Etat chargé des affaires ecclésiastiques.

Dans la suite, l'usage s'était introduit de les

faire approuver parordonnance royale. Nous
ignorons ce qu'on fera maintenant ; mais,

quelle que soil la manière dont l'exécution

"civile leur est donnée, ils n'ont jamais la

force d'abroger les lois, dont ils doivent au
contraire assurer l'exécution. C'est par er-

reur que M. l'abbé André a dit le contraire

dans son Cours de législation, art. Cierges, §3.

Acles législatifs.

Articles organiques, a. 9, 48 et 69.—Décret impérial do
50 déc. 1809, a. 29.

Auteur et ouvrage cités.

André (M. l'abbé), Cours théorique et prat., etc.

RÈGLEMENTS DES FABRIQUES.

Dans le décret impérial du 6 novembre
1813, on donne le nom de règlement de fa-

briques au décret impérial du 30 décembre
1809, qui est en effet comme la charte de

cette commission administrative.

Les règlements des fabriques étaient au-
trefois donnés par l'évêque ; mais ils ne pou-

vaient, du moins depuis le xv siècle , être

exécutés qu'après avoir été homologués par

les cours souveraines du royaume. — Ceux
qui contiennent certains arrêts du parlement
n'ont pas eu une origine différente.

Ce n'est que depuis le Concordat de 1801

que Portails , après avoir organisé seul , au
nom du gouvernement et sans le concours
de l'autorité ecclésiastique, le culte catho-

lique, crut, en vertu du droit qu'il s'était

ainsi arrogé, pouvoir organiserles fabriques.

Voy. Fabriques
, § 4. — Il se mit à l'œuvre

et ne put rien produire. Portails, Lettre du
20fruct.anXI (7 sept. 1803). 1! fit alors dé-

cider que chaque évèciue ferait pour son

diocèse le règlement qui lui paraîtrait le

plus convenable, et le soumettrait, avant sou

exécution, à l'approbalion du chef de l'Etal.

— Nous avons analysé deux de ces règle-

ments à l'article Fabrique, § 4, celui du car-

dinal-archevêque de Paris et celui de l'ar-

clievêque-évêque d'Autijn.

A l'aide des matériaux qui lui furent four-

nis de celte manière, et de quelques arrêts

du parlement de Paris, portant règlement

pour certaines fabriques, son successeur en-

treprit de nouveau de donner un règlement

général auquel les évéques n'étaient pas com-

plètement étrangers, puis(iu"il était tiré des

règlements particuliers qu'ils avaient faits

eux-mêmes. — 11 en forma un projet de dé-

cret qui fut communiqué au n)inistro de

l'intérieur, discuté au conseil d'Elat et pu-

blié le 30 décembre 1809.— Ou le reçut par-

tout comme on recevait alors tous les actes

de despotisme et d'usurpation. Aucun des

prélats de France n'éleva la voix pour récla-

mer contre cette violation des lois et des

usages de l'Eglise. Il y eut seulement de»



'57 nrG
Jiocèses où l'on continua d exécuter les rè-
glements épiscopaux. On profila d'une diffi-

culté que souJevd la fabrique de Cliâteau-
Thierrv pour faire décider au conseil d'Ktat
que tous les règlements faits en vertu de la
décision du gouvernement, en date du 9 llo-
real an XI (29 avril 1803), devaient être con-
sidérés comme supprimés île droit par le rè-
glement général du 30 dérembre 1809 , et
cette décision fut insérée au Bulletin des lois.
(Avis du conseil d'Etat, 22 févr. 1813.)
- Depuis lors le décret de 1809 est devenu
le code des fabriques. II y a nécessité de s'y
soumettre

; mais comme il est contraire aux
principes de la religion chrétienne que l'Etat
impose lui-même à l'Eglise des règlements
u administration, nous croions qu'il y a lieu
lie protester contre l'origine toute ci\ilede
celui-ci, et de réclamer pour que des actes
de ce genre ne se renouvellent plus.
L'Etal a certainement seul le droit d'ac-

corder à un établissement, ou de lui refuser
• existence ci vile. — Lorsqu'il accorde l'exis-
tence civile , il peut en régler l'exercice. De
même, lorsqu'il accorde des laveurs ou des
privilèges, il a seul le droit d'en régler la
jouissance. Sous ce rapport, le règlement
du 30 décembre 1809 est régulièrement fait.
Mais il ne faut pas, en usant d'un droit légi-
time

, abuser de sa puissance pour usurper
ceux des autres.
A l'Eglise seule appartient le droit de ré-

gler les rapports des faliriciens avic le culte
et ses ministres. Tout ce que l'Etat fait sans
elle, relativement à cet objet et aux autres
qui sont exclusivement de sa compétence,
est nul et de nul effet aux yeux de la reli-
gion chrétienne

,
qui ne permettra jamais

,sans se suicider, que les princes la do-
minent et la dirigent à leur gré.

Portalis ne l'ignorait pas : il savait bien
aussi qu'il n'y avait pas d'exemple d'un rè-
gemenlde fabrique fait par l'autorité civile
elle-même, et que ceux que renfermaient les
arrêts du parlement de Paris venaient direc-
temintde l'autorité ecclésiastique, comme il
a su le dire dans son Rapport sur les Articles
organiques. On ne peut donc attribuer qu'au
besoin qu 11 avait de donner le change requ 11 dit dans une lettre du '* prairial an XI •

« Les principaux règlements des f.ibriques
ont; constamment été f.iits par le magistrat
civil ou politique

: c'était orJinaireme'it des
cours souveraines que ces sortes de rèt'lc-
uienis eman.iient. Letlre du k prair. an XI
(23 avril imi). - C'est tout justement le
contraire qui est vrai.

« Le gouvcrneraenl, disait-il plus tard, parsa deuMon du 9 floréal an XI , dérogeantaux principes des anciennes cunslitutions

rmwf.
''"''•. ''"'?"'^ les évêques à les

çoushluer p.r des règlements approuvés par
u. Il eta.i juste que le supérieur ecciésilis-
iqne concourut a régler l'administration de

du euh' """^"'.""'e"i P'-^J^ils par l'exerciceuu culte. Depuis , et par ses arrêtés du 7
'•ennidor an XI, etc., le gouvernement res-ilud aux fabriques les biens non aliénés et

les rentes non transférées qui en prove-
DlCTION.N. DE JUKISP. ECCLÉS. III.
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naient
;

il dut nommer des administrateors
qui doivent les régir de la morne manière
que les biens communaux. Celte disposition
ramenait aux premiers principes. » [Letlre
germinal an XIII.) '

'

Nous allons donner ici en entier le décret
du .^0 décemiire 1S09, et l'ordonnance royale
du 12 janvier 1823, qui forment maintenant
le règlement civil des fabriques.

Au palais des Tuileries, le 30 décemore 1809.

Napoléon
, empereur des Français , roi d'Iialie,

Ole leur de la Coiif'édéraiinn du Uliiri, niédialeur
rfe la Cniifé^léralion suisse, etc., etc.
Vu l'arlicle 76 de la loi du 18 germinal an X- sur

le rapporl de nns ni'nisires de l'inlérieur ei' d^s
cultes, noire conseil d'\L,ia entendu, nous avons dé-
crélé ei décrétons, ce qui suit :

CHAl'lTHE 1".

DE l'aD.MLMSTBATION DES FABRIQUES.

Art. I". Les fabrirines dont l'article 70 de la ,oidu 10 germinal an X a ordonné l'établissement «ont
cliargees de veiller à l'entretien el .à la conservation
des temples; d'administrer fs aumônes el les biens
renies et perceptions autorisées p;ir !.'S lois et ixVIe'
raenis, les sonmes supplémeniaires fournies paroles
communes ,.t généralement tous les LinU qui sont
aliectes a 1 exercice du culte ; enlin, d'assurer cet
esercice et le maintien de sa dignité, dans les é-li
ses auxquelles elles sont atiacliées

, soit en réglant
es dep-nses qui y sont nécessaires, soit en assurant
lesmoyensd V pourvoir.

II. Cliaque fabrique sera composée d'un conseil
et d un bureau de marguilliers.

^"'«cu

SECTION I'«.

DU CONSEIL.

§
(«f. De la composition du conseil.

m. Dans les paroisses où la population sera decinq mille anies ou au-dessus, le conseil sera cou,:
pose de neuf conseillers de fabrique; dans tomes
les autres paresses

, il devra l'êire dé cinq •

ils e-ront pris parmi les notables; ils devionl et e catbo-
liques et domicilies dans la paroisse

ly. De plus, seront de droit membres du conseil •

i le cure ou desservant, qui y aura la première
place, et pourra s'y faire remplacer p;,r un de se?vic.mes; 2' le maire de la commune du clief-l eude la cure ou succurs;ile; il p ,„rra s'y fa re remo a-cerpar l'un de ses adjoints : si le i^Kure n'e ^ascatholique,

1 doit se substituer un adjoint aJll
SOI

,
ou. «.défaut, „n membre du conseil municipal!

cailmlique.— Le maire sera riacé à la gauclie, et lecure ou desservant a la droite du pré-ident.
V. Dans les villes où il y aura plusieurs paroissesou succursales, le m.ire sera de droit membre duconseil .le chaque fabri,|.:e; il pourra s'y faire rem-

placer comme il est dit dans l'article précédent.V. Dans les paroisses ou succursales dans Ips-
quellcs le conseil de fabrique sera composé de neufmembres non compris les membres de dio.t cinn
des conseillers seront

, pour la première Jois ,' à lanomina ,o„ de 1 eveque, et quatre .à celle du pVélet :dans celles ou il ne sera composé que de cinq mem-
bre,, I eveque eo nommera trois, et le piélel deux.
-Ils entieiont en lonctioiis le premier dimanche du
mois d avril prochain.

VII. Le conseil de fabrique se renouvollera par-
tiellement lous les trois ans. savoir, à l'expiraUon
des trois premières années dans les paroisses où il
est compose ne nenfmeuibres, sans y comprendre
les membres de droit

, par la sortie de cinq mem-
bres qui, pour la première fuis, seront désignés par
le sort, el des quatre plus ancions après les sh ans
révolus

;
pour les labriques dont le conseil est com-

13
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posé de cinq membres , non compris les memlires

de droit ,
par la sortie de trois membres désignés

par la voie dii sort , après les nos premières an-

nées, el deux auires après les six ans révnhis. Dans

la suite , ce seront toujours les plus aiitiens en exer-

cice qui devront sortir.

VIII. Les conseillers qui devront remplacer les

membres sortants seront élus par les membres r.s-

unis. — Lorsi|ue le remplacement ne sera pas fait

à l'époque fixée, l'évèque ordonnera qu'il y soit

pioiédé dans le dé!ai d'un mois
;
passé lequel délai

il y nonmiera lui-même , et pour celle fcis senle-

inenl. — Les niembres sorianis pourront être réélus.

IX. Le conseil nommera au scrutin son secrétaire

et son président : ils seront reiiouvelés le premier

ciinrinclie d'avril de clinqiie année, et pimrront être

réélu^^. Le président aura, en cas de partage, voix

prépondérante. —Le conseil ne pouna délibérer

que lorsqu'il y aura plus de la moitié des meud)ies

psésenis à l'assemblée; et tous les membi es pré-

sents s'giieroni la délibération qui sera arrêtée à la

pluralité (les voix.

§ 2. Des séances du conseil.

X. Le conseil s'assemblera le premier dimanche

du mois d'avril , de judlel , d'ociobie et de janvier,

à l'issue de la grand'messe ou des vêpres, dans l'é-

glise , dans nu' lieu attenant à l'église ou dans le

presbytère. —L'avertissement de chacune de ses

séances sera pubiié, le dimanche piécéd-nt, au

proue de la gratid'inesse. — Le con^eil pouira de

plus s'as^embb r extraordinairemenl, sur l'autorisa-

lion de l'évêqne ou du préfet, lorsque l'urgence des

allaires ou de linéiques dépenses imprévues l'exi-

ge''»'

§ 5. Des (onclwns du conseil.

XL Aussitôt que le conseil aura été formé
, il

choisira au scruiin ,
parmi ses membres , ceux qui,

couiii'e margnilliers , enlreronl dans l;i composiiioii

du bureau; et, à l'avenir, dans celle de ses sess uns

qui répondra a l'expir^ition du temps (ixé pnr le

présent règlement pour l'exercice des fonctions de

mirguillieis, il fera également, au scrutin , éleelion

de celui de ses membres qui remplacera le marguil-

lier sortant.

XII. Seront soumis à la délibération du conseil :

1° le budget de la fabrique; 2" le compte annuel de

son trésorier; 5" l'emploi des fonds excédant les

dépenses, du mimlanldesle^s et donations, ei le rem-

ploi des capitaux remboursé-.; i" toutes les dépenses

extraordinaires au del.i de cinquante francs dans les

paroisses au dessous de mille âmes, eldi^ cent francs

dans les paroisses d'une plus gr.mde population; 5°

les procès à entreprendre ou i( soutenir, les baux

emphytéotiques ou à longues années, les aliénations

ou échanges , el généralement tous les objets excé-

dant les bornes de l'administration ordinaire des

biens des mineurs.

SECriON II.

DU BimEAn DES llHRr,UK.UEBS.

§
1er. De la composition du biiveau des 7)iarguilliers.

XIII. Le bureiiu des niarguiliiers se composera :

r du eeré ou desservant de la paroisse ou succur-

siile, qui en ; era membre peipéluel et de droit; 'i°

de liois niembres du conseil de labique. — Le curé

ou desservant aura la première place, et pourra se

faire rcmplaeer par un de ses vie lives.

M'y. Ne pmirriint être en niêine temps membres

(In bureau les parents ou alliés, jusques et compris

le. do:;ré d'oncle et de neveu.

XV. Au premier diinanelie d'avril de chaque an-

née, l'un des marguilliers cessera d'être meuibre du

Lureiiu, et Sera nMii placé.

XVI. Des trois iiiarijiiilliers qui seront pour la

première lois iioniinés par le conseil , deux sortiront

puçcessiveiuent par la voie du sort , à la lin do la

premiers et ae la seconde année, et le trosièroe sor-

tira de droit la troisième année révolue,

XVII Oaiis la suite, ce seroiii loiijcuirs les mar-
guilliers les plus anciens en exercice qui devront
sortir.

XVIII. L(usque l'éleelinn ne sera pas faite à l'é-

poque (ixée, il y sera pourvu par l'évèque.

XIX. Ils nommeront entre eux un président, un
secrétaire et un trésorier.

XX. Les membres du bureau ne pourront déli-

Dérer s'ils ne sont au moins au nombre de troi?.. —
En cas de partage, le président aura voix prépomlé-

rante.
—

'l'ouïes les délibérations seront signées par

les membres présents.

XXI. Dans les par'isses où il y avait ordinaire-

ment des margnillie s d'honneur, il pourra en être

choisi deux par b: conseil parmi les priocipaux fonc-

tionnaires publics cioinieiliés dans la piruisse. Ces
iiiargiii'liers et tous les membres du conseil auront

une place di^linguée dans l'église; ce sera te banc

de fœm're : il sera placé devant la chaire autant que
faire se pourra.— Le curé on de-servant aura, dans

ce banc , la première place, toutes les fols qu'il s'y

trouvera pendant la prédicalinn.

§ 2. Des séances du bureau desmarguilliers.

XXII. Le buieaii s'ass.mbleri t'us les mois, à

l'issue de la messe paroissiale, au lieu indiqué pour

la iiMiue des séances du conseil.

XXIII. Dans les cas extraordinaires, le bureau

sera convoqué, soit d'office par le président, soit sur

la demande di> curé ou desservant

§ 3. Fondions du bmeau.

XXl'V. Le bureau des matgiiilli'rs dressera le

budget de la fabrique, el préoarera les alTaires qui

doivent être portées au conseil ; il sera chargé de
re\éeuiioii des -éiiliérations du conseil et de l'ad-

minislraiion journalière du temporel de la paroisse.

XXV. Le irésiirier est cliargé de la rentrée de
toutes les sommis dues à la fabrique, soit comme
faisant partie de son revenu annuel, soit à tout autre

titie.

XXVI. Les marguilliers sont chargés de veiller

à ce que toutes fundaiinns soient fiilèlemenl acquit-

tées et exéi ulées suivant l'iniention des fondateurs,

sans que les sommes puissent être employées à

d'autres charges. — Un extrait du sommier des litres

contenant les fondations qui doivenl-èire desservies

pendant le cours d'un iriniesire sera allii hé dans
la sacristie, au conimenecmeni de chaque Iriinesire,

avec les noms du foiid'tenr et de l'ecelé-iaslique qui

acquittera chaque fondation. — Il sera aussi rendu
compte à la lin de chaque trimestre, par le curé ou
desservant , au bureau des marguilliers, des fonda-

tions acquittées pendant le cours du trimestre.

XXVII. Les marguilliers fourniront l'huile, le

pain, .le vin, l'encens , la cire, et généralement tous

les objets de consommation nécessaires à l'exercice

du enlle ; ils pourvoiront également aux réparalioiis

cl achats des ornements , meubles et ustensiles de
l'église et de la sacristie.

XXVIII. Tous les marches seront arrêtés par le

bureau des m.irgiiillieis, et signés par le président,

ainsi que li^s mandats.

XXIX. Le curé on desservant se conformera aux
règlemenis de l'évèque pour tout ce qui concerne le

srivice divin , les prières el les instructions, et l'ac-

quiiieiiient des charges pieuses imposées par les

bieidaileurs , sauf les réductions qui seraient faites

par l'évèque , conlorméinenl aux règles canoniques,

lorsque le défaut do proportion des libéraliiés el

des charges qui eu sont la condition l'exigera.

XXX.Le luré OH desservant agréera les prêtres

habitués, et leur assignera leurs fonetions — lians

les paroisses où d en sera établi, ;. dé-ignera le

sacristain-prêtre, le chantre-prêtre et les enfants do

chœur, — Le piaceiuont des bancs ou chaises dans
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l'éylise ne pourra êire fait que du conseniement Ju
ciiré on (It-^seivanl, sauf le rro iirs à ré»ê'|ue.

XXXI. l.e< annuels auxquels les fomliileiirs ont
a!ii>clii' des liiiiiiiiaires , ei té oralenieul loii.s les

aniiiiels eniponarit nue réiribulion quelconque , se-

ront donnés de piéléienci' aux vicaires, el ne ponr-

riinl élre acquitiés qu'à leur défaut p:ir les prêtres

liabiiués ou autres ecclé'i isiiqnes, à ni'ins qu'il n'en

ail élé autrement ordonné par les fondateurs.

XXXII. Les prédicateurs seront n^inmés pir les

niari;ui]|iers, à la pluralité des suffrages, sur lapié-
senlatinn faite par le curé ou desservant, et à la

cliarjie par lesdiis pré<licaleurs d'obtenir l'autoi Isa-

lion de l'ordinaire.

XXXIII. La nomination et la révocation de l'or-

ganiste, des sonneurs, dos bedeaux, suisses ou
aniri^s serviieiirs de l'église , appartiennent aux
margiiilliers, sur la proposition du curé ou desser-
vant.

XXXIV. Sera tenu le trésorier de présenter, tous
les trois mois , au bureau des margudiiers , un bor-
dereau signé de lui, et certifié \érii;ible, de la situa-

tion active et passive de la labri(|ue pendjnt les trois

mois précédents : ces bordereaux seionl signés de
ceux qui auront assisté a l'assemblée, et déposés
dans la caisse ou amioire de la fabrique, pour éne
représentés lors de la leddition du compte annuel.— Le bureau déterminera , dans la même séance, la

somme nécessaire pour les dépenses du trimestre
suivant.

XXXV. Toute la dépense de l'église et les frais

de sacristie seront laits lar le trésorier; et en con-
séquence il ne sira lien fourni par aucun marchand
on artisan sans un mandat du Irésnrii r, au pied du-
quel le sacristain

, ou tome autre personne apie ii

ïecevoir la livraison, certilieia que le contenu dudll
mandat a élé rempli.

CHAPITRE IL

DES BEVÏNLS, DES CUVRGES , DU BUDGET DE LA FA-
BRlQUi;.

SECTION I".

DES REVENUS DE LA FABRIQUE.

XXXVL Les revenus de cbaque fabrique se for-
ment 1" du produit des biens tt renies restitués
aux fabriques, des biens des confréries, et généra-
lement de ceux qui imiaient élé alfei tés aux fabri-

ques par nos divers décrets; iJ° du pr.iduil des
biens, rentes el fnd. lions qu'elles ont élé ou pour-
ront être pir nous autorisées il accepter; 5" du
produit de biens et rentes celés au domaine , dont
nous les avons autorisées, ou dont nous lis aulori-
seriuiis à se mettre en possession; i" du produit
spontané des terrains servant de cimetières ; o" du
piix de la lucition des chaises; G" de la concession
des bancs placés dans l'église; 1" des quêtes laites
pour les frais du culte ; 8° de ce qui sera trouvé
dans les irnucs placés pour le même objet; 9» des
oblalions faites à la fabrique; lU" des droits que,
suivant les règlements épiscopaux apiuouvés par
nous, les fibrique.-. peiçoivent, ei de cnui qui liur
revient sur le produit des liais d'inlininaiion; H "du
supplément donné par la commune, le cas échéant.

SECTION II.

DES CHARGES DE LA FABRIQUE.

§ 1«''. Des charges en général.

XXXVIl. Les charges de la l'abrique sont: i" de
fournir aux fiais nécessaires d i culte, savoir : les
ornemenis

, les vases sacrés , le linge , le luminaire,
le pain , le vin

, l'enccMis , le payement des vicaires,'
des sacristains, cbanlres^ organistes, sonne'irs, suis
ses, bedeauï et autres employé; au service de l'é-
giise, selon la convenance et les Ijesoins <les lieux •

2"= de payer .bonoraire des prédicaieurs de rave/il^

du (arênie el antres solennilés
; ô» de pourvoir à

la décoration el aux dépenses relatives à l'embellis-
sement intérieur de l'église

; -i» de veiller à l'entre-
tien des églises , presbytères et cimeiières

; et, en
cas d'insufrtsance des revenus de la fabriijue,' de
faire toutes diligences nécessaires pour quM soit
pourvu aux réparations et reconstructions, ainsi que
le tout est réglé au § 3.

§ 2. De l'établissement et du payement des vicaires.

XXXVIII. Le nombre de prêtres et de vicaires
li:il>llués à cliaqne église sera fixé pir l'évêque, après
que les margullliers en auront délibéré , et que le
coneil niunicip:il de la commune aura donné son
avis.

XXXIX. Si, dans le cas de la nécessité d'un vi-
caire, leconnue par i'évéque, la fabrique n'est pas
eu éiat de payer le iraiiement, la décision épiscopale
devra être adressée an préfet ; et il sera procédé
ainsi qu'il est expliqué à l'article 9, concernant les
autres dépenses de la célébration du culte

, pour
lesi|neiles les communes suppléent à l'insulfisance
des revenus des falniques.

XL. Le traitement des vieaires sera de cinq cents
francs au plus, el de trois cents francs au moins.

§ 5. Des réparations.

XLl. Les margullliers et spécialement le trésorier
seront tenus de veiller à ce que toutes les répara-
tions soient bien et prompicment (ailes. Ils auront
soin de visiter les bâtiments avec de- gens de l'art,

au commencement du prinlemps et de raiilomne.

—

Ils pourvoiront sui-le-cliainp, el par économie, aux
réparations locaiivps ou autres qui n'excéderont pas
la proportion Indiquée en l'article 1-2, et sans pré-
jndiee toutefois des dépenses réglées pour le culte.

XLII. Lorsque les réparations excéderont la somme
ci-dessus indiquée , le bureau sera tenu d'en faire
rapport au cun.-eil

, qui pourra ordonner toutes les
réparations qui ne s'élèveraient pas à plus de cent
Ironies dans les communes au-dessous de mille âmes,
et de deux cents francs dans celles d'une plus grande
population. — Néanmoins ledit conseil ne pourra,
même sur le le enu libre de la fabrique , ord.innar
les réparations qui excéderaient la quotité ci-dessus
énoncée, .lu'en chargeant le bureau de f die die>ser
un devis estimatif, et de procéder à l'adjudication
au rabais ou pT soumission, après trois afliclies re-
nouvelées de huilaine en buiiaiire.

XLIII. Si la depe se ordinaire, arrêtée par le bud-
get, ne laisse pas de fonds dispouililes ou n'en laisse
pas de sulfrsunt, pour les réparations, le bureau en
fera son rapp .ri au lonseil, et celui-ci prendra une
déiibéranon tendant à ce qu'il y soii pourvu dans les
formes prescrites au cbapiire IV du présent rèJe-
menl : cette délibération sera envoyée par le prési-
dent au préfet.

XLIV. Lors de la prise de possession de chaque
curé ou desservant, il sera dressé, aux frais de la
commune, et à la diligence du mare, un état de
siiu.alion du presbytère et de ses dépeudam es. Le
curé ou desservant ne sera tenu que des simp es ré-
parations locatives et des dégradations survenues
par sa faute. Le curé ou desservant sortant , ou ses
héritiers ou ayants cause, seront tenus desdiles répa-
rations locatives et dégradations.

SECTION III.

DU BUDGET DE LA FABRIQUE

XLV. Il sera présenté chaque année au bureau,
par le cuie ou desservant , un état par aperçu d s
dépenses nécessaires à l'exeiciee du culte, soit pour
les objets de consoinmation , soit pour répaiatlons ei
eiiti-eiieu d'uirremeiils

, meubles el ostensiles d'é-
glise. — Cet état, après av.nr été, article par ariii le
approuve par le bure.ni , sera porté en bloc, sjus là'
dé:>ignalion de riépe:ises intérieures

, dans le projet
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du budget général : le déiail de ces dépenses sera

annexe audit projet.

XI.VI. Ce luidget établira la recette et la dépense

de l'église. Les articles de dépense seront chis<és

dans l'ordre; suivant : 1° les (rais ordinaires de la

célébraiidii du culte; 2" les frais de réparation des

ornements, meubles et ustensiles d'é^îlise; 5° les

gages des officiers et seniteurs de l'église; 4" les

Irais de réparations locatives. — La portion île re-

venus f|ui restera après cette dépense acquittée ,

servira au iraitement des vicaires légitimement éta-

blis, et l'excédant, s'il y en a, sera affecté aux grosses

rép^iraiions des édifices affectés au service du culte.

XLVIL Le budget sera soumis au conseil de la

fabrique , dans la séance du mois d'avril de cbaque

année; il sera envoyé, avec l'état des défienses de la

célébration du culte, à l'évêque diocésain, pour avoir

sur le liiut son a|iprobation.

XLVIII. Dans le cas où les revenui; de la fabrique

couvriraient les dépenses portées au budget, le bud-

get pourra, sans antres formalités , recevoir sa pleine

et enlicre exécution.

XLIX.Si les revenus sont insuffisants pour acquit-

ter, soit les frais iudisiiensibles du culte, suit les

dépenses nécessaires pour le ni:<inlien de sa dignité,

S"il les gages des olliciers et des serviteurs de l'é-

glise, soit les réparations des liâliments, ou pour

lournir à la 'subsistance de ceux des ministres que
l'Elat ne salarie pas, !e budget contiendra l'aperçu

des fonds qui devront être demandés aux paroissiens

pour y pourvoir, ainsi qu'il est réglé dans le cha-

pitre IV.

CHAPITUE 111.

SECTION 1".

DE LA BÉUIE DES BIEIIS DE LA FABBIODE.

L. Cbaque fabrique aura une caisse ou armoire

ferinani à trois clefs, dont une restera dans les mains

du trésorier, l'auire dans celles du curé ou desser-

vant , el la troisième dans celles du président du

bureau.

Ll. Seront déposés dans cetle caisse tous les de-

niers appartenant à la fabrique, ainsi que les clefs

des troncs des églises.

LU. Mulle somme ne pourra être extraite de la

caisse sans autorisation du bureau, et sans un récé-

pissé qui y restera déposé.

LUI. Si le trésorier n'a p;is dans les mains la

EOninie fixée a cliaqne triniestie, par le bureau, pour

la dépense courante , ce ([ui manquera sera e\trait

de la caisse ; conmic aussi ce qu'il se irouveiait avoir

d'excédant sera versé dans cette cai>se.

LIV. Seront aussi déposés dans une caisse ou ar-

moire les papiers , litres et documents concernant

les revenus et aff.iires de li fabrique, cl notamment

les coni|iles avec les pièces justificatives, les re-

gistres de ililibéralions, autres que le registre coii-

riint, le sommier des titres et les inventaires ou ré-

colcmenis duiii il est mention aux deux articles qui

suivent.

LV. II sera fait incessamment, et sans frais, deux

inventaires, l'un des ornements, linges, vases sacrés,

argenterie, ustensiles, et eu général de tout le mo-
bilier de l'église; l'autre des litres ,

papiers et ren-

seignements, avec mention des biens contenus dans

chaque" litre, du revenu qu'ils produisent, «le la fon-

dation à la charge de laquelle les biens ont été don-

nés à la fabriqué. Un double inventaire du mobilier

sera remis au curé ou desservant. — II sera fait, tous

les ans , un réc.olement desdits inventaires, afin d'y

porter les additions, réformes ou autres changements ;

ces inventaires et récolements seront signés par le

curé <iu desservant, et par le président du bureau.

LVI. Le secrétaire du bmcau transcrira, par suite

de numéros et par ordre de dates , sur un registre

6iJUimier : 1° les actes de fondation, et générale-

ment toirs les titres de propriété ;
2» les baux à

ferme ou loyer. — La transcription sera entre deux
marges, qui serviront pour y pnrier, dans l'une, les

revenus, et dans l'autre, les charges. — Chaque
pièce sera signée et certifiée confiirme a l'orginal par
le curé ou desservant , et par le président du bu-
reau.

LVII. Nul titre ni pièce ne pourra ê're extrait de
la caisse sans un récépissé qui fera mention de la

pièce retirée , île la délibération du bureau par la-

quelle cette extraction aura été autorisée, de la qua-
lité de celui qui s'en chargera et signem le récépissé,

de la raison pour laquelle elle aura été tirée de la

dite caisse on armoire; el , si c'est pnur nu procès,

le tribunal et le nom de l'avoué seront désignés.

—

Ce récépissé , ainsi que la décharge au temps de la

remise , seront inscrits sur le sommier ou registre

des litres.

LVIII. Tout notaire devant lequel il aura été pas-
sé un acte contenant donation entre-vifs on disposi-

tion testamentaire au profit d'une fabrique sera tenu
d'en donner avis au curé ou desservant.

LIX. Tout acte contenant des dons ou legs à une
fabrique sera remis au trésorier, qui en fera son
rapport à la |>rochaine semce du bureau. Cet acte
sera ensuiie adressé par le trésorier, avec les obser-
vations du bureau , il l'^ircbevéque ou évêijue dincé-

sain
, pour que celui-ci donne sa délibération s'il

convient ou non d'accepter. — Le tout sera envoyé
au ministre des cultes , sur le rapport duipiel la fa-

brique sera, s'il y a lieu, autorisée à accepter : l'acte

d'acceptation , dans lequel il sera fait mention de
l'auiorisation, sera signé par le trésorier an nom de
la fabrique.

LX. Les maisons et biens ruraux appartenant à

la fabrique seront atlermés, régis et administrés par

le bureau des marguilliers, dans la lorine déterminée
pour les biens communaux.

LXI. Aucun des membres du bureau des marguil-
liers ne peut se porter, soit pour adjudicataire, suit

mémo pour associe de l'adjudicaiaire , des ventes,

marchés de réparations , construriions, reconstruc-
tions ou ban\ des biens de l.i fabrique.

LXII. Ne pourront les biens immeubles de l'église

être vendus, aliénés, éch;ingés, ni même loués pour
un ternie plus long que neuf ans, sans une délibéra-

tion du conseil, l'avis de l'évêque diocésain, et notre
autorisation.

LXIII. Les deniers provenant de donation ou legs,

dont l'emploi ne serait pas déterminé par la binda-

tion, les remboursements de rentes, le prix de ventes

ou soultes (l'échanges , les revenus excédant Pacquit

des cbar!{es ordinaires , seront employés dans les

formes déterminées par l'avis du conseil d'Etat, ap-

prouvé par nous le 21 décembre 1808, — Dans le cas

où la somme serait insullisante, elle restera en caisse,

si on prévoit i|ue dans les six mois suivants il ren-

trera des ('omis disponibles , afin de compléter la

somme nécessaire pour cell'^ espèce d'emploi, si-

non , le conseil délibérera sur l'emploi à faire, cl f;

préfet ordonnera celui qui paraîtra le plus avanta-

geux.

LXIV. Le prix des chaises sera réglé
, pour les

différents offices , par délibération du bureau, ap-

prouvée par le conseil : cette délibération sera alli-

chée dans l'église.

LXV. II est expressément défendu de rien per-

cevoir pour l'entrée de l'église , ni de percevoir, dans

l'cglise, plus que le prix des chaises, sous quelque

prétexte que ce soit. — II sera même léservé dans

tontes les églises une place où les fidèles qui ne

louent pas de chaises ni de bancs, puissent commo-
démeni assister au service divin , el entendre le^

instructiiins.

LXVI. Le bureau des marguilliers pourra être

autorisé par le conseil , soit à régir la location des

bancs et chaises, soit à la mettre en ferme
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LXVII. Qunnd h locaiion t)es chaises sern mise
in ferme, I adj ;dicalinn aura lieu après Irois affiches

de liuit;iine en liuiiaine : les enchères seront reçues

au bmeaii de la fahriijiie par soumission, el l'adju-

caticin sera faite aa plus offrant , en présence des

niarguilliers; de tout quoi il sera fait mention dans

le liail, auquel sera annexée la délibération qui aura

fixé le prix de chaises.

LXVIII. Aucune concession de bancs ou de places

dans l'église ne pourra être faiie, soit p;ir bail pour
nue prestation annuelle, soit au prix d'un capiial ou
d'un immeuble, snit pour un lenips plus long que la

vie de ceux qui l'auront obtenue, sauf l'exception ci-

après.

I.XIX. La demande de concession sera présentée

au l)i)re:iu, qui |iréalablenicnl la fera publier p ir irois

diuianches , et allicber à la porte de l'église pendant
un mois, afin que chacun puisse obtenir la préférence
par une "lire plus avaniageuse. — S'il s':igit d'une
concession pour un immeuble, le bure ui le fera éva-
luer en capital et en revenu, pour être, celte évalua-
lion, comprise dans les afilclies et publications.

LXX. .4près ces formalités remplies, le bureau
fera si'n rapport au conseil. — S'il s'agii d'une con-
ce>sion par biil pour une prestation aujiuelle, et que
le conseil soit d'avis de faire cette concession, sa dé-
libération sera un titre suffisant.

LXXI. S'il s'.igit d'une concession pour un immeu-
ble, il fiudra, sur la délibération du conseil, obtenir
noire autorisaiion dans la même forme que p ur les

d(!ns et legs. Dans le cas on il s'agirait d'une valeur
mobilière, noire autorisation sera nécessaire, lors-

qu'elle s'élèvera à ta même quotité pour laquelle
les communes et les hospices sont obligés de l'ob-

tenir.

LSXII. Celui qui aur lit euiiérementbâii une église,
pourra retenir \.\ propriété d'un banc ou d'une cha-
pelle pour lui et sa famille, tant qu'elle exisiera. —
Tout donateur ou bienaileur d'une église pourra ob-
tenir la même concession, sur l'avis du conseil de
fabrique, approuvé par l'évéque et par le ministre des
cultes.

LXXIll. Nul cénotaphe, nulles inscriptions , nuls
ninnuiiicnts funèbres ou autres, de quelque genre que
ce sdii, ne pourront être placés dans les éijlises que
sur la proposition de l'évéque diocésain el la permis-
Bioii de notre ministre des cultes.

LXXIV. Le montant des fnnds perçus pour le
compte de la fabri(|ue, à quelque titre que ce soit,

sera à fur et mesure de la rentrée inscrit avec la date
du jour el du mois, sur un registre colé et paraphé,
qui demeurera entre les mains du irésorier.
LXXV. Tout ce qui concerne les quêtes dans les

églises sera réglé par l'évéque, Sur le rapport des
maiguilliers, sans préjudice des quêtes pour les pau-
vres, lesquelles devront toujours avoir lieu dans les
cgli>es, liiuies les lois que les bureaux de bienfaisance
le jiigeroiil convenable.
LX.WL Le trésorier perlera parmi les recettes eu

nature, les cierges offerts sur les pains bénits, ou dé-
livrés pour les annuels, et ceux qui, dans les enter-
rements et services funèbres, appariiennent à la fa-
brique.

LXXVII. Ne pourront les marguilliers entrepren-
dre aucun procès, ni y défendre, sans une autnrisa-
lion (lu conseil de préfecture, auijuel sera adressée
la délibération qui devra être prise à ce sujet par le
conseil et le bureau réunis.

L.\X\I1I. Toutefois le trésorier sera tenu de faire
tous actes conservaioires pour le maintien des droits
de la fabrique, et toutes diligences nécessaires pour
le reeiiivrement de ses revenus.

LXXl.\. Les procès seroni soutenus au nom de la

fabrique, el les d ligences faites à la requête du Iré-
soii'M, qui donner.i connaissance de ces procédures
au bureau.

LX.W. Touies ctniesiaiions lelaiives à la pro-

ies

priété des biens, et toutes poursuites à fin de recou
vrement des revenus, seront portées devant les ju"»
ordinaires.

°

LXXXI. Les regisires des fabriques seront sur pa-
pier non liiiibré. Les dons et legs qui leur seraient
faits ne supporteront que le droit fixe d'un franc.

SKCTION II.

UES COMPTES.

LXXXII. Le compte à rendre chaque année, par
le irésoriiir. sera divisé en deux ch.ipilres: l'un de
recette et l'autre de dépense. — Le chap Ire de re-
cette sera divisé ei trois sections: la première, pour
la recette onlinaire ; la deuxième, pour la recelte
extrordinaire; et la troisième, pour la partie d.s re-
couvrements (irdinaires ou extraordinaires qui n'au-
raient pas encore éié faits.— Le reli.iuat d'un compte
formera toujours le premier article ilu compte
suivant. Le chapitre de dépense sera aussi divisé en
dépenses ordinaires, dépenses exlraor.linaires , et
dépenses tant ordinaires qu'extraordinaires non en-
core acqnitlées.

LXXXIll. A chacun des articles de recelte, soit
des rentes, soit des loyers ou autres revenus, il sera
fat mention des débiteurs, fermiers ou locataires,

des noms et situation de la maison el fiérilages, de
la qualité de la rente foncière ou constituée, de la

date du dernier titre nouvel ou du dernier bail, et
des notaires qui les auront reçus; ensemble de la

fondation à la(iuelle la rente est affectée, si elle esi
connue.

LXXXIV. Lorsque, soit par le décès du débiieur,
soit par le partage de la maison ou de riiérilage qui
est grevé d'une renie, celte rente se trouve due par
plusieurs débiteurs, il ne sera néinmoins pnrté qu'un
seul article de recette, dans lequel il sera fait men-
tion de tous les débiteurs, et sauf l'exercice de l'ac-
lion solidaire, s'il y a lieu.

. LXXXV. Le lré^orler sera tenu de présenter son
compte annuel au bureau des niarguilliers, dans
la séance du premier dimanche du mois de mars.— Le Compte, avec les pièces justificatives, leur
sera couiiiiuiiiqué , sur le récépissé de l'un d'eux.
Ils feront au conseil, dans la séance du premier di-
manche du mois d'avril, le rapport du compte : il

sera examiné, clos et arrêté dans celle séance, qui
sera, pour cet effet, prorogée au dimanche suivant,
si besoin est.

LXXXVI. S'il arrive quelques débals sur un ou
plusieurs articles du conij te, le comple n'eu ser.i

pas moins clos, suus la lescrve des articles contes-
tés.

LXXXVll. L'évéque pourra nommer un coniniis-

saire pour assister, en son nom, au comple annuel ;

mais si ce commissaire est un autre qu'un grand
vicaire, il ne pourra rien ordonner sur le comple,
mais seulement dresser procès-verbal sur l'éiat de la

f ibrique el sur les fournitures et réparations à fjire

à l'église. — Dans tous les cas, les archevê |ues et

évêques en cours de visite, ou leurs vicaiies géné-
raux, pourront se faire repré-enier t(ms comptes,
registres et inventaires, et vérifier l'éiat île la caisse.

LX.V.XVIU. Lorsque le cinij te sera arrolé, le reli-

quat sera remis au trésorier eu exercice, qui sera
tenu de s'en charger en recette. II lui sera eu même
temps remis un état de ce que la fabrique a à rece-
voir par baux à fenue, une copie du tarif des dioils

casuels, un tableau par approximation des dépenses,
celui des reprises à faire, celui des charges et four-

nitures non aci|uiltées. — 11 sera , dans la même
séance, dressé sur le registre des délibérations, acte

de ces remises; el copie en sera délivrée, en bonne
forme, au trésorier sortant, pour lui servir de dé-
charge.

LX.VXIX. Le comple annuel sera en double co-

pi -, dont l'une sera déposée dans la caisse ou armoi-

re a trois clefs , l'autre à la mairie.
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XC. Faute par le irésorier de présenter son compte

à l'époque fixée, et d'en payer le reliquat, celui qui

lui succédera seri tenu de faire, (I;in5 le mois au

plus t;ird, les dilisences nécessaires pnur l'y cim-

Iraiiidre; et, à son défaut, le [iriicureiir impérial,

soit d'olfice, soil sur l'avis qui lui en sera donné par

l'un des membres du bureau ou du conseil, soit sur

l'ordonnance rendue p:ir l'évêqne en cours de visire,

seia lerin do poursuivre le comptable devant 1 • iri-

binial .e première instance, et le fera condamner

à payer le reliquat, à fai e légler les arti, les débat-

1ns, nu à reiidie son compte, s'il ne l'
i
été, le tout

dans un délai >iui sera fixé; sinon , et I dit temps

passé, .T payer prnvisoiiement, au |ir dilile la labriqiie,

la somme égale à la moitié de la recette ordinaire

de l'année précédente, sauf les iioursiiiies uliérieures.

XCI. Il sera pourvu, dans cbai|ue paroisse, à ce

que les roinpies qui n'ont pas été i endos le soient

dans la forme prescrite par le préseoi règlement, et

six mois au plus tard après la poUlicaiion.

CHAPITUE IV.

I)ES CilAHGES DES COMMUNES RELATIVEMENT AU CULTE.

XCIl. Les cbarges des communes relativement au
culte, sont :

1° de sup|iléer à l'insuflisaiice des re-

venus de la fabri(iue, pour les cbarges portées en

l'ariicle 37; 2° de fournir au curé ou desservant un
presbytère, ou, à délaul de presbytère, un logement,

on, à dé aut de presliytèie et de logement, une in-

deniniié lécuniaire; 5° de fournir aux grosses répa-
atloiis des édifices consacrés au culte.

XCIll. Dans le cas où les communes sont obligées

de suppléer à l'insulHsance des revenus des fabri-

ques pnur ces deux premieis cbefs, le budget de la

fabrique sera porté au conseil municipal dûment
convoqué à cet effet, pour y être délibéié ce qu'il

appartiendra. La délibération du conseil municipal

devra être adressée au piéfet, qui la communiquera
à révêque diocésain, pour avoir son avis. Dans le cas

où l'évêque et le préfet seraient d'avis différents, il

pourra en être réféié , soit par l'un, soit uar l'autre,

à notre ministre des cultes.

Xt.IV. S'il s'agit de réparations des bàtimenis, de
quelque nature qu'elles soient, et que la déiiense

ordinaire ariêtée par le budget ne laisse pas de fonds

disponibles, ou n'en laisse pas de suflisants
i
our ces

réparations, le bureau en fera sou rapport au con-
seil, et celui-ci prendra une débbéralion tendant à

ce qu'il y soit pourvu pir la commune : cette délibé-

ration sera envoyée par le trésorier au préfet.

XCV. Le piélet nommera les gens de l'art par

lesquels, en présence de l'un des oiemhres du loji-

seil municipal et de l'un des marguilliers, il sera

dressé, le plus prompienient qu'il sera [lussible, un
devis esilmatif des léparations. Le préfet soumettra

ce devis au conseil municipal, et. sur son avis, or-

donnera, s'il y a lieu, que ces réparaiions soient faites

aux frais de la commune, et en conséquence (pi'il

soit pr' cédé par le couseil municipal, en la forme
accoutumée, à l'adjudication au rabais.

XCVI. Si le conseil municipal est d'avis de deman-
der une réduction sur quel iues articles de dépense
de la célébration du culte, et dans le cas où il ne re-
connaîtrait pas la nécessité de l'éiablissement d'un
vicaire, sa délibération eu portera les motifs. — Tou-
tes les pièces seront adressées à l'évcque qui pro-
noncera.

XCVll. Dans le cas où l'évêque prononcerait contre
l'avis du conseil municipal, ce conseil pourra s'a-

dresser au préfet; et celui-ci enverra, s'il y a lieu,

toutes les pièces au ministre des cultes , pour cire
par nous, sur son rapport, statué en notre conseil
,d'étai ce qu'il appartiendra.

XGVllI. S'il s'agit de dépenses pour réparations
ou reconstructions qui auront été constatées, con-
foriuëment à l'article 9£>, le préfet ordonnera que ces

réparations soient payées sur les revenus commu-
naux, et en conséquence i|u'il soit procé le par le

conseil iniiiiicipal,en la forme accoutumée, à l'adjii-

dic lion ,111 rabais.

XCIX. Si les revenus communaux sont insuffi-

sants, le consiol délibérera sur 'es moyens de sub-
venir à celte dépense, selon les règles prescrites par
la loi.

C. Néanmoins, dans le cas où il serait reconnu
que les babitants d'une paroisse sont dans 'impuis-

sance de fournir aux réparations, même par levée

exlraordinai e. on se pourvoira devant nos luiiiisires

de l'intérieur et des cultes, sur le rapport desquels

il sera (ourni à leite paroi>se tel secours qui sera

par eux déterminé, et qui sera pris sor le fond com-
mun établi par la loi du 13 septembre 1807, relative

au budget de l'Etat.

Cl. Dans tous les cas où il y aura lien au recours

d'une fabrique sur une commune, le (iréfet tara un
nouvel examen du budget de la coinmiine, et déci-

dera si la dépense demandée pour le culte peut être

prise sur les revenus de la coinniiine, ou jusciu'à con-
currence de quelle somme, s.iuf notre approbation

pour les communes dont les revenus excèdetil vmgt
mille francs.

Cil. Dans le cas où il y a lieu à l.i convocation du
conseil municipal , si le territoire de la paroisse

comprend plusieurs commîmes, le conseil de cha-
que ciinmiiine sera convoqué, et délibérera séparé-
in'ni.

cm. .\uciine irposiiion extraordinaire sur les

communes ne pourra être levée pour les frais du
culte, qu'après l'accomplissement préalable des for-

malités prescrites par la loi.

CHAPITRE V.

bIDS ÉGLISES CATHÉDRALES, DES MAISONS ÉPISC0PALE5

ET DES SÉMINAiltLS.

CIV. Les fabriiiues des églises métropolitaines et

cathédrales continueront à être composées et admi-
nistrées coiiformémeni aux règlements épiscopaui

qui ont été réglés pir nous.

CV. Toutes les dispositions concernant les fabri-

ques paroissiales sont applicables, en tant qu'elles

coniernent leur administration intérieure, aux fa-

briques des caihédrales.

CVI. Les départements compris dans un diocèse

sont tenus, envers la fabrique de la c tliédrale, aux
mêmes obligations que les communes envers leurs

fabriques paroissiales.

(^VII. Lorsqu'il ~i rviendra de grosses réparations

ou des recoustruciio is à taire aux églises calliédra-

les, aux palais épi.>e. paux et aux séminaires diocé-

sains, l'évêque en donnera l'avis officiel au préfet du
département dans leiuel est le chef-lien de Tévêclié;

il donnera en même-teiups un étai sommaire des

revenus et des dépenses de sa fabrique, en faisant

sa déclaration des retenus qui restent libres apiès

les dépenses ordinaires de la célébration du culte.

CVIll. Le préfet ordonnera que, suivant les for-

mes établies pour les travaux publics, en présence

d'une per>onne à ce commise pr l'é êque, il soit

dressé on devis esiimalif des ouvrage- à faire.

CIX. Ce rapport sera communiqué à l'évêque, qui

l'enverra au piéi'ei avec ses o seivations. — Ces
pières seront ensuite transmises par le préfet, avec
S"ii avis, à notre ministre de l'intérieur; it en don-

nera connaissance à notre ministre des cultes.

ex. Si les réparations sont à la fois nécessaires

et urgentes, notre ministre de rinlérieiir ordonnera
qu'elles soient provisoireineiit laites sur les prcinieis

deniers dont les préfet» pourront disposi'r, sauf le

remboursement avec les lunds qui seront faits pour
cet objet par le conseil général du dépailement, au-
quel il sera donné cominonication du budget de la

fabrique de la cathédrale , et qui pourra user de la
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facilité accordée aux conseils municipaux pir l'ar-

ticle 1!G.

CXI. S'il y a dans le même évêclié plusieurs dé-

]iKrlftiiie!ils, la réparlitiim eiilre fiux se IVra dans les

pn'pnriiiins orlinaros, si ce n'est que le dépaiie-

iiieiii oii sera leih l-lieu du diocèse [layera on dixième

de plus.

x;XII- D.ins les départements où li's cailiédrales

ont des falHhint's ;iy.iiit il'S revenus dont une p:ii-

lie est assignée à les ré;art;r, Ci;lle assignation <on-

linnera d';ivi)ir lieu; el serDni. au surplus, les ré-

pirations faites cuniurHiémeut à ce qui est proscrit

ci-di>ssns.

CXllI. Les fondations, dortations ou legs faits ans

éïî'ises catliédr:iles, seiont acceptés, ainsi que ceux
faits aux séminaires, par l'cvéïine diocésain , sauf

1101 e autorisation d. .filée en cnuse I d'Etal, sur le

rapiioii de imlre mini-.iri! ties c;illi's.

CXIV. iNiw minisire'. de rniiériour et des cultes

siini chargés, ctiai un en ce qui le concerne, de l'cxé-

cutiou du présent décret.

Signé Napoléon.

Par l'Euiperenr : Le min stre secréiuire d'Etat,

Sigiié H. B. Duc dk IJassano.

An château ties Tuileries, le 1"2 janvier 182b.

Charli;s, par la grâce du Dieu, mi de France et

de Navair -, il Icius ceux qui ces pré^elltes verront,

saint.

Sur le rapport de noire miui-tre secrétaire d'Etat

au liépart'ineiit des aflaires ecclésiasii>|ues et de
IMn-lruciiiin publique; vn le décrei du 30 décembre
180Î), conîenanl règlement général sur les Hibriques

des églises; c<ui>;déranl que, dans la plupart des
cfHiseils des fabriques des cgiLses de notr.- royaume,
les renonTellemeiits prescrits par les articles 7 et 8
dudii décret n'ont p s été fait< aux époques déter-

minées; voulant <|ue des disposlilious relatives à
cette partie de l'ailrninislraiion leniporelle ''es pa-
roisses puissent donner les moyens de remédier aux
inconvénients que rexiiérience a sign ilé> : noire
conseil d'Etat entendu, nous avons ordonné et or-
donnons ce qni suit

.

.Art. I". Dans tomes les églises ayant le litre de
cure, succursale ou chapelle viiariale, dans lesquelles

le conseil de fabrique n'a pas été régulièjeinent re-
nouvelé, ainsi que le prescrivent les articles 7 et 8
du déci-eldu 50 décembre 1809, il sera ininiédiate-

nienl procédé à une nouvelle nomination des fabri-
ciei'.s, de la manière voulue par l'article 6 du même
décret

.

U. .\ l'avenir, la séance des conseils de fabrique,
qui, aux termes de l'article 10 du règlement général,
doit avoir lieu le premier diinauclie du mois d'avril,
se liendra le dimanche de Quatimodo. — Dans cette
séance devront être faites, tous les trois ans, les
élections «rdi^iaires prescrites par le décret du 30 dé-
cembre 18J9.

_
III. Dins les cas de vacance par mort ou démis-

sion, réli'ctmn eu remplacement devra être faite

dans la première séance ordinaire du conseil de fa-
brique qui suivra la vacance. —Les nouveaux labri-
ciens ne seront élus que pour le temps d'exercice
qui restait à ceux qu'ils sont destinés à rempla-
cer.

IV. Si, un mois après les époques indiquées dans
les deux articles précédents, le conseil de fabrique
n'a pas procédé aux éle. tious, l'évêque diocésain
iioniuiera lui-même.

V. Sur la demande des évoques et l'avis des pré-
fets, noire ministre secrétaire d'Etat au département
des allaires ecclé-iastiqnes el de rinslriictiou publi-
que pourra révoq.ier un c»ii^eil de fabrique pour
tlélaui de préseutaiion de budget on de reddition de
tiimptes, lors |ne ce conseil, re.|uis de remplir ce
tievuir , aura refusé ou négligé de le faire, ou pour

toute aulre cause grave.— Usera, dans ce cas, pourvu
à nue nouvelle lormalion de ce conseil, de la ma-
nière prescriie par l'article 6 du décret du 50 dé-
cembre 1809.

Vl. L'évêqne et le préfet devront réciproquement
se prévenir des autorisations <l'aËseinblées extraor-
dinaires (|u'aux termes de l'article 10 du déi rei du
50 décenibie i809, ils accorderaient aux conseils de
fabrique, el des objeis qui devront être traités dans
ces as>einblées extraordinaires.

Vli. Dans les communes rurales, la nominaiion
el la révocaiion des clianires, sonneurs et sacris-

tains, .seront faites par le curé, desservant ou vi-

caire; leur Iraiiement continnera à être réglé par le.

conseil de fabrique et payé par qui de droit.

VllL Le règlement général des labriques, du 50
décembre ISiD, continuera d'être exécuié en 'ont

ce qui n'est pas contraire à la présente ordon-
nance.

I\. iNotre ministre secrétaire d'Etat au dépane-
meiit (les affaires ecclésiasiiques et de rir.siriiciion

puldique esi cliaigé de rexécuiioi de la pré eni3

ord Miuance, (|ui sera insérée au îîuileiin des lois.

Donié en notre cliâle in des Tuileries, le 12 jan-

vier, l'an de grâce 1825, et de notre règne te pre-

mier.
Signé Charles.

Par le roi : Le mmislre secrétaiie d'Elal au dépars
temeiit des affains ecclésiasiiques el d,' t'insiruction

publique. Signé D. év. d'Heumopolis.

Actes législatifs.

Décret impérial, 50 déc. 1809.—Ordonnance royale, 12
janv. 182S. — Conseil d Etal, 22 lùvr. 1813. — Lellre:!

mmisiérielles, i prair. an XI (25 avril 180?), 20 fruct.

an XI (7 sept. ISUô), germinal an XIII (mars ou avi il

IsOo).

BÈGLEMÊNT POUR LES FONDATIONS

C'est à l'évéque qu'jipparlient le droit da
donner des règlemenis pour l'acquit des fon-

d.itions obiluaires ou pies. ( Décret imp. tin

30 liée. 1809, a. 29.]

RÈGLEMENTS RELATIFS AUX OBLATIONS.

Les l'èglemenls que les consistoires ou les

ministres protestants font relativement aux
oblations sont exécutoires par eus-mêines
(Art. or(j. prol., a 7.) — Ceux qne dresse:it

les évéques relalivement aux oblations qua
les ministres du culle calholique sont auto-
risés à percevoir, ne sont civilement exécu-
toires qu'après avoir reçu l'ai probalion
du gouvernement. [Art. org. 69.)

RÈGLEMENTS POUR l'orGANISATION DES SÉMI-
NAIRES.

Les règlements pour l'organisation des sé-
minaires sont faits par l'évéque et approuvés
par le roi. (.4?'/. org. 23.) Voy. Séminaires.

RÈGLEMENTS DE POLICE.

Les règlemenls généraux de police que le

gouveinemeiit juge nécessaires peuvent at-
teindre la publicité du culle catholique et la

limiter, la sns[)eiidre même provisoirement,
mais non l'interdire absulumenl et pour tou-
jours. {Concordat, a. 1. Voy. Police.

RÈGLEMENTS POUR LE SERVICE RELIGIEUX.

Les règlements pour tout ce qui concerne
le service di.vin, les prières et les instruc-
tions, sont faits par l'évêiiue, ainsi qua le

rccouiiaisseot les ariicies organiques 9, 'i^O,
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48, et l'article 29 du décret impérial du 30 dé-

cembre 1809. — Le prélat doit se concerter

avecle préfet ponrce qui concerno la manière
d'appeler les fidèles à l'église par le son des

cloches {Art. org. k8], et soumettre au mi-

nistre, pour qu'il le fasse approuver par le

chef de l'Etal, ce qui concerne le service des

morts et le casuel. {Décret imp. du 18 mai
1806, a. 6.) Voy. Casuei..

RÈGLEMENTS POUR LE SIXIEME DU PRODUIT
DES BANCS ET CBAISES.

Le règlement pour la perception et l'em-

ploi du produit du sixième de la location

des bancs, chaises el |!laces dans les églises,

doit ê(re fait par révé(iue, approuvé et rendu
civilement exécutoire par ordonnance du
chef de riîfat. {Décret imp. du 20 déc. 1812.)
— 11 existe plusieurs décrets ou ordonnances
qui approuvent des règlements de ce genre.

RÈGLEMENT ET TARIF POUR LE CASUEL.

Voy. Tarifs.

RÈGLEMENTS ET TARIFS OU MARCHÉS POUR LE
TRANSPORT DES MORTS.

Voy. Tarifs.

RÉHABILITATION.

La réhabilitation a pour but de rendre de
nouveau habile à la jouissance des droits

civiques celui qui a été interdit ou dégradé. —
« Son effet est de relever le condamné de tou-

tes les incapacités soit politiques, soit civi-

les, qu'il a encourues. [Avis du cons. d'Etat,

8]anv. 1823. )
— •< Ces incapacités sont des

garanties données par la loi, soit à la société,

soit aux tiers, et la grâce (accordée au con-
daiiiné) ne peut pas plus le relever de ces

incapacités que de toutes les autres disposi-

tions du jugement qui auraient été rendues
en faveur des tiers. (Ib.)

La réhabilitation serait indispensable au
ministre des cultes qui aurait encouru l'in-

terdiction légale ou la dégradation civique,

si l'on voulait lui donner un de ces emplois
pour lesquels la nomination ou l'agrément
du roi est nécessaire, ou l'employer dans
l'instruction publique. {Cod. pcn., a. 34.)

La marche à suivre pour arriver à la réha-

Mlitation, les conditions voulues, les effets

de la réhabilitation, etc., sont indiqués dans
le Coile d'instruction criminelle, livre ii, ch. 4-,

art. 619 à 63'i. Nous y renvoyons, mettant
seulement ici que les condamnés pour réci-

dive ne peuvent jamais être admis à la réha-
bilitation. {Art. 634.)

ides législatifs.

Code pénal, a. 34 et 65i.—Conseil d'Etat, avis, 8 janv.

1823.

REIMPUTATION
Lorsqu'il est reconnu qu'un mandat a été

mal à propos in)puté sur un crédit autre que
le sien, il y 'a lieu de faire une réimputa-
tion. — Si l'exercice n'est pas encore clos,

la réimputation s'opère sans dllficulté sur la

notification du préfet aux payeurs. Mais si

l'exercice est clos, la réffularisation ne peut

.s'opérer qu'à la comptabilité générale. {Cire,

17 sept. 1829.)

REJ 47«

REIMS,

Reims, ville archiépiscopale et primatiale
(Marne). — Son siège a été établi dans le 3"

siècle. L'Assembléenationale leconserva.(Z>^-
cret du 12/ui7/.-24 août 1790.) Le saint-siége

le supprima en 1801, et son titre fut uni à
celui de Paris. {Bulle du ISinov. 1801.)— Son
rétablissement, arrêté eu 1817 (Bulle du 11
juin 1817), a été effectué en 1821 {Bref du 24
sep. 1821. Ord. roy. dui9 cet. 1821.)— 11 avait

poursuffragant Amiens, Beauvais, Boulogne,
Châions-sur-Marne, Laon, Noyon, Senlis ,

Soissons ; on lui a assigné, en le rétablissant,

Amiens, Beauvais , Chàlons et Soissons. —
Sa juridiction ecclésiastique s'étend sur le

déparlement des Ardennes et une partie de
celui de la Marne. Elle embrasse six arron-
dissements : celui de Reims, qui comprend
10 cures et 119 succursales ; celui de Rocroi

,

qui comprend 5 cures et 51 succursales ; ce-

lui de Mézières , qui comprend 7 cures et 70
succursales; celui de Sedan, qui comprend
6 cures et 62 succursales ; celui de Rhétel

,

qui comprend 6 cures et 85 succursales ;

celui de Vouziers, qui comprend 8 cures et

92 succursales. — Le chapitre est composé
de dix chanoines. L'officialité mélropolitaiiie

est formée d'un officiai, d'un vice-gérant,

d'un promoteur, d'un vice-promoteur et d'un

greffier, et l'officialité diocésaine, d'un offi-

ciai, d'un promoteur, d'un vice-promoteur
et d'un greffier. — Le séminaire diocésain

est à Reims. 11 y a deux écoles secondaires

ecclésiasti(|ues dans le diocèse : l'une à Reims
et l'autre à Charleville. Elles sont auturisées

à recevoir 280 élèves. {Ord. roy. du 2 oct.

1828. )
— Les congrégations et corporations

ecclésiastiques établies dans le diocèse sont

les frères des Ecoles chrétiennes, les Carmé-
lites, les chanoinesses de Saint-Augustin , les

sœurs de Letellier, les sœurs de Saint-Vincenl

de Paul, les sœurs de Saint-Charles, les

sœurs de la Doctrine chrétienne, les sœurs
de Sainte-Chrétienne, les sœurs de la Provi-

dence de Portieux, les sœurs de la Providence
de Laon , les religieu ^es de la congrégation de

Notre-Dau;e, les Visilandines , les sœurs de

l'Eiifant-Jésus, les religieuses du Saint-Sé-

pulcre, les sœurs dites de la Providence.

RÉINHUMATION.
Quand un cimetière est transféré, les frais

,de réinhumation, comme ceux d'exhumation

des restes déposés dans le cimetière aban-
donné et ayant usage à perpétuité du terrain

dans lequel ils reposent, doi veut être faits aux
frais de la commune, si le cimetière est com-
munal, de la fabrique s'il est paroissial , ou

des particuliers s'il est particulier. {Ord. roy.

du 6 déc. 1843, a. o. Cire. min. du 30 déc.

1843.)
RÉINTÉGRANDE.

Voy. Actes possessoires.

REJET DU GOUVERNEMENT.
Le gouvernement peutrejelerla dcsiilutioo

des pasteurs protestants, lorsciuc les motifs

qu'on lui soumet ne lui paraissent pas sulfi-

sautJ. (^lr(. org. prot., a. 2o.)
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RELIGIEUX.

I. Des religieux. — 11. Des religieux avant 1789. —
III. Des religieux depuis 178!/jusqu'au Concnrdnt

de 1801. — IV. Des religieux depuis le Concordat

de 1801,
1° Des religieux.

Le religieux est, à proprement parler, ce-

lui qui s'est engagé par des vœux soleiinpJs

dans un ordre régulier. — Il y a des reli-

gieux d'autant de sortes qu'il y a d'espèces

différentes d'ordres réguliers.

2° Des religieux avant 1789.

L'âge de la profession religieuse, qui avait

d'abord été fixé à vingt-cinq ans pour les

hommes et à vingt ans pour les femmes par
l'ordonnance d'Orléans, fut fixé à seize ans
accomplis par celle de lîlois. [Art. 28.) — Un
enfant pouvait entrer en religion malgré ses

parents, si les supérieurs ecclésiastiques ju-
ge.iient qu'il fût capable d'y entrer.

Par l'émission de ses vœux, le religieux
sortait de la vie séculière, devenait incapa-
ble de contracter, de succéder et de posséder
en propre. Tout ce qu'il avail, lonl ce qu'il

gagnait, amassait ou acquérait d'une façon
quelconque, appartenait à sa communauté.
— Cepi-ndaiit un arrêt du parlement de Pa-
ris jugea qu'un religieux profès pouvait dis-

poser de ses meubles par donation entre-vifs.

(14 mai 1587.) — Il lui était défendu de rien

donner au couvent ou à l'ordre dans lequel
il devait être reçu, soit directement, soit in-

directement, soit au momeni de sa profes-
sion, soit avant, lors mémequela coutumedes
lieux l'auraitpermis.— Il ne pouvaitdisposer
même entre-vifs des pensions qui lui avaient
été constituées, sans le consentement de ses

supérieurs. [Pari, de Dijon, 2S féir. 1679.)
Avant d'être reçu à prononcer ses vœux de

religion, il devait faire un an de noviciat, et

pendant ce temps observer la règle. Voy.
Noviciat.— Il pouvait réclamer pendant cinq
ans contre les vœux qu'il avait prononcés.
Passé ce temps, il n'élait plus admis à les

faire déclarer nuls par l'autorité civile. Voy.
VOECX.

Les vœux ne se présumaient pas. Ainsi,
par arrêt du 16 juillet 1657, le parlement de
Paris jugea qu'une fille qui avait passé trente
ans dans un couvent, perlant l'habit de re-
ligieuse, ne pouvait pas être, par cette seule
raison, considérée comme ayant fait profes-
sion, et perdre le droit d'être admise à par-
tager la succession de ses père et mère.

Le religieux était tenu de porter l'habit de
son ordre, même quand il obtenait des com-
missions pour desservir des canonicats dans
les églises cathédrales et collégiales. [Pari.
de Par., arr., 15 févr. 16i6.)

Celui qui avait déserté son couvent ne
pouvait être admis à faire des poursuites ju-
diciaires, avant d'y être rentré. (/</., arr.,

31 janv. 1()58.) — Quand il s'agissait de la
discipline monastique, un religieux ne pou-
vait recourir au bras séculier, ni à la voie
(1 appel comme d'abus, sans enfreindre l'obé-
dience, excepté le cas de trouble, sédition ou
contravention manifeste aux lois du royau-
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me. — Le congé perpétuel qu'un supérieur
des réguliers aurait accordé à un religieux
profès aurait été abusif. {Pari. d'Aix, arr.,
k mai 16i5.)

Les religieux mêmeexempis étaientsousla
surveillancedeil'ordinaire. F'.Conc.régations.
Ni le papo, ni le général de l'ordre ne pou-
vaient leur faire eux-mêmes leurs procès
hors de France. Ils devaient être jugés dans
le royaume par -devant leurs supérieurs.
[Arr., V* juin. 1703.)

Il avait été jugé que les religieuses apos-
tate> ne pouvaient prétendre de légitime.

Le droit d'inhumer un religieux curé n'ap-
partenait pas au doyen rural, mais au mo-
nastère , d'après un arrêt du parlement de
Paris en date du 29 novembre 1677, qui nous
paraît fondé en principes.

Une religieuse avait oblenu du pape un
rescrit qui la relovait de ses vœux. En con-
séquence, elle était sortie du cloître, s'était

mariée et avait eu plusieurs enfants. Comme
elle n'avait pas t'ait entériner le rescrit ob-
tenu par elle, le parlement, malgré l'inter-

vention de-i enfants, fit défense à celui qui
l'avait épousée de la hanter ni fréquenter, à
peine de la vie, et lui enjoignit de rentrer

dans son cloître. En même temps, il fit dé-
fenses à touies religieuses qui auraient ob-
tenu des rescriis, de se marier avant leur

entérinement, à peine de la vie, tant à elles

qu'à ceux qui les épouseraient. [Arr., 9
juin. 1668.)

3' Des religieux depuis 1789 jusqu'au Con-
cordat.

Un religieux (Uotn Gerle) chartreux pré-
senta à l'Assemblée nationale un projet de
décret relatif à la sécularisationdes religieux,

dont l'impression fut votée. [Proc.-ver., 12

déc. 1789.) — On demanda ensuite l'élargis-

sement de ceux qui étaient détenus par do

simples ordres de leurs supérieurs. (/6., 2
jnnv. 1790.) — Bientôt après, l'abolition des

vœux monastiques fut décrétée. {Décr., 13-19

févr. 1790.) — II lut permis aux religieux de

sortir de leur cloître [Décr. 13-19 /'e'tr. 1790),

et lo comité ecclésiastique fut chargé de pré-

senter un projet de loi propre à assurer leur

état , leur tranquillité et leurs espérances
(Proc.-verb., 21 arr. 1790); mais en même
tempsl'Assemblée nationale décréta que ceux
qui rentreraient ainsi dans la vie séculière se-

raient incapables de succéder, et ne pour-
raient recevoir que des pensions et rentes

viagères. (Décret, 20 févr.-26 tnnrs 1790.) —
On décida néanmoins qu'ils hériteraient de
préférence au lise, et iju'ils pourraient dis-

poser des biens acquis depuis leur liberté.

(/>ecre^ 19-26 mars 1790.)

Ceux dont l'Assemblée nationale décréta

qu'elle s'occuperait tout d'abord (Décret, 17

févr. 1790), furent dolés d'une pension gra-

duée de 700 a lOCO livres, lorsqu'ils apparte-

naient à des ordres mendiants, et de 900 à

1200 livres, lorsqu'ils apparlenaient à d'au-

tres ordres. Au nombre de ceux-ci furent

compris les ci-devant jésuites. {Décret 19-2(i

féir. 1790.) — La pension des Frères Gonvers
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el des Frères Donnés, qui purent produire

un engagement en bonne et due formo, fut

de 300 à 700 livres. (Décr., 20 lérr. 1790.) —
On conserva le tiers de celle pension à ceux
qui aecepteraienl des places de viciircs ou
curés ( Décr., 24 juill. 1790;, et lorsqu'on vit

que les vicaires et les curés émigraient en
foule ou refusaient le sirmi'iit qu'on exi-

geait d'eux, on leur en conserva la moitié,

afin de les déterminer, par r.-ippâl de l'uigcnl,

à co'iibler les vides qui se faisaienl dai s le

ministère pastoral, malgré la grande réduc-
tion des titres {Décret , 9janv. 179J.) — Des
maisons de reiraile l'urenl indiquées pour
ceux d'enire eux qui préférèn'iil la vie

commune. (Proc.-verb., 9 sept. 1700. Décret,

8-14. oct. 1790.) i,a jouissance leur en fut

Jaissée avec charfie des réparations locaii-

Tes. (Décret, 19-20 mars 1790.) — Ils durs nt

y être au nombre de vingl pour !(• ra-jins.

(/6.) — Ils furciil tenus de se choisir un su-
périeur et de se donner u:; règlenieiil. (Proc-
rerl)., 11 sept. 1700.) — Le coinité ecdésias-
ticjue décid.i que, quoique supprimés, ils

devaient suivre leur règle, honorer et res-

pecter leur supérieur lanl qu'ils vivaient en
communauté. (10 mais 1790.) — Les iu;ii-

sons de retraite durent être désignées par les

départetiienis. {Décret, 8-14 oct. 1790.) Elles

furent exceptées de ta vente des bicu-i r:alio-

naux {Décret. 13-20 mars 1791) ; mais i! lut

déclaré qu'elles seraient réunies à i. 'autres,

quand elles se liouver;iient réduites à douze
membres. {Proc.-verb., 15 sept. 1790.) — Les
objets dont la jouissance leur était conservée
ne furent pas susc ptibles d'être compris
dans les baux à ferme ou à loyer des biens
nationaux. {Décret, 23 ort.-^ nov 1790.) —
Cbacun d'eux put se vêtir comme bon lui

semblait, pourvu qu'il ni' prîi pas le costume
religieux, qui fut liéclaré aboli. {Décret, 8-14

oct. 1790.) Voy. Co-titme. — La maison que
chaque religieux habitait an ntoment de la

suppression de son ordre fut déclarée être la

sienne ; on ne put se dispenser de l'y rece-

voir, en attendant que sa pension lût liqui-

dée. [Comité ceci., déc, mars 1790.) — Ils

étaient payés sur la quiilauee du procureur
de la maison dans laquelle ils s'étaient reti-

rés. {Ib.)

Tout ceci dura l'espace d'environ deux
ans. Après quoi, « l'Assemblée nationale,
considérant que k's bûliuienls et Irs terrains
vastes et précieux, occupés par les religieux

et religieuses, présenlaicni de graniles res-
sources à la nation dans un moment où ses

grandes dépenses lui faisaient une loi de ne
négliger aucune de ses ressources; qu'il im-
portail de faire jouir les religieux et les reli-

gieuses de la libellé qui leur était a.^surée

par les lois précédemment faites; ((u'il n'im-
pirlail pas nu)ins de dissiper les restes du
fanatisme, auquel les ci -devant nionastéri's

prêtaient une trop facile retraile ; (luenfin
il était un moyen de concilier par une aug-
mentation de pensions le bien-être des reli-

gieuses délices de la vie commune et les inié-

rêls de la nation avec l'e^iinciion absolue
de la vie monacale, décréta qne, pour le 1"
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octobre 1792, toutes les maisons seraient
évacuées cl mises en vente. (17 août 1792.)

l'our donner aux religieux une nouvelle
preuve de sa bienveillante sollicitude, l'As-
semblée ilécrét;;, trois jours après, que ceux
cl celli s qui se marieraient conserveraient
leur pension. {Décret, 17 août 1792.1 — Un
oriire du jour, motivé sur ce qu'il n'y avail
pas de loi contraire, asiira le même avan-
tage à ceux ((ui servaient dans les armces
françaises. (21 mars il'-'3.)

Le droit de Tccueillir les successions qui
leur étaient échues leur lui accordé par dé-
cret eu 5 l)rum.-17 nivôse an 11 (26 oct.
1793-14 jauv. Ii94j ; m.iis il fut limité par
la loi du 2 fiuctidur an lli, i\ui déclara in-
habiles à jouir du bénéfice de cette cimci s-

sion ceux qui élaie.:l émigrés ou déporiés à
l'époque où elle avail été faîte. — Une au-
tre loi du 24 messidor an 111 (12 juill. 1793)
avait salué que les reliuieuses <!ui n'avaiint
pas prêté seroienl ne seraient payées des se-,
cou; s, pension ou traitement qui leur était

accordé, qu'à dater du trimestre qui écherrait

ou serait échu depuis la soumission qu'elles

feraient ou auraient faite devant leur muni-
cipalilé, de se couformer aux lois de la Uépu-
blii|ue. Voi/. Ci)ng;.égations.

Les religieux furent maintenus dans tous
leurs droits en Italie. Voij, Chartreux, Mo.n"t-

Saint-Bernaiîd.

4° Des religieux depuis le Concordat de 1801.

L'existence des religieux fut implicitement
garantie par le Concordat {Art. 1), et en
apparence répudiée par les articles orga-
niques 10 et il. — II en existait alors un
très-grand nombve en France. Le légat dé-
clara, a[irè. avoir pris à ce! égaid les ordies

exprès de Pie \'ll, que, dans l'élat présent

des clioses, il' étaient tous soumis à l'auto-

rité de l'ordinaire. [Déclarât. 1803.)

A l'occasion des confréries auxquelles cer-

tains ordres religieux avaient autrefois ie

privilège d'agrégei- ou d'associer, il dit qu'en

vertu de cette dédaralion. les religieux qui

sont en France ne rornicnl plus communauté,
et ne jouissent plus par conséquent d'uu pri-

vilège qui suivait le corps et non les per-

sonnes. {Déclarai., 1803.) — Par des décrets

spéciaux, il accorda à chaque évêque la fa-

culté de les autoriser : 1" à rester dans le

siècle, soumis néanmoins au vœu de chasteté

perpéluelle; 2" à posséder des bénéOoes et à

en percevoir les fruits ;
3° à les délier du vœu

de pauvreté et à leur permettre de recevoir et

pos>édir des biens, avec iaculté d'eu dispo-

ser: k' à conunuer leur obligation de réciter

l'oflice de leur ordre en celle de réciter le

bièiiaire diocésain ou loule autre prière;

5" à les déclarer dégagés de l'obligation de

suivre Ks statuts de leur ordre. {Décret,

1803.)

Consulté plus tard sur la validité des vœux
qu'on prononçait d ins les (ouveuts qui se

réorganisaient', le légal répondil qu'on n'eu

devait prononcer que de simples. [Itép. du
lég., 1805.) y oy. Voki \.

Les couvents étaient plutôt tolères qu'ap-
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prouvés, quoique plusieurs d'entre eux eiis-

sentreçu des recours ou des encouragements
du gouvernement. On ne voulaix rcconn-û i e

alors, comme on ne reconn.nîl encore aujour-

d'hui, que (!e simples congrégations. Voyez
Congrégations.

Le décret du 3 messidor an XII (22 juin

1804-; porle que les lois qui s'opposenl à l'ad-

mission de loui ordre religieux dans lequel

en se lie par des va'ux pcrpélisels, conîiiuic-

ronl d'èlre c\éculées selon leur form- et te-

neur. {Art. 3.) Ceux du 27 octobre ISiO, du
14 novembre 1811, du 3 janvier 1812, ilu 12

août 1813 , supprimèrent les corporations
de religieux el relio;i 'uses dans les différen-

tes contrées nouvellement réunies à l'Em-
pire. — Des précauiions lurent prises po jr

empéclierqu'ilnefûlriendistraildecequ'elles
possédaient.

Le décret du 14- novembre 1811 porte que
les menihres des comenls supprimés seront
tenus d'évacuer les maisons qu'ils occiipe:it,

dans le mois qui suivra le jour de la publi-
cation de ce décret (Art. 18); q l'ils se ren-
dront iuimédialemeni dans les lieux de leur
naissance (An. 22); que lesrel gi.ux prêtres
se présenteront à leurs curés respectifs et
seront mis à la yuile de la cure poi;r as-
sister le curé dans les fonctions ecclé i,:sli-

ques (Arl. 22); que ceux qui sont nés dans
le département continueront d'y habiter et

recevont une pension ^iagère {Arl. 2));
que les religieux profcs ou laïques produi-
ront un certifleat du maire de leur domicile,
visé du sous-préfet, constatant leur serment
d'ohéiss;ince aux cunslituliuns de l'Empire
et de fidélité à l'Empereur {Art. 2G.) —Ce-
lui du 3 janvier 18 2 ajoute qu'ils semnt dé-
chus d'un tiers de la pension, si le ser r:jcnt

n'a pas été prêté avant le 1" juillet; de la

moitié, s'il ne l'a pas été au 1" octobre, et
de la totalité, s'il ne l'a pas été au !" janvier
1813. {Art. k.) —Dans un autre décret, rendu
en conseil d'Etat, il fut décidé (ju'il y a. ait
abus de la part d'un évèque qui, dans un de
ses mandements, prenait le titre d'un ordre
religieux supprimé. i2o mars 1812.)

l'ar décret Un 17 avril 1810, Napoléon or-
donna que tout religieux, de quel.)ue ordre
ou congrégation nuil fût, qui n'était pas né
sur le territoire des dép.irlements de Rome
et de Trasimène, sérail tenu d'en sortir et de
se rendre dai a le diocèse du lie:: de si nais-
sance [Art. i), voulant que s'il él ill né dans
l'Empire français ou en Italie, l'evêque du
lieu de sa naissance l'eniploiât aux fonc-
tions eclésiastiques. (Art. 2.) — 11 dut être
compté à chaque religieux ainsi renvoxé
dans ses ;o}ers une indemnité d 100 fr. pour
frais de loute, lorsque la disianc du lieu où
il <le'. ait se rendre n'excédait pas 50 lieues,
et 150 fr. lorsqu'elle était plus grande. {Art.
3.) — La consulte accorda quinze jours aux
religieux p ur l'exécution de cet ordre, leur
permit d'emporter les objets qui leur étaient
personnels ou d'en dsposer avant leur dé-
part, à la charge seulement d'en donner l'é-
tat au supérieur du coment. (Arr. 27 avr
1810. a. 2 et 3.J— Du passe-port leur fit 'c-

livré à Rome par le préfet de police, et, dans
lesaulres parties des deux départements, par
le préfet. {Art. 13.) — Chaque religieux dut
en ouire se munir d'un certificat délivré par
le maiire des requêtes, chargé des finances

et visé |.ar le gouverneur général. (Art. li',

et pour le> contraindre à le prendre il fut

déclaré qu'il s rvirail pour le règlement île

leur pension, et qu'ils ne pourraient avoir

droit à une pension qu'autant qu'ils se se-
raient conformés ex.icteinenl aux disp'>si-

iions do l'arrêté (pii les concernait. {.Art. 15

et 16.) — Les religieux que des circonstances
politiques empêvhaii'Ul de rentrer dans leur

pajs durent être l'objet lie mesures particu-

lières. (.4/7.5.) Nous renvoyons, pour ce qui

coiieerne l'exécution complète du décret du
17 avril, à un ;;utre arrêté du 28 rnai. — Des
dis osilions an !lo:;ucs furent prises plus tard

à l'égard des religieux des déparlements réu-
nis. (Décret, Ik nuv. 1811.)

Il fut payé aux religieux né-; en pays étran-
gers, à titre d'indv mp.itécl pour frais déroute,
une .'omoie équivalente à six mois de la pen-
sion qui était allouée aux autres ; Dicr/t imp,
du i3 janv. 183, a. 3.) — Le décret du 14
novei'bre 1811 n'avait fiil aucune exception,
celui du -13 janvier 1813 porte que, dans le

départem nt de la Lippe, il serait provisMÎ-
remeiit sursis à l'exécution de ces disposi-
tions à l'égard des congrégations d'hommes
et de femmes, dans lesquelles on ne faisait

pas des voeux perpétuels, el dont les indivi-
dus étaient uniquement consacres par leur
instiluioii, soit a soigner les malades, soit

au sei\ice de l'instruction publique. (.4r/. 1.)

Surseoir provi'^OTe-!. eut à la s'iiijression,

c'est annoncer le projet de supprimer. Ce
projet tenait probablement, d'un côté, à ce
qu'on ne voulait pas qu'il y eût dans l'Ein-

pirc des congrégations qui exi tassent, suis
avoir reçu leur insiiiulifin civile du gouver-
n ment, et de l'autre à ce que l'on voulait
dépouiller celles qui étaient trop riches. Il y
eut du reste à cet égard une cor .espouilaiice
qui a élé un moinenl entre nos mains, mais
que nous n'avons pas iue. On pourrait la

consulter.

Les religieux ainsi conservés cimtinuèrent
c'e vivre selon leurs anciens statuts. Ceux
dont les congrégations ou établissiMueiils

avaient reçu du gouvernement l'insiitulion

civile ou la permission, soit de se reunir,
soit de se form r, furent obligés de se sou-
mettre aux condilious que l'on avait mises è
leur tolérance ou à leur reconnaissance.
Nous lis lérous connaître dans les articles
(jui les concernent et auxquels n lUs ren-
voyons.
Une seule observation doit trouver place

ici : c'est que les dispositions qui ont élé pri-
ses sous le Consulat, l'Empire, la Restaura-
tion ou le gouvernement de Juillet, relative-
ment aux congrégations religieuses de fem-
mes, sont des lois particulières dont on ne
peut pas étendre l'application aux hommes.
— De même, celles qui ont été prises relali-

>ciîient aux congrégations d'hommes ne peu«
V nt pas être étendues aux femmes.
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Par décision du 14 mai 1831, le directeur

général des contributions directes a déclaré

que les religieux et religieuses devaient être

soumisiindividuellemenl à l'impôt personnel
et mobilier, sauf néanmoins ceux qui se li-

vrent exclusivement à l'éducation gratuite

des pauvres ou à des œuvres de charité.

Le tribunal civil de Paris a jugé, le 4 juin

18;!l, que la religieuse expulsée conformé-
ment aux statuts de la communauté, et

n'ayant pas, en vertu de ces mêmes statuts,

le droit de réclamer une part d.ins les fonds

de la communauté, devait tenir celle-ci

quitte, lorsqu'elle lui faisait restitution de sa

dot, et de plus lui offrait un secours pécu-
niaire.

Acles législatifs.

Décret du légat, 1805—Déclaration, 18U3.—Lettre,
180o.—Articles organiques, a. 10 et 11.—Ordonnance
d'Orléans, de lilois.—Parlement de Paris, arr , U mai
15S7, I5j inv. 16U3, 16 jnill. itiol, 31 janv. 16j8, 9 juill.

lues, 2y nov. Iti77, Il juill. nO.'î; ri'Àis, 4 mai 16io; de
Dijon, arr., 28 févr. 1679.— Décrets, 15-19 févr. 1790, 17

févr. 1790, 19-26 févr. 1790, 20 révr.-26 mars 1790, 19-26

mars 1790, 2i juill. 1790, 8-11 cet. 1790, 25 oct. -ri nov.

1790, 9 janv. 1791, 13-20 mars 17IJI, 7 août 1792,4-17 oct.

1792, 21 mars 1793, ti l)rum.-17 niv. an 11 (2r, ocl. 1793-14

j.inv. 1704), 2 n-ucl. an 111 (19 aoiU 179-5), 24 mnss. an III

(12 jnill. 179S).—Procès-vcrhaux de r.4ssemblée natio-

nale, 12déc. 1789, 2 janv. 1790, 10 mars 1790, 21 avril

1790, 9 sept. 1791), 14 sept. 1790, ISsept. 1790.—Décrets
impériaux, 5 mess, an .\11 (22 juin ISOi), 17 avril IfilO,

U nov. IXII, a. 18, 22 et 26; 5 janv. 1812, 23 janv. 1813,

a. 3.—Airêlé de la consulte romaine, 27 avril 1810,28
mai 1810 —Décision niinislérielle, 14 mai 1831.—Tribunal
civil de Paris, jug., 4 juin lH3l.

RELIGIEUX CONVERS.

Voy. Frères lais.

RELIGIEUX CURÉS.

Il était défendu aux religieux en conven-
tualité de faire des fonctions cuririles, comme
de porter la chasuble et l'élole aux enlerre-

ments, de dire la messi- pour les accouchées,
de faire des processions paroissiales, etc.

;

mais ils pouvaient devenir curés par dis-

pense.
Le religieux curé appartenait toujours à

son couvent, dont il était censé n'être absent
que par dispense. Il ne pouvait êlre révoqué
sans cause, lors même que l'évéque se sérail

enlendu pour cela avec les supérieurs.
{Grand conx., nrr. , 2.3 mars 169i. ) Mais
quand il y avait cause légitime, le supérieur,
d'accord avec l'évêqne, pouvait le rappeler.
{Lettres pal., 9 août 1700. Ddclar., 27 févr.

1703.) — Cependant un arrêt du grand con-
seil, rendu en février 1702, port.iit que li' gé-

néral des Piémonlrés pouvait ad nnlum dé-
poser les religieux curés, et ce avec le con-
sentement de l'évéque, et que les curés ainsi

déposés ne pouvaient pas se plaindre de leur
déposition.

Aucune cure n'était exemple de la juri-

diction de l'ordinaire, du moins en France.
Les religieux curés élaienl, comme les au-
tres, soumis à la visite et à la correction des

évêqiies en ce qui concernait les foiiclions

curiales. {Pari, de Paris, arr., 7 mai 1640.)

Pour engager les religieux curés à sortir

de leur cloître, l'Assemblée nationale décréta
que ceux d'entre eux qui quitteraient leur

maison seraient traités comme les curés sé-
culiers. {Décret du 19 févr. 1790.)

Un nommé Tisseron Petre demanda s'il

était autorisé à recueillir la succession de
son oncle, décédé curé prieur de Rouvres. Le
comité ecclésiasli(]ue fit répondre qu'il ne
pouvait rien statuer, parce qu'il s'occupait
d'un décret qui déciderait l'objet dont il s'a-

gissait. (24 juin 1790.) Voy. Curés.

Actes li'gisUitifs.

Lettres patentes, 9 avril 1700.—Déclaration, 27 févr.

1703.

—

(Iraiid conseil, arr , 23 mars 1694, lévr. 1702.^
Parlement de Paris, arr., 7 mai 1016.—Décret du 19 fé\r.

1790.—Comité ecclésiastic)ue,24 juin 1790.

RELIGIEUX ÉTRANGERS.

Un religieux, né en pays étranger, et

n'ayant point fait profession en France, où
il était néanmoins aumônier de régiment, ne
parut pas au comité ecclésiaslique avoir des
droits suffisants à élre porlé sur l'élat des
pensions des religieux domiciliés dans la

royaume. {Décis. du 15 mai 1790.) Voy. Eta-
blissements BRITANNIQUE.'!. — La Gi)ur de
cassation, dans un arrêt du 24 août 1808, a
décidé qu'un religieux étranger mort civile-

ment n'était pas capable de succéder en
France.

religieux hospitaliers.

Sous le nom de religieux hospitaliers, nous
comprenons ceux qui se vouent à l'exercice

de l'hospilalilé, comme les chanoines du
Mont-Saint-Bernard {Voy. Chanoines), el

ceux qui se vouent au service des malades
dans les hôpitaux. Dans celle dernière espèce
se trouvent les chevaliers des ordres mili-

taires.

Dans son insiruclion du 12-20 aoiit 1790,
l'Assemblée nationale chargea les corps ad-
ministratifs de liii envoyer des renseignc-
menls sur les hôpitaux et les officiers ( t em-
ployés qui les desservaient. (Chap. 7.J « Les
directoires, ajoute-t-elle, instruiront le corps

législatif, s'il se trouve dans leur ressort des

biens appartenant à des maladrcrics, aux
ordres hospitaliers et à des pèlerins. « C'était

là un point capital pour elle.

Elle décréta que les religieux hospitaliers

ne pourraient quitter les maisons qu'ils des-

servaient sans prévenir les municipalités.

{Décret, 8-14 oct. 1790.)

.Après avoir supprimé, par décret du 14

novembre 1811, tous les ordres religieux

dans II" département de la Lippe, l'Empereur
sursit à l'eséculion de celte disposition à l'é-

gard des religieux hospitaliers qui ne fai-

saient pas de vœux perpcluels, par son dé-

cret du 23 janvier 1813.

Nous lie connaissons eu ce moment d'au-

tres religieux hospitaliers, en France, que
les frères de Saint-Jean de Dieu, ([ui tien-

nent pluMCurs maisons de santé ;les trap|)isles

et les religieux du M )nl-lionèvre, qui don-
nent l'hospilalilé aux voyageurs. 11 existe uu
Irès-grand nombre de religieuses hospita-

lières. Voy. Congrégations, SoauRS.

Acles législatifs.

Décrets de l'.issemblée nation.->le, 8-li oct. 1790.—
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tn^lructions de l'Assemblée nahonale, 12-20 aoiU 1790.—

Décreis imiiériaux, U nov. 1811, iSjanv. 1815.

RFLIGIEUX MENDIANTS.

Il fut décrété que les religieux mendiants

qui sortiraient de leur maison auraient une

pensiim dilTérenle de celle des autres reli-

gieux. iDécr., 18 févr. 1790.) Ycnj. Reli-

gieux. - Il ne leur est pas dû de traitement

pour l'année 1790, répondait le comité ecclé-

siastique; mais la nation doit pourvoir à

leur entretien, et par conséquent payer les

dettes légitimes faites par eux pour raison

de subsistance. [Décis., 9 mars 1791.) — Le

premier quartier de leur fraiiement courut

du 1" janvier 1791. {Décis., 10 junr. 1791.)—

Il n'a pas été décrété qu'il dût leur être

fourni un habit, disait encore le comité ec-

clésiiistique ; on ne peut leur laisser que

le mobilier à leur usage personnel. {Ib.)

Quelques communautés d'ordres men-
diants se sont rétablies depuis le Concordat;

mais elles ont modifié leurs statuts en ce

qui concerne les quêtes.

Àcles téçiislatifs.

Déirelde l'Assemblée nationale, 18 févr. 1790.—Comité

ecclésiastique, 10 janv. 1791, 9 mars 1791.

nEl.lGIECX DU lUONT-SAINT-BERNARn.

Voy. Chanoines, Mont-Saint-Bernard.

RELIGIEUX PROFESSEURS DES ÉCOLES MI-

LITAIRES.

« Les professeurs d'écoles militaires ci-

ilevant religieux pourront, lorsqu'ils seront

sécularisés, prétendre, selon leurs talents,

aux places de professeurs dans les collèges,

et jouir par conséquent des honor.iires qui
seront attachés aux fonctions d'instituteurs

publics, sans préjudice à leur pension. »

{Comité eccL, avr. 1790.)

RliLIGIEUX DE LA TERRE SAINTE.

L'Empereur leur aurait accordé la protec-
tion de la Franco, si le pape avait accepté
les conventions qu'il lui proposait. Voij.

Conseil ecclésiastique.

religieux du grand saint-bernard.

Yofj. Chanoines hospitaliers.

RELIGIEUSES.
On doit comprendre que les décisionsprisi s

par l'Assemblée nationale à l'égard des reli-
gieux concernaient pareillement les reli-
gieuses. Il serait inutile de les reproduire
ici. — Elles furent néanmoins formellement
exceptées de l'article qui imposait aus reli-
gieux l'obligation de se réunir pour former
une seule maison de plusieurs, il leur fut
permis de rester d;ms les maisons où elles
élaienl. [Décret du t'â-ld fév. 1790, a. 3.)
Le 9 nivôse an XI (30 décembre 18021, le

premier consul écrivit au ministre de l'inté-
rieur de prévenir les préfets qu'ils ne de-
vaient exiger d'autre serment des anciennes
religieuses que celui voulu par le Concordat,
sans rien y changer.
Une somme de 300,000 francs fut spécia-

lement affectée, par l'ordonnance royale du
20 mai 1818, à secourir les religieuses âgées
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et infirmes. (.1/^ 2.) En 18.39, celle somme
était de 433.012 fr., répartie entre 2WG reli-
gieuses, à riiison de 175 fr. chacune. [Budget
du min. des cultes, an. 1839.)

Les dispositions législatives, relatives aux
religieuses, qui font partie de congrégations
reconnues par le gouvernement, se trouvent
indiquées à l'article Congrégations, et ana-
lysées dans les articles particuliers auxquels
elles se rapportent. — La loi du 24 mai 1823
leur ôte à toutes le droit de disposer, par
donation entre -vifs ou par testament, de
plus du nuart de leur hiva en faveur de leur
congrégation ou de quelqu'un de ses mem-
bres, à moins que le don ou legs n'excède pas
10,000 fr. {Yoi/. Congrégations); mais elle

leur laisse la libre jouissance de leurs biens
patrimoniaux et autres qu'elles possèdent ou
qui pourraient leur échoir. [Jnstr., il juill.

1823, a. 12.) Elles peuvent en disposer con-
formément aux règles communes du Code
civil, tout comme les autres citoyens. — Les
religieuses conservent pareillement la jouis-
sance de tous louis droits civils. « Les dis-
positions (les lois, disait M. Port-ilis à la

Chambre des p lirs, le 20 mars 1823, dans
un rapport, constatent la faculté réciproque
que conserve toujours l'jissocialion de répu-
dier tout sujet indocile ou .'candalcux, et

chaque sœur de rompre ses engagements en
tout temps et avec toute liberté, sans cause
déterminée. »

« Le droit de séquestrer et de retenir les

membres des congrégations contre leur pro-
pre volonté, cl à l'aide de moyens coercitifs,
disait le ministre de la justice en 1838, serait
tellement en opposition avec les principes
de notre droit constitutionnel et civil, qu'une
disposition légale, formelle, serait indispen-
sable pour le conlérer... L'engagement par
lequel une personne aliénerait sa liberté
pour un temps plus ou moins long n'aurait
pas, aux yeux des lois civiles, la valeur
qu'on parait lui attribuer; ainsi, considéié
uniquement comme engagement civil, le

vœu d'une religieuse serait entièrement nul :

il ne peut avoir d'autre valeur que celle qui
lui a été spécialement attachée par la lui.

{Lettre, 14 mars 183S.) yoy.\OEV\.
L'exclusion d'une religieuse peut être

pruvociuée par la commission administra-
tive de l'établissement que la communauté
dessert. (Décis. min., 24 août 1811.)

C'est devant l'évêque que les religieuses
doivent avoir recours contre les décisions
disciplinaires ou administralives intérieures.
C'est au contraire devant les tribunaux or-
dinaires qu'elles doivent porter plainte con-
tre les violences, mauvais Iraitements, sé-
vices et autres faits de ce genre auxquels
elles se trouveraient exposées. Ceci resulie
du décret impérial d;; 18 février 1809, et de
plusieurs autres décrets rendus en exécution
de celui-là pour autoiiser des congrégations
religieuses de femmes. 11 n'y a plus de cjs pri-

vilégiés quand il s'agitde crimes ou de délits

Actes létjislaiifs.

Déciel du 15-19 févr. 1790, a. 5 —Loi du 2i mai 182S.
—Décrets impériaux du 18 lévr. 1809 et autres.—Urdou-
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uance rovaledti 20 mai I8I8.—I.eitre du prrmier consul,

9iiiv. an'XI (5l)d(''i'. 1S02).— LeUii-'* el déiisions ministé-

riel es, 2i anfil 1811, 1i mars IK'^S.—Iiistriici(ins mimslé-

ris'Ili'S. 17 jnjll 1«2g.-( haiiitiri- ilps (.airs, r;ipj.on, 20

mars 1823.—Ch.imbre des dépulOs, budget de 1859.

RELIGIEUSES DE l'aNNONCI ATION

.

Los religion ;i's do l'An::onciation ont uno

supérieure (îénéiale, à laquelle sont soumis

tous les établissements de la congrégation,

Voy. An>'om:udes.

IIELIGIEOSKS DE l'aNNONCIATION A AUCH.

La communaulé des religieuses de l'Aii-

nonciaiion (jui est à Aueli a été aulorisée

par ordonnance royale du 7 juin Î826.

IlELlfilEl'SES AUGDSTINES DE SAiNT-JEAN.

Les religieuses auguslines de Saint-Jean

formeni des conimunaiilés à supérieuio lo-

cale indépendante.

RELIGIEUSES AUGUSTINES DE SAINT-JEAN A
-LAVANTIIÎ.

La communauté dos relii^ieuses augus-
lines de S.iinl-Je.m à La'vantie a été autori-

sée par ordonnance royale du 20 mars 1829.

RELIGIEUSES BÉNÉDICTINES.

Il y a diverses congrégations de religieu-

ses bénédictines; nuus avons parlé de (iUfl-

ques-uiies sous le mot Bénédictines ; nous

allons parler ici des autres. — Dans ces con-

grégations, les maisons sont indépendanles

les unes des autres. Von. Soeurs bénédîc-

riNES.

RELIGIEUSES BÉNÉDICTINES A ESTOÎRES.

Voy. UÉNÉDICTINES DE NoTRE-DaME DE
Paix.. — Les religieuses bénéJictiues de No-
Ire-Dame de Paix, établies à Estoires oui

élé au. Grisées oar ordonnance royale du 17

janvier lb27.

RELIGIEUSES BÉNÉDICTINES A MANTES.

Les religieuses bénédictines établies à

Mantes oui été autorisées par ordoun.iuce

royale du 17 janvier 1827.

RELIGIEUSES BÉNÉDICTINES A POITIERS.

Les religieuses bénédictines antres que
celles du (Jalvaire, établies à Poitiers, onl
élé autorisées par orUonuuuce royale du 17

janvier 1827.

RELIGIEUSES BENEDICTINES A VALOGNES.

Les religieuses bénédictines de Notre-
Dame de Irotetlion établies à Valognes oui
éle autorisées par ordonnance royale du 17
janvier 1827.

RELIGIEUSES BENEDICTINES DE L ADORATIOi^
PERPI:TUELLE du SAINT SACREMENT.

Los religieuses bénédictines de l'Adoralion
pcrpéluelle du sailli sacrcmeiil forineul des
communautés à supérieures locales indé-
pendantes. Voy. BÉNÉDICTINES.

RELIGIEUSES BÉNÉDICTINES DE NOTRE-DAME
DU CALVAIRE.

Les religieuses bénédictines de Nolre-
l)ame du Calvaire forment une congrégalion

à supérieure générale, dans lafiuelle toutes
le-. coiiHnuuau>és soûl des établisse leiils

dépendant de la maison-mère. Voy. Bicné-
DICTINES DU C.LVAIHE.

RELIGIEUSES BÉNÉDICTINES DE NOTHE-DA.UK
DE PAIX.

Les religieuses bénédictines de Notre-
Dame de Paix forment des communautés à
supérieures locales iidépendantes.

RELIGIEUSES BÉNÉDICTINES DE NOTRE-DAME
DE PAIX A CALAIS.

La comiiiunaulé di's reli;iieus"S bénédic-
tinrs de INolre-Dame de Paix, établie à Ca-
lais, a été ;.uiorisée par ordonnance royale
du 17 janvier 1827.

RELIGIEUSES DU BON-SAUVEUR A CAEN,

Les religieuses du Bon-Sauveur établies

à Caen ont été auiorisées par ordonnance
royale du 19 novembre 1826.

RELIGIEI'SES CAHMiLlTKS.

Les religieuses rarmélitcsoutdes supérieures
locales indépendantes. Voy. Carmélites.

RELIGIEUSES CARMÉLITES A GRENOBLE.

Les nligieu-ies carmélites établies à Gre-
noble ont été autorisées par ordonnance
royale do 28 mai 1S20.

RELIGIEUSES carmélites A VALOGNES.

Les carmélites de Thorigny ont été trans-

férées à Valognes, par ordonnance royale
du J5 'uilU'l lb28.

RELIGIEUSES CHARTREUSES.

Les dames ou religieuses chartreuses for-

ment des maisons indépendantes les unes
des autres. Voy. Chartreuses.

RELIGIEUSES CHARTREUSES A BEAUREGARD.

Les religieuses cb.irtreuses établies à Beau-
regard ont été autorisées par ordoaaance
royale du 17 janvier 1827.

RELIGIEUSES DOMINICAINES.

Les religieuses dominicaines forment des

maisons indépendantes les u.ies des autres.

— il y a des dominicaines du tiers ordre.

Voy. Dominicaines.

RELIGIEUSES DOMINICAINES A ALLÈGRE.

Les religieuses dominicaines élablies à

Allègre onl été autorisées par ordonnance

royale du 22 avril 1827.

RELIGIEUSES DOMINICAINES A CRAPONNE.

Les religieuses du tiers ordre de Saint-Do-

minique établies à Craponiie ont élé autori-

sées par ordonnance royale du 22 avril 1827.

RELIGIEUSES DOMINICAINES A MONESTIKR.

Les sœurs de Saint-Dominique établies à

Moneslier ont élé autorisées par ordon-

nance royale du 20 juin 18J0

RELIGIEUSES DOMINICAINES A NAY.

Les sœurs de Sainl-Dominique établies

à Nay i.r.l été autorisées [:ar ordouuauce

royale du 22 avril 1827.
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RELIGIEUSES DOMIMCAINES A SAINTE-FLORINE.

Les religieuses doaiinicaine établies à
Sainte-Floriiie ont été autorisées par or-

donnance royale du 10 janvier 1830.

RELIGIEUSES DE l'aBBATE DE FL1?IES A DOUAI.

Les religieuses de l'ancionne abbaye ae

Flines, à Douai, forment uiio conmiunaulé
inilépendanle, qui a été autorisée par ordon-
nance royale du 17 janvier 1827.

RELIGIEUSES FRANCLSCAINES.

Les religieuses franciscaines forment des
communautés indépendantes les unes des
autres.

RELIGIEUSES FRANCISCAINES A DOUAI.

Voy. Soeurs de Sainte-Marie.

RELIGIEUSES FRAPCISCAINES A LILLE.

Voy. Franciscaines.

RELIGIEUSES FRANCISCAINES A MAURON.

Les religieuses franciscaines établies à
Mauron ont élé autorisées par ordonnance
royale du 17 janvier 1827.

RELIGIEUSES de nothe-dame.

L'institut des religieuses de Notre-Dame,
érigé en cougrégation par une liulle du 15
avril 1607, avait été supprimé par l'Assem-

blée nationale, li a éié auloriàé provisdire-

nienl par décret impérial du 19 juin 1808.

—

L'aiticleo porto quf, lorsqu'elles voudront
se réunir d^ms une comiuuni-, elles expose-
ront au préfet qu'elles désirent profiter du
LénéOce de ce décret, et qu'elles lui trans-

meuroiit une copie de leurs stat:uts signée
iiulividuellemenl lie chacune d'elles et cer-
tiiiee par l'évéïiue, conforme aux statuts

approuvés par l'Empereur. — Le préfet ins-

truit le ministre ces cultes de cetie de-
mande, et des mesures d'exécution qu'il aura
juge devoir prendre.

Les religieuses ue Notre-Dame se vouent
à l'instruction des jeunes iilles.— Elles cons-
lituenl une congrégation à supérieures lo-

cales, dans laquelle les communautés sont
indépendantes les unes des autres, mais
conservent néanmoins des rapports d'unité

a>ec celle qui est à Bordeaui. Elles recon-
naissent à celle-ci le droit de priniatie, et lui

en accordent toutes les prérogatives.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A ALDY.

Les religieuses de Notre-Dame établies à
Alhy oui été définitivement autorisées pur
ordonnance royale du 2i juin 1827. — Elles
suivent les statuts de celles du même ordre
établi à Toulouse. [Jl).)

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A BAli-LE-DUC.

Les religieuses de Notre-Dame établies à
Ham ont été autorisées, par ordonnance
royale do 31 décembre 18i8, à transférer
leur établissement à Bar-le Duc.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A BORDEAUX.
La communauté des religieuses de Notre-

Dame établie à Bordeaux a été déûuitive-

ment autorisée par ordonnance royale du 5
avril 1827.

''

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A CARCASSONNE
ET A NARBONNE.

Les religieuses de Noire-Dame de Carcas-
sonne et de Narbonne ont élé définitivement
autorisées par ordonnance royale du 11 fé-

vrier 1827. — Elles ont déci.ré adopter les

statuts de cell 'S de Toulouse. [Ib.)

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME AU CATEAU.

Les Statuts des religieuses de Notre-Dame
au l]àle;iu o t été approuvés par l'évé lue
de Cambrai, le 18 oclobre 1823. el enregis-
trés au cons'il d'Htat par ordonnance royale
du 1'' novembre 1826. — La communauié a
été définitivement auiori^ée par ordonnance
royale du 19 novembre 1823.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A CAUDEREC.

Leurs slaluls, approuvés, le li février
1826, par l'archevêque de Rouen, oi t été
enregistrés au conseil d'Eial, en verlu d'une
ordonnance royale du 1" novembre 1826.—
La communauté a été définitivement ap-
prouvée par ordonnance royale du 19 no-
vembre 1826

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A CHALONS.

Les Statuts di's religieuses de Notre-Dame
établies à Cbâlons ont été approuvés par
l'évéqnede Cbâlons le li octobre 1827, et
enregistrés au conseil d'Etat , en vertu d'une
ordonnance royale du 2 mars 1828. — Leur
co:i inunauté a été définilivemeut auiorisée
par une autre ordonnance royale du 23 du
même mois

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A DIELZE.

Leurs Statuts, approuvés le 5 décembre
1825 par l'évêque de Nancy, onl élé enregis-
trés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordon-
nance royale du 1" novembre 1826. — La
communauté a été définitivement autorisée
par ordonnance royale du 19 novembre 1826.
— Une ordonnance royale du 31 octobre 1836
autorise leur translation à Molsheim (Bas-
Rhin.j

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A ÉTAMPES.

L'association religieuse connue dans la
ville d'Etampes sous le nom de congrégation
de Notre-Dame, et qui a pnur but l'éducation
des filles indigentes, a élé provisoirement
autorisée par décret impérial du 6 juin 1807.— Ses statuts, approuvés par l'évêque de
Versailles le 25 janvier 1826, ont éle enre-
gistrés en vertu d'une ordonnance royale du
1" novenibie, même année. — La commu-
nauté a été uéfiniiivement approuvée par or-
donnance royale du 19 novembre 1826.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A LA FLÈCHE.

Un décret impérial du 21 mars I8;(6 auto-
risa provisoirement la maison des religieuses
de Notre-Dame é4at)lie à la Flèche, comme
éU:blissement (iestiné a former gratuiicuen!
aux bonnes mœurs et aux venus chrétien-

nes les jeuues filles de ia classe indigente.
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RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A HAM.

Leurs statuts, approuvés par l'évêqued'A-

miens le 18 octobre 1825, ont été enresis-

trés au conseil d'Elal en vertu d'une ordon-

nance royale du 1" novembre 1826. — La
communauté a été définilivement autorisée

par ordonnance royale du 19 novembre 1826.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A HONFLEUR.

La communauté de religieuses de Notre-

Dame établie à Hondeur a été définitivement

autorisée par ordonnance royale du 14 jan-

vier 1827.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A ISSOIRE.

La communauté des religieuses de Notre-

Dame établies à Issoire a été définitivement

autorisée par ordonnance royale du 8 fé-

vrier 1838.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A LAMOTHE

.

Les statuts des religieuses établies àLa-
molhe ont été approuvés le 19 décembre 1825

par l'évéque du Puy, et enregistrés au conseil

d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale du

i<" novembre 1826. — Leur communauté
aété déQnilivemenlautoriséepar ordonnance

royale du 19 novembre 1826.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A LANGOGNE.

Les religieuses de Notre-Dame établies à
Langogne ont été autorisées par ordonnance
royale du 19 novembre 1826.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A MASSEUBE.

Leurs statuts, approuvés le 3 janvier 1826

par l'archevêque d'Aucli, ont été enregistrés

au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance
royale du 1" novembre 1826. — La commu-
nauté a été définitivement autorisée par or-

donnance royale du 19 novembre même
année

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A MOLSHEIM.

Les religieuses de Notre-Dame établies à

Molsheim ont été transférées de Dieuze par
ordonnance royale du 31 oct. 1836,

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A MOULINS.

Les statuts des religieuses de Notre-Dame
établies à Moulins ont élé approuvés le 23

novembre 1825 par l'évéque de Moulins, et

enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une

ordonnance royale du 1" novembre 182G. —
La communaulé a élé définitivement auto-

risée par ordonnance royale du 19 novem-
bre 1826.'

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A PAMIERS.

Les religieuses de Notre-Dame établies à
Pamiers ont été autorisées définitivement par
ordonnance royale du 31 octobre 1836.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A POITIERS.

Les religieuses de Notre-Dame élablios à

Poitiers ont été autorisées par ordonnance
royale du 19 novembre 1826.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME APRADELLES.

Leurs Statuts approuvés par l'évéque du

Puy le 19 décembre 1825, ont élé enregistrés
au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance
"royale du i." novembre 1826.— Leur com-
munauté a été définitivement autorisée par
ordonnance royale du 19 novembre 1826.

]

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A REIMS.

Les religieuses de Notre-Dame établies à
Reims ont élé définitivement autorisées par
ordonnance royale du 30 mars 1828. —
Elles suivent les statuts des sœurs de Notre-
Dame de Versailles. [Ib.)

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A RODEZ.

Les statuts de l'association de Notre-Dame
établie à Rodez ont été approuvés par révê-
qne de Rodez le 25 octobre 1825, et enregis-
trés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordon-
nance royale du 1" novembre 1826.

RELIGIEUSES DE NOTREi-DAME A SAINT-ANTOINE.

Les religieuses de Notre-Dame établies à
Saint-Antoine (Isère) ont élé définitivement
autorisées par ordonnance royale du 21 dé-
cembre 1828.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A SAINT-ERME.

Les Statuts des religieuses de Notre-Dame
établies à Sainl-Erme ont élé approuvés par
l'évéque ûc Soissons le 13 mars 1823, et en-

registrés au conseil d'Etat, en vertu d'une
ordonnance royale du 1" avril 1827.— Leur
communauté a élé définitivement autorisée

par une autre ordonnance royale du 22 du
même mois.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A SAINT-FLODR.

Les Statuts des religieuses de Notre-Dame
établies à Saint-Flour ont été approuvés le 2
décembre 1825 par l'évéque de Sainl-Flour,

et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu
d'une ordonnance royale du 1" novembre
1826.

RELIGIEUSES DE N0TRE-D.\ME A SAIXT-OÉNIEZ.

Les statuts de l'association des sœurs de
Notre-Dame établies à Saint- Gêniez ont élé

approuvés par l'évéque de Rodez le 26 oclo-

bre 1825, cl enregistrés au conseil d'Etat,

en vertu il'une ordonnance royale du 1" no-
vembre 1826. — La communaulé a élé déû-
tivement autorisée par ordonnance royale
du 19 novembre 1826.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A SAlXT-PIERitE-

ÉGLISE.

Ce sont celles qui étaient établies à Vin-
defonlainc. Voy. ci-dessous

RELIGIEUSES DE NOTRE-DVMK A STRASBOURG.

Les religieuses de Notro-Danie établies à
Strasbourg ont élé dcfinilivemenl autorisées

par ordonnance royale du 19 juillet 1829.

RELIGIEUSES DE >0TRE-DAME A TOULOUSE.

11 y a à Toulous»! deux communautés dif-

férentes de Noire-Dame : l'une est de Noire-

Dame du Refuge, elle a élé aulorisoo par
orilonnanre royale du 17 août 1825 ; et l'autre

de Notre-Dame, elle a élé autorisée par or-

donnance royale du 19 novembre 1826.
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RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A TOURNEMIRE.

Les religieuses de Notre-Dame à Tourne-
mire ont clé défiiulivemenl autorisées p;ir or-
donnance royale du 10 décemhre 18-26. —
Elles suivent les statuts de celles de Rodez.
Ub.)

RELir:iECSES DE NOTRE-DAME A TOURXOX.

Les statuts des religieuses de Notre-Dame
établies à Tournon ont été approuvés par
levêque de Viviers, le 1" mars 1827, et en-
registrés au conseil d'Ktal, en vertu d'une
ordonnance royale du 2 mars 1828. — Leur
communauté a été définitivement autorisée
par une autre ordonnance du 23 du même
mois.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A VALENCE.

Les religieuses de Notre-Dame du Refuge
établies à Valence ont été autorisées par
ordonnance royale du 20 novembre 182o.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A VAL0GNE8.
Les statuts des religieuses de Noire-Dame

établies à Valognes ont eié enregistrés au
conseil d'Etat, conformément à une ordon-
nance royale du 1" août 1827.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A VERSAILLES.

Leurs statuts, tant de celles qui sont éta-
blies dans la maison de Grand-Champ que
de celles qui sont avenue de Saint-Cloud,
approuvés le 2 novembre 1825 par l'évëque
de Versailles, ont été enregistrés au conseil
d'Etyt, en vertu d'une ordonnance royale du
1" novembre 1826. — Les deux commu-
nautés ont été définitivement autorisées par
ordonnance royale du 19 nov. 1826. — L'une
d'elles a été autorisée à transférer son éta-
blissement à Verdun. lOrd. rot/., 16 nov.
1840.)

-^ '

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A VÉZELISE.
Leurs statuts, approuvés par l'évëque de

Nancy le 5 décembre 1825, ont été enregis-
trés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordon-
nance royale du 1" novembre 182(3. — La
communauté a été définitivement autori-.ee
par ordonnance royale du 1" novembre 1826.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME A VIENNE.

L'établissement de cette communauté a
été autorisé par ordonnance royale du 17
nov. 1838.

^

RELIÔIECSES DE NOTRE-DAME A VINDEFON-
TAINE.

La communauté des religieuses de Notre-
Dame éiablie à Viudefontaine a élé auto-
risée par ordonnance royale du i" août 1827— Elle suit les statuts de celle de Valognes!
l'o) — Une ordoimance royale du 6 mars
1846 l'a autorisée à transférer son établisse-
ment a Sainl-Pierre-Eglise, même départe-
ment.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME DE SAINT-AU-
GUSTIN A MATTAINCOURT.

Les religieuses de Notre-Dame de Saint-
Augusiin établies à Matlaincourt (Vosges)

DlCTlONN. DE JURISP. ECCLÉS. IIL
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ont élé autorisées par ordonnance royale du
27 avril 1837.

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME, CHANOINBSSES
DE SAINT- AUGUSTIN, A PARIS.

Les religieuses de Notre-Dame, chanoi-
nesses de Saint-Augustin, établies à Paris,
rue de Sèvres, n" 16, ont élé définitivement
autorisées par ordonnance royale du 18 no-
vembre 1827. — Elles ont pris l'engagement
de suivre des statuts conformes à ceux enre-
gistrés au conseil d'Eial, d'après l'ordon-
nante royale du 7 mai 1826, pour les sœurs
de Notre-Dame, chanoinesses de Saint-Au-
gustin, existant à Paris, rue de Sèvres, n"
106. (/6.)

RELIGIEUSES DE NOTRE-DAME DE SAINT-
AUGUSTIN A ORBEC.

Les religieuses de Notre-Dame de Saint-
Augustin établies à Orbec ont été autori-
sées par ordonnnance royale du 19 no-
vembre 1816.

RELIGIEUSES DU SAINT-SACREMENT.
Les religieuses du Saint-Sacrement for-

ment des établissements à supérieure lo-
cale, indépendants les uns des autres. You.
Dames.

religieuses pénite\tes.

Les religieuses pénitentes forment des
maisons indépendantes les unes des autres.

RELIGIEUSES PÉNITENTES A BOURBOURG.
Les religieuses pénitentes établies à Bour-

liourg ont été autorisées par ordonnance
royale du 17 janvier 1827.

RELIGIEUSES DE LA PROVIDENCE.
Il y a des religieuses de la Providence du

Ron-Pasteur, et des religieuses de la Provi-
dence de Sainte-Thérèse. Les unes et les au-
tres forment des maisons indépendantes.

RELîfilEUSES DE LA PROVIDENCE A AVESNES.
Les dames de la Providence de Sainle-Tlié-

resc établies à Avesnes ont été autorisées
par ordonnance royale du 22 avril 1827.

RELIGIEUSES DE LA PROVIDENCE A CHARLEVILLE.

^
Les religieuses de la Providence établies

a Lharleville ont élé autorisées par ordon-
nance royale du 22 avril 1827.

RELIGIEUSES DE LA PROVIDENCE A DOUAI.
Les dames de la Providence du Bon-Pas-

teur établies à Douai ont élé autorisées par
ordonnance royale du 22 avril 1827.

RELIGIEUSES DE LA SOCIÉTÉ DE MARIE A
REDON.

Les dames do la Retraite, dites de la société
de Marie, établies à Redon, ont clé autori-
sées par ordonnance royale du 17 janvier
1827.

RELIGION.
La religion est ce qui rattache l'homme à

Dieu pendant qu'il est sur la terre. —Elle
comprend la croyance, la pratique et la ma-

16
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nière de pratiquer, c'est-à-dire le dogme, la

morale et les rites on cérémonies.

« Quels que sjient nos avanlnp;es, dit Por-

tails ,
quoi que soit le perfectionnement de

notre e' pi'ce , les bons esprils sont forcés

(le convenir qu'aucune sociélé ne pourrait

subsister s ir.s morale, rt que l'on ne peut

encore se plisser de magistrats et do lois. Or
l'utilié i.u \a nécessité de la religion nn dé-

rive-t-elii^ pas de la nécessité même d'ivoir

une morale? » (Pùc. s'ir l'org. des cultfs.)

— « L'intérêt des gouvernements humains

est donc de protéger les institutions reli-

gieuses, puisque c'est par elles que la cons-

cience intervient dans toutes les affaires de

la vie; puisque c'est par elles que la morale

et les grandes vérités qui lui ser\ent de

sanction et d'appui sont arrachées à l'esprit

de syslôrae pour devenir l'objet de la croyance

publique; puisque c'est par elles en6n que

la sociélé entière se trouve placée sous la

puissante garantie de l'auteur même de la

nature. » [Ib.)

Il existe deux espèces principales de reli-

gions. i);>n; l'une, qui comprend le judaïsme,

le christianisme et le niahométisine, on croit

à l'unité de Dieu; dans l'autre, qui com-

prend toutes 1"S religions idolâtriqucs, on

croit au polythéisme.

Le cuile n'e;t autre chose que l'exercice

de la religion ; mais comme c'est particuliè-

rement .^ous le point de vue de l'exercice

que l'Ktal considère la religion, il la désigna

ordinairement sous le nom de culte, de même
qu'il donne souvent au culte le nom de re-

ligion.

Cette considération nous a porté a mettre

sous le mot Cdlte ce qu'il y avait dans nos

lois de relatif à la religion. — Il nous suffira

de dire ici que, d'après l'article 5 de la Charte

de 1811, reproduit par celle de 18.30 et par

l'article 7 de la Constitution du h nov. 184.8,

chacun professe sa religion avec une égale

liberté, cl obtient pour son culte la même
protection.

La différence de religion ne rend pas in-

digo'- d'être tuteur. Cour d'app. de Bord.,

6 messid. an XII (25 juin 180^^).

Les élèves des lycées doivent être instruits

dans leur religion, d'après le vœu des pa-

rents. (Arrêté consul., 10 juin 1803, a. 106.)

— Il eu est de même de ceux des collèges

communaux (Arrt<lé. 12 oct. 1803, a. 52; el

de tous les établissements universitaires, la

religion devant êlre l'une des bases de l'en-

seignement. (Ord. roy., 27 févr. 1821. a. 13.)

— On doit conduire les élèves dans les édi-

fices où leur culte est célébré. (Arrêté du 12

oct. 1803, a. 52.) — S'il n'est pas célébré dans

le lieu où est le collège, on doit leur faire

une instruction sur la morale de lEvangile.

I Art 51 ^

Dans la séance du 5 juillet 1790, un député

proposa d'ajouter aux articles de la formule

du serment décrétée pour la fédération et

rapportée dans le dernier des deux procès-

verbaux qu'on venait de lire, un article par

lequel la nation se défendrait à elle-même de

jamais prendre les armes pour des querelles

REL Ml
de religion. Cette proposition fut Renvoyée
au comité de constilulion.

Lorsque, dans la discussion du Code pciuil,

on fut arrivé à la deuxième partie traitant

des crimes et de leur punition, un membre
de l'Assemblée dit qu'il y avait de très-grands
crimes dont l'Assemblée ne parlait pas, c'é-

taient les crimes contre la religion, lesquels

pouvaient essentiellement compromettre
l'ordre public. Un autre membre Gt observer
que ces questions étaient de la plus haute
importance; que la majesté, la dignité du
sujet, exigeaient qu'elles fussent renvoyées
au comité, ce qui fut décidé. (Proc.-verb.^
a juin 1791.) Voy. Culte.
La Consiitulion du h nov. 18'j8 porte

que la République doit protéger le citoyen
dans sa religion {Coi^st., préamb., a. 8), et

que chacun professe librement sa religion.

{Art. 7.)

Pendant qu'on compose la lettre P de
notre Dictionnaire, les journaux publient
l'exposé des motifs de la loi sur l'instruction

primaire. Nous ne pouvons résister à la sa-
tisfaction d'en extraire les lignes suivantes :

« Le temps n'est plus, grâce à Dieu, où l'on

faisait à la religion l'insulte de croire que,
complice de l'ignorance, elle servait d'ins-

trument docile à lous les gouvernements.
Nous voulons que la religion ne soit imposée
à personne, mais enseignée à tous. Les amis
de l'ordre et les amis de la liberté l'invo-

quent également. Assignons-lui donc fran-

chement sa place : sachons dire qu'en elle

aussi nous cherchons le secret de la liberté,

de l'égalité et de la fraternité véritableaieut

pratiques.

« Mais pour que la religion communique à
l'éducation sa puissance, il faut que tout y
concoure à la fois, et l'enseignement et le

maître. C'est le but que nous avons tâché

d'atteindre, autant qu'on peut le faire par

des mesures législatives, en confiant au curé

ou au pasteur la surveillance morale de l'é-

cole primaire. »

Nous applaudissons à cette profession de

foi, qui du reste est conforme à ce que la

droite raison a inspiré à tous les peuples,

comme aux constitutions mêmes de l'Uni-

versité, dont l'enseignement doit avoir pour
base la religion, el non pas le scepticisme,

ou l'indifférence, qui ne vaut guère mieux.

Actes législalifs.

Ctiarte de 18U, de 1830.—Constilulion du 4 nov. 1848,

préamb. el art. 7.—Arrêtés con^ubire^-, 10 juin 1805, a

1(10; l'J cet. 1803, a. SI el iii.—Ordonaauce royale, 27

févr. 1821. a. 15.— l'rocés-vcrliaux de l'Asseiiiblée nalio-

n.ile,5juill. 1790, 6 juin 17!»l.—Cour d'appel de Bordeauï,

fi mess, an XII (H tiiiii 180*).—Kapport da ministre d«
riiisir. publ., juinl8i9.

Auteur et ouvrage cités.

Porialis, Discours sur t'organisalion des ctUK*-

RELIGION CATHOLIQDE.

1. I>e la religion catliolitpie en France av.int 1700.—

11. De la religion callmliqueen Frince il.piiis ITOt»

jusqu'au Conc.irdai de J80i. — lll. l>e la religion

callioliqiie on France depuis le Concordai de 1801.
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!• De la religion catholique en France avant

1790.

A I;i conversion do Clovis, la religion ca-

Uioliqup rlevinlla rpligion del'Eial en deve-

nant celle du souvirain. Elle fut, jusqu'en

1790, la seule protégée et souvent la seule

lolérée. Elle fit , suus les rois de la seconde

race, i es lois qui. sons le nom de Capilulaires,

sont devenues le fondetnenl du droit civil et

du droit civil-ecclésiastique en France. Elle

donna aux inslilutii>ns monarchiques un ca-

ractère chrétien. Elle était dans l'Etal sans

être de l'Etat, c'est-à-dire, elle y était par as-

sociation et sans confusion, et y occupait le

premier rang, ce qui n'était, après tout,

qu'un juste hommage rendu à Dieu, principe

cl auteur de tout ci; qui existe.

Avant l'hérésie do Calvin, personne ne lui

contestait son rang et no cherchait à affaiblir

son influence. Mais, à dater de celte époque,
elle devint le point de mire de tous les fac-

tieux. Elle perdit alors beaucoup de son in-

fluence. Les grands biens qu« possédait le

clergé catholique, les honneurs et la consi-

déraiion dont il était environné, ne furent

probablement pas étrangers aux sentiments
de jalousie et de haine que lui vouèrent soS

ennemis, sentiments qui furent poissamment
secondés du reste par les protestants et par
ceux qui voulaient s'affraix hir des pratiques

religieuse?, qui ne convenaient ni à leurs

DKBurs, ni à leurs penchants, ni même à
leBrs convictions. La religion, dui'ant celte

époque de lutte, trouva son plus ferme appui
dans letrônequ'elleavait elle-n êtne affermi et

conservé. Des lois et des arrêts sévères or-
donnèrent de ta respecter et de la pratiquer.

Ces précautions ralentirent, mais n'arrêtè-

rent pas les progrès de l'indifférence, qui,

soriie du protestantisme aux abois, s'intro-

duisit dans le catholicisme et y fit des rava-
ges affreux. Nous exposons brièvement les

faits, et ne citons aucune loi, aucun acte lé-

gislatif, parce qu'il f;iudrait, si nous voulions

faire connaître en détail tout ce qui avait

été fait alors en faveur de la religion, écrire

l'histoire même du royaume de France et

compiler toute sa législation.

2° De la reliijion calholitiue en France depuis
ilSiO jusqu'au Concordai de ISOI.

11 fut demandé à l'Assembléenationale que
la religion ealholique, apostolique et romaine,
fût (iéciarée religion de l'Etal. Quelqu'un fit

observer qu'il n'y avait personne dans l'As-

semblée qui ne lut persuadé que la religion

catholique était la religion nationale; qu'on
ne pouvait nioiire en discussion que des
questions susceptibles d'être discutées: que
ce serait offenser I Assemblée et affaiblir

l'autoiiié de la religion, que de sounii tire

celte question à on décret. (Procs-verh., 13

fév. 1790.)—Cette motion fut faite, pour la se-
conde fois, dans la séance du 12 avril 1790.
La discussion fut prorogée au lenderiiain.

Ce jour-là il lut lait le décret suivant :

L'Assemblée nalmnale , cniisidcraiii qu'elle n'a et

ne peui avoir aucun iiouvoir à exercer sur les cons-

ciences et fur les opinions religienses; qoe la ma-
jesté de la religion et le respect profond qui lu; , st
di"i ne |iernicl(enl puini qu'elle d-vienne un sujet da
délitiéraiiou ; cimsidcranl quo l':iliaclieme;ii de l'As-
semblée n.nionale au cul^e apnsioliiiue, caiholiqite
et romain, ne saurail. êire mis en doule, au ni<Mn,iit
où ce oiiiie seul va être mis |iar elle à la pienncre
place (lis dépenses piibl qiies , ei où , par un nioiiv.--

nienl unanime (le respect, elle a exprimé ses senti-

ments (le la seule manière qui puisse convenir à la

dignité de la religion el au caractère de l'Asseniliiée

naiiiinale;

Décrète qu'elle ne peut ni ne doit délibérer sur la

motion proposée, il qu'elle va leprenrtre l'ordre du
jour ciincernatil les Meus eeclésiasliqnes.

Le comte de Virieu, appuyé par une
grande partie de l'Assemblée, avait demandé
la priorité pour un projet de décret ainsi
conçu :

L'Assemblée nationale reconnaît el déclare que la

religion cailidliqne.apos oliipie et loniaiii'^, est la re-

ligKin de l'Eiai , et qu'elle a seule le dniii de jouir,

dans le Kiy.iuine , de la snlenmié du culle public,

sans entendre cependant rien innover à ce: égard,
pour les villes el pays (|ui jouisseni , sur ce point, de
ea|iiluiatiniis et d'usages pirliruliers;

Déerèie, en outre, que les lois pénales qni ont été
portées contre les non-catholiques et leurs ministres
sont et demeureront aliolies.

Elle fut refusée. Alors les dépulés qui
avaient appuyé cette proposition déclarèrent
ne vouloir prendre part à aucune délibéra-
tion, et demandèrent acte de leur déclara-
tion. On n'eut aucun égard à cette protesta-
lion, ce qui leur fil prendre le parti de déli-

bérer, le lendemain 13 avril, une déclaration
qui fui signée par 293 députés, dont 139
gens (l'Eglise, 71 gens d'épée, 3 gens de robe,
et 80 sans tiire.

Le chapitre de Paris, qui, la veille, avait
chargé les abbés t^hevreuil et de Bonneval,
chanoines, d'exprimer à l'Assemblée natio-
nale, tant au nom de l'Eglise de Paris que
des chapitres et Eglises d'.Vgde, Ais, Alby,
Alel, Auiiens, Angers, Aucli, Autun, Béziers,
Saint- Claude , Dax , Saint -Dié , Digne,
Dijon, Evreux , Fréjus , Grasse, Lescar,
Lodève, Lombez, Meaux, Mirepoix, Mont-
pellier, Narbonne, Nimes , Noyon, Perpi-
gnan, Poitiers, Saint-Pol de Léon , Saint-
Pons, Toul, Toulouse, Tulles, Verdun, Vi-
viers, Uzès, S;iint- Vulfrau d'Abbeville,
Sa.nl-Félix de Caraman , Saint-Gilles en
Languedoc, Saint-Paul de Narbonne, Siiiit-

Qucntin, Saint-Semin de Toulouse, Saint-
Pierre et Saint-Chef de Vienne, qui l'avaient
autorisé à cette fin, sa profonde conslcrna-
tion et la leur, sur tous les malheurs qui
investissaient l'universalité du clergé de
France, comme aussi d'adhérer à toute ré-
clamation, opposition ou protestation qui se-
raient faites contre les atteintes déjà puilees,
et relies qui le seraient, à la religion et aux
droits essentiels du clergé , délibéra, le 14
avril, qu'il croirait trahir ses devoirs, s'il

ne manifestait pas, de la inaiiièip la plus
authen.iquc el la plus solennele, -on invio-
lable aitacliemeni à la r; ligion sainte, qui
seule est la véritable, qui seule avait tou-
jours été la religion de la monarchie fran-
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çaise, dont elle avait dans les Gaules pré-

cédé l'élatilissemcnl.—Le tribunal de police

de Paris défendit de publier ces prolesla-

lions.

3° De la rel'ginn catholique en France depuis

te Concordat de 1801.

Pur le traité du 1'^ veniôse an V (19 févr.

179S), il avail été arrêlé qu'il ne serait porté

aucune atteinte à la religion catholique dans

les légations do Bologne, Ferrare et la Ro-

magne, cédées à la République française.

(An. 7.)

<t Persuadé, disait Bonaparte aux curés de

Milan, que celte religion est la seule qui

puisse procurer un bonheur véritable à une

soc èlé bien ordonnée; persuadé que c'est

encore la seule qui puisse affermir les bases

d'un bon gouverm-ment, je vous assure que

je m'appliquerai à laproiégerelà la défendre

dans tous les temps et par tous les moyens...

Il n'y en a pas une qui s'ad;ipte comme la re-

ligion catholique aux diverses formes de

gouvernement, qui favorise davantage, en

particulier, le gouvernement démocratique

républicain, en établisse mieux les droits, et

jette plus de jour sur ses principes... Nulle

société ne peut exister sans morale, et il

n'y a pas de morale sans religion... Une so-

ciété sans religion est un vaisseau sans

boussole ; un vaisseau, dans cet état, ne peut

ni s'assurer de sa route, ni espérer d'entrer

au port. Une société sans religion, toujours

agitée, perpétuellement ébranlée par le choc

des passions les plus violentes, éprouve en

elle-même toutes les fureurs d'une guerre

intestine, qui la précipite dans un abîme de

maux, et qui tôt ou lard entraîne iofaillible-

nient sa ruine. » (5 juin 1800.)

Le Concordat italien (16 sept. 1803) porte

que la religion catholique continue d'être la

religion de la République.—En 1801», le sénat

fil publier que la religion catholique, apos-

tolique et romaine, était la religion de l'Etat

ligurien. {Art. 1.)

Le premier consul fut un peu moins hardi

en France : il fut simplement dit dans le

Concordai que la religion calholique était

celle de la majorité des Français; qu'elle re-

cevrait le plus grand éclat de la profession

qu'en faisaient les consuls; qu'elle serait li-

brement exercée en France, et (jue sun culte

y serait public, en se conformant aux règle-

ments de police que le gouvernement juge-

rail nécessaires pour la tranquillité publi-

que. [Conc. ..., Préamb., et a. 1.)

On peut voir, à l'article Pi)iss\nck, ce que
Napoléon pensait de la religion catholique en
l.soi). — Il avail décrété, l'année précédente,

qu'elle servirait de base à l'enseignement

des écoles de l'Université. [Décr., 17 7nars

180S, a. 38.)

Louis XVIII, en montant sur le Irône,

la déclara religion de l'Etat. (Charte de

181't, a. G.) — Dans un avis inédit du 22

mars 1826, le conseil d'Etat posait en prin-

cipe qu'elle était la religion de l'Etal, comme
elle était de fait celle de la grande majorité

des Français.—La Charte de 1830 reconnaît

simplement qu'elle est professée parla ma-
jorité des Français (Art. G), ôlant ainsi au
gouvernement le droit de dire qu'il devait
l'enseigner et ne pas en enseigner d'autre,

ainsi que le ministre des affaires étrangères
l'avait déclaré à la Cliambre des députés en
1821 ; et la Constilulion nouvelle, allant beau-
coup plus loin qu'on n'était encore allé, met
la religion calholi(|ue au même rang que les

autres religions qui ont ou qui peuvent avoir
des membres en France. (Const., k nov.
18i8.)

La Cour royale de Paris avait jugé que,
en déclarant la religion calholique religion

de l'Etat, la Charte de 1811 avait restitué

aux lois de l'Eglise la force de lois de l'Etat.

(Air., 18 viai 1818.) Le tribunal civil de la

Seine, raisonnant d'après le même principe,

a juiîé, le 26 mars 1835, que, depuis la Charte
de 1830, les canons des conciles ne pouvaient
être exécutés qu'en vertu d'une loi spéciale.

Le premier devoir d'un juge n'esl-il donc
plus de connaître les lois qui régissent la

matière? 11 y a en toutes lettres dans les Ar-
ticles organiques : « Les cas d'abus sont...

l'infraction des règles consacrées par les ca-
nons reçus en France, l'attentat aux libertés,

franchises et coutumes de l'Eglise gallicane. »

(Art, 6.) Ce commentaire si clair du Concor-
dat aorait dit assez hautement que la mise
en vigueur des lois ecclésiastiques anciennes
a été la conséquence nécessaire du rétablis-

sement de la religion catholique par l'auto-

rité civile, de concert avec l'autorité ecclé-

siastique.

Le candidat qui ne peut faire preuve
d'instruction morale et religieuse dans le

sens de la loi ne doit pas recevoir de brevet
de capacité pour l'instruction primaire.
Voy. Instruction.

Actes législatifs.

Concordai de 1801, a. 1.—Concordat italien, IGsepl.
1803.—Articles organiques, a. 6.— Proeès-verlw ix de
l'Assemiilée iniiunale, 15 lévr. 1790, 12 ïvrit I7'J0.—

Cliarle de 18U, a. 6; de 18Î0, a. 11.—Conslilu ioo du 4
nov. 184R.—Traiié de paii, l"vent. an V [l'i févr. 1793),
a. 7 —Discours du premier consul oux curés de Milan, 5
juin 1800.—Décret iin|iéri.d, 17 ni,u-( 18U8, a .ï8 —Con-
Si'il d hlat. avis, 22 iiiar> 1S26.—Chaïubre des députés, an.
1821.—r.our lovale de Fjris, 18 mai 181^.—Tribunal civil

de la Semé, juj; , 26 mars 183ri.—Déilaralioa de l.i miuo-
rilé, 13 avril 1790 — Délibéralious du chapitre de Pans, M
et U avril 1790.

RELIGION DE MOISE.

Les Israélites donnent à leur religion le

nom de religion de Moïse. (Règl., 10 déc.

1806, a. 1.)

RELIGIOX RÉFORMÉE.

La religion réformée, d'abord sévèrement
proscrile, ensuite tolérée pendant quelque
temps, proscrile de nouveau et de nouveau
tolérée, est aujourd'hui reconnue par l'Etal.

Elle a été l'objet d'une quantité considérable

d'actes législatifs, qui tous ont élé révoqués,

et dont aucun ,
par conséquent, ne peut être

invoqué aujourd'hui. C'est ce qui nous dis-

pense de lei citer. Voy. Clltes pkotks-

TANTS.

RELIGIONN.MRES.

Nous n'avons point recherché quels pou-
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vaipnt être les droits des religinnnaires qui

avaient quille la France après la révocation

del'éd.t de Nantes, parce qu'il nous semble

qu'on n'aura pas besoin désormais de les

conn.iître. On peut ilu reste consulter Sirey,

I. XI, p. 291, \" partie; les jurisconsultes

anciens et les décrets de l'Assemblée natio-

nale.

RELIQUAIRES.

Henri II, pour arrêier la profanation des

reliques, en ôlant tout appât à la convoitise,

avait ordonné que los reliquaires seraient en
bois doré. (Ann. 1556.)

Le ministre des cultes, dans sa circulaire du
27 avril 1839, met les reliquaires au nombre
des objels d'art dont la fabrique ne peut dis-

poser à son gré.Foy. Boiseries.

Lorsque les communaulés religieuses fu-

rent supprimées dans le déparlement de la

lloër, le préfet, après en avoir conféré avec
l'évêque d'Ais-la-Chapelie, arrêta que les

reliques contenues dans les reliquaires fai-

sant partie du mobilier mis à la disposition

de la nation, seraient extraites, en présence
des commissaires, par les cures des parois-

ses sur lesquelles ces établissements étaient

silués, lesquels en demeureraient dépositai-

res el seraient tenus d'en faire la déclara-
tion à l'évêque. .4rr., 2i iherm. an X (12
août 18021.

RELIQUAT.
Quand le compte annuel du trésorier a été

arrêté, le reliquat doit élre remis par lui

au trésorier en exercice [Décr. imp. du 30
dcc. 1809, a. 88), faute de quoi il serait

poursuivi en versement. {Art. 90.) Voye:
Trésorier. — Ce reliquat forme, dans la

compiabilité des f.ibriques, le premier ariicle

du budget dressé pour l'exercice suivant.

[Art. 82.)

REMBOURSEMENTS.
Depuis le décret du 11 aoùt-21 septembre

1789, il n'j' a pas de redevance ou rente per-

pétuelle qui ne puisse être rachetée. Nous
ne pensons pas que le conseil d'Etat l'ait en-

tendu autrement, lorsqu'il a émis l'avis que
le remboursement des capitaux dus auK hos-
pices, communes et fabriques et autres éta-
blissements dont les propriétés sont admi-
nistrées et régies sous la surveillance du
gouvernement, peut toujours avoir lieu

quand les débiteurs se présentent pour se

libérer
;
qu'ils doivent seulement avertir les

administrateurs un mois d'avance, pour que
ceux-ci avisent, pendant ce temps, aux
moyens de placement el requièrent les au-
torisations nécessaires de l'autorité supé-
rieure. (.•li'.,21 déc. 1808.) Son intention ne
peut pas avoir été de reconnaître à toute es-

pèce de rentiers ou de débiteurs la faculté de
rembourser, quand bon leur semblerait, le

capital qui est entre leurs mains, nonobs-
tant les conventions et stipulations à terme
qui auraient été faites avec eux.

Les établissements ne sont pas de pire
condition que les particuliers. Or, les parti-

culiers, dans leurs slipulations, peu?enlôter

au débiteur la faculté de se libérer avant le

terme. (Cod. civ.,a. 1187.) Pourquoi les fa-
briques et autres élablissemeals seraient-ils
privés de ce droit?

II est vrai de dire néanmoins que le terme
étant toujours présumé stipulé en faveur da
débiteur, à moins qu'il ne résulte de la sti-

pulation ou des circonstances qu'il a été

aussi convenu en faveur du créaniier (/&.),

l'établissement qui aurait placé purement et

simplement son argent à terme, sans stipu-

ler qu'il ne serait point forcé de le recevoir
avant ce terme, n'aurait pas le droit de re-
fuser le remboursement qui lui aurait été

annoncé un mois d'avance.
Le trésorier à qui un remboursement est

annoncé doit à l'instant convoquer le bureau
des marguilliers ou le faire convoiiuer, afm
qu'il délibère sur le remploi de la somme qui
sera remboursée, et en fasse son rapport au
conseil, qui pourra demander l'autorisation
de s'as-^embler exlraordiiiairement pour en
délibérer. {Décret, AO déc. 1809, a. 12.)

On pouvait faire, avec l'auloris.i lion du pré-
fet, le remploi en rentes sur l'Etat ou sur
particuliers des capitaux donl la somme
n'excédait pas 500 fr. {Décret imp. dit IG
;ui7/. 18l0,a. 1.) —Au-dessusde celte somme,
et jusqu'à 2000 francs, l'approbation du mi-
nistre suffisait. {Art.±}— Si le capital excé-
dait 2000 francs, il ne pouvait être replacé
qu'en vertu d'une décision du chef de l'Etat,
donnée après délibération du conseil d'Elat.
{Art. 4. ) Aujourd'hui , un arrêté du chef de
l'Elatest nécessaire, quelleque soit la somme.— Les fonds remboursés aux cures dotées
doivent être versés dans la caisse à trois clefs.

— Décïiarge est donnée par les déposilaiies
des clefs, i'oy. Placement, Remploi, Ren-
Tïs SDR l'état.

Les fabriques et autres administrations
qui ont à éteindre des emprunts par des
remboursements annuels successifs ne doi-
vent pas négliger de laire figurer sur leur
budget, au chapitre des dépenses extraordi-
naires, le montant des intérêts décroissants
et la somme destinée à l'amorliiseineiU du
capital, sans quoi il arriverait un moment
oîi elles se trouveraient chargées d'une delta

qu'elles ne seraient plus autorisées à porter
sur leur budget.

Actes léyislatifs.

Décret de l'Assc-nblée nalionate, 11 20ùt-21 sept. 17S9.
—Décrets impériaux, 6 nov. tSUti, a. 11 ; .10 déc. 1809, a.

12; 16juill. IStO, 6nov. 1813, a. U.—Conseil d'Ktai, avis,

21 déc. 1848.

REMÈDES.
Voy. Médicaments, Pharmacie.

REMISE.
Remise de tous les effets mobiliers, ainsi

que de tous titres, papiers et documents con-
cernant la mense épiscopale, d;it être faite à
l'évêque et constatée dans le procès-verbal
d'installation dressé par le juge de paix.

( Dccret du G nov. 1813, a. 40.)

remise des receveurs.

Le traitement des receveurs des communes
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et des établissements de bienf.tisance con-
sisle en remises proportionnelles tant sur

les recettes que sur les payements effectués

par eux. {Ord. roij. du 17 arr. 1839, a. 1.) —
Ces rpmises sont de 2 francs par 100 sur les

premiers 5000 francs, tant sur les recettes

que sur les dépenses; de 1 fr. 50 sur les

25.000 fr. suivants; de 75 centimes sur les

70,000 fr. qui viennent après ; de 33 centi-

mes sur les 100,000 fr. qui suivent, et de 12

centimes sur les sommes excédant un mil-

lion. ( Art. 2.) — Les conseils municipaux et

les commissions administratives sont tou-

jours appi'lés à délibérer sur leur Gxalioa,

mais il ne leur est permis ni de les élever,

ni de les abaisser de p'us <riin dixième, et

sauf décision do l'au'orilé rompélente. (Arl.

3.) — Les comptables ne doivent recevoir au-

cune remise sur les recettes et les paye-

ments qui ne constituent que des conver-
sions de valeurs ( Arl. 5), ou qui sont con-
sidérés comme tels. ( Art. 6.)

Dans une circulaire du 22 avril 1839, le

ministre de l'intérieur explique en quoi con-

siste la préférence que ce mode de traite-

ment proportionnel doit obtenir sur le trai-

leinent fixe. — Celle circulaire fut suivie

d'une circulaire du ministre des finances,

dans laquelle nous remarquons que les re-

mises doivent être prélevée- à la lin de cha-

que trimestre, d'après un décompte dont le

modèle est donné par lui, et qui doit être

certifié conforme aux é<'.rilures parie comp-
table, l'ordonnateur des dépenses et le rece-

veur des finances de rarrondis-emenl.

D( s difficultés se présentèrent et donnèrent
lieu à des observations auxquelles le minis-

tre de l'intérieur a répondu par deux circu-

laires, l'une du 12 février 1840 et l'autre du
25 juillet 18il , auxquelles nous renvoyons
pour ne pas nous étendre trop sur un sujet

qui n'a qu'un rapport indirect avec l^i ma-
tière que nous lraiton.s : car les trésoriers,

qui sont en même temps les receveurs des

fabriques et des élablis-ements de cburilé,

exercent gratuitement leurs fonctions, et là

où ils ont besoin d'un commis, ce commis
doit être à traitement fixe, ou s'il est à trai-

tement proportionnel, la proportion est né-

cessairement établie sur d'autres bases.

Il peut se faiie néanmoins que les fabri-

ques, les consistoires et les établissements de

charité confient lenrs receties au receveur
municipal ou au percepteur : en ce cas, la

remise qu'elles feiont à ces comptables sera

calculée d'jiprès les proportions élalilies par
l'ordonnance royale du 17 avril 1839.

AcUi létiislalifs.

Ordonnance royale ilu 17 avril 1839.—Circulaires, 22
avril 1859, l"juiii 1W39, 12 fé\r. ItH ', 23]uill. 1811.

HILMPLAÇANT.
Dans le décret impérial du 17 novembre

1811, ou donne le nom de remplaçant au
prélre nommé par l'évêque pour faire le ser-
vice, dune paroisse dont le titulaire est ab-
sent ou malade. Anciennement on appelait
ces ecclésiastiques-là desservants. Voy. Des-
8EKVANT, ImDKMMTÉ.
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L'évêque doit nommer un remplaçant pro-
visoire au titulaire <]ui est éloigné, pour une
raison ou pour une auire, de sa paroisse.

[Décret imp. 17 nov. 1811, a. 1. ) — Ce lem-
plaçant, sous l'ancien régime, n'avait droit

qu'à la portion congrue. Koî/. Portion con-
GRDE. Le comité ecclésiastique décida, sous
le régime de la Con-titulion civile, qu'il de-
vait recevoir en entier le traitement du titu-

laire. {Décis., 1" févr. 1791.) — Aujourd'hui
le remplaçant d'un titiil;iire absent perçoit,

outre le casuel, une indemnité qui doit être

réglée d'aiirès le décriât impérial du 17 no-
vembre 1811. Voy. Indemnité.— Il est créan-
cier privilégié lorsque la cure dont il rem-
place le liulaire est dotée en biens-fonds.

{Décret imp., 6 nov. 1813 , a. 14-. )
— Pour

qu'il jouisse de ces avantages, il faut qu'une
décision spéciale du ministre l'ait investi

des droits qui lui sont conférés par le décret
impérial du 17 novembre 1811.

{
Instr. min.,

1" avr. 1823, a. 31.)

Actes légidalifs.

ronillft pcclésiaslique de l'Assemblée nationale, 1" févr.

1791.—DécreLs impéi iaiix, 17 iiov. 1811, a. I ; 6 nov. 1813,

a. 14.—lustruclLou iniiiislérielle, 1" avril 1825, a. 51.

REMPLACEMENT.
Dans les conseils de fabrique et les con-

sistoires, ce sont les membres restants qui

pourvoient au remplacemsnt par élection

des memiircs sortants. Voy. Cohsistoihes,

Fabriques. — Les évéques sont autorisés à

remplacer provisoirement les curés ou des-

servants éloignés soit par peine canonique,
soit par mesure do police, de môme que
ceux qui sont malades. ( Décret imp. du 30

déc. 1813, a. 27.) Voy. Absence.

REMPLOI.
Le remploi des capitaux remboursés lors-

que la somme n'e\cé(lait pas 500 fr., était

autorisé par le préfet. {Décret imp. du iéjuill.

1810, a. 1.)— Le ministre de l'intérieur l'au-

toris.iit lorsqu'il s'élevait de 500 à 2000 fr.

{Art. 2.) — S'il dépassait 2000 fr., il fallait

l'aulorisalion du chef du pouvoir exécutif,

donnée en conseil d'Etat. {Art. 3.) Voy. Pla-
cement.

lin 1817, l'emploi et le remploi en rentes

sur l'Eiat furent dispensés de toute autori-

sation, quelle que lût la somme iOrd. roy.,

27 avr. 1817, a. 6 ); mais en 1831, il fut dé-

claré qu'aucun transfert ou in>icription de

renies sur l'Etat ne devait être effectué qu'a-

près avoir été autorisé par une onlonnanco

royale. {Ord. roy. du ik janv. 1831, a. 1

cl 2.)
Aux termes de l'article 12 du décret du 30

décembre 1809, le conseil de fabrique doit

toujours être appelé à délibérer sur l'enaploi

des fonds. {Cons. d'Et., avis du comité de

lég., ii mars 18 tO.)

Pour un emploi ou remploi en accroisse-

ment de revenu, l'autorisation du préfet est

toujours nécessaire quand il n'est pas exigé

d'obtenir celle du chef de lElal. Voy. Auto-

risation. — Mais s'il s'agissait d'employer

UD excédant des revenus de U fabrique à
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l'acquisitioii d'objets mobiliers ou à des cons-

tructions, l'aulorisaliou de l'évêque sufû-

rail [Décis.min.du 10 mars 1812), ou pour

mieux dire, il suffirait de le porter sur le

budget.
L'ordonnance du chef de l'Etat qui auto-

rise le remploi est délibérée par le comité de

l'intérieur au conseil d'Elat, lorsqu'il s'agit

des établissements publics religieux ou de

charité. {Ord. roy., 25 mars 1830, a. 1.)

Actes législaiifii.

Décrets impériaux, 30 déc. 1809, a. 12; 16 iuill. 1810,

a. 1 àS.—Orionnancps royales, 27 avril 1817, 3. 6; i5iiv.irs

tS30, a. 1 ; lijaiiv. 1851, a. 1 fcl2.—Conseil ci'Ei.a,coiiiilé

de lét;isla(inn, avis, 12 mars 1840.— DécisioQ uiinistérielle,

10 mars 1812.

RENNES.

Rennes, siège épiscopal (Ille-et-Vilaine).

—

Son .•iége a été élalili dans le in siècle. L'As-

semblée conslituanle le conserva. ( Décret
du 1-2 juill.-'2.'* août 1790. ) Le saint-sié^e le

supprima en 1801, et le rétablit immédiate-
Dieiil. {Bulle du 29 nov. 1801. )

— 11 est suf-

fraganl de Toui s. Sa juridiclion s'étend sur

tout le département d'Ille-et-'V^ilaiue, lequel

se divise en sis arrondissemenis : Celui de

Rennes, qui comprend 14 cures et 70 suc-

cursales ; C(1;m !e Siiiit-Malo, qui comprend
10 cures et a'i- succursales; celui de Fou-
gères, qui comorend 9 cures et 49 succursa-
les; celui de Vitré, qui comprend 8 cures et

54 succursales; celui de Redon, qui com-
prend 10 cures et 36 succursales ; celui de
Montfort, qui comprend 6 cures et 42 suc-

cursales. — La cure est unie au chapitre.

Le chapitre est composé de neuf thiinoines.

— L'olûcialité diocésaine n'est pas encore
formée. — Le séminaire diocésain est à Ren-
nes ; l'école secondaire ecclésiastique est à
Saiiit-Méen. ( Ord. roy. du Iti nov. 1828.

)

Elle est autorisée à recevoir 320 élèves. —
11 y a dans le diocèse des hospitalières de
Saint-Augustin, des dames de Saiiit-Thouias,

des sœurs de la (]harité, des sœurs de la Sa-
gesse, dt'S Ursuliaes, des Visiiandines, des
dames du Refuge, des dames de l'Adoration,
des dames de Saint-Louis, des sœurs du
Saint-Esprit, des Trappistines.

RENOUVELLEMENT.

BENOUVELLEMENT IJIENNAL DES CONSISTOIRES.

Tous les deux ans les anciens du consis-
toire doivent être renouvelés par moitié.
(Art, org. prot., a. 23. )

— Pour mettre un
ternie à la négligence des consistoires, le

ministre des cultes leur demanda, par une
cin ulaire du 5 décembre 1833, quelle était la

date du dernier renouvellement opéré, com-
bien on appelait de notables à l'assemblée
du renouvellement, etc. — Il les consulta en
même temps pour savoir s'il n'y aurait pas
un avantage réel à déterminer une époque
fixe et commune pour l'opération du renou-
vellement biennal dans toutes les églises
consistoriales. — Nous ne sachions pas que
le cas d'na défaut de renouvellemeat ait été
prévu.
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RENOOVELLEMENT DU CONSEIL DB FABRIQUE.

Le renouvellement du conseil de fabrique
se fait partiellement lous les trois ans de la

manière que nous avons indiquée en par-
lant de ce conseil. Voy, Conseil de fa-
BHIQCE.

11 y a élection de nouveaux conseillers

chaque fois qu'un conseiller a laissé, par
mort, démission ou de toute autre manière,

sa place vacante. Celle élection ne peut pas
passer pour un renouvellement de mem-
bres : c'est une simple substitution. Elle doit

avoir lieu à la prochaine séance qui vient

après la vacance ou dans les trente jours

qui suivent immédiatement.
Le défaut de renouvellement ou d'élection

en remplacement des membres qui ne font

plus partie du conseil u'empéciie nullement
que ses opérations ne soient valides; il donne
seulement à I évéque la iaculté de nommer
lui-même les membres qui auraient dû être

renouvelés.
Mgr ré\êque de Langres, qui s'est occupé

sérieusement de cette raatière, engagea, par
une circulaire du 19 mars 1844, lous les con-

seils de fabrique de son diocèse, 1" à s'abs-

tenir de tout renouvellement Irieuual eu
1844 et 1843, se restreignant, pendant ces
deux années, aux seules élections de fibri-

cieus nécessitées par décès ou démissions
;

2" à procéder, en 1846, à une élection de
deux ou quatre membres, et, eu 184J, à une
élection de trois ou cinq membres; 3° à con-
tinuer de Se renouveler ainsi de trois ans en
trois ans par des élect'ons de deux ou qua-
tre, trois ou cinq membres, afin de rendre
uniforme dans l<>ul le diocèse ce renouvel-
lement, et de fournir aux fabri>|ues un
moyen extrêmement simple de savoir s'il y
a un renouvellement de meuibres à faire, et

s'il doit être pair ou iaipair; car, eu divisant
par trois le nombre qui exprime l'année

,

il y aura lieu à élection triennale toutes

les fois que le reste sera 1, et cette élection

devra être de deux ou quatre membres lors-

que le nombie qui exprime l'annéesera pair,

et de trois ou cinq membres lorsiiue ce nom-
bre sera impair. Àloyen ingénieux que nous
serions dispensé de recommander, si le re-
nouvellement des membres de la fabrique se

faisait annuellement par cinquième; mais
en ce cas il y aurait à craindre qu'un con-
seil mal composé se perpétuât indéQniuient,
ce qui serait une calauiilé pour le curé et

pour l'église.

L'honorable et savant prélat , revenant
sur le même sujet dans un avis pulilié en
1849, veut que le jour de l'installation des
nouveaux fabriciens, on lise eu séance une
partie de l'une de ses circulaires qui esl re-
lative à leurs devoirs.

RENTES.
La rente est un revenu en argent ou en

denrées, pajabletous les ans.
Il existait anciennement diverses espèces

de renies qui ne sont plus en usage, et pour
celles qui sont encore en usage, les lois ont
subi des modiCcatious essentielles. Toutes les
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rentes aujourd'hui se réduisent à deux espè-

ces : les rentes perpétuelles et les rentes via-

pères. \Co(l. cit., a. 529. — Elles sonl. meu-
bles par la détermination de la loi. (Ib.) —
Ces rentes sont sur 1 Etat ou sur particu-

liers. (76. ) — Les rentes perpétuelles sont

essentiellement rachetables. ( i4r<. 530.) U
est néanmoins permis au créancier de régler

les clauses et les conditions du rachat. 11 lui

est permis de stipuler que la rente ne pourra

lui être remboursée (lu'après un certain

terme, lequel ne peut jamiiis excéder (rente

ans : touie stipulation cantraire est nulle.

{Arc. 530.)

Les anciennes rentes qui étaient chargées

de messes anniversaires ou de services reli-

gieux furent, par décision du premier con-

sul en date du 21 frimaire an \ll (13 doc.

1803), comprises dans les biens rendus aux
fabriques. Cire, 18 niv. an XII (9 janv.

180V).

Par un avis du 15 janvier 1809, le conseil

d'Etat a décidé que tonte conte talion rela-

tive à la nature des renies était de la com-

pétence des tribunaux, que c'était à eux à

décider si elle était féodale. S'il arrivait néan-

moins que le conseil de préfecture i ût jugé,

quoique incompélemmenl, de la nature d'une

rente, les tribunaux ne pourraient se saisir

de la cause avant que la décision du conseil

de préfecture n'eût été réformée par l'autorité

supérieure. {Cons. d'Et.,av., iijuilt. 1812.)

Les arrérages de rentes perpétuelles et

viagères.... se prescrivent par cinq ans. {Cod.

civ., a. 2277.) — Cette prescription ayant lieu

contre les établissements publics, qui sont

soumis aux mêmes prescriptions que les par-

ticuliers [II).), il est du devoir de leurs admi-

nistrateurs de ne pas laisser perdre par leur

négligence une partie des revenus dont ils

sont chargés de faire ou de surveiller le re-

couvrement.
Les rentes appartenant aux anciennes fa-

briques des églises, et dont le transfert n'a

pas eu lieu, ont été restituées aux fabriques

nouvelles par l'arrêté du 7 thermidor an XI

(26 juill. 1803).Les fabriques sonl toujours

recuesàs'en faire mettreen possession par ar-

rête du préfet. [Cons.d'El.,ord.ro]i.,\ksept..

1830.)—Mais si, avant la demande de la mise

en possession, les débiteurs ont fait leur sou-

mission de rachat et souscrit des obligations

de payer le prix de la rente ou effectué des

à-compte, la rente est censée transférée, la

fabrique n'y a plus de droit. [Cons. d'Etat

,

.30 nuv. 1830.)

Actes législatifs.

Code civil, a. fiSO, KôO, 2r!27, 2-277.—ArnMé consulaire,

7 llieim. an XI (20 juill 1803).— Dt'cisiondu premier con-

sul, 21 frim. an XII (13 déc. 1803).-Conscil il'lilai, avis,

IS janv. 1809,

1

1 juill. 1812.—Onloiinani-c myale, l i sept.

1850, 30 nov. 1830.—Circulaire, 18 nivôse an XII (9 janv.

180i).

RENTES CONVENANCIÈKES.

On appelait aulrefois rente convcnanciére

la presliilion qui formait le prix d'un bail à

domaine congéalde.— Une ordonnance royale

du iï juillet 1819 porte qu'il n'y a pas lieu

d'autoriser l'acceptation de la dooaliou aux
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desservants successifs de Plouguiel, d'uno

rente convenancièro de 13 francs 50 cen-
times provenant d'origine ecclésiastique.

RENTES DUES A l'ÉGLISE.

Vo}/. Rachat.

«ENTES FONCIÈRES.

Les rentes foncières sont viagères ou per-

pétuelles : viagères, lorsqu'elles doivent s'é-

teindre à la mort de celui au bénéOce duquel

elles ont étéélablies; perpétuelles, lorsqu'elles

doivent lui survivre et passer à ses héritiers

ou à ses ayants droit.

Les rentes foncières perpétuelles furent

déclarées rachetables par le décret du 11 août-

21 septembre 17S9, a. 5, et par celui du 18-

29 décembre 1790, qui règle en même temps

la manière dont leur rachat doit être opéré.

— Il fut défendu d'en établir désormais qui

ne fussent pas rachetables. [Décret, U aoùt-

21 sept. 1789.)

Le Code civil a maintenu celte disposition,

en déclarant que toute rente établie à perpé-

tuité pour le prix de la vente d'un immeuble,

ou comme condition de la cession à titre

onéreux ou gratuit d'un fonds immobilier,

était essentiellement rachetable. [Art. 5.30).

— Celui qui l'établit peut régler les clauses

et conditions du rachat. [Ib.) — Il peut aussi

stipuler que la rente ne pourra lui être rem-

boursée qu'après un certain terme, lequel ne

peut jamais excéder trente ans. Toute stipu-

lation contraire est nulle. [Ib.)

La qualité de la rente foncière ou consti-

tuée, et la date du dernier titre nouvel doi-

vent être mentionnées par le trésorier de la

fabrique sur ses comptes, lorsqu'il porte en

recette les sommes qu'il en a retirées. [l)é~

crel t/i«.30 déc. 1809, a. 83.) — S'il était arrivé

nécinmoîns que, par suite du partage des

biens sur lesquels elle est assise, elle eût été

divisée entre plusieurs, il n'en ferait qu'un

seul article de recette dans lequel il men-
tionnerait tous les débiteurs. [Art. 8'*.)

Actes lé(iiilali[s.

Code civil, 9. 530.—Décret de l'Assemblée n:itionale,

1 1 aoili-21 sepl. 1789, a. S ; 18-29 tléc. 1790.—Décret im-

périal, 50 déc. 1S09, a. 83 et 81.

RENTES SUR l'ÉTAT.

I. Des renies sur l'Etnt. — II. Des renies sur l'F.iat

avant nH9. — III. Des rentes sur l'Etat dcinns

1781. — lY. Du grand-livre et des inscriptions. —
V. Privilèges des renies sur l'Elat. — VI. Des

renies sur TElai par rapport aux élablissemenls

ecclésiasliques.

1" Ves rentes swr VEtat.

Les rentes sur l'Etat représentent l'intérêt

d'un capital dont l'Eial se reconnaît débi-

teur. —Ces rentcs'constiluent ce que l'on ap-

pelle la dette publique. Elles sont payées sur

les revenus annuels de l'Etat, dont elles ab-

sorbent une partie. — Elles sonl dans le

commerce; on peul les négocier. -^ Leur ti-

tre consiste en une inscription, qui est nomi-

native ou au porteur. — Quand rinscnplioii

est au porteur, la renie est une espère de

monnaie dont la propriété se transmet par

la simple délivrance du titre ; mais quanij
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elle est nominative, sa propriété ne peut pas-

ser sous un autre nom que conformément

aux règles établies pour les transmissions

de cette nature. — La transmission des ren-

tes porte le nom de transfert.

2° Des rentes avant 17S9.

L'édit d'août 1749 et les déclarations du 20

juillpt 1762 et 26 mai 1774 voulaient que les

biens-fonds échus aux hôpitaux par legs, do-

nations ou fondations, fussent vendus dans

l'année, pour le mnnlant en être converti

en rentes sur l'Elat, le clergé, les diocèses

ou les villes, et pcmieltaienl d'acquérir des

rentes de celle nature sans y élre autorisés

par lefires patentes. On autorisa même, par
édit de janvier 1780, tous les hôpitaux à
vemlre leurs immeubles pour en placer le

produit en rentes sur l'Etal.

Ceci ne prouve autre chose, à notre avis ,

sinon que le trésor était épuisé et que l'on

comptait sur celte ressource pour le réta-

blir. Le< aiiminislraleurs des établissements
de bienfaisance pensèrent probablement de

même. Ils montrèrent en général fort pou
d'empressement pour ce genre de propriétés.

Les rentes dues par l'Etal pouvaient être

saisies enire les mains des payeurs sur ceux
à qui elles étaient dues. ,\insi le jueea le

parlement de Tournay, par arrêt du 2i) octo-

bre 1693. Il pouvait se (aire néanmoins qu'il

en fût autrement dans le jessort des autres

parlctnenls. — Un arrêt du parlement de Pa-
ris déclarait que les renies dues par le roi

et par le clergé étaient réglées par les cou-
tumes des lieux où le paiement devait en
être fait. (/Irr., 24 mars 1603.) — On considé-
rait comme renies sur l'Etat celles qui étaient

constituées par le roi sur l'hôtel de ville de
Paris.

3° Des rentes sur l'Etat depuis 178D.

MM. Roche et Durieu disent que, depuis
1780, les gouvernements qui se sont surcédé
en France ont constamment cherché à faire

préférer les placements sur l'Etat à tons au-
tres, et même aux propriétés immobilières,
et que , dans le même but , les règlements
actuels offrent aux communes et aux établis-
sements de bienfaisance de grandes facilités

pour l'acquisition ou l'aliénation de ces sortes
de rentes. Cela est vrai ; mais il ne faut pas
oublier que les membres de l'Assemblée
constituante, et plus tard ceux de la Conven-
tion, considérèrent les propriétés de ces sor-
tes d'élablissemenls comme des propriétés
publiques faisant partie du domaine et sus-
ceptibles d'être aliénées par l'Etal lui-même.
Nous ne pensons pas que nos hommes d'Etal
soient complètement revenus de cette idée.
Us doivent donc tenir à n'avoir pour créan-
ciers, si cela était possible, que des établis-
sements dont ils croiraient, au besoin, pou-
voir utiliser les titres au profit de l'Etat.

Les rentes sur l'Etal oflVenl incontestable-
ment plus de garanties que des prêts faits à
des parliculiers sans hypothèque. Il ne faut
pas oublier néanmoins que la dette de l'Etat
est excessivement onéreuse, et que jusqu'ici
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elle s'est accrue dans des proportions alar-
mantes. Une banqueroute deviendra inévita*
ble si on n'y avise promptemenl.

4' Du grand-livre et des inscriptions.

Le registre sur lequel est couchée l'inserip-

tion qui forme le litre du rentier porte le

nom de grand-livre. — Le grand-livre est

divisé en onze séries. Les huit premières
contiennent, par ordre alphabétique, le

compte de chaque nom; la neuvième, les

renies des communes ; la dixième , les ma-
jorais et renies immobilières; la onzième,
les comptes courants des établissements pu-
blics , des agents de change , banquiers , etc.

Avant 1819, le grand-livre était l'unique
registre sur lequel pussent être inscrites les

renies sur l'Etal. La loi du 14 avril ordonna
d'ouvrir dans chaque département des livres

auxiliaires.

Il est délivré à chaqae rentier inscrit sur
le livre auxiliaire une inscription dét)arte-
menlale détachée d'un registre à sourhe et

à talon. — Cette inscription est signée du
receveur général , visée et contrôlée par le

pi éfet. — Ces litres équivalent aux inscrip-

tions délivrées par le directeur du grand-
livre. Ils peuvent, à la volonté des parties,

être échangés contre des inscriptions ordi-

naires. {Loi du 14 aoîUlSIO.)—Chaque rece-
veur général est chargé d'office, à la volonté
des particuliers, d'opéier pour leur compte,
sans autres frais que ceux de courtage jus-
tifiés par bordereaux d'agent de change,
toutes les ventes et achats de rentes qu'ils

jugent à propos de leur confier. (Ib.)

H y a autant d'articles sur le grand-livre
et autant de comptes qu'il y a d'inscri|ilions.

La loi du 24 août 1793 avait défendu les

inscriptions au-dessous de 50 francs de rente.
Celle du 17 août 1822 a fixé le minimum à
10 francs.

Primitivement , toutes les inscriptinns
étaient nominatives. Une ordonnance royale
du 29 avril 1831 a permis à tout propriétaire
d'une ou de plusieurs inscriptions de rentes
nominatives de les convertir en rentes aa
porteur. (.1/7. 1.) — Cette conversion n'est

pas admise pour les inscriptions qui ropré-
senlenl les fonds des établissements publics
ou religieux, et généralement pour toutes les

inscriptions de rentes frappées d'une cause
quelconque d'immobilisation. {Art. 9.)

Les rentes au porteur sont, à la première
demande qui en est faite, converties en ren-
tes nominatives , sur le dépôl qui est opéré
au trésor de l'extrait d'inscription doni la

conversion est rédamée. — Le déposant doit,

en ce cas, accompagner son inscription d'un
bordereau indiquant ses qualités et son domi-
cile, et désignant avec exactitude les nom et

prénoms auxquels la rente nouvelle doit être

inscrite. {Art. 7.)

Une ordonnance royale du 16 septembre
1834 autorise le ministre à créer des coupu-
res de rentes au porteur de 10 el 20 francs

A l'inscription au porteur sont attachés
les coupons d'arrérages pour cinq ans. Au
bout des cinq années, sur la représeutalioa
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tréinement rares. Une offre même d'hypo-

thèque pour garaiilie ne serait point un mo-
tif suffisant pour déroger à celte règle; car

chacun connaît combien pourrait être vainc

et trompeuse cette précaution vis-à-vis

d'administrateurs peu ciairvojanis.

Aucun notaire ne peut passer acte de ces-

sion, transport ou constitution de rentes au
proflt d'un établissement ecclésiastique, s'il

ne lui est justifié de l'ordonnance royale qui

«n donne l'autorisation. {Ord. roi/., \k janv.

1831, a. 2.j — Ci'tte ordonnance doit être in-

sérée en entier dans l'acte. (/6.)

«Après vingt- huit ans de la date du dernier

titre, le débiteur d'une rente peut être con-
traint à fournir à ses frais un titre nouvel à

son créancier ou à ses ayants cause. » [Cod.

civ., a. 22G3.) — Des mesures ont été pri-

ses pour que les marsuiiliers et le trésorier

de la fabrique ne négligent pas de prendre
celle précaution. (Décret imp., 30 déc. 1809,

a. 83.) — Le mieux serait, à notre avis, de

faire signer la mention du payement de ces

sortes de rentes sur le registre-journal, ou
d'en faire la quittance à double et de faire

signer par le débiteur celle qui devrait res-

ter entre les mains du trésorier. — Cette

précaution serait inutile si la rente était

payée par-devant notaire. Voy. IIembodr-

SEMENTS.

Actes législatifs.

Code civil, a. 520, 530, t903 à 1912, 2263.—Dérrel im-
périal, 50 déc. ISO'J, a. 8ô.—Ordonnance royale, 14 j.inv.

1831, a. 2.—Couseil d'Elal, cumili de l'inl., 18 sept. 1829,

26 jaiiv. 1836.

RÉORDONNANCEMENT.

On peut faire réordonnancer les ordon-
nances de payement et les mandats périmés,

tant qu'il n'y a pas déchéance. (Ord. roy.,

31 maj 1838, a. 92.)

RÉPARATIONS.
RÉPARATIONS DES ÉDIFICES APPARTENANT A

DES ÉTARI.ISSEMENTS ECCLÉSIASTIQUES.

Les dépenses des réparations seront tou-
jours faites sur les revenus de la menseca-
pilulaire ; et s'il arrivait des cas extraordi-

naires qui exigeassent à la fois plusdc moitié

d'une année du revenu commun, les c!);ipi-

tres pourront être autorisés par le chef du
pouvoir exécutif, en la forme arcoutumée, à
faire un emprunt remboursable sur les re-

venus aux termes indiqués, sinon à vendre
la quantiVé nécessaire de biens, à la charge
de former, avec des réserves sur les revenus
des années suivantes, un capital suffisant

pour remplacer, soit en fonds de terre, soit

autrement, le n-venu aliéné. ( /)(^cref dit 6

nov. 1813, a. 58.) Voy. Vuillefroy, p. 348
et suiv.

BÉPAKATIONS, CONSTRUCTIONS ET RECONSTRUC-
TIONS DES ÉDIFICES RELIGIEUX DU COI.TE CA-

THOLIQUE.

l. Des réparations et reooiistnictions. — II. Des ré-

paraiionsel reconstructions des édifices paroissiaux

avant 17X9. — III. Des réparations et reconstrnc-

lions des édifices paroi^sianx depuis 1780 jtisiiu'au

Concordai de 18Ul. — IV. Des réparations des

édifices appartenant au culte depuis le Concordat
de 1801. — V. Des réparations des édifices parois-

siaux dos cures non dotées. — VI. Des réparations

lies édilices dimésains d'un siège non doté. —
VU. Des réparations des édifices parois'-iaux dans
les cures dmées. — VIII. Des réparations des édi-

fices diocésiiins d'un siège doié. — IX. Des cons-
irnclions, réparations, etc., des églises qui n'ont

aucun titre légal. — X. Org.nnisation du service

des réparations au ministère des cultes.

1° Des réparations, constructions et reeons~
tractions des édifices religieux.

Il faut distinguer trois espèces de répara-
tions : les grosses réparations, les répara-
tions d'entretien et les réparations locativcs

ou de menu entretien.

« Les s-'rosses réparations sont celles des
gros murs et des voûtes, le rétablissement

des poutres et des couvertures entières; ce-

lui des digues et des murs de soutènement et

de clôture nussi en entier. Toutes les autres
réparations sont d'entretien. » (Cod. civ.,

a. C06.) V'iy. Grosses réparations.
« Les réparations localives ou de menu

entretien, dont le locataire est tenu, s'il n'y

a clause contraire, sont celles désignées

comme telles par l'usage des lieux, et, entro

autres, les réparations à faire aux âtres,

contre-rœurs, chambranles et tablettes des

cheminées ; au recrépiment du bas des mu-
railles des appartements et autres lieux d'ha-

bitation, à la hauteur d'un mètre; aux pavés

et carreaux des chambres, lorsqu'il y en a
seulement quelques-uns de cassés, aux vi-

tres, à moins qu'elles ne soient cassées par
la grêle ou autres accidents extraordinaires

et de force majeure, dont le locataire ne peut
être tenu ; aux portes, croisées, planches de
cloisons ou de fermeture des boutiques,
gonds, targetics et serrures. » (Art. i7o4.;

« L'usufruitier n'est tenu qu'aux répara-
lions d'entretien ; les grosses réparations

demeurent à la charge du propriétaire, à
moins qu'elles n'aient été occasionnées par lo

défaut de réparations d'entretien, depuis

l'ouverture de l'usufruit, auquel cas l'usu-

fruit en est aussi tenu. » (Art. 005.)

i< Le bailleur est tenu de délivrer la chose
en bon état de réparations de toute espèce.

Il doit y faire, pendant la durée du bail, tou-
tes les réparations qui peuvent devenir né-
cessaires. » (,-Jr/. 1720.)

« .Vucune des réparations réputées locali-

ves n'est à la charge des locataires, quand
elles ne sonl occasionnées que par vétusté

ou force majeure. » (Art. 1755.)

« Ni le propriétaire, ni l'usufruitier, ne
sont tenus de rebâtir ce qui est tombé de vé-

tusté, ou ce qui a été détruit par cas fortuit. «

(.4r^607.)

Dans une circulaire du 6 août 18'*1, le mi-

nistre des cultes dit aux préfets que leur sur-

veillance doit s'étendre sur tous les travaux
qu'on fait exécuter dans les églises pour em-
pêcher que les Tibriques ne mutilent et dé-

gradent les monuiiienls qu'elles ont mi.'siou

de conserver; qu'ils tiennent ce droit de la

nature des choses ; nu'il est la conséquence

des principes généraux qui ont soumis lo»
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élablisseiri^nls publics à la lutelle de l'Etat,

mais que les comuiunes et les administra-
lions municipales n'ont à intervenir que
lorsque les fabriques, manquant de ressour-

ces, sont obligées de recourir à elles.

« Les conseils de fabriques, continue le

ministre, relèvent aussi de l'autorité diocé-

saine en ce qui concerne le règlement do
leurs dépenses et la plupart des actes de leur

administration. II se pourrait que l'évêque
considérât comme utile ou nécessaire une
entreprise affectant les édifices consacrés au
culle, qui vous paraîtrait à vous nuisible à
quelques égards, et qu'il insistât, dès lors,

pour qu'elle fiit exécutée contrairement à
votre avis. Ces sortes de dissentiments ne
peuvent être qu'extrêmement rares; il est

difflcile que le préfet et l'évêque, après s'être

communiqué leurs vues respectives, ne fi-

nissent point par s'entendre et par tomber
d'accord ; mais s'il arrivait qu'il n'en fût pas
ainsi, je devrais en être averti sur-le-champ,
afin de statuer ce qu'il appartiendrait, tou-
tes choses demeurant en l'état, au reste, jus-

qu'à ma décision. »

A l'appiiide ces observations, nous dirons
que, dans une circulaire du 12 décembre
184-7, fe cardinal-archevêque de Lyon re-
commande expressément aux curés de veil-
ler à ce qu'on ne mutile point les églises lors-

qu'on les réparera. « Les ouvriers, leur
dit-il, nedoiventpas être livrésà eux-mêmes;
mais il f;iut diriger leur main et guider leur
ignorance. Nous défendons aux fabriques de
rien changer à l'ordonnance de l'editue, de
remplacer les anciennes fenêtres, ou les

portes, ouïes pierres tumulaires, sans nous
avoir exposé la nécessité de tes restaura-
tions, et sans que nous leur ayuns transmis,
sur leurs projets, l'avis d'hommes éclairés
qui aient fait une étude spéciale du style de
l'église que l'on veut réparer.

« Dans la restauration d'une église, à quel-
que siècle qu'elle appartienne, il faut chcr-
clier surtout à conserver l'unité de style;

autrement on détruit, de la manière la plus
désagréable à l'œil, toute l'harmonie de l'é-

diOce;oii renserse tout le plan et l'oneffiice,
pour ainsi dire, toute la pensée de l'archi-
tect.' qui l'a élevé... Kn examinant quelques
réparations exécutées dans certaines églises
que nous visitions, nous avons été forcé quel-
quefois de blâmer ce que le goût réprouvait
et ce qui était opposé aux principes de
l'art

« Nous devons vous exhorter à vous tenir
en garde contre les exagérations de ((uelques
archéologues qui, dans la crainte qu'on n'al-
tère le caractère d'une église, ne veulent pas
permettre qu'on dissimule ses ruines, et qui
ne trouvent rien d'inconvenant à ce que le
culte catholique déploie ses pompes dans un
sanctuaire repoussant de dégradations et
d'un aspect de vétusté tout à fait mena-
çant, v

Des réflexions aussi sages expriment le
voeu de tous nos prélats: c'est pour cette
raison que nous nous empressons de les con-
signer ici, afin qu'elles puissent servir de

règle de conduite à tons ceux qui feront
usage de notre Dictionnaire.
Par arrêté du 7 mars 18i7, le minisire des

cultes a créé une commission de sept mem-
bres pour examiner toutes les demandes de
secours ou subventions qui lui sont faites
pour acquisition, réparation et entretien des
édifices religieux. — L'avis de cette commis-
sion doit être mentionné dans les décisions
du ministre portant allocation de fonds sur
les crédits qui lui sont ouverts à celte fin.

D'autres dispositions ont élé prises par le

ministre des cultes ; on les trouvera dans
le § 6.

2° Des réparations, constructions et recons-
tructions des édifices paroissiaux avant
1789.

Le concile de Trente fait un devoir i\ l'or-
dinaire de visiter foules les églises sans ex-
ception, exemptes ou non, une fois chaque
année, et de faire réparer ce qui aurait be-
soin de l'être. (Sess. 7, ch. 8, de la Réf.) —
En 1583, le clergé de France demanda au
roi qu'il lui plût ordonner sur les fruits et
revenus des inarguilleries, fabriques et con-
fréries, ce qu'il appartiendrait pour la répa-
ration des églises; et là où lesdits fruits ne
suffiraient pas, d'ordonner que les chapelles,
vicairies, sociétés et communautés des prê-
tres desdites églises, ensemble 1"S parois-
siens, contribueraient telles sommes que les

prélats jugeraient être nécessaires pour la

reslauration et entretènement des églises,
comme aus>i les recleurs et curés de ces pa-
roisses, si le revenu de leur cure le pouvait
commodément porter, et non autrement, ce
qui lui fut accordé. (Remontr. [an. 15831, art.
17 et 18.)

L'ordonnance de Blois {Art. 52), l'édit de
Melun [Art. 3) et la dériaraiion du 18 fé-
vrier 1661, portent que les évêques, en fai-
sant leur visite pastorale, pourvoiront, ap-
pelés les officiers îles lieux, à la réparation
et entretènement des églises paroissiales et

édifices d'icelles, et enjoignent aux officiers

du roi à tenir la main à re\écution de ce qui
sera ordonné, et à contraindre les marguil-
liers et paroissiens par toutes voies dues,
même les curés par saisie de leur temporel,
à porter telle part de ces réparations et frais

qui sera arbitrée par les prélats.

Par deux autres déclarations, l'une de fé-

vrier 1657 (Art. 30), et l'autre de mars 1666,
le roi déclara que les paroissiens seraient
obligés do rétablir les presbytères et inai-

sonsd'habitation des curés, démolies par l'in-

jure des guerres civiles ou par caducité,
nonobstant tous arrêts à ce contraires. —
L'article 21 de l'édit de 1693 porte que les

ecclésiastiques qui jouissent des dîmes dé-
pendantes des bénéfices dont ils sont pour-
vus, et subsidiairement ceux qui possèdent
des dîmes inféodées, seront tenus de réparer
et tenir en bon état le chœur des églises pa-
roissiales ; et l'article -22, que les habitants
des paroisses doivent entretenir et réparer la
nef des églises et la clôture des cimetières,

et fournir aux curés un logement convena-
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lesquels, en présence de l'on des membres
<iu conseil municipal et de l'un des marguil-
J-iers, il est dressé, le plus promplement pos-

sible, un devis eslimalif des réparations.

( Art. 95.) — Le préfet soumet ce devis au
conseil municipal, qui peut demander une
réduction sur quelques articles de dépense
de la célébration du culle (Art. 95), et sur
son avis, ordonne, s'il y a lieu, que les ré-
parations soient faites aux Irais de la com-
mune, et, en conséquence, qu'il soit procédé
par le conseil municipal, en la forme accou-
tumée, à l'adjudication au rabais. (/6.,9o.)
— Dans le cas où l'évèque prononcerait

contre l'avis du conseil municipal, ce conseil

pourrait s'adresser au préfet , et celui-ci en-

verrait, s'il y a lieu, toutes les pièces au mi-

nistre des cultes, pour être, sur son rapport,

statué par le chef de l'Elat en conseil d'Iîtat.

{Art. 9'7.) — S'il s'agit de dépenses pourré-
ftarations ou reconstructions constatées par
es gens de l'art nommés par le préfel, le

préf"t ordonne que ces réparations soient

pavées sur les revenus communaux. , et , en
conséquence, qu'il soit procédé par le con-
seil municipal , en la l'orme accoutumée, à
l'adjudicaiion au rabais. (4r(. 98.) — Si les

revenus communaux sont insuflisanis , le

conseil délibère sur les moyens de subvenir
à celle dépense , selon les règles prescrites

par la loi. [Art. 99.) Voy. Budget de la fa-
brique.
Lorsque le budget ne laisse pas de fonds

disponibles dans la caisse'de la commune, et

qu'il est nécessaire de recourir à une impo-
sition extraordinaire , il doit élre adjoint au
conseil municipal , dit Le Besnier, un nom-
bre égal à ses membres, des propriétaires les

plus imposés, conformément aux articles 39
et suivants de la loi du 15 mai 1818.

Ces dispositions ont été maintenues parla
loi du 23 juillet 1820, et par les lois de fi-

nances subséquentes. — Une ordonnance
royale du 8aoiitl821 porte: Les réparations,

recunslructions et construclionsde bâtiments
appartenant aux communes, hôpitaux et fa-

briques, soit i]u'il ait été pourvu à la dé-
pense sur les revenus ordinaires de ces

communes ou établissements , soit qu'il y ait

été puurvu au moyen de nouveaux droits,

d'emprunt, de contributions extraordinaires,

d'aliénations , ou par (ouïe aulre voie auto-
risée par le chef de l'Etat , peuvent être ad-
jugées et exécutées sur la simple approba-
tion du préfet. {Art. k.) — Cependant, lors-

que la dépense des travaux de construcliou
ou reconstruction à entreprendre s'élève au-
dessus de 30,000 francs, les plans et de-
vis doivent être soumis au ministre de l'in-

térieur. {Ib. et Cire, 'ihsept. 184^0.)

Les iravaux qu'on se permettrait d'exécu-
ter sans qu'ils eussent été préalablement au-

torisés dans les formes prescrites, reste-

raient à la charge de ceux qui les auraient
entrepris, ou de ceux qui les auraientordon-
nés, ou des comptables qui eu auraient ac-
quitté le moulant sans allocation dans les

budgets. [Cire, min., 1821.)

L'obligaliua de la commune n'existe qu'à

l'égard des églises paromia/e», c'est-à-iliro

qui ont un titre légal , tel que celui de cure,
succursale ou chapelle; toute autre église
ouverte par tolérance ou avec autorisation,
comme les annexes, mais sans caractère pa-
roissial, ne peut entraîner de dépenses obli-

gatoires ni pour la fabrique ni pour la com-
mune. (Décis. min., 1813.)

11 y a un peu de confusion dans les dispo-
sitions du décret impéiiai du 30 décembre
1809, relatives aux réparations des édifices

consacrés au culle. L'article 92 semble mettre
les grosses réparations à la charge des com-
munes purement et simplement. L'article 94
dit au contraire qu'il ne doit y élre pourvu
par la commune que lorsque le budget de la

fabrique ne laisse pas de fonds disponibles,
ou ,ii'en laisse pas de sufGsants. C'est en ce
dernier sens que dispose la loi du 18 juillet

1837. [Art. 30.)

Le Courrier des Communes (ann. IS'U, p.

177) divise en trois classes les rép.iralions

dont peuvent avoir besoin les presbytères. 11

met les grosses réparations à la charge de
la commune nue propriétaire ; les menues,
ou réparations lucatives, à la charge du curé
ou desservant locataire; les autres, qui ne
sont ni grosses réparations, ni réparations
locatives, restent à la charge de la lahrique.

Il ne peut pas y avoir de difùcullé au sujet

des répar.ilions locatives, d'après ce que
nous avons déjà dit; mais par rapport aux
autres, on vient de voir que la distinction

est inutile. Elles sont toutes à la charge de
la fabrique , la commune n'ayant qu'à four-
nir des. fonds quand le budget de la fabrique
est insuffisant. Nous sommes étonné que des
hommes habiles aient décidé le contraire. —
De ce nombre est Mgr l'évèque de Langres.
il dit que les fonds communaux affectés aux
réparations de l'église, du presbytère et du
cimetière , sont directement employés par
l'autorité municipale chargée par l'article

95 du décret réglementaire de faire exécuter
elle-même les travaux. Il n'y a rien de sem-
blable dans cet article, nous l'avons déjà
dit, il serait inutile de le répéter.

Une dernière observation non moins im-
portante que les deux précédentes, c'est que
dans les bureaux de l'administration on con-
fond sans raison les édiOces religieux con-
sacrés au culte avec les édifices communaux,
et l'on veut mal à propos appliquer à leurs

constructions , reconstructions ou répara-
tions, tout ce qui a été décidé par rapport à
ceux-ci. Nous renvoyons ceux qui sont dans
celte erreur à l'article 30 de la loi du 18 juil-

let 1837; ils y verront qu'il n'a rien été

changé aux lois spéciales qui concernant les

édifices consacrés au cuite.

Le gouvernement vient en aide aux com-
munes qui n'ont pas de ressources sufli-

sanlcs pour fournir aux frais des construc-

tions, reconstructions et grosses réparations
des édifices paroissiaux. En ce cas, les pljus
et devis sont soumis à un examen sévère,

et, à moins que la faveur ne fasse fermer les

yeux sur leur caractère, on exige qu'ils

soient de la plus graude simplicité et de la
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plus sérère économie. (Cire, min., 2k sept,
1846.)

^

En 1833, le ministre rappelait aux préfets
que leurs propositions ne pouvaient com-
prendre que des communes légalement éri-
gées en cures, succursales ou chapelles vi-
cariales, et pour des travaux régulièrement
entrepris , ou du moins déjà autorisés par
l'autorité compétente. {Cire, i9 janv. 1833.)
Dans le commencement de l'année 1837,

l'opposilion formée par le conseil municipal
deCarpentras aux modifications que la fabri-
que voulait faire subir à la grille du chœur
de l'église paroissiale aurait donné lieu de
décider si la commune peut intervenir dans
les travaux intérieurs d'appropriation au ser-
vice religieux; mais l'affaire ne fut pas dis-
culée au fond. (U juillet 1837.) Notreavisest
qu'elle ne le peut pas. Nous lui contestons
même le droit d'intervenir pourles construc-
tions ou reconstructions extérieures qui ne
changent point la nature de l'édiGce.

Des poursuites intentées par le ministère
public contre un desservant qui avait fait
exécuter lui-même des travaux dans l'église,
ont donné lieu de décider simplement qu'il
ne s'était pas immiscé dans des fonctions
publiques civiles, ce qui est vrai sans l'être.
{Trib. corr. de Strasbourg, 23 juin 1843.)
Voy. Frais dc; culte catholique.

« Nous recommandons expressément, porte
le Rituel de Belley (T. I , p. 5271, de ne faire
aucune réparation essentielle aux églises et
aux presbytères, sans nous prévenir et sans
nous avoir exposé les motifs de la répara-
tion, le devis estimatif de la dépense à faire,
et les ressources que l'on a pour y faire
face. »

L'évêque a le droit d'exiger une pareille
communication, et tous les curés doivent
8 empresser de se rendre à son invitation
quand il la leur demande, et de la prévenir
quand il oublie de la leur demander.

6" Des réparations des édifices diocésains
d'un siège non doté.

Ordre fut donné aux préfets, par le mi-
nistre de l'intérieur

, dans une circulaire du
24 germmal an X { 14 avril 1802), de faire
procéder sans délai aux réparations néces-
saires de 1 ancienne maison épiscopaleet de
1 ancienne église cathédrale ou méiropoli-
taine. — Ces frais de réparations locatives
el de premier établissement devaient être
supportés par la commune sur laquelle le
siège était établi , et , dans le cas où l'insuf-
fisance de ses ressources serait reconnue
par les départements qui formaient le terri-
toire diocésain. (76.)
Le décret impérial du 30 décembre 1809

régla que « les départements compris dansun .liocese seraient tenus, envers la fabrique
de la cathédrale, aux mêmes obligations que
les communes envers leurs fabriques parois-
siales. » {Décret tmpér. du 30 déc. 1809, a.lUb.j _ « Lorsqu il survenait de grosses ré-
parations ou des reconstructions à faire aux
églises cathédrales, aux palais épiscopaux
ou aux séminaires diocésains

, l'évêque en
DiCTieNN. BE Jlrisp. ecclés. IU.
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donnait 1 avis ofOciel au préfet du départe-
ment dans lequel était le chef-lieu de l'cvê-
ché. 11 fournissait en même temps un état
sommaire des revenus et des dépenses de sa
fabrique , en faisant la déclaration des reve-
nus qui restaient libres après les dépenses
ordinaires de la célébralion du culte. {Art.
107) — Le préfet devait ordonner que , sui-
vant les formes établies pour les travaux
publics, il lût dressé, en présence d'une per-
sonne à ce commise par l'évêque, un devis
estimatif des ouvrages à faire. {Art. 108.) —
Ce rapport était communiqué à l'évêque,
qui le renvoyait au préfet avec ses observa-
tions. {Art. 109.) — Toutes ces pièces étaient
ensuite transmises par le préfet , avec son
avis, au ministre de l'intérieur, qui en don-
nait connaissance au ministre des cultes.
(/6.) — Si les réparations étaient à la fois
nécessaires et urgentes, le ministre de l'inté-
rieur ordonnait qu'elles fussent provisoire-
ment faites sur les premiers deniers dont les
préfets pouvaient disposer, sauf le rembour-
sement avec les fonds qui seraient faits pour
cet objet par le conseil général du départe-
ment

, auquel il devait être donné commu-
nication du budget de la fabrique de la
cathédrale, et qui pouvait demander une ré-
duction sur quelques articles de la célébra-
tion du culte. {Art. 1 10.) - S'il y avait dans
le même evéche plusieurs départements la
répartition entre eux se faisait dans les pro-
portions ordinaires, si ce n'était que le dé-
partement où était le chef-lieu du diocèse
payait un dixième de plus. (Art. 111.)

Par suite du mauvais vouloir de quelques
conseils généraux etdel'insufOsancedes reve-
nus du département pour fournir à des frais •

de réparations qui
, pour certaines cathé-

drales monumentales, s'élevaient à des som-
mes énormes, l'obligation de venir en aide à
la fabrique du chapitre est passée à la charge
de 1 Etat. Voy. Fabriques de cathédrales

1
^' T'r ^*' ****"*^ ^" ministre des cultes que'

les évêques doivent s'adresser maintenant.
Voy. Eglises moxcmextales. — Il pourvoit
a ces dépenses avec les fonds d'un crédit par-
ticulier qui lui est ouvert chaque année sur
les londs de son ministère, et lorsqu'elles
s élèvent à une somme trop forte, il demande
a 1 Assemblée législative un crédit particu-
lier, ainsi que cela a déjà été fait aux Cham-
bres

, pour les cathédrales de Chartres.
Iroyes et Paris.
Les demandes sont faites par les évêques.L état en est dressé par les préfets , confor-

mément aux instructions qu'il a reçues.
{Ctrc mm., 10 févr. et 26 nov. 1834; 27nof;.
looO.

j

Ces instructions ont été résumées dans le
règlement du 31 décembre 1841. Elles por-
tent que tous les travaux à faire aux édifi-
ces diocésains sont , avant d'être entrepris

,

autorises par le ministre; que les construc-
tions neuves et les grosses réparations sont
taites par entreprise el suradjudicalion

;
qu'il

ne peut être fait aucun changement au pro-
jet en cours d'exécution sans son autorisation
préalable

; que les travaux de simple entre-

17



S23 REP REP {»4

tien des bâtiments se Tont habitaellement

par économie et sur mémoires
;

que le

montant des à-compte à payer avant liqui-

dation dans le cours de chaque année ne
doit jamais excéder les cinq sixièmes de la

dépense; que le montant des retenues opé-
rées sur les payements pour cause de ga-
rantie n'est acquitté que lorsque le certi-

ficat de réception des ouvrages peut être dé-

livré aux entrepreneurs ; que néanmoins la

totalité du prix des travaux exécutés pen-
dant un exercice est portée en dépense au
même exercice; que si les travaux d'une
entreprise embrassent plusieurs exercices,

les retenues sont reportées d'année en an-

née et ajoutées les unes aux autres , de ma-
nière à en faire frapper le total sur le prix

des derniers travaux exécutés , en complé-
tant successivement le payement des travaux
précédents; que les matériaux appartenant
a l'administraiion, et qui seront réemployés
pour les besoins du service même d'où, ils

proviennent, conformément à l'article 18 de
l'ordonnance du 31 mai 1838, devront être dé-

crits, pesés et mesurés, et queleurcession, si

la valeur peut en être fixée au moment d'en-

treprendre les travaux, sera prévue dans les

devis, en déduction de la dépense; que si

leur importance n'est complètement connue
que pendant la durée de l'exécution des tra-

vaux, les mêmes détails seront donnés, et

la déduction sera faile, lors du solde de la

dépense, sur le compte définitif, le tout cer-

tifié par l'architecte qui aura dirigé les tra-

vaux ; que lorsque des indemnités sont al-

louées à des architectes ou autres agents,

en raison des .circonstances qui affectent

plusieurs années, sans qu'il soit possible de

préciser les charges afférentes à chacune
d'elles, telles que déplacement, soins donnés
et interrompus, projets dressés et non suivis

d'exécution, frais divers , etc., la dépense de

ces indemnités appartient à l'année dans
laquelle la décision qui les alloue a été ren-

due. (Art. 207 à 209.) Voy. Payement.
Dans ses instructions en date du 25

juillet 1848, le directeur général de l'ad-

ministration des cultes déclare qu'aucuns
travaux d'aucune espèce, à quelque chiffre

que la dépense s'élève, à part les travaux
d'entretien , ne peuvent être entrepris sans
l'autorisation du ministre, et que cette inter-

diction s'applique non-seulement à ce qui

touche la restauration, la consolidation, l'a-

grandissement de l'édifice, mais à ce que l'on

qualifie de travaux intérieurs, d'embellisse-

ments, de décorations, comme le grattage ou
le débadigeonnage , travaux qui ont trop

souvent compromis ou même détruit de pré-

cieux monuments d'art ou d'histoire; que
par conséquent les projets de ces travaux
devront être, avant toute entreprise, produits

au ministère pour y être examinés.
L'irrégulariié résultant du défaut d'auto-

risation ne serait pas couverte par cette cir-

constanco quele^ ndininistralions religieuses

auiaienl fait exécuter les lr.ivau\ ili; leurs

propres fonds ou au moyen de souscriptions

particulières. {Ib.)

7° Des réparutions des édifices paroissiaux
dans les cures dotées.

Les curés ne sont tenus à rien envers l'E

glise, et à l'égard du presbytère ils ne son»
tenus qu'aux réparations locatives, les au-
tres étant à la charge de la commune. (Dé^
cretimp.du G noc. 1813, a. 21.)— Il aurait
fallu dire à la charge de la fabrique, et en
cas d'insuffisance à celle de la commune.
Le trésorier delà fabrique doit poursuivre

les héritiers pour qu'ils mettent le presby-
tère dans l'état où ils doivent le rendre. [Art.

21.) Dans le cas oii il aurait négligé de le

faire, le nouveau titulaire est tenu, sous sa

responsabilité personnelle, d'agir lui-même
contre les héritiers, ou de faire sommation
au trésorier de la fabrique de remplir à cet

égard ses obligations. Il dénonce en même
temps cette sommation au procureur de la

République, afin que celui-ci contraigne le

trésorier de la fabrique d'agir, ou que lui-

même il fusse d'office les poursuites, aux ris-

ques et périls du trésorier, et suhsidiaire-

ment à ceux des paroissiens. [Art. 22.)

Dans le cours de sa visite , l'évêque doit

s'informer de l'état de l'Eglise et du presby-
tère, afin lie rendre au besoin des ordonnan-
ces àl'effet de poursuivre soille précédent ti-

tulaire ou ses héritiers, soit lenouveau.il
laisse entre les mains du trésorier une expé-
dition de l'ordonnance rendue , afin que
celui-ci l'exécute et la fasse exécuter, et une
autre expédition au procureur de la Répu-
blique, afin qu'il ait à contraindre le tréso-

rier de remplir ses devoirs à cet égard, s'il

les négligeait, ou faire lui-même d'office les

poursuites aux risques et périls de ce fabri-

cien. {Art. 23.) Voy. Dotation.

8" Des réparations des édifices diocésains d'un
siège doté.

L'évêque qui jouit d'une mcnse épiscopale

doit entretenir le palais épiscopnl en bon état

de réparations.— Ses héritiers sont tenus de le

remettre dans les sixmois, après que des ex-

perts ont constaté les dégradations et recon-

structions, en bonne et suffisante réparation;

sinon, les réparations seraient adjugées au ra-

bais pour leur compte, à la diligence du com-
missaire nommé pour administrer les biens de

la mense. (Décret imp., Ij ?ior. 1813, a. 42 et

43.) — Ce commissaire fait lui-même, sur les

revenus de la mense, par voie d'adjudication

au rabais, si elles excèdent 300 fr., les ré-

parations dont l'urgence se fait sentir pen-
dant sa gestion. (Art. 44.)

Les bâtiments des séminaires dotés sont

aussi (oniplétemcnt à la chaige de l'établis-

sement. Voy. Dotation.

9" Des constructions, réparations, etc., des

églises qui n'ont aucun titre légal.

« La construction d'une église aux frais de

la commune, lorsque cette église n'aurait

aucun titre légal, serait, dit le ministre de

l'intérieur, contraire à l'esprit de la loi,

coiiiiiic aux principes d'une bonne aJmiuis-

tration , en ce que les dépenses une fois

faites, la commune ne serait pas moins tenue
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de participer, comme par le passé, aax frais

(Jii culte dans le chef-iieu de la paroisse. »

{Lettre du min. de Vint., 13 sept. 1839.)

10" Organisation du service de réparations

des édifices diocésains et monumentaux.

Un arrêté du ministre des cultes, en date

du 7 mars ISïiS, avait décidé qu'à l'avenir

aucune demande d'allocation de subventions

pour entretien et acquisition des édifices dio-

césains ne sérail prise en considération

avant d'avoir été examinée par une commis-
sion spéciale établie à cette fin. Décision

pareille avait été prise à l'égard dos cons-
tructions ou réparations d'orgues {Arr., 20
juin 18V8), et par une circulaire du 25 juillet

ISiS, il avait été défendu qu'il ne fût fait

aucune réparation ou reconstruction aux.

édifices diocésains avant que l'administration

centrale ne les eût autorisées.

La commission des monuments ou édifices

religieux se réunit immédiatement, et fut

d'jivis que la distribution des subventions
annuelles devait avoir pour base une étude
préalable de chacun des édifices à entretenir

;

étude approfondie, et dont le résultat serait

d'arrêter un système méthodique de con-
servation approprié à chaque monument,
système qui , une fois approuvé par la

commission, deviendrait ,
pnur l'architecte

qui l'aurait présenté, la règle de l'emploi

des crédits successifs jugés nécessaires pour
procurer une restauration intelligente et

durable. {Rapport du direct, général, 12 déc.

18i8.) — lîlle proposa en même temps d'at-

tacher à l'administration des cultes un per-

sonnel d'architectes habiles et éprouvés
,

directement nommés et commissionnés par
le ministre, lesquels, sous le contrôle et la

direction de l'administration elle-même, se-
raient spécialement chargés de la conserva-
tion des édifices diocésuins, chacun dans
sa conservation; demandant que l'architecte

à qui on aurait confié une conservation
composée de plusieurs diocèses fût tenu
d'avoir un inspecteur dans chacun de ceux
dans lesquels il ne résiderait pas ; que
les honoraires de l'architecte consistassent
uniquement dans le vingtième du mon-
tant des travaux exécutés par eux, et ceux
des inspecteurs dans la remise que l'ar-

chitecte serait convenu avec eux de leur
faire : que néanmoins le ministre se réser-
vât la liberté de confier, s'il le jugeait ii

propos, à d'autres qu'à ces architectes , l'exé-
cution des travaux à faire.

Ces propositions de la commission devin-
rent la base d'un rapport particulier fait au
ministre, le 12 décembre 18+8, parle direc-
teur général de l'administration des cultes,
et à la suite duquel le minisire prit l'arrêté
du 16 déc. 1848, que nous avons f.iit con-
naître à l'article Edifices diocésains.
Pour donner plus de consistance à cette

institution, et peut-être aussi pour qu'elle
pût résisier plus sûrement aux attaques dont
elle était l'objin, le ministre fil rendre par le

président de la lîépubliiiuu deux arrêtés en
date du 16 décembre IbiS, l'un relatif à la
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commission et l'autre relatif aux architectes.— Le premier établit près la direction g^éné-
rale de l'administration des cultes une com-
mission des arts et édifices religieux, chargée
de donner son avis sur l'emploi des crédits
portés aux chapitres 8, 10, 10 et 18 du budget
des dépenses des cultes, et règle, 1* que les

membres en seront nommés par le ministre;
2' que la con^mission sera divisée en quatre
sections générales, savoir : la section d'ar-
chitecture et de sculpture, celle des vitraux
peints el ornements religieux, celle des or-
gues cl celle do musique religieuse; 3° que
les demandes d'allocation seront, suivant
leur nature, renvoyées à l'examen de cha-
cune de ces sections, qui connaîtront égale-
ment des questions d'art et d'administration
qui se rattachent à chaque spécialité, et sur
lesquelles elles seront consultées ; k- que ces
différentes sections pourront, quand il sera
nécessaire, être réunies pour délibérer en
commun; 5' que la cofnmission, soit dans
ses réunions par section, soit dans ses réu-
nions générales, sera présidée par le direc-
teur général de l'administration des cultes,
qui désignera lui-même le secrétaire. — Le
serond porte que les travaux d'entretien
annuel des édifices diocésains seront confiés
à des architectes nommés par le ministre de
l'instruction publique et des cultes

;
que leurs

honoraires seront, ainsi qu'il est d'usage,
du vingtième du montant des travaux, sans
préjudice des indemnités de frais de voyage
qui pourront leur être alloués d'après un
tarif fixé par le ministre; ([u'ils rendront
chaque année, et plus souvent s'il est jugé
nécessaire, un compte détaillé par édifice,
de la situation des travaux et des crédits;
qu'un rapport général sur la situation des
édifices diocésains, el sur l'emploi des cré-
dits qui y sont affectés, sera imprimé et dis-
tribué tons les ans à l'Asseinljlée nationale,
par les soins de l'administration des cultes.
A la suite de ces arrêtés, le directeur (gé-

néral adressa aux architectes conservateurs
des édifices diocésains une circulaire ap-
prouvée par le ministre (12 mars 18+9), et
de-, instructions délibérées par la commis-
sion el approuvées aussi par le ministre.
(26 févr. 18i9.) — Dans la circulaire, il est
recommandé aux architectes de consulter
l'évêque sur les besoins des édifices diocé-
sains ; de lui communiquer leurs plans et
de communiquer au plus tôt au ministre les
demandes et les observations du prélat, sur
lesquelles il s'empressera de statuer; de con-
sulter pareillement le préfet; de prendre des
mesures pour que les réparations à faire
dans les églises ne gênent que le moins pos-
sible l'exercice du culte, et pour que les ou-
vriers observent rigoureusement les bien-
séances, se conformant en cela aux ins-
tructions demandées à l'évêque; de dresser
l'iuventaire des vases anciens et des objets
mobiliers remarquables sous ie rapport de
l'art, ou intéressants par leur origine, qui se
Irouyeraicnt dans les cathédrales ou les pa-
lais épiscopaux dont la conservation leur est
confiée. — Daiis les iiistruclions forl détail-



527 REP REP m»

lées et généralement pleines de sens et de

raison de la commission, nous remarquons

plus particulièrement les suivantes : « S'il est

nécessaire de remplacer, de modifier ou de

déplacer certaines parties du mobilier des

cathédrales, telles que stalles, aulels, bancs-

d'œuvre, buffets d'orgue, grilles, clôtures,

tabernacles, crédences, tableaux, tapisse-

ries, etc., ce ne pourra être que sur une

autorisation de l'administration. » {Art. Ik.)

— « Lorsqu'il existera, parmi les dalles qui

couvrent le sol, des pierres tombales gra-

vées ou sculptées, et que ces pierres seront

dans un lieu de passage, l'archilecle pro-

posera à l'administration de les remplacer

par des pierres ordinaires, et il disposera

CCS tombes debout le long des parements

unis des chapelles, des bas-côtés ou des

transeps à l'intérieur, en ayant le soin de les

placer sur des socles peu élevés, simplement

adossées au mur, et retenues seulement par

quelques pattes en cuivre proprement scel-

lées dans la muraille, et le plus possible

entre des joints d'assises » (Art. 75.)

C'est peut-être porter un peu trop loin

l'amour des arts et le respect pour les choses

rares et curieuses, que de généraliser ainsi

les instructions données à des architectes;

mais il y a quelque chose de plus grave

dans ces instructions. Que deviennent les

fabriques des cathédrales? Le ministre ne

paraît pas s'être douté qu'il en existe et que

fa loi les a investies seules du droit de veiller

à l'entretien et à la conservation des édiflces

diocésains. [Art. org., a. 76. Décret imp., 30

déc. 1809, a. 1, 104. et suiv.)

La commission des édiOces diocésains, le

directeur général de l'administration des

cultes et le minisire lui-même disposent des

édifices diocésains comme s'ils étaient incon-

testablement des propriétés domaniales. Plu-

sieurs prélats ont réclamé contre celte pré-

tention. Le ministre a cru répondre en dé-

clarant qu'il n'avait voulu ni soulever des

questions de propriété ni déroger à la légis-

lation existante sur les droits des évêques,

des fabriques et des administrations de sé-

minaires. Mais à quoi sert une déclaration

d'intention ,
quand on laisse subsister un

système d'administration organisé en sens

contraire? L'architecte conservateur ne peut

remplir aucun de ses devoirs, exécuter au-

cune des instructions qu'il a reçues, sans

contrevenir à une loi et violer un droit re-

connu. Au lieu d'une explication, il fallait

une réorganisation mieux entendue.

Actes légiilatiff.

Concile de Ticnle, sess. 7, cb. 8, de la n^f.—Assemblée

du clergé de France, année 1585, remoniranccs, a. 17 et

18 —Ordonnance de mois, a. 52.—ICdit de Melun, a. 3;

d'avril 1635, a. 21, 22 —Déclaralion, févr. 1637, a. 50;

févT 1661, mars 1()66.—Circulaire du caidinal-arcliiniViue

de Lyon, 12 déc. 18i7.—Code civil, a. 605 à 607, 1720 et

1751 —Ùécrels de l'Assemblée nationale, Il aoiit 1789, a.

8- 22 déc. 1789, secl. 5, a. 2; 20 mai 1790; 28, 50 juin-2

iuill 1790, ». 11; 7 vend, an IV ("J9 sept. 1795), a. 9 à 11.

—Comité ecclésiastique, 51 mai 1790, 12 déc. 1790, août

1791 6se|it. 1791.—Arrêté.consulaire, 1"2 mess, an VIII

(l'Muill. 1800), a. 34.— Lois, 15 mai 1818, a. 39 et s.; 25

inill. 1820, 18 inill. 1857, a. 50.—Décrels impériaux, 30

nui 1806, a. 5 et 6; 30 déc. 1809, a. 1, 3, 7, 21, 41 à 44,

94à 110; 6 nov. 1813, a. 21, 42 à 44.—Ordonnances roy.,

8 août 1821, a. 4; 31 mai 1838.—Arrêtés du pré^deut de
la république, 16 déc. 1848.—Arrêtés miiiisiériels, 7 mars
1848, 20 juin 1848 —Règlement du 51 déc. 1841, ». 207,
209.—Arrêté du ministre des cultes, 16 déc. 1848.—Ins-
tructions niiiiisicrielles, 27 juin 1848, 26 té\r. 1849.—
Rapport du directeur général, 12 déc. 1848.—Décision

ministérielle, 1813.—Circulaires, 1821,19janv. 1853,10
févr. 18"i4, 2(3 nov. 1834, 27 nov. 1833, 6 août 1841, 24

sept. 18Ki, 2o juill. 1848, 12 mars 1849, 20 avril 1849.—
Tribunal correctionnel de Strasbourg, 25 juin 1843.

Auteurs et ouvrages cités.

Affre (Mgr), Traité de l'adm. temp. des par., p. 299.—
Courrier des Communes, an. 1834, p. 177.—Dévie (Mgr),

Rituet de Belley, tom. I, p. 527.—Le Besnier, Législation

complète.—Puibusque (M.), Diclionn. municipat.

RÉPARATIONS, CONSTRUCTIONS ET RECONSTRUC-
TIONS DES ÉDIFICES RELIGIEUX DES CULTES
PROTESTANTS.

Ce qui concerne la construction , répara-

tion OU reconstruction des édifices religieux

appartenant aux cultes protestants a été ré-

glé par la circulaire ministérielle du 28 jan-
vier 1839.

Aucune construction nouvelle ne doit être

entreprise sans autorisation, lors même que
tous les frais en seraient faits par le consis-

toire ou par les membres de la communauté
protestante, par la raison que l'entretien de
l'édifice pouvant devenir une charge com-
munale, il paraît convenable que le gouver-
nement intervienne dans sa construction.

(76.) — Quand le consistoire reconnaît la

nécessité d'une réparation importante, et n'a

pas de fonds pour y faire face, il prend une
délibération qu'il transmet au préfet, avec

les budget et compte de l'établissement , de-
mandant qu'il soit pourvu à celte dépense
par la commune. (Ib.) — Le préfet nomme
des gens de l'art, qui, en présence du maire
et de l'un des membres du consistoire, dresse

un devis estimatif. Ce devis est envoyé au
conseil municipal, autorisé à se réunir pour
en délibérer, et , en cas de refus , non fondé

de la part de celui-ci, le préfet porte d'office

,

au budget de la commune, l'allocation néces-

saire. (Ib.) — On peut, si les revenus de la

commune sont insuffisants, recourir à une
souscription volontaire, et, dans le cas où il

n'y aurait aucun autre moyen d'y pourvoir,

adresser une demande de secours au minis-

tre des cultes. [Ib.) — Tous les fonds, quelle

que soit leur origine, doivent être versés

dans la caisse municipale, afin de centraliser

dans une caisse unique tous les fonds qui

ont la même destination. (Ib.) — On ne peut,

sous aucun prétexte, les détourner de leur

destination spéciale. Ceux qui restent à la

Gn d'un exercice doivent être répartis sur

l'exercice suivant. (Ib.)

RÉPARATIONS LOCATIVES

On appelle réparations localives, non pas

toutes les réparations d'entretien, ainsi que

Birel le laisse entendre , mais seulempnt

celles de menu entretien. (Code civ., a. 17i>4.)

— Le nom de réparations locatives leur a

été donné parce qu'elles sont à la charge de%

locataires.

Les titulaires ecclésiastiques qui. en vertu

de leur titre, ©nt la jouissance d'un loge-
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meut, sont tenns d'y faire les réparations

locatives devenues nécessaires. Yoy. Pres-
bytère, § G. — Cette charge s'étend aux dé-
pendances du logement.
Les réparations locatives ou de mena en-

tretien dont le locataire est tenu, s'il n'y a
clause contraire , sont celles désignées com-
me telles par l'usage des lieux, et, entre

autres, les (réparations à faire, aux âtres,

contre-cœurs, chambranles et tablettes des
cheminées ; au recrépiment du bas des mu-
railles des appartements et autres lieux d'ha-

bitation , à la hauteur d'un mètre; aux
pavés et carreaux des chambres, lorsqu'il y
en a seulement quelques-uns de cassés ; aux
vitres, à moins qu'elles ne soient cassées
par la grêle, on autres accidents extraordi-
naires et de force majeure, dont le locataire

ne peut être tenu; aux portes, croisées,
planches de cloison ou de fermeture de bou-
tiques, gonds, targettes et serrures. (Cod,
Cîi'., a. 17oi. )

— Aucune des réparations
réputéos locatives n'est à la charge des loca-
taires, quand elles ne sont occasionnées que
par vétusté ou force majeure. [Art. 1755.)— Le curement des puits et celui des fosses

d'aisance sont à la charge du bailleur, s'il

u'y a clause contraire. [Art. 1756.)

Les curés qui no veulent pas prendre à
leur charge des réparations de ce genre, qui
seraient à faire au presbytère dont ils vont
prendre possession, doivent ne pas négliger
l'état de situation qui est prescrit par l'ar-

ticle 44 du décret impérial du 30 décembre
1809.

Actes législatifs.

Code civil, a. 1734 a 1736.—Décret impérial, 30 déc.
1809, a. 4i.

RÉPARATIONS DU MOBILIER DES ÉVÊCHÉS.
Il est rendu compte au ministre, des dé-

penses qu'il convient de faire pour entrete-
nir et réparer les mobiliers des évêchés. Des
décisions ministérielles allouent les crédits
nécessaires à cet effet. ( Règl. du 31 déc.
1841, Pièces , ch. 9.) — La demande qu'on
adresse au ministre doit être accompagnée
d'un devis. (Cire, min., 22 mars 1831.) — Au
fur et à mesure des dépenses, les préfets dé-
livrent leurs mandats au nom des ouvriers et
fournisseurs, sur la production des factures
ou mémoires certiûés par les évêques ou les
vicaires capitulaires , en cas de vacance du
siège. Ces pièces doivent être visées par les
préfets. [Régi., ch. 9.) — Chaque mandat
doit rappeler la date de la décision du minis-
tre qui alloue le crédit applicable aux dé-
penses dont il s'agit. [Ib.)

Actes législatifs.

Règlement du 31 àéc. 18il, Pièces, ch. 9.—Circulaire
minislérielle, 22 mars 1831.

RÉPARATIONS d'ornements.

Voy. Ornements.

RÉPARTITIONS.
Le chapitre peut fixer le nombre et les

époques des répartitions de la mense. {Dé-
eret imp. du 6 nov. 1813, a. 60.) — Les con-

testations qui peuvent s'élever au sojel de la
répartition des revenus des cures dotées
sont remises à la décision du conseil de pré-
fecture. {Art. 26.) — La répartition entre les
habitants, delà contribution nécessaire aux
frais annuels du culte, avait été réglée par
la loi du 14 février 1810. Voy. Budget de la
FABRiQui, § 4. — Le conseil d'Etat a été
d'avis que cette loi avait été implicitement
abrogée par celle du 15 mai 1818, sur les

flnances, et les subséquentes. (Av., 19 sept.
1827.)

Actes législatifs.

Loi du U févr. 1810, 15 mai 1818.—Décret impérial du
6 nov. 1815, a. 60.—Conseil d'Etat, avis, 19 sept. 1827.

RÉPÉTITION
L'entrepreneur ou receveur des fabriques

qui a augmenté le total de la dépense Giée
dans le tarif pour chaque classe ne peut
répéter devant les tribunaux cet excédant^
et se rend passible d'une amende qui peut
s'élever jusqu'à 1000 fr. ( Décret, 18 août
1811, a. 3.)

REPEUPLEMENT DES FORÊTS.
Voy. Bois, § 11.

RÉPONSES.
Les réponses" de l'assemblée générale des

Israélites deviennent les règles de l'ensei-
gnement religieux, lorsqu'elles ont été con-
verties en décisions doctrinales par le grand
sanhédrin. {Ord. roy., 25 mai 1844, a. 20.)

REPOS.
Les décades et les fêles nationales furent

déclarées jours de repos, par la loi dit 17
thermidor an VI ( 4 août 1798) , a. 1. Foj^
Dimanches, Fériés, Fêtes.

repos des fonctionnaires publics.

Le repos des fonctionnaires publics a liea
les Jours fériés el durant les Vacances. Voy.
ces mots.

REPOSANTE.
On appelle reposante, dans les hospices et

autres établissements de ce genre, les inûr-
mières ou surveillantes que leur âge ou leurs
infirmités empêchent de continuer leur ser-
vice, et qui restent dans l'établissement, où
elles ont chacune un logement particulier el
sont nourries et entretenues de tout pen-
dant le reste de leur vie.

Les sœurs de Charité employées dans ces
sortes d'établissements peuvent accepter ou
d'y rester à litre de reposantes, lorsqu'elles
ne peuvent plus continue*- leur service, ou
de demander une pension, qui ne peut leur
être refusée si elles ont le temps de service
voulu par les règlements, et si les revenus de
l'établissement lui permettent de la suppor-
ter. [Ord. roy. du 31 oct. 1824, a 19.)— Cette
disposition est conforme à l'article 16 du dé-'
cret impérial du 18 février 1809.

REPRÉSENTANTS
Dn recours en indemnité peut être exercé

contre les représentants d'un titulaire doté,
s'il a pris un pol-de-vin en passant le bail
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des biens de son titre. {Décret imp. du 6 nov.
1813, a. 10.)

REPRISES.

Un tableau des reprises à faire doit être

remis par le trésorier de la fabrique sortant
à celui qui entre en exercice. {Décret imp.
du 30 déc. 1809, a. 88.)

RÉPUBLIQUE.
La provocation au rétablissement de la

royauté en France ou à l'anéantissement de
la République , de la part d'un ministre du
culte, était punie de la gène à porpétuilé par
la loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1793),
a. 23. — La nouvelle République française

,

constituée en présence de Dieu, reconnaît
des droits et des devoirs antérieurs et supé-
rieurs aux lois positives, et garantit à cha-
cun la libre profession de sa religion. {Consl.,
k nov. 184.8.)

REQUÊTE.
Lorsque la fabrique est en procès, les di-

ligences sont faites à la requête du tréso-
rier. {Décret imp. du 30 déc. 1809, a. T9.) —
Après le décès d'un évéque qui a une mense
épisropale, les scellés sont apposés dans les

maisons qu'il occupait, à la requête des hé-
ritiers, des exécuteurs testamentaires ou des
créanciers. (ZJe'cref imp. duii »iOD.1813,a.38.)
Ils sont levés à celle du commissaire pour
l'adiiiinislration de la mensc. {Art. 39.)

RÉQUISITION.

Ce mot fut employé par la Convention na-
tionale pour désigner l'appel des citoyens li-

bres sous les drapeaux de la République. —
La réquisition fut le seul mode de recru-
tement de l'armée employée depuis le 30 mai
1793, époque à laquelle fut réglée la manière
dont elle devait être faite, jusqu'au 19 fruc-
tidor an VI (5 sept. 1798) , que la conscrip-
tion lui fui substituée. — Aucun ecclésiasti-
que, aucun ministre du culte ne fut uispensé
d'être porté sur les rôles de la réquisition.
{Décra~du 30 mai 1793, a. 1.)

RESCRIT.
Rescrit signifie ..réponse. — On donne ce

nom à toutes les réponses offlcielles que le
pape fait ou qu'on fait en son nom aux diffé-

rentes demandes qui lui sont adressées.
Nous distinguons trois espèces de rescrits:

le roscril de grâce , le rescrit de justice et le
rescrit mixte. Bouchcl, dans sa bibliothèque
canonique, adopte une autre division et en
distingue un [)lus grand nombre : on pourra
le consulter.

il fut défendu par l'Assemblée nationale
{Décret du 'Jjuin 1791) de recevoir, publier,
imprimer, ni autrement mettre à exécution
sans l'autorisation du gouvernement, ;iucune
espèce de rescrits. Cette défense a été renou-
velée par les Articles organiques {Art. 1.)—
Le Concordat provisoire de Fontainebleau
( 13 lévrier 1813) leva en partie ceWe défense,
en déclarant que le pape exercerait le pon-
tilicat en France de la mêmj manière et dans
les mêmes formes que ses prédécesseurs.
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(art. î")—Depuis lors il a été permis, comme
il l'était anciennement, de recevoir, publier
et imprimer sans autorisation les rescrits de
la Cour de Rome. Mais ils sont censés non
avenus pour l'Etat, et ne peuvent recevoir
l'exécution publique lorsqu'ils n'ont pas été
enregistrés.

Actes législatifs.

Concordat oe Fontainebleau, 1813.—Articles organi-
ques, a. 1.—Décret impérial, 9 juin 1791.

Auteur et ouvrage cités.

Bouchel, Bibtioltièque canonique.

RÉSERVES
Les réserves au saint-siége furent suppri-

mées par l'Assemblée nationale, dans son
décret du 11 août 1789. {Art. 12.)

RÉSERVES DES PENSIONS.

Voy. Retraites.

RÉSIDENCE.
D'après les articles 1, 2 et 3 de la loi du 12

septembre 1791 , les fonctionnaires sont te-

nus de résider pendant toute la durée de
leurs fonctions dans les lieux oîi ils les exer-

cent, s'ils n'en sont dispensés pour causes
approuvées. I es causes ne peuvent être ap-
prouvées et les dispenses leur être accor-

dées que par le corps dont ils sont mem-
bres, ou par leurs supérieurs s'ils ne tien-

nent pas au corps, ou par les directoires ad-

ministratifsdansles cas spécifiés parla loi.

—

Les fonctionnaires qui contreviennent aux
dispositions de ces deux articles sont censés,

par le seul fait de leur contravention, avoir

renoncé à leurs fonctions et doivent être rem-
placés.

Ces dispositions servent de oase à tout ce

qui a été réglé on décidé relativement à la

résidence des fonctionnaires civils et des ti-

tulaires ecclésiastiques.

RÉSIDENCE DES CONCESSIONNAIRES DE BANCS,
CHAPELLES ET TRIBUNES.

Plusieurs ordonnances royales et arrêtés

ministériels autorisant des concessions à
perpétuité de bancs, chapelles ou tribunes,

portent que, en cas de non-résidence pen-
dant dix ans de la part du concessionnaire
et de l'abandon de l'objet concédé, la fabri-

que en restera propriétaire sans être tenue à

aucune espèce d'indemnité- Voy. Bahcs
,

Chapelles, Triblne.

résidence des conseillers de fabrique.

Nous n'avons pas la prétention de vouloir

issujeltir les conseillers de la fabrique à la

résidence habituelle. Nous ne pouvons nous
empêcher de dire néanmoins que ceux d'en-

tre eux qui auraient leur domicile sur la pa-

roisse et feraient leur résidence habituelle sur

une autre, ne devraient pas être choisis pour

remplir des fonctions qu'il ne leur serait pas

possible de remplir. — Nous pensons aussi

que celui qui , après avoir été nommé con-

seiller, cesse de résider sur la paroisse, doit

donner sa démission. 11 ne faudrait pas io

faire remplacer malgré lui néanmoins, parce
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qu'il est douteux que la faculté d'être fabri-

cien lui soit retirée par les lois nouvelles.

RÉSIDENCE DES ISRAELITES

Tout Israélite qui veut s'établir eii Freinée

doit en donm'r cunnaissancedans le délai de

trois mois au consistoire le plus voisin du
lieu où il fixera son domicile. {Décret imp.,

17 mars 1808. Règl., a. 11. )
— Les rabbins

sont tenus à la résidence de la même ma-
nière que les pasleurs protestants. On le

voit par un arrêté du ministre des cultes.

{Cire, 29 oct. 1832.) Voy. Absence.

RÉSIDENCE DES PASTEORS PROTESTANTS.

Les pasleurs protestants doivent résider

dans le chef-lieu de la section. S'il y avait

des causes léiçilimes pour y déroger , la de-
mande devrait en élre adressée à l'autorité.

(Cire. min. duSljuill. 18.39.)— Leur traite-

ment ne doit élre acquitté que sur un certi-

ficat du consistoire, constatant leur rési-

dence. Cire, S et 12 pluv. (/n XJJ (28 avril et

2 mai 180i). — Leur absence ne peut être

que temporaire et pour cause légitime. (Cire,

29 oct. 1832.) Voy. Absence.

RESIDENCE DES RABBINS.

Il n'est pas parlé de la résidence des rab-
bins dans les décrets et ordonnances relatives

au culle israolite. L'ordonnance royale du
25 mai 18ii dit seulement que le consistoire

central peut, avec l'approhalion du ministre
des cultes, ordonner le changement de rési-

dence des rabbins communaux dans le res-

sort du consistoire. (Art. 12.)

RÉSIDENCE DES TITULAIRES ECCLESIASTIQUES.

I. De la résidence des liiulaires ecclésiasii(|ues avant

1790. — II. De la résidence des titulaires ecclé-

siasiiqnes depuis I790jii5qii'au Concordai de ISOl.
— III. De la lésidence des liluiaires ecclésiastiques

depuis le Concordat de 180î.

1" Delarésidence des titulaires ecclésiastiques

avant 1790.

La résidence est l'habitation réelle, le sé-
jour dans le lieu où l'on doit habiter.

Elle est de convenance pour tous les titu-

laires ecclésiastiques, et d'obligation étroite

pour ceux qui ont charge d'àmes.— Le con-
cile de Trente la recommanda instamment à
tous les pasleurs, et déclara que ceux d'entre
eux qui ne résidaient pas, non-seulement se

rendaient coupables d'un péché luurtel, mais
perdraient en outre les fruits et revenus de
leur bénéGce, et ne pourraient les percevoir
en conscience. [Sess. 23 de la Réf., cli. 1.)

L'édil de 1393 , conforme en cela à la dis-

cipline ecclésiastique généralement suivie
en France, aux lois antérieures et à la juris-

prudence des parlements, ordonne aux pro-
cureurs généraux ou à leurs substituts de
faire saisir jusqu'à la concurr<'nce du tiers le

revenu des bénéflces dont les titulaires ne ré-

sideront pas , pour l'employer à l'acquit du
service et des aumônes , à la réparation des
bâtiments, ou le distribuer par les ordres des
supérieurs ecclésiastiques, au profit des pau-
vres des lieux, ou autres œuvres pies, telles

qu'ils jugeront à propos. [Art. 23.)

Le saint concile de Trente ne permet aux
évéques de s'absenterdeleur diocèse que pour
les causes suivantes : 1° la chari'é chrétienne;
2° l'urgente nécessité; 3° l'obéissance due ;

4-° l'utilité évidente de l'Eglise ou de l'Etat. 11

fallait aux pasteurs du second ordre des mo-
tifs semblables et l'autorisation de l'évêque.

L'évêque d'Alby avait, parune ordonnance
synodale, enjoint aux curés de résider. Cette

ordonnance fut signifiée au vicaire d'un curé
qui ne résidait pas. Le curé, à qui une autre

signification avait déjà été faite, dit ses rai-

sous; l'évêque lui accorda trois mois de délai

pour se mettre en règle , et comme, au bout
de ce temps, l'évêque faisant sa visite, trouva
qu'il ne résidait pas, il déclara, par une troi-

sième ordonnance, le bénéfice vacant et en
pourvut un autre. 11 y eut appel comme d'a-

bus au parlement de Toulouse. La grand'

chambre de ce parlement fut partagée ; l'af-

faire fut alors soumise à la première cham-
bre des enquêtes

,
qui déclara y avoir abus

,

parce que l'ordonnance d'Orléans, art. 3, et

l'ordonnance de Blois, art. 14, ne portaient

privation ni du bénéfice lui-même , ni des
fruits du bénéfice, et que l'évêque ne pouvait
pas décider de la perte du temporel d'un bé-

néfice, surtout en visite et sans les formalités

requises ; ajoutant qu'il fallait d'ailleurs trois

comminations et commencer par priver d's

fruits avant de privertdu bénéfice lui-même.
[Arr., Havr. 16+1.)
On voit, par un arrêt du conseil d'Etat, en

date du 12 décembre 1639, que les curés du
diocèse de Bordeaux étaient astreints à la
résidence, sous peine de perdre les fruits de
leur bénéfice.

Un arrêt du parlement de Paris, en date
du 7 mai 1639, jugea que les chanoines-curés
du Mans devaient résider en leurs cures , ou
sinon seraient déchus des fruits qu'ils en re-
tiraient, lesquels seraient appliqués à l'hô-
pital général du Mans. — Le parlement de
Dijon avait jugé de même, par arrêt du 2 dé-
cembre 1623.

2° De la résidence des titulaires ecclésiastiques
depuis l~dO jusqu'au Concordat de 1801

Dans son décret sur la Constitution civile

du clergé, l'Assemblée nationale ordonne:
1° que la loi de la résidence sera régulière-
ment observée, et que tous ceux qui seront
revêtus d'un office ou d'un emploi ecclésias-
tique y soient soumis sans aucune exception
ni distinction (Tit. k, a. 1); 2° qn'aticun évê-
«iue ne pourra s'absenter, chaque année,
pendant plus de quinze jours consécutifs,
hors de son diocèse, que dans le cas d'une
véritable nécessité et avec l'agrément du
directoire du département dans" lequel son
siège sera établi [Art. 2) ;

3° que les curés et

les vicaires ne pourront s'absenter du lieu

de leurs fondions au delà du même terme,
pour des raisons graves, et que même, en
ce cas, les curés seront tenus d'obtenir l'a-

grément tant de leur évêque qui- du direc-
toire de leur district , et les vicaires , la per-
mission de leur curé ; que les évoques, les

curés et les vicaires se pourront accepter



S55 RES RES sse

do charges, d'emplois ou de commissions (jni

les oblifjeraieiU de s'éloigner de leur diocèse

ou de leur paroisse, ou qui les enlèveraient

aux fonctious de leur ministère, et que ceux
qui en seraient actuellement pouvus seraient

tenus de faire leur option dans le délai de
trois mois, à compter de la notification qui
leur serait fiiile du présent décret par le pro-
cureur général syndic de leur département;
sinon, et après l'expiration de ce délai, leur
office serait réputé vacant, et il leur serait

donné un successeur. {Art. 5.)

Dans le cas où, soit les évêques , soit les

curés, se seraient écartés de la loi de la

résidence, il était recommandé aux munici-
palités d'en donner avis au procureur gé-
néral syndic du département, qui invitait par
écrit le titulaire à rentrer dans son devoir,
et, après une seconde raonition, le faisait dé-
clarer déchu de son traitement pour le temps
do son absence. (Art. k.)

Ces dispositions furent modifiées et chan-
gées en quelques points par le décret du
'28-29 mars 1791, sur la résidence des fonc-

tionnaires publics, dans lequel il est dit:

1" que les fonctionnaires publics seront tenus
de résider pendant toute la durée de leurs

fonctions, dans les lieux où ils les exercent,
s'ils n'en sont dispensés pour causes approu-
vées {Art. i) ;

2° que les causes ne pourront
être approuvées et les dispenses leur être

accordées que par le corps dont ils sont
membres, ou par leurs supérieurs s'ils ne
tiennent pas à un corps , ou par les direc-

toires administratifs , dans les cas spécifiés

par la loi (Art. 2); 3* que ceux qui contre-
viendraient aux dispositions de ces deux ar-
ticles seraient censés, par le seul fait de leur
contravention , avoir renoncé sans retour à
leurs fonctions, et devraient être remplacés.
(Art. 13.) — Dès le 8 janvier , il avait déjà

été décrété que les non-résidants étaient cen-
sés démissionnaires (Voy. Absence), et, le 7
vendémiaire an IV (29 sept. 1795), il fut dé-
fendu de lire, afficher ou distritluer à une
assemblée, hors de l'enceinte des lieux consa-

crés à l'exercice du culte, un écrit émanant
ou annoncé comme émanant d'un ministre

du culte non-résidant dans la République, ou
d'un ministre résidant qui se dirait délégué
dun autre qui n'y réside pas. (Art. 22.)

3° Delà résidence des titulaires ecclésiastiques

depuis le Concordat de 1801.

On doit bien penser que les Articles organi-
ques n'ont pas omis de faire aux évêques et

aux curés une obligation de la résidence.

« Les évêques . . . (porte l'article 20) seront
tenus de résider dans leur diocèse; ils ne
pourront en sortir qu'avec la permission du
premier consul. » — « Les curés (porte l'ar-

ticle 29) seront tenus de résider dans leur

paroisse, » à peine de privation de leur trai-

tement (Loi des finances du23avril 1833, a. 8),
ajoute M. Dupin.
Nous [reviendrons à M. Dupin. Faisons re-

marquer seulement que la résidence n'a pas
élé imposée par les Articles organiques du
culte prulcsiant aux pasteurs de celte cum-

munion,et que la seule chose qui ait été exi-
gée d'eux, avant de les admettre à toucher
leur traitement échu, c'est un certificat da
consistoire, « constatant que les pasteurs
exercent leurs fonctions au poste qui leur

est assigné » (Cire, du 8 floréal an XII) ; ce
qui ressemble fort peu à la résidence.

Le 28 janvier 1830 le ministre des affaires

ecclésiastiques n'en écrivait pas moins aux
évêques : « Veuillez remarquer. Monsei-
gneur, que l'obligation touchant la rési-

dence est prescrite, 1° par l'article 29 de la

loi du 8 avril 1802 (18 germinal an X) ;
2° par

un avis du conseil d'Etat, du 20 novembre
1806, qui dispense les curés et desservants

de la tutelle, attendu leurs fonctions qui exi-

gent résidence ; 3° par le règlement général

du 30 décembre 1809, qui oblige (Art. 92) les

communes à fournir au curé ou desservant
un presbytère, ou, à défaut de presbytère, un
logement, ou, à défaut de presbytère et de lo-

gement, une indemnité pécuniaire. — D'où il

suit qu'aucune exception louchant l'obliga-

tion de résider au chef-lieu de la paroisse et

d'en desservir l'église ne saurait être recon-
nue. — Dès lors la loi des finances n'allouant

do traitements que pour les places occupées
et les fonctions remplies, l'on ne peut faire

toucher à un ecclésiastique le traitement at-

taché à un titre qui ne serait pas constam-
ment occupé, et à des fonctions qui ne se-

raient pas exactement remplies. »

Une ordonnance royale a même été rendue
en partie pour cet objet le 13 mars 1832. —
« Considérant, y est-il dit, qu'aucune excep-
tion à cet égard ne saurait être justifiée,

attendu que, pour tons, la résidence et les

fonctions remplies sont les conditions exi-

gées pour avoir droit au traitement , nous
avons ordonné et ordonnons ce qui suit

L'absence temporaire, et pour cause légi-

time , des titulaires d'emplois ecclésiasti-

ques, du lieu où ils sont tenus de résider,

pourra être autorisée par l'évêque diocésain,
sans qu'il en résulte décompte sur le traite-

ment, si l'absence ne doit pas excéder huit

jours. Passé ce délai et jusqu'à celui d'un
mois, l'évêque notifiera le congé au préfet,

et lui en fera connaître les motifs. Si la durée
de l'absence pour cause de maladie ou autre
doit se prolonger au delà d'un mois, l'auto-

risation de notre ministre de l'instruction

publique et des cultes sera nécessaire.— Tou-
tes les dispositions contraires à la présente
ordonnance sont rapportées. »

Cette ordonnance était particulière et re-
gardait exclusivement les ministres du culte

catholique ; M. Barthe l'élendit par arrêté à
ceux des cultes non catholiques. (Cire, du 29
cet. 1832.)

Les ministres protestants ne firent pas une
bien grande attention à cet arrêté. M. Persil

écrivit aux consistoires, le 5 octobre 1835,

pour le leur rnppeler, et le modifiant en quel-

ques points, il ajouta : « Comme le service

de MM. les pasteurs n'est pas quotidien et

exige moins d'assiduité que celui do MM. les
j

curés, je crois devoir étendre ce délai jus-

qu'à quinze jours. Au delà el jusqu'à celui
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d'on mois, le consistoire (et il est toujours
entendu qu'il ne s'apit iri que du consistoire

légalement constitué) notifiera, quinze jours

au moins à l'avance, le congé au préfet, et

lui en fera connaître le motif. L'autorisation

de ce magistrat ne sera pas nécessaire ; mais
dans le cas où il ne jugerait pas le molif
d'absence fondé, il pourra s'y opposer.

« Si l'absence doit se prolonger plus d'un
mois, elle ne pourra avoir lieu sans mon au-
torisation. Dans ce cas, la demande de congé
devraêlredélibérée par le consistoire, qui fera

connaître le temps de l'nbsence projeté par
le pasteur, et la manière dont il sera pourvu
à son service pendant ce temps. Autant qu'il

se pourra, celte demande devra me parvenir
par l'intermédiaire du préfet, un mois avant
l'époque présumée du départ du pasteur.

« Ces règles sont applicables aux pasteurs
des oratoires situés hors le département du
chef-lieu de l'église consisloriale, comme à
ceux des églises sectionnaires. Toutefois pour
les premiers, le congé pourra être donné par
la commission ordinairement désignée sous le

nom de consistoire local, lorsqu'il n'excé-
dera pas quinze jours.

« En cas d'urgence, et lorsque le consis-
toire ne pourra étreassezpromptement réuni,
le pasteur obligé de quitter inopinément son
posie sans autorisation préalable en référera
sur-lo-champ au consistoire et au préfet,
pour être statué ce qu'il appartiendra.

« Dans tous les cas où les formalités qui
précèdent auront été régulièrement obser-
vées, il n'y aura lieu à aucun décompte sur
le traitement des pasteurs ; dans le cas con-
traire, il sera opéré pour tout le temps de
l'absence non autorisée; par conséquent il

frappera sur le pasteur qui aura dépassé le
terme de son congé.

« Ainsi se trouvera rempli le vœu de la loi
elle-même. Celle du 23 avril 1833 dispose, en
effet, que nul ecclésiastique salarié par l'Etat
ne pourra toucher son traitement, s'il n'exer-
ce de fait dans la commune qui lui a été dé-
signée. »

Enfin, le 31 juillet 1839, M. Teste, ministre
des cultes, décide que les pasteurs protestants
doivent résider dans le chef-lieu de la section;
que s'il y avait des causes légitimes pour y
déroger, la demande devrait en être adressée
à l'autorité.

Voilà donc MVT. Barlhe, Persil et Teste
prescrivant la résidence aux pasteurs pro-
testants, et faisant à ce sujet des règlements
synodiques, tandis qu'ils veillent d'autre part
a 1 observance de ceux que le gouvernement
a faits pour le culte catholique.

_
Si l'inlenlion pouvait justifier la légitimité

^e I acte, celui-ci serait très-légitime ; mais
a quoi peut servir l'intention quand il s'agit
de compétence?
Les édils des anciens rois de France sur les

matières ecclésiastiques n'étaient que l'exé-
cution civile donnée à des délibérations épl.s-
copales. Sous ce rapport, ils ne pouvaient
être acceplés qu'avec soumission par les
feglises de France ; mais les ordonnances
luodernes que le gouvernement fait lui-même

de son propre mouvement, les règlements
que les ministres proposent, d'où tirent-ils
leur autorité?

Il est dit dans un rapport au roi, du IG
mai 1831, que sous l'Empire il n'y eut de la
part des évêques aucune dérogation à la loi
de la résidence

; qu'on s'y conforma en 1814,
que, à dater de 1815, sauf quelques rares
exceptions, elle tomba en désuétude.
En 1841, le 9 juin, le ministre des cultes

écrivit aux évêques pour les prévenir qu'ils
ne pouvaient sortir de leur diocèse sans en
avoir obtenu par son entremise l'autorisation
du roi ; ce qui n'empêcha point Mgr Affre
d'acheter une maison de campagne dans le

diocèse de Versailles, pour y aller passer, du-
rant l'été, les moments de repos que ses nom-
breuses occuoations lui permettaient de
prendre.

Nous avons laissé en arrière M. Dupin.afln
de ne pas interrompre l'historique de ce point
de discipline ecclésiastique. Revenons à lui

maintenant. — Il a vu dans la loi du 23 avril
1833quelarésldenceétail prescrite aux curés
à peine de privation de leur traitement. S'il

veut bien se donner la peine delà relire, il ver-
ra qu'elle dit seulementqu'aucun ecclésiasti-
que salarié par l'Etat ne pourra toucher son
traitement, lorsqu'il n'exercera pas de fait

dans la commune qui lui aura étédésignée,ce
qui signiGequ'un curéneserapas payé s'il ne
dessertpassa paroisse. Maiscommeonpeutla
desservir sans y résider, il ne suit nullement
de cette loi que la résidence soit prescrite à
peine de privation de traitement.
M. Dupin avait ses raisons, sans doute,

pour penser autrement. Nous avons les nô-
tres aussi pour le rappeler à la juste inter-
prétation des lois.

Sur l'article organique 20, cet habile juris-
consulte nous apprend que Philippe le Long
a rendu, en 1319, une ordonnance portant
que : « Dorénavant il n'y aura nul prélat au
parlement, parce que le roi /ai7 conscience de
les empêcher de vaquer au gouvernement
de leur spiritualité : » découverte précieuse,
dont il aurait bien dû faire le texte d'une
mercuriale contre les présidents de cours
royales, les procureurs généraux du roi, sans
en excepter leur chef,les conseillers de cours
royales, les juges des tribunaux de première
instance et autresmembresdelamagistraiure
qui encombraient la Chambre des pairs.

^
Homme consciencieux, il aurait bien dû

s'en servir aussi pour écarter de l'une et de
l'autre Chambre celte nuée d'employés de
toule espèce qui venait s'abattre sur elles
au détriment de leurs fonctions, de l'intérêt
public et quelquefois de la morale. Lui, Ca-
lon moderne, aurait pu tirer de là un sujet
bien plus fécond et plus utile que ne l'a été
ceiul de Guy-Coquille.

C'est sur sa parole que uous recevons
comme authentique et fidèle le texte de l'or-
donnance de Philippe le Long. En cela nous
voulons lui prouver queses méprises ne nous
rendront jamais suspecte sa bonne foi.

Il a vu dans la loi du 23 avr. 1833 une
question de résidence qui n'y est pas ; il a
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cru pareilleiJieiil que l'artide 13 des Libertés
de l'Eglise gallicane, uniquement relatif à la
sortie du royaume, avjiit pour objet la rési-
dence. « Voyez l'article 13 des Libertés, dit-il.

11 est formel sur ce point. Les ultramontains
le savent bien. » — Les ultramontains, en ce
cas, ont le mérite de bien savoir une chose
que d'autres ne sauront jamais. Voici l'arti-

cle : « Les prélats de l'Eglise gallicane, en-
core qu'ils soient miindcz par le pape pour
quelque cause que ce soit, ne peuvent sortir
hors le royaume sans commandement ou li-

cence et congé du roy. » Qu'a de commun
cet article avec la résidence ?

On a demandé au Journal des conseils de
fabriques .si, lorsque dans une paroisse com-
posée de deux, t ominunes, il n'y a au chef-
lieu de la paroisse ni presbytère, ni logement
fourni par la commune au curé, ni logement
convenable que le curé puisse louer, celui-ci
pouvait fixer sa résidence dans l'autre com-
mune. 11 a répondu que si la seconde com-
mune n'était pas érigée en chapellevicariale,
le curé pouvait s'y fixer, mais que dans le

cas coiitiaire, il (lev;iit résider sur la com-
mune chef-lieu. (T. 111, p. 152.) C'est être un
peu sévère, c'est même l'être trop.
Là où il n'y a pas de logement convenable,

il y a raison suffisante et quelquefois motif
puissant (l'accorder dispense de résider. —
Le curé, en ce cas, doit solliciter de son évé-
que l'autorisation derésider momentanément
hors de sa paroisse, et soumettre cette auto-
risation à l'approbation du ministre.

Actes léijislalifs.

Concile dé TreMie, sess. 25rfe dv Sp/'., ch. 1.—Arlicles
organifiues, a. 20 et "J9.—Libertés rie l'Eglise gallic3ne,,a.
13.—Ordoniiaucede 1319.—Edit d'avril 169o, a. 23.—
Conseil d'Etat, .irr., 12 déc. Itiô'J—HarlemenL de Paris,
arr., 7 mai 1659; de Toulouse, air., 8 avril 1(341 ; de Dijon,
2 déc. 1623.— Décrels, 12 iuill.-2t août 1790, tit. i, a. 1
a 5; 8 janv. 1791, 28-29 mars 1791, a. 2 et I3;7vend.
an l_V (29 sept. 1793), a. 22.—Lois. 13 mars 1823, 25 avril
18i3.—Décret iiiipéiial du ôO déc. 1809.—Ordoimance
royale du 13 mars 1832.—Circulaires, 28 janv. 1850, 29
oci. 1832, S oct. 1833, 3! juill. 1839, 9 juin 1841.-Rap-
port du 16mai 18il.

Auteur et ouvrage» cités.

Dupin (M.), Manuel.—Journal des conseils de fabriques,
t. m, p. 1S2.

RÉSIGNATION.
En matière bénéficiale, la résignation est

une cession de bénéfice faite par celui qui
en est titulaire.

On dislinguait anciennement trois sortes
de résignations ou démissions de bénéfices
ecclésiastiques ; les démissions simples, les
démissions ou résignations eu faveur, et les
résignations pour cause de permutation.—
Celte matière a été traitée longuement par
les canonistes ; nous renvoyons à leurs écrits
el aux Mémoires du cierge', pour ce qui con-
cerne la législation el la jurisprudence des
résignations avant 1790, et à l'article Dé-
mission pour ce qui regarde la législation
actuelle.

Le comité ecclésiastique promit de pren-
dre en considération, dans ses rapports à
l'Assemblée nationale, le traitement auquel
oui droit les curés que leur âge ou leurs in-

firmités ont forcés de résigner. (13 juin 1790.)
—Consulté, deux mois après, sur l'esprit des
décrets de l'Assemblée nationale au sujet

des résignations, il répondit que, depuis la
publication des décrets du h août et jours
suivants, n'étant plus possible d'obtenir de
la Cour (le Rome des provisions quelconques,
et celles sur résignation étant, suivant l'an-

cien régime, attribuées à celte Cour, il n'é-

tait plus permis de se pourvoir de cette

manière ; mais que, comme les évêques pou-
vaient accepter, s'ils le voulaient, une démis-
sion ou résignation, et pouvaient aussi ac-
corder les provisions nécessaires sur les ré-
signations, celles qui avaient été par eux
expédiées depuis la publication desdits dé-
crets jusqu'à ce jour étaient valables et de-
Viiienl .ivoir leur exécution. (19 août 1790.)
— Il décida encore que le résignant ne pou-
vait jouir que sur la této du résignataire de
la pension à lui accordée par l'Assemblée na-
tionale. {Comité ecclés., 30 août 1790.)

Les lois nouvelles ne reconnaissent plus
la résignation.

Actes législatifs.

Comité ecclésiastiriue, 15 juin 1790, 19 aoiU 1790, 30
août 1790.

RÉSILIATION.

La résiliation d'un bail a lieu de plein

droit à l'expiration du bail. Elle peut être

prononcée par les tribunaux , dans les

circonstances prévues par les lois , avec
ou sans indemnité, selon que la réserve de

la résiliation est ou non renfermée dans
les stipulations. Voy. Bacx et Gode civ-, a.

1737 et s.

RÉSISTANCE.

La résistance à l'oppression est un des

droits naturels etimprescriptibles de l'homme,
elle but de toute association politique. (Décr.,

20 août-3 nov. 1789, a. 2.)

RESPONSABILITÉ.

Les commottanis sont responsables des

faits '!e ceux qu'ils ont commis et qui agis-

sent peureux. {Code civ., a. 138i.)—Les en-

trepreneurs sont responsables des travaux
dont ils se sont chargés. Voij. Architectes.
—Les administrateurs des établissements pu-

blics sont responsables envers ces établisse-

ments, ainsi que nous l'avons dit en son
lieu.—H en est de même des receveurs des

établissements de bienfaisance civile. Celle

responsabilité, que l'arrêté consulaire du 19

vendémiaire an XII leur a imposée, est la

conséquence du IraitenK-nt qui leur est al-

loué, ainsi que cela se cunçoit, et que le

donne du reste à entendre l'article 3 de cet

arrêté, lequel est ainsi coni;u : u On fixera,

dans le délai de trois mois et dans les formes

établies, la somme qui devra être allouée à

chaque comptable pour le travail dont il est

chargé, et la responsabilité qui lui est im-

posée par le présent arrêté. » Elle doit par

conséquent être plus étendue et plus sévère

que celle qui est imposée aux receveurs non

sal.iriés , ou trésoriers des établissements

ecclésiastiques.



Sil RET

RESTADRATEDR D'UNE EGLISE.

Le restaurateur d'une église, quelque con-

sidérable que puisse être la dépense qu'il

fait, est un simple bienfaiteur. 11 peut de-

mander la propriété d'un banc, mais il ne
peut pas la retenir. Voy. Rangs d'église.

RESTITUTIONS.

Le procureur de la République doit pour-
suivre d'office et faire condamner à la resti-

tution l'entrepreneur des pompes funèbres
ou le receveur des fabriques qui contre-
vient ans dispositions du décret du 18 août
1811. Voy. Reversements.

RÉTABLISSEMENT.
MÉTABLISSEMENT DE LA RELIGION.

Immédiatement après la publication au
Concordat , le gouvernement demanda un
Te Deum d'actions de grâces. {Lettre du Cons.
d'El.y 18 therm. an X.)—L'année suivante le

cardinal-archevêque de Paris établit, par un
mandement du ik thermidor, des prières

pour remercier Dieu du rétablissement du
cuite catholique, et implorer son assistance
et ses bénédictions en faveur du premier
consul.—Cette idée, que l'on avait peut-être

suggérée au prélat, servit très-probablement
d'acheminement à l'institution de la fêle du
Rétablissement de la religion, qui fut dé-
crétée le 19 février 1800, et supprimée le 16
juillet 1814.. Voy. Anniversaires, Assomp-
riUN, FÊTES.

Acle$ léghlali(s.

Décret impéri il dn 19 févr. 1800.—Lettre du conseiller

d'Etat chargé des cultes, 18 therm. au \.—Maodeinentdu
cardinal-archevêque de Paris, 14 Iherni. aa XI.—Décret
impérial, 19 février 1806.—Ordonaance royale, 16 iuillet

I8t4.

RÉTABLISSEMENT DE LA ROYADTÉ.

Le ministre du culte qui, soit par ses dis-
cours, exhortations, prédications, invocations
ou prières, en quelque langue que ce soit,

soit en lisant, publiant, afQcbant, distribuant
DU faisant lire , afficher, distribuer, dans
l'enceinte de l'édifice destiné aux cérémonies
d'un culte ou à l'extérieur, un écrit de lui
ou d'un autre, aura provoqué au rétablisse-
meut de la royauté, sera condamné à la
gêne à perpétuité, porte le décret du 7 vend,
an IV (29 sept. 1795), a. 23.

RETENUE DES MANDATS.
Il n'est au pouvoir d'aucun employé de

retenir arbitrairement, et sans y être expres-
sément autorisé par li^s lois, les mandats de
payement qu'il est chargé de délivrer.
L'exercice des fonctions auxquelles le traite-
ment est attaché donne un droit in rem
qui peut être réclamé en justice.

RETOUR.
Le donateur peut stipuler le droit de re-

tour des objets donnes soit pour le cas du
prédécès du donataire seul, soit pour le cas
du prédécès du donataire et de sos descen-
dants. (Code Cl»., a. 931.)—Ce droit ne peut
être stipulé qu'au profit du donateur seul.
Ub.) Voy. Etablissements.

RET
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Rétracter, c'est retirer. Ces deux verbes
viennent l'un et l'autre de retrahere.—On ré-
tracte ou retire ce que l'on avait avancé ou
soutenu.
Le gouvernement recommanda aux nou-

veaux évêques, nommés par le premier con-
sul, de n'exiger des prêtres constitutionnels
aucune rétractation, et de se borner à leur
faire déclarer qu'ils adhéraient au Concor-
dat. Voy. Déclaration d'adhésion ad Con-
cordat.—En outre, et par surcroît de pré-
caution, le minisirc de la police écrivit aux
préfets : « Vous devez porter une éi^ale ;it

tenlion à ce qu'aucun des partis qui ont di-

visé l'Kglise n'exige aucune| espèce de ré-

tractation. » Cire, 18 prair. an X (7 juin

1802).

Le légat donna secrètement et habilement
des instructions à peu près contraires à
ceux qui le consultèrent. « Son Emiuencc
ayant été appelée à la Malmaison, où rési-
dait alors le consul, celui-ci lui observa que
de telles instructions étaient contraires à
son serment de légat

;
qu'il ne pouvait faire,

en cette qualité , aucun acte qui n'eût reçu
la sanclion de l'autorité publique; qu'il ne
devait point se rendre en France le régulateur
des consciences

; que c'était à chaque évé-
que à connaître ses devoirs et à les remplir;
que la religion ne pouvait d'ailleurs se ré-
tablir sans la paix, et qu'on ne l'aurait ja-
mais en usant de précautions humiliantes
envers les anciens prêtres constitutionnels,
en les avilissant, en exigeant d'eux autre
chose que l'adhésion au Concordat. » (Jauf-
fret, Me'm. t. I, p. 81.)—Le légat , après s'y
être longtemps refusé, écrivit aux évêques
de ne rien exiger des prêtres constitution-
nels au delà de ce qu'autorisait le gouverne-
ment

; mais pourtant de les avertir de mettre
ordre à leur conscience. (76. el Lettre dulég.,
1804.) Voy. Prêtres constitutionnels.

Portails s'était expliqué à ce sujet quel-
qu.; temps auparavant. « J'ai reçu, citoyen
préfet, écrivaii-ii an préfet du département
de la Somme, les pièces qui constaienl la ré-
tractation pubhque faite par Claude de la
Court, prêtre marié, et l'analhème dont il

frappe son mariage. Cette démarche est un
véritable scandale... Les prêtres qui admi-
nistrent la paroisse ou l'église dans laquelle
de la Court a fait sa rétractation solennelle
aillaient dû veiller à ce que pareil scandale
n'eût pas lieu ; et vous les avez très-juste-
ment rendus responsables pour l'avenir de
tout événement pareil. » Lettre du 2i flor.
an X (14 mai 1803).
La lettre de soumission que les évêques

constitutionnels écrivirent au pape, eu lui

demandant l'institution canonique, portait
simplement qu'ils déclaraient abandonner
volontairement la Constitution civile du
clergé; qu'ils admettaient le Concordat et
les Articles organiques, et qu'ils promet-
taient de rester obéissants à Sa Sainteté et à
ses successeurs.

( Lettre, 13 avr. 1802.) —
De leiir côté les prêtres cooslitutiouuels
Orent à leur évèque une déclaration çouçue
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eu ces termes : « Voulant lever lous doates
dans votre esprit sar mes sentiments, je dé-
clare abandonner volontairement la Cons-
titution civile du clergé, admettre l'accord

passé entre le pape Pie VII et le gouverne-
ment français, vous reconnaître pour seul

pasteur et archevêque de ce diocèse, et en
cette qualité, vous promettre l'obéissance que
j'ai vouéeà mon archevêque et à ses succes-

seurs à mon ordination. » ( 15 avr. 1802.)
11 n'est donc pas vrai de dire qu'on flt dé-

clarer à tous les constitutionnels qu'ils re-

nonçaient à la Constitution civile du clergé,

ainsi que l'affirme l'auteur de VAvis à la

Petite-Eglise et aux ennemis de Pie Vil
( p.

46). On leur en flt la proposition , ils la reje-

tèrent; alors on se contenta d'exiger d'eux
la simple déclaration dont nous venons de

parler.

En 1804., le pape ayant demandé une ré-
tractation plus explicite, il ne put obtenir
d'eux, malgré les ordres de l'Empereur, que
la déclaration suivante : « Je déclare en pré-
sence de Dieu, que je professe adhésion et

soumission aux jugements du saint-siége et

de l'Eglise catholique , apostolique et ro-

maine, sur les affaires ecclésiastiques de
France. Je prie Sa Sainteté de m'accorder sa

bénédiction apostolique. » [Ami de la Relig.,

t. X, n° 238, p. 33.) — La dernière phrase
est celle qui dut leur coûter le plus.

Rien dans celle déclaration ne -porte ré-

tractation formelle de la Constitution civile.

Quelques cvêqoes ayant voulu s'en autoriser

pour exiger une nouvelle déclaration des
prêtres constitutionnels , le gouvernement
s'y opposa. {Lettre de Portalis , sept. 1806.)

Il y eut des rétractations secrètes sous le

Consulat et sous l'Empire ; ce ne fut que
sous la Restauration qu'on exigea des ré-
Iractaiions publiques. Ce qu'on avait prévu
et voulu éviter arriva alors. Quelques prê-
tres constitutionnels ne voulurent pas faire

ce qu'on exigeait d'eux, d'où résultèrent des
refus de sépulture dont le mauvais effet fut

bien cerlaincment plus funeste à la religion

que ne lui aurait été utile la publicité d'une
rétractation qu'il n'y avait aucune nécessité

de rendre solennelle et publique.

,^ Actes législati[s.

Lettre du légat, 1804.—Lettre des évêques constitu-

tionnels, 15 avril 1802,—Lettre des curés constitution-

nels, 15 avril 1802.—(Circulaire du minislre de la po-
lice, 18 prair. an X (7 juiu 1802).—Lettre et décision loi-

nistérielle, 24 tlor. an X (U mai 1802).

Auteurs et ouvrages cités.

Ami de la neiiqion, t. X, n° 258, p. 35.—ii'is à laPetile-

Egtise, etc., 1819, p.i6.—JaulTret, Idémoires sur lesaffairei

ecclis. de France, p. 81.

RETRAITES.

Il n'existait pas anciennement de retraite

pour les titulaires ecclésiasliquos : ils con-
servaient jusqu'à la mort le bénéfice dont ils

étaient pourvus, ou bien le résignaii'nt avec
réserve de pension. — Ces réserves avaient
été réglées par les lois.

Les titulaires pourvus de cures ou pré-
bendes ordinaires ou théologales ne pou-
vaient les résigner avec réserve de pension

qu'après les avoir actuellement desservies
pendant l'espace de quinze ans, à moins que
ce ne fût pour cause de maladie ou d'infir-

mité connue. — Ces pensions ainsi réser-

vées ne pouvaient excéder le tiers du revenu
de ces cures et prébendes, sans diminution
de la somme de 300 livres, qui demeurait au
titulaire franche et quitte de toutes charges,
et sans comprendre en cette somme le casuel
et le creux de l'église qui devaient apparte-
nir aux curés, ni les distributions manuel-
les qui devaient appartenir aux chanoines.
lEdit de juin 1671. Déclar., h oct. 1671. )

—
La déclaration du 9 décembre 1673 étendit

ces dispositions à toutes les autres dignités,

personnats , semi-prébendes , vicaireries ,

chapelles et autres bénéfices des églises ca-
thédrales qui requerraient résidence, de telle

qualité qu'ils pussent être.

Le décret sur la Constitution civile du
clergé changea ces principes. — « Les curés
qui, à cause de leur grand âge ou de leurs
infirmités, ne pourraient plus vaquer à leurs

fonctions, porte ce décret, en donneront
avis au directoire du département

,
qui, sur

les instructions de la municipalité et de l'ad-

ministration du district , laissera à leur

choix, s'il y a lieu, ou de prendre un vicaire

déplus, lequel sera payé par la nation, sur
le même pied que les autres vicaires, ou de
se retirer avec une pension égale au traite-

ment qui aurait été fourni au vicaire. » ( Dé-
cret, 12 juî7/.-24 août, tit. 3, a. 9.) — «Pour-
ront aussi les vicaires aumôniers des hôpi-

taux, supérieurs de séminaires et tous au-
tres exerçant des fondions publiques, en fai-

sant constater leur état de la manière qui

vient d'être prescrite, se retirer avec une
pension de la valeur du traitement dont ils

jouissaient, pourvu qu'il n'excède pas la

somme de 800 livres.» {Ib. , a. 10. )
— « Les

fonds de retraite seront faits par le verse-

ment dans la caisse du district du traitement
du titulaire, durant la vacance de son titre.»

[Art. 8.)

« Lors du rétablissement du culte, et de-
puis, on ne s'est pas occupé d'assurer des
retraites aux ecclésiastiques, dit M. Vuille-

froy. [Pag. 446.) Peut-être n'en a-t-on pas
senti l'urgence, par la raison que les an-
ciens ecclésiastiques avaient tous, à celle

époque, des pensions de l'Assemblée consti-

tuante. Peut-être aussi a-t-on pensé que les

chapitres, qui n'existaient pas sous la Cons-
titution civile et qui se trouvaient rétablis

par le Concordai, seraient un asile où les

curés infirmes devaient trouver une retraitet

comme les évêques infirmes en trouvent une
dans le chapitre de Saint-Denis...

«En résumé, le principe que l'Etat doit

donner des pensions ou des secours aux ec-

clésiastiques que leur âge ou leurs infirmités

mettent hors d'état de remplir leurs fonc-

tions, est juste. La nécessité et la conve-

nance (le ces secours sont consacrées par les

faits et les votes annuels du budget de l'E-

tal... Plus d'un million est consacré cha-

que année à ces secours. »

Nous devous dire d'abord qu eu coiiscn-
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tant a l'él-ectioù dès chapitres le gouverne-

ment stipula qu'il ne sérail pas obligé de les

doter. {Conc, art. 11.) Son intention n'était

donc pas de les faire servir de retraite aux
titulaires vieux ou inûrmes.

On ne s'occupa point d'assurer une re-

traite aux titulaires ecclésiastiques, parce

qu'on supposa avec raison qu'ils devaient

naourir à leur poste, et que, dans le cas

d'impossibilité absolue de remplir leurs fonc-

tions, ils seraient suppléés par des vicaires.

C'est dans cet esprit qu'ont été rédigés plus

lard les décrets des 17 nov. 1811 et G nov.

1813. Voy. Indemnité et Traitement.
L'intention qui a porté les évêques à éta-

blir des maisons de retraite est louable, mais
nous croyons qu'elle est mal conçue. L'ec-

clésiastique vieux uu inGrme est moins sus-

ceptible qu'un autre homme de s'expatrier

pour aller mourir dans une inGrmerie, parce
qu'il trouve dans l'affection de ceux qu'il a
dirigés des secours qui, avec ceux qu'il a
droit d'obtenir du gouvernement, lui per-
mettent de unir ses jours au milieu des ûdé-
les qui sont devenus pour lui une nouvelle
faucille. 11 a d'ailleurs des habitudes d indé-

pendance qui lui rendent insupportable le

joug de la vie commune
,
quelque léger

qu'on le lui fasse. 11 a des besoins dont la

contrariété est uu supplice continuel. N'au-
rait-il pas mieux valu exécuter les décrets

dont nous venons de parler, que d'ouvrir

des asiles où ne se retireront que ceux qui
se trouveront complètement délaissés dans
ce monde, où l'on vit de privations et de
contrariéiés naturelles, qui coûtent beau-
coup et ne seront jamais que d'une mince
utilité?

Actes législatifs.

Concordai de 1801, a. 1 1.—Edit de juin 1671.—Déclara-
tion da 4 oct. lt)71, du !) déc. 1675.—Décret de l'Assem-
blée nationale, 12juill.-"24aoùl 179U, lit. 5, a. 8 à 10.—
Décrets impériaux, 17 uov. 1811, 6nov. 1813.

Auteur et ouvrage cités.

Vuillelroy (M.), Traité de Vadm. du culte catholique.

RÉTRIBUTION POUR l'aCQUIT DES FONDA-
TIONS.

Yoy. Honoraires.

RÉTRIBUTION DU COMMISSAIRE ADMINISTRA-
TEUR DE LA MENSE.

La rétribution du commissaire adminis-
trateur de la mense doit être réglée par le
ministre des cultes. Elle ne peut excéder
cinq centimes pour franc de revenus , et
trois centimes pour franc du prix du mobi-
lier dépendant de la succession en cas de
vente, sans pouvoir rien exiger pour les va-
cations ou voyages auxquels il est tenu tant
que cette gestion le comporte ( Décret imn. .

6not;.1813,a. 48.) ^ '

RÉTRIBUTION UNIVERSITAIRE.

La rétribution universitaire est un droit
de vingtième que l'Université prélève à son
profit sur la pension des élèves qui sont ad-
mis à suivre les cours de ses établissements
cl instruction secondaire. — Elle fut établie
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par les articles 134 et 133 du décret impé-
rial du 17 mars 1808, et réglée par les arti-
cles 25 et 26 d'un autre décret impérial rendu
îe 17 septembre 1808. — Aucun établisse-
ment, pas même les écoles secondaires ecclé-
siastiques, n'en fut primitivement exempta
( Décret itnp., 17 sept. 1808, a. 25. )

— Ce
n'est que depuis l'ordonnance royale du 5
octobre 1814 {Art. 4) que les élèves de ces
écoles n'y sont plus assujettis.

Actes législatifs.

Décrets impériaux, 17 mars 18U8, a. 154 et 13b; 17 sept.
1808, a. 23 et 26.—Ordonnance rojale, 5 cet. 1814, a. 4.

RÉTROCESSION.
La rétrocession est un acte par lequel une

personne remet à une autre les droits que
celle-ci lui avaitcédésauparavant.L'effetdecet
acte,commun aux bailleurs, aux acquéreurs
auxdonataires, est de faire retourner tous les
objets, tant mobiliers qu'immobiliers, dans
les mains d'où ils étaient soriis.
Après les six premiers mois qui suivent

1 autorisation des établissements formés par
des congrégations religieuses de femmes
les religieuses ne peuvent plus disposer en
faveur de 1 établissement que du quart do
leurs biens, à moins que le don ou legs n'ex-
cède pas la somme de 10,000 fr. ILoi du 24
moi 182o, a. 5.

)

On a agité au conseil d'Etat la question de
savoir SI, au moyeu de rétrocessions, les re-
igieuses qui n'auraient pas proOlé de ce dé-
lai ne pourraient pas rendre à la commu-
nauté ce que celle-ci aurait mis sous leurnom avant son autorisation. Le comité do
législa ion a ete d'avis que, en autor sande rétrocessions semblables, on s'expSe
rait a donner une sanction indirecte à des
acquisitions faites antérieurement et à uneépoque ou le gouvernement, tuteur des éta-
blissements publics, n'avait pas été mis àmême d apprécier les avantages et les inron-
veniens de ces acquisitions; qu'il y aurai!
possibilité que, dans de pareilles rétroces-
sions. Il se cachât de véritables donations,
excédant les limites imposées par la loi à la
quotité disponible des membres des commu-

Î8T28I&U:/
'""''' '^'^^•''«''''^'

Actes législatifs.

Loi du 21 mai 1823, a. b.-Conseil d'Etat, comité de lé.
gislation, 20 août 1841, 28déc. 1841.

®

RÉUNION.
La reunion n'est qu'un simple rapproche-

ment des parties ou des choses éparses —
La réunion des parties suppose l'exislenco
d un tout qui tend à se reconstituer ou à se
meltre dans son état naturel. — La réunion
des choses éparses ne suppose que l'inten-
tion de voir ensemble des choses qui de leur
nature sont séparées.

Il a été bien entendu que la loi du 10 avril
183* contre les associations n'atteignait pas
les simples réunions. — « L'article 1", disait
le rapporteur du projet, dans la Chambre des
pairs, ne contient point d'exception en fa-
veur des simples réunions et des associa-
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tiono éridemmenl accidenlelles ou sans dan-

ger. Mais son silence à cet égard ne nous
parait pas devoir éveiller voire sollicitude.

En effet, il résulte de l'ensemble de la dis-

cussion si remarquable à laquelle cet arti-

cle a donné lieu dans l'autre Chambre, qu'il

ne s'applique point aux simples réunions.

Le doute ne pouvait s'élever pour les réu-

nions de famille, d'affaires, de plaisir. Quant
à celles qui se rapprocheraient davantage
des associations , M. le garde des sceaux, a
dit, dans la séance du 24- mars : « Nous ne

faisons pas une loi contre les réunions acci-

dentelles et temporaires qui auraient pour
objet l'exercice d'un droit constitutionnel. »

( Proc.-verb. de la Ch. des pairs.
)

Le concert des mesures contraires aux
lois, pratiquées par la réunion des corps ou
individus dépositaires de quelque partie de
l'autorité publique est puni d'un emprison-
nement de deux à six mois, auquel peut être

jointe l'interdiction des droits civils pendant
dix ans au plus. (Cod. pén., a- 123.)

Celui qui loue ou prêle sa maison ou son
logement pour une ou plusieurs réunions à
des associations non autorisées doit être con-
sidéré comme complice et puni comme tel.

[Loi du 10 avril 1834, a. 3.)—Lorsque, dans
les assemblées d'une association formée sans
l'agrément du gouvernement, ou qui s'est

écaitéc des conditions qui lui avaient été

prescrites , il y a provocation à des crimes
ou à des délits, les chefs, directeurs et admi-
nistrateurs sont passibles d'un emprisonne-
ment de trois mois à deux ans et d'une
amende de 100 fr. à 300lr. (6'o(/.p^n.,a.293.)

Actes léginlalifs.

Code pénal, a. 125, 293.—Loi du 10 avril 1834, a. 3.—
Procès-verbauic de la Cbambre ées pairs, ann. 1834.

RÉUNION DES CHEFS DE FAMILLE.

La réunion des vingt-cinq chefs de fa-

mille protestants appelés à élire les anciens
qui doivent entrer dans le consistoire ou
dans l'inspection ne peut avoir lieu qu'avec
l'autorisation et en la présence du préfet ou
du sous-préfet. [Art. org., a. 24.)

RÉUNION POUR LE CULTE.

Toutes les chapelles dont l'érection est au-
torisée sont en même temps réunies pour le

culte à la cure ou à la succursale dans la

circonscription de laquelle elles se trouvent
placées.—Lorsque plusieurs communes sont
réunies pour le culle, les biens qui appar-
tiennent à leurs chapelles ou églises, les

presbytères, les maisons vicariales, les égli-

ses elles-mêmes et leurs dépendances, les

biens des confréries, ceux alîeclés à des fon-

dations et autres de ce genre appartiennent
à laparoissctouleenlière, et sont admiiiislrés

par la fabrique. Voy. BitNS des fabriques.

RÉUNION DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS.

Les dispositions contenues dans l'article 7
de la loi du 2't mai 1S25, rclalivemeut aux
biens des établissements formés par les con-
grégations religieuses île femmes, ne permet-
tent oas de les réunir par un acte de l'autorité

publique. Il faut que l'un des deux s'éteigne

civilement, et passe ensuite dans l'autre.

En Piémont, le gouverneur général opéra,
de sa pleine puissance et autorité], la réu-
nion des maisons des Cordeliers de Bielle et

de Verceil, ainsi que celle des Carmes de
Verceil et de Trino. Lettre du 10 flor. an X
(30 avr. 1802).

Actes législatifs.

Loi du 24 mai 1823, a. 7.—Lettre du 10 flor. an X (39
avril 1802).

RÉUNION DES MEMBRES DE LA FABRIQUE.
Voy. Conseil de fabrique, Membres de

LA FABRIQUE

RÉUNION DES TITRES ECCLÉSIASTIQUES.

Au moment de l'organisation nouvelle des
diocèses de France, il y eut des sièges sup-
primés et quelques archevêques qui furent
nommés à des évêchés. — Pour conserver
les titres supprimés, autant que cela se pou-
vait, le pape dans sa bulle les unit aux sièges

conservés dont ils devaient faire partie. —
Les deux ou trois archevêques nommés à des
évêchés furent nommés arrhevéques-évêques
et soustraits à la juridicl ion du métropolitain
dans le ressort duquel ils se trouvaient pla-
cés. — Quand il fut décidé qu'on ferait un
traitement fixe à un cerlain nombre de des-
servants, il fallut réunir plusieurs succur-
sales en une, afin de pourvoir aux besoins
d'un plus grand nombre. — Enfin les cures
de la plupart des raélropoles et cathédrales
ont été unies aux chapitres.

Nous avons parlé de chacune de ces choses
en ion lieu; il est inutile de répéter ici ce
qui est plus convenablement placé ailleurs.

RÉVÉLATION.

Le prêtre n'est pas tenu de révéler à la

justice ce qu'il a reçu confidentiellement sous
le sceau de la confession, même hors du tri-

bunal de la pénitence. Ainsi décidé dans
l'intérêt de la religion, de la morale et de lu

société. {Cour de cass., arr., 30 nov. 1810.)
Les évêques, dans leur serment, promet-

taient de faire savoir au gouvernement ce qui
se tramerait au préjudice de l'Etat et dont ils

auraient connaissance. (Goncord., a. 6.) —
Les curés devaient prendre le même engage-
ment. {Art. org., 21.)

Des peines étaient prononcées contre ceux
qui , ayant connaissance d'un complot ou
d'un attentat contre la sûreté de l'Etat, n'en

faisaient pas la révélation. Les articles du
Code pénal qui les portaient ont été abrogés
par la loi du 28 avril 1832.

Les médecins, chirurgiens et autres offi-

ciers de santé, ainsi que les pharmaciens,
les sages-femmes et toutes autres personnes
dépositaires par étal ou profession , des se-

crets qu'on leur confie, qui , hors les cas où
la loi les oblige à se porter dénonciateurs

,

révèlent ces secrets, doivent être punis d'un

emprisonnement d'un mois à six mois, et

d'une amende de 100 à 500 fr. {Code pén., a.

3Î8.)

Il y a de trop dans cet article l'excepiion.

L'avocat qui a reçu des révélations à rai-
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son de ses fonctions violerait les deroirs de

sa profession et la foi due à ses clients , en
déposant de ce qu'il aurait appris de ce(te

manière. K^oiir de cuss., arr., 20janv. 182C,

iksept. 1827.)

Il a été jugé que l'évéqne on son officiai

cités comnae témoins dans un procès correc-

tionnel dirigé contre un ecclésiastique ne
sont pas tenus de déposer des faits dont ils

n'ont acquis la connaissance que sous la

condition d'un secret absolu et dans l'exer-

cice de leur juridiction disciplinaire par suite

d'une enquête canonique. {Cour roy. d'An-
gers, arr. 31 mars ISil.)

Actes législatifs.

Coupordal d ISOi, a. 6.—Arlic'es organiques, a, 27.—
Code pénal, a. 57s.—Loi du 28 avril IS'7.—Conr de cas-

saliou, arr , 30 nov. 1810, 20 janv. «826, U sept. 1827.—
Cour royale d'Angers, arr., 51 mars 18U.

REVENDICATION.
La Cour royale de Besançon, par un arrêt

du 28 mars 1822, a jugé qu'un particulier

pouvait poursuivre en revendication des
biens légués à une f.;brioue qui s'en serait

mise en possession.

IlEVENCS.

Les revenus sont les produits qui reviennent
et par conséquent qu'on retire de la jouissance
d'une chose productive de sa nature.— L'or-
dnnnance royale du 31 mail838, relative aux
établissements de bienfaisance, les divise en
revenus ordinaires et revenus extraordinai-
res. (/lff.499.)Ellecomprenddans les revenus
ordinaires le prix de ferme des maisons et

des biens ruraux , le produit des coupes or-
dinaires de bois , les rentes sur l'Etat, les

rentes sur particuliers, les fonds alloués sur
les octrois municipaux, le produit des droits

sur les spectacles, bals, concerts, etc., les

journées des militaires, le prix de vente des
objets fabriqués parles individus admis dans
chaque établissement, les dons, aumônes et

collectes , les fonds alloués pour le service
des enfants trouvés ou abandonnés , les

amendes et confiscations , les recettes en
nature , le pris de vente des denrées ou
grains récoltés par l'établissement et excé-
dant les besoins, et dans les revenus extraor-
dinaires , l'excédant des recettes sur les dé-
penses de l'exercice antérieur, l'intérêt des
fonds placés au trésor public, le prix des
coupes extraordinaires de bois , les legs et

donations, le remboursement des capitaux,
le prix de vente d'inscriptions de rentes sur
l'Etat, les emprunts et les receltes acciden-
telles. [Ib.)

hevesus des chapitres.

Le trésorier des chapitres a tous les pou-
voirs nécessaires pour percevoir les revenus
de la raense. {Décret du 6nov. 1813, a. 51.)

Voy. Chapitre, Trésorier.) — Les dépen-
ses des réparations doivent toujours être

faites sur les revenus annuels de la mense.
Cependant, si elles devaient en absorber plus
de la moiiié, le tliapitre pourrait être auto-
risé à faire un emprunt. {Ari. 58.) Voy. Em-
PBUlNir.
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REVENUS COMMCSADX.

Les préfets sont chargés par le décret du
5 nivôse an XIII (26 déc. 180i) de déter-
miner le moyen d'assurer par les revenus
communaux ou d'une autre manière les

traitements et suppléments de traitements
faits par les communes aux desservants et

aux vicaires. lArt. 3.)

REVENUS DES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES.

Les revenus des coniirégations religieuses,

de quelque nature qu'ils soient, doivent être
possédés, régis et administrés conformément
au Code civil et aux lois et règlements sur
les établissements de bienfaisance. {Décret
imp. du 18 /évr. 1809, a. 14-.) — Le compte
de chaque congrégation ou maison stparée
doit être remis, chaque année , au ministre
des cultes. {Art. 15.)

UEVENDS d'une CURE DOTÉE.

Dans tous les cas de vacance, les revenus
de l'année courante appartiennent à l'an-
cien titulaire ou à ses héritiers jusqu'au
jour de l'ouverluie de la vacance , et au
nouveau titulaire, depuis le jour de sa no-
mination. {Décret, 6 nov. 1813, a. 2'i-.) — Les
revenus qui ont eu cours depuis le jour
de la vacance jusqu'à celui de la nomination
sont mis en réserve dans la caisse à trois

clefs pour servir aux grosses réparations.
(ib.) — Le produit des revenus pendant
l'année de la vacance doit être constaté par
les comptes que rendent le trésorier pour le

temps de la vacance, et le nouveau titulaire
pour le restede l'année. Ces compte* doivent
porter ce qui aurait été reçu par le précédent
titulaire pour la même année, sauf reprise
contre sa succession, s'il y a lieu. {Art. 2j.)— Les contestations sur les comptes ou ré-
partitions de revenus, dans les cas indiqués
aux articles précédents sont décidées par
le conseil de préfecture. {Art. 26.) — L'Em-
pereur voulait que le revenu des cures dotées
s'élevât jusqu'à 1200 fr. On le voit par un
décret impérial du 20 juillet 1S07

Actes législatifs.

Décrets impériaux, 20 juill. 1807, 6 nov. 1815, art
21 il 26.

REVENUS DES CURÉS ET DESSERVANTS RÉTRI-
BUÉS.

Les revenus des curés et desservants or-
dinaires se composent du traitement qu'ils
reçoivenldutrésoret du casuel. Voy. Casuel,
Traitement. — Celui des curés et desser-
vants dotés se compose du produit annuel
des biens qui forment la dotation, et du ca-
suel. Voy. Biens.

Les curés ou desservants sont tenus ,

quand il y a de grosses réparations à faire,
d'y employer, s'il le faut, jusqu'à concur-
rence du tiers du revenu d'une année : mais
le trésor doii suppléer à ce qui manque aux
deux tiers i)our qu'il égale le taux ordinaire
des congrues. {Décret imp. du 6 nov. 1813,
a. 13.) — Ils touchent les revenus de leur
cure ou succurs.ile depuis le jour de leur
Boraination jusqu'à celui où s'ouvre la rt-
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cance. {Art. 24.) Voy. Fruits. — Ce qui

court durant la vacance forme le fonds de

réserve qui est déposé dans la caisse à

trois clefs. (Ib.) — Les contestations aux-

quelles pourrait donner lieu la réparti-

tion des revenus doivent être soumises à la

décision du conseil de préfecture. {Art. 26.)

KEVBNUS DKS TABRIQUES.

Les revenus des fabriques se forment :

1° du produit des biens et renies qui leur

ont été restitués, des biens des confréries, et

généralement de tous ceux qui leur ont été

affectés par divers décrets; 2°de celui des biens

et rentes celés au domaine dentelles ont été

autorisées à se mettre en possession; 3° de

celui des biens qui leur ont été donnés, ou

dont elles ont fait l'acquisition ;
4° du pro-

duit spontané des terrains servant de cime-

tière ;
5° du loyer des bancs et des chaises

ou des places de l'église; 6" des quêtes faites

pour les frais du culte;i7''dece qui est trouvé

dans les troncs pour le même objet ;
8° des

oblations volontaires ;
9° des droits qu'elles

perçoivent pour les fournitures qu'elles sont

autorisées à faire; 10° du supplément donné
par la commune, le cas échéant.|( Décret imp.

du 30 déc. 1809, a. 36.) Voy. Biens des fa-

briques.

Le trésorier delà fabrique est tenu de faire

toutes les diligencesnécessaires pour leur re-

couvrement, (ilrf. 78.)—Toutes les poursuites

àfinderecouvremenldesrevenusdoiventêtre
portées devant les jutçes ordinaires. {Art. 80.)

— Les deniers de la fabrique ne peuvent être

saisis-arrêlés entre les mains du trésorier ou
de ceux qui en sont détenteurs. Le créancier

doit s'adresser à l'évêque diocésain pour
obtenir que sa créance soit portée d'ofOce

au budget s'il y a lieu. Ceci résulte d'un avis

duconseild'Elalrelatifauxcommunes. (Atit's,

26 mai 1813.)

Actes légnlatifs.

Décrel impérial, 30 dec. 1809, a. 56, 78, 80.—ConseU
d'Etat, avis. 26 mai 1813.

REVENUS DE LA MENSE CAPITULAIRE.

Le chapitre nepeut délibérer surla réparti-

tiondes revenusdela mensecapitulaire, si les

quatre cinquièmes des chanoines existants ne
sont présents. {Décret, 6 nov. 1813, a. SO.) —
Les dépeusesdes réparations doivent toujours

être faites sur les revenus de la mense capi-

tulaire, et s'il arrivait des cas extraordi-

naires qui exigeassent à la fois plus de moi-
tié d'une année du revenu commun , les

chapitres peuvent être autorisés par le chef
de l'Etat à faire un emprunt remboursable
sur les revenus, ou à vendre la quantité né-
cessaire de biens, à la charge de former des

réserves sur les revenus des années suivan-
tes , un capital suffisant pour remplacer soit

en fonds de terre, soit autrement, le revenu
aliéné. {Art. 58.) — Les époques des réparti-

tions et leur nombre peuvent éiro fixés par
le chapitre. {Art. 60.)

REVENUS DE Là MENSE ÉPISCOPALE.

La jouissance en appartient à l'évêque, À

partir du jour de sa nomination , et à l'Etat,

à partir du jour du décès de l'évêque jusqu'à
la nomination de son successeur. {Décret
imp., G nov. 1813 , a. 45.)

REVENUS DES PAUVRES.

Les revenus des pauvres sont de deux
natures différentes : ou ils proviennent de la

bienfaisance publique, et alors ils sont per-
çus par les receveurs des hospices ou des
bureaux de bienfaisance , ou bien ils pro-
viennent de la charité chrétienne, et alors
ils doivent être perçus par le bureau de cha-
rité établi au sein de la fabrique.

Les receveurs des hospices et des oareanx
de bienfaisance sont tenus, sous leur res-
ponsabilité personnelle, de faire toutes les

diligences nécessaires pour la rentrée et la

perception des revenus de ces établisse-

ments. Les trésoriers des bureaux de charité

ont des devoirs analogues à remplir, quoique
néanmoins leur responsabilité ne soit ni
aussi étendue, ni anssi rigoureuse.

a Les revenus du bien des pauvres , ainsi

que le produit des quêtes et autres charités
qui leur sont faites , ditJousse, doivent être

uniquement destinés et employés au soula-
gement des pauvres de la paroisse, et ea
préférant les malades aux simples nécessi-
teux. {Règl. du 28 fév. 1756, a. 42.)

« Il faut aussi observer de ne point assis-

ter les pauvres adonnés au vin ou à la

débauche, les jureurs, et généralement ceux
et celles qui seraient de mauvaises mœurs ;

ni pareillement ceux qui négligent d'envoyer
leurs enfants à l'école , catéchismes et ins-
tructions. (/6., art. ^l. Autre du2^ fév. 1763,
pour Nogent, a. 50.)

« Les distributions doivent être faites ,

autant qu'il est possible, en faisant délivrer
aux pauvres les choses mêmes dont ils ont
besoin en nature plutôt qu'en argent. {Même
règl. du 28 fév. 1756, a. 44. Id. par le règl.

du 25 fév. 1763, pour Nogent-sur-Marne

,

a. 54.)

« Les fondations faites pour mettre chaque
année en métier des orphelins et autres pau-
vres enfants, doivent être exécutées suivant
leur destination, sans que les sommes desti-

nées à cet effet puissent être employées à
d'autres usages. La nomination taut des en-
fants que des maîtres chez lesquels ils se-
ront mis doit être fuite par délibération du
bureau ordinaire, dont copie sera annexée à
la minute du brevet d'apprentissage. Les en-
fants de la paroisse doivent être préférés à
tous autres , et choisis dans le nombre de
ceux qui auront été plus assidus aux écoles
de charité et instructions qui se font dans
ladite paroisse. La somme qu'il conviendra
payer pour chaque apprentissage doit être

payée directement par le marguillier comp-
table en exercice, conformément aux titres

desdites fondations, et suivant qu'il aura été

réglé par l'assemblée ordinaire, et ces paye-
ments ne doivent passer en compte qu'eu
rapportant par ledit marguillier une expédi-
tion du brevet d'apprentissage bien et dû-
ment quitlaucé , avec co[)ic de la délibcratiou



855 REV REV SU
du bureau en verlu de laquelle il aura clé

fait. (Règl. du 2 avr. 1737, pour Saint-Jean

en Grève, a. oO.)

« Les distributions des charités doivent

être faites sur les inandemenis des person-

nes préposées à cet effet, et du curé, ou sui-

vant les délibérations de l'assemblée des

pauvres, ou de l'avis des liienfaiteurs, dans

le cas où ils se sont réservé ce droit. [Même
règl. du 28 fév. 1756, a. '*3.) L'art. 53 du rè-

glement du -ia février 1763, pour Nogent-
sur-Marne, porte que ces mandements se-

ront signés du curé et de deux ou trois per-

sonnes , du nombre de celles qui auront
assisté à rassemblée; à l'elTet de quoi il doit

être nommé tous les trois mois une des per-
sonnes qui ont droit de se trouver auxdiles

assemblées, pour, conjoinlementavec le curé,

signer les billets ou nuindements qu'il pour-
rait être convenable de délivrer dans l'inter-

valle des assemblées.
« Ces billets ou mandements doivent con-

tenir le nom du pauvre qui doit être assisté,

et la somme ou la quantité de viande, blé ou
autre chose qui doit lui être donnée. Les
mandements en argent doivent être tirés di-

rectement sur le trésorier ou procureur de la

chanté; et à l'égard de ceux qui sont pour
cJioscs en nature, ils peuvent être tirés sur
le boucher et autres marchands qui ont été

choisis par les commissaires ou par l'assem-
blée pour les fournir aux pauvres. (Même
jè(jl. de 1736, a.43. Id.,pflr l'art. 6o du règl.

du 1o(évr. i'63, pour yogenl-sur-Mariie.)
« Le remboursement des rentes qui ap-

partiennent aux pauvres doit être reçu , et

le remploi fait de l'avis des bienfaiteurs, s'ils

so sont réservé ce droit; sinon, ce rembour-
sement doit être reçu sur la quittance du tré-

sorier des pauvres, ou autre personne choisie

à cet effet dans une assemblée de paroisse, dans
laquelle il sera en même temps délibéré et

statué sur le dépôt qui pourra être fait du
principal de la rente remboursée, jusqu'à ce

qu'il puisse en être fait un remploi convena-
ble; ce remploi, et généralement tout ce qui
pourra concerner le fonds et la propriété des
biens destinés aux pauvres, ne peut être fait

qu'en conséquence des délibérations prises
dans les assemblées du consentement des
fondateurs , s'ils se sont réservé ce droit.

{Même règl. du 28 févr. 1736, pour la fabri-
que de Morungis, a. 38.)

« L'an. 21 du règlement rendu pour Saint-
Nicolas -des-Champs porte que, lorsqu'il

conviendra faire quelque emploi de sommes
données ou léguées en acquisition de renies
suivant l'intention des donateurs ou fonda-
teurs, dans le cas où il y aurait contestation
ou relus de payement sous quelque prétexte
que ce soit, le trésorier sera tenu d'en don-
ner avis aux curé et marguilliers

, pour
pourvoir anxdils emplois, et faire faire en
leur nom toutes les poursuites nécessaires
pour la conservation du bien des pauvres

,

comme aussi de rapporter copie de la déli-
bération. » [Traite du gouv. temp. et spir.
des paroisses, p. 177 et s.)

L'art. oO du règlement donné par arrêt du

DiCTio.N>. DE Jdrisp. ecciés. m.

25 février 1763 à la fabrique de Nogent-sur-
Marne porte en effet : « Ne seront point as-
sistés ceux qui seront adonnés au vin ou à
la débauche, les fainéants de profession , les
jureurs, et généralement tous ceux cl celles
qui négligeront d'envoyer leurs entants aux
écoles , catéchisme et autres instructions. »— I! ne peut être question ici que de l'assis-
tance pour cas ordinaire d'indigence ; car il

est évident que dans les cas extraordinaires
et lorsqu'il y a besoin absolu de secours , ou
ne doit avoir égard ni aux antécédents du
malheureux, ni à sa conduite actuelle. 11

faut lui accorder d'abord l'indispensable;
on verra plus tard si l'on doit lui continuer
des secours de préférence à ceux qui y ont
plus de droit par leur bonne conduite.
Nous ne pensons pas qu'il fût selon l'esprit

de la religion chrétienne de mettre pour con-
dition à l'assistance des malheureux qu'ils
rempliront leurs devoirs religieux. 11 vaut
mieux se réserver de faire servir l'ascendant
que l'on acquiert sur eux, à les inviter et à
les porter à changer de vie. On obtiendra
de cette manière des résultats plus solides
et plus consolants.

REVENUS DES SÉMINAIRES.

Les revenus des séminaires
, quand ils

n'ont pas de leur nature une affectation spé-
ciale, appartiennent de préférence an sémi-
naire principal. [Décret emp. du 6 nov. 1813,
a. 64 et 72.) Voy. Biens, Séminaires.

REVERSEMENTS ET RESTITDTIONS.

11 y a obligation de reverser ou restituer
lorsqu'on a trop reçu du trésor.

Le reversement des titulaires ecclésiasti-
ques qui ont trop reçu s'opère par la voie de
déduction. Leurs mandats sont délivrés in-
tégralement, mais l'indication de ce qui doit
revenir au trésor y est faite, et le payeur
en opère la retenue. [Cire, du 31 déc. 18V1.
Règl. rfu31 déc. iSïl, a. 114.) — Les rever-
sements sont suivis à la diligence des ordon-
nateurs secondaires. En cas de refus de
payement de la part des débiteurs n'ayant
plus droit à aucune rétribution sur les fonds
de l'Etat, il est statué par le ministre, et
l'arrêté qui constate le débet est transmis au
ministre des finances, qui en fait poursuivre
le recouvrement par l'agent judiciaire du
trésor. [Règl., a. lia.) — Lorsque la contes-
tation est du ressort des tribunaux, l'ins-

tance est suivie par le ministre des cultes ou
les préfets, et le jugement de condamnation
est également adressé au ministre des finan-
ces, pour être remis à l'agent judiciaire
chargé d'en suivre l'effet. [Jb.j

Actes léyislalifs.

Règlement du 31 déc. ISil, a. IH et 115.—Circolaire
du 51 déc. 1841.

lŒVEUSION.
Les titres, offlces et bénéfices quelconques

autres que ceux des évêques, curés et vi-
caires, furent éteints et supprimés par le dé-
cret du 12juillet-24 août 1790, nonolistant
clause de reversion, (fit. 1«% a. 21 el 24.)

18
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KÉVISION DES COMPTES.

Les comptables, les adminislrations lo-

cales et les minislères de l'inlérieur et des

finances ont le droit de se pourvoir contre

les arrêtés de comptes. [Iiistr., Il juin 18i0,

a. 13io.) — Ce pourvoi a deux degrés : la

demande en révision devant les premiers

Juges; l'appel devant une autre autorité.

(Ib., et Lois du 2Spluv. an III et 16 sept.

1807. InUr., 30 nov. 1823, 15 juin 1824, 30

mars 1826 et sept. 1824.)

11 est procéilé à la révision par les pre-

miers juges, soit sur la demande du comp-

table ou des administrations locales, soit

d'office. [Inslr., 17 jinn 18i6, a. 1346.) —
Cette révision peut avoir lieu, non seule-

ixieni à raison de pièces justificatives recou-

yrées depuis l'arrél, mais encore pour cause

d'erreurs, omissions ou double emploi, qu'un

nouvel examen ilu compte juj^é, ou la véri-

fication d'autres comptes, pourraient faire

reconnaître sans qu'il y ait des pièces nou-

yelles à produire. [Ib.]

Les lois cl règlements n'ont point fixé de

délai au delà duquel toute demande en révi-

sion dût cesser d'être admise; mais l'exer-

cice de ce droit est réglé ainsi qu'il suit:

Les dispositions des arrêts attaqués ne peu-

vent être suspendues ou modifiées dans leur

effet que par un arrêt nouveau qui remette

en question l'état de la comptabilité du re-

ceveur; et il doit être pris immédiatement

un arrêt préparatoire ayant pour objet :

1° d'adujctlre la révision, s'il y a lieu et sauf

la discussion ultérieure du fond; 2° de fixer,

pour la production des pièces nécessaires au

travail de révision, un délai semblable à

celui qui est accordé au coniplable pour sa-

lislaire aux premiers arrêtés rendus sur ses

comptes; 3' d'ordonner les mesures de ga-

rantie à prendre sur les lùens du receveur,

pour assurer les droits de la commune ou

de rétablissement, pendant le temps qui doit

s'écouler entre l'arrêt préparatoire et l'arrél

de révision; 4° d'accorder la suspension des

poursuites qui auraient été commencées

contre le comptable, lorsque celle mesure

est sans incouvénienl, à raison des actes

conservatoires mentionnés ci-dessus, et de

circonstances particulières jugées suffisan-

tes par l'autorité. [Art. 13i7.)

11 résulte de ces dispositions que les ar-

rêts de comptes émanés eu premier ressort

de la Cour des comptes ou des conseils de

préfecture sont définitifs et exécutoires par

toutes les voies de droit, si, dans le délai do

deux mois, à partir du jour où ils sont noti-

fiés, les comptables ne se sont pas pourvus en

révision, en produisant, à l'appui de leurs

demandes, des jusliUcations suffisantes; que

los comptables obligés, dans ce cas, au ver-

sement des sommes dont ils sont constitués

eu débet, conservent néanmoins la faculté

De réclamer ultérieurement la révisiun de

leurs comptes dans les cas prévus et déter-

minés ci-dessus; mais qu'alors la Cour des

f.oniples ou le conseil de préfeclurc fixo pour

prodaire les justifications un délai de deux
mois à partir du jour où la révision est ad-
mise, cl que, faute par les réclamants de
satisfaire à celte injonction, les premiers

arrêtés sont rétablis el maintenus dans toute

leur force. [Arl. 1348.)

La présentation des demandes en révision

formées par les comptables ou par les admi-
nistrateurs est soiimiseaux règles suivantes :

ces demandes doivent d'abord être légalisées

par le visa du ju^'C de paix. Un double en est

remis à la partie adverse, qui en donne ré-

cipissé. Si elle s'y refuse, cette copie lui est

si^ïnifiée par liuissier. — Lorsqu'il s'agit de

révision par la Cour des comptes, les de-

mandes doivent parvenir, un mois au plus

tard après le visa du juge do paix, au pre-

mier président, avec le récépissé de la partie

adverse ou l'exploit ci-dessus mentionnés.

Elles sont immédialemenl communiquées au
procureur général, pour que ce magistral en

requière l'enregistrement au rôle particu-

lier tenu à cet effet au greffe de la Cour, et

provoque l'arrêt qui, en cas d'admission,

ordonne la production des pièces. S'il s'agit

de révision par le conseil de préfecture, les

demandes sonl, dans le délai de quinze jours

au plus lard après le visa du juge de paix,

déposées el enregistrées au secrétariat gé-
néral de la préfecture, qui en accuse récep-

tion, ainsi qu'il a été dit pour les comptes

eux-mêmes, el qui les remet immédiatement

au prél'el, chargé d'investir le conseil de pré-

fecture delà réclamation, el de provoquer

l'arrêt qui, en cas d'admission, ordonne la

production des pièces justificatives. (Art.

1349.)
Dans le cas où les demandes en réusion

par les premiers juges sont rcjelées, ou s'il

y a contestation sur l'arrêt de révision comme
sur les résultats de l'arrêt primitif, les panies

intéressées oui le droit de recours en appel,

c'est-à-dire que les receveurs justiciables du

conseil de préfecture peuvent se pourvoir

devant la Cour des compter, et que le pour-

voi des receveurs justiciables de celle Cour

contre ses arrêts rendus en premier ressort

doit être porté devant le conseil d'Etat, lors-

qu'ils se croient fomlcs à attaquer l'arrél «le

la Cour pour violation des formes ou de la

loi.

Ces dispositions ne sont pas rigoureuse-

ment applicables aux trésoriers de fabriques

cl de consistoires. Nous croyons cependant

que l'on doil s'en rapprocher autant (lue

faire se peut. Ils rendent leurs comptes au

conseil d'administration dont ils font partie.

C'est à ce conseil qu'apparlient le droil de

les réviser, sauf appel à lévèque ri de l'évè-

quc au conseil d'Etal.

Le trésorier a trente ans de délai pour de-

mander la révision de ses comptes. La fibr;-

quc,deson côté^ conserve ce droil
i
endant

le même espace de temps.

La révision doit être demandée aux lnl)U-

nanx ordinaires. (Décret, 3i) iléc. 1809,

a. 80.)
Actes législalifs.

Lois du Î8 pluv. an 111 ( tti févr. 1793), iC sept. I W7.—
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Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 80.—Instructions minis-

^érîelles, ÔO uov. 1823, 15 juin ISit, sept. 1824, 50 mars
I82G, 17 juin ISiO, a. lôio n 1549.

BÉVISION DES DÉCISIONS DU CONSEIL d'ÉTAT.

Un recours en révision contre les décisions

(le la section du conseil d'Llat pour le con-
lenlieus peut être fdrmé, lorsque les l'or-

malités prescrites par la loi du 2~ janvier-

3 mars 18i9 {An. 37, 38 et 3i)) n'ont pas été

observées. (76., a. kO.) — Ce recours est

l'ornié par requête signée d'un avocat au
conseil, laquelle doit contenir l'exposé som-
maire des l'iiiis et des moyens, les conclu-
sions, les noms et demeures des parties, re-
nonciation des pièces dont on entend se

servir et qu'on joint à la requête. {Décret
imp., '2-2 juin. 1806, a. 1.)

Nous renvoyons pour le reste au décret
lui-même, dont les dispositions ont été main-
tenues en vigueur.

KÉVOC.\TION.

RÉvociTioN d'autorisation.

L'autorisation des congréc;ations religieu-

ses de femmes ne. peut être révoquée que
par une loi. ( Loi du 21 mai ]82'3, a. 6.) —
Celle de leurs établissements particuliers ne
peut l'être que par une ordonnance roy;;le,

après enquête de coinmodu et incommoda,
consentement de l'evêque et avis du conseil
municipal. {Ib.) — L'ordonnance de révoca-
tion ddit être insérée au Bulletin des lois.

(An. 3 et 6.) — Les biens donnés font, en ce
cas, retour aux donateurs ou à leurs ayants
droit; ceus acquis sont attribués moiiie aux
établissements ecclésiastiques et moitié aux
hospices du département. {Art. 1 .) Voy.
Etablissements.—Une pension sur ces biens
est faite aux membres de l'établissement.
{Ib.) — L'aulorisalion donnée à un élablis-

seuient particulier est censée révoquée lors-
que cet établissement se sépare de sa con-
grégation pour s'affilier à une autre, ou pour
former une maison à supérieure locale indé-
pendante. {Insir. min., du 17 juiH. 1825,
a. 9.)

Actes législatifs.

Loi du 24 mai 18-2:;, a. 3, 6 et 7.—Instructions minislé-
riellesdu 17juill. 1823, a. 9.

RÉVOCATION DU CONSEIL DE FAURIQLE-

On n'avait pas prévu, en 1809. le cas où il

faudrait, dans l'intérêt de l'Eglise et de la

religion, révoquer nn conseil de fabrique,
parce que ce cas ne s'était ja.nais présenté.
On dut y pourvoir en 1823, et on le ût de la

manière suivante, conformément à ce qui
avait du reste éié déjà fait en 1822 {Air.
Win., 30 sept. 1822) et en 1823 {Arr. tnin.,
27 mars.)

« Sur la demande des évêques et l'avis des
préfets, notre minisire secrétaire d'Etat au
département des affaires ecclésiastiques et
de l'instruction publique, pourra révoquer
un conseil de fabri(iue pour défaut de pré-
sentation do budgel ou de reddition de comp-
tes, lorsque c- (onseil, requis de remplir ce
devoir, aura refusé ou négligé de le faire,

ou pour toute antre cause grave. — Il sera,
dans ce cas, pourvu à une nouvelle forma-
tion de ce conseil de la manière prescrite
par l'article 6 du décret du 30 Jécembre 1809.»
{Ord. roi/, du I2janv. lS2a, a. 3.)
La rnéme année il y eut au moins trois

conseils de fabriques révoqués : celui de
llolian-l'iohan, par arrêté du h juin; celui
d'Embleville, par arrêté du 31 octobre, et
celui de Vico, par arrêté du 9 décembre.

« 11 s'agit ici d'une révocation collective
de tout le conseil, dit M. Vuillefroy; mais
les membres du conseil peuvent-ils être in-
dividuellement révoqués ou destitués? La
négative paraît vraisemblable. Le li ther-
midor an Xill, le ministre des cultes déci-
dait que, « pour faire opérer la sortie d'un
fabricien, on doit attendre que le temps
d'exercice fixé par le règlement soit accom-
pli. » Une autre décision ministérielle porte,
il est vrai, que « le préfet, dans l'intervalle
des renouvellements, a le droit de réformer
un des marguilliers ou un des membres du
conseil de fabrique ou du bureau. » Mais le
silence du décret de 1809, et celui plus si-
gnificatif encore de l'ordonnance de 1825,
qui autorise la révocation en masse du con-
seil, ne permettent guère de soutenir cette
dernière doctrine. {Pag. 339.)
Le ministre a mieux fait que de la soute-

nir, il l'i mise en pratique. Ainsi, dès l'an-
née 1826, quatre conseillers de fabrique pour
le moins furent révoqués, un par arrêlé du
10 avril, et les autres par arrêté du 26 août,
on vertu de l'arlicle 5 de l'ordonnance royale
du 12 janvier 1825. — Cet article ne parle
que do la révocation du conseil en masse,
comme le fait observer M. Vuillefroy; niais
le niinistre pensa que qui pouvait le plus
devait pouvoir le moins. — Nous ne croyons
pas que celte manière de raisonner soit tou-
jours juste, et nous ne sommes pas seul de
cet avis.

Appelé à décider quelle autorité serait
compétente pour révoquur un membre du
comité de surveillance qui ne remplissait
pas convenablement ses fonctions, le conseil
royal do l'instruction publique se prononça
en ces tonnes : « La loi du 28 juin- 1833, en
autorisant le minisire de linstruclion publi-
que à dissoudre, suivant les circonstances,
un comité local et à lui substituer un nou-
veau comité, n'a pas prévu le cas où il de-
viendrait nécessaire de révoquer un membre
isolé. Le silence qu'elle garde à cet égard ne
permet pas de pourvoir à son remplace-
ment; mais il appartient au comité d'arron-
dissement de l'inviler à se retirer spontané-
ment, en donnant sa démission. S'il s'y refuse,
ce comité est libredadjoindre un ou plusieurs
notables de plus au comité local, comme
le pirafiraphe l"de l'arlicle 17 de la loi pré-
citée lui en donne le droit. C'est le seul moyen
efficace d'atténuer les inconvénients que !a
négligence ou l'influence pernicieuse d'un
membre du coniito local serait de nature à
cniraiiier pour l'instruclion primaire. »
Dans une lettre du 29 juillet 1842, le mi-

nistre dit que l'arlicle 5 de l'ordonnance
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royale du 12 janvier 1825 n'est applicable

qu'aux conseils de fabrique régulièrement
organisés.
Nous devons faire remarquer à notre tour

que le défaut de présentation de budget ou
de reddition de comptes ne devient un molii
de révocation que lorsque le conseil, après
avoir été requis par l'évêque ou par le pré-
fet de remplir ce devoir, refuse ou néglige
de le remplir. {Ord. rog., iijanv. 1823, a. 5.)

En accordant à l'évêque l'initiative de la

demande de révocation, l'ordonnance du 12
janvier 1825 n'a pas entendu lui donner une
initiative exclusive, et a réservé au gouver-
nement l'appréciation des causes graves qui
pourraient rendre indispensable cette révo-
cation. C'est l'avis du conseil d'Etat. (Comité
de Vint., 1831.) D'où M. Vuillefroy conclut
qu'un conseil de fabrique peut être révoqué,
lors même que la proposition n'en est pas
faite par l'évêque. Telle est aussi l'opinion

du Journal des Fabriques. (T. I, p. 31.) — La
conclusion est logique, mais le principe est

faux. Si le ministre pouvait , malgré l'é-

vêque ou sans la demande préalable de l'évê-

que, révoquer un conseil de fabrique, ce
conseil ne serait plus qu'une commission
ministérielle, et le décret impérial du 30 dé-

cembre 1809 devrait être refait.

Après la révocation du conseil de fabrique,

il est procédé à une nouvelle formation,
conformément à ce qui est prescrit par le

décret du 30 décembre 1809. [Art.6.)

Acles législatils.

Loi du 28 juin 1833, a. 17, § 1.—Décret impérial, 30 déc.

1809, a. 6.—Ordonnance royale, 12 janv. 1825, a. 5.

—

Conseil d'Eiat, comité de l'inU, avis, 1831.—Arrêtés du
ministre, 30 sept. 1822, 27 mars 1823, 4 juin 1823, 9 déc
1823, 10 avril 1828, 26 aoilt 1826.—Lettre ministérielle

9 juill. 1842.

Attletir elouvrmjes cilés.

Journal des conseils de fabriîiue, l. I, p. 31.—Vuille-
froy (M.), Traité de iadiiiinistratmi du culte catholique,

p. 339.

RÉVOCATION DES DESSERVANTS ET VICAIRES.

Les desservants et les vicaires sont révo-
cables par l'évêque, sous le régime des Ar-
ticles organiques. [Art. 31.) 11 ne peut pas y
avoir de doute à cet égard. — On ne suerait

donc pas admis à se pourvoir comme d'abus

au conseil d'Elat contre cette révocation.
Deuxordonnances.l'uneduOjuillet 1828, l'au-

tre du 3 novembre 1823, l'ont formellement
déclaré.

La Constitution civile du clergé portait

qu'aucun curé ne pourrait révoquer ses vi-

caires que pour des causes légitimes jugées
telles par l'évêque et son con&^W. [Décret du
12 juill. -21 uoilt 1790, lit. 2, a. ii.) Voy.
Desservants, Révocation des titulaires
ecclésiastiques, vicaires.

En 1815, durant les Cent-Jours, le direc-

teur général des cultes écrivit aux évêques
qu'il était indispensable, lorsque le préfet

croyait l'ordre compromis au point d'exiger
l'éloignement du curé ou desservant, que
celui-ci fût entendu; qu'il ne pouvait l'être

d'une manière suffisante par les doux auto-
rités, s'il n'était mandé; qu'il y avait mal-

heureusement des exemples trop fréquents
de mésintelligence entre le maire et le pas-
teur, et qu'il serait'de la justice du prrfcl,

suivant les circonstances, et pour compléter
son instruction, de mander aussi le maire.
(Jauffrel, Mém., t. III, p. 83.) — 11 n'est pas
question de destitution dans cette circulaire.

La révocation y est caractérisée comme elle

doit l'être d'après le décret impérial du 17
novembre 1811. Voy. Traitement. Elle doit

consister en un simple éloignemcmt.
Le conseil d'Etat, par ordonnance royale

du 16 juin 1816, a rejeté le recours qu'un
desservant avait formé en cas d'abus contre
son évoque qui l'avait révoqué. — Les mo-
tifs du recours ne nous étant pas connus, nous
ne pouvons pas dire ce que nous en pensons ;

mais ilest certainqu'ily aurait abus de la part
d'un évèque qui révoquerait purement et

simplement un desservant et le laisserait

sans empliJ! et sans pension, si ce desservant
était un prêtre ordonné à litre de bénéGce,
c'est-à-dire en vue des litres à occuper
dans le diocèse et sans justiBcalion de patri-
moine.
Lorsque le culte fut réorganisé en France,

la révocation arbitraire était une arme utile;

elle est devenue funeste depuis ; nous en
avons donné la raison ailleurs. Qu'il nous
suffise d'ajouter ici qu'il y a aux portes de Pa-
ris un diocèse dans lequel soixante-douze
révocations de desservants ou vicaires ont eu
lieu dans le courant de l'année 18i8, s'il faut

en croire les révélations faites par les jour-
naux. Quelle espèce de culture peuvent-ils
donner à la vigne du Seigneur, ces pasteurs
rendus nomades par suite de leur instabilité?

De quelle manière doivent-ils s'y prendre pour
connaître leur troupeau et s'altncher à lui?

S'il n'y a rien d'abusif dans celle manière de
traiter les prêtres, il faut que ce diocèse soit

bien malheureusement partagé, et le cœur
du pieux prélat doit être péniblement affecté,

d'avoir si souvent besoin d'user de son auto-
rité pour supprimer le scandale ou pour
le prévenir.

Pendant l'impression de notre Dictionnaire,

on vient de publier le rapport que M. le re-

présentant Chapot a fait au nom du comité
des cultes, sur la proposition de ses collè-

gues MM. Pascal Dupral, Isambert, Edgar
Quinel, Mispoulet, Gavarret el Cénac, sur
l'inamovibilité des desservants. L'honorable
représentant, après avoir reconnu comme
nous que l'amovibilité était nécessaire à l'é-

poque où ellea élédécrelée el nel'est plusau-
jourd'liui, pense qu'il n'y a qu'un concile

œcuménique ou le pape qui puisse, d'accord
avec le gouvernement, remédier à cet état :

erreur concevable de la part de ce comité.

L'amovibilité nous a été imposée par le

gouvernement. C'est un joug que nous su-

bissons el dont nous serons débarrassés dès

l'instant où nos prélats voudront bien sen-
tendre. L'article qui l'établit fait partie d'une

Constitution civile qui a été subie el jamais
adoptée, et à laquelle ni le pape, ni le sainl-

siége, ni l'Eglise universelle ne pourraient

toucher sans comproinetlre, par une accep-
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talion impliciledu reste, la libertéde l'Eglise.

Ce qu'il faut, à notre avis, c'est que l'Etat

relire les Articles organiques, et que les évo-

ques de France, réunis en conciles ou repré-

sentés par une commission ecclésiastique,

préparent pour les remplacer un règlement

ecclésiastique, auquel l'Etat donnera l'exé-

culion civile par une loi, el qui deviendra

ainsi la Constitution orthodoxe el utile des

Eglises de France.

Acles législatifs.

Articles organiques, a. 51.—Décret de l'Assemblée na-

tionale, 12 juill.-2i3oiU17âO, tit. 2, a. ii-.—Décret imié-
rial, 17 nov. 181 1.—Conseil d'Klal, ord. roy., 9 juill. 1828.

9nov. 1855, 16 juin 184G.—Circulaire ministérielle, 1815
(Cent-Jours).—Rapport de M. Cbapot, 7 avril 1849.

Auteur et ouvrage cités.

Jauïïrel {M), Mémoires liist., lom. II 1, p. 85.

RÉVOCATION DES DOIfATIONS.

Les donations enlre-vifs sont révocables,
1" pour cause d'inexécution des clauses sous
lesquelles elles ont été faites ; 'it pour cause
d'ingratitude ; 3° pour cause de survenance
d'enfants. (Cof/.c(t).,a.033.)—Dans ccdernier
cas, la révocation a lieu de plein droit. (Ib., a.

9C0.) — Il est censé y avoir survenance d'en-

fant, lorsqu'un enfant naturel, né depuis la

donation, est légitimé par le mariage subsé-

quent. {Ib.) — Mais la révocation [lour cause
d'ingratitude ou d'inexécution des clauses du
contrat doit être poursuivie devant les tri-

bunaux. (76., a. 9oG.) — 11 f^ut en faire la

demande dans l'année, à compter du jour
du délit imputé par le donateur au donataire,

ou (lu jour que le délit aura pu être connu
du donateur, {Ib., a. 9o7.)

Ces principes sont apj'liiables à toute es-
pèce de donations entre-vifs, à celles qui
ont élé faites aux établissements ecclésiasti-

ques comme ans autres.

Nous avons supposé le cas oii la donation
a été authenliquement acceptée parle dona-
taire, et est ainsi devenue parfaite. Si elle

n'avait pas encore élé acceptée, il n'j' aurait

qu'une proposition de donner : nul doute,

en ce cas, que le lionateur ne pût retirer sa

promesse, et renoncer ainsi à donner. C'est

ce qui fut jugé par arrêt du 25 décembre
1598, rclativeraenl à une fondalion que le

supérieur ecclésiastique n'avait pas acceptée
du vivant du fondateur.

révocation des employés subalternes de
l'Église.

La réFOcation de l'organiste, des sonneurs,
des bedeaux, suisses ou autres serviteurs de
l'église, appartenait aux marguilliers sur la

proposition du curé ou desservant. {Décret
iitip. f/u 30 de'c. 1809, a. 33); l'ordonnance
royale du 12 janvier 1825 a réglé que, dans
les communes rurales, celle des chantres,
sonneurs et sacristains, serait faite par le curé,
desservant ou vicaire. {Art. 7.)

RÉVOCATION DES MANDATAIRES.

La révocation du mandataire met fin au
mandat. (Cod. civ., a. 2003) ; mais si elle n'a
été notifiée qu'au mandataire seul, elle ne
peat être opposée aux tiers qui ont traité de

bonne foi avec lui, dans l'ignorance de cette
révocation. (.4rf.20O3,)

RÉVOCATION DKS MINISTRES DC CULTE ISRAÉ-
LITE.

Le consistoire central peut provoquer au-
près du ministre des cultes la révocation des
grands rabbins consistoriaux, et prononcer
lui-mcmc celle des rabbins communaux,
sauf la confirmation du ministre des cultes.
{Ord. roy., 25 mai I8V*, a. 12.) Voy. Rési-
dence. — Ce même consistoire statue lui-
même sur la révocation des ministres ofQ-
cianls, proposée par les consistoires dépar-
tementaux. {An. 12.) —Il peut, sur l'avis du
grand rabbin, révoquer la nomination du
mohcl el du schohet. {Art. 19.) — Il révoque
aussi, sur la proposition des consistoires dépar-
tementaux, les minisires officiants. {Art. 20.)

RÉVOCATION DES TITULAIRES ECCLÉSIAS-
TIQUES. '

Les Articles organiques déclarent que les
vicaires et desservants seront approuvés par
l'évêque et révocables par lui. {.Art. 31.)'—
ki, révoiiuer signifie seulement rappeler, et
rappeler ce n'est pas destituer. Les évéques
el le conseil d'Etat onleu tort de le compren-
dre autrement, el si nous osions dire tonte
notre pensée, ils ont montré une ignorance
inexcusable des principes les plus communs
de la justice et du droit public français.
Le prêtre a, comme prêtre, des droits qne

le législateur n'a pas voulu lui enlever, par-
ce qu'il ne le pouvait pas. Il en a, comme
citoyen, qui sont également respectables.
Quand les Articles organiques parlent de
révocation, ils n'ont en vue qu'un simple dé-
placemenl. — Les destitulions arbitraires
sont illégales el anti-canoniques. Aucun évé-
que ne peut se les permettre, el aucun tri-
bunal ne doit les tolérer.

Si l'on avait pu soupçonner raisonnable-
ment que le gouvernement en 1802 avait
voulu mettre ainsi les vicaires et les desser-
vants à la merci d'un prélat qui. pouvant ne
pas avoir de conseil, puisque la loi ne lui en
impose point, ou se passer de son avis, est
exposé, comme les autres hommes, à com-
mettre des injustices, les décrets des 17 no-
vembre 1811 et 6 novembre 1813 dissipe-
raient cette erreur. Le cas d'éloignemenl
pour inconduite ou toute autre cause grave,
celui même de suspension, y sont prévus,
et le législateur règle quelle doit être, en ce
cas, l'indemnité qui sera prise sur le traite-
ment du desservant pour Cire remise à celui
qui le remplacera.

Sous la Constitution civile du clergé, dont
les principes ont élé conservés par les Arti-
cles organiques, les vicaires épiscopaux n'é-
taient pas révocables, et ceux des curés ne
pouvaient l'être que pour des causes légiti-

mes jugées toiles par l'évêque et son con-
seil. (/>ec?fr du i2 juill. -2'* août 1790, lit. 2.
a.22elU.)

« Du principe que les prêlres desservant
les succursales sont nommés par l'évêque et

révocables par laj, il suit, dit M. de Corme-
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nin (Dr. adm., t. III, ch. 1, Jurisp., 19), qu'il

peut leur retirer, sans jugement préalable,

les pouvoirs sacerdotaux qu'il leur a conflés,

c'est-à-dire la faculté de dire la messe, la

prédication de la parole divine et l'adminis-
tration dessacrements. »Et àl'iippui de celle

étrange assertion, il cite les ordonnances sur
décisions du conseil d'EUit rendues los 14

juillet 18-24. 3 ,ioûl 18-28, 28 octobre 1829,
16 nov. 1835. 16 m;irs 1837, 9 mai 1838.

« Quant aux desservants, conlinue-l-il, la

sentence de leur déposition est dans la seule

volonlé de l'évèque. Ils ne tiennent leurs

pouvoirs que de lui et tant qu'il lui plaîl :

Quamdiu nobis placueril. La révocation des

sucrursalisles pour toutes sortes de causes,

même étrangères aux saints canons, à la dif-

férence de la révocation des curés, n'a donc
pas besoin d'être motivée, et ne peut donner
lieu à aucun recours pour abus, soit devant
le conseil d'Etat, soit devant l'autorité mélro-
polilaine.

« L'article 31 de la loi du 18 germinal an X
n'est que la reproduction des art. 10 et 11

de l'édit du mois d'avril 1695 sur la juridic-

tion ecclésiastique
,
qui permettaient aux

évêques de révoquer les vicaires, et de leur

retirer les pouvoirs de prêclier et de confesser,

sans être obligés d'en expliquer les motifs. »

Fort bien raisonné. Mais si quelqu'un avait
dit à M. de Cormenin : Les Arlicles organi-
ques voulaient que les desservants ne fus-

sent que des vicaires ruraux du curé de can-
ton, inférieurs même à ceux qui restaient

auprès de lui : en celte qualité, ils pouvaient
être déclarés révocables à la volonté de l'é-

vèque, sans qu'il y eiit opposition avec le

droit commun et les lois ecclésiastiques de la

Fr;ince; mais les évcques ne voulurent pas
leur conserver celle position subordonnée
que leur faisaient les Articles organiques :

ils les firent pasteurs, les tirant de l'ordre

des vicaires pour les mettre dans celui des

curés. L'Etal approuva celle conduite, el re-

nonça ainsi à ce qu'il avait établi. A-t-il pu
continuer de permcUre qu'on Irailâl en vi-

caires ceux qu'il a ronsenli à reconnaître

comme curés ? Et les évêques, conlraireinent

aux usages et aux lois du pays, ont-ils pu
traiter comme vicaires ceux qu'ils faisaient

curés, ou comme simples tommissionncs in-

térimaires ceux qu'ils établissaient titulaires

définitifs? M. de Cormenin aurait, nous n'en
douions pi!S, trouvé dans la rectitude de sou
jugement, el tous cet .i[ierçu tout difl'érent

du premier, des raison- puissantes pourcom-
ballre la révocabilité des desservants.

Du reste, M. de Cormenin est dans l'er-

reur lorsqu'il dit que l'article organi(iue 31
n'est que la reproduction des articles 10 et 11

de l'édil d'avril 1695. —Les arlicles 10 et 11

de cet édil n'ont trait qu'à la prédication et

à l'administration des sacrements, fondions
dont ils soumettent l'exercice à la permission
de l'évèque, el la rc»oealioii à des causes

survenues à leur connaissance, tandis que

(1) Nous nous apercevons, en cnrrigeanl les épreuves île

noU'e i)iciioiiiiaire,()iie cet anicte lait duubic emploi avec
l'uu des pricédeiils : nous le conservons néanmoins, parce

l'article organique 31 a trait au titre même
du desservant et du vicaire, et reconnaît à
l'évèque la faculté de le changer sans causes.

Ici M. de Cormenin aura été sans doute la

dupe de sa confiance en M. Dupin, qui, avec
son assurance ordinaire, dit, sur l'article or-

ganique 31 : « Il est incontestable que les

prêtres qui ne sont pas curés sont amovibles

et révorables ad nulum. Edit de 1695, a. 11.»

(Manuel, p. 221.) — Porlalis .ivait cepen-
dant eu soin de dire, sur ce même article or-

ganique, après avoir cité les articles 11 el 12

du même édit : « Par la dise ipline de l'Eglise

de France, les prêlres qui ne sont pas curés

ont donc besoin d'être approuvés par l'évè-

que pour pouvoir prêcher et confesser, et

r.ipprobalion de révêque est révocable. » 11

aurait dû ajouter, pour des causes survenues
à sa connaissance, puisque l'édil de 1695 le

porte en termes exprès. Mais, à pari cette

réticence volontaireet peu délicate de la part

d'un homme à qui on ne peut refuser d'avoir

été très-versé dans la connaissance du droit

rivil-ccclésiasli'iue , il n'en est pas moins
vrai que Porlalis s'était expliqué assez nel-

teinenl pour empêcher que M. Dupin n'ajou-

tât une erreur de plus à celles dont son livre

esl rempli (1).

Acles législatifs.

Articles organiques, a. 31—Edit d'avril 169S, a. 10 à
12.—Décret sur la Constilulion civile dn clergé, 12 juill.-

24 aoùl 1790, lit. 2, a. 22 et 44.—Décrets impériaux, 17

nov. 1811,6 nov. 1813.—Conseil d'Etal, ord. rov., Ujuill.

1824, .5 août 1828, 28 oc t. 1829, 16 nov. 1833, 16 mars
1857, 9 mai 1838.—Rappart sur les Arlicles organiques,

a. 51.

Auteurs et ouvrages cités.

Cormenin (U. de), Droit udminiilratif, tom. Ilf, ch. 1,

Jurispr., 19.—Dupin (M.), Manuel du droit public ecclé-

siastique.

RÉVOLTE.
Se révolter, c'est faire volte-face pour ré-

sister à ceux par lesquels on est conduit, el,

dans un sens plus large, c'est se soulever

contre l'aulorilé.

Le ministre du culte qui prononce en as-
semblée publique cl dans l'exercice de son
ininislèreun discours qui tend à soulever ou
armer une partie des ciioyens contre les au-

tres, esl puni d'un emprisonnement {Code
pénal, a. 202) ; el si sa ]irovocation a été sui-

vie d'une sédition ou révolte dont la nature
donne lieu, contre l'un on plusieurs des ciu-
pables, à une peine plus torlc que celle du
bannissement, celte peine, quelle qu'elle

soit, lui est appliquée. [Jb., a. 203.) — La
provocation faite dans un écrit contenant des

instructions pastorales est punie de la déten-

tion ; el si elle a été suivie d'une révolte ou
sédition, de la déportation ou d'une peine

plus forte, si une peine plus forte doit être

appliquée aux coupables ou à l'un d'entre

eux. (76., a. 205 el206.

lUETTI.

llielli, viJIe épiscopale (Etats pontificaux).

Son siège fut conservé par Napoléon lors-

qu'il réunit IcsElals du pape à l'Empire fran-

qu'il landrait opérer ua remaniement trop considérable

(jour réduire les deu\ en un seul.
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çais. — II fut arrêté, dans la convention du
23 janvier 1813, que, à la mort du titulaire,

ce diocèse serait réuni aux évéchés subur-
bicaires. {Concordat de 1813, a. 6.)

RIEUX.
Rieux , ville autrefois épiscopale. — Le

siôge épiscopal de celte ville, déjà supprimé
civilement en 1790 {Décret du 12 juill. - 24
août 1790), le fut canoniqueinent en 1801
p.ir le saiot-siége, qui éteignit son titre.

{Bulle du 29 nov. J80I.)

RIEZ.

Riez, ville autrefois épiscopale. — L'As-
semblée nationale supprima son siège civi-
lo^menten l'i'dO. {Décret du 12 juill. --l'^. août
1790.) Il fut cannniquement supprimé en
1801 par le saint-siésie, qui éteignit son litre.

(BM//erfu29 noi'. 1801.)

RITUEL.
I. Du RiUiel en général. — H. Du nouveau Rituel

préparé par le gouverneiuenl UJ. Des Riiuels
publiés par les évêipies.

1° Du Rituel en général.

On appelle Rituel le livre qui conlient les
nies d'une liturgie.

Il y a des Rituels dans lesquels on ne ren-
contre rien autre chose que les prières pro-
pres a chaque rile, et les rubriques qui in-
diquent quelles sont les cérémonies nui
doivent l'accompagner. - Il y en a d'autres
dans lesquels les ministres de la religion
Irouvcnt en outre Us instructions don? ils
peuvent avoir besoin pour remplir convena-
blement les fondions de leur ministère re-
latives à cette partie de leurs devoirs.

2* Du nouveau Rituel préparé par le gow
vernement.

Les Articles organiques déclaraient qu'il
n'y aurait qu'une seule liturgie pour toutes
les Eglises catholiques de France, sans dire
par qui elle serait faite. {Art. org. 39.) Le
gouvernement crut sans doute que ce soin
le regardait. H fil préparer un Rituel, qui
était a peu près terminé le 11 mars 1806
lorsque Porlalis Ht son rapport à l'Empereur
sur le Catéchisme de l'Empire français

Ce livre paraissait d'autant plus essentiel
a l'ortalis, qu'il devait régler la discipline
des diocèses, et réformer dans les anciens
Uiluels les règles de police ecclésiastique
sur les sépultures, sur les mariiges, les sa-
crements et la célébration des féles, qui ne
vont plus avec nos mœurs, ni avec nos lois.
{Rapp. du H mars 1806.)

Il est à regretter que ce livre, singulier
dans son espèce, n'ait pas été conservé: nous
aurions vu le savoir-faire des hommes d'E-
tal conslilues en concile national pour ré-
gler I exercice du culte dans toute l'étendue
de 1 tmpire français.

UnRjiuel imposé par le gouvernement
ciait, comme le Catéchisme qui! avait donné
un renviTsment complet de la discipliné
ectlesiasiique cl une entreprise qui sapait
ia religion par sa base. 1 oi/. Catécuisme.

ROC 565

Heureusement ce projet, qui était en op-
position directe avec les articles organiques
9 et 14, fut abandonné.

3" Des Rituels publiés par les évéques.

Le Rituel devrait être, comme la liturçie,
une affaire réservée aux conciles provin-
ciaux. — Ch;ique évêque est autorisé par
l'article organique 9 à en publier un parti-
culier pour son diocèse. Notre dessein n'est
pas do discuter ce droit, qui est peut-être
mieux fondé qu'il ne nous paraît l'être au
premier aperçu. Il existe : nous devons le
constater et nous en tenir là.

Quand l'ariicle organique 39 déclarait
qu'il n'y aurait qu'une seule liturgie en
France, il ne pouvait l'entendre que d'une li-

turgie identiquement la même quant au fond,
mais susceptible de varier dans la forme,
sans quoi les évéques n'auraient eu que l,à

surveillance du culte, puisque la direction
aurait élé immuablement tracée dans le Ri-
tuel. — Or, comme on ne doit jamais sup-
poser que la loi dise oui et non, éiliOe d'un
côté ce quelle démolit de l'autre, il faut né-
cessairement restreindre l'application des
articles dans les limites qui sont détermi-
nées par l'esprit de la loi et des autres ar-
ticles.

Le Rituel est un des livres d'Eglise dont le
décret du 7 germinal an XIII (28 mars 1803)
a défendu l'impression et la réimpressioti
sans la permission de l'évéque. Voy. Livres
d'Eglise. — Il sert de règlement dans le dio-
cèse qui l'a adopté. Son exécution est obli-
gatoire, et l'autorité civile doit la maintenir
dans les cas où elle s'est réservé d'interve-
nir pour faire respecter la discipline ecclé-
siastique.

Actes législatifs.

jg^g^'cl" organiques, a.9, 14 et ô-J.-Rapporl du 11 mars

ROCHELLE (La).

La Rochelle, ville épiscopale (Charente-
Inférieure). — Le siège de celle ville est ce-
lui de Maillesais, dont la Iranslalion fut faite
en 1C48. {Bulle de mai lCi8.) L'Assen.bléo
nationale le supprima civilement en 1790.
{Décret du 12 juill. .2ï aofi' 1790.) Le saint-
siege le supprima canoniquemenl eu 1801,
et le rétablit immédiatement. {Bulle du 29
nov. 1801.) _ Il est suflragant de Bordeaux.
t?a juridiction s'étend gur tout le départe-
ment de la Charente-Inférieure, qui se divise
en SIX arrondissements : celui de la Rochelle
qui comprend 10 cures et 3'*. succursales •

celui de Kochefort, qui comprend 4 cures eî
19 succursales

; celui deS,iint-Jean d An-rélv,
qui comprend 7 cures et 43 succursales; ce-
lui de Sainles, qui comprend 8 cures et 63
succursales

; celui de Jonzac, qui comprend
7 cures et 56 succursales

; celui de Marennes,
qni comprend 7 cures et 15 succursales. —
La cure de la caihèclrale est unie au chapi-
tre. Le chapitre est composé de neuf chanoi-
nes. — L'ofOcialilé diocésaine est formée
d un officiai, d'un greffier et d'un vicc-offi-

*^\^\- — Le séminaire diocésain est à la Ro-
chelle, et l'école secondaire ecclésiaatiçiae à
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Pons. (Ord. roy. du 30 oct. 1828.) Elle pou-
vait recevoir 200 élèves. L'ordonnance royale
du 31 août 1843 a réduit ce nombre à ICO.
— Il y a dans )e diocèse des frères des Ecoles
chrétiennes, des Ursulines, des dames du Re-
fuge, des dames de la' Providence, des sœurs
de la Sagesse, des sœurs de Sainl-Vincent de
Paul, des dames de Chavagnes, des Bénédic-
tines, des Ursulines du Sucre-Cœur.

RODEZ.
Rodez, ville épiscopale (Aveyron). — Le

siège épiscopal de Rodez a élé établi dans le

v siècle. Ll fut conservé par l'Assemblée na-
tionale. {Décret du 12 juill. ~1k août 1790.)
Le saint-sicge le supprima en 1801 et étei-

gnit son titre. [Bulle du 29 nov. 1801.) Son
rétablissement, arrêté en 1817 et décrété à
Rome [Bulle du 11 juin 1817J, a élé effec-
tué en 1822.— 11 est suffragani d'Alby. Sa ju-
ridiction s'étend sur tout le département de
rAveyron,et einbrassecinqarrondissemenls :

celui de Rodez, qui comprend 12 cures et

138 succursales ; celui d'Espalion, qui com-
prend 10 cures et 98 succursales; celui de
Milhau, qui comprend 10 cures et 97 suc-
cursales; celui de Saint-Affrique, qui com-
prend 7 cures et 95 succursales; celui de
Viilefranche, qui comprend 9 cures et 106
succursales. — La cure est unie au chapitre.
[Ord. roy. du 8 oct. 1824.) Le chapitre est
composé de neuf chanoines. L'officialité dio-
césaine n'est pas encore formée. — Le sémi-
naire diocésain est à Rodez. Il y a deux éco-
les secondaires ecclésiastiques dans le dio-
cèse, l'une à Rodez et l'autre à Belmont.
(Ord. roy. du 12 nov. 1828, 1" mars 1829.)
Elles peuvent recevoir 135 élèves. — Les
congrégations ou corporations ecclésiasti-

ques qui ont des établissements dans le dio-
cèse de Rodez sont les frères des Ecoles
chrétiennes, les religieuses de Notre-Dame,
les Carmélites, les Dominicaines, les Béné-
dictines, Its Franciscaines, les Ursulines, les

sœurs de Saint-François de Sales, les sœurs
de Saint-Joseph, les religieuses de la Présen-
tation, celles du Saint-Sacrement et celles du
Saint-Num de Jésus, les sœurs de Nevers, les

sœurs de Mâcon, celles de Saint-Vincent de
Paul, celles île la Sainte-Famille, celles de la
Doctrine chrétienne , telles de Saint-Arle-
mons et celles du Saint-Enfant Jésus.

ROI.

Voy. Chef de l'Etat.

ROLE.
HÔLE DES CONTUIBUTIONS.

A l'appui de la demande en érection de
chapelle, la commune est tenue de fournir
le rôle de ses contributions. (Ci/c. dit min.
des cultes , k juill. 1810.) — La loi du 7 ven-
démiaire an IV (29 sept. 1795) avait déclaré
nuls et non avenus les rôles qui auraient
pour objet l'acquisition ou location en nom
collectif de la part des communes ou sections
de communes d'un local pour l'exercice du
culte, la dotation du culte ou une taxe pour
couvrir ses frais. [Art. 9, 10 et 11.) — Cette

disposition législative est une de celles

qu'abrogea le Concordat de 1801.

Acles législatif!,.

Concordat de 1801.—Loi du 7 vend, an IV (29 sept.

1793), art. U à 11.—Circulaire ministérielle, 4 juillet

1810.

RÔLE DE RÉPARTITIOX.

Dans le principe, les frais du culte pour les

chapelles vicariales étaient payés sur l'excé-

dant des revenus de la commune; et quand
il était insuflisant, on y suppléait par un
rôle de répartition entre les seuls domiciliés
de la commune. [Cire, du min. des cultes, 11
oct. 1811.)

RÔLE DE RÉPARTITION POOR LES FRAIS DU
CULTE ISRAÉLITE.

Voy. Frais du culte.

RÔLE DE SOUSCRIPTIOV.

Lorsqu'une partie de paroisse sollicite

l'érection d'une annexe, les principaux con-
tribuables, ou tous les habitants, si l'annexe
est destiné;; à l'usage de toute une section
séparée de la commune, doivent se réunir
et souscrire un rôle de contributions desti-
nées à couvrir les frais du culte. (Cire, du
min. des cultes, 11 oct. 1811; du2i aoilt 1833.)
—Il devait être adressé au ministre des cultes
trois copies de ce rôle de souscription. (Ib.)

Une circulaire du 21 août 1833 n'exige
plus la triple expédition du rôle des souscrip
lions, mais elle exige que chaque souscrip-
tion soil appuyée de la signature du sous-
cripteur ou de sa marque ordinaire s'il est

illettré, et qu'à côté soit rappelé le montant
de ses contributions. — Elle fait observer
que ce rôle peut n'être souscrit que pour
un certain nombre d'années, et que sa du-
rée ne peut pas être de moins de trois ans.
Le rôle de souscription présenté par les

habitants qui demandent l'érection d'une an-
nexe est rendu exécutoire par l'homologa-
tion et à la diligence du préfet, après l'érec-

lion de l'annexe. [Décret imp. du 30 sept.

1807, a. 11.) — L'intention du gouvernement
n'est pas qu'il y ait d'autres titres que les

annexes qui soient ainsi à la charge des par-
ticuliers, mais si l'on en établissait d'autres,
le rôle des souscriptions devrait être fait de
la même manière.

Actes législatifs.

Décret impérial du 30 sept. 1807.-Ministre des cultes,

cire. du 11 oct. 1811, du 21 aoiU ISôô.

RO.ME.

On dit que Rome est la capitale du monde
chrétien. Celte manière de s'exprimer n'est

pas exacte: Rome est le chef-lieu de l'Eglise

de Rome, qui se trouve être maintenant l'E-

glise-nière de toutes les Eglises catholique*,

apostoliques et romaines de tout l'univers.

L'évèquede Rome doit résidera Rome ou dans

le diocèse de Rome, el non pas ailleurs, parce

qu'il es ta vaut tout pasteur de l'Eglise de Rome.
Les canons sont obligatoires pour lui comme
pour les autres évêques de la ilirétienté.

L'Empereur était dans le faux et suivait

l'opinion erronée de quelques théologiens

peu instruits, lorsque, considérant le pape
comme pasteur primitif de tout l'univers et

de chaque Eglise en particulier, il conçut le
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projet iler.iltirer dans le lieu de la résidence

impériale ( Sénatus-cons. du \'! févr. 1810,

a. 15. Concordat de Fontnhubleau , a. 9); ce

qui aurait laissé rE2,lise de Rome sans évo-

que propre, et en aurait donné deux à la ré-

sidence impériale.

La chose la moins concevable en ceci, c'est

que personne ne se soit aperçu alors que par
celte disposition la constitulion de l'Eglise

était changée, et l'œuvre de Jésus-Christ et

des apôtres refaite. Voy. Cour de Rome,
Pape, Patrimoixes , Saint-Siège.

En 180G, dans l'ivresse de la victoire, l'Empe-
reur, révélant les projets qu'il méditait, écrivit

au pape : « Toute l'Italie sera soumise à ma
loi... Votre Sainteté est souveraine de Rome,
mais j'en suis l'empereur. » (13 févr. 1806.)
— « Votre Majesté, lui dit le pape, établit en
principe qu'elle est l'empereur de Rome.
Nous répondons, avec la franchise apostoli-

que, que le souverain pontife, qui est tel,

depuis un si grand nombre de siècles, qu'au-
cun prince régnant ne compte une ancien-
neté semblable à la sienne, le pontife , de-
venu encore souverain de Rome, ne recon-
naît et n'a jamais reconnu dans ses Etals une
puissance supérieure à la sienne; qu'aucun
empereur n'a aucun droit sur Rome. Vous
êtes immensément grand ; mais vous avez
été élu, sacré, couronné, reconnu empereur
de& Franc jis et noade Rome. 11 n'eilste pas
d'empereur de Uoine, si on ne dépouille le

souverain pontife du domaine absolu et de
l'empire qu'il exerce seul à Rome. Il existe
bien un empereur des Romains, mais ce titre

n'est qu'un litre de dignité et d'honneur. »

( Lettre, 21 mars I80G.)

Actes législatifs.

Concordat de Fonlainebleau, 1813, a. 9.—Sénalus-con-
sulle du 17 lï'VT. 1810, a. Ig.—Lettre du paiie, 21 niais
18U6.— Lettre de l'Empereur, 15 févr. 1806.

ROSIÈRE.
Par décret impérial du 16 thermidor

an XIII ('^ août 180.5), l'Empereur approuva
la donation faite pour le rétablissement de
l'insiitulion et nomination annuelle d'une
rosière à Suresne, pour être exécutée selon
le règlement adopté par le conseil municipal
el le maire. — Ce règlement, annexé au dé-
cret, porte entre autres articles, que la Ro-
.sière sera nommée par une assemblée pré-
sidée par le maire, el composée du curé et
de douze anciens choisis parmi les habitants
les plus recommandables du village {Art. k)

;

que le curé pourra recommander aux suffra-
ges de l'assemblée celle des filles de sa pa-
roisse dont la conduite lui aura paru la plus
exemplaire (Art. 1) ;

qu'il aura le droit de
décider entre deux filles qui aur.iient obtenu
égalité de suffrages (/&.) ; qu'il annoncera le

dimanche au prône le choix d'abord fait des
trois filles parmi lesquelles la Rosière sera
choisie [Art. 8) ; que le jour de l'élection il

chantera une messe haute des anges [Art. Xi);
que le couronnement de la Rosière aura lieu
après vêpres dans l'église paroissinle, par
les mains de l'officiant, qui sera choisi parmi
les membres les plus respectables du clergé
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[Art. 12) ; qu'il sera précédé d'un discours
analogue à la cérémonie [Art. 13); que le
jour du mariage do la Rosière, le maire, ac-
compagné du curé, lui remettra une dot de
300 fr. {.\rt. 15); que cette institution est
placée sous la sauvegarde des pères el mè-
res, des magistrats et pasteurs de Suresne et
de tous ceux qui aiment et honorent la vertu.
[Art. 19.)

Dans ses instructions sur la comptabiliié
communale (li-javril 1812), le directeur géné-
ral disait qu'on inscrirai! dans lous les bud-
gets que réglait le gouvernement, 600 fr.

pour dot de la Rosière, et que les dépenses
accessoires seraient prises sur les fonds pour
fétcs publiques. Il doit y avoir une déci-
sion impériale qui autorisait celte dépense.

ROTE (La).

La Rote est un des tribunaux ecclésiasti-
ques de Rome. Il est composé de douze
membres inamovibles, que l'on appelle au-
diteurs de Rôle : trois Romains, un Toscan
ou un Pérugin alternativement ; un Milanais,
un Bolonais, un Ferrarais, un Vénitien, un
Allemand, un Castillan, uu Aragonais el un
Français.
On voii parceltecompositionqueceiribunal

a été établi pour toute la chrétienté, et il connait
en effet sur a[)pel de toutes les affaires ecclé-
siastiques mineures f)Our toute la chrétienté.

Ses décisions n'étaient pas civilement exé-
cutoires en France. Elles y eurent moins de
valeur encore aux yeux de l'autorité civile,

lorsqu'elle eut défendu sous des peines sé-
vères de correspondre pour des affaires ec-
clésiastiques avec une puissance étrangère

,

sans en avoir préalablement informé le mi-
nislre chargé de la surveillance des cultes,
et avoir obtenu son autorisation ( Cod. pén.,
a. 207) , et de recevoir, publier, imprimer,
ni autrement mettre à exécution des expé-
ditions quelconques de la Cour de Rome,
sans l'autorisation du gouvernement. ( Art.
ory., a. 1.) — Cependant, de même que l'an-
cien gouvernemçnl n'avait pas cessé d'entre-
tenir à Rome l'atiditeur qu'il avait le droit
de présenter, ainsi le nouveau a continué de
pourvoir à celle charge. — Par arrêté du 11
nivôse an XI (1" janvier 1803), le premier
consul la donna à l'abbéd'Isoard, « pour la te^

nir et exercer, en jouir et user avec les mê-
mes honneurs, autorités, prérogatives, préé-
minences, franchises, libertés et émoluments
qui y appartiennent, lels qu'en avait joui ou
dû jouir le cardinal de Rayanne. »

En 185i-7, le minisli;e des cultes proposa de
porter à 20,000 le Irailemcnt ou indemnité
de traitement de l'auditeur de Rote français

,

ce qui fut accordé. [Rapp., 29 mai 18i7.) —
L'Assemblée nationale vient d'en arrêter la

suppression.
« Le ministre du souverain auquel la no-

mination appartient, disait l'ambassadeur de
France au ministre des relations extérieures,
fait connaître au pape le choix de son souve-
rain, en priant Sa Sainteté d'admetlre le su-
jet choisi parmi les auditeurs du tribunal de
la Rote ; mais il n'est pas nécessaire, il n'est
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même pas convenable que le souverain qui
présente l'auditeur de la Rote Iransmelle au
s;iint-siége un arrêté de nomiualioii ni au-
cun titre en forme de brevet.... Il suffit au
pape d'avoir connaissance, par une note of-
ficielle du ministre de France près le saint-
siég'', que le gouvernement a nommé M...

,

et cnsnile que le même ministre présente à
Sa Sainteté l'auditeur nommé, ponr que cet
aii(li((?ur entre, suivant 1( s formes établies,
au tribunal do la Rote. » Lettres du k vent,
an A'/ (23 févr. 1803), du '21 flor. an XI (11
mai 1803).
Lis auditeurs de Rote, nationaux comme

étrangers, jouissant tous des mêmes hon-
neurs, droits et prérogatives. — Us sont assis
sur les gradins au-dessous du pape dans les
me'ses pontificales. — Leurs services sont
peu rétribués, mais ils leur valent d'ordi-
naire, après un certain nombre d'années, le

chapeau de cardinal.
Les audiences de la Rote se tenaient cha-

que lundi.

Le dernier reçu des auditeurs de Rote porte
la croix devant le pape dans certaines céré-
monies.

Par .irréle du 17 juin 1809, la consulte ex-
traordinaire avait supprimé la l\ote en même
temps que les autres tribunaux. (Art. 1.)

Actes létjulntifa.

Articles organiques, a. t.—CoJe pénal, a. 207.—Arrêté
consulaire, 11 niv. an XI (l"janv. 1803).—Ariclé de la
consulte, 17 juin 1809.—Happoit, 29 mai 1847.—Assem-
blée nationale, nov. 1848.—Lettres ministérielles, 4 vent.
an XI (2j févr. 1803), 21 flor. an XI (Il mai 1803).

ROUEN.
Rouen, ville archiépiscopale (Seine-Infé-

rieure). — Le siège épiscopal de Rouen a été
érigé dansleiirsiècle. L'Assemblée nationale
le conserva. {Décret du \2juiU.--lkaoùt 1790.)
Le saint-siège le supprima en 1801 et le

rétablit immédialemont. (Rullc du 29 nov.
1801.) — H avait pour sulTragants les sièges
d'Avranches, Bayeux, Coutances, Evreux,
Lisieux et Séez ; on lui assigna ceux de
Bayeux, Coutances, Evreux, Séez. {Ib.) —
Sa juriiliclion épiscopale s'étend sur tout le

département de la Si ine-Inférieure et em-
brasse cinq arrondissements : celui lie Rouen,
qui comprend 21 cures et 98 succursalis ; ce-
lui du Havre, qui comprend 10 cures et 74 suc-
cursales ; celui d'Yvclot, qui comprend 10 cu-
res et 100 succursales ; celui de Dieppe, qui
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comprend 8 cures et 96 succursales ; celui de
Neurchâlel, qui comprend 8cureset90succur-
sales. —La cure est unie au chapitre. Le cha-
pitre est composé de neuf chanoines, qui por-
tent le rochet, l'aumusse et le caraail de cou-
leur noire. — L'officialité métropolitaine est
formée d'un officiai, de même que l'officialité
diocésaine. — Le séminaire diocésain est à
Rouen. Il y a dans le diacè«e deux écoles se-
condaires ecclésiastiques : l'une à Mont-aux-
M;ilades,el l'.iutreà Mont-Saint-Aignan. (Orrf.
roij.du n déc. 1828.) Elles sont autorisées à
recevoir 2"0élèves.— Les corporali)ns ou con-
grégations ecclésiastiques qui ont desélabiis-
semenls dans le diocèse de Rouen sont : les
Carmélites, les sœurs d'ErnemonI, les sœurs
de la Providence, les sœurs de la Miséricorde,
les Visitandines, les Drsulines, les Bénédic-
tin(!S de l'Adoration perpétuelle, les sœurs
de Saint-Joseph, les dames du Sacré-Cœur,
les religieuses de Notre-Dame, les ilames de
Saint-Thomas de Villeneuve, les sœurs de
Sainl-Vincenido Paul, et quelques autresdont
nous ne connaissons pas le nom.

ROUHLINGEN (paroisse).

En 1822, les paroisses de Rouhlingen et
Setting faisaient encore partie du diocèse de
Trêves. {Alm. du clergé, an. 1822.)

ROUTES DANS LES FORÊTS.
Voy. Bois,§ II.

ROYAUTÉ.
La provocation à son rétablissement est

défendue et punie. Voy. Rétabussement de
LA ROYAUTÉ.

RUBIUQUES.
On a donné le nom de rubriques aux rè-

glements que les ministres du culte et les

fidèles sont tenus de suivre dans l'accomplis-
sement du service religieux public. — Le
gouvernement a reconnu aux èvêques le

droit de faire ces sortes de règlemenls [Art.
org.,a. 9), el, ce qui est moins concevable, sa
l'est attribué à lui-même ( 76., a. 39 el s.),

contrairement à lous le-; usages et aux prin-
cipes de la religion chrétienne. — Il a im-
posé aux curés l'obligation de se conformer
aux règlements de l'évêque [Décret, 30 déc.
1809, a. 29), comme il enteiidait imposer lui-

même aux èvêques celle de se conformer auA
siens.

SACRE ET COURONNEMENT.
Ce fut le 15 septembre 180'* <)ue Napoléon

écrivit au pape pour le prier de venir lui

donner la cousécraiion impériale.
Par décret impérial du 21 messidor an XII

(10 juillet 180'ii, il avait été arrêté que le

couronnement de l'Empereur aurait lieu
dans la chapelle des Invalides. (.4(7. 5.) On
s'.iperçtit qu'elle serait trop petite pour con-
tenir les personnes ((ni, aux termes du séna-
lus-consulte du 28 floréal an XII (18 mai

1804) devaient y assister. Il fut alors décidé
qu'il aurait lieu dans l'église métropolitaine.
Le cardinal tie Belloy, qui avait ordonné

des prières pour l'heureux succès du voyage
du pape, in\ilé par l'Empereur à venir faire

la cérémonie du couronnement i^Mnud.. 3
lirum. nn XIII (25 ocl. 180i]), en ordonna à
l'occasion du sacre el aprè» (Mand., 30 hrum-
anXlll\l\. nov. 1804], 3 niv. an XIII [2*
déc. 180'»] ).

" La cérémonie, dit Jaulïrel, eut lieu le 2
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décembre. Elle se fit avec le plus grand ap-
pareil militaire et civil ; et rien ne fut omis,

soDs le rapport religieux, de ce qui pouvait

la rendre imposante. Sa Sainteté, dans l'es-

poir d'être utile à l'Egliso, condescendit en

cette occasion à tous les désirs du chef de

l'Ktat.

« Charlemagne avait dit, en sortant de

l'église de Saint-Pierre, qu'il n'y serait point

entré s'il eût su (jue le pape avait le projet

de le ciiuronner, nu voulant point paraître

redevable au saint-siége d'une couruniie

qu'il ne tenait que de son é\)éc. Pour qu'on
ne pûl tirer de la circonstance présente au-
cune induction semblal)le. le nouïel empe-
reur s'approcha de raulel inimcdiateinent

après le sacre, prit l:( couronne et lii plaça
lui-même sur sa lèle, comme le fil autrelois

le petit-fils (!e Pépin. Il couronna ensuite

l'impératrice. Ce cérémonial avait été préa-
lablement arrêté. » (T. I, p. 4-19.)

Il n'avait été parlé que du couronnement
dans le décret du 21 messidor an Xill. On
n'avait pas osé parler du siicre. On fut plus
hardi après la cérémonie. « C'est pour obte-
nir de l'Etre suprême, qui protège si visi-

blement l'Empire, qu'il attache à l'onctii^n

sacrée que je >iens de recevoir toutes les

grâces que ma confiance en sa divine boulé
me font espércr,qu'il m'accorde la prudence,
la première vertu des souverains, et qu'il

maintienne mon peuple dans la paix et la

tranquillité, qui seront toujours le plus cher
objet de mes soins, et dans lesquelles j'envi-

sagerai toujours la plus solide gloire de mon
règne, que je désire qu'il soit fuit des prières
publiques dans toutes les églises de l'Em-
pire, » écrivit Napoléon aux évêques. Le/fre
du 12 frim. an XJII (3 déc. ISOt).

Le sacre et le couronnem iiit furent consi-
dérés comme éliini de règle. Ainsi, dans le

sénalus-consulte organitiue concernant la

régence de l'Empire, il fut dit (jue l'inipéra-

trice,mère du prince héréditaire, pourrait être

sacrée et couronnée {Sénat. -cons., 5 féir.
1813, a. 52) ; que cette prérogative lui serait
accordée par des lettres patentes publiées
dans les formes accoutumées, et qui seraient
en outre adressées au sénat, et transcrites
sur ses registres (Art. 53) ; que le couronne-
ment se ferait dans la basilique de Noire-
Dame, ou dans toute autre église désignée
dans les lettres patentes [Art. oï)

; que le

prince impérial, roi de Rome, pourrait, en sa
qualité d'Iiéritier de l'Empire, être sacré et
couronné du vivant do l'Empereur (A»7. ooj;
que cette cérémonie n'aurait lieu qu'en vertu
de lettres patentes, d;:ns les mêmes formes
que celles relatives au couronnement de
l'impériilrice (Art. '66); qu'après le sacre et
le couronnement du prince impérial, roi de
Rome, les sénatus-consultes, lois, règlements,
statuts impériaux, décrets et tous actes éma-
nés de l'Empereur ou faits en son nom, por-
teraical, outre l'indication de l'année de son
règne, l'indication de l'année du couron-
nement du priute impérial roi de Rome.
{Art. 61.)

Une fête anuirersaire fut établie pour célé-

brer le couronnement de l'Kmperenr. (Deere*
imp.,i9 févr. 1806.)

L'obligation du sacre fut maintenue par
l'article 7i de la Charte de 1814, ainsi conçu :

« Le roi i ! ses successeurs jureront, dans la

solennité de leur sacre, d'observer fidèlement
la présente Charte consiitnlionnclle. » —
Louis X\'lll cependant ne fut point sacré.

— Charles X fut sacré à Reims, selon l'ancien

usage. Une décision royale, du 20 avril 1823,
appela à cette cérémonie trois cardinaux,
dis arelievêqups et dix-neuf évéques.

l''n 183i\ on fil disparaître de la Charte l'o-

blig riion du sacre.

Des négociations furent ouvertes entre la

France cl la Cour de Rome à l'occasion du
sicrede Napoléoti, et des discussions eurent
lieu dans le sacré-collége. >ous renvoyons
ceux qui désirei aient les connaître à VHis-
toire (le Pie VU, par M. Artaud. Y oy. Ser-
ment DU CHEF DE l'EtaT.

Aclei législatifs.

Mandemenis de l'archevêque de Paris, .5 Ijnim.an XIII
(ïi oi-t. 1804), 50 brum. an XlIIiâl nov. ISOi), 3 iiiv.

an XIII (-2i (léc. iSOi).—Cliane de ISli, a. 74; de 18.î0.

—Séuatus-c iisuli.', "28 tlor. an XII (18 mal Isflt), S lévr.

1813.— IJt^TPls impôriauK. 21 messidor an XII (llljuill.

l8Ut). 19 févr. 180r>.—Décision royale, 20 avnt 1823 —
J.ellr, s de l'Empereur, 13 sept. 18t)i, 12 frimaire an XIII
(5 déc. 1804J.

Auteurs et ouvragis cités.

Arlaud (M.), Histoire de Pie F//.—Jauffrel (M.), ilé-
uioires Itist., t. 1, p. 419.

S4CRK DES ÉVÉQUES.

I. Du sacre des évêques avant 1790. — II. Du sacre
des évéqnes depuis 1790 jusqu'au Concordat de
1801. — III. Du sacre des évêques depuis le Con-
cordat de 1801.

1° Du sacre des évêques avant 1790.

Dans sa 23'' session, le concile de Trente
ordonna que le prélat qui ne recevrait pas
la con^écralion dans les trois mois qui sui-
vraient son élection ou nomination, serait

tenu de restituer les fruits perçus de son bé-

néfice, et serait de droit privé du béné-
fice lui-même, s'il diflerait plus de trois

mois encore à se faire sacrer. {Conc. de
Trente, sess. 23 de la Réf., cli. 2); disposition

que l'ordonance de Blois, rendue sur les

plaintes et remontrances dos états du royau-
me en mai 1579,.reproduisit en ces termes :

« Les archevêques et évéques seront tenus
de se faire [iromouvoir aux saints ordres et

consacrer dedans trois mois après leur pro-
vision ; autreinent, à faute de ce faire, sans
autre déclaration, seront contraints de ren-
dre les fruits qu'ils auront pris et perçeus,
pourestre employez en œuvres pitoyables;
et si dedans autres trois mois ensulvans ils

ne se sont mis en devoir de ce faire, ils seront
entièrement privables du droit desiiiles

églises , sans autre déclaration , suivant les

saints décrets. » (Art. 8.)

L'assemblée du clergé de 1563 se plaignit
au roi quoi n'eût point tenu la main à l'exé-

cution de cet article, et pria le roi de déclarer
que, faute par les évéques nommés d'avoir
fait leurs devoirs pour obtenir provision
dans les neuf mois et se faire sacrer dans le



mn SAC SAC 576

temps voulu, les friiils de leur bénéflce se-

raient acquis de fait et sans autre jugement,
la moitié au chapitre de l'église cathédrale,

pour être employés à la fabrique et orne-
ment de l'église, et l'autre moitié à l'hôpital

et maison-Dieu, pour la nourriture des pau-
vres.

Le concile de Bordeaux célébré en 1583

rappela ces obligations aux prélats, et celui

de.Tours qui eut lieu la même année, or-

donna que les évéques élus se feraient sacrer

dans les trois mois. — Le concile de Bor-

deaux statua en outre que le sacre aurait

lieu dans l'église cathédrale du diocèse au-
quel l'élu était préposé, ou tout au moins
dans la province, si cela pouvait se faire

commodément. Celui de Tours statua la

même chose, ajoutant que le sacre serait fait

par le métropolitain , assisté de deux de ses

sufl'ragants, dans la cathédrale même de l'é-

vêque, ou dans une autre cathédrale de la

province, au choix du métropolitain.

Avant d'être sacrés, les évéques pouvaient

exercer la juridiction épiscopule et recevoir

les émoluments du sceau. Le parlement de

Paris jugra ainsi par arrêt du 19 juin 1806,

en faveur de l'évêque do Luçon.
Le roi, sur les remontrances du clergé,

déclara, par arrêt du conseil d'Iîtat, en date

du Sfi avril 1657, que les pourvus d'évêchés

pouvaient exercer dans leur diocèse les fonc-

tions spirituelles, après en avoir pris posses-

sion avec les solennités requises en vertu

des provisions apostoliques expédiées sur sa

nomination.

2° Du sacre des évéques depuis 1790 jusqu'au
Concordai de 1801.

« La consécration de l'évêque, porte l'ar-

ticle 20 du titre 2 de la Constitution civile du
clergé, ne pourra se faire que dans son
église cathédrale, par son métropolitain, ou,
à son défaut , par le plus ancien cvêque de
l'arrondissement de la mélropule, assisté des

évéques des deux diocèses les plus voisins,

un jour de dimanche, pendant la messe pa-
roissiale , en présence du peuple et du
clergé. » — Celte cérémonie devait être pré-

cédée de la prestation du serment.
Les difCcultés qu'éiirouvèrent les élus du

peuple pour se l'aire sacrer déterminè-
rent l'Assemblée nationale à décréter , le

H novembre 1790, que la consécration
pourrait être faite par l'évêque qui aurait
accordé la conlirmalion canonique sur le

refus du métropolitain, et après déclaration
d'abus [Art. 10), et que, lorsque le siège de
l'évêque consécrateur serait d'un autre ar-
rondissement que celui de l'élu, la consécra-
tion pourrait se faire dans l'égli'-e c;ithé-

drale de l'évêque consécrateur, ou dans telle

autre église qu'il jugerait à propos. (Art.

11.) — L'année suivante, le relus que firent

plusieurs prélats de prêter le serment qu'on
exigeait d'eux donna lieu de décréter , le ;iO

janvier 1791, que les évéques élus et ceux
qui le seraient dans le courant de l'année ne
pourraient s'adresser à leur métropolitain
ou à tout autre évêque do leur arrondisse-

ment, pour lui demander la confirmation
canonique et la consécration

, qu'autant que
ceux-ci auraient prêté le serment prescrit,

et que, dans le cas oii aucun évêque de l'ar-

rondissement métropolitain n'aurait prêté le

serment, ils s'adresseraient au directoire de
leur déparlement, pour leur être indiqué l'un

des évéques de France qui aurait prêté le

serment, lequel pourrait procéder à la con-
firmation canonique et à la consécration.
[Art. k.) — Un nouveau décret, explicatif du
précédent, ajouta que la consécration de l'é-

vêque élu serait faite par un évêque de
France, lequel ne serait pas tenu de deman-
der la permission de l'évêque du lieu. (Dé-
cret, 25 févr. 1791.)

On voit que les Pères de l'Assemblée natio-

nale aplanissaient toutes les difficultés.

3° De la consécration des évéques depuis le

Concordat de 1801.

L'arlicle organique 13 règle que les arche-
vêques consacreront leurs suffragants, sans
dire dans quelle église, ni de quelle manière,
ni dans quel délai. — Cette disposition

,

quoique très-convenable, est une de celles

qui n'ont jamais été mises à exécution.
Napoléon fit soumettre à Portails, son mi-

nistre des cultes, un projet de décret pour le

royaume d'Italie, dans lequel on se propo-
sait de détruire l'usage où sont les ecclésias-

tiques de ces contrées d'aller se faire sacrer

à Rome, lorsqu'ils sont promus à l'épisco-

pat. — Portails représenta que, dans les

Etats où le concile de Trente est reçu, le

droit commun est que la consécration se fait

à Rome, ou dans l'église même du siège au-
quel l'évêque est promu, ou dans l'arrondis-

sement métropolitain; que dans les autres

on suit l'ancienne discipline, d'ajirès laquelle
le consécrateur d'un évêque est de droit

commun le métropolitain ou tel autre évêque
auquel le métropolitain abandonne l'exer-

cice de son droit , et que, par l'article 13 de
la loi du 18 germinal au X, cet ordre a été

complètement adopté en France. — Il con-
clut (le ces observations qu'une simple dis-

position de police suffit pour empêcher que
les ecclésiastiques d'Italie n'aillent se faire

sacrer à Rome, et que Sa Majesté n'a qu'à
ordonner qu'aucun évêque, aucun ecclésias-

tique promu à un évêché, ne pourra sortir

de son royaume d'Italie sans une permis-
sion spéciale de sa part. ( Observ., 27 moi
1806.)

Actes législatifs.

Conciles de Trente, sess. 25 de Ueform., c. 2; de Bor-
deaux, 1383; de Tours, 15Sj. — Assemblée du clergé,

1363.—Arlicles organiques, a. 13.—Urdonuance de Ulois,

mai 1579, a. 8.—Conseil d'Et;il, arr., 2(i avril Ui57.— l'ar-

lemenlde i'aris, arr., 19 juin 1806.—Décrois, lijuill.-2i

aoiH 1790, lit. 2, a. 20; 14 iiov. 1790, a. 10 ellt; ôOjaiiv.

1791, 23 févr. 1791.—Observai., 23 mai ISOti.

SACRÉ-COLLÉGE.
Le sacré-coUége des cardinaux, plus coni-

niunément ajipelé sacré-collège , comprend
l'ordre entier des cardinaux.

Il n'était dans le principe que le conseil

dâ l'Eglise particulière de Rome et de sou
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vêque. Il est devenu celui de l'Eglise uni-

.erselle, ce qui occasionna d'abord l'aug-

nienlalion de ses membres, et a donné lieu

ensuite à des prétentions auxquelles il n'a

été Tait droit qu'en partie, parce qu'on a fort

bien compris qu'on ne pouvait pas, sans

innover et compromettre la paix de l'Eglise,

y l'aire droit complètement. [Xole dn card.

GabrieUi, 19 mai 1808.)

Les cardinaux sont au nombre de soixante-

douze, divisés en trois ordres : celui des évê-
qucs, celui des prêtres et celui des diai-res.

— Ils sont tous, comme ils doivent l'èlre,

selon le principe de leur origine et de leur

première destination , titulaires de bénéfices

de la ville ou du patriarcat de Uome.
Napoléon, dans l'esprit duquel se confon-

daient les doctrines ultramonlaines les moins
raisonnables et les principes gallicans les

plus exagérés, ne voulut pas admettre le

principe que les cardinaux n'étaient point
sujets du souverain sous le domaine duquel
ils étaient nés {Note minist., 3 avr. 1808), ne
se doutant pas que ce principe n'était autre
que celui de l'article 17 de son Code civil.

Par un décret du 2 avril 1808 , il enjoignit à
ceux qui étaient natifs du royaume d'Italie

d'j rentrer après le 23 mai, sous peine de
confiscation, en cas de désobéissance. {Art.

1.) Voy. Puissance.
11 aurait voulu que les cardinaux français

formassent à perpétuité le tiers du sacré-
collège {Xote du cardinal Gabrielli au chargé

d'aff. du roy. d'Italie , 19 mai 1808
) , chose

qui lui paraissait toute naturelle, la France
fournissant alors environ le tiers de la po-
pulation cutholiquc de l'Europe.
Dans le sénalus-consulle du 17 février

1810, il fut dit que les dépenses du sacré-
collège seraient déclarées dépenses impé-
riales. {Art. 17.)
' Nous lisons dans l'Histoire de Pie Vil, par
M. Artaud, que le sacré-collège était dans
l'usage d'écrire à tous les souverains, à l'oc-

casion du jour de l'an et des fêtes de Noél.
En en prévenant le ministre des relations
extérieures, l'ambassadeur de la République
ajouta : « Le premier consul recevra donc
les lettres à l'occasion des fêtes de Noël , et
l'on fera à son secrétariat autant d'expédi-
tions de la réponse circulaire. » ( Hist. de
Pie VII, t. 1, p. 33'i.)

Actes législali[s.

Sénatus-consulle, 17 févr. 1810, a. 17.—Décret impé-
rial, 2 avril 1808.—Noie du 19 mai 1808.

Aulciir el ouvrage cités.

Arlaud (M.), HUoire de Pie VII, 1. 1, p. 35i.

SACREMENTS.
I. Des sjcrenients avant 1700. — II. Des sacrenieiils

depuis ITUl) jiiSf]u'aii Concord;)! de ISOl — 111.

Des s.icreinents depuis leConcord;ii de 1801.

1° Des sacrements avant 1790.

11 élail défendu de rien exiger pour l'ad-
ministration des sacrements. [Conc. de Sens,
1528.) Le concile de Narbonne (1551) n'ex-
cepte que ce qui était dû au sonneur. Mais

il était permis de recevoir ce qui clait oITcrl
volontairement. (76.)—Les conciles d'Aix en
1385, de Toulouse eu 1390, de Narbonne en
1G09, recouimandent à l'évêque de punir sé-
vèrement, comme coupable d'avarice, et
même comme simoniaque, le prêtre qui de-
mande quelque chose pour l'administration
des sacrements, ou fait entendre, soit par
paroles, soit par signes, qu'il s'attend à ce
(|u'on lui donne quelque chose. ^ Par l'ar-

ticle 12 de l'ordonnance d'Orléans (en loGO),
il fut défendu à tous prélats, gens d'Eglise el
curés de permettre qu'on exigeât aucune
chose pour l'administration des sacrements,
nonobstant les prétendues louables coutu-
mes, laissant toutefois à la discrétion et vo-
lonté de chacun de donner ce que bon lui
semblerait.

Un des arlicles du règlement fait par l'as-

semblée de Meli-in, en 1379, recommande
aux évêques,aux curés et aux prêtres, quand
ils confèrent les sacrements, d'eu expliquer
aux fidèles qui s'en approchent, et dans la
langue usitée, leur efficacité et les disposi-
tions pour en approcher dignement.
Aucun sacrement, même celui de la pé-

nitence, ne devait être administré qu'en sur-
plisetélole {Conciles de Rouen, 1^83; d'Aix,
1583; rfeiVar^onne, 1609.)—Les fidèles étaient
tenus de s'approcher avec modeslie, décence
et sans armes, pour recevoir les sacrements
(/6.)

L'administration des sacrements était re-
connue comme une fonction curiale. C'est
pourquoi les curés furent maintenus dans le
droit de les adiDinistrer aux chanoines, pré-
bendiers, bénéficiers, habitués et suppôts du
chapitre. (Pari, de Paris, arr., d juill. 1737;
de Toulouse, arr., Il juill. 1733; de Breta-
gne, arr., ik mai 17.'39.)

Le parlement de Paris jugea, par arrêt du
31 janvier 1633, qu'ils n'élaienl pas tenus de
commelire, à leurs dépens, des prêtres dans
les lieux de santé pour y administrer ceux
qu'on y transportait.

Nous avons parlé du refus des sacrements
au mot Refus des sacrements, auquel nous
renvoyons.
Toutes les causes et actions civiles con-

cernant l'administration et le refus des sa-
crements devaient être portées devant les ju-
ges d'Eglise, exclusivement à tous juges et
tribunaux séculiers, auxquels il était enjoint
de leur en faire le renvoi, sauf et sans pré-
judice de l'appel comme d'abus. {Déclar. du
10 juin nm.)

2" Des sacrements depuis 1790 jusqu'au Con-
cordat de 1801.

Sous la Constitution civile du clergé, les
sacrements auraient été administrés sous la
surveillance des autorités locales, el le refus
de les administrer aurait donné lieu à une
action civile. On eut à peine le temps de
s'occuper de ces choses là , et cependant on
voit, par les décisions du comité ecclésias-
tique, que l'on était disposé à substituer aux
canons de l'Eglise les arrêts des parlements.
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3° Des iaeremenls depuis le Concordat de
1801.

L'autorilé civile a compris que l'adminis-

tration des sacrements él;iit complètement en
dehors de ses atlribulions. Elle n'a rien sta-

tué à cet égard, laissant à l'autorité ecclé-

siastique la liberté de régler seule ce qui

concerne cette matière.

« Le curé ou desservant, porte l'arti-

cle 29 du décret du 30 décembre 1K09,

se conformera aux règlements de l'évoque

pour tout ce qui conci'rne le service divin. »

— Par l'article organique 69, il est statué que
les évéques rédigeront les projets de règle-

ments relatifs aux obliilions que les minis-

tres du culte sont autorisés à recevoir pour
l'administration des saciemcnts.

Carré pense que les fabriques n'ont rion

à percevoir pour l'adujinistraliun des sacre-

ments, e( que, parconsé(]ucnt, les règlements
épiscopaux ne peuvent rion leur attribuer.

(N° 323.) M. Dalloz est du même avis. CeKe
assertion est une de celles qui sont vraies,

cl qui néanmoins ont besoin d'être expli-

quées pour ne pas induire le lecteur en er-

reur.

La fabrique est, en effet, étrangère à l'ail-

niinistratiun des sacrements, mais elle ne
l'est pas à la solennité qu'on \cul lui don-
ner. Ainsi, lorsque l'administratiDU des sa-
crements se fait avec, pompe, la fabrique,

qui seule ])eul fouinir la iiiusi(iue, le son
festival des cloches , les décorations , est

seule en droit de retirer ou f.iin' retirer par
ses employés le surplus de l'offrande qui est

donnée pour celle destination.

Tous les chrétiens vivant dans la com-
munion de l'Eglise, et conven.iblement dis-

posés, ont un droit é^al à la |iarticipatiiin

des sacrements, il ne faut pas plus exiger

de l'un que l'on n'exigerait de l'autre. Le mi-
nistre peut avoir eu raison en décidant

qu'un prêtre ne serait pas autorisé à exiger

1 exhibition d'un biilet de confession pour
administrer la communion, cela étant con-
traire à nos mœurs et à nos lois, i'eciji., 17

vend, an XI (9 cet. 1802), 5 oc(. 1807, 10

aoCU 1808.
Actes législatifs.

Concile de Sens, 1528; de Nai lionne, lo5t;d'Aix, loS5;

de Toulouse, lo'JO; de Narlioime, lliOU; rie Kouen, laSÔ.

—Assemblée de Meluii, la"9.—Arliclesorijaiiiques, a. 6!).

—Ordonnance d'Urléaiis, 15li0, a. 12.—Dcclaraiiou du 10

juin 17Sb.—Parlement de Paris, 5t jaiiv. 165Ô, 9juill.

1737; de Toulouse, Il juill. 1735; de Bielagne, 14 mai
1759.—Décret impérial, 50 .déc. I.SU9, a. -9.—Décis.ou'i
niinisi.'rielles, 17 vend, an \1 (9 ocl. t«02), 3 ocl. 1807,

10 août 1808.

Auteurs et ouvraiies cités.

Carré, Traité du gouvernement ries paroisses, u"> 323.—
Dalloï (M.), Liictionitaire de jurisprudence.

SACRIFICATEUR ISRAÉLITE.

Le sacrificateur israélile est un des minis-
tres subalternes du culte. (Ord. roy. du 20
août 1823, a. t).)—Sa nomination apjiartient
immédiatement au consistoire. [Jb.)

SACRILÉtiE.

Le sacrilège est la violation ou la profa-
nation d'une chose sacrée.

SAC S80

Le sacrilège avec effraction avait été mis
au nombre des cas royaux par l'ordonnance
criminelle de 1070 {Art. llj et par la décla-
ration du 3 février 1731. — Un édit du mois
de juillet 1682 punissait de mort le sacrilège
joint à la superstition et à riinpiélé.—Le sa-
crilège simple était puni avec la plus grande
sévérité, ainsi (ju'on peut le voir par les ar-
rêls de parlements relatifs à ces sortes de
crimes.

La loi du 7 vendémi-5ir>i an IV (29 sept.

1795) condamne à un emprisonnement d'un
mois à deux ans, et à une amende de 50 fr. à
500 fr., ceux qui outragent les objets d'un
culte quelconque dans les lieux destinés à
son exercice, ou ses ministres en fonctions,

sans préjudice des peines portées par le

Code ])ônal, si la nature du fait peut y don-
ner lieu. (Art. 2.)

Cette répression ne peut pas être accusée
de sévérité. Cependant les tribunaux, abu-
sant du silence du nouveau Code pénal,
Cavaient complètement mise en oubli, et ne
considéraient même pas le sacrilège comme
une circonstance aggravante du délit. La
Cour royale de Pau et celle de Toulouse ju-
gèrent que les églises n'éiaicnt pas des lieux

habités dans le sens de l'article 386 du Code
pénal. La Cour de cassation, combinant
cet article avec l'article 390 du même Code,
et s'en référant, pour la dèrinition de l'ha-

bilatiou , omise dans le Code pénal de
1810, au Gode pénal de 1791 (Sect. 2, lit.

2, a. 15); considérant d'ailleurs que les

vols commis dans des édifices religieux
étaient non-seulement un altcnlal à la pro-
priété, mais encore une prof.malion de ces

édifices, et même un saci ilégo , lorsqu'ils

porlaient sur des objets destinés au culte
;

ayant égard à la sévérité des lois anciennes,
qui de\ aient être un motif pour les tribunaux
de ne pas trop étendre l'indulgence des lois

modernes, cassa et annula l'arrêt de la Cour
royale de Toulouse, qui avait renvoyé en
police correciionnelle, au lieu de renvoyer
devant les assises, un ex-gendarme prévenu
d'avoir tenté de voler une croix d'argent
dans une église, et renvoya le [irévenu et les

pièces devant la Cour royale de Bordeaux.
{An., "-Id déc. 1821.) Celle-ci jugea, comme
la Cour royale de Toulouse, que les églises

n'é'aicnt pas des lieux habités dans le sens
de rarlicle386 du Code pénal.

Le retentissement qu'eut cette affaire et

son résultat affligeant pour les personnes
qui avaient des sentiments religieux, don-
nèrent lieii de demander aux Chambres, qui
l'accordèrent, une loi pour la répression des
crimes et délits eommis dans les édifices ou sur
des objets consacrés à la religion catholique
ou aux autres cultes légalement établis en
France. {Loi du 20 atr. 1825.)— Celle loi pu-

nissait de mort la |irofanaiion dei hosties

consacrées comiiiise publi<|ueineni, cl celle

des vases sacrés qui renfermaient des hos-
ties consacrées, lorsqu'elle était aussi com-
mis(ï publiquement, {.-irl. k ri G.)— L;i profa-
nation des va-es sacrés élail punie des ira-

vaux forcés à perpétuité, lorsque les vases
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sacrés ne renfermaient pas des hosties con-
sacrées, ou lorsque la proTanalioii n'avait

pas été roiiimise publiquement. {Art. 3.)—
Les églises étaient comprises au nombre des

édifices énoncés dans l'article 381 du Code
péniil. et le vol commis avec les circonstan-

ces déterminées par crt article était puni de
mtirl. {Art. 7.)—Le vol des vases sacrés ren-

fermés dans lo tabernacle éiail puni de 1

1

peine des travaux forcés à perpétuité. {Arl.

8.)—Le vol des \ases sacrés dans toute autre

partie de l'cglisc, avec deux des cinq circons-

tances prévues par ratiiclc 3S1 du Code pé-
:)al, et tout aulie vol dans les édifices consa-

crés au culte commis avec violence, ou avec
deux des quatre premières circonstances
énoncées dans ce même article, était puni de
la même peim-. {Arl. 9.)—Quand le vol n'é-

tait accompagné d'aucune des circonslances
prévues par l'article 381, la peine était celle

des travaux forcés à temps. {Art. 10.)— Le
vol des autres objels destinés à la célébra-
tion du "culte, et tout vol quelconque com-
mis, la nuit, ou par plusieurs personnes,
dans un édifice consacré à la religion de l'ii-

tat, était puni de la réclusion. ( Arl. \0 et 11.)

—Un emprisonnement de trois à cinq ans
et une amende de 300 à 10,000 fr. étaient

iniligés à ceux qui se rendaient coupables
dans le lieu s;iinl d'un outrage à la pudeur,
et un emprisonnement île sis jours à trois

mois, avecune amende de 16 à 300 fr., à ceux
qui, par des troubles ou désordres commis,
uiénie à l'extérieur d'un idilice consacré à
l'exercice du culte, avaient retirdé, inter-

rompu ou empêché les cérémonies de la re-
ligion. {An. 12 et 13.) —La mutilation ou la

dégradation de monuments, statues et autres
objets d'art consacrés à la religion, élaicnt

punies d'un emprisonnement de six mois
à deux ans, et d'une amende de 200 fr. à
2000, lorsque ces objels se trouvaient placés
hors de l'église, et d'un emprisonnement de
un à cinq ans, avec amende de 1 à oOOO fr.,

lorsqu'ils étaient dans l'église au moment du
délit. {Art. li.)— Le bénéfice des circonstan-
ces atténuantes n'était pas applicable à ces
sortes de délits. ( .irt. 13.)

On fil de cette loi, un peu draconienne à
la vérité, mais contre laquelle les voleurs
seuls auraient eu quelque raison de récla-
mer, une matière d'opposition. A la manière
dont les journaux en parlèrent et dont les

tribunaux l'appliquèrent, à l'empressf ment
que les Chambres de 1830 mirent à l'abro-

ger {Loi du 11 ocl, 18.30 , on croirait qu'elle
pesait comme un joug de fer sur tous les

hommes politiques de celte époque.
Par suite de cette abrogation, le vol sacri-

lège était, comme auparavant, puni avec
nmins de sévérité que le vol ordinaire. La
loi du 28 avril 1832, qui modifia quelques
articles du Code pénal, fit disparaître ce
scandale, en punissant de la réclusion tout
individu coupable de vol commis dans les

édifices consacrés aux cultes légalement éta-
blis en France. {Codepén., a. 386.)
Nous remarquons, dans le recueil des

actes administratifs du gouverneur géné-
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rai du Piémont, sous la République, une
proclamation pleine d'une jusle indignation,
au sujet d'un vol siicrilége qui avait été
commis à Turin {Procl., 7 pluv. an XII
[28 janv. 180't]), et dans les Mémoires de
JauiïrcI (T. Il), que Bigot de Préameneu, à
peine arrivé au ministère des rultus, avait
proposé de pourvoir à la sanctification des
dimanches et à la répression des sacrilèges.
Napoléon, qui d'abord n'avait pas goûlé ce
projet, fiait par en comprendre la sagesse
et l'utilité. Un projet de loi fut présenté dans
ce but en 1813.

Actes légistalifs.

Code pénal de 179!, seet. 2, lit. 2, a. 13.—Cnde pénal,
a. 581 et 386.—Lois, 7 vend, an IV (29 sept. 179.5), a. 2-

20 avril \t>îo, a. 4 à 16; Il ocl. IS30,2Savril 1832.—Pro-
clamaliondu 7 [luv. an XJI (28ji.nv. 1804).—Projet de loi.
1813.

•

Auteur et ouvrage cités.

JaufTrel, Mémoires Itisl., t. II.

SACRISTAIN (dignité).

L'office de sacristain était devenu l'une
des premières dignités dans quelques chapi-
tres. Elle esl encore la troisième dignité
dans le chapitre métropolitain d'Aix, et est
occupée par le troisième des vicaires géné-
raux de rarche\êque.

SACRISTAIN DE LA CHAPELLE DE LA COUK.

Le sacristain de la chapelle de la Cour de-
vait être prélre.— Il avait la garde des vases
sacrés, ornements, linges, et de l(mt ce qui
regardait la chapelle. —Il disait la pre-
mière messe les dimanches et fêles pour les
gens de service de la Cour.— Il était chargé
de la sacristie et des préparatifs pour le ser-
vice divin, d'après l'ordre qu'il recevait du
maître des cérémonies. {Alin. eccL, 18j6.)—
11 y avait dans chaque palais impérial un sa-
cristain altaché à la chapelle, lequel y disait
la messe tous les jours pour les personnes
du service de ce palais. {Ib.)

SACRISTAIN DE PAROISSE.

Les sacristains dans les paroisses sont à la
charge de li fabrique. {Décret imp. da'SQ déc.

1809, a. 37.) — Le sacristain- prêtre, lors-

qu'il y en a un, est présenté par le curé, et

cette présentation lui tient lieu de nomina-
tion. {Art. 30.)

C'était le bureau des marguilliers qui nom-
mait et révoquait les sacristains laïques
{Art. 33); l'ordonnance royale du 12 janvier
1823 a conféré ce droit au curé ou desser-
vant {Art. 7), afin de soustraire ceux-ci à
une dépendance qui tendait à diminuer la
considération dont ils doivent jouir. {Cire.
du min. des cuil., 30 janv. 1833.)

Il esl nécessaire que le sacristain, et, à son
défaut, tout autre employé, mette son certi-

ficat de reconnaissance de livraison sur les

mandats de livrer donnés par le trésorier.

{Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 33.1

« Il paraît, dit M. l'abbé André, d'après le

Journal des Fabriques (T. III, p. 213), que
c'est un usage assez général, dans quelques
diocèses, de choisir pour membre du conseil

de fabrique le sacristain de l'église. Tonte-
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fois, quelque ancienne que soit cette cou-

tume, ces nominalions n'en sont pas moins

contraires à la légalité. » — H y a une ilis-

linction à faire. Si le sacrislam est gagiste

delà fabrique, nul doulc qu'il n'y ait incom-

palibilité entre ses fonctions el celle de fa-

bricien (Décret du 20 nir. an 11 [9 janv.

1794] ; décret du 30 déc. 1809, a. b
) ;

s'il ne

reçoit pas de gages, ses fonctions ne sont

autre chose que des fonctions de marguille-

rie. Elles sont honorables. Uicn ne s'oppose

à ce qu'il soit membre de la fabrique. Au

contraire, il y a de bonnes raisons de dési-

rer qu'il le soit. .

Très-souvent les fonctions de sacristain

sont remplies gratuitement par l'insliluleur

ou par quelque autre personne honorable

de la paroisse, de participation avec une ou-

vrière ou blanchisseuse et le curé. En ce cas,

les fonctions de sacristains se rattachent

exclusivement au service religieux, et échap-

pent même à la surveillance de la fabrique,

dont il ne dépend en aucune façon.

Actes législatifs.

Décrets impériaux. 20 niv. an H (9 janv. figi), 50 déc.

180;), a. 3, 30 à 37.—Ordonnance royate, 12 janv. 1S25.—

Ciri-uliiire du 30 janv. 1835.

Auteur cl ouvrages cités.

André (M. l'abbé), Cours alpIiabétique.—Journal des

conseils de fabrique, l. 111, p. "^15.

SACRISTIE.

La sacristie est un lieu dépendant de l'é-

glise dans lequel seul déposés les vases sa-

crés les ornements cl autres objets servant

au cîilte, et où les prêtres et autres célé-

brants et officianls vont s'habiller.

Les sacristies ne furent point séparées des

é<Tlises dans le décret du G-lo mai 1791, qui

ordonna la vente de celles-ci. (Art.i.) Elles

sont comprises dans le mol églises dans 1 ar-

ticle 37 du décret du 30 déc. 1803. L article

92 du même décret s'est servi plus convena-

blement du mot édifices consacrés an culte

pour comprendre l'église et ses dépen-

dances.
, . ^ J' • x«

La sacristie est assez clairement designée

comme devant être, dans la plupart des pa-

roisses, le lieu des séances du conseil de ta-

brique, dans l'article 10 du décret du 30 dé-

cembre 1809. — L'article 20 du même décret

prescrit d'afficher , au commencement de

chaque trimestre, un extrait du sommier des

litres contenant les fondations qui doivent

être desservies pendant ce trimestre.

Tous les frais de sacristie sont à la charge

de la fabrique et acquittés par le trésorier.

(Art. 35 et 37.)
.

Quand on construit des sacristies, il laul

faire en sorte qu'elles ne soient pas exposées

à être envahies par l'humidité, qu'elles soient

de plain-pied avec le choîur, assez spacieu-

ses pour contenir toutes les personnes qui

doivent s'y trouver réunies à certaines so-

lennités, et distribuées de telle sorte qu il y

ait un magasin pour renlérmer les meubles

et décors oui ne servent qu'accidentellement

lorsque la tour du clocher ne peut pas être

employée à cet usage.

Les fidèles n'ont pas le droit d'entrer dans

la sacristie sans la permission du curé. On
ne peut y parler que pour des choses abso-

lument nécessaires el à voix basse. ( Conc.

de Milan. Conc. d'Aix, 1583. Statuts de Ro-
dez, 18:23, p. 166. Bituel de Belley, t. 1",

p. 530, etc. Slat. syn. deMende, 1829, etc.)

— 11 doit y avoir une armoire fermant à

clef pour y serrer les ornements el les vases

sacrés, et une table pour les déposer, lors-

qu'ils doivent servir. { Ib. ciOrd. de /'eu.

d'Autan, 1803. Statuts de la Rochelle, 1835.)

Le Rituel de Belley (T. 1, p. 529) veut qu'il

y ait une sacristie dans toutes les églises

paroissiales, et défend aux prêtres de s'ha-

biller sur l'autel pour célébrer les saints

mystères, voulant que lorsqu'il n'y a pas de

sacristie, on s'habille derrière l'autel ou à

côté.

Actes législatifs.

Concile IV de Milan; dAix, l.'iSo.—Statuts el ordon-

nances synodales de Uodez, l»2o, p. IHtJ; d'Aulun, 1805;

de la Uo'chelie, 1833.—Décret de l'Assemblée nationale,

6-15 mai 17'Jl.—Décret impérial du .30 déc. 1809, a. 10,

26, 35 el 37.

Auteur et ouvrage cités.

Dévie (Mgr), Rituel de Belley, t. I, p. 329 et bôO.

SAGES-FEMMES.
1. Sous'quel rapport les sages-femmes étaient consi-

dérée's dans la légistaiiou ancienne, et leurs obliga-

tions. — 11. Sous quel rapport elles soni considé-

rées dans la législation aciuelle, et leurs devoirs.

— III. Sont-elles autorisées à présenter et tenir

jusque sur les fonts sacres l'enfant pour lequel

on demande le bapiêine? — IV. De quelle nature

sont les obligations imposées aux curés pas les

» statuts diocésains iiuidernes relaiivenient aux

sages-femmes.

1° Sous quel rapport étaient considérées les

sages-femmes dans l'ancienne législation, et

leurs obligations.

Sous l'ancienne législation, les sages-fem-

mes étuietil considérées par rapport au sa-

lut de l'âme, el se trouvaient placées sous

la surveillance du curé. [Mémoires du clergé,

t, V, col. 71 à 79. ) — lly avait des provin-

ces et des villes où elles étaient élues par le

bureau de la fabrique paroissiale ou par le

conseil de ville, agréées par le juge el reçues

par l'autorité ecclésiastique. (Rituel de Tou-

lon, t. 1, p. 76. Rit. de Soissons, t. 1, p. 39,

glc ') — 11 y avait d'autres provinces el d'au-

Ires villes où elles exerçaient en vertu d'une

autorisation délivrée par les officiers de jus-

tice. (Rituel de Lyon, 1787, t. 1, p. 5i.) — A
Paris, elles devaient être reçues à Sainl-

Gôme, par le corps de chirurgie, en pré-

sence de la faculté de médecine, sur la pré-

sentation et le rapport de la jurée sage-

femme, en titre d'office ès-chalelets. (Dcclar.

de sept. 1664, donnée à Vimenucs.)

11 fallait avant tout qu'elles fissent profes-

sion de la religion catholique, apostolique et

romaine. Une déclaration du roi, en date du

20 février 1680, défendait expressément et

sous peine de 3000 livres d'amende, indé-

pendamment des poursuites qui seraient

laites extraordinairemcnl coiitreelles, à tout

prolestant, do quelque sexe qu'il fût, de
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faire désormais des accouchemenfs, et cela
parce que, ne croyant pas à la nécessité des
sarrenients, les prolpsianls n'averlissjiient
point les femmes accomhées de l'élnt dans
lequel elles se trouvaient lorsqu'elles étaient
en danger de vie et laissaient mourir l.s en-
faniss.ins baptême.— Celles de Paris él lient
dans la nécessité de faire preuve de (luelques
Oiinaissanres en cliirurfiie. Le Rituel de
Soi.ssons (T. I, p. 39) défend d'en admettre
auciiiie qui ne se présente avec les permis-
sions ou approbations nécessaires des méde-
cins, rhirurgiens, jures ou officiers de police,
qui attestent de son habileté, ou si elle n'a
été choisie pour cet effet dans une assem-
blée des femmes de la paroisse, comme il se
pratiquait en quelques lieus de la cam-
pagne.

« Lorsqu'elle aura élé ainsi approuvée ou
choisie, coolinue-t-il, le cuié s'assurera pre-
mièrement de sa vie et de ses mœurs... 11
l'interrogera sur la manière de bapiiser, et
81 elle l'ignore, il prendra soin de l'en ins-
truire avant de l'admettre... Il lui fera faire
ensuite le serment ordinaire ci-dessous trans-
crit, qu'elle lira à genoux, posément et dis-
tinctement, mettant la main droiie sur le li-
vre du saint Evanjjile; si elle ne sait pas
lire, le curé ou vicaire lira, et elle répétera
après lui mot à mol :

« Je N. N. jure et promets à Dieu le Créa-
teur, et en votre présence, Monsieur, de
Tivre et mourir en la foi catholique, aposto-
lique et romaine, et de m'aequitler, avec le
plus de fldélilé et de diligence qu'il me sera
possiblf, de la charge que j'entreprends, d'as-
sister les femines dans leurs couches, et de
ne permettre que ni la mère ni l'enfant en-
courent aucun mal par ma faute, et où je
verrai quelque péril imminent, d'user du
conseil et de l'aide des médecins, des chirur-
giens, et des autres femmes que je connaî-
trai entendues et expérimentées en cette
fonction. Je promets aussi de ne point révé-
ler les secrets des familles, ni des personnes
que j'assisterai, et de n'user d'aucun moyen
illicite

, sous quelque couleur ou prétexte
que ce soit, par vengeance ou mauvaise af-
fection, et de n'omettre rien de ce qui sera
de mon devoir; mais de procurer de tout
mon pouvoir le salut corporel et spirituel
tant de la mère que de l'enfant. ( El en le-
vant la main , ou la mettant sur le livre des
Evangiles, elle dira : ) Ainsi Diuu me suit en
aide, et ses saints Evangiles.

« Enfin, le curé lui fera baiser le saint
Kvangile, et décrira dans le registre des dé-
libérations de la fabrique, ou des baptêmes,
lacle de sa prestation de serment, en sui-
vant la formule qu'on trouvera à la fin de ce
Rituel. >- {Rituel de Soiss., 17i3, l. I, p. 40.)

2° Sous quel rapport les sages-femmes sont
considérées dans la législation moderne, et
leurs devoirs.

La loi du 19 ventôse an XI sur 1 exercice
de la médecine a mis les sages-femmes au
rang des officiers de sauté. — Il a décidé,
1° que outre l'inslruclion donnée dans les

DlCT10«.N. DE JURISP. ECCLÉS. 111.
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écoles de médecine, il serait établi, danshospice le plus fréquenté de chaque dépa"!tement, un curs annu.l et gratuit d'arconchem.nl théorique et pratique, destine pTrJ
licul.èremeni a 1 msirudion des sa-es-femmes {Art. 30); que les élèves sages-femmes
devraient avoir suivi au moins doux d.. "escours, et vu pratiquer pendant neuf mois ou
pratique elles-mêmes les accouchements pen-
dant SIX mois dans un hospice ou sml, la
surveillance du professeur, avant de se nre
senter à l'examen

( Arl. 31
) ;

3- qu'elles se-
raient examinées par les jurys, sur la théo-
rie ei la pratique des accouchements

, sur
les acddcnts qui peuvent les précéder, les
accompagner el les suivre, et sur les moyensdy remédier (Art. 32j ; 4° que lorsqu'elles
auront satisfait à leur examen, on leur dé-
ivrerait gratuitement un diplôme; 5° qu'el-
les ne pourront employer les instruments
dans les cas d accouchements laborieux sans
appeler un docteur ou un médecin ou chi-
rurgien nncieimement reçu ( irt 3J)- 6°
qu'elles feront enregistrer' leur diplôme au
tribunal de première instance et à la sous-
piefecture de rarrondi>sement où elles s'é-
t.bliront et où elles auront été reçues

( Art
3+j ;

7° que, six mois après la publicatioù
de la présente loi, tout inlividu qui conti-
nuerait a pratiquer l'art des accouchements
sans elre inscrit et sans avoir de d.plôme de
certificat ou de lettre de réception, sérail
poursuivi et cou amné à une amende pécu-
niaire envers les hospices. {Art. 33.)
Les sages-femmes, sous (e régime nou-

veau, ne sont considérées que par rapport à
la santé du corps. Elles sont complètement
en dehors de la religion. L'autorité ecclésias-
tique ne peut rien exiger d'elles, en leur
qualité de sages-femmes, si le n'est ce que
la religion exige de tous ceux qui exercent
une prolession quelconque.
Mais l'autorité civile veut que, à défaut

cest-à-dire en l'absence du père, elles fis-
sent elles-mêmes la déclaration de la nais-
sance de l'enfant dans les trois jours qui la
suivent, lorsque la mère a élé accouchée
par leurs soins. {Cod. civ., a. 55 el 50.) —
Celles qui manqueraient à ce devoir seraient
passibles d un emprisonnement de six jours

oJ? '"o'^etflj'-ie amende de 10 francs à
300 franc

( Cod. pén., a. 3i6.) - Elles doi-
vent faire enregistrer leur diplôme au tribu-
nal de première instance, et à la sous-pré-
tecture de I arrondissement où elles ont élé
reçues et s'établissent. {Loi du il) tent.
an A/, a. 34.

)
— Les maisons d'accouche-

ment quelles tiennent sont considérées
comme maisons de santé, et soumises comme
telles a la surveillance de la police munici-
pale.

3" Les sages-femmes sont-elles autorisées d
présenter et à tenir jusque sur les fonts sa-
cres Us enfants pour lesquels on demande
le baptême ?

Le nouveau Rituel de Paris suppose que
1 enlani est porté par la sage-femme ou une
autre femme acio.npagnée du parrain el de

19
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SÂINT-FLOUR.

Saint-Flour, ville du dépnriement da

Cantal. — Elle fui érigée en siège épiscopal

en 1317. Ce siésie fui un de ccuv que l'As-

seaiblée nylionnle conserva. {Décret du 12

juilL-'ik naûl 1790.) Il fut supprimé et iin-

médialemonl rétabli en 1801. {Bulle du 29

nov. 1801.) — 11 est suffragnut de Bourges.

Sa juridiction s'étend sur tout le déparlenient

du Cantal, qui se divise en quatre arrondis-

sements : celui de Saint-Flour, qui comprend
6 cures et 70 succursales; celui de Mauriac,

qui comprend 6 cures el 50 succursales ;

celui di' Murât, qui comprend 3 cures el 31

succursales; celui d'Aurillac, qui com| rend

8 cures et 78 succursales. — Le chapitre est

composé de huit chanoines. L'officialité esl

formée d'un ofGcial, d'un promoteur et d'un

grelDer. — Le séminaire diocésain est à

Saint-Flour. il y a une école secondaire ec-

clésiastique à Pleaux (Ord. roi/, du 5 nov.

1828) et un pensidunat ecclésiastique à Saint-

Flour. Celle école pouvait recevoir 200 élè-

ves; l'ordonnance rojale du 31 aoûl 18'i5 a

réduit ce nombre à 180. — Les congrégations

et Cl rporations ecclésiasiiques qui i>nl des

établissements dans le diocèse de Saint-Flour

sont les frères des saints Cœurs de Jésus et

de Marie, les frères de la Doctrine chrétienne,

les Visitaudines, les religieuses de Notre-
Dame, les Clarisles, les Dominicaines, les

sœurs de Saint-Joseph, les sœurs de Saint-

Vincent de Paul, les sœurs de Nevers, les

sœurs du Saint-Sacrement, les sœurs de la

Présentation, et les sœurs de l'Enfant-Jésus.

SAINT-JEAN DE LATRAN.

Yoy. Chapitre de Saint-Jean de Latran.

SAINT-LODIS DES FRANÇAIS A ROME.
Cet établissement, d'abord cédé au pape

par le traité de Tolentino, fut rendu à la

France, ainsi que les autres, quelques années
après. Voy. Etablissements. — Le cardinal

Fesch en coiiGa l'administration à l'abbé de
l'Esiaclie.

Pendant l'occupation de Rome, sous l'Em-
pire, les chapelains de Saint-Louis furent

bannis et d'autres furent nommés à leur
place par la consulte, qui confia au sacris-

tain le soin de distribuer les 1200 messes de
fondation, qui sont acquittées dans cette cha-
pelle et rétribuées. (Lettre, 1809.)

SAINT-MAIXENÏ.

Saint-MaixenI, ville du département des

Deux-Sèvres. L'Assemblée nationale l'érigea

de sa pleine puissance el autorité en siège

épiscopal. [Décret du iljuill.'lk août 1790.)

Ce siège n'a pas été conservé.

SAINT-MALO.
Sainl-Malo, ville du département d'Ile-et-

Vilaine. Elle fut érigée en siège épiscopal

dans le vr siècle. Ce siège, supprimé civile-

ment en 1790, le fut caiioniquement en 1801
par le saint-siège, qui éteignit son titre. [Dé-
cret du i2jmlL--2h août 1790. Bulle du 29
nov. 1801.) Son rétablissement, arrélé en
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1817 IBulie du 11 juin 1817), n'a pas encore

été effectué.

SAINT-MADRICE.

Les religieux de l'abbaye de Saint-Maurice

dans le Valais fun nt réunis à ceux du cou-
vent du Mont-Sainl-Bcrn ird, el furent re-

connus avec eux en (jualiiè de chanoines

hospitaliers par décret impérial du 17 mars
1812.

SAINT-NAPOLÉON.
La fête de saint Napoléon fut établie en

France et fixée au 15 août par un décret

impérial du 19 février 180G, par un décret

tTposloiiqoe du cardinal Caprara en date du
1" mars, et un mandement particulier de

l'archevêiiue de Paris pour soii -diocèse, en
date du 29 juillet 1806. Voy. Assomption. —
Dans une instruction publiée à cet effet le

21 du même mois de mars, le cardinal dé-
termina la manière dont elle devait être cé-

lébrée, et publia la légende et l'oraison du
saint. — 11 attacha à cette solennité la béné-
diction papale et des indulgences plénières.

(Lettre et Décret, i" mars 1806.) C'est lui qui
fournil la légende ( Rapp., 14 mai 1806.)

Porlalis avait proposé à l'Empereur d'éta-

blir, en méii oire des victoires de la grande
armée, un chapitre de douze membres, dont
le grand aumônier serait le chef, lequel au-
rait pris le litre de Ch 'pitre de Saint-Napo-
léon, et auquel la garde de l'èpée impériale
aurait été confiée. — Pour pouvoir en être

membre, il aurail fallu être fils, frère, oncle
ou neveu d'un défenseur de la patrie ayant
fait au moins trois campagnes ou celle de la

grande armée. — Tous li's ecclésiastiques

membres de la Légion d'honneur auraient
été de droit chanoines honoraires du chapitre
de Siinl-Napoléon. — Ce chapitre aurait été

établi dans l'église Sainte-Geneviève. [Lettre

de r£mj)ereur, k-janv. 1806.)

Ce projet ne fut pas ad0(dé et la fête de
saint Napoléon fut supprimée par ordon-
nance royale du 16 juillet 1814, suppression
aussi irrégulière que l'avait été son établis-

sement et même plus irrégulière, car l'E-
glise ne retira point le décret du cardinal
légat.

Actes lég\ilat\\s.

Décret apostolique du cardinal légat, 1" mars 1806.—
lustruciluQdu mêmecardiDal, 21 mars 1806—Mandement
de l'aiolievêiiue de Paris, 29 judl. 180G.—Uocrel impérial
du 19 lévr. IKOlj.—Ordonnance royale lin 16 juill. 18U.—
R:i|iport du 14 mai 1806.—Letlre à l'Empereur, 4 iaiiv.

1800.

SAINT-OMER.
Saint-Omer, ville du département du Pas-

de-Calais. Elle avait un siège épiscopal.
L'Assemblée nationale le conserva. Il fut

su|)primé en 1801 par le saint-siège, el son
titre fut éteint. (/>(/(rer,I2}ut7/.-2iaoiît 1790.

Bulle du29 nov. 1801.)

SAINT-OUEN.
L'église de Saint-Ouen de Rouen est classée

parmi les monuments historiques. Une loi

du 22 juin 1845 ouvre au ministre de l'in-

térieur un crédit de 1,318,000 fr. pour l'a-

chever et la restaurer. [Art. 1,)
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SAINT-PAPOUL.

Sainl-Papoul , ville du déparlement de

l'Aude. — Elle était le siège d'un évêché

que l'Assemblée nalionale supprima civile-

ment en 1790 (Décret du 12 jniH.-2li aotU

1790), et que le saint-siéçte supprima c;ino-

niquemenl en l'-'Ol , éteignant en même
temps son lilre. {Bulle du 29 nov. 1801.)

SAINT-PADL-TROIS-CHATEAUX.
Saini-Paul-Troi«-Château\ , ville du dé-

parlement de 1.1 Drôme. — Elle était le siège

d'un évéché qui fut supprimé civilement p;ir

l'Assemblée nationale [Décret du i^ jiiill.-2'*

août 1790), et canoniquement par le saint-
siégeen i80\ . {Bidle du -29 nov. 1801.) — Son
litre, qui avait été éteint à celle époque (76.),

a été réuni depuis à celui de Valence.
L'ancienne cathédrale de Saint-Paul-Trois-

Cliâlcaux, qui est aujourd'hui l'église parois-
siale, est classée parmi les monuments histo-

riques.

SAINT-PIERRE ET SAINT-PAUL.
La fêle des s.?inls apôtres Pierre et Paul

doit être renvoyée au dimanche suiv;inl. Le
jeûne qui la précède n'est pas obligatoire en
France. Décret rfu card. légat, 9 ar/i7 18)2.

Arrêté cens, du 29 genn. an X(I9 avr. 1802).
Voy. Jelne.— On est tenu de faire, ce jour-
là, mémoire de tous les sainis apôtres , à la

messe et aux heures canoni.iles. (Ib.) — Le
sénatus-consulu- du 17 février 1810 porle
que , après avoir élé couronnés dans l'église

de Notre-Dame à Paris, les empereurs seront
couronnés dans l'église de Saint-Pierre de
Rome. 'Art. 6.J

SAINT-POL-DE-LÉON.
Saint-Pol-de-Lénn , ville du déparlement

du Finistère, et siège d'un évêché qui fut

supprimé civilement en 1790 [Décret du
i'2jiiill.-k aui'it 1790) , et canoniquement en
1801. [Bulle du 29 nov. ISOl.)— Son lilre a
été éleint.

SALNT-PONS DE TOMIÈRES.
Saint-Pons de Tomières, ville du départe-

ment de l'Hérault. — Elle él.iit le siège d'un
évêché que l'Assemblée nalionale suppri-
ma civilement en 1790 [Décret dulijuilL-
2'«- août 1790), et que le saint-siège supprima
canoniquement en 1801, éteignant en même
temps son titre. [Bulle du 29 nov. 1801.)

SAINT-REMI.
L'église de Saint-Remi fut érigée en cha-

pelle et réunie à lu succursale d'Anchenan-
court, par décret impérial du 31 juillet 1812,

SAINT-ROCH.
Les sœurs de la congrégation de Saint-

Roch établies à Felletin ont élé autorisées à
se réunir de nouveau en communauté dans
celte ville. [V juin 1807.)

SAINT SACREMENT.
L'archevêque de Tours recommanda l'exé-

cution de l'ordonnance donnée par son pré-
décesseur, de Conzié, le 30 mai 1780, nlati-
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vement à l'exposition , la ]}rocossion et les

bénédictions du saint sacrement. [Ordo, 181.5.)

Dans son règlement pour le son lies clo-

ches, l'archevêque de Paris ordonna que, là

où l'exercice du culte avail lieu hors de l'é-

glise, un homme avec une sonnette précéde-
rait le prêlre qui porterait le saint viatique.

Règl. épisc. , 29 prair. an X (18 juin 1802).
— L'évêque d'Aulun ordonna , à la même
occasion

, que la processioi de la Fête-Dieu

se ferait publiquement [Ord. épisc, 18 therm.

an X, a. 4-), et que la sainte Eucharistie serait

portée publiquement aux malades , le tout

suivant l'ancien usage et avec les prières et

cérémonies prescrites par le Rituel. [Ib.)

Voy. Procession.
Ou doit rendre au saint sacrement les hon-

neurs militaires, tians les villes où il est

permis de le porter publiquement, soit en
viatique aux malades , soit en procession

.solennelle. Décret du 2i messidor an XII
(13 juin. 180i), ir pirt., lit. 2, art. 1. —Les
sous-ofQciers et soldats prennent les armes
à l'approche du saint viatique, les présentent,

mettent genou en terre, inclinent la lête. por-

tent la main droite an chapeau sans se décou-
vrir. Le drapeau salue. 11 est fourni du premier
poste devant lequel passe le prêtre, au moins
deux fusiliers pour son escorte, lesquels sont

relevés de poste en poste, et marchent cou-
verts près du saint sacrement, l'arme dans le

bras droit. Les gardes de cavalerie montent à
cheval et mettent le sabre en main. Les irom-
pettes sonnent la marche. Les ofOciers , les

étendards et les guidons saluent. [Art. 1 à 3.)

Aux processions du saint sacrement, les

troupes doivent être mises en bataille sur les

places où la procession doit passer. Le poste

d'honneur est à la droite de la porle de l'é-

glise par laquelle la procession doit sortir.

Le régiment d'infanterie qui porte le premier
numéro prend la droite ; celui qui porte le

second, la gauche; les autres régiments
se forment ensuite allernalivement à droite

cl à gauche; les régiments d'ai tillerie à pied

occupent le cenire de l'infanterie. Les troupes

à cheval viennent après l'infanterie; les ca-

rabiniers prennent la droite, puis les cuiras-

siers, ensuite les dragons, chasseurs et hus-
sards. Les régiments d'artillerie à cheval
occupent le cenire des troupes à cheval. La
gend^irmerie marche à pied entre les fonc-

tionnaires publics et les assistants. Deux
compagnies de grenadiers escortent le saint

sacrement. Elles marchent en file à droite et

à gauche du dais. A défaut de gren.diers,
une escorte est fournie par l'artillerie ou par
des fusiliers, et, à défaut de ceux-ci, par des
compagnies d'élite des troupes à cheval, qui

font le service à pied. — La compagnie du
régiment portant le premier numéro occupe
la droite du dais; celle du second, 1 1 g luche.

Les officiers restent à la lêle des fibs. Les
sous-officiers et soMals portent le fusil sur
le bras droit.— L'artillerie doit faire trois sal-

ves pendant le temps que dure la procession,

et mettre en bataille sur les places ce qui
n'est pas nécessaire pour la manœuvre du
canon. [Ib., a. h et 5.)
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« Ces dispositions sont incontestabloment

enrore oblij;atoires , écrivait le ministre en

1831 ; car la religion catholique n'était pas

plus religion de l'Etat à l'époque où re décret

a été publié que sous Trinpire de la Charte

qui nou'* régit. Kllc était simplement, comme
aujiiurd'hiii, reconnue comme la religion de

la majorilé. » (l)écis., 25 orl. 1831.)

Dans une circulaire du 23 mai même an-

née, le raiiii'lre de la !;aerre avait prévenu

les lîéniraus commandant les divis ons mi-
litaires que, dans les villes où les (irocessions

sont auinrisées, les troupes nécessaires pour

le maintien de l'ordre ne pourraient cire re-

fusées, et que, quant à la présence des auto-

rités niilitaires à !a procession, c'était à lui

à prendre la détermination quil jugerait la

pins convenable, aymt soin de se concerter

avec les auioiités civiles, ajoutant que l'in-

teiitiun du gouvernement était de montrer
son respect pour le culte catholique, et lui

assurer tonte la pniicrlion dont il a besoin,

en observant d'ailleurs scrupuleusement la

liberté religieuse. Nous ne pouvons pas sa-

voir encore ce qu'on lera sous la République
nouvelle. L'article 7 de la Constitution met
tous les cultes au même niveau; cela est

vryi, mais il laisse subsister l'obligation mo-
rale impsée par la nature même des choses

à tout gouvernement sage d'environner de

respects et d'himnciirs la célébration exté-

rieure du culte puiilic.

Quoi qu'il en soit, lorsque la gendarmerie
acconipj'igne le saint saci emeni, elle doit être

en grande tenue et en armes. Deux sous-offi-

ciers ou gendarmes suivent immédiatement
le dais ; c'est le surplus qui marche entre

les (on( tiunnaites publics et les assistants.

[Ord. roy., 29 uct. 182), a. 104-.)

La Cour de cassation a décidé que la garde
natio:iale ne pouvait pas refuser son service

lorsqu'elle était invitée à accompagner le

maire à ces sortes de solennités. (Ait.,
3 févr. 1844..)

Actes législatifs,

liètîlenient di' l'aixlievêque de Paris, 29 prair. an X (18
juin i8(12).—Ordonnance de l'évêijue d'Aulnii, IS tlierm.

an X (6 août 18(i2).—Défret imp.-riiil, 2i mess, an X'II (15
jndt. iSOi), w part., tit 2, a. 1 à S.—Ordonnance royale,

2'J 0(t. 1820, a 104.— Circulaire du iiiinislre de la guerre,
2.5 mai 18.51.—Décision ministérielle, 25 oct. 1851.—Leur
de cassation, arrêt, .5 lévr. 1844.— Ordo du diocèse de
Tours, 1815.

SAiNT-SACUEMENT [Confrérie dit).

Voy. Confrérie.

S.VINT-SÉPULCRE.

L'Empereur fit dire à Pie VII, pendant
qu'il était à Savone , qu'il s'enteudrail avec
lui pour la rcconstruclion du ïainl-Sépulcre.

yoy. Conseil ecclésiastique.

SAINÏ-SIÉGE.

I. Du sainl-siége. — 11. Droits ecclésiasiiqueç que le

gouverne ' eut a reconnus au sainl-siége. — III.

l'rohibilioiis relatives au saint-siégo.

1° Du saint-siége.

Nous appelons saint-siége ou siège apos-
tolique l'Eglise de Uouie, devenue le siège de

Pierre et de ses successeurs. — L'évéque de
Rome est en même temps souverain des Etats-

Romains. En cette qualité, il prend rang
parmi les puissances séculières, et il a comme
elles une cour, des ministres et des ambas-
sadeurs.

Nos législateurs, habiles jurisconsultes,

mais canouistes fort médiocres, ont toujours

confondu la puissance romaine et la cour
romaine avec le saint-siége, qui certes ne
ressemble en rien à ces deux choses-là. —
Par suite de la même erreur, ils se sont ima-
giné que l'autorité spirituelle émane de l'é-

véque, comme l'autorité temporelle émane
du souverain dans les Etats purement mo-
narchiques, et, dans la pratique, ils attri-

buent souvent à la personne du pape ce qui
appartient à l'Kglise dont il est le pasteur,

tandis que, en théorie, ils professent une
doctrine diamétralement opposée.

D'après cela, il faut rapporter au saint-

siége la plupart des dispositions qui ont été

prises relativement au pape ou à la Cour de

Rome. Voy. Libiirtés de l'Eglise gallicane
et Pape.

2° Des droits ecclésiastiques que te gouverne-
ment a reconnus au saint-siége.

Le gouvernement a reconnu au sainl-siége

le droit : 1' de traiter avec lui des intérêts des

Eglises de France, et de régler ce qui les con-
cerne sans leur participation [Concord. de

1801) ;
2° de supprimer, de concert avec lui

et sans la participation des pasteurs et des

fiiièles, les diocèses qui existent, d'en établir

de nouveaux, de changer leur circonscrip-

tion et leur organisation malgré l'opposition

des titulaires (7&.) ;
3° d'ôter aux évcques

l'administration et la direction de leur dio-

cèse pour les confier à de nouveaux titulai-

res, (/fe ); 4° d'instituer les èvêques nommés
parle chef de l'Etat (76.) ;

5° d'instituer aux
colonies des préfets apostoliques [Yoy. Co-
lonies, Orgamsation) ;

6* de soustraire à la

juridiction de l'ordinaire, et malgréson oppo-
sition, des établissements publics (V oy, (^ha-

piïRE DE Saint- Denis) ;
7° de faire l'abaudun

à l'Eial des propriétés ecclésiastiques appar-
tenant aux Eglises de Fiance, et de prendre
pour elles rengagement de ne jamais les ré-

clamer. [Concordat de 1801.)

3" Prohibitions relatives au sainl-siége.

En statuant que le culte sera exercé en
France sous la direction des archevêques et

évè(iues dans leurs diocèses et sous celle des

curés dans leurs paroisses, les .Articles or-

ganiques ont voulu mettre le saint-siége et

le pape complètement en dehors île l'admi-

nistration de nos affaires spirituelles ou ec-

clésiastiques. [Art. 9.) — De là vient que les

archevêques sont chargés de sacrer et d'ins-

taller leurs suiTraganls [Art. 13), de veiller

au maintien de la foi et de la discipline dans

les diocèses ((ui dépendent de leur métropole

[Art. 14), et de connaitie, en dernier res-

sort, des réclamations et des plaintes portées

contre la conduite et les décisionsdcs évéque?

suffragaals. [Art. 14.) — En cas d'abus de la
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part des supérieurs et antres personnes ec-

clésiastiques, le recours an conseil d'Elat

est ouvert. Art. 6.) Voy. Abds.

Pour affermir ces dispositions et en assu-

rer i'eséculion, il est défendu, sous peine

d'une amende de 100 fr. à 500 fr. et d'un em-
prisonneiiieut d'un mois à deux ans. d entre-

tenir une correspondance sur des questions

ou matières religieuses avec le saint-siége,

«(ui est ici compris sous la dénomination de

puissance étrangère, ou avec la Cour de

Rome, sans en avoir préalablement informé

Je ministre chargé de la surveillance des cul-

tes et obtenu son autorisation [Code pénal,

ji. 207) ; peine qui est changée en celle du
'bannissement ou en une peine plus forte, s'il

y a lieu, dans le cas où cette correspondance

aurait été accompagnée ou suivie d'autres

iaits contrai: es aux dispositions formelles

.:d'une loi ou d'une ordonnance du chef de

J'iitat. (//)., a. 208.) Foj/. Coruespondance.
— De plus il est défindu par les Articles or-

ganiques de recevoir, publier, imprimer, ni

autrement mettre à exécution sans l'autori-

sation du gouvernement anennc bulle, bref,

rescnl, décret, mandat, provision, --ignature

servant de provision, ni autres expéJitions

^e la Cour de Uouie, même ne concernant
<jue les particuliers. (.4r(. 1.)— En 1808, dé-
fense fut fai e de transmettre aucune sup-
plique au pape autrement que par la voie du
Diims'ère des cultes.

A la demande du conseil ecclésiastique,

assemblé par l'Empereur en 1801), il fut dé-
claré, par un décret «lu 28 février 1810, que
les brefs de la Pénilencerie pour le for inté-

rieur seulement pourraient être exécutés
sans aucune autorisation. {Arl. 1.)

L'article 2 des Articles organiques statue

qu'aucun individu, se disani nnnce, légat,

vic.iire ou conmiissaire apostolique, ou se

prévalant de toute autre dénomination, ne
pourra, sans l'autorisation du g'>uvernei!>ent,

exercer sur le sol frai;ç<iis ni ailleurs aucune
fonction relative aux affaires de i'Jîglise gal-
licaue.

Enfin, pour ne laisser au saint-siège au-
cun moyen d'intervenir dans la direction des
affaires ecclésiastiques en France, il est dé-
fendu de pulilier les décrets des synodes
étrangers, même ceux des conciles généraux,
avant que le gouvernement en ait examiné la

forme, leur conformité avec les lois, droits et

franchises de la République française, et tout

ce qui dans leur publication peut altérer ou
intéresser la tranquillité publique. (/6., a. 3.)— Les actes du saint -siège sont vérifiés et

enregistrés par le conseil d'Etat. (Ord. roy.,
29 juin IHH, a. 8.)

Ces mesures prohibitives furent provisoi-
rement annulées par le Concordat de Fon-
tainebleau, dont l'article 1" porte : « Sa
Sainteté exercera le pontificat en France et

dans le royaume d'Italie, de la même manière
et avec les mêmes termes que ses prédéces-
seurs, » et complètement révoquées par la

Convention de 1817, qui anéantissait le Con-
cordat elles Articles organiques pour reve-
nir au Concordat de François I". — Cette
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convention n'a pas reçu des Chambres la
sanction législative. On ne peut pas l'exécu-
ter comme loi de l'Etat, mais on l'a exécu-
tée comme convention particulière, et depuis
lors les rapports avec le saint-siége ont été
aussi libres qu'ils l'élaient avant 1789.

Actes légistalifx.

Concorfint de 18C!.—Arliclcs organiques, a. 1. 2, 5, 6,
9, 15 Pt K.—Converti n de IS17.— (Iode périal, a. 207 et
20s.—Décret impé; iïl, 28 févr. 1I8IO, a. 1.—Ordonnance
royale, 29 juin 1814, a. 8.

SAIME-GENEVIÈVE (Eglise de).

Voy, Eglise de SâiNTE-GE>EviÈVE, Paît-
THÉON.

SAINTE-HÉLÈNE.
L'église de Sainte-Hélène fut érigée en cha-

pelle et réunie à la soccursale de Senneville,
par décret impérial du 14- juillet 1812.

SAINTES.
Sain tes, ville du dé(iarlemeut de la Charente-

Inférieure.— Un siège épiscop^il avait été érigé
dans celte ville. L'Assamblée n ilionale le

conserva. (Décret du 12 ]uill.-2'* août 1790.)
Il fut supprimé canoniquement par le saint-
siége en 1801, et son tilie fut éteint. [Bidle du
29 nov. 1801.)

SAINTES HUILES.

Les saintes huiles destinées aux onctions
qui accompagnent l'administr.ilinn des sa-
crements ne se vendent pas, mais l.i fabrique
ne peut se dispenser de payer les frais d'expé-
dition et de port. Ces t'r.iis-là sont du nomlire
de ceux qu'occasionne nècessaireimvnt l'eser-
cice du culte catholique. [Décret imp., 30
déc. 1809, a. 37.)

A Paris, les curés de la ville sont tenus de
se procurer les nouvelles pour la bénédic-
tion solennelle des fonts, qui se fait le sa-
medi salut. Ils doivent les l'aire prendre à la
n^.étropole par un ecclésiastique dans les
ordres sacrés, dans des ampoules d'argent
ou d'étain. Les curés exlru muros doivent les
renouveler le plus tôt possible, sans pouvoir
attendre plus tard que le samedi, veille du
troisième dimanche après Pâques. Elles sont
délivrées sans aucune espèce de rétribution.
(Ordo, lbi9, etc.) — Dans le diocèse d'A-
miens, la distribution des sair.tes huiles se
fait dans chaque canton le jour de la pre-
mière conférence, qui a lieu après Pâques.
On ne peut les recevoir, comme à Paris, que
dans des vases d'argent ou d'étain, et chaque
paroisse ou partie prenante esl tenue de re-
mettre un franc pour le compte de la fabri-
que. {Ordo, 1826.)

SAISIES.

1. Des saisies. — II. Des personnes qui peuvent sai-

sir ei éire saisies. — III. Des choses qui soni sai-

sissables ou insaisissables. — lY. De» jours aux-
quels il n'est pas permis de saisir.

1* Des saisies.

Saisir, c'est mettre la main sur les biens
d'un autre, en vertu d'un jugement ou d'uue
loi qui accorde ce droit.

On distingue jusqu'à onze espèces différen-

tes de saisies : la saisie-arrêt , la saisie-arrêt
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sur débiteur forain, la snisie-bramlon, la sai-

sie conservatoire, la saisie-exéculion, la saisie-

gagerie, la saisie immobilière, la saisie des

remes constituées , la saisie-revendicalion ,

la saisie pour toniraveniion, la saisie en ma-
tière de contributions directes.

La saisie-arrét est ainsi nommée, parce
qu'elle arrêle, entre Ips mains d'un tiers, des

deniers ou des cfTets app/jrtcnanis au d^bi-

trur, et forme opposition à leur remise. Ou
l'appelle aussi opposilion. _(Fo^. God. pioc.

civ.. a. 557 et s.) — La saisie-arrét contre
débilenr forain a lieu lorsqu'un créancier,
muni d'un mandat de créance ou d'une per-
niissioD donnée, soit par le président du tri-

bunal civil de première instance, soit par le

jupe de paix, ariêle, entre les m:iins d'un
iiabilant de sa commune , les effets de son
débiteur forain. ( V oy. t'nd. proc. civ., a. 819
et s.) — La saisie-lir/uidon est la saisie-exé-

cution des fruits pendants par racines. On
l'appelle aussi saisie des fruits pendants par
racines. {Voij. Code procéd, civ., a. G29 et s.)

— La saisie-conservatoire est celle qu'un
créancier fait pratiquer avant la décision du
tribunal, mais avec l'autorisation du prési-

dent, afin d'enipêcher que lis objets ne dispa-
raissent. {Voy. Code de comm. , a. 499 et s.

Ord. du 2avr. 1817.) — La saisie-exécution
ou mobilière est celle par laquelle un créan-
cier met la main sur les mcnl)ies sai'^iss^bles

de son débiteur, alin de les faire vcndri- pour
se payer. (Voy. Code de proc. civ., a. 583 et

s.) — La saisie-gagerie est celle que la loi

permet au propriétaire de faire sur les meu-
bles qui garnissent la maison ou la ferme
qu'il a louée. ( Voy. Cod. proc. civ., a. 819
et s.) — La saisie immobilière est celle par
laquelle le créancier met la main sur les im-
meubles de son débiteur. ( Voy. Cod. proc,
civ., a. 673 et s.) — La saisie des rentes sur
particuliers est celle qui a pour objet les

rentes constituées sur un tiers au profit du
débiteur. ( Voy. Cod. proc. civ., a. (J3G et s.)— La saisie-ievendicaiion est celle qui est

faite d'un objet mobilier perdu, volé ou dé-
placé. {Voy. Cod. proc. civ., a. 82o et s.) —
La saisie pour contravention est celle qui
est faite par les douaniers , les préposés de
l'octroi ou les autres commis des contribu-
tions indirectes, les gendarmes et les gardes
champêtres. {Voy. Loi du l"germ. an XIII,
art. 20 à 25 , a. 53; loi du 28 avr. 1816, a.

109; ord. du 17 nov. 1819 , a. 1; Cour de
cass.. 1" sept. 1820 et 28 nov. 1822, etc.) Il

y en a de deux espèces : la saisie fiscale, qui
est celle des marcbandises et des boissons en
fraude des droits Gscaux, et la saisiede police,

qui comprend celle des écrits et gravures
obscènes, des armes prohibées, des boissons
falsitiées, aliments altérés, malsains ou mal-
faisants, jeux, loteries, contrefaçons d'ou-
vrages el marques des fabricants, faux poids,

fausses mesures el autres choses prohibées
par les lois. — La saisie en matière de con-
tribution directe est celle que les percepteurs
ont le droit de faire pralitiuer sur les biens
des contribuables qui ne payent pas l'impôt.

( Voy. Arrêté du 16 iherm. au Vlll, j; . 51 ; loi

du 12 nov. 1808, a. 12; Cour de cass., 21
avr. 1819.)

2" Des personnes qui peuvent saisir et être

saisies.

11 n'y a que les créanciers ou leurs man«
dataires ou fondés de pouvoir, et les agents
du fisc, les gardes (t les gendarmes qui aient

le droit de faire saisir iCod. civ., a. 220i.
Cod. de proc. civ., a. 357); et pour cela il

faut que les créanciers ou leurs ayants droit

soient porteurs de titres authentiques ou
privés ( Cod. proc. civ., a. 557), et que les

agents du fisc et autres soient autorisés par
une loi.

Les fabriques et les autres établissements
religieux qui ont une existence légale jouis-

sent de ce droit tout aussi bien que les sim-
ples citoyens. — L'article 5 de l'ordonnance
du 2 avril 1817 les autorise même à faire des
saisies pour la conservation des dons el legs

qui leur ont été faits, et qu'ils n'onl pas en-
core obtenu l'autorisation d'accepter.

Toul propriétaire est exposé à voir saisir

ses propriétés entre ses mains ou entre les

mains d'un tiers détenteur ou conservateur,
s'il s'est mis dans le cas de les voir saisir.

Les fabriques, les séminaires, les com-
munautés religieuses et autres établisse-

ments ecclésiastiques sont susceptibles d'être

poursuivis et contraints par saisie de b ur
temporel, tout comme ils peuvent voir saisir

les ol'jets qui leur appartiennent, par les

agents du fisc el autres , s'ils se trouvent en
contravention.

3* Des choses qui sont snisissables ou insai-

sissables.

Les douaniers, préposés de l'octroi et au-
tres agents des contributions indireiles, les

gardes champêtres et les gendarmes ne peu-
vent saisir que les objets prohibés ou ceux
qui sont taxés et que l'on voudrait introduire

sans acquitter le droit d'entrée ou de circu-
lation dont ils sont frappés.

Les percepteurs peuvent faire saisir les

meubles et les fruits de ceux qui refusent de
payer leurs conlributions.

Les créanciers ont le droit de mettre
saisie-arrêt simple ou saisie-arrét contre dé-
biteur forain, sur les deniers , valeurs et

effets. {Cad. proc. civ., a. 557.) Ils ne peu-
vent pas saisir autre chose, mais ils peuvent
saisir tous les objets de ce genre, excepté
néanmoins, 1" Its choses déclarées insaisis-

sables par la loi; 2° les provisions alimen-
taires adjugées par la justice ;

3" les sommes
et objets disponibles déclarés insaisissables

par le testateur ou donateur; h-° les sommes
et pensions pour aliments , encore que le

testament ou l'acte de donation ne les déclare
pas insaisissables. {Cod. proc. civ., a. 581.)

Los traitements et pensions dus par le

gouvernement ne sont saisissables que pour
la portion déterminée par les lois, ordonnan-
ces ou règlements. {Ib., a. 580.) — Dr, un
arrêté du 18 nivôse an XI (8 janv. 1803) dé-
clare insaisissablesdans leur totalité les Irai-

tcmenls ecclésiastiques. Voy. CBÉANCifiRS.—
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Quant aux autres Irailements, la loi du 19
pluviôse an 111 ( 7 février 1793 ) autorise la

trésorerie nationale à faire payer aux offi-

ciers des troupes , aux commissaires des

guerres et tous autres employés dans les

armées ou à la suite, grevés d'oppositions

par leurs créanciers, les quatre cinquièmes
de leurs appointemenli, réservant le cin-

quième restant aux créanciers, qui pourront
d'ailleurs exercer leurs droits sur les antres

biens de leurs débiteurs. Voy. Insaisissable.

Cette loi, qui n'a pas été abrogée, a voulu
comprendre dans ses dispositions tous les

employés attachés à l'armée, et, par consé-

quent, était applicable aux aumôniers de
régiment, lorsqu'il y en avait, et le serait

encore si l'on en créait de nouveau, comme
elle l'est aux aumôniers ou chapelains des
hôpitaux et prisons militaires , et aux mem-
bres des congrégations religieuses qui font

le service de ces établissements, si loulefois

leur traitement ne doit pas être considéré
comme traitement ecclésiastique. — Il doit

en être de môme pour les aumôniers de bâli-

ments et des bagnes.
Une loi du 21 ventôse an IX (12 mars 1801)

établit que les traitements des fonctionnaires
publics et employés civils ne seront saisis-

sables que jusqu'à concurrencedu cinquième
sur les premiers mille francs et toutes les

sommes au-dessous, du quart sur les cinq
mille francs suivants, et du tiers sur h por-
tion excédant six mille francs, à quelque
somme qu'elle s'élève ; et ce jusqu'à l'entier

acquittement des créances.
En supposant que l'arrêté du 18 nivôse an

XI n'ait eu en vue que les traitements payés
directement par l'Etat, les aumôniers ou
chapelains des hôpitaux et autres établisse-

ments publics, qui sont payés sur les fonds
parlicuiii'rs de chacun de ces établissements,
devraient être considérés comme employés,
et leur traitement serait saisissable dans les

mêmes proportions que celui des autres em-
ployés.

Les pensions de retraites et autres accor-
dées par l'Etat sont insaisissables, d'après la

déclaration royale du 7 janvier 1799 et la loi

du 2-2 floréal an Vil (11 mai 1799), portant,
art. 6 : Les anérages des pensions se-
ront pajés au porteur du bevet, et art. 7,
qu'il ne sera plus reçu à l'avenir d'opposi-
tion au payement desdits arrérages , à l'ex-

ception de celle qui serait f.trmée par le pro-
priétaire du brevet de pension ; ce qui est

conGrmé, en ce qui regarde celles de la Lé-
gion d'honneur, par un avis du conseil d'Etat
du 23 janvier 1808 ( approuvé le 2 février

)

,

qui les déclare inaliénables.
Soni déclarées insaisissables, par la loi du 8

nivôse an VI, les inscriptions de rentes sur
le grand-livre.

11 nous importe de savoir si les créanciers
d'une fabrique pourraient saisir-arrêter ses
revenus. Un avis du conseil d'Etat, en date
du 11 mai 1813, .npprouvé le 26 du même
mois, a décidé que les deniers d'une com-
mune ne pouvaient être saisis entre les mains
du receveur de la commune ou de ses débi-
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teurs, parce qu'il est constant et reconnu
que les communes ne peuvent rien payer
qu'après qu'elles y ont été autorisées par
leur budget annuel, parce que tout payement
fait sans celte autorisation est laissé au
compte du receveur, d'après les dispositions
précises de plusieurs décrets. — Comme les

revenus des fabriques sont assimilablis à
ceux (les communes et doivent être adminis-
trés dans les mêmes formes , cette décision
leur serait appliquée. Ainsi il ne peut être
mis saisie-arrêt sur les deniers de la fabri-
que ; le créancier doit se pourvoir par-devant
l'évêque diocésain , pour qu'ils portent à
son budget, s'il y a lieu, la somme réclamée
contre elle.

La question serait de savoir maintenant
si l'on peut saisir-brandonner les fruits pen-
dants par racines sur les propriétés de la
fabrique. Nous croyons que l'avis du conseil
d'Etat indique le contraire, et que les créan-
ciers doivent se pourvoir administrative-
ment, comme nous venons de le dire, pour
faire porter au budget de 1 1 fabrique le mon-
tant de leur créance. — Encore moins pour-
rait-on opérer contre les fabriques une saisie-
gagerie ou une saisie-exécution : car on ne
peut saisir que les meubles, et les effets mo-
biliers des fabriques sont immeubles par
destination. {Cod. civ. , a. 52'» et 523.) —
Mais ceci ne regarde que les fabriques, les
litres dolés et les séminaires ; car les com-
munautés religieuses et les personnes ecclé-
siastiques sont soumises aux règles commu-
nes. Pour elles il n'y a d'insaisissable que
ce que la loi a déclaré tel. [Voy. Cod. proc.
civ., a. 392 et s.)

Li's immeubles des fabriques et séminaires
ne pouvant être aliénés qu'en vertu d'une
auloris ition, ne pourraient être saisis sans
une autorisation de mê:ne nature. Nous ne
pensons pas qu'on puisse nous contester
cette conséquence du principe de jurispru-
dence qu'on applique aux objets inaliéna-
bles; car si un objet inaliénable est par cela
même insaisissable, celui qui ne peut être
aliéné qu'à certaines conditions ne doit pou-
voir être saisi qu'à ces mêmes conditions.

k' Des jours auxquels il n'est pas permis de
saisir.

Il fuldéfendu, à peine de nullité, de saisir

durant les jours affectés au repos des citoyens.
Loi du 17 thermid. an VJ (i août 1798), a. 5. —
Aujourd'hui on ne peut saisir durant les

jours de fêtes légales qu'en vertu de permis-
sion du juge et dans le cas où il y aurait pé-
ril en la demeure. [Cod. proc. civ., a. 1037.)

Acles léijislatift.

Déclar.ition, 7j'anv. 1799.—Code civil, a. 320, SU, S2S.

—Code de commerce, a. 499 et s.—Code de procédure

civile, a. 537 et s., 677, 581 et s., 629 els., t;7:i et s., 819

PIS.—Lois du 22 flir. an VII (Il mai 1799), 8 nlv. au VI

l28déc. 1797), 17 tlierui, au VI (4 août 1798), a. ?;du2t
vent, au l.V (12 mars 18(11), 1" germ. an .Mil, a. 2 i a 23,

53; \i nov. 1808. a. 12; 28 avril 1816, a. 1G9.—Arrc^té du

16 iherui. an VH1 (4 août 1800).—Ordonnance royale ii\ 2
avril 1817, a. 5; 17 nov. 1819, a. 1.—Conseil d'Etat, avis,

SSjjnf. 1808, 2 lévr. 1808, 11 mai 1813.—Cour de cissa-

tiOM, 21 avril 1819, 1" sept. 182J, 28 nov. 1822.
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SAISIES-ARRÊTS.

Toutes saisies-arrêls ou oppositions sur

des sommes dues par l'Etat, toutes si-

gnifications de cession ou transport de ces

soniiiies, el toutes autres, ayant pour objet

d'en arrêter le paynoient, doivent être faites

entre les uiains des payeurs, ai,'ents ou pré-

posés, sur la caisse desquels les ordonnances

pu mandats sonl délivrés. Néanmoins, à Pa-

ris, elles sont tsclusivement faites entre les

mains du conservateur des oppositions au

ministère des finances, pour tous ks paye-

ments à effectuer à la caisse du payeur cen-

Iral du trésor public. (Loi duQjuill. 183G, a.

13; ord. roi/., 31 7nai 1838. a. 12j; rêyl., 31

déc. 1811, a. 102.)

Lorsiiu'il a été mis opposition, entre les

mains du payeur, au payement des sommes
duis à un entrepreneur, si le cahier des

charges ou le marché stipule qu'en cas d'op-

positions les sommes à payer seront versées

à la caisse des déjôts et consi;,Miations, ce

versement s'eiTectueimmédialenuiUauiiioyeu

de mandats au nom du receveur général;

mais si le caliier des charges ou le marché

ne prévoit pas le cas de l'esislence d'oppo-

sitlous, nv. s'il n'y a ni cahier d's chars^es,

ni marché, le versement ne peut être elicc-

lué qu'apiès avoir été ordonné par jusiice,

d'après la demande portée devant les tribu-

naux par les créanciers ou l'entrepreneur.

Les mamlats sont, dans ce cas, délivrés par

le payeur au nom de l'euirepreneur, et le

payeur qui a des oiiposilions entre l 'S mains

conserve les gommes mandatées jusqu'à ce

que le dépôt ail été autorisé par justice.

IDécis. min., 12 auûl 1839. Règlement, a.

103.)

Les saisies- arrêts ou oppositions formées

au payement des sommes dues aux entrepre-

neurs de travaux publics ne peuvent empê-
cher l'acquiltemenl des à-compte successive-

ment ordonnancés ou mandates au profit

des entrepreneurs, que lorsque les créatices

des saisissants
i
rovicnnent du salaire des

ouvriers emilciyés par res entrepreneurs, ou

de la fourniture de matériaux et antres ob-

jets servant à la confection des ouvrages.

Arrêté, 26 pluv. an XI (15 fcvr. 1803) ; régi.,

a. 10^^. Les autres saisies-arrêts et opposi-

tions faites à la requête des créanciers par-

tiiuliersdesentrepreneurs, quand bien même
elles auraient été réyulièreaient validées,

demeurent nulles el non avenues en ( e qui

touche au payement des à-compte. Elles ne

peuvent recevoir leur effet que sur les som-

mes qui restent dues aux entrepreneurs après

la réception des ouvrages, (/ô.)

Les mêmes règles s'appliquent aux oppo-

sitions qui auraient été ou seraient formées

contre les entrepreneurs, au cas oii les man-
dats se trouveraient délivrés au nom de ré-

gisseurs institués pour le compte de ces en-

trepreneurs. (Ib.)

Les saisies-arrêts, oppositions ou signifi-

cations n'ont d'effet que pendant ciuq années,

à compter de leur date, si elles n'ont pas été

renouvelées dans ce délai, quels que soient

d'ailleurs les actes, traités ou jugements in-
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tervenus sur ces oppositions ou significa-

tions. {Règl., a. 105.)

Ces dispositions sont applicables aux sai-

sies-arrêls, oppositions et autres actes ayant
pour objet d'arrêter le payement des sommes
versées, à quelque titre que ce soit, à la

caisse des dépôts et consignations et à celles

de ses préposés. {Règl., a. iOQ.) — Toutefois,

le délai de cinq ans fixé pour le renouvelle-

ment ne court, pour les oppositions et signi-

fications faites ailleurs qu'à la caisse des

consignations ou à celles de ses préposés,

que du jour du dépôt des sommes grevées

de ces oppositions el signiGcations. [Loi du8
juill. 1837,a. 11; Règl., a . 106.

j

Un tribunal excéderait ses pouvoirs s'il

validait la saisie-arrêt des revenus de la fa-

brique el réglait le mode de payemenl ifis

dettes de cette fabrique qui ne peuvent élre

acquittées que sur les fonds assignés à cet

effet par l'autorité administralive. {Con$.

d'Etat, décr., 2k juin 18'J8.)

Actes législatifs.

Lois du 9 juill. 1836, a. 13; 8 juill. 1837, a. 11—l)r-

dounance royale, 31 mal 1858, a. 123.—Conseil d'Etat,

décret imp., i4 juin 18ÛS.—iièyleme-it du 31 déc. 18H,

a. 102! à 106.—Décision luinistérielle, 12 août 1839.

SALLES D'ASILE.

Les salles d'asile sont des élablissements cha-

ritables formés de nos jours, pour recevoir

les eni'ants des ouvriers jusqu'à l'âge de sis

aus accomplis, et les garder pendant ([ue

leurs père et mère vaquent à leurs travaux,

el leur donner les soins de surveillance ma-

ternelle el de première éducation que leur

âge réclame. (.Ir^ 1
.)

Le gouvernement a cru devoir régler l'or-

ganisation des salles d'asile. C'est ce qui a

été fait par une ordonnance royale du 22

décembre 1837. — Elles sont classées parmi

les institutions d'enseignement public, et se

trouvent en celte qualité sous la surveillance

de l'Université, el en particulier sous celle

des inspecteurs d'académie et des inspecteurs

et sous-inspecteurs de l'instruction primaire.

(Art. 28.) — 11 y a des salles d'asile publi-

ques et des salles d'asile privées. {Art. 2.)—
Les salles d'asile publiques sont celles que

soutiennent, en tout ou en parHe, les com-
munes, les déparlements ou l'Etal. (Art. 3.)

Les autres sont des salles d'asile privées.

Nulle salle d'asile n'est considérée comme
publique si un logement et un lraitemLn,t

convenables ne sont assurés à la personne

chargée de tenir rétablissement, soit par

des fondatiotis, donations ou legs, soit par

des délibérations du conseil général ou

du conseil municipal dûmenl approuvées.

(Art. k.) ^. . .

Les salles d'asile peuvent être dirigées

par des hommes, mais une femme y est tou-

jours préposée. « Ces adjonctions, porte 1 or-

donnance, sonl permises dans des cucons-

tauces et des limites soigneusement déter-

minées. » L'autorisation du recteur est

nécessaire, et elle n'esl donnée que sur une

demande du comilé local el sur l'avis du

comité de l'arrondissemeat, de l'inspecteur
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des écoles primaires et du curé ou pasteur

Au Ueo: (.4r<. 5.) —On donne à ces direc-

teurs et directrices le nom de surveillants

pt suryeillanles. [Art. 6.) — Les surveillants

et surveillantes d'asile sont soumis aux
dispositions îles articles 5, G et 7 de la loi du

28 juin 1833 concernant les instittileurs (Jb.)

•^ Tout cjinrtidat aux fonctions de surveil-

lant oa surveillante d'asile doit être âgé de

vingt-quaîre ans accomplis et muni d'un

certificat d'aptitude délivré conformément à

la loi du 28 juin 1833 ; d'un certificat de mo-
ralité délivré conformément à la même loi,

depuis moins d'un mois, et d'une autorisa-

tion pour un lieu àéierm'mé. ' Art. 7, 8, 9 et

10.) — La femme ou la fille, les fils, frères

ou neveux du surveillant ou de la surveil-

lante peuvent être i mploycs sous leur direc-

tion dès l'âge de 18 ans. Toute autre excep-
|ion exige l'autoris itiou du recteur. (Art.

7.) — Il faut pareillement l'autorisation du
recteur pour pouvoir exercer dans un lieu dé-
leiminé, et celte autorisation n'est accordée
qu'après le dépôt et sur le vu des pièces exi-

gées. [Art. 11.) — Néanmoins les religieuses

doot les statuts régulièrement approuvés
renferment l'obligaiion de se livrer à l'ins-

truction de l'enfance peuvent être autorisées

par le recteur à tenir une salle d'asile sur
le vu de leurs lettres d'obédience et sur l'in-

dication par la supérieure de la commune où
elles sont appelées. (,4r^ 12.)
• Les salles d'asile sont sous la surveillance

générale des comiiés d'instruction primaire,
qui exercent sur elles un droit de contrôle
administratif et de pouvoir discipllniiire;

mais leur surveillance spécial' est tonliée

à une ou plusieurs i-ommissions de mères de
famille, qui remplissent pour tout le reste

vis-à-vis de ces élaldissements les fonc-

tions que la lui du 28 juin 1833 a confiées

aux comités par rapport aux écoles. (Art.

13 et 18.)

Des commissions de cinq membres au
moins, nommés par le préfet et choisis parmi
les dames inspectrices, examinent les candi-
dats, délivrent les certificats d'aptitude, et,

quandilyalieu.enpronomentlerelrait. [Ib.)— Ces commissions sont présidées par un mem-
bre du conseil aciidémiquc ou de la commis-
sion d'examen pour l'instruction primaire,
nommé parle recteur qui nomme aussi le

secrétaire. {Art. 14.) — Elles se réunissent
à des époques déterminées par le recteur,
reçoivent de lui les programuies d'examen et

toutes les instructions uécessaireg. (.IrMo.)
Une commission supérirure d'examen pour

les salles d'asile, composée de dames faisant

ou ayaut fait partie des commissions d'exa-
men et nommées par le ministre, est chargée
de rédiger pour toute la France le pro-
gramme des examens d'aptitude, celui de
la tenue des salles d'asile, des soins qui doi-
vent y être donnés et des exercices qui doi-
vent y avoir lieu. Elle est présidée par un
membre du conseil de l'Université. Son tra-
vail est soumis au conseil de l'Université, et

doit être approuvé par le minisire. {Art. 15
et 17.1— Cette commission douae son avis

sur les livres qui peuvent être considérés
comme particulièrement propres aux salles
d'asile, indépendamment de ceux qui sont ap-
pr<iuvés pour l'inslnictiin primaire. (Ib.)
il n'est pas permis aux surveillants et sur-
veillantes d'en employer d'autres, quelle que
soit l'espèce de l'asile. — La commission
supérieure peut également, snis l'autorité

du ministre, préparer toutes les iuslruclions
propres à propager linslilotion des salles

d'asile, à assurer l'uniformité des méthodes
et à fournir des directions pour le premier
établissement des s:illes fondées soit par des
particuliers, soit par les communes. (Ib.)

Les dames inspectrices sont nonmiées par
le préfet sur la présentation du maire. Elles
sont chargées de la visite habituelle et de
l'inspection journalière des salles d'asile. Il

doit y en avoir une pour chaque établisse-
ment. (Art. id et '20.) — Elles peuvent se faire
assister par des dames déléguées qu'elles choi-
sissent elles-mêmes, ayant soin de taire con-
naître leur choix au maire qui en informe les
comités. (Ib.) — Elles surveillent la direction
des salles d'asile en tout ce qui touche à la
santé des enfants, à leiirs dispositions mora-
les, à lejir éducation reli^'ieuse, et aux traite-
ments employés à leurégard, provoquant au-
près des commissions d'examen le reirait
des brevets d'aptitude de tout surveillant ou
de toute surveillante d'asile dont les habitu-
des, les procédés et le caractère ne seraient
pas conformes à l'esprit de l'institution. {Art.
21.) — Les présidents des comités doivent
être préalablement informés des propositions
de cette nature. (Ib.) — Elles peuvent, en cas
d'uriçence, suspendre provisoirement les sur-
veillants ou surveillantes, en rendant compte
sur-le-champ de la suspension et de ses
motifs au maire, qui en réfère dans les viugt-
quat e heures, le comité local entendu, au
président du comité d'arrondissement, et à
Paris celui du comité central, qui maintient,
abroge ou limite la suspension. (Ib.)

Dans tous les cas de négligence habituelle,
d'iuconduite ou d'incapacité notoires et de
fautes graves signalées par les dames inspec-
trices, le comité d'arrondissement, et à Paris
le comité central, mande l'inculpé et lui ap-
plique les peines de droit. (Art. 22.)

Les dames inspectrices sont chargées de
l'emploi immédiat de toutes les offrandes desti-
nées par les comités, par les conseils muni-
cipaux et départementaux, par l'administra-
tion centrale, ou p:ir I. s partiruliers, aux
salles d'asile de leur ressort, sauf, à l'égard
des deniers publics, l'accomplissement de
toutes les formalités prescrites pour la dis-
tribution de ces deniers. (Art. 23.)

Elles sont tenues de faire au moins une
fois par trimestre, et plus souvent, si les cir-
constances l'exigent, un rapport au comité
local, qui en réfère au comité d'armndisse-
ment, et à Paris au comité central. (Art. 24.)— Ce rapport comprend tous les faits et toutes
les observations propres à faire apprécier la
direction matérielle et morale de chaque salk
d'asile, et ses résultats de toute nature. (Ib.)— Il peut contenir toutes les réclamations
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qu'elles croiraient devoir élever, dans l'in-

térêt de la disciplino, do la religion, de la sa-

lubrité, de la bon ne administration de l'établis-

sement dont elles ont l'iiispeclion. {Ih.) —
En cas d'urgence, elles adressent directement

leurs réclamations aux autorités compéten-

tes. (Ib.)

Quand elles le jugent utile, elles ont la fa-

culté d'assister à la discussion de leurs rap-

ports dans les comités. Elles y ont, en

ce cas et pour cet objet, voix délibérative.

{Art. 23.)

il peut y avoir des dames inspectrices per-

manentes, rétribuées sur les fonds iJéparle-

mcntaux ou communaux, {.irt.2'3.) — Dans
les départements elles sont nommées par

le recteur, sur la présentation des comités

d'arrondissement, elà Paris parle minisirede

l'instruction publique, sur la présentation

du comité central. (Ib.) — Elles peuvent sié-

ger avec voix délibâralive dans les comités

et d.ins les commissions d'examen. (Ib.)

Il y a près de la commission supérieure une

inspectrice permanente, rétribuée sur les

fonds du ministère de l'instruction publique,

à laquelle on donne le titre de déléguée gé-

nérale pour les salles d'asile. Elle est nom-
mée par le ministre. Elle a droit d'assister,

avec voix délibérative, à toutes les séances

de la commi-sion supérieure et des autres

commissions d'examen. {Ai't. 27.)

Les exercices établis dans les salles d'asile

doivent comprendre nécessairement les pre-

miers |)rincipes de l'instruction religieuse et

les notions élémentaires de la lecture, de l'é-

criture et du calcul verbal. [Ait. 1.) — On
peut y joindre des chants instructifs et mo-
raux, des travaux d'aiguille et tous les ou-

vrages de mains. [Ib.)

Aux colonies, les siilies d'asile sont sous la

direction des religieuses. {Ord. roy., 18 mai

184G, a. 1.)

Les directrices et surveillantes des salles

d'asile ayant besoin, avant d'entrer en fonc-

tions, de l'autorisation du recteur de l'Aca-

démie (Art. 5 et 11), les religieuses qui né-

gligeraient l'accomplissement de celte for-

malité s'exposeraient à être poursuivies et

condanmées pour ce fait à une amende de

1 à 5fr. (Cod. pén., a. 471, n* 15. Cour de

cass., arr., 2G mai 18'*8.)

Un arrêté ministériel du 25 avril 1848 dit

que les salles d'asile ont été improprement

qualifiées d'établissements charitables par

l'ordonnance royale du 22 décembre 1837. Il

change leur nom en celui d'écoles mater-

nelles.

11 a été créé des salles d'asile en Algérie

pour les Israélites. (Ord. rot/., 9 nov. IbiS,

a. 23.)
Acteii législatifs.

Code p6nal, 3. «t.—Loi du 28 juin 1833.—Ordonnance

royale du 22 déc. 1837, 9 nov. 18t-,. a. 23; 18 mai 1816,

a. '7.— ArrcHé minislnriel du2j avril 1818.—Cour de cassa-

lion, arrél, 26 mai 1818.

SALUCES,

Saluées, ville du Piémont. — Son siège

épiscopal fut un de ceux que Napoléon con-

serva. On étendit sa juridiction sur l'évé-
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chéde Pignerol,qui lui fut uni, à l'exception
du vicariat forain de Carmagnola. Jii.ille du
i" juin 1803. Décret dncard. légal, 27 juin
180.'{. Décret imp. du ik therm. an XII (2 août
1804).

SANCTION.

Sanction est pris dans le sens d'exequatur,
lorsiiue l'arrêté consulaire du 13 messidor
an X (2 juill. 1802) dit que le titre canoni-
que du préfet apostolique sera vérifié et

sanctionné aux colonies parle capitaine gé-
néral. [Art. 2.)

SANCTUAIRE.

Sanctuaire se prend pour l'état ecclésias-
tique quand on dit : Les élèves du sanc-
tuaire ; pour l'édifice consacré au culte

,

quand on dit : Allons parer le sanctuaire ;

pour le chœur lies églises catholiques, quand
ou dit : L'office ou la cérémonie aura lieu au
sanctuaire ; enfin pour la partie du chœur
qui forme l'enceinte et pourtour du maitre-
autel, quand on dit : Le sanctuaire de cette

église est séparé du chœur par une balus-
trade. Nous n'en parlerons que dans ce der-
nier sens.

Le sanctuaire a toujours été réservé aux
ecclésiastiques qui approchent de l'autel.

L'entrée en Cit défendue nu\ femmes par les

canons, et les laïques ne doivent pas s'y pla-

cer. — Cependant nous lisons dans l'arrêt

du parlement de Paris en date du 4 août
1745, qui enregistre les statuts du diocèse de
Boulogne: « Les bancs élans dans le sanc-
tuaire ou enceinte des autels en seront olez,

à l'exception des bancs des patrons ou fon-

dateurs, ou des personnes qui peuvent être

réputées fondateurs, comme aussi à l'excep-
tion des bancs des hauls-justiciers, ou même
des moyens et bas-justiciers, si les hauls-
justiciei's n'en ont point, ou de ceux des
gentilhorames qui ont longue possession en
leur faveur. » — C'est un abus auq'iel un
pieux et savant prélat donnait l'autoriié d'un
usage légitime. Voy. Bancs d'église.

Depuis le Concordat, li^s curés et les évê-
ques sont libres. Personne ne pourrait pla-
cer un banc ou un siège dans le sanctuaire
sans leur permission (Concord,, a. 12. .4r/.

org. 73. Décret du 30 déc 1809, a. 30), et s'ils

avaient la faiblesse de permettre ce que les

canons défendent, leur coupable condescen-
dance ne donnerait aucun droit à celui qui
en profiterait, de sorte que leur successeur
pourrait revenir sur ce qui aurait été fait

|>ar eux. C'est ce que fit rarchevêque d'Aix
en 183G. Le ministre des cultes, à qui il ren-
dit compte de sa conduite, lui rèpon.iit qu'il

pensait comme lui, et que les autorités qai

ont droit à une place distinguée ne peuvent
jamais l'avoir dans le sanctuaire, qui est

exclusivement réservé au clergé. [Lettre du
W juill. 1830.)

Actes législatifs.

fxjncordal de 1801, a. 12.—.i-rUclcs orjinniqnes, s. 7.ï.

— l'arlcmeiil de l'aris, airtH, 4'aoiM I74:i.— Discret im-
iiérial, 30 déc. 1S09, a. 30—Lelire du nnnisire, 215 julU,

18ô6.
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SANHÉDRIN.

Le règlement du 10 décembre 1806 et le

décrot impérial du 17 m;irs 1808 appellent

sanhédrin, ou grand sanhédrin l'assemblée

religieuse composée, 1° des dix-sept rahbins

qui faisaient partie des députés de la nation

juive réunis à Paris; 2° de \ingl-neuf rab-

bins choisis dans les synagogues de l'empire

et du royaume d'Italie; 3° de vingt-cinq des

députés laïques. — Sa convocation fut arrê-

tée à la demande de l'Empereur, dans la

séance du 18 septembre 1806, par les dépu-

tés delà nation juive.

11 arrêta, le 10 décembre, un règlement

qui fut publié par décret impérial du 17 mars
1808, et dans lequel il est décidé: que les

décisions du grand sanhédrin règlent la doc-

trine que les rahbins doivent enseigner

(Règl. du 10 déc. 1808, a. 21); que les rab-

bins du grand sanhédrin doivent, autant que
faire se peut, cire préférés à tous autres

pour les places de grands rabbins (/&., 27);

que c'est parmi les membres du sanhédrin

que le ministre des cultes doit prendre les

membres du consistoire central, qui, pour la

première fois, sont à la nomination du chef

de l'Etat. [Décret imp. du 17 mars 1808,

a. 5.) Voy. Culte Israélite.

Dans l'ordonnance royale du 25 mai I8kï,

il est dit que les consistoires départementaux
veillent à ce qu'il ne soit donné aucune ins-

truc-tion ou explication de la loi qui ne soit

conforme aux réponses de l'assemblée gé-
nérale des israéliles, converties en décisions

doctrinales par le grand sanhédrin ; par où
l'on voit que le grand sanhédrin n'a point

l'initiative des questions de doctrine, et qu'il

est seulement chargé de les arrêter. [Art. 20
et 56.)

Actes léijislatifs.

Règlement, 10 déc. 18U8, a. 21, 27.—Assemblée dés aê^
p;ilés juifs, séance du 18 sepl. 1808.—Décret impérial,

17 mars lb08, a. 5.—Ordonuauce rojale, 2o mai 1844,

art. 29.

SANS-CULOTTIDES.
C'est le nom que le décret du 4 frimaire

an 11 (2i nov. 1793) donna aux cinq derniers
jours de l'année, et que leur relira le décret
du 7 fructidor an 111 (2i août 1795,) pour
leur rendre celui de jours complémentaires.
Voy. Calendrier.

SAPIENCE.

Voy. Université de la Sapience.

SARLAT.
Sarlat, villedudéparlementde laDordogne.

—Unsiége épiscopal avait éléérigédans celte
ville en 1317 ; l'Assemblée nationale le sup-
prima civilement en 1790. [Décret du 12
juill. - 2i août 1790.) Il fut canoniquement
supprimé en 1801 par le sainl-siége, qui
éteignit son titre. [Bulle du 29 nor. 1801.)

SARZANE.
Sarzane, ville des Etats de Gênes. — Son

siège épiscopal fut un de ceux que Napoléon
conserva lors de la réunion des Etals de Gê-
oes à l'Empire; il le soumit, par son décret
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du 7 mars 1806, au même régime que les
autres diocèses de France.

SASSENAY.
L'église de Sassenay fut érigée en chapelle

par décret impérial du 17 mars 1812.

SAVONE.
Savone, ville des Etats de Gênes. — Son

siège fut un de ceux que Napoléon conserva
lors de la réunion des Etats de Gênes à l'Em-
pire, le soustrayant à la juridiction métro-
politaine de l'archevêque de Milan, pour le

mettre sous celle de l'archevêque de Gênes.
{Décret du card. légat, 26 mat 1806. Décret
imp. du 8 juill. 1806.)

SCANDALE.
Toute entreprise ou procédé d'un ecclé-

siastique dans l'exercice du ministère, qui
peut dégénérer en scandale public, est uq
abus. On peut le déférer au conseil d'Etat.
[Art. vrg. 5.)

SCEAUX.
L'apposition des sceaux sur une pièce est

une espèce de légalisation, donnée dans les

bureaux mêmes d'où elle sort, à la signature
de celui de qui elle émane. On ne doit jamais
la négliger, quand les pièces sont aulhenti-
quement délivrées. Son défaut pourrait don-
ner lieu, non-seulement de suspecter la si-
gn;iture, mais encore de penser que la pièce
est un acte de complaisance obtenu de la per-
sonne, plutôt qu'un acte administratif.
La plupart des paroisses dans les villes ont

un sceau particulier.

SCEAUX DE LA LÉGATION.

Le légat doit, en se retirant, laisser en
Franco les sceaux de la légation. [Lib.,a. GO.)

Par l'article 5 de son arrêté du 18 germi-
nal an X (8 avr. 1802), le premier consul
régla que, sa légation finie, le légat remet-
trait au conseiller d'Etat chargé de toutes les

affaires concernant les cultes le sceau de sa
légation pour être déposé aux archives du
gouverneuient, ce qui fut accepté et exé-
cuté.

Le but de celle remise était, comme le fait

remaniuer Durand de Maillane, d'éviter à
ceux qui auraient besoin de l'expéJition de
quelques-uns des actes de la légation, les

frais et les retards auxquels ils auraient été

assujettis s'il avait fallu s'adresser à Rome.

SCELLÉ. >

Le scellé est l'apposition d'un sceau faite '

par la justice sur les entrées d'un logement '

ou sur les ouvertures d'un meuble, pour em- •

pêcher qu'on ne les fouille el qu'on n'enlève
rien de ce qu'ils renferment. '

Nous n'avons à parler de l'apposition des

scellés que relativement aux lilulairesdolés.

Celle apposition doit être faite d'office par le

juge de (jais, et, à son défaut, par soa sup-
pléant (C'orf. dêpr.&c., a. 907) immédiatement
après le décès de l'archevêque ou évêque,
curé ou desservant, sans rétribution pour
lui et son greffier, ui autres frais que le seul
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remboursement du papier timbré. { Décret

imp. du 6 110V. 1813, a. 16 et 37.) — Elle doit

avoir lieu dans les différentes maisons qu'oc-

cupait le titulaire. (Ib.) — Les héritiers, les

cxécnleurs leslameniaires et les créanciers

peuvent la requérir. {Art. 38.) — Les scellés

sont levés ensuite, soil à la requête des hé-

ritiers, en présence du trésorier de la fabri-

que, s'il s'agit d'une cure ou succursale, ou

du commissaire de la menso épiscopale s'il

s'agit d'un arclievêché ou évéché, soit à la

requête du trésorier de la fabri;jue ou du

commissaire de la mense, suivant le cas, les

héritiers présents ou appelé'*. [Art. 17 ef 39.)

La visite des lieux doit être faiie immé-
diatement après la levée des seellés. ( Art.

42.)

SCHOHETS.
Les schohets sont des employés du culle

Israélite. Leur nomination est attribuée aus
consistoires par l'ordonnance royale du
9 nov. 18i5 {Art. 9), qui organise le culte

Israélite en Algérie. La même allribulion leur

avait élé l'aile en France par celle du 25 mai

1844, qui est pareillement une ordonnance

d'organisation. {Art. 18.) Celle dernière porte

que le consistoire liépartementrilles nomme,
sur l'avis du grand ralibin pour le chef-lieu

consistorial, et, pour les autres communes,
sur le certificat du rabbin du ressort, con^

firme par le grand rabbin. {Il>-} — Celte uo-

minalion est révocalile par le consistoire,

sur l'avis du grand rabbin-. (76.) — Nul ne

peut, sans une .luiorisation spéciale du con-

sistoire de la circonscripiim, exercer les

fonctions de Scbohel. {Art. 52.) — Le scho-

hel est soumis, d.ins l'exercice de ses fonc-

tions, aux règlements émanés du consisloire

déparlemenlal et approuvés par le consis-

toire central. {Ib.)

SCOLASTIQUE

Voy. ECOLATRE,

SCRUTIN.

Scrutin dérive de scruter, qui signifie cher-

cher à découvrir les secrets. — On appelle

ainsi une manière de voler dans les élections

ou les délibérations, laquelle consiste à dé-

poser secrètement dans une urne ou tout

aulre vase destiné à la recevoir, l'expression

de son vote. — Quand il s'agit simplement
d'adopter ou de rejeicr, on peut se servir

pour le scrutin de deux boules ou autres

objets de formes ou de couleur différente,

que l'on remet à cl'.aq'ie voianl, en lui fai-

sant C'Uinaîlre, s'il ne le sait déjà, quelle est

celle des deux qui indiquera l'adopliou ou
le rejel. Mais quand on se sert du scrutin

jiourles élcclions, aiors il faut écrire sur des

bulletins ou liallote!, le nom de celui ou do

ceux auxquels on veut donner sa voix. —
Ou distingue en ce cas deux espèces de scru-

tin : le scrutin individuel et le scrutin de
li=le. Le scrutin individuel consiste à ne por-
ter qu'un seul nom sur son bulletin. Le scru-

lin de liste consiste à en porter autant qu'il

y a d'élections à faire, en mettant à la suite

de chaque nom la fonction ou le titre auquel

on veut élire celui qui le porte lorsqu'il s'a-

git d'élire par un seul scrutin à plusieurs li-

tres ou emplois. — Quand le scrutin eàt sim-
plement ordonné pour les élections, il est
loisible aux électeurs d'employer l'un ou
l'autre des di^ux.

j L'Assemblée nationale décida que l'élec-

tion des évoques et dos curé:* devait avoir
lieu au scrutin individuel et non à celui de
l\sle. [Décret, 13-22 janv. 1791.) — Doivent
être choisis au sciulin les deux candidats
parmi lesquels l'évéque nomme le trésorier

du chapitre. (Décret imp. du & nov. 1813,
a. 51.)

Actes législalifs.

Décret de t'Assemlilée naiionale, 13-22 janv. 1791.—
Décret impéiiâl, 6 oov. 1SI5, a. bt.

SCULPTURES.
Nous ne pourrions dire des sculptures qui

sont dans les églises que ce que nous avons
déjà (lit des boiseries, ei rcTivoyer à ce que
nous dirons des t ibleaux et des travaux d'art.

Voy. BoisEuiEs, Tableaux, Travaux d'art

SÉANCES.
SÉANCES DU CONSEIL 0E FABRIQUE.

Elles sont ordinaires ou extr.iordinaires.

Voijez, pour les unes comme pour les autres,

ce que nous en avons dit sous les mots
Conseil de fabrique, Assbiiiilée de fabri-
que. — Les séances ordinaires étant autori-

sées et iléterminées par le dérret du 30 déc.

1809, il sufiit de mrnlionner dans le procès-
verbal le mois et le jour de leur tenue, tandis

que pour les séances estraordin.iires il faut

fjire mention de l'ucle qui les a.itorise, dire

de qui il vient et (]uelle est sa dale. — On
ne peut régulièrement les tenir un aulre
jour que celui qui est indiqué , s'il n'y a pas
un empêchement légitime, auquel cas l'em-
pêchement doit être menlionné dans le pro-
cès-verbal de la séance, quel que soit le jour
auquel elle ail elé remise, ou jusqu'auquel
elle ait été relardée. Voy. l'article suivant.

séances des consistoires ISRAÉLITES

On a laissé aux consistoires Israélites la

faculté de se réunir aus^i souvent qu'ils le

jugeraient à propos, sans les .islreindre eu
aucune façon ni à' demander l'autorisation

du gouvernement , ni même à le prévenir.

Loin de le trouver mauvais, nous pensons
au contraire que cette liberté est très-conve-
nable. Nous demandons seulement pourquoi
on ne l'accorde ni aux fabriques , ni aux
consistoires protestants. G'esl peut-être lri>p

de curiosité de notre part. On voudra bien

en ce cas nous le pardonner, à raison de

noire peu d'inlelligence.

SÉANCES DES CONSISTOIRES PROTÉStA^TS.

Les assemblées ordinaires des consistoires

locaux doivent se tenir aux jours niar(]u'és

par l'usage. Les assemblées extraordinaires

ne peuvent avoir lieu sans la permissiou du
sous-préfet , ou du maire en l'absence du
sous-préfet, {.irt. org. prol., a. 22.) Voy.
SViXOUES.
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Les consistoires généraux de !a Confession
d'Augsbonrg ne peuvent s'assembler que
lorsqu'ils en ont obtenu la permission du
gouvernement , et en présence du préfet ou
du sous-préfet. Ils doivent faire connaître au
ministre les matières qui doivent y être

traitées, et ne pas rester assemblés plus de

six jours. (Art. 22.) Voy. l'article précédent.

SECOURS.

Il y a nn fonds de secours au ministère des
cultes. — Ces secours sont destinés aux com-
munes pour subvenir aux frais de construc-
tion, reconstruction ou réparation des édifi-

ces religieux , aux établissements ecclésias-
tiques et aux personnes e.clési.isli{)ues. —
tJn fonds do secours généraux se trouve aussi
annuelleii;ent porté au budget du ministre
de rinlérieur. 11 est destiné aux élabiisse-

5)ients de bienfaisance et aux personnes in-
digentes qui ont quelques droits à la bien-
veillance du gouvernement. Voij. Palvrbs.
Les secours appartiennent généralement

à l'exercice de l'année dans laqu'lle ils ont
été accordés; cependant ils [teuvent, par ex-
ception, être imputés sur les fonds de l'exer-

cice pendant lequel a eu lieu le fait qui mo-
tive li^ secours, comme un incendie, une
maladie, un accident ou un dommage quel-
conque. {Règl. du 31 déc. ISit, a. 200.)

SECOURS AVX COMMUNES.

Nous ne parlons que des secours accordés
aux communes en faveur du culte. — Ces
secours ont pour objet les édiflces affectés
au culte par la commune ou par l'Etal. —
Jusqu'en 1833, ils furent répartis propor-
tionnellement entre les divers départements.
Le ministre substitua à ce mode de réparti-
tion celui qu'il avait déjà adopté pour celle
des srcours aux personnes ecciésiasiiqnes.
Il exigea que les préfets lui adressassent un
étal de propositions en faveur des communes
nécessftetises qu'ils jugeaient en situation
d'y participer. « Jf crois devoir vous rappe-
ler, au surplus, monsieur le préfet , ajouta-
l-il, que toutes propositions f<iites en faveur
de Communes non lé;,'alement érigées en
cures, succursales ou cbapilles vicariales,
seraient forcément écartées

;
que les propo-

sitions ne peuvent avoir pour olijet que des
acquisitions autorisées par ordonnances
royales ou des travaux de constructions ou
de réparations régulièrement entrepris , ou
du moins déjà autorisés sur devis par l'au-
torité compétente.» (Cire, mm., 22 mai 1833.)— Les achats d'ornements d'Eglise, vases
sacrés ou tous autres obiets mobiliers ne
peuvent en aucune manière être imputés sur
ce crédit. (Ib.) — Il faut que l'état de propo-
sitions soit concertéaveclautoritédiocésaine
(Ib.), et ne proposer que celles qui ont
épuisé tous les moyens à leur disposition et
fait u'sage de toutes leurs ressources. {Cire.
niin.,20 mai 183i; 2djuin ISiJ.i — U est
indisjionsable de joindre à chaque demande
un devis approuvé des travaux à faire. (Ib.)
Le secours accordé est définitif; si cepen-

dant un secours suppléu.eniaire devenait
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indispensable , il pourrait être sollicité avec
toutes les justifications à l'appui. (Cire, min.»
29 juin \S'^l.]

^ *

Les secours accordés aux commune»
pour acquisitions, constructions ou répara-
lions des églises et des presbytères entrent
dans la comptabilité spéciale des communes,
et sont imputables à l'exercice auquel se
rattachent les besoins qui ont motivé les
secours. (Règl. du 31 dée. 18il , a. 210.) —
Les acquisitions doivent élre faites, elles
travaux au moins en cours d'exécution
pour que li'S secours soient acquittés. (Ib.)— En transmettant au ministre la demande
de ces secours, les préfets doivent lui faire
connaître : 1° la nature et l'objet de la dé-
pense ;

2° la date de l'approbation des pro-
jets; 3" le montant total de la dépense faite
et de celle qui reste à faire; i° les ressource»
de la fabrique ou de la commune; 5' les im-
positions extraordinaires que supportent les
communes. (Ib.)

Toute demande relative à l'allocation des
subventions sur le budget des cultes

,
pour

entretien, acquisition , constructions et ré-
parations des édifices diocésains, églises,
temples et presbytères

, ainsi que pour
l'entretien et l'acquisition de leur mobi-
lier, doit être renvoyée à l'examen d'une
commission composée de sept membres, y
compris 1(ï diredeur général de l'administra-
tion des cultes, qui en doit être le président.
i Arrêté min., 7 mais 1818.) — Cette commis-
sion émet son avis sur la convenance et la
quotiîé des subventions à accorder. (Ib.)
Quand les secours ou subventions sont ac-

cordés, les préfets en délivrent les mandats
au nom des receveurs des communes, ayant
soin d'y rappeler la date des décidons minis-
téiielles qui les ont accordés. [Real., 31 dJc.
18il,a. 210.)

« Plus les demandes se multiplient, dit le
ministre dans sa circul lire du 7 juillet 18V5,
plus il importe de tenir la main à l'accom-
plissement des formalités qni doivent me met-
tre à même de les apprécier; vous exigerez
donc la production de toutes les pièces récla-
mées par les circulaires des 29 juin 18il et
31 juillet 18i4, dont je vous recommande de
nouveau 1 1 siricle exécution.

n Ces pièces, je crois devoir vous en rap-
peler la nomenclature, sont : t le devis des
travaux à entreprendre; 2" la délibération du
conseil de fabrique; 3' le budget de celétahlis-
seraent; 4" la délibération du con-eil munici-
pal; 5° le budget de la commune ; C° un certi-
ficat du percepteur constatant la quotité et la
durée des impositions extraoïdiiiaires que
supporte la commune. Vous y joindrez voire
avis motivé, indiquant le montant actuel de
la dépense, les ressources locales qui y ont été
affectées, ainsi que le chiffre de la subvention
(lue vous proposerez d'accorder. .)

Le procès-verbal des séances du conseil
général du département des Deux-Sèvces
(session de 18i2 pour 18i3j, contient une
délibération par laquelle il est demandé aa
gouvernement une subvention plus forte que
celle de l'année précédente pour réparalioi»
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Td'genles aux églises qui tombent en ruines

cl d'ans laquelle on déclare avoir vu avec

plaisir qu'il soit venu puissaniinent au se-

cours du culte prolestant pour les construc-

tions et réparations des édifices qui lui sont

consacrés. {Pfig. 102.

J

A mesure que des secours pour répara-
lions aux églises et presbytères ou arî]iii si-

llons sont alloués parle ministre, des or-

donnances de déléf^ation sont .idressées aux
préfets pour leur donner le moj en d'en ef-

fectuer le pajement. {Chambre des députés,

session ibk\, compte dél'. do 1839, p. 74.)

Les mandats des préfets doivent être déli-

vrés au nom des receveurs des communes.
lis ne sont acquittés que sur la production

de certificat des maires constatant que les

acquisitions sont faites ou que les travaux

sont en cours d'exécution. (76.)

Actes législatifs.

Itèglement du 31 déc. 1841, a. 2t0.—Circulaires mi-
nislérieiles, "22 mai 1835, 29juiul841, 51 jnill. 18U, 7

juill. I8tri.—Arrêté ininibtériel, 7 mars 1848.—Ctiauibre

des dt^pulés, comjile dûlin. de 1839, session de 1811, p.

74.—Conseil général des Deux-Sèvres, sess. 1842 pour

1843, p. 10-2.

SECOURS AUX ÉTABLISSEMENTS RELIGIEUX.

Les établissements religieux autorisés par
l'Etat sont les seuls qui puissent participer

aux secours qu'il distribue. — Ces secours

sont fixes et annuels comme les bourses ac-
cordées aux séminaires, ou accidentels et

variables. — Les secours annuels accordés
à divers établissements religieux sont paya-
bles par trimestre; ils entrent dans la comp-
tabilité spéciale de ces établissements. {Rèyl.

dii 31 déc. 1841, a. 211.) — Ces secours sont
accordés pour aider l'établissement dans
l'ensemble de ses charges, et ne donnent lieu

en conséquence, à la production d'aucune
pièce justificative de leur emploi. {Ib.) — A
Paris, ils sont ordonnancés direclemenl par
Je ministre au nom des supérieurs, direc-

teurs ou procureurs des établissements.

Dans les départements ils sont mandatés par
les préfets au nom des mêmes personnes.
— Les mandats doivent rappeler la date des
décrets ou ordonnances qui ont accordé ces
secours. (76.) Foy. Congrégations, Edifices,
Missions, Séminaires.
I Le conseil général ne peut rien donner,
même à titre de secours, aux élablissemenls
ecclésiastiques non autorisés. (Décis. min.,

1818.)

SECOURS AUX PERSONNES ECCLÉSIASTIQUES.

Les personnes ecclésiastiques auxquelles
on accordait des secours sont, 1" les anciens
prêtres qui n'ont pas été employés à l'épo-
qne de la réorganisation du culte, ou qui
ont cessé de l'èire; 2' les anciens religieux
et les anciennes religieuses; 3° les prêtres en
activité de service; 4° les prêtres qui ne peu-
vent plus exercer; 5° les ])rêtres interdits;
6° les vicaires généraux non employés;
7* les missionnaires ;

8" les ministres des
cultes non callioli(|ues. On n'en accorde ja-
ni.iis ans employés qui sont aux guges des
fabriques oj des tousisloires.

Le gouvernement considère comme se-
cours l'allocation annuelle et fixe qui est

passée aux vicaires. (Circul. minist.,1 mar$
1818.)

Si, dans sa circulaire du 19 août, le direc-
teur général de l'adniinislration des cultes

réduit à trois espèces de personnes celles à
qui (ies secours sont ac. ordés : 1° les curés
et desservants en relraiie; 2* les amiens
prêtres sans fonctions depuis 1802; 3' les an-
ciennes religieuses professes, c'est parce que
les Secours accordés aux autres personne»
ecclésiastiques prennent un autre nom ou
sont portés sous un autre litre au budget du
ministère des cultes.

« Les secours aux prêtres eu retraite,

dit-il, sont exclusivement destinés aux curés,

desservants ou vicaires qui se trouvent for-

cés de cesser leurs fonctions, soit à cause de
leur âge, soit en raison de leurs infirmités.

11 ne pourrait être donné suite à aucune pro-
position qui serait faite en faveur d'un ecclé-

siastique qui continuerait ou qui pourrait
continuer de rendre des services actifs.

« Les secours aux anciens prêtres ne peu-
vent être accordés qu'aux ecclésiastiques qui
n'ont point été employés depuis 1802. Les
secours aux anciennes religieuses ne s'ap-
pliijuent qu'à celles dont la profession est

d'une date antérieure à la loi du 13 février

1790; aucune de celles qui auraient fait pro-
fession postérieurement à celte époque ne
saurait élre inscrite sur ces étals.

« J'insiste sur ces deux points, parce que
j'ai pu remarquer que des abus se sont quel-
quefois glissés dans les propositions adres-
sées au ministre pour les secours de ces ca-
tégories, et que des allocations ont été de-
mandées eu faveurdcprétresoudereligieuses
qui n'appartenaient pas à la classe de ces
personnes atteintes par les lois politiques, el

-auxquelles ont été réservés des secours spé-
ciaux au moyen d'un crédit distinct, dont la

nature est de disparaître par les extinctions
successives des ayants droit. »

Les secours aux ecclésiastiques et aux
anciennes religieuses sont payés au fur et

à mesure des décisions ministérielles qui les

accordent, {liègl. du 31 déc. 1841, a. 198.) —
Ils sont acquittes en un seul payement. (76.)— Lorsque ceux qui les reçoivent sont do-
micilies in pays étranger, ils sont acquittés
par l'entremise du ministère des affaires

étrangères, el le remboursement en est effec-

tué sur les fonds du budget des cultes au
moyen de la représentation de la quittance
dûment légalisée des personnes secourues.
(.irt. 202.) — S'ils sont atleinls d'aliénation
mentale, les secours peuvent être mandatés
ou au nom de leurs tuteurs légaux, ou au
nom des receveurs, directeurs ou économes
des établissements dans lesquels ils sont pla-

cés , soit au nom de leurs supérieurs ecclé-
siastiques, {.in. 201.) — Ces secours, quoi-
qu'indlviduels et destinés à aider seulement
ceux qui en sont l'objet pendant leur vie

,

font partie de la succession, si l'individu au-
quel iis ont été accordés meurt avant d'en
avoir reçu le moulant. (76., uotc)
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Nous ne pouvons que féliciter le gouver-
nement d'avoir compris que ces mandais
étant payés après échéance, et servant pour
l'ordinaire ou à payer des dépenses faites

dans son attente, ou à rouvrir en partie les

frais de dernière maladie et d'enterrement

,

ne pouvaient pas être refusés à la succession

qui les réclamait. Le ministre avait perdu de

vue la noie du règlement lorsqu'il écrivait

sa circulaire du 17 octobre 1842, où il sup-
pose que l'usage est de ne point les acquit-

ter.

La majeure partie des secours accordés aux
prêtres âgés ou infirmes est divisée entre

les divers diocèses, suivant un état de répar-
tition individuelle présenté au ministre par
les évêques. (Cire. min.,îlQ juill. 1820, etc.)

— On laissait aux évéques le soin d'en faire

eux-mêmes la répartition. Il leur élait seu-
lement défendu d'accorder plus de 500 fr. à
la même personne. (Cire. min. du 30 mai
1829, 10;uin 1829; 1" avr. 1841.) Celle ma-
nière de procéder fut changée en 1833. « Il

m'a paru, au reste, écriul alors le minisire
aux évêques, qu'au lieu de procéder, comme
les années précédentes, en meitant dès l'a-

bord à voire disposition un crédit dont vous
feriez ullérieurement la sous-répartition, il se-

rait plus rationneld'al tendre vos propositions,

afin de proportionner ce crédit aux besoins
réels de l'année. » (Ci'rc. mm., 1*' ?;iai" 1833.)
— « Je vous prie donc d'établir sans aucun
retard lesélats des personnes que vous vous
proposez , monseigneur, de faire participer

aux fonds de secours compris au budget de
mon département, exercice courant, savoir :

1° pour les curés , desservants et vicaires

forcés par l'âge ou les infirmités de cesser
leurs fonctions; 2* pour les anciens prélres
qui n'ont point été employés depuis 1802;
3° pour les anciennes religieuses qui étaient

professes antérieurement à 1790. S'il est

question, pour quelque individu, d'excéder
le chiffre du secours qui lui a été accordé en
1832, ce supplément devra être indiqué et

molivé séparément. » (Ib. et l'^"' avr. 1841.)
— Les secours sont annuels, mais ceux ac-
cordés aux prêtres en activité ne peuvent
être qu'accidentels. (Cire, minist., 26 avril

1838.)

Les secours accordés accidentellement
pour contribuer aux frais de voyages
de missionnaires à l'étranger sont ordon-
nancés directement à Paris par ie ministre
au nom des supérieurs, directeurs ou procu-
reurs des établissements d'où sortent les

missionnaires. (Règl., 31 déc. 1841.) Voy.
Vicaires généraux,

« Il convient d'établir en principe, ilit le

ministre dans une circulaire du 1" août 1816,
que MM. les évéques pourront proposer de
suite l'emploi du produit des extinctions
survenues dans leurs diocèses depuis l'année
dernière jusqu'à concurrence d'une moitié
de ce produit, mais que l'autre moitié for-
mera une espèce de fonds commun destiné à
pourvoir aux besoins de quelques diocèses
dans lesquels les extinctions auraient été

nulles ou trop peu nombreuses pour offrir

DlCTIONM. DE JlRISP. ECOLES. III.

une ressource suffisante comparée aux nou-
veaux besoins. »

Dans sa circulaire du 19 août 1848, le di-
recteur général de l'administration des cultes
faitentendrequeles demandes formées parles
évéques seront contrôlées par les renseigne-
ments qui viendront de la préfecture, et il

recommande de ne pas présenter des prêtres
qui reçoivent déjà des secours sur les fonds
provenant du prélèvement fait sur le produit
de la location des chaises.

Les états fournis par l'évêque doivent ar-
river au ministère des culles avec l'avis du
préfel. (Ib.) — Nous remarquons dans le

procès-verbal des séances du conseil général
du déparlement de Maine-et-Loire (session
de 1843 pour 1844), que ce conseil votait an-
nuellement une somme de 4500 fr. pour être

distribuée, selon l'usage, 2000 fr. par le pré-

fet et 2300 fr. sur la proposition de l'évêque
d'Angers. (Pag. 39.)

Actes législatifs.

Règlement du 31 déc. 18 il, a. 198 à 201 —Circulaires
minislérielles, 1" aoiU 1816, 29 juill. 1820, 30 mai 1829,
10 juin 1829, 1" mai 1855, 26 avril 1838, 1" avril 1841, 19
août 1848.—Conseil général des Deux-Sèvres, session de
1843 pour 1844, p. 59.

SECRÉTAIRE.
Les administrations et les commissions

administratives ont ordinairement, de même
que les conseils ou commissions consultati-
ves, un secrétaire chargé de rédiger et expé-
dier les délibérations , décisions et autres
actes émanés d'elles , de même que les pro-
cès-verbaux de leurs séances. Nous allons
faire connaître ce qui a été réglé par rap-
port à ceux dont nous avons à nous occuper.

SECRÉTAIRE DE l'aRCHEVÊCHÉ OU ÉVÈCHÉ.

Le secrétaire de l'archevêché ou évéché,
appelé dans quelques diocèses secrétaire
général , est un fonctionnaire ecclésiastique

que le gouvernement reconnaît, mais auquel
il n'alloue aucune espèce de traitement. — Il

est chargé de la direction des bureaux de l'ar-

chevêché ou évéché. — Il écrit, scelle, enre-
gistre, expédie tous les actes d'administra-
tion épiscopale, contre-signe les mandements
et ordonnances épiscopales, lient la corres-
pondance administrative de l'évêque , et

remplit auprès de lui les fonctions de secré-
taire particulier quand Sa Grandeur n'en a
pas.

Indépendamment de ces fonctions, que l'u-

sage lui attribue sans qu'il puisse les reven-
diquer comme un droit inhérent à son titre,

il esl chargé de remplir les fondions de se-
crétaire du bureau pour l'admiaistration des
biens du séminaire, quoiqu'il n'en soit pas
membre. (Décret imp. du 6 nov. 1813, a. 63.)
— Il doit donner récépissé des pièces qui ,

sur ordre écrit de l'évêque , soni tirées des

archives de la mense épiscopale. (Art. 32.)

Le secrétaire de l'évêché est à la charge
de l'évêque , ce qui ne devrait pas être. —
On voit de plus, par la circulaire ministé-

rielle du 5 janvier 1835
, que l'intenliDn du

gouvernement a été de lui faire supporter
l'imposition des portes et fenélres pour le

20
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logement qu'il occupe dans le palais on la

maison épiscopale.

Actes législatifs.

Décret impérial, 6 nov. 1813, a. 32 et 63.—Circulaire
ministérielle, 5 janv. 1836.

SECRÉTAIRE DU BUHBàtJ DES MARGUILLIERS ET

DE l.A FABBIQCe.

Des trois rUargUilliers iiui composent, ayec

le fcuré, le desservant ou le chapelain rural, le

bureau des marguiliiers, l'un doit être nommé
secrétaire par le bureau lui-même. (Décret

imp. , 30 déc. 1809,3.19.)

Nous croyons qu'il est convenable (|ue le

curé desservant ou chapelain ne remplisse

aucune fonction ni au conseil de la fabrique,

ni au bureau des marguiliiers, et par consé-

quent n'accepte pas celles de secrétaire.

Il est bien certain du reste que le bureau
iiepourrail,sans contrevenir à l'article 19 du
décret impérial du 30 décembre 1809 , pren-

dre un secrétaire hors de son sein. Ce sera

une raison peut-éire pour que le curé soit

obligé quelquefois de rédiger les procès-ver-

baux et faire les autres écritures du bureau
;

mais, en ce cas, nous voudrions (ju'i! les fît

pour obli^ier le secrétaire en titre plulôt

qu't'u qualité de secrétaire.

L'élcclion du secrétaire n'est pas aussi ur-

gente que celle du président. Cependant il est

convenable qu'elle soit faite dans la même
séance. — 11 doit, comme le présideni, êlre

choisi parmi les membres du bureau (^4»^

19) et par les m;irguilliers eux-mêmes. (Oïd.

roy. en cons. d'Et., il oct. 1833.) — Sa no-
mination doit être faite d'un commun accord.

{An. 19.)

Le premier devoir du secrétaire du bureaa
des marguiliiers est de faire le procès- verbal

des séances ou du moins d'écrire sur un re-

gistre particulier toutes les délibérations pri-

ses par le bureau [Art. '20 et 54), et de les

faire signer par tous les membres présents.

— Le registre qu'il dresse à cet effet reste

entre ses mains pemlant tout le temps qu'il

remplit les fonctions de secrétaire, et jusqu'à

ce qu'il soit clos. (Ib.) — 11 doit, en outre, te-

nir un registre sommier, sur lequel il trans-

crit, par suite de numéros et par ordre de

dates, 1° les actes de fondation, et géuérale-

hient tous les titres de propriété ;
2° les baux

à ferme ou loyer. [An. 5(5.) Voy. Registre-
sommier.— Cette transcription doit être faite

entre deux marges qui servent pour y por-

ter, dans l'une les revenus, et dans l'autre les

charges. (/6.) — Chaque pièce transcrite est

signée et certiGée vérilable par le curé ou
desservant et parle présideni du bureau. {/6.)

Lecuré est membre du bureau comme curé,

et non pas à autre litre. Nous venons de dire

qu'il ne doit pas êlre nommé secrétaire, et

nous ne lui conseillerions pas d'accepter

celle charge, si l'on pouvait la lui conférer.

Il vaut mieux qu'il la laisse à un autre.

La même personne peut sans inconvénient
être secrétaire du bureau et serrélaire du
conseil. Lu cocas. ellelcrail bien deletiir deux
rej^iâlres , les opérations tiu bureau étant
Ibul à fait distinctes de celles du conseil.

SECRETAIRE DU BUREAU DU SEMINAIRE.

Le secrétaire de l'archevêché ou évêché
est en même temps secrétaire du bureau du
séminaire. (Décret imp- du G nov. 1813, a.

63.)

SECRÉTAIRE BU CHAPITRE.

Deux chapitres en France, relui d'Amiens
et celui de Reims, ont un secrétaire.—Mgr 1 é-

vêquede Digne charge le secrétaire généralde
l'évêclié du soin de dresser le procès -verbal de

chaque assemblée capitulaire (Inst. dioc, ch.

1, a. 16), ce qui nous paraît assez mal en-
tendu ; car il peut très-bien arriver qûfe le

secrétaire général de l'évêché ne soit pas
membre titulaire du chapitre, et par consé-
quent n'ait pas le droit d'assister à ses déli-

bérations et d'y prendre part ; en ce cas le

rjiapilre aurait pour secrétaire un étranger.

SECRÉTAIRES DU CONSEIL d'ÉTAT.

' Il y a deux secrétaires au conseil d'Etat ac-
tuel : le secrétaire général et le secrétaire du
contentieux. — Le secrétaire général est

nommé par le présideni de la République,
sur une liste de présentation double en nom-
bre, dressée par le président du conseil d'E-

tat et les présiilenls de sections. (Loi du 27
jfinv.-3 mars iSkd, a. 24.) — Celui du conten-
tieux est nommé par le présideni du conseil

d'Etat, sur la proposition du secrétaire gé-
néral. — Il est attaché à la section du conten-
tieux. — Le secrétaire général dirige le tra-

vail des bureaux et tient la plame auxassetn-
blées générales (Art. 24.)

SECRËTAIKE DU CONSEIL DE FABRIQUE.

1. Du secrétaire du conseil de t»bri(|(ie et de son
élection. — II. t'oiiciiou.s du secrétaire et leur

durée. — 111. Quels sont ceux qui peuvent éire

iionunés secrétaires;

1° Du secrétaire du ù'dnsèîl dk fiibtique et de
son éieilion.

Le secrélaire et le président sont les seuls

dignitaires du conseil de fabrique. (Décret du
30 liée. 1809, a. 9.) — Leur élection est le pre-

mier acte du conseil immédiatemenl après sa
première ou sa nouvelle formation. (Ib.) —
Ils sont élus pour l'exercice seulement et

jusqu'au dimanche de Quasimodo, jour où
doivent avoir lieu les nouvelles élections.

(Ord. roy. du 12 jaliv. 1823, a. 2.) L'auteur
de l'Organisation 61 complabililé des fabri-

ques s'est trompé lorsqu'il a dit que la durée
de leurs fonctions était ûxée à un an. iPaa,
29.)

^
- /

Le conseil qui ne procède pas à réiecllon
et réélection de son sc'cfélàîre aux époques
déterminées perd, après un mois de délai, le

droit de l'élire. C'est à l'évêque à le nommer.
(Ord. roy. du l'ijiniv. 1823, a. k.)— L'ordon-

nance royale du 12 janvier 1823, qui l'a ainsi

réglé, ne permet aucun doute à ce sujet. Le
Journal des fabriques (l. 111, p.282) et l'auteur

de l'Organisation et comptabilité des lubri-

ques (Pay. 29) l'avaient sans doute perdue
de vue, lorsqu'ils ont dit qno révêiiuo u'.ivait

pas le droit do iiouiiuer dirocleoicui à ces

fonctions, et devait se borner à provoquer,



6-i{ SEC

de la part du conseil, la nomination de ce
fonclionnaire. — C'est encore par erreur
qu'ils ont dit que l'élection du secrétaire du
conseil devait être faite au scrutin de liste et

A la majorité absolue. Journal des [abr. \.

I, p. 102. Oigan., p. 31.) L'article 9 du dé-
cret impérial du 30 déc. 1899 porte sim-
plement que le conseil nommera au scrutin
son secrétaire cl son président.

Les ordonnances du diocèse de Meaux ex-
priment le désir que le secrétaire du conseil
le soit aussi du bureau. (Pag. 212,) Tel n'est

pas l'esprit de la loi : car le secrétaire du con-
seil ne peut pas élre nommé pour un terme
plus long que la durée d'une'année, tandis
quecelui du bureau peut l'être pour un, deux
ou trois ans. {Décret du 30 déc. 1809. a. 9
et 19.)

Nous croyons qu'il convient de diminuer
autant que possible les charges de ceux qui
remplissent des fonctions gratuites, et que le

secrétaire du bureau de marguillerie, déjà
obligé de rédiger le procès- verbal des séan-
ces du bureau, si l'on contracte l'habitude
den rédiger un, ne sera pas très-empressé
de rédiger en outre ceux des séances du con-
seil.

2° Fonctions du secrétaire et leur durée.

Les élections annuelles que fait la fabri-
que sont faites non pas pour un an, mais
^our l'année, c'est-à-dire pour la durée de
1 exercice. 11 en est de même de celles qui
sont faites extraordinairement en cas de va-
cance.

Le secrétaire du conseil n'est donc élu que
jusqu'au dimanche de Qii/isimido, époque
à laquelle doit avoir lieu une nouvelle élec-
tion. {Décret du 30 déc. 1809, a. 6 et 9. Ord.
ro :. du 12 jot/r. 1825, a. 2.) — Ses fonctions
ne cessent, ce jour-là, qu'.iprès que l'élection
d'un nouveau secrétaire est faite; car dans
le cas où il est réélu, elles n'ont pas cessé un
seul instant. Yoij. Elections. — Il est chargé
de toutes les écritures du conseil, et en par-
ticulier de rt-diger les procès-verbaux d'élec-
tions et les actes des délibérations du conseil.
(Décis. min., cet. 1811. 18 févr. 1812.) Voy.
DÉLIBÉRATIONS. — Ces actcs peuvent quel-
quefois être appuyés de pièces qu'il est né-
cessaire de transcrire, surtout lorsqu'elles
ne .'ont pas partie drs archives de la fabrique.— Son devoir est de présenter les actes de
délibérations à tous les membres présents,
et de les invitera les signer, comme ils le doi-
vent. {Décret du 30 déc. 1809, a. 9.)

3° Quels sont ceux qui peuvent élre nammés
secrétaires.

Le décret du 30 décembre 1809 ne signale
aucune incoovpatibilité entre les (onctions de
secrétaire et celles des autres membres de la
fabrique. — A part le président du conseil,
qui ne peut pas en être en même temi s le
secrétaire, tous les autres membres p'oui-
raicot donc remplir ces fendions. Nous
croyons néanmoins qu'il ne convient ni au
curé ni au mairo de les accepter. — Ils sont
l'un et l'autre, comme nous l'avons déjà fait
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remarquer, en dehors dn conseil. Nous leur
conseillons de conserver cette position Elle
est plus convenable que toute autre, et" bien
comprise, elle les rend tout aussi incapables
de remplir les fonctions de secrétaires que
celles de présidents.
Le ministre qui, en octobre 1811 et le 18

février 1812, a décidé que le curé et le maire
pouvaient être nommés secrétaires du conseil
de fabrique, aurait peut-être donné une dé-
cision toute contraire, s'il avait mieux com-
pris quelle est leur position dans le conseil.

Aaei léyislalifs.

Décret impérial du 5(1 déc. 1S09, a. 6, 9 et 29.—Ordon-
nance royale du 12 j.nv. t82.5, a. 2 et 4—Uécisions mi-
niïierielles, oct. 1811, 18 févr. 1812.

.iuliurs el ouira^es cilés.

Gallard, Règtemeiusei ordonmiicesdv. diocèse de Meaux
p. m.—Journal des cons. defabr., t. I, p. 102- 1 lit n
282.—Organisation et comptabilité des fabriques', p. 3l'.

secrétaire dv consistoire ou de
l'inspbctiox.

Dans les consistoires locaux et dans les
inspections, les fonctions de secrétaire sont
remplies par un des anciens ou notables.
(Art. org. prot. 21.)

SECRÉTAIRES d'ÉTAT.
Les secrétaires d'Etat portent plus com-

munément le nom de ministres. Foi/ Mi-
nistres.

secrétaires gé.néraux.
Le secrétaire général de chaque admi-

nisiration a dans ses attributions la •^ardê
des papiers et la signature des expédifions
Loi du 21 fruct., an IV (7 sept. 17961, a. 17— Il est tenu à la résidence. (/6.)

secrétaire général du conseil d'état.
Le secrétaire général du conseil d'Etat a

litre et rang de maître des requêtes. (Ord
20 sept. 18i9, a. 1.) -II signe , avec le pré-
sident et le rapporteur, les projets et avis
arrêtes dans les assemblées générales, pour
les affaires non contenlieuses, et coiitre-si"-ne
les délibérations prises en matière coni'en-
tieuse. {Ib., a. 2i et 31.)

Ses fonctions sont : 1° de faire le départ
des affaires entre les différenis comités; > de
tenir la plume aux assemblées générales du
conseil d'Etat; 3° de garder les minutes des
actes de l'assemblée générale du conseil
d Etat, et d'en délivrer ou signer les expédi-
tions ou extraits. Décret du 5 nivôse an VIII
(26 déc. 1799), a. 13. — Il dresse pour chaque
séance un rôle des affaires qui doivent être
de iberees par le conseil d'Etat. (Ord., 19 juin
18i0, a. 12.)

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE PRÉFECTURE.

M-^r"/^
lermes de la loi du 28 pluviôse an VIII

(17 .février 1800 , les secrétaires généraux
de préfecture sont les préposés légaux à la
réception et à la conservation des pièces, au
conlre-seingdes ampliations des actes admi-
nistratifs, enfin à la surveillance des em-
ployés de la préfecture.

Ils étaient chargés de dresser procès-ver-
bal de la prestation de serment des curés.
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(Art, org. 27.) ~ Ils doivent signer l'Inven-

taire du mobilier de l'évêché. {Cire, min., 6

nov. 1817.)

Une ordonnance royale du 1" mai 183,^

supprime les secrétaires généraux de pré-

feclure dans 80 départements, et confle à un
conseiller de préfecture les fonctions dont ils

étaient chargés.

SECRETARIAT.

11 y a dans chaque archevêché et évêché

un secrétariat, chargé des différentes expé-
dilions que l'archevêque on l'évéque sont

obligés de faire. — Le personnel du secréta-

riat , les fournitures dont il a besoin , occa-

sionnent des frais qui ne laissent pas que
d'être considérables. — L'Assemblée consti-

tuante n'avait rien statué à cet égard. Des
réclamations furent laites par les cvêques
constitutionnels ou par les déparlements à

qui ils demandaient des fonds. Voici celles

du département de la Corse , qui nous ont

paru les mieux exposées :

n Le conseil de l'évéque, Messieurs, nous a
r<»préseiitéla difGcullé où il se trouve de pour-

voir à l'expédition des affaires qui le con-

cernent et aux frais d'impression nécessaires

pour le service spirituel de ce déparlement,

faute des fonds destinés au traitement d'un

secrétaire et aux autres objets ci-dessus men-
tionnés ; les lois d'ailleurs défendent de per-

cevoir aucun casuel, tant pour les dispenses

que pour tout autre objet. Nous avons senti

l'embarras dans lequel ces circonstances doi-

vent nécessairement mettre le conseil épis-

copal ; mais, comme nous ne sommes pas

autorisés à disposer d'aucune somme pour
les frais ci-dessus, nous avons cru devoir

consulter l'Assemblée nationale.

« Veuillez bien, Messieurs, le faire en noire

nom pour nous mettre an plus tôt à même
de connaître comment doivent être remplies

les fonctions de secrétaire du conseil de l'é-

véque, et comment on doit subvenir aux
frais indispensables dont nous venons de
faire l'énumération.

« Les administrateurs qui composent le

directoire du département de Corse. Signé
Pompel, Paoli,Pietri, Gentil, Maltei,elc. »

Nous n'avons pas rencontré dans les pa-
piers du comité ecclésiastique la réponse qui

fut faite à celle lettre. Mais, te 4 seplerahro de
celle même année, ce comité avait décidé que
les frais de lettres pastorales ei des brefs pour
la célébration de l'office divin devaient être

supportés par l'évéque, jusqu'à ce que l'As-

semblée nationale eiit assigné des fonds pour
cei objet, et, le G août, répondant à une
lettre des administrateurs du déparlement
du Nord, il avait dit que « l'Assemblée natio-

nale, n'ayant encore rien statué sur les dé-
dommagements qu'il pourrait être juste d'ac-

corder aux nouveaux évcques à raison de

leurs dépenses extraordinaires , le comité
ecclésiastique pensait que ces frais devaient
être provisoirement à leur charge. — Ce
.provisoire dure encore : car le budget du
ministre des cultes n'a pas de fonds pour

couvrir ces sortes de frais.»—Le ministre de

l'intérieur a fait retrancher du budget du dé-
partement les allocations qui y étaient por-
tées pour cet objet. {Cire, 14 jîiaî 1821.)

Cependant les évêques, dont le traitement
suffit à peine à l'état de maison que l'usage

les oblige d'avoir, ne peuvent pas s'en char-
ger. Il résulte de là qu'ils sont obligés d'abord
de percevoir un casuel pour certaines expé-
ditions , et ensuite de nommer leur secré-
taire chanoine de leur église , pour se dis-

penser de lui faire un traitement dont il ne
leur serait pas toujours facile de trouver les

fonds. — Par suite de cet usage forcément
introduit , il arrivera peut-être , quelque
jour

,
qu'il y aura en France des chapitres

entièrement composés de secrétaires éliminés
ou en aclivité de service. Dans celui de
Paris, il y a en ce moment six chanoines qui

y sont arrivés par celte voie. Us sont jeunes,
et peuvent vivre assez longtemps pour voir

successivement remplacer tous leurs collè-

gues pardes ecclésiastiques sortis commeeux
des bureaux de l'archevêché.

Ainsi les chapilri's, qui devraicntélre com-
posés d'hommeschoisispourformerleconseil
épiscopal, puisque c'est dans celle vue que
l'Eglise les a établis et que leur conservation
en France a été stipulée, se trouveront bientôt
n'être qu'un lieu de retraite pour les secré-
taires congédiés par leurévêque ou restés

sans emploi après sa mort.
L'abus est encore plus grand lorsqu'on y

introdait des sous-secrélaires qui n'ont d'au-

tre mérite que celui d'écrire lisiblement et

correctement les expéditions ou les rôles dont
ils sont chargés.
A propos des droits d'expédition que les

évêques ont établis sur les titres qu'ils con-
fèrent , Fleurigeon nous apprend que quel-
ques-uns eurent l'idée de faire payer aux
communes le titre de leur église, ce qui au-
rait formé alors une somme assez ronde, puis-
qu'elles étaient toutes réorganisées, mais n'au-
rait offert qu'une ressource bien faible pour
l'avenir. 11 fut dit aux évêques et aux préfets

dans les diocèses et les départements desquels
ces lentalives avaient été faites, que le titre

qui établit les cures et succursales dérive des
tableaux de circonscription et d'organisation
approuvés par le gouvernement, dont la mi-
nute était déposée aux archives du gouver-
nement , une expédition dans celles du mi-
nistère des cultes, et une autre dans celles
du ministère de l'intérieur; que personne
autre que ces autorités n'avait donc qualité
pour délivrer des actes relatifs à ces titres,

et que d'ailleurs les maires ne devaient con-
signer dans les archives communales aucun
acte qui ne leur eût été transmis par l'auto-
rité administrative, ni disposer d'aucun re-
venu municipal sans l'autorisation spéciale
des préfets. {CuUes, p. 233.)
Dans une circulaire du 23 juillet 1820, le

ministre de l'intérieur rappelle aux évêques
que les frais de secrétariat sont au nombre
des dépenses fixes ou communes à plusieurs
déparlements. Déjà, en l'an XIII (1805), il

avait dit aux préfets que les frais de corres-
pondance étaient certainement de nature à
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être rangés dans la classe des frais de culte.
{Cire.) Mais , dans une autre circulaire , du
14 mai 1821, il leur dit tout le contraire.
L'archevêque de Paris fit un tarif des ex-

péditions délivrées à son secrétariat. Le
gouvernement l'approuva. Le rédacteur de
l'Alinnnach ecclésiascique, pour l'année 1834-
1835, prétend que ce larif fut successivement
appliqué à tous les diocèses. La preuve du
conlraire semble résulter de son article
même : car c'est à l'occasion d'une décision
royale, donnée pour l'approbation decelui de
Nimes (le G février 1822], qu'il dit cela. Celui
du diocèse de Saint-Dié n'a été approuvé
qu'en 1831, par une ordonnance rojale du
7 septembre.
On doit déposer au secrétariat une expé-

dilion de l'inventaire du mobilier de l'évêché
{Cire, min., 6 nov. 1817) et tous les titres de
la mense épiscopale. {Décret imp., 6 nov.
i813, a. 30.) Voy. Archives.

Actes législatifs.

Côîîiité ecclésiasli(|iie, 6 aoftt 1791.—Décret impérial,
6 nov. 1813, a. 30—Urrtonnance rovale, 183t.^Décjsion
royale, tifévr. 1S2"2.- Circulaires ministérielles, an .Mil
( 1805), 6 nov. 1817, 23 juill. 1820, U mai 1S21.

Auteur ei ouvrages cités.

Almanacli durlerqé, an. 1834-1855.—Fleurigeon, Code
administratif, Cuites, p. 253.

SECTION.
SECTIONS DE COMMUNES.

Défense avait été faite aux communes ou
sections de coiniiiunes d'acquérir ou louer
en nom collectif un local pour l'exercice des
cultes. {Décret du 7 vend, an IV (29 sept.

1793), a. 9. — Le conseil d'Etal a décidé que
les sections de communes qui forment pa-
roisse devaient être imposées seules pour les
dépenses du culte qui leur sont propres.
(Ord. roy., kjanv. 1841.) Voy. Communes.—
En raisonnant d'après le même principe, il

faut décider que la section de la commune
unie pour le culte à une paroisse autre que
celle qui est au chef-lieu de la commune
doit contribuer aux frais du culte de la pa-
roisse dont elle f;iit partie, et être déchargée
de ceux qui sont faits pour la paroisse
établie sur la commune; ce qui est du reste
fort raisonnable et conforme aux règles
d'administration constamment suivies jus-
qu'à ce jour.

SECTIONS DU CONSEIL d'ÉTAT.

I. Des sections du conseil d'Etat. — II. Section de
législation. — lli. SeciioM d'admiiiistration. — IV.
Section du contentieux administratif.

1° Des sfcliom du conseil d'Etal.

Depuis sa dernière réorganisation, le con-
seil d'Etat est divisé en trois scellons , qui
sont : 1° la section de législation; 2° la sec-
tion d'administration; .3° la section du con-
tentieux administratif.

( Loi du 27 janv.-3
mars 18i9, a. 26.) — Le président de la sec-
tion de législation remplit les fonctions de
vice-présidenl du conseil d'Etat, et remplace
le président en cas d'absence ou d'empêche-
ment. {Art. 27.) — Les fonctions des prési-
dents de section durent jusqu'au moment oii
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ils sont soumis à la réélection par l'Assem-
blée nationale. {Art. 28.) - Les sections du
conseil d Etat remplacent les anciens co-
mités.

Il est permis aux sections de législation
et d'administration d'appeler à assister à
leurs délibérations et à y prendre part avec
voix consultative, les membres de l'Institut
et d'autres corps savants, les magistrats, les
administrateurs et tous autres citoyens qui
leur paraîtraient pouvoir éclairer les délibé-
rations par leurs connaissances spéciales.
{Art. 52.)— Toutes ont le droit de convoquer
dans leur sein, sur la désignation des minis-
tres, les chefs de service des administra-
tions publiques et tous autres fonctionnaires
pour en obtenir des explications sur les af-
faires en délibération. {Art. 53.)—Les séan-
ces ne sont publiques que pour le jugement
des alTaires contentieuses.

( Art. 34. ) — La
composition des sections et l'ordre de leurs
travaux sont déterminés par un règlement
donné parle conseil d'Etat. {Art. 58.)

2° De la section de législation.

^
La section de législation est chargée de

l'examen, de la préparation et de la délibé-
ration, 1° des projets de loi que le gouver-
nement soumet au conseil d'Etat ou lui
demande ;

2° des avis qu'il est appelé à don-
ner. {Art. 29. ) — C'est à elle, par consé-
quent, que les projets sur lesquels le con-
seil d'Etat est consulté par l'Assemblée na-
tionale oufpar le gouvernement doivent être
transmis. (Art. 32.) — Elle en délibère sans
retard. {Jb.) —Son avis ou celui du conseil
d'Etat, selon la nature du projet, doit être
transmis à l'Assemblée nationale ou au gou-
vernement dans le mois, au plus tard, de la
réception des pièces au secrétariat géné-
ral. {Ib.)

^

Nous comprenons parfaitement le motif de
cette disposition. Nous ne comprenons pas
aussi bien comment pourra s'y prendre la
section de législation pour examiner et dis-
cuter convenablement, en quinze jours de
temps ou trois semaines au plus, les projets
qu'on lui soumettra quand ils comprendront
deux ou trois cents articles et formeront un
code complet sur la matière.

Si l'Assemblée nationale, en renvoyant un
projet au conseil d'Etat, demande qu'il soit
examiné d'urgence, le président de la section
nomme le rapporteur le jour même de la ré-
ception des pièces ; le rapport est fait à la
section de législation dans les trois jours au
plus tard

; la section et le conseil d'Etat en
délibèrent, toutes affaires cessantes, et le
résultat de la délibération est transmis sur-
le-champ à l'Assemblée nationale. {Art. 33.)

La section de législation forme dans son
sein des commissions spéciales permanentes
on temporaires pour l'étude préparatoire
des affaires. {Art. 30.) -.-Sur la demande
des commissions ou comités de l'Assemblée
nationale, elle désigne des conseillers d'Etat
ou des maîtres des requêtes pour exposer
l'avis du conseil d'Etat dans les comités ou
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commissions de l'Assemblée nationale.) Art.

31.)

3' De la section d'administraUon.

La section d'administrr.lion est chnrgéc de

l'examen des règlements d'administralion

publique que le conseil d'Klal eU chargé de

préparer et de ceux qu'il est chargé de faire

par délégation spéciale de l'Assemblée na-

tionale. (Art. 3'i.) — Elle est ^livisée en co-

mités correspondant aux divers départe-

ments ministériels. (Ib.) — Chacun de ces

comités est composé de trois membres au

moins. {Ib.)
, .

Sur la demande de la section de législa-

tion, les comités de la section de législation

sont adjoints aux délibérations de cette der-

nière section, sur les projels qui concer-

nent le département minisiériel auquel ils

correspondent. (Art. 35.)

k° De la section du contentieux adminis-

tratif.

La section du contentieux est chargée du

jugement des affaires contenlieuscs. (
Art.

36. )
— Elle est composée de neuf membres.

(Ib,) _Un maître des requêtes, désigné par

le président de la République, remplit au-

près de la section du contentieux les fonc-

tions du ministère public. (Ib.) — Deux au-

tres maîtres des requêles, désignés de la

même manière, le suppléent dans ses fonc-

tions. (Ib. ) —Le rapport des affaires con-

tentieuses est fait en séance publique par ce-

lui des conseillers d'Etat ou maîtres des re-

quêtes que le président de la section en a

chargé. (Ib.) — Après le rapport, les avo-

cats des parties sont admis à présenter des

observations orales. (Ib.)

Le maître des requêtes chargé des fonc-

tions du ministère public donne ses conclu-

sions. (Art. 37.) — La section ne peut déli

bérer qu'en nombre impair, et que si sept au

moins de ses membres sonS présents. (Art.

38.)—Les conseillers d'Etat absents ou empê-

chés sont remplacés par des conseillers d'E-

tal pris dans les autres sections, d'après 1 or-

dre du tableau. (Ib.) — La décision est lue

en séance publique. Elle est transcrite sur

le procès-verbal des délibérations, et signce

par le président, le rapporteur et le secré-

taire du contentieux. Il y est fait mention

des membres présenis et ayant délibère.

(Art. 39.) — Les expéditions qui sont déli-

vrées portent la formule exécutoire. (76)

Le procès-verbal des séances de la sec-

lion du contentieux mcnlionne l'accomplis-

sement des dispositions des articles 37, 38

et 39 de l;i loi, articles que nous venons de

rapporter. Dans le cas où ces dispositions

n'auraient pas été observées, la décision

peut être l'objet d'un recours en révision,

leiiuel est introduit dans les formes de l'ar-

lirle 33 du décret du 22 juillet 1806. (Art.

40.
)

Le décret du 22 juillet 1800 et les lois et

règlements relatifs à l'inslrurlion des affai-

res conlentieuses continuent d'être observés

dcvaut la section du contentieux. (4r«. M.)

—Les articles 88 et suivants du Code de pro-

cédure civile sur la police des audiences, et

l'article l'îO rebttif à la condamnation aux

dépens, sont applicables à I i seeiion du con-

tentieux. (Art. h2.) — Le ministre de la jus-

lice doit dénoncer à la section du conten-

tieux les actes jidininistratifs contraires à la

loi, et la nullité peut être prononcée. (Art.

43. )
_ Lorsqu'il a été rendu par une juri-

diction administrative uue décision sujette à

annulation, et contre laquelle les parties

n'ont pas réclamé dans le délai détermine, le

ministre de la justice peut aussi en donner

connaissance à la section du contentieux;

la décision, en ce cas, est annulée sans que

les parties puissent se prévaloir de son an-

nulation. [Art. kk.)

SECTVONS p'ÉGLISES CONSISTORULES.

L'église consistoriale peut être divisée en

plusieurs sections. (Cire, du min. des cultes,

•Si juin. 1839. )— Gh.que section est une

partie intégrante de l'église consistoriale.

(/^.) _ Elle se compose d'une ou de plu-

sieurs comriunes, et peut avoir un ou plu-

sieurs temples ou lieux du culte. (Ib.) — En

thèse générale, le nombre de sections de la

mémo église doilêtre égal à celui des pas-

leurs ; il peu', arriver néanmoins que l'inlé-

rét du service exige que plusieurs pasteurs

soient attachés à la même section. (
Ib. )

—
Ouoique les oratoires jinnexés à uue église

consistoriale soient de véritables sections de

celte église, néanmoins, comme ils sont si-

tués (ians un autre département, ils ont une

administration particulière indépendante de

celle du consistoire. (Ib.)

SÉCULARISATION.

S'il y a une chose dont l'Etat n'eût pas à

s'occuper sous le Consulat, c'était sans con-

tredit la sécularisation des ecclésiastiques.

11 eut néanmoins l'intenlion d'intervenir en

donnant lexéculion civile au bref du 29 juin

1802 qui rendait Talleyrand à la vie sécu-

lière et laïque, .irrété cons. du 2 (rxut. anX
(20 août 1802). — On ne s'arrête pas q^uand

on est en si beau chemin. Le décret impérial

du 13 novembre ISil sécularise les mem-
bres des communautés religieuses qu'il sup-

prime. [Art. 30.)

SEDAN.

Sedan, ville du département des Ardennes.

—

L'Assemblée nationale y plaça un siège épisco-

pal qui n'a pas élé reconnu et qui a cessé

d'exister en 1801. (Décretdu\^jmll.-'iJ*août

1790. Bulle du 29 nov. 1801.)

SÉDITION.

La sédition est un soulèvement contre

rautorilc légitime en faveur d'une aiiire.—

On prend aussi ce mot dans le sens d'msar-

reclion simple.

Le ministre du culle, qui dans l'exerciee de

son ministère et par un discours en assem-

blée publique contenant la censure on la cri-

tique des actes du gouvernement, a provo-

qué une sédition, s'est rendu passible de la

peine de bannissement, et, dans le cas où
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l'un des séditieux ou plusieurs dVntre eux
auraient encouru une peine plus forte, celle

peine, quelle qu'elle soit, lui serait appliquée.

( Cod. pén., a. 202 et 203. )
— Il serait con-

damné à la déporiation si sa provocation

avait été faite dans un écrit contenant des

instructions pastorales. ( 76., a. 20o. ) — ici

encore une peine plus forte lui serait appli-

cable, si la sédilioii avait été telle de sa na-
ture, que l'un ou plusieurs des auteurs dus-
sent en être punis. {Jb., a. 206.)

SÉEZ.
=^^ Séea, ville du département de l'Orne. —
Elle est le siège d'un évêché érigé dans le

iv« sièi'fe. L'Assemblée nationale le con-
serva. {Décret (lu 13j!(!7/.-2V aotd 1790.) II

fut supprimé par le saint-siége et imnicdia-
temrnl rétabli en 1801. {Bulle rf« 23 nov.
1801.) — Il çst sullraganl de Rouen. Sa juri-
diction s'étend sur tout le déparlein^nl de
l'Orne, qui se divise en qualrj arrondisse-
ments ; celui d'iVIençon, qui comprend T cu-
res et 8^ succursales ; celui d'Argentan, qui
ro".;prond 12 cures et liO succurs.iles ; celui
de Dumfrout, qui comprend 11 cures et 82
succursales; celui de Mortagne, qui com-
prend li cures et 121 succursales.— Le cha-
pitre est composé de huit chanoines. L'ofii-

«ialité diocésaine n'est pas encore formée.

—

L • séminaire lîiucésain est à Séez. C'est là
ausii qu'est l'école secondaire ecclésiasli-r

que. {Onl. roy. du 31 déc. 1828. ) Klle peut
recevoir 200 élèves. — 1! y a dans le diocèse
des Claristes. des dames de la Proviilence,
des sœurs delà Charité, des dames de l'A-
doralion perpétuelle, lies sœur.-, de la Sainte-
Famille , des sœurs de la Miséricorde, des
Bénédictines, des sœurs de Saint-Thomas de
Villeneuve, des sœurs d'Ivron, des dames de
l'Education chrétienne, des filles de Notre-
Dame, etc.

Les maisons de la commune de Saint-Pa-
ter qui tenaient au faubourg d'Alençon fu-
rent, par décret apostolique du 10 décem-
bre 1805, publié le 31 janvier 1806, distrai-
tes du diocèse du Mans et incorporées à ce-
lui de $tei. ( Décret imp. du 31 janv, 1806.)

f.'
SEGNI.

Segui, ville des Etats pontificaux et siège
d'un évèché qni fut conservé par Napoléon
lorsque ces Etats furent unis à l'Empire.

SEMAILLES.
La loi du 17 thermidor an VI (4 août 1798),

qui déclarait jours de repos les décadis et,

le« fétps nationales, permettait de travailler
ces jours-là pendant le temps des semailles.
{Art. 10.)

SÉMINAIRES.
Séminaire vient de seminarium, qui est

lui-nième dérivé de semen (semence).
On a donné ce nom à des établissements

spécialement de-tinés soit à l'éducation pre-
mière et instruction des jeunes gens qui se-
ront appelés à exercer un jour les fonctions
du saint ministère, soit à leiir préparation
aux ordres , soit à la retraile des prêtres

vieux et infirmes.—Ces trois espèces d'éta-
blissements pourraient être réunis en un
seul : car rien n'empêcherait que les le-
çons de théologie et de sciences ecclésiasti-
ques ne fussent données dans la même mai-f
son où Ion a déjà reçu des leçons de lan-
gues, de littérature et d'histoire,' et où vien-
dront finir leurs jours les vétérans du sacer-
doce. C'e^l ainsi que le concile de Trente i'a

entendu. (Sess. 23 de la Réf., ch. 18.)
La déclaration du 7 juin 1639, portant

délénse d'établir des séminaires sans la per-
mission des évêiiuts diocés^iins, lettres ra-
lenles du roi, consentement des villes et des
seigneurs, et arrêt d'enregistrement, sans
préjudice de ceux qui seront établis par
les évêques pour l'instruction des prêtres,
doit être expliquée en ce sens.—Nous en di-

sons autant de la stipulation du Concordat
par laquelle il est accordé à chaque évêque
le droit d'avoir un séminaire dans son dio-
cèse {Concord.,a. lî)etque le règlent les Ar-
ticles organiques {Art. il), conformément,
du reste, à l'édil de Melun (Tit. 2'+). et aux
canons des conciles provinciaux de France
tenu^ après leconcile dt^ Trente, el à ia disci-
pline généralement suivie en France.— De là
vil ni que , dans un rapport du 12 août 1806,
Portails disait à l'Empereur : « Votre Ma-
jesté, convaincue de la nécessité où sont tous
lis ecclésiastiques de connaître la langue
latine, dans laquelle tous les livres de l'E-
gli--e sont rédigés, pense que dans les sémi-
7iaires diocésains on doit enseigner celle lati^

gue. » (Rapp., 12 août 1806.)
Les écoles ecclésiastiques secoadaires sont

considérées comme des annexes du séminaire
diocésain. C'est pour cette raison que le dé-
cret impérial du 6 novembre 1813 règle que
le bureau d'administration du séminaire
principal aura en même temps l'administra-
tion des autres écoles ecclésiastiques du dio-
cèse. {An. 6i.)

Maison continua, après 1802, à faire les

choses comme elles avaient été faites précé-
demment, et les évèques eurent des grands
et des petits séminaires. Un arrêté consu-
laire du 20 prairial an X (9 juin 1302) leur
reudit les bâtiments non aliénés. C'était rem-
plir un engagement pris par l'Assemblée na-
tionale lorsqu'elle supprima les dîmes.
{Décr., 11 août-'-lï sept. 1789.)
Le gouvernement créa des séminaires mé-

tropolitains. Il reconnut des séminakes pour
les colonies el les missions étrangères ; de
sorte qu'il y eut, comme autrefois, diverses
espèces d'établissements, auxquels on donna
le no:ii de séminaires, ce qui a dérouté par-
fois les hommes d'Elat, les jurisconsultes
et les législateurs eux-mêmes.
Nos lois font mention de quatre espèces

de séminaires : la première est celle dont il

est parlé dans le décret impérial du 17 sep-
tembre 1808, a. 25 : c'est un établissement
d'instruction secondaire dans lequel on en-
seigne les belles-lettres et les sciences pro-
fanes qui entrent dans le programme de cette
partie ilc l'iîislruction publique La seconde
est colL> dont il est parlé d^ns les décrets



631 SEM
SEM 63%

de l'Assemblée nationale, dans celui du 30

septembre 1807 , du 17 mars 1808, a. 3, dans

le décret du 9 avril 1809 et dans les ordon-

nances royales. C'est un établissement d ins-

truction supérieure dans lequel on enseigne

la théologie et les autres sciences ecclésias-

tique"!. On l'appelle aussi séminaire diocé-

sain. La troisième est celle dont il est ques-

tion dans la loi du 23 ventôse an Xll (l'*-

mars 1804). C'est un établissement d'instruc-

tion supérieure ecclésiastique, dans lequel

seraient venus se fortifier dans leurs études,

et perfectionner leur éducation ecclésiasti-

que, les élèves qui avaient suivi avec succès

les cours de théologie et de sciences ecclé-

siastiques, dans les établissements de la se-

conde espèce. 11 est resté à l'état de projet.

La quatrième comprend les divers établisse-

ments dans lesquels on forme, en France,

des prêtres pour les colonies et les missions

étrangères.—Les Irlandais catholiques ont un

grand séminaire à Paris.—Les ûlles de Saint-

Vincent de Paul, et peut-être aussi les reli-

gieuses de quelques antres congrégations,

donnent le nom de séminaire à leur no-

viciat.

La réclusion an séminaire des prêtres dé-

linquants était une peine disciplinaire que

les évêques avaient le droit d'inlliger par

ordonnance, sans qu'il fût permis d'en ap-

peler comme d'abus, lors même que cette or-

donnance n'avait été précédée d'aucune in-

formation , ni même d'un procès - verbal.

{Déclar., l^déc. imS.Parl.de Paris, arr.,

28 nov. 1689, 15 juill. 1693.)—La déclara-

tion du 15 décembre 1698 ne parle que des

ordonnances rendues en cours de visite. Sur

appel d'une ordonnance de cette nature,

rendue par l'archevêque d'Arles hors le

temps de visite, le parlement de Provence

décida qu'il n'y avait abus. [Arr., 28 mars

1740.)

Grégoire demanda à l'Assemblée natio-

nale, dans la séance du 12 octobre 1789,

l'abolition du droit attribué par l'édit de

1695 aux évêques, en cours de visite, d'en-

voyer, arbitrairement, les ecclésiastiques au
séminaire, et demanda que tous ceux qui

étaient détenus en verlu de pareils ordres

fussent mis en liberté. « Cet amendement,
dit le rédacteur du Journal des Débats, a

été fortement appuyé par d'autres députés du
clergé. M. de Foucault leur a fait observer

que cet amendement tenait à la discipline

ecclésiastique; qu'il fallait, dans cet état,

comme dans le militaire, que les chefs, pour
maintenir l'ordre , conservassent le droit

d'infliger quelques punitions momentanées,
et que, dans le cas posé, il fallait assimiler

quelques jours passés au séminaire à quel-

ques jours de prison ou d'iirrêts ordonnés
par les supérieurs militaires. » — (^.ctte dis-

cussion n'eut pas d'autres suites. Le droit des

évêques subsista et subsiste encore de nos
jours. Il a été implicitement conflrmé par les

articles organiques 9, ih et 15.

Actes législatifs.'

Concile de Trente, sess. 25 de la Réforme, cli. 18.—

Concordat, a. 11.—Arlicles organiques a. 9 11, U et 15.

—Déchraîions.Tjuin 1639, ISdéc. 1698.-tdil de Melun

1579 lit 24- de 169o.—Parlement de Faris, arrêt, aJ

nov 'lfi98 15 juill. 1693,28 mars 1740.-Décret de l'As-

semblée nationale, Il aoûl-2l sept.-3nov. 1789. a 8.-

Procès-verbaux, 12 oct. 1789.—Loi du 23 vent, an XH (l>

mars 180i).—Arrêté consulaire, 20 prair. an X (9juio

1802) —Décrets impériaux, 30 sept. l!*07, 17 mars 1808,

a. 3, 23; 9 avril 1809, 6 nov. 1813, a. 64.—Rapport du 12

août 18Ô6.

SÉMINAIRES POUR LES ABMÔNIERS DES ARMÉES.

Portails, dans une lettre du 4 janvier

1806, proposa à Napoléon d'attacher à l'é-

glise de Saint-Napoléon et Sainte-Geneviève

un séminaire pour les aumôniers des armées

de terre et de mer, dans lequel auraient été ad-

mis gratuitement les enfants des défenseurs

de la patrie.—Le grand aumônier de l'Em-

pire aurait eu l'inspection et la direction

suprême de cet établissement. (Ib.)

SÉMINAIRES DIOCÉSAINS.

I. Des séminaires diocésains avant 1790. — II. Des

séminaires diocésains depuis 1790 jusqu'au Con-

cordat de 1801. — m. Des séminaires diocésains

depuis le Concordai de 1801. — IV. De la direc-

tion des séminaires diocésains. — V. Condition

d'admission aux séminaires diocésains. — VI. Des

biens des séminairei diocésains.

1° Des séminaires diocésains avant 1790.

A l'exemple du concile de Trente (Sess.

23 de la Réf., ch. 18), la plupart des conciles

provinciaux de France n'ont point distin-

gué les séminaires diocésains, ou grands sé-

minaires, des écoles secondaires ecclésiasti-

ques appelées petits séminaires.—Celui de

Bourges, tenu l'an 1584, les appelle séminai-

res majeurs, ou plus grands. H veut qu'on

n'y admette les jeunes gens qu'après les

avoir examinés sur la foi et sur leur pre-

mière éducation. (Can. 1.)

L'archevêque d'Aix, dans le règlement

qu'il donna à celui de son diocèse, le 8 juil-

let 1710, exigeait que les élèves eussent fait

les humanités et la philosophie. [Art. 12.)—

11 avait établi deux professeurs, l'un pour

la morale, l'autre pour la scholastique. (Art.

14.)—Ces professeurs, de même que ceux

d'entre les agrégés du séminaire qu'il avait

préposés pour y faire des conférences pu-

bliques, tant sur les cas de conscience que

sur des sujets de piété, devaient recevoir de

lui, au commencement de chaque année, ses

ordres pour les traités et les matières qu'ils

enseigneraient. {Ib.) — Ce séminaire était

du reste sous son absolue et entière juridic-

tion, autorité et dépendance [Art.<>i), ce qui

passait alors pour une règle constante de

discipline ecclésiastique. (6'ons. d'Et., arr.,

30 juin 1710, 6 (/ce. 1724, etc.)

Quoique le roi eût recommandé et enjoint

à tous les évêques d'établir des séminaires

dans leur diocèse, et de les doter par unions

de bénéfices, assignation de pensions ou au-

trement (Ord. de Blois, a. 24 ; Edit de Melun, ^
a 1- Ord., 1629, a. 6; Déclar. du ib déc.

1698) il n'était pas permis néanmoins d'en

;
éiabli'r sans, au préalable, avoir obtenu sur

ce des lettres patentes du roi. [Beclar. du 7

juin 1659.)
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Par nne déclaration du 15 décembre 1698,

il était dit que les ordonnances rendues en

cours de visite et sur procès-verbaux, par

lesquelles les évêques estimaient nécessaire

d'enjoindre aux curés et autres ecclésias-

tiques ayant ch;irg;e d'âmes de se retirer

dans des séminaires jusques et pour le

temps de trois mois, pour des causes gravos,

mais qui ne méritaient pas une instruction

dans les formes de la procédure criminelle,

seraient exécutées, nonobstant toutes oppo-

sitions et appellations, et sans y préju-

dicier.

2* Des séminaires diocésains depuis 1790

jusqu'au Concordat de 1801.

« II sera conservé ou-établi dans chaque
diocèse un seul séminaire, pour !a prépara-

tion aux ordres, sans entendre rien préjuger,

quant à présent, sur les autres maisons
d'instruction et d'éducation. » {Décret du 12

jui7/e(-2i août 1790, a. 11.) — « Le séminaire

Bera établi, autant que fairese pourra, près de

l'église cathédrale, et même dans l'enceinte

des bâtiments destinés à l'habitation de l'é-

véque. » (Ib., a. 12. J — « Pour la conduite

el l'instrncticÀi des jeunes élèves reçus dans
le séminaire, il y aura un vicaire supérieur

et trois vicaires directeurs subordonnés à

l'évêque. » (76., a. 13.) — « Les vicaires su-

périeurs et vicaires directeurs seront tenus

d'assister, avec les jeunes ecclésiastiques du
séminaire, à tous les offices de la paroisse

cathédrale, et d'y faire toutes les fonctions

dont l'évêque ou son premier vicaire juge-
ront à propos de les charger. » {Ib., a. 14.)

— « Les vicaires des églises cathédrales, les

vicaire supérieur et vicaires directeurs du
séminaire formeront ensemble le conseil ha-
bituel et permanent de l'évêque. » (Ib., a. 15.)

t Les vicaires des évêques, les supérieurs
et directeurs de séminaires.... feront dans
un mois le serment de remplir leurs fonctions

avec exaditude, d'être fidèles à la nation, à

la loi et au roi, et de maintenir de tout leur

pouvoir la Constitution décrétée par l'Assem-
blée nationale et acceptée par le roi. » [Dé-
cret du 27 HOW.-26 déc. 1790, a. 2.)

En abolissant les dîmes, l'Assemblée cons-
tituante s'était réservé de pourvoir d'une au-
tre manière à l'enlrelien des séminaires (Dé-
crit du 11 août 1789, a. 5) : elle satisfit à cet

engagement par le décret du 22 décembre-
5 janvier, que nous ne pouvons nous dispen-
ser de reproduire en entier ; ne serait-ce que
pour montrer au gouvernement ce qui lui

reste à faire.

L'Assemblée nationale, ouï le rapport de son co-
miié ecclésiastique, décrète ce qui suit :

Art. 1". A compter du i^' janvier 1791, le Iraile-

meiil des vicaires supérieurs et vicaires direc-
teurs des séminaires diocésains sera, outre la iiour-

^ riture et le logement, de mille livres pour le vicaire
supérieur, et de huit cents livres pour les vicaires
directeurs.

Art. 2. Le vicaire supérieur et les vicaires direc-
teurs choisiront au scrutin, parmi les trois vicaires
directeurs, un économe qui sera chargé, sous la sur-
veillance du vicaire supérieur, de la recette el delà

dépense du séminaire, et rendra compte de sa gestion

à la lin de chaque année.

Art. û. Les comptes de l'économe seront reçus

et approuvés par le vicaire supérieur el les deux

autres vicaires directeurs, ensuite vériliés par le di-

rectoire du district, et définitivement arrêtés par le

directoire du déparlement.

Art. 4. Le directoire du département fixera, au

commencement de chaque année, le prix de ht pen-

sion que devront payer les élèves qui seront admis

au séminaire.

Art. 5. 11 sera accordé, sur l'avis des directoires du

départemeni, une somme annuelleà chaque séminaire

pour les dépenses communes.
Art. 6. L'Assemblée nationale se réserve de statuer

sur les bourses, ou places gr.ituiles qui étaient éta-

blies dans plusieurs séminaires, après que le vœu
des départements lui sera connu.

Art. 7. Se réserve aussi l'Assemblée nationale de

prononcer incessamment sur la gratification ou pension

de retraite qui pourra èire accordée, à raison de l'âge,

des infirmités et des services, aux ci-devant supé-

rieurs, professeurs et directeurs qui ne seraient pas

employés dans les séminaires conservés, et qui ne

jouiraient pas d'ailleurs d'un trailement.suffisant.

Mandons et ordonnons à tous les tribunaux, corps

administratifs et municipalités, etc.

Le séminaire était considéré comme un
établissement national. C'est pour cette rai-

son que le comité ecclésiastique, répondant

aux administrateurs du département de la

Creuse, le 10 août 1791 , leur disait qu'il fal-

lait un décret de l'Assemblée nationale pour

la construction d'un séminaire, tandis que
l'autorisation du département suffisait pour

bâtir une tnaison épiscopale.

Sous l'administration des évêques constitu-

tionnels, les séminaires diocésains se dépeu-

plèrent rapidement. 11 ne restait, en 1793, au-

cun élève dans celui de Paris. Alors l'évêque

écrivit au ministre de l'intérieur que ces éta-

blissements étaient inutiles et qu'on pouvait

y suppléer en faisant élever les jeunes ecclé-

siastiques chez d'excellents curés. — La Con-
vention renvoya au comité d'instruction pu-

blique l'arrêté par lequel le directoire du dé-

partement avait suspendu les dépenses qui

y étaient relatives, et décréta la mention

honorable au procès-verbal el l'insertion de

la lettre de l'évêque au Bulletin. (Proc-tierè.,

27 mars 1793.

3" Des séminaires diocésains depuis le

Concordat de 1801.

Au nombre des droits positivement et ex-

pressément reconnus aux évêques dans le

Concordai, se trouve celui d'avoir un sémi-
naire. (Art. 11.) — Le gouvernement déclara

qu'il ne sérail pas obligé de le doter. (/6.)— Le
même droit fut reconnu par le décret aposto-
lique du 10 avril 1802, qui recommande leur

établissement, et par l'art. 11 des Articles

organiques. — Ici il n'est pas question de

les laisser sans dotation
,

parce que telle

n'était pas au fond la pensée du gouverne-
ment. On le voit par la loi du 23 ventôse

an Xll (ik mars 1804), qui établit des sémi-

naires métropolitains, et encore mieux par

le rapport et le projet de décret du 12 août

1806, pour l'exécution de cette loi.

« Aueun établissement , disait Portails à
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celte occasion, ne peut exister sans dotation.
Autrefois les lois de l'Etat autorisaient les

évêques et leur enjoignaient même de doler
CCS élablissoments. en y unissant des béné-
Oces. C'était la disposition fornnellc de l'ar-

ticle 24- de l'ordonnaTice de Blois , de l'arti-

cle 1" de l'éilil de Melun et de l'article 6 de
l'ordonnance de 1629. Dans le moment ac-
tuel, celle ressource manque, puisqu'il n'y
a plus de bénéfices. La dolnlion des sémi-
naires ne peut donc être qu'à la charge de
VElat. Mais, de toutes les dépenses publi-
ques, cette dépense ne saurait être ni la

moins utile, ni la moins favorable... Les lois

FOHiaines plaçaient tout ce qui regarde le

culte dans la classe des clioses qui appartien-
nent essentiellement au droit public, el qui
intéressent d'une manière particulière les

mœurs d'une nation et le bonheur des hom-
mes. » Exposé des motifs, 12 ventôse an XII
{Bmars 1804).

« 11 n'a pas été possible de ûxer d'avance
la dotation de chaque séminaire ; cette dota-
tion est subordonnée à une multitude de cir-

constances qui ne sont pas susceptibles d'être

cakulées avec précision ; elle doit donc être

laissée, ainsi que plusieurs autres objets se-
condaires, à l'arbitrage du gouvernement,
qui peut plus facilement, par la connaissance
que lui donnent les détails journaliers de
l'administration , combiner les ressources
avec les besoins. L'offlce de la loi est de don-
ner le premier être à une institution et de
fixer les grandes maximes qui doivent la ré-
gir. Mais après avoir donné le mouvement
et la vie à un établissement, le pouvoir créa-
teur se repose et laisse agir le pouvoir qui
exécute. » {Ib.)

Portails demanda qu'il fût alloué à cha-
cun de ces établissements : 1° une somme de
150,000 fr. une fois payée pour frais do pre-
mier établissement ;

2° une dotation de
(50,000 Ir. de rente annuelle pajable par le

trésor public, indépendamment d'une mai-
son nationale et d'une bibliothèque. (Ib.)

Dès le 20 prairial an X (9 juin 1802) , la

premier corisul avait ordonné la rcniise aux
évéques des anciens séminaires non alié-

nés. {Arrêté cons.) — La consulte de Lyon
.ivait arrêté pourl'lliilie que chaiiue diocèse
aurait son séminaire épiscopal doté conve-
nablement (b pluv. an X [25janv. 1802],
til 2, a. 5), et le premier consul avait ap-
prouvé cotte disposition. — Dans le courant
des années 1806 el 1807

,
plusieurs décrets

impériaux furent rendus
,
pour former des

dotations à des séminaires dans l'Italie {Dé^
crels, 12 mars, 5 sept. 180;i, 15 juin 1807) , ou
pour restituer des biens non vendus à ceux,
de la llelgique. {Décrets, 12 sept. 1806, 12 déc.
1806, 1" nov. 1807.)

i" De la direction des séminaires diocésains.

« Chaque diocèse, porte la consulte de
Lyon, cilée plus haut, a son séminaire
épiscopal doté convenablement, et destiné à
l'éducation du clergé , laqui'Ue, suivant les

formes canoniques, est confiée à l'autorité do
l'étéque. » (lit. 2, a. 5.) — C'est dans cet

esprit qu'ont été conçus et que doivent éire
expliqués l'article 11 du Concordat et l'ar-

ticle 11 orgaiii'^ue.— Telle est la raison p ur
laquelle l'arlicle organique 2.3 porte que les

évéques seront chargés de l'organisation de
leurs séininaircs. — Le premier consul se
réserva l'approbation deees règlements. {Ib.}

Portails prétendait que l'enseignement des
séminaires, comme celui de tous les autres
établissemer.ts d'instruction publique, était

i^ous rinsjieclion du magistrat pi>tilique.

( Rapp. sicr les Art. org.) — Le premier con-
sul exigea en outre que les professeurs sous-
crivissent la di'claralion faite par le clergé
de France en 1682, et publiée par un édit de
la Qiéme année, et qu'ils se soumissent à en-
seigiii r la doctrine flui y est contenue, vou-
lant que les évêques .idrcssassent une ex,pé-
dilion en forme de cette soumission, au con-
seiller d'Etat chargé de toutes les affaires

concernant les cultes. {Art. org. 24.)

Ainsi se trouvait subordonné au bon plai-
sir du premier cunsul le pouvoir que le Con-
cordat reconnaissait aux évêques, et la d.!»-

rection de ces établissements passait des
mains de l'Eglise dans celles de l'Etat, qui
entreprit même de déterminer et régler l'en-

seigîiemenl qu'on y donnait. Cire, XSprair.
an A' (7 juin 1802).
Tout cela parait d'une harnoonie parfaite

à .M. le procureur général Dnpin, comme il

nous dit, du Ion le plus sérieux, que la loi

du 23 ventôse an XII ( 14 m.irs 1804), loi qui,
n'ayant pas reçu d'exécution , s'est liouvée
ainsi comme non avenue, et qui d'ailleurs
était relative à une espèce d'établissement de
hautes études d'une espèce différente, est de-
venue applicable de droit aux séminaires
diocésains, à mesure qu'il a été possible d'en
établir. {Man., p. 310.) — D'où il résulterait,
1" que les directeurs et professeurs devraient
éire nommés par le chef de l'Etal, sur la sim-
jile indication de l'évêque {Art. 6) ;

2° qu'ils

de\ raient enseigner non pas seulement la

déclaration de 1G82, qui est, commo on sait,

en quatre articles, mais les maximes de l'E-

glise gallicane, telles que Pilbou les a faites

el que \'.. Dupin les a lui-même publiées.
Cette découverte n'aurait rien ajouté au

mérite «le M. Dupin , déjà solidement établi

par une infinité d'autres semblables ; mais
elle aurait pu flatter son amour-propre.
ISlalheureusemeril, M. Vuillefroy l'avait faite

avant lui, el l'avait consignée dans une noie
qui, selon M. Dupin, contient d'excellentes
remarques, el qui, selon nous, contient de
ces réflexions qui se rcncontrcntlrop souvent
dans le traité de M. Vuillefroy, pour ne pas
nuire à son succès. On va en juger.

« En fait, dil M. Vuillefroy, la nomination
est l'aile par l'évêque aujourd'hui, et n'est

pas souniiso au roi. Il n'est pas possible ce-

pendant de ne pas rapporter ici l'obligation

légale , car la loi du 23 ventôse an 12 , rela-

ti\ e à l'établissement des séminaires, attri-

bue formellemeni au roi la nomination des
directeurs el professeurs. En vain dirait-on

que celle loi ne s'applique qu'aux séminaires

ujclropalilaiiis; celle loi n'oblige, il est vrai,
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à établir des séminaires que dans les dio-

cèses métropolitains. A cette époque , où

l'organisation était tout entière à refaire,

où les ressources étaient moins grandes et

devaient élre appliquées aux besoins les plus

pressants, on n'a pas voulu imposer l'obli-

gation d'élnblir un séminaire dans chaque

diocèse, ce dont la loi organique conférait

seulement la faculté; mais en restreignant

roblig;ilion aux diocèses métropolitains, la

loi de l'an XI n'en a pas moins posé les rè-

gles relalivos à la direction et à l'enseigne-

ment des séminaires. De ce qu'elle ne créait

pas l'obligation d'en établir partout, on ne

peut évidemment conclure que ces règles ne

sont pas restées d'abord complétemeni en

vigueur à l'égard des séminaires métro|)o'i-

tains, c'es'-à-dire placée auprès de chaque
archevêque, qui ont été établis en vertu de

cette loi, et même qu'elles ne sont pas deve-

nues nécessairement, et à plus forte raison,

applicables aux séminaires que l'augmenla-
lion des ressources a permis plus tard d'éta-

blir successivement dans tous los diocèses

qui ne sont pas des métropoles. La nomina-
tion des direcieurs et professeurs des sémi-

naires, soit métropolitains, soit diocésains,

établis, en d'autres termes, auprès des arche-

vêques ou des évêques, doit donc légalement

être faite par le roi, aux termes de la loi de

l'an XI, qui leur est également applicable.

Dira-t-on que le décret du 17 mars 1808, re-

latif à rUniversité, parle incidemment, dana
son article 3 , du droit qui appartient à l'é-

vêque de nommer les directeurs et profes-

seurs des séminaires, sans parler di; l'agré-

ment du roi? Mais cetie énoncialion incidente

n'a pour but que d'opposer dans cet article

le droit des évêques rclativemoni aux sémi-

naires, à celui de l'Universito ilans les collè-

ges. Elle n'a pu évidemment ahi oger la dis-

position funnelle de la loi du 23 ventôse an
XII, qui n'aurait pu être abrogée que par
uue disposition également expresse. Dira-

t-on que la direction d'un séminaire n'est

pas une fonction rétribuée par l'Etal, et

assez importante pour faire intervenir l'agré-

ment du roi? Mais cet agrément est exigé
pour la nomination des directeurs dos écoles

secondaires, place non rétribuée directement
ni indirectement par l'Etat, et moins impor-
tante. Dira-l-on qu'il n'y a aucun intérêt à
cette intervention? Mais elle est peut-être le

seul mojen efQcace de garantir r>'xccutiou

de l'obligation formelle imposée, par la loi de
germinal an X et le décret de 1810, aux di-

recteurs cl professeurs des séminaires, de
souscrire la déclaration du clergé de France,
et d'en enseigner la doctrine. »

Ici M. Vuillefroy ne doit rien à M. Dupin,
pas même des remercloaenls pour ks éloges
qu'il en reçoit, parce que ces éloges sont mé-
rités, il lui aurait été difficile da faire plus
d'erreurs en moins de mots.

Il se mel en dehors des principes de juris-
prudence les moins contestables. Il confond
tout ; après cela, rien ne pouvait le gêner.

Les séminaires mélropoliiains établis par
la loi du ik mars 1804 n'auraient rien eu de

commun avec les séminaires que le Concor-
dat et les Articles organiques reconnaissent
au'c évêques le pouvoir de former. — Ceux-
ci sont dts élablissemenls purement ecclé-
siastiques, les autres auraient été , comme le

dit Portails, dans son rapport, el comme le

porte expressément l'article 3 du projet d'or-

ginisation des établissements universitaires

et ecclésiastiques tout à la fois : universi-

taires sous le rapport des études; ecclésias-

tiques sous celui de l'organisation.

Les séminaires diocésains sont destinés

aux études ordinaires de la théologie. Les
séminaires métropolitains étaient destinés

aux hautes études : ils auraient remplacé les

anciennes universités , el auraient fait le

même service universitaire que l'on a confié

depuis aux facultés de théologie.

Les séminaires diocésains restaient à la

charge des diocèses : ceux-ci auraient été à
celle du gouvernement , qui leur aurait
fourni, 1° une maison nationale, 2" une bi-

bliothèque, 3° 150,000 l'r. de frais de jiremier

établissement, k° une subvention annuelle
de 60,000 fr., 3" dix bourses, vingt demi-
bourses, quarinle quarts de bourse. (Loi du
li mors 180i, et proj. de décret du 12 août
180G.) — Les séminaires diocésains auraient
servi d'école préparatoire aux séminaires
métropolitains. — Le séminaire diocésain
était pour le s sujets du diocèse ; le séminaire
métropolitain était pour tous les sujets de
l'arrondissement métropolitain qui se se-
raient mis en état d'y entrer.

(Juei rapport y a-l-il donc entre des éta-
blissements de celte espèce, pour qu'une loi,

spécialement faite pour créer les uns , doive
servir à i,'» Jirection des aulres?

Il faut tout ^.xcuser , même ce qui paraît
être le moins excusable. — Il existe des
séminaires diocésains dans les diocèses
qui sont gouvernés par des archevêques,
tout aussi bien que dans ceux iiui sont
gouvernés par des évêques. M. Vuillefroy
s'est imaginé que ces séminaires- là ,

qui
sont au nombre de quinze, étaient les dix
séminaires créés par la loi du 14 mars ISO'i.,

et M. Dupin, au lieu de lui faire remarquer
son erreur, lui donne des éloges, et se sert

de ces assertions erronées pour transmettre
au gouvernement le droit de nommer les

pi'olésscurs de théologie 1

I! se présentait une difficulté qui aurait dû,
ce semble, les arrêter l'un et l'autre. Le premier
consul de la llépublique,dcvenuempereurdes
Français, songea à organiser l'Université, dont
les séminaires métiopolitains auraient fait

partie, s'ils avaient été établis- — Dans ce
décret, il substitua à ces séminaires les fa-

cultés de théologie, et dans un article, après
avoir dit que « nul ne pourrait ouvrir une
école, ni enseigner piibliquemenl, sans être

membre de l'Université impériale, et gradué
par l'une de ses facultés, » il ajoute : '(Néan-

moins l'instruction dans les séminaires dé-
pend dos archevêques el évêques , chacun
dans son diocèse. Ils en nomment el révo-
quent les directeurs et professeurs. Us sont
seulement tenus de se conformer aux règle-
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ments pour les séminaires, par nons approu-
vés. » {Décret imp. du 17 mars 1808, a. 3.) —
Celle di<;posilion si formelle, que l'art. 1" du
décret du 9 avril 1809 déclare avoir eu pour
objet de maintenir les séminaires comme
écoles spéciales de théologie, n'est, selon
M. Vuiilefroy, qu'une énonciation incidente
qui n'a eu pour but que d'opposer le droit
des évéques, relativement aux séminaires, à
celui de l'Université dans les collèges.

Le droit des évéques 1 Mais si les évéques
avaient le droit de nommer les professeurs
des séminaires diocésains en 1808, malgré la

loi du 14 marsl804-, pourquoi soutenir qu'au-
jourd'hui ils ne peuvent pas l'avoir

, parce
que cette loi le leur a ôté?
Un décret, répondra M. V^niHefroy, ne peut

abroger la disposition formelle d'une loi.

—

Le contraire a élé décidé pour ce qui re-
garde les décrets impériaux; m.'iis suppo-
sons que l'assertion de M. Vuiilefroy soit

exacte. S'il veut bien se donner la peine de
lire la loi qu'il veut mettre en vigueur, il

renconlrera un article ainsi conçu : « Il

sera pourvu, par des règlemenls d'adminis-
tration publique, à l'exécution de la présente
loi. «

Le décret réglementaire qui devait pour-
voir à l'exécution de cette loi , fut fait deux
ans après. Portails le présenta à l'Empereur,
le 12 août 1806. 11 resta à l'état de projet

,

et il y est resté jusqu'à ce jour. Il n'a donc
pas été pourvu à l'exécution de cette loi.

Elle a donc été abandonnée. Elle est donc
comme si elle n'avait jamais existé. Est-il

au pouvoir de MM. Dupin et Vuiilefroy de
lui donner la vertu obligatoire qu'elle n'a
jamais eue?

Lorsque M. Vuiilefroy nous dit ensuite
« qu'on enseigne dans les séminaires les

maximes de l'Eglise gallicane, notamment
la doctrine contenue dans la déclaration faite

par le clergé de France en 16S-2
; qu'il y a

des examens publics sur les différentes par-
ties de l'enseignement; que les directeurs et

professeurs sont nommés par le roi , sur la

présentation de l'évêque; que les séminaires
sont à la charge de l'Etat; qu'un édifice na-
tional et une bibliothèque leur sont consa-
crés, etc.» {Pag. 479 et s.), on se demande
si c'est des séminaires de France qu'il a
voulu parler, ou de ceux de quelque autre
pays.
Les séminaires sont à la charge des dio-

cèses ; on y enseigne l'Ecriture sainte et la

théologie. C'est à M. le procureur général
Dupin qu'est laissé le soin d'expliquer les

quatre-vingt-trois maximes de l'Eglise galli-

cane, telles que les parlements lesj avaient
imaginées. — Les examens sont privés. —
Les directeurs et les professeurs sont nom-
més par les évéques, qui ont seuls la sur-
veillance et la direction de ces sortes d'éta-
blissements. {Art. org. 23. Décret imp. du 17
mars 1808, a. 3.) On voit, par la manière
dont Portails en ])arle, que ces séminaires
ne sont, pour ainsi dire, que de régime in-
térieur. (Exp. des moUrs du projet de loi
de 1804.)

5* Conditions d'admission aux séminaires
diocésains.

Nous avons dit, en parlant des boursiers,
quelles étaient les conditions requises pour
avoir dans un séminaire la jouissance d'une
bourse. — Le décret du 9 avril 1809 exige
que, po«r être admis dans le séminaire dio-
césain, les élèves présentent un diplôme de
bachelier ès-letires. {Art. 1.) — Cette dispo-
sition, qui n'aurait eu d'autre résultat que
celui d'entraver la libre admission des étu-
diants en théologie, n'a jamais élé mise à
exécution et se trouve par le fait non ave-
nue. M. Vuiilefroy aurait pu facilement s'en
assurer et é^'iter ainsi l'erreur dans laquelle
il est tombé en disant le contraire.

Portails aurait voulu que les élèves ne
fussent admissibles qu'à l'âge de douze ans
accomplis, tant dans ces séminaires que dans
les séminaires diocésains. (Rapp. et proj.,
12 août 1806, a. 35.) Il n'a rien élé statué à
cet égard.
M. Vuiilefroy prétend encore que les noms

des élèves sont envoyés tous les ans au mi-
nistre des cultes. La vérité est que l'article

organique 23 leur en fait un devoir, mais il ne
paraît pas qu'ils s'y soient jamais rigoureu-
sement assujettis; car, dès l'année 1807, le

ministre écrivait, pour les demander, une
circulaire qui n'annonce pas que cette ha-
bitude eût été contractée. {Cire, 30 janv.
1807.)

6" Des biens des séminaires.

Nous ne pouvons dire an juste quelle fut
la raison pour laquelle le premier consul
déclara, dans le Concordai, ne pas prendre
l'engagement de doler les séminaires diocé-
sains en France, tandis qu'il les dotait en
Italie; mais il est certain qu'il mit à la dis-
position des évéques leurs anciens bâtiments
là où ils n'avaieni pas été vendus. — Ces
élahlissi'menls furent mis au nombre des
établissements départementaux. On leur
permit d accepter des dons, legs et fonda-
lions ; on mit à la charge du département les

grosses réparations ou reconstructions de
leurs bâtiments. Enfin l'on accorda des
bourses aux élèves qui viennent y faire leur
éducation ecclésiastique. Voy. Biens des
SÉMINAIRES, Bourses, Réparations.

Pif Vil permil aux évéques qui le lui de-
mandèrent d'appliquer au soulagement des
prêtres vieux el infirmes, et à l'entretien des
séminaires, le produit des dispenses de ma-
riage pour raison d'affinité ou de consan-
guinité. {Rref, 27 févr. 1809.)

Lorsqu'il y a des propriétés ecclésiasti-

ques appartenant aux séminaires, leur pro-
duit doil, d'après le décrel du 6 novembre
1813, être employé aux besoins du séminaire
diocésain de préférence aux autres écoles

ecclésiastiques, à moins qu'ils ne leur aient

été spécialement affectés par les donateurs
ou fondateurs. {Art. 72.)

.'li/i>s /('i)iis/<i/i/"ï.

Concile de Trente, sess. 23 rfc la Ri'fonne, cb. 18; d«
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Boorges, 158*, can. 1.—Déclaration de 1682.—Règlement

de l'archevêque d'Aix, 8 juill. 1710, a. 1, 12 et U.—Con-
cordai, a. il —Bref, 2" févr. 1809.—Articles organiques,

3. 11, 23, 21.—Coi.sulle de Lyon, lois org. rel., 5 [iluv.

an X {2S janv. 1802), lit. 2, a. bi—Ordonnance de Blois, a.

24; de 1629, a. 6.—Edii de Melun, a. 1.—Déclaration, 7

juin 1659, 15 iléc. 169-<.—Conseil d'Htat, arrêts, 30 juin

1710, 6 déc. 1721.—Décrets, 12 jnill.-2i aoùl 1790, a 11,

12, 13, U, 13; 27 nov.-26 déc. 1790, a. 2; 11 aoùl 1789,

a. 5; 10 aoiit 171)1.—Procès-verl).iux. 27 mars 1793.—Loi
du 25 vent, an .\ll (14 mars ISOi).—Décrets impériaux,

12 mars, 5 se|il.. 12 sept., 12 déc. 1806, l'o juin, 1" nov.

1807, 17 mars 1808, ». 3; 9 avril 1809, a. 1;6 nov. 1813,

a. 72.—Rapporis, 12 vent, an XII (3 mars 1804), 12 noût

1806.—Happons sur les Arlicles organiques.—Circulaire

niiniblérielle, 6 févr. 1807.

Auteurs et ouvrages cités.

Dupin (M.), ilamtel, p. 310.—Vuillefroy (M.), Iiaitéde

l'adm. du culte cath., p. 478 et s.

SÉMINAIRE ÉPISCOPAL.

Celle expression de séminaire épiscopal,

qai sent la Conslilulion civile du clergé, se

trouve dans les lois organiques relij^ieuses

de la République Cisalpine. Cons. de Lyon,
5 pluv. an X (25 janv. 1802), lit. 2, a. 5. —
Elle manque de justesse. Le séminaire dont
on veut parler apparlienl au diocèse et non
à l'évéque. 11 forme des sujets pour le dio-

cèse et non pour l'évéque

SÉMINAIRBS MÉTROPOLITAINS.

Les séminaires métropolitains créés par
la loi du 23 ventôse an XII (14 mars 1804)
« élaienl destinés, dit Portails, à représenter

sur un plan plus vaste et plus conforme à
la discipline de l'Eglise, les facultés de théo-

logie qui existaient dans les anciennes uiii-

versilés. » (Rapport du 12 aoiit 1806.)

Un projet d'organisation fut demandé par
l'Empereur à Porlalis, qui le lui présenta,
avec un rapport, le 12 août 1806. — Ces éla-
blissemenls devaient être au nombre de dix,

et placés dans les villes suivantes : Aix, Be-
sançon, Bordeaux, Bruges, Lyon , Malines,
Paris, Rouen, Toulouse etTours. [Art. 1")—
Us auraient reçu de l'Etat, 1° une maison na-
tionale {Rapp.); 2° une bibliothèque (Ib.) ;

3'

une somme de 150,000 fr. une fois payée posir

frais de premier établissement [Froj. de dé-
cret, a. 27) ;

+° une dotation ûxe de 60,000 fr.

pour subvenir à son entretien, aux hono-
raires des professeurs, et aux payements
des bourses, demi -bourses et quarts de
bourse qu'on voulait y établir. [Ib., a. 18,
29, 30, et Rapp.) — Ils auraient été placés
sous la direction et la surveillance des ar-
chevêques, qui auraient rempli dans ces
établissements les fonctions de recteurs d'a-
cadémie, et auraient pour cela correspondu
avec le grand maitre de l'Université. (Ib., a.

4 el 18.) — On y aurait pris des grades en
théologie et reçu des diplômes de bachelier,
licencie ou docteur. {Ib., a. 10 à 17.) — Et,
à partir de ce moment, nul n'aurait pu être
appelé aux fonctions de curé de première
classe, s'il n'avait été bachelier; à celles de
chanoine, s'il n'avait été licencié; à celles
de vicaire général, s'il n'avait été docteur,
grade requis pour la promotion à l'épisco-
pat. (/i(.,a. 21.)

On y aurait enseigné, 1° les sciences hu-
maines, c'est-à-dire la langue grecque, la

langue hébraïque, la logique, la critique, la
métaphysique, la physique, les mathémati-
ques et l'éloquence sacrée {Art. 6); 2° les
sciences théologiques, c'est-à-dire l'Ecriture
sainte, la morale, le dogme, l'hisloire ecclé-
siastique, les libertés et maximes de l'Eglise
gallicane. [Art. 7.) — Les études auraient
duré quatre ans. {Art. 9.)

Ces établissements auraient été tout à la
fois écoles spéciales de théologie et sémi-
naires. [Art. 2.) — Comme écoles spéci.iles
de théologie, ils auraient été agrégés à 1 U-
niversiié impériale, et auraient éié sous la
dépendance du grand-maître et du conseil
de l'Université en tout ce qui concernait la
collation des grades {Art. 3), et par consé-
quent la direction des études humaines. —
Comme séminaires, ils auraient été placés
sous la direction et la surveillance des ar-
chevêques, conformément aux règles cano-
niques reçues en France. (Art. 4.)
Le directeur, le sous-directeur, léconomo

et les professeurs auraient été nommés par
l'archevêque et agréés par le roi sur le rap-
port du ministre des cultes (Art. 24), ce qui
revient à dire que les évêques auraient pré-
senié les sujets, et qu'en réalité c'aurait été
le roi qui les aurait nommés.
U est facile d'entrevoir que l'Etat se se-

rait, au moyen d'une pareille organisation,
emparé des hautes éludes ecclésiastiques, et
les aurait dirigées dans l'intérêt de sa poli-
tique.

Nous sommes convaincu que l'épiscopat,
malgré sa soumission et son respectueux
dévouement aux ordres de l'autoriié impé-
riale, aurait répudié unanimement un bien-
fait de celte naluie. C'est probablement
parce qu'on en acquit la certitude que le
projet de Portails ne fut point converti en
décret.

Actes législatifs.

Loi du 23 vent, an \U (14 mars 1804).—Rapport et pro-
jet de décret, 12 août 1806.

SÉMINAIRE DES MISSIONS-ÉTTKANGÈKES.

Le SL'uiinaire des Missions-Etiangères fut
établi à Paris par Bernard de Sainte-Thé-
rèse, évênue de Babylone et missionnaire en
Asie, pour former des prêtres destinés à la
conversion des idolâtres. (Lettres pat., juitl.
1663.1— Il fut supprimé en 1792, en même
temps que les autres congrégations sécu-
lières el régulières. (Décret, 18 août 1792.)—
Les revenus des biens qui lui appartenaient
furent, par arrêté du 13 messidor an X, af-
fectés au traitement des ministres du culte
dans les colonies françaises de la Martinique
et de Sainte-Lucie. Arrêté du 13 mess, an X
(2 juillet 1802).

Ce séminaire fut reconnu par l'Empereur
en 1805. {Décret du 7 germ. an XII l.) — Un
décret impérial du 23 janvier 1806 autorisa
son supérieur à désigner trois missionnaires
et un frère artiste pour la mission de la
Chine, et mil à sa disposition une somme de
25,000 fr. pour subvenir aux frais de voyage,
acheter des présents et faire les autres dé-
penses nécessaires.
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Napoléon supprima le séminaire des Mis-

sions-Etrangôres, avec les autres élablisso-

monts (le ce {lenre, par décret impérial du

2G septembre 1S09.—Une ordonnance royale

du 2 mars 1815 a rapporlé ce déciet en ce

qui concerne cet élabiissemenl.

Le séminaire des Missions-Etrangères re-

çoit, sur le budget du ministère des cultes,

des secours annuels i\»\ sont ordonnancés à

Paris, par irimeslre, au nom du supérieur.

Ces secours, en 1839, n'étaient que de

4000 fr.

Acies léfiislatifs.

Letlrps paleiiles.jnill. ICG:^.—Décret, 18 août 1791—
Arrêté du 15 mess, an X (2 juill. 1802).—Déi'rels iiiipé-

ri^iux ciu 7 germ. an XIII, du 2.5 janv. 1806, du 26 sept.

1809.—Ordonnance loyale, 2 mars 1S15.

SÉMIN.41RE8 (PetUs).

Voy. Petits séminahies.

SÉMINAIRIÎS PROTESTANTS.

Yoy, Académies pbotestantes.

SÉMINAII$E DU SAINT-ESPRIT.

Le séinin.iire du Saint-Esprit, ou, pour

parler plus convenablemeni, la congréualion

des prêtres du Sainl-Espiit fut établie en

1703 et supprim^'e en 1792. — L'Empereur
l'autorisa, par décret du 23 germinal an XIII

(23 mars 1805), à se reconstituer, et lui

rendit la maison i!e caiDDagne qu'elle pos-

sédait près de la forêl dOrléans, avant la

révolution. Il la supprima en 1809, par le

décret du 26 septembre, qui supprimait

l'œuvre des missions étrangères, en vue de

laquelle il avait permis son rétablissement.

— Reconnu de nouveau par une ordonnance

royale du 3 février 1816, qui lui rendit la

maison de la rue des Postas, elle fui, par une

autre ordonnance royale du 2 avril même
année, gratifiée d'un secours annuel de

5000 fr. sur les fonds destinés aux dépenses

du clergé. — Uneaulre ordonnance royale du

27 octobre IS'iO reconnaît la légalité de son

existence, mais rapporte la disposition de

celle 4u 2 avril 1816 qui lui allouait un se-

cours. — Il existe une ordonnance royale

du 10 octobre 1816, qui révoque la di-posi-

tion de cello du 3 février par laquelle re-

mise lui avait été faite de la maison de la rue

des Po^les, attendu que cette maison, ayant

été aliénée, n'avait pu être affeclée que par

erreur au .'•ervice de la congrégation; mais

celle révocation est demeurée sans effet.

La congiégation du Saint-Esprit fournit

seule aujourd'hui les prêtres qui desservent

nos colonies. — Elle lient à cet effet un sé-

minaire dont elle a pris le nom. Une ordon-

nance royale du 20 août 1823 lui a permis

d'ouvrir une éco'e secondaire ecclésiastiiiue.

Elle n'a pas encore pu en profiter.

Le ministre de la marine lait transporter

à ses fiais, d.ms les coloni'.-;, tes prêtres que

la con;irégatiou y envoie, et de plu.-; accorde

à rétablissement des secours sans lesquels il

ne pourrait pas suffire à ses besoins.

Tant que lo séminaire du Saint-Esprit

n'aura pas une école secondaire ecclésias-

tique dans laquelle il ^^uisse piéparer des

élèves pour l'élude de la théologie, il sera
obligé de réclamer auprès des évéques de
France et d'accepter ceux de leurs jeunes
lévites qui voudront bien s'expatrier él aux-
quels leurs supérieurs le perniettront. — En
1821, le ministre des cultes fit, par une cir-

culaire du 6 février, un appel qu'il faudrait
renouveler tous les ans, et qui l'a été en
particulier pour la Martiliique par une autre
circulaire du 20 juillet 18ii3.

Acles législatifs.

Dc^crels impériaux, 23 germ. an XFII (2")floars 1805), 86
sept. 1809.—Ordonnances royales, 3 févr. 1816, 2 avril

1816, 10 cet. 1816,20 août 1S2J, 27 oct. 1850.—Circu-
laires ministérielles, 6 févr. 1821, 20 juill. 18-2b.

Si£HINAlRE DE SAINT-Sl LPICE.

Le séminaire actuel de Sainl-Sulpice a été

Construit avec l'arrière-pensée d*ea faire le

centre des liantes éludes ecclésiastiques.

{Cire. min. du 19 août 1821.)

SÉMINARISTES
I. Qni sont ceux qu'on appelle séminaristes. — H.

Obligations qui auraient éié inipcfées à célix des

séminaires niélroiioJiiains. — III. Obligatioti* im-
posées à ceux des séminaires diocésains. — IV.

Exemptions dont ils jouissent. — V. Obligations

imposées à ceux des i>eiits séminaires.

1° Des séminaristes.

On donne le nom de séminaristes aux
élèves des divers séminaires, pendant qu'ils

fonl leurs études dans ces établissements.

Les séminaristes apparliennent aujour-
d'hui ou ait grand séminaire ou au petit sé-

minaire dans cii:!(jue diocèse, ou à des sémi-
naires particuliv'is, tels que ceux du Saint-

Espril, des Missions-Etrangères, et des Ir-

landais. — Ils sont ou pensionnaires, ou
boursiers, ou élèves gratuits. Ils sont pen-
sionnaires lorsqu'ils payent leur pension;

boursiers, lorsqu'ils jouissent d'une bourse
ou demi-bourse; élèves gratuits, lorsqu'ils

sont à la charge de l'établissement.

2" Obligations qui auraient été imposées aux
séminaristes dans les séminaires métropo-
litains.

Pour être admis dans ces sortes de sémi-

naires, il aurait fallu avoir atteint l'âge de
douze ans. (Proj. de décret 12 août 180C,

a. 3j.) — Les études y auraient été de quatre

ans. {Art. 9.) — Les éludiants auraient pu
aspirer à trois grades, savoir : celui de ba-

chelier, celui de licencié, celui de docteur.

(Art. 10.) — Les aspirants au grade de ba-
chelier auraient subi deux examens , l'un

dans la première année de leurs études, et

l'autre dans la seconde. [Art. 11.) — Lès as-

pirants à la licence auraient )>areillement

subi deux examens, et soutenu ensuite un

acte public sur tous les objets de leurs étu-

des. (/&.) — Les étudiants qui auraient été

trouvés capables aux premiers examens au-

raient obtenu le diplôme de bachelier (Art.

1 !.) — Ceux qui auraient obtenu un diplôme

de bachelier, et auraient été trouvés capa-

bles aux deux examens et à l'acte public de

la troisième année, auraient oblonii un di-

plôme de licencié, {.irt, l'*.) — Ceux qui au-
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raient été trouvés capables aux deux exa-

mens et à l'acte ]iublic de la quatrième an-

née, auraient obtenu un diplôme de docteur

en théologie. {Art. Ici.)

3° Obligations imposées aux séminaristes dans

les séminaires diocésains.

Si le projet de décret présenté à l'Empe-
reur par Porlalis, le 12 août 1806, avait été

adopté, l'âge requis pour être admis dans les

séminaires diocésains aurait été celui de

douze ans et au-dessus (Art. 33) ; mais il fut

ajourné, et l'âge d'admissibilité au séminaire

se trouva implicitement ûxé à seize ans par

le décret du !) avril J809, qui exigea le grade
de bachelier ès-lettres. {Art. i" et Cire, du
min. des cultes, 2ï avril 1809.) Mais ce décret

n'ayant pas reçu d'exécution, du moins en
ceci, il y a eu lilierté d'enlrer au grand sé-

minaire à tout âge et sans avoir besoiu de
fournir d'autres pièces que celles qui sont

exigées par les règlements ou les usages de
la maison.

L'obligation de perler l'iiabit ecclésias-

lique imposée aux élèves du petit séniinaire

aBn de déleriiiini'r à sortir de ces établisse-

ments ceux qui ne se destinent pas à l'état

ecclésiastique, n'a pas été étendue aux élèves

des grands séminaires. — H ne leur est pas

défendu non plus d'être exliriie. L'Université
n'avait pas besoin que l'on en usât ainsi pour
eux. On a laissé à l'évéïiue la liberté de sta-

tui'r à cet égard ce que bon lui semblerait.

k' Exemptions et dispenses accordées aux
élèves des séminaires diocésains.

Dès le 30 mai 1793, les élèves des sémi-
naires diocésains furent compris, comme
tous les autres Français, dans la forcij pu-
blique dont la Convention régla alors le

mode de réquisition.

La loi du 19 Iruclidor an vi (5 septembre
1798), qui substitua la conscription à la ré-

quisition, déclare d'abord que tout Français
est soldat, et statue ensuite que la conscrip-
tion militaire comprendra lOiis les Français
depuis l'âge de vingt ans accomplis jusqu'à
celui de vingt-cinq ans révolus. {Art. 1 et 15.)

Les séminaristes, les prêtres et les minis-
Iri-s du culte durent subir cette loi jusqu'en
1802. — Cetio année-la, le 13 messidor an X
(2 juillet 1802), un arrêté des consuls dis-

pensa du service militaire et de celui de la

garde nationale , les ecclésiasliques qui
étaient engagés dans les ordres sacrés. —
Nous mentionnons cet arrêté, qui n'a pas
été inséré au Bulletin des lois, d'après r.4^-

mnnach ecclésiastique.— L'Alinan<icU du clergé
cite un décret du 7 mars 1803, qui accorde
la même dispense. On en cite un autre du
29 in;irs 1811, qui exempte de la conscription
les élèves des sémin^iires. — La loi du 10
mars 1818 déclare que les jeunes gens qui
sont engagés dans les ordres sacres ne peu-
vent être repris pour le service militaire. En
même temps elle dispense du recrutement,
et veut que l'on considère comme ayant sa-
tisfait à l'appel ceux qui sont régulièrement
auiorises à continuer leurs éludes ecclésias-
liques. Voy, IIechutemJint. — Moius géné-

SEN 64«

reuse, la loi du 21 mars 1832 a restreint cette

dispense à ceux qui sont dans les grands sé-

minaires. Celle du 22 mnrs 1831 les avait
déjà dispensés du service de la garde natio-
nale. Voy. Garde n.vtioxale, Dispilnse.

Les élèves des sémin.iires situés hors des
chefs-lieux des facultés de théologie sont
admis à subir les épreuves du grade de ba-
chelier en théologie, sur la présentation d'un
certificat constatant qu'ils ont étudié pendant
trois arts dans un séminaire. {Ord. ruy., 23
déc. 1830, à. 5.)

Actes législalifs.

Lois, 19 fruct. ao VI {S sept. 1798), ». 1 el 13:; l!) mars
1818, 22 mars 18.îl, 21 mars 1852.—Air.Mé consulaire, 13

mess, an X(2iiiill, 1802).—Décrets impériaux, 7 mars
18U3, 29it>ars 1811.^Projet dedécrel, 12 aoftl 1806, art.

9 à 14, el 33.

SÉMINARISTES DE «AÏliy.

Les séminaristes de tjand qui avaient été

conduits à Vesel, au nomtj're de deux cent
treiite-six, dont quarante diacres ou sous-
diacres {.ioût 18i3j, pour être placés dans
l'artillerie, furent rendus à la liberté par
arrête du gouvernement provisoire. (9 avrii

iSll.) — Le motif qui avait fait décréter par
Napoléon leur incorporation dans ï'arméè
était le refus qu'ils avaient fait d.; recon-
naître comme administrateur du diocèse le

successeur dortné à M. de Broglie qu'on avait

contraint de se démettre de son siège. — Le
supérieur du séminaire dut être conduit au
fort de Vincennes, el les professeurs qui
avaient montré le plus d'opposition durent
être bannis.

Le préfet de la Lys, considérant qu'un dé-
cret exemptait de tout service militaire les

ecclésiastiques engagés dans les ordres, n'ap-
pliqua point la décision impériale aux dia-

cres -et sous-diaci'es. Celui de l'Escaut, au
Contraire, n'avait entendu â aucune récla-
mation et avait montré une sévérité in-
flexible.

SÉNATEURS.
Bonaparte comprenait fort bien qu'un

corps législatif chargé do régler des afl'aires

qui regardent les Eglises de France et inté-

ressent tout le clergé, devait avoir dans son
sein quelques membres de ce corps. — En
1806, trois archevêques, qui étaient cardi-
naux, c'est-à-dire les archevêques de Lyon,
de Paris et de Eouen, étaient sénateurs. —
En 1813, le nombre des archevêques-séna-
teurs était de cinq, celui de Lyon, celui de
Rouen, celui de Toulouse, celui de Tours et

celui de Turin. 11 y avait de plus un éyèque
sénateur, celui de Parme ; de sorte que le

clergé avait alors autant de membres dans
le sénat qu'il en avait anciennement dans la

pairie.

SÉNÉGAL.
Le gouvernement du Sénégal et de ses dé-

pendances a été organisé par l'ordonnance
royale du 7 septembre 18V0.

Le comiiiandemenl el la haute administra-
lion de celle colonie sent confiés à un gou-
verneur résidant à Saint Louis. (Arl, l.) —
Un inspecteur colonial veille à la régularité
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dn service administratif, et requiert à cet

effet l'exécution des lois , ordonnances et rè-
glements. ( Art. 3. )— Un conseil d'adminis-
tration

,
placé près du gouverneur, éclaire

ses décisions elstalue, en certains-cas, comme
conseil du contentieux adminislratif. {Art.

k.) — Un conseil général séant à Saint-Louis,

et un conseil d'arrondissement séant à Co-
rée, donnent annuellement leur avis sur les

affaires qui leur sont communiquées , et font

connaître les besoins et les vœux de la colo-

nie. (Art. 5.
)

Le gouverneur a la direction supérieure
des différentes branches de l'administration

intérieure. ( Art. 11.) — 11 arrête en conseil

les projets de travaux de toute nature. [Art.

!'•'.) 11 surveille tout ce qui a rapport à l'ins-

truction publique. {Art. 24.) Aucune école ou
autre institution du même genre ne peut être

fondée sans son autorisation. {Ib.)

Aucun bref de la Cour de Rome, à l'excep-

tion de ceux de Péni teneurie, ne peut être

reçu ni publié dans la colonie qu'avec son
autorisationdonnéed'après les ordresduchef
de l'Etat. [Art. 25.) — H lient la main à ce

qu'aucune congrégation ou communauté re-
ligieuse ne s'établisse dans la colonie sans
l'autorisation spéciale du chef de l'Elat. [Art.

26.) — 11 propose au gouvernement, confor-

mément à l'ordonnance du 25 juin 1833, l'ac-

ceptation des dons et legs pieux ou de bien-

faisance dont la valeur est au-dessus de
3000 fr.— 11 statue sur l'acceptation de ceux
de 3000 fr. et au-dessous, et en rend compte
au ministre de la marine. (Ib.)
'

11 a droit de mander devant lui, lorsque le

bien du service ou le bon ordre l'exige, tout

négociant, habitant ou autre individu qui se

trouve dans l'étendue de son gouvernement.
{Art. 32.) — 11 rend exécutoires les juge-
ments administratifs. (Art. 39.)

Tous les fonctionnaires et autres agents

du gouvernement, dans la colonie, sont sou-

mis à l'autorité du gouverneur. {Art, il.)—
Son autorité sur les ministres de la religion

s'exerce conformément aux ordonnances ,

édits et déclarations; mais la surveillance

spirituelle et la discipline ecclésiastique ap-
partiennent au supérieur ecclésiastique.

(Art. 42.)

Le gouverneur prononce sur les différends

qui peuvent s'élever entre les fonctionnaires

de la colonie à l'occasion de leur rang ou de

leurs prérogatives. (Art. 46.)

La poursuite dans la colonie des agents du
gouvernement, prévenus de crimes ou délits

commis dans l'exercice de leurs fondions,

ne peut être autorisée que par le gouverneur
statuant en conseil. {Art. 47.) — Cette auto-
risation n'est pas nécessaire pour commen-
cer l'instruction dans le cas de flagrant dé-

lit; mais la mise en jugement ne peut avoir

lieu que sur l'auturisalion du gouverneur
donnée en conseil. (Ib.)

Le gouverneur rend des arrêlés et des dé-

cisions pour régler les matières d'adminis-

tration et de police , et pour l'exécution des

lois et ordonnances, en vertu des ordres mi-

nistériels. (Art, 51.)— Dans les circonstances

graves, et lorsque le bon ordre ou la sûreté
de la colonie le commande, le gouverneur,
en conseil, peut prendre à l'égard des indivi-

dus de condition libre qui compromettent ou
troublent la tranquillité publique , les me-
sures ci-après, savoir : 1° l'exclusion pure et

simple de Saint-Louis ou de Corée ; 2° la

mise en surveillance dans une de ces loca-
lités; 3° l'exclusion de la colonje à temps ou
illimitée. (Art. 54.) — Le gouverneur , en
conseil, peut refuser l'admission dans la co-
lonie des individus dont la présence y serait

jugée dangereuse. {Art. 56.)

Le chef du service administratif est mem-
bre du conseil d'administration. Il prépare
et soumet au conseil , d'après les ordres du
gouverneur, en ce qui est relatif au service
qu'il dirige, 1° les projets d'ordonnances,
d'arrêtés et de règlements ;

2° les rapports
concernant les plans , devis et comptes des
travaux; 3° les questions douteuses que pré-
sente l'application des ordonnances , arrêtés
et règlements en matière administrative; 4°

les affaires contentieuses ;
5* les contestations

entre les fonctionnaires publics à l'occasion
de leurs attributions , rangs et prérogatives.
(Art. 72.)

L'inspecteur colonial est chargé de toutes
les parties du service administratif de la co-
lonie. (Art. 86.) Son inspection et son con-
trôle s'étendent sur les propriélés doma-
niales, sur les hôpiiaux, bagnes, prisons et

autres établissements dépendant de l'admi-
nistration intérieure. (Art.ST.) — Il requiert
dans toutes les parties du service administra-
tif de la colonie , tant sur le fond que sur la

forme , l'exéculicn ponctuelle des ordon-
nances , des règlements , des ordres ministé-
riels , des ordres du gouverneur et de ses
décisions en conseil. (Art. 92.)
Le conseild'administrationconnait, comme

conseil du contentieux administratif, des con-
flits positifs ou négatifs élevés par les chefs
de service, de toutes les contestations qui
peuvent s'élever entre l'administration et les

entrepreneurs de fournitures ou de travaux
publics, et en général du contentieux admi-
nistratif. (Art. 113.) Voy. Cwlte.

Actet législatifs.

Ordoaaauces royales, io juiu 1833, 7 sept. 1840.

SENEZ.

Senez , ville du département des Basses-
Alpes. Elle était le siège d'un évêché que
l'Assemblée nationale supprima civilement

en 1790 (Décret du 12ji»i7.'.-24 aoiU 1790), et

que le saint-siége supprima canoniquenient
en 1801 , éteignant son titre. (Bulle du 29
nov. 1801.)

SENLIS.

Scnlis, ville du déparlement de l'Oise. II y
avait un siège épiscopal. L'Assemblée cons-

tituante le supprima civilement en 1790.

(Décret dit 12 j('in7/.-24 août 17VK).) Le saint-

siége le supprima canoniquemeni en 1801,

cl éteignit sou titre. (Bulle du 29 nov. 1801.)

SENS.

Sens , ville du département de l'Youne.
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Elle est la métropole de l'archevêché de
Sens.

Son siège, érigé vers le commencemenl da
III' siècle, fui conservé par l'Assemblée cons-
tiliiante {Décret du i-2 juilt.-'lk août 1790J, et

supprinié p^tr ie sainl-sicge en 1801. ( Ihille

du 29 nov. 1801.) Son litre fut alors réuni à
celui do Paris.

L(> réiablissement de l'archevêché de Sens,
arrêté en 1817 ( Bulh du U juin 1817) , fut

effeclué en 1821. [Bnfduh- sept.\%li.--
Ord.roy. du i\) oct. 1821.)

Avanl sa suppression, il avait pour suffra-
ganls Auserre, Beliiléeni, Ncvcrs et Trojcs

;

on lui assigna , en le rélabli.ss;inl , Moulins,
Nevers el Troycs. (/6.) — Sa juridiclion épis-
copale s'élend sur loul le déparlemeut de
l'Yonne, qui se divise en cinq ariondisse-
menls : celui de Sens, qui comprend 10 cures
el 79 succursales; celui de Joigny, qui com-
prend 10 cures el 91 suicursale^ ; cilui
d'Auxerre, qui comprend 16 cures ei 109 suc-
cursales; celui de Tonnerre, qui comprend G
cures el C9 succursales ; celui d'Avallon, qui
comprend 7 cures el 62 succursales.
La cure de la métropole esl unie au cha-

pitre. [Oïd. roy. du 20 lév. 1822.)—Le cha-
pitre est composé de dix chaïuiines. — Lof-
ficialilemélropoli laine esl formée d'un officiai,

el l'offieialilé diocésaine d'un ifûcial , d'un
promoteur et d'uu grelfier. — Le séminaire
diocésain est à Sens. Lécole secondaire ec-
clésiastique est à Auxerre. {Ord. roy. du 5
nov. 1828.) Elle peul recevoir 160 élèves.

Il y a dans le diocèse de Sens des frères de
la Dociriiie chrélienne, des Augusliues, des
sœurs de la Providence de Poiliers, des Ur-
sulines , des scurs de la Providence de Li-
gny-le-Ghâlel, des soeurs de Saiul-Vincenl-
de-Paul , des sœurs d'Availon , des sœurs de
la Charité de Nevers, des Carmélites, des
sœurs de la Présentation , des sœurs de Por-
cieus.

SÉPARATION.

Par décret du 24 mars 18i3 , la congréga-
tion des évêques el des réguliers a séparé
de la maison de Bordeaux et de toutes les
maisons de l'ordre, la communauté des
dames de Marie-Thérèse, qui esl établie à
Limoges, afin de la mettre sous la juridiction
exclusive de l'évéïiue de Liujoge?. — Cette
communauté avait été autorisée par ordon-
nance royale du 20 novembre 18;ii , comme
dépendante delà maison de Bordeaux. Celle-
ci, conbullée par le ministre des cultes à l'uc-
casion d'un legs, a répondu que les deux
maisons étaient maintenant séparées. Le mi-
nistre a cru que par suite de cette sépara-
tion , la maison de Limoges perdait son exis-
tence civile, et ne pouvait plus accepter des
donations. Nous pensons le contraire. Due
séparation purement ecclésiastique jieut ser-
vir de motif à la demande et à la déclaration
d'une séparation civile, mais tant que celle-
ci n'a pas éié prononcée , les établissements
unis par ordonnance royale coniinuenl de
l'être civilement et restent

,
par rapport à

leur étal civil , dans la même situation res-
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pective qu'ils occupaient avant la séparation
ecclésiastique.

SEPTUAGÉNAIRES.
Les desservants septuagénaires et les cu-

rés reçoivent un Iraitenieut plus fort. \oy.
CtRÉS , TnàlTliMENT DES CURÉS ET DESSER-
VANTS. — Celte augmentation de Iraitement
ne doit point empêcher les communes de
leur continuer le supplément de traitement
qu'elles leur faisaient. Voy. Supplément.

SÉPULTURE.
I. De la sopuliure— II. Du lieu des sépii'iiires.

III. Des (holis respectifs des évoques, des cha-
pitres el des ciirés relativement aux sépultures.
IV. Pulice lies si^pullures.— V. Oblisraii.in de faire
donner la sépulture aux morts. — VI. Du relus de
sépulture.

1° De la sépulture.

Le mol sépulture a deux significations dif-
férentes. U exprime ou ce qui sert à mettre
le mort dans l'état d'ensevelissement, ouïe
lieu dans lequel il esl enseteli.
Dans la première de ces deux significa-

tions, on comprend ordinairement les cérémo-
nies, les pompes funèbres , le convoi el l'in-
humation du mort. On l'appelle aussi enter-
rement.

Il y a trois espèces de sépultures ou d'en-
teriemcnls : la sépulture purement civile à
litquelle l'autorité civile préside seule; la
sépulture ecclésiastique à laquelle l'autorité
ecclésiastique préside seule, et la sépulture
qui est tout à la fois civile el ecclésiastique

,

à laquelle concourent les deux autorités.
Le gouvernement de la république char-

gea, en l'an X ( 1801) , l'institut national de
proposer un prix de cinq hectogrammes dor
à celui qui aurait le mieux traité les deux
questions suivantes : 1° Quelles soûl les cé-
rémonies à faire pour les funérailles? 2^ Quel
est le règlement à adopter pour les lieux de
sépulture?

2' Du lieu des sépultures.

L'usage de la primitive Eglise était dedres-
ser des autels sur le lieu môme où reposaient
les restes vénérés des martyrs, de sorte que
quand on commença à bâiir des églises, le»
mijrtyrs y eurent naturellement leur sépul-
ture. — Constantin demanda à être enterré
sous le portique du temple des apôtres à
Coiistantinople. Honorius, à son exemple,
fit dresser son tombeau sous le porche dé
l'église de Saint-Pierre à Rome.
La permission d'enterrer sous les porche»

ou à l'entrée des églises fut accordée par le»
Pères du concile de Brague tenu en 561, avec
detVnses exprès esd'enierrer,en quelque ma-
nière .1 pour quelijue raison que ce fut, dans
l'intérieur. (Cop. 18.)

Le «oncile de Meaux, tenu en 845, défend
d enterrer dans les églises d'autres morts
que ceux qui par leur bonne conduite et leuri
vertus auront, au jugement de l'evéque et du
curé, mérité celte distinction.
Une pareille défense était un motif de re-

chercher l'honneur d avoir sa sépulture dan»
l'église. Ce fui un des droits que les fonda-

21
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leurs et les patrons se réservèrent et qu'on

ne fil nulle difficulté de leur accorder. — ils

choisirent leur sépulture dans le chœur, lors-

que la nef se trouva envahie p;ir les conces-

sions trop facilement faites aux autres fi-

dèles.
, j

J PS églises étaient devenues alors des ci-

melièrcs privilégiés, et dans nuelqnesendroits

de la campagne il n'y avait pas d'autre lieu

qui fût desliné à la sépulture des fidèles.

Par un mandement du 28 mai 1721, qui fut

homolo; ué le lendemain 29 du même mois

au parlement, l'archevêque de Rouen régla :

1° que les ministres du culte et les laïques,

qui V étaient autorisés par leurs titres ou par

leur qualité de bienfaiieurs, seraient seuls

enterrés gratuitement dans les églises; 2°

qu'on exigerait des autres fidèles, et par

chaque corps, une somme d'au moins 30 liv.

ou 50 livres dans les villes, selon que le lieu

de sépulture serait dans le chœur ou dans la

nef, et de 20 liv. dans les campagnes ;
3° que

ceux qu'on inhumerait dans les églises

seraient enfermés dans un cercueil et mis

dans une lu=se de quatre pieds au moins de

profondeur; 4.° que les paroisses <iuin au-

raient pas de cimetières feraient les diligen-

ces nécessaires auprès des jugeset principaux

habitants, pour que, dans un mois, a partir

du jour (le la publication du présent mande-

ment, il fût donné un lieu convenable pour

l'inhumation des corps.

Une déclaration, donnée le 10 mnrs l/7b

sur les représentations du cierge de France,

défenditd'inhumerdans les églises, chapelles

publiques ou particulières et autres lieux

clos et fermés, où les fidèles se réunissent

nour la prière et la célébration des saints

mystères, aucune personne ecclésiastique ou

laïque autre que les archevêques, es évo-

ques, les curés, les patrons des églises les

hauts justiciers et les fondateurs. {Art. 1 )

— Les personnes, auxquelles le droit de sé-

pulture dans les églises était conserve, ne

purent en jouir qu'autant qu il y avait a

celle fin des caveaux paves de grandes pier-

res tant au fond qu'à la superlicic, ayant au

moiQs72 pieds carrés endedans d œuyre.{A/<.

o \ — L'inhumalion ne pouvait y être laite

au'à six pieds en terre au-dessous du sol

intérieur, sous quelque prétexte que ce fui.

'

Èq conséquence de ces dispositions et au-

tres contenues dans la même déclara' ion, les

cimetières qui se trouvaient être insulfi^ants

durent être agrandis, etceux qui, places dans

lenceinte des habitations, pouvaient mure a

la salubrité de l'air, durent être Iransleres,

uitanl que les circonstances le permettaient,

hors de cette enceiule en vertu des ordonnan-

ces des archevêques et évoques diocésains.

^"^L'é^lise paroissiale ou son cimetière était

le lieu où chaque fidèle devait élre inhume

(n^ fonci/e de Undr^^ ;
a^^embUe du cleryej

rènl. desréij., a. H), -i moins qu .1 n eut

choisi sa sepullure ailleurs, ^">*' 1" '' «"

avait le droit. (Conc. de Lnngres mn. UOM
Il était défendu aux réguliers d induire les
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fidèles à choisir le lieu de leur sépulture dans

leur église. (C'odc. d'Arles, un. 1275 e/ !:Î79;

deMnriac en 1326 ; de Toulouse en 1522, cU.)

Yoi/. Cimetières, Inhumations.

Il élail défendu pareillement d'inhumer le

corps d'un homme mort dans la communion
de l'église ailleurs que dans l'église, dans le

cimetière ou dans un lieu bénit. (Rit. rum.,

Rit. paris.)

3° Des droits respectifs des évêques , des

chapitres et des curés relativement aux sé-

pultures.

Les évêques avaient le droit de réduire,

même hors le temps des visites, les sépultu-

res qui gênaient ou empéthaient le service

divin (Z>ec/ar., 1GC6, a. 3), et de faire tous ks
règlemenlsqui devenaien! nécessaires. Cuns.

d'Et., or/-,, 19 juin. 17i8; Pari, de Paris,

arr., 12 mars iG'i-4.)

Par un anèté du conseil privé en date du

2G janvier 164^, jiorlant règlement entre l'é-

vêque d'Amiens et le chapitre, il est statué

qui- le chapitre ne pourra donner aucunes

permissions d'enterrer les corps dans l'église

cathédrale, de les lever pour les transporter

en d'autres lieux et juger s'ils y doivent élre

enterrés ou non, ou ôlés, ni y mettre épilaphes,

sinon de ceux qui étaient de leur corps, oU

chapelains ou vicaires ou habitués de ladite

église, suivant les concordats faits entre l'é-

vêque et le chapitre ; mais qu'ils s'adresse-

raient à l'évêque ou à son grand vicaire,

lesquels pourraient donner celle permissiou

du consentement du chapitre.

Les chapitres modernes ne pourraient pas

prétendre à des droits de ce genre : les cime-

tières sont sous la surveillance cl police

des autorités municipales ; les églises ont été

mises à la disposition des évêques (.1»/. ory.

75), qui en disposent seuls avecraulorisaliott

du gouvernement.
Les curés eux-mêmes ne pourraient exer-

cer par rapport aux places desliné«s aux sé-

pultures, dans leur église, d'autres droits

que ceux qui leur sont reconnus relative-

ment à la disposition des chaises et des

bancs. Voy. Bancs. C'est à peu près ce qui se

pratiquait anciennement. Un arrêt du parle-

ment de Bretagne, en date du 13 j invier

1622, jugea qu'il appartenait aux recteurs et

marguiiliers de désigner les sépultures a^ec

les curés, les cures ne le pouvant seuls.

Quand le défunt était transporté hors de

sa paroisse, c'etaii au curé à faire la levée

du corps et à le conduir.i au lieu où il

devait élre conduit pour cire enseveli. Les

oblalions pour cette partie du service des

sépultures ne pouvaient lui être refusées.

\Conc. de Noguerol ni 1303, d'Avignon en

132t), de ^'arbonne en 137V, de Langres en

iWï, Je Toulouse en 1522, etc. Parlement de

Paris, arr., 19 juitl. 1612; de Rennes., rr.,

18 août 1623. 1" sept. 1623, de Grenob'e, 17

rftf'c. 161)8, etc.) ^ ,,. ,

Le curé remetlait le corps du défunt

au milieu de la net des églises où il devait

être enlerré(Co»is. d'El-.urr., 28 fur. 1673;

Pari, de Paris, 5 mai 1689), et se retirait après
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avoir certifié à celui qui venait le recevoir
que le défunt était mort dans la communion
de l'Eglise calliuliquc, aposloliquc , ro-
maine. {Pari, de Paris, air., 27 mars 1646,
et 7 mai 1616.)

L'usage presque généralement établi était

que les curés qui conduisaient dans l'église

d'un monastère le corps d'un de leurs parois-
siens partageaient par moitié avec les reli-

gieux les ticiges, flambentix et autre lumi-
naire. (Mftn. du clergé. I.Iil.coI. Wlet seq.)
Le parlement d'Aix (4 mars 1666), relui de
Rouen (26 juin 1634), celui de Paris (27 mars
1646), l'avaient ainsi jugé. Voy. Cierges.
Comme il n'a rien été statué de ronlraire

depuis 1802, on doit encore aujourd'hui agir
Je même lorsque le curé est appelé à con-
Juire le corps d'un de ses paroissiens hors
Je In paroisse, ou dans une église qui n'est
pas 11 sienne.

Il fut jugé par le parlement de Paris {Arr.
iu 23 mai 1672) qu'un curé ne pouvait pren-
Jre aucun droit au sujet des corps qui pas-
sent sur sa paroisse pour aller recevoir la
iépullure ailleurs.

4" Police des sépultures.

La police du lieu des sépultures qui est le
cimetière appartient aux autorités munici-
pales, de même que celle des inhumations.
Voi/. CiMETIKRi; et iNntlMiTIOlN.

Mais la police des cérémonies, pompes et
convois de sépulture appartient à celui qui
préside; c'est lui qui donne l'Iieure, et qui
prescrit lu manière dont chaque chose doit
être faite. — P;ir conséquent, lorsque la sé-
pulture est purement ci\ile, le maire ou son
adjoint en fait l'ordonnance et la dirige.
Lorsqu'elle est purement ecclésiastique, c'est
au curé à déterminer coniiiient elle doit être
faite, et lorsqu'elle est mixte, le curé préside
et dirige la partie ecclésiastique à laquelle les
cérémonies et pompes civiles doivent être
subordonnées.
Un des articles réi^lés entre les curés et

les réguliers du diocèse d'Embrun par l'ar-
chevêque de Paris et le père deLachaise, le
20 mai 1683, portait que c'était au curé de la
paroisse du décédé d'indiquer l'heure et l'or-
dre de renlèvemcnt et conduite du corps
à l'église, et encore de faire l'enlèvement du
corps.

Les curés et desservants étant tenus de se
conformer aux règlements de l'évéque pour
ces sortes de prières conmie pour les autres
{Décret imp. du 30 déc. 1809, a. 20), doivent
être libres d'ordonner et de diriger tout ce
qui concerne l'accomplissement du service
funèbre fait à l'église ou par l'église pour
le défunt.

>' On Reportait qu'une croix dans les enter-
rements, et c'est ordinairement celle de l'é-
glise où le défunt doit être enseveli, disent
les auteurs du Dictionnaire ecclésiastique et
canonique portatif. Si cependant le chapitre
de la cathédrale assiste au convoi, c'est sous
la croix du chapitre que tous les assistants
doivent se ranger; le curé elle sacristain
méuiti du chapitre ont la préséance sur le
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propre curé du défunt. » Voy. Dépouille
MORTELLE.

5* Obligation de faire donner la sépulture
aux morts.

Il y a obligaiion naturelle de la part des hé-
ritiers de procurer à ceux dont ils rec ueil-
lent la succession les honneurs de la sé-
pulture; à leur défaut l'autorité civile est
chargée de faire porter, présenter, déposer
et inhumer les corps. Décrei imp., 23 prair.
an XH {[2 juin 1804', a. 19.

Les frais de sépulture sont une des char-
ges de la succession. Les héritiers ne peu-
vent se dispenser de les acquitter. {Code
civ., a. 873.) Ils forment une créance privi-
légiée sur la généralité des meubles [Art.
2101), et au besoin sur les immeubles. {Art.
2104.)

^

11 n'y a rien de déterminé à cet éïard,
mais il est évident que les frais de sépulture
doivent, à moins d'une volonté contraire
exprimée par le défunt et motivée, être en
rapport avec la fortune qu'il laisse.

Le préfet de la Charente représenta que
des héritiers peu soigneux de la mémoire du
défunt, et jaloux de s'épargner des fniis,
fai^aient ensevelir ceux dont ils héritaient,
sans réclamer pour eux les prières et les sel
cours do la religion. Portails fit à ce sujet
un rapport à l'Empereur, dans lequel il lui
disait que, quand une personne avait réglé
elle-même ses obsèques par testament, il

fallait exécuter son vœu, et que, quand elle
ne les avait pas réglées, il fallait après sa
mort se conformer à sa volonté présumée en
l'enterrant selon le rite du culte qu'elle avait
professé tant qu'elle avait vécu. Napoléon
décida que tout individu devait être porté à
l'église du culte qu'il avait professé pendant
sa vie {i6 juill. 1806).

« Les opinions religieuses sont libres, di-
sait Portails au préfet en lui transmettant
cette décision, mais ce principe ne saurait
être applicable à des héritiers qui disposent
pour autrui. H serait contraire à toute r.ii-
son et à toute décence que ceux qUi survi-
vent à un parent ou à un ami, dont ils re-
cueillent le patrimoine, eussent la faculté
de compromettre sa mémoire dans l'esprit
du peuple, en lui refusant la sépulture ec-
clésiastique. Tous les hommes professent ua
culte ou sont censés en professer un ; l'im-
piété n'est pas avouée par les lois ; elle me-
nace trop ouvertement les mœurs et l'ordre
public; il n'est donc pas libre aux familles
de négliger assez leur propre honneur et
celui des défunts, pour supprimer toute cé-
rémonie religieuse dans les derniers devoirs
qu'on leur rend. »

On peut se faire inhumer partout ailleurs
que dans sa paroisse. En ce cas, la levée
du corps devrait être faite par le curé, le
corps devrait être présenté à son église pa-
roissiale, et conduit ensuite par le curé, si
la famille voulait ce qu'on appelle une con-
duite, de sorte qu'il ne restât à faire, dans la
paroisse sur laquelle l'inhumation doit avoir
lieu, que le dépôt à l'église, la conduite au
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cimetière et l'inhumation. Telle était la disci-

pline ecrlésiaslique en France avant 1790 :

il n'y a rien été changé.

Le comité de l'inléripur a eu raison d'é-

metlre l'avis qu'on ne pouvait imposer auK
familles l'obligation de demander deux fois

Je même office. {Con«. d' Et., com. int., au., 5

janv. 1838.)

6° Refus de sépulture.

La sépulture civile ne doit être refusée à
personne, la loi donn.int à tout citoyen le

droil d'élre inhumé, et ne permettiinl à au-
cune autorité de lui en ravir la jouissance.

Mais il n'en est pas de même de la sépulture

ecclésiastique. — Celle-ci est facultative.

L'E lisi' l'accnrdn à tous ceux qui meurent
dans sa communion, et la refuse aux au-
tres-, sans nue les autorités civiles aient à
demander compte do ce refus aux ministms
du culte. Déitet du 23 prairial an XII (12

juin 18i)i). a. 19.

On ne peut pns la refuser arbitrairement.

L'antoiité civile se serait épargné la peine

de prescrire une chose inexéculahle , en
chargeant le maire de commettre un autre

prêtre lorsqu'il y aurait refus de la part de

celui qui est naturellement chargé de la faire

(Décret d" 23 prairial an XIJ [i2juin 1804],

a. 8), si elle avait fait celte réfiexjon.

Ce m.'!gistr;it ne peut ni singer les fonctions

du ministère ecclésiastique, ni conduire le

corps à l'église; fiiire ouvrir les portes et

l'introduire dans le lieu saint, sans outre-

passer ses pouvoirs et faire des actes abusifs

qui donnent ouverture à un recours en cas
d'abus. Voy. Convoi, Revus de sépulture
ECCLÉSIASTIQUE.

Mais si l'autorité civile n'a pas le droit de
s'établir juge d'une question purement ec-
clésiastique, elle peut intervenir et déférer

la conduite du ministre du culte, qui a re-
fusé la sépulture ecclésiusiique, à ses supé-
rieurs et provoquer une décision.

Actes législatifs.

Conciles de Londres; u' de Bnigiie, Stjl; deMeaux, SI,"!;

d'Arlos, t275el )2';9; de >ogiieiol, 1303; de Mariac, 1326;
d'Aviynou, 1526; de Naiiioiine, 13;i; de Langres, 1404;
de Toidoiisi', lb2i, eic.—Asseiiililée du clerpé de Krance,
règl. desré^ , a. 11.—Maudeuieiit del'aictièv. de Rouen,
28 mai nâf.— Jli glenieiil de l'a elirv. i.e Paris cL du P.
Lacbaise, ÏO mai 1683.—Arlifies organiques, a. 75.—L)é-

ctaralionsde 1G66, a. .'>; du 10 mars 1776, a. 1, 2 1 1 8.

—

Conseil d'iital, an et, 26 jaiiv. 16U, 28 lévr. 1073, I9juill

1718.—Parloimul de Paris, arrêt, lOjuiit. 1612, \2 u'ars

1641, 27 mars 1646, 7 mai 1610, 25 mai 1672, .^niai 1689;
de Kennes, 13 jauv. 1G.!2, 18 aoiV IG-ïô, 1" sppi. 1623; de
Grenoble, 17 dée. m,H; d'Aix, 4 mars 1660; de Kouen,
26 juin 1654, elc—Code civil, a. 875, 2lul, 210t.—Dé-
cret iinpfriil, 23 prjir. an .\ll (12 juin 1804), a. 8 el 19.
—Conseil d'Etat, cnmilé de l'inl., 5 jauv. 1838.—Lettre
ministérielle, 16 juill. 1806.

Ouvrages cités.

Dictionnaire erclésiasliqiie et canonique portatif.—Mé-
moires du clergé, t. 111, col. 431 et s.— lliluet romain.
Uiluet de Paris.

SÉPULTURE DES EMPEUEURS.

Par décret impérial du 20 février 1806,
Napoléon destina l'égîise de Saint-Denis à
servir de sépullureaux empereurs. [Art. 1".)
Voy. Chapitre de Saint-Ùenis.

SÉPULTURE DES ISRAÉLITES.

Les règlements relatifs aux inhumations
des Israélites sont faits par les consistoires

déparlemcnlai'X, et approuvés par le consis-

toire central. [Ord. roy., 23 mai ISil, a. 20.)

SÉPULTURE PARnCULlÈRE.

Nulle inhumation n'a lieu dans une pro-
priéié particulière', sans une permission ex-
presse de l'autorité. (Ord. du pre'f. de police,

a. 11.) — La propriété doit être close de

murs de hauteur suffisante, et avoir été re-

connue pour ne présenter aucun inconvé-

nient. — Le lieu consacré à une sépulture

particulière y est affecté pendant tout le

temps jugé nécessaire, d'après la nature du
terrain. (Ib., art. 12.) — Les fosses dans
ces propriétés particulières sont de mêmes
dimensions que dans les cimetières. ( //».,

art. 13.) — En cas de vente du terrain où se

trouve une séiiulture particulière, le nou-
veau propriétaire se conforme ;iux condi-

tions imposées lors de la sépulture, ou ob-
tient la permission pour faire exhumer les

restes et les faire transporter d'une manière
convenable dans un cimptière. [Ib., art. IV.)

[Man.muniripal, t. III, p. 321.)

SÉQUESTRE et SÉQUESTRATION.

Il y a deux sortes de séquestre : le sé-

questre mis sur les biens et le séquestre iii-

liigé aux personnes, lequel prend le nom de

séquestration.

Lorsque l'Assemblée nationale s'empara
des biens ecclésiasliquts, elle les Ot partout

mettre en séquestre. Ainsi en agit Napoléon
dans les pays conquis, où il supprima des

établissements religieux dotés.

Nous nous écarterions de noire plan, si

nous nous occupions plus longuement ici de

cette espèce de séquestre. L'autre est dé-

fendu aux citoyens par nos lois.

« Le droil de séquestrer el de retenir les

membres des congrégations contre leur pro-

pre volonté, et à l'aide de moyens coërcilifs,

disait le ministre de la justice au procureur
du roi de Douai, le 14- mars 1838, serait tel-

lement en opposition avec les principes de
notre droit constitutionnel et civil, qu'une
disposition légale formelle sérail indispen-
sable pour le conlcrer. Dans le mariage
même, dont l'acte est bien un contrat civil

solennel, les tribiinanx n'ont jamais reconnu
au mari le droit de séquestrer sa femme. La
détention d'une religieuse constituerait donc
nécessairement le crime prévu par l'arlicle

341 du Code
| énal. Dès lurs, aux termes de

l'article 119, les fonctionnaires publics se

rendraient eux-mêmes passibles de poursui-
tes criminelles, en ne déférant pas aux ré-

clamations légales qui leur sont adressées. »

SERMENT.
Le serment est un acte religieux que l'au-

torité civile exige comme garantie des pro-
messes ou des déclarations qui lui sont faites.

— Il y a dilTérentes espèces de serments.
Nous ne devons nous occuper que de ceux
qui se rallacheat au sujet de ce Dictionnaire ;
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ceux-là seront les seuls dont nous nous oc-
cuperons.

Ni les membres des bureaux de bienfai-

sance, ni ceux des fabriques ne sonl astreinls

à prêter serment.
Les fonclionnaires de toute espèce ont été

déliés de leur serment par décret du gou-
vernement provisoire, en date du 23 fé-

•vrier 1848.

Dans un arrêt du 30 décembre 18-2o, la

Cour de cassation a décidé qu'aucune dispo-

sition législative ne ilispense les membres
des associations religieuses de la prestation

du serment requis par l'article 317 du Code
d'instruction criminelle.

La Cour royale de Nîmes, attendu que,
tous les François étant égaux devant la loi,

ce serait violer le principe d'égalité consacré
par l'article 1" de la Charte con>.t!lulion-

nelle, que d'exiger d'un juif français v.n ser-

ment différent, dans sa forme, de celui que
sont tenus de prêter ses autres concitoyens,

et que le juif, ainsi que tout homme qui
n'est pas un athée, est religieusement lié

par ces mots : Je te jure, puisqn'eu les pro-
nonçant, il prend la Divinité à lénioin de la

vérité de ce qu'il affirme, et se soumet à
toute sa vengeance, s'il ne craint pas de se

rendre parjure, ordonna que le juif en cause
prêterait serment en la forme ordinaire.

lArr.,iOjanv. 1827.)

Avant cet arrêt, le grand rabbin de Metz
avait refusé d'obéir à une sommation qui lui

arait été faite, en vertu d'un jugement du
tribunal de '1 hionville, de se rendre à Thion-
ville pour être présent au serment d'un juif,

déclarant que l'acte qu'on réclamait de lui

était étranger à ses fonctions; qu'aucine loi

ne l'obligeait, plus que les ministres des au-
tres cultes, à intervenir ilans un sonnent;
que le contraire résultait même dos lois or-
ganiques du culte mosaïque, ajoutant qu'il

devait d'autant plus persister dans son refus

que, selon sa conviction conforme à la doc-
trine de ses supérieurs, les grands rabbins
du consistoire di; Paris, le serment ordinaire
des Français était religieusement obligatoire
pour ses coreligionnaires. [Cour de cass.,

arr., H janv. 1827.)

La Cour royale de Nîmes rendit un second
arrêt conforme nu premier, le 7 juin 1827;
ce qui n'empêcha point la Cour royale de
Colmar, dans un arrêt du 18 janvier 1828,
longuement motivé, et malgré les deux ar-
rêts de la Cour royale de ISimes qu'elle ex-
pliqua, de condaumer un juif d'.\lsace à
prêter serment more judaico, devant le rab-
bin d'Ulïhollz, en présence du juge de paix
de Ccrnay.

Sur pourvoi en cassation contre un autre
arrêtsemblable de la même Cour royale de Col-
mar, rendu Ie28décembre 18i2, et contraire-
ment aux conclusions du rapporicur, la Cour
suprême a jugé que la véritable garantie
contre le parjure résidait dans la coisscicnce
<1>' riiomuie, et que le juge ne pouvait aulo-
nserune autre forme de serment que celle
qui est prescrite par la loi, les juifs étant
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rentrés sous le droit commun. (Arr., 3 mar&
18i6.)

Le conseil d'Etat, par une ordonnance
royale du 27 août l8'*o, avait déjà décidé
qu'il n'y avait pas abus dans la conduite d'un
rabbin qui refusait de prêter son ministère
pour recevoir un serment more ju'Iaico.

En 1810, Napoléon fil du refus de serment,
de la part des évêques, un motif de supprimer
leurs sièges. {Décrets imp., 18 juin 1810 et

^1 juin ISIO, 11 jiiill. 1810, 12 iioût 1810)^
et, p .r décret du 1" septembre 1810, dérlara
incapables d'exercer les tondions curiales
d ins tout l'empire les curés qui feraient un
pareil refus.

Acles léi/islalifi.

Décri'ls impériaux, IS juin 1810, 27 juin 1810, 11 jiiill,

1810, 12 aoiu 1810, l"sppt. 1810.— Déerei du goiiverne-
meui pro isoire. 23 fpvr. 18iS.—Coiisi'il d'Elat, ord. roy ,

27 août 18 tl.—l'our de cassation, arr(H, ."0 déc. 182.j, 3
janv. 1827. 3 mars IHlti.—Cour royale d.i Nirne», 10 janv.
18-27

; dhî Colmar, 18 janv. 1828, 2à déc. 1812.

SERMENT DE l'aUMÔ.MER DES PAGES.

Sous l'Empire, l'aumônii^r des pages pré-
tait serment entre les mains du grand-au-
mônier.

SERMENT DU CHEF DE l'ÉTAT.

Dans la bibliothèque du chapitre do Beau-
vais se trouvait le serment que prêta à son
sacre, l'an de grâce 1059, Philippe 1"; il

éiait ainsi cunçu : « Je Philippe par la grâce
de Dieu prochain d'estre ordonné roy de
France, promets au jour de mon sacre de-
vant Dieu et ses saints que je conserverai lo
privilège canonique, loi et justice due à cha-
cun de vous prélats et vous défendrai tant
que je pourrai, Dieu aidait, comme un roy
doit par droit défendre rn son royaume cha-
cun évesque et l'Eglise à lui commise, et oc-
troyerai au peuple à nous commis la défense
des loix en leur droit consistant en noire
autorité. »

Ce serment, qui doit être en latin el que
Dutillet, de qui il est emprunté, aura jugé à
projios de traduire, ne s'ec irte pas beau( oup
de celui que Dupuy nous fait connaître et
qui était prêté de son temps, lequel est ainsi
conçu : Promilio vohis et perdono qnod uni-
cuique de vubis et ccclesiis vohis commissis
canonicum privilegium et debitam legcm at-
que jusdtiam servaho, et defensionem, quan-
tum potero, adjuvante Domino, exhibpbo sicut
rex iii mo rcgno unicuique episcoiio ei eccle-
siœ sibi coininissœ per rectum exitibrrc débet.

« Dans les deux ans qui suiveni son avè-
nement ou sa m;ijorilé, porte l'article 52 du
sè.aïus-consnlte du 2S fioréal an XII (18
mai 1804), l'Empereur, accompagné des ti-

tulaires des grandes dignilés de l'Empire,
des ministres, des grands officiers de l'Em-
pire, prête serment au peuple français sur
l'Evangile, et, en présence du sén.ii, du con-
seil d'Etat, du corps législatu", du tribunal,
de la Cour de cassation, des archevêques,
des évêques, des grands officiers de la Lé-
gion d'honneur, de la compiabilité natio-
nale, du président des cours d'appel, des
présidents des collèges électoraux, des pré-
sidents des assemblées de canton, des prèsi-
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dénis ('es consisloiros et des maires des

trente-six prinripulos villes de l'Empire. Le

secrétaire d'Etat dresse procès-verbal de la

prestation du serment.
« Le sermonl de l'Empereur est ainsi

conçn : Je jure de maintenir l'inlégrité du
territoire de la République, de respector et

de faire respecter les lois du Concordat et la

liberté des cultes ; de respecter et faire res-

pecter l'épalilé des droits, la liberté politique

et civile, l'irrévocabilité des ventes des biens

nationaux ; de ne lever aucun impôt, de n'é-

tablir aucune ta\e qu'en vertu de la loi; de

maintenir linsiitution ds la Légion d'hon-

neur; de gouverner dans la seule vue de

l'inicrél, du bonheur et de la gloire du pfu-

ple fianrais.» {Art. 53.)

« Avant de commencer l'exercice de ses

fonctions le résent, arcompagné des titu-

laires des grandes dignités de l'Empire, des

minisires, des grands officiers de l'Empire,

prèle serment sur l'Evangile , etc. » (Art.

5i.)

Le serment de l'Empereur fut discuté à

Rome, dans le conclave, à roccasion du sa-

cre; on trouva qu'il n'ét.iit pas catholique :

1° en ce qu'il consacrait la tolérance des

culles ;
2" en ce qu'il assimilait au Concordat

les lois organiiiues.

Dans nn rapport fait à l'Empereur, le 13

juillet 1804, le minisire des relations exté-

rienres lépoi.dit qu'on pouvait écarter tout

à fait cette difficulté, en disant que ce ser-

ment était nn acte accessoire au couronne-
mi nt, et que le conroniienienl était une so-

lennilé pnliliqne qui n'avait aucun rapport

avcr la cérémonie du sacre: qu'il prescrit

l'obéissance aux lois du Concordai, parce

que en langage du droit public, les stipula-

tions de deux puissances sont des lois que
les publi(isies appellent loi de la lettre; que
les lois organiques étaient des lois d'une

autre nature; que le prince ne pouvait pas

jurer do Is faire observer parce qu'elles

pouvaieiit être changées, et que, s'il avait

été dans l'inteniion du conjliiuant de le

prescrire, il n'aurit pas dit les lois du Con-
cordai, mais les lois organiqm s du Concor-
dat; que quant à la tolérance, elle était en

France et dans la plus grande partie des

Etats de l'Europe, un devoir politique qui

n'affectait en rien la catholicité des souve-
rains ri des Etals qu'ils gouvernent.

« L'ancien serment du sacre, ditM. Dnpin,

était spécial pour ce qui regardait l'Eglise;

sous la restauration, Charles X a juré so-

leiinollement à son sacre de maintenir et

d'honorer la religion, de rendre bonne jus-

tice à tous, et de gouverner selon les lois du
royaume et la Charte constitutionnelle. Le
serment de 1830 est entièrenjent politique,

el ne renferme point de clause particulière. »

{Manuel des lib., a. 73.)

Celui que doit prêter le président de la Ré-
publique est ainsi conçu : En présence de Dieu
et devant le peuple français, représenté par
l'Assemblée nationale, je jure de rester fidèle

à la République démocratique, une et indi-
visible, et de remplir tous les devoirs que

m'impose la Constitution. IConst. du k nov.
1048, a. 48.)

Actes ligiilaliji.

Sénalus-consulte du 28f1or. an XII (18 mai 1804), a. 32
et bi.—Rappnn a l'Empereur, 13 juilLlSOi.—Constitution
du i nov. 1848, a. 48.

Ailleurs et ouvrages cités,

Dupin (M), Manuel (lu droit public ecclésmttique fran-

çais.—Dutiilei, Recueil des rois de France, teur couronne

et maison.

SERMENT DU COMMISSAIRE ADMIMSTBATEDR
DES BIEXS DE LA BIENSE.

. Le commissaire administrateur des biens

de la mense prête serment de remplir cette

commission avec zèle et Gdélité. {Décret
imp., G nov. 1813, a. 33.)

SERMENT DE FIDÉLITÉ ET d'obÉISSANCB AU
PAPE.

I. Formule du serment de fiiléliié et d'obéissance au
pape. — II. Du serment île fidélitéet d'ol)éissance

au paprt avant I7S0. — lit. Ou serment de liilélilé

et (l'obéissance au pape depuis I79IJ jusqu'au Con-
cordat de 1^01. — IV. Du serment de fi iéliié et

d'obéissance au pape depuis le Concordai de ISOl.

1° Formule du serment de fidélité et d'obéis-

sance au pape.

Je N.,élu évêque de N., promets que je

garderai, désormais, et à toujours fidélité et

obéissance à saint Pierre, à la sainte Eglise

Romaine, à notre seigneur le pape et à ses

successeurs canoniquement établis. Je ne

participerai jamais, soit de lonsenlemcnt,

soit de fait, à un conseil pour leur ôler la

vie, ou les priver d'aucun de leurs mem-
bres, ou s'emparer méchamment de leurs

personnes, ou porter violemment les mains
sur eux, eu quelque façon que ce soil, ou
leur faire auctine insulte sous quelque pré-

texte que ce puisse être. Je ne découvrirai

jamais sciemment à leur préjudice les se-

crets qu'ils pourraient me confier, soit par
eux-mêmes, soit par l'organe de leurs non-
ces, ou par leurs lettres. Je les aiderai, au-
tant que le permettront mon ordre et mon ca-

ractère, contre tout agresseur, à conserver et

défenilre l'autorité du pape de Rome et les

domaines de saint Pierre. Je traiterai avec

honneur le légal du saiul-siége, tant à son

arrivée qu'à son reiour, cl je l'aiderai dans
ce dont il aura besoin.

J'aurai soin de conserver, défendre, ac-

croître et faire valoir les drojts, honneurs,
privilèges et autorité de la sainte Eglise Ro-
maine, ceux de notre seigneur le papeel de

ses successeurs. Je ne participerai ni par
conseil, ni de fait, ni par traite et conven-
tion, à aucun projet qui puisse nuire et pré-

judicier à notre dit seigneur , et à ladite

Eglise Romaine, soit dans leurs personnes,

soit dans leurs droits, honneurs, états et

puissance. Et si j'apprends que quelqu'un

projette quelque cho-e de p;ireil, je l'euipé-

clierai aulanl qu'il me sera possible, et j'en

donnerai avis le plus tôt possible à notre (lit

seigneur, ou à quelque autre personne qui

puisse lui en faire parvenir la connaissance;

j'observerai de toutes mes forces e! ferai ob-

server par les autres, les règlements des

saints Pères, les décrets, ordonuauces, dispo-
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gilions, réserves, provisions et mandements
aposloliqiies. Je poursuivrai et je combat-
Irai de lout mon pouvoir les hérétiques

,

schismatiques et tous ceux qui seraient re-

belles à notre dit seigneur ou à ses succes-

seurs.

Je me rendrai au concile dès que j'y serai

appelé, à moins que je n'en sois empêché
par ((uelque excnse canonique. Tous les

trois ans, je visiterai en personne le tom-
beau des apôtres, et je rendrai compte au
saint-père et à ses successeurs de toutes

mes fonctions pastorales et de tout ce qui

regarde l'état de mon diocèse, la discipline

observée dans le clergé et le peuple; enfin

lout ce qui louche en quelque manière que
ce soil, le salut des âmes qui me sont con-
fiées. Je recevrai de même avec humilité et

j'exéculerai avec la plus grande diligence

les ordres du saint-siége et ses réponses. Si

je m'en trouve empêché pour quelques rai-

sons légitimes, je ferai remplir ce devoir par
un député choisi exprès dans mon chapitre

ou par un sujet él^vé à quelque dignité ou
persorinal, à leur défaut par un prêtre de
mon diocèse, et enfin, à ce défaut, par un
prêtre séculier ou régulier, d'une pri)bilé et

d'une piété reconnues, parfaitement instruit

de tout ce que dessus. J'enverrai par le même
député au cardinal proposant de la congré-
gation romaine du concile, des preuves sîi-

res de la légitimité des raisons qui m'em-
pêcheraient de m'y rendre en personne.

Je ne vendrai, donnerai, ni engagerai au-
cune des possessions qui appartiennent à
ma mense.Je n'en inféoderai aucune de nou-
veau, ni n'en aliénerai en aucune sorte,

même avec le consentement du chapitre de
mon Eglise, sans avoir consulté le pontife

romain. El si je viens à le faire, je consens à
porter toutes les peinos établies par les cons-
titutions à ce sujet.

Ainsi Dieu m'ait en sa garde et ses saints

Evangiles.

2° Du serment de fidélité au pape avant 1790.

'< Si les lettres apostoliques exigent le ser-

ment delà part de I'l'Ih enire les mains du
coiisécraleur, portent les rubriques du Pon-
tifical, dès qu'on les a lues, avant que le

consécraleur ne dise rien, l'élu quitte sou
siège et vient se mettre à genoux devant lui,

lit mot pour mot la formule suivante pour
remplir les conditions de la commission. »

« Le serment de fidélité ou la promesse
d'obéissance que les clercs ont élé obligés de
faire à leurs évoques , les évèques aux mé-
tropolitains, aux primats et au pape, est une
suite de la confirmation, » dit le P. Thomas-
sin. — Il est plutôt vrai de dire que la pro-
messe d'obéissance est une suite de la subor-
dination établie par les canons et le ser-
ment de fidélité, une conséijuence de la dé-
pendance civile de celui qui le prêle.

Dans le principe on ne demanda à l'évéque
élu que la prom^ sse d'obéissance. Le plus
ancien exemple qu'on en trouve est du cin-
quième siècle. — Le ii'' concile de Tolède,
en 67o, en fil un devoir à tous. 11 paraît que

depuis lors l'usage en devint général.—Cette
promesse d'obéissance était faite par l'évé-
que élu au métropolitain. Saint Boniface, lé-

gal du saint-siége en Allemagne, sous Gré-
goire 11, fil imposer aux métropolitains, par
un concile qu'il assembla, l'obligation de
faire la même promesse au pape.
On ne s'arrcla pas là. 11 paraît que cette

promesse fut bientôt après convertie en ser-

ment. Le second concile de Châlons, tenu en
81.3, condamna d'une voix unanime ce ser-
ment comme dangereux. Dictum est inlerea

de quihusdam fratrihus, porte le canon 13,

guod eos quos ordinaturi funl, jurare co-

gant, quod dignisint, et contra canones non
sint faeturi, et obedienles sint episeopo qui
eos ordinal, et ecctesiœ in qua ordinantur.
Quod juramentum, quia periculosum est, om-
nes iina inhibendum statuimus.

Trois ans après, l'an 810, Louis le Débon-
naire fit dans ses capilulaires la même dé-
fense aux évêques de Lombardie.

Dans les Etats pontificaux le serment de
fiidélité au pape était joml à la promesse
d'obéissance. On le voit par la vie du pape
Nicolas V'. On essaya probablement d'in-

troduire cet exemple en France; car saint

Fulbert, évêque de Chartres, au commence-
ment du \V siècle, écrivait à un évêque : Si
abLas Sancti Benedicti illam deinceps sub-
jectionem promiserit. quœ vobis canonice de~
betur, horlur et stiadeo, ut recipiatis ; sacra-
tnenla liera et cœlera quœ ad muridanam le-

gem pertinent, propler amorem régis domini
missa faciatis, ut religionein tnagis quant sœ-
cularem amhitionem vos sectari cognoscal.
(Epist. xLi.)

11 se passait quelque chose de semblable
en Angleterre. Thomas , élu archevêque
d'York, reconnu vers le même temps que
lai, et ses successeurs, devaient à l'arche-
vêque de Cantorbéry profession canonique
d'obéissance même avec serment.

Le pape Grégoire Vil exigea que les ar-
chevêques lie l'Italie, de la Lombardie et de

r.'VIlemagne, lui prétassent serment de fidé-

lité. Les choses restèrent en France dans
l'état où elles étaient. Il est même à remar-
quer que le concile de Râle ayant statué qqc
le prélat élu qui serait sacré à Rome serait

renvoyé par le pape à son supérieur immé-
diat pour prêter à lui, ou en son absence, à
ses vicaires le serment d'obéissance; celte

disposition fut reçue par le clergé de France
assemblé à Bourges ( en 1483 ) et se trouve
dans la pragmatique. Par où l'on voit qu'il

n'était nullement question, au xv'siècle, du
serment de fidélité prêté au pape, et que ce-

lui d'obéissance devait être prêté au mélro-
poliiain lors même que le sacre avait "eu à

Rome.
C'est donc depuis le Concordat de 1516 et

à sa faveur que ce serment a été introduit

parmi nous, depuis que Clément VllI en eut
fait une obligation pour tous les évêques de
la chrétienté, s'écarlant en cela de la maxime
conservatrice à laquelle nous devons les tra-
ditions les plus précieuses ; Nihil innovetur,
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et faisant un acte de suzeraineté (i\ ile qu'il

n'avait pas le droit di' faire.

Ou se soumit par déférence , mais on con-

sidéra aYOC raison le serment cxip;é coinme

une fornaulesans vertu, dont la lecture n'en-

gageait à rien. Ainsi aucun de nos prélals

ne se considéra jamais comme le sujet du
pape, tenu en celte qualité et par son ser-

ment de défendre ses domaines, d'accroître

et f;iire valoir ses droits, honneurs, privilè-

ges et autorité, de se rendre au concile dès

qu'il y serait ap[)elé, de visiter Rome en per-

sonne el !e iombe;iii des saints apôtres tous

les trois ans, de rendre compte au pape de

son administration diocésaine, de ne faire

aucune aliénation par vente ou bail emphy-
téotique sans consulter le pape, et le tout

sous les peines de droit. — On doit se de-

mander d'après cela s'il n'aurait pas été

mieux de ne point lire dans un moment
aussi solenaiel la formule d'un serment dont

on ne voulait ni ne pouvait reniplir Ks en-
gagements. — Du reste le clergé évita de

parler jamais de ce serment, et les canonis-

tes imitèrent sa réserve ; de sorte que son

existence même était à iieine connue.

3° Du serment de fidélité et d'obéissance au
pape depuis 1790 jusqu'au Concordat de

1801.

Un auteur que nous croyons être Maul-
trot en signala l'inconvenance et les vices

dans une lettre du 6, janvier 1790, à la suite

d'une consécration qni venait d'être faite

par le nonce dans l'église de Snini-Sulpice.

{Lettre de M. X. à monsieur N-, dépulé à l'Ass.

nation.
)

« Lisez celte formule de serment, dit-il;

c'est le coupab'e que je vous dénonce. Je

vais le mettre sous vos yeux en sou propre
texte. J'igez, que tout le monde juge s'il est

possible que ce lexle soit plus opposé à tout

priniipc d'ordre public; comment il s'est pu
faire que jusqu'ici tout le clergé de France
l'ait laissé snbsisler sans réclamation, que
tout Français ne l'ait pas vu avec indigna-
tion, que les magistrats r.ient été distraits à
un acte aussi illéfial, aussi révoltant pour
tous les souverains. Il ne s'agit pas d'un acte

de pure forme, cette lorme a tous les vices

possibles du fond. Il n'y a point de possis-

sion qui en puisse couvrir l'abus ; son uni-
versalité même n'est d'aucun poids dans l'E-

glise, qui ne peut y voir riin (jue d'entière-

ment opposé à Son esprit. Jamais elle ne fut

appelée à en délibérer ; ce sont de ces maux
qu'elle tolère longtemps sans les approuver

;

ils ne s'introduisent dans des temps d'obs-
curité que par l'ignorance, la faiblesse ou
la distraction d'une part, el par l'ascendant
d'une cour ambitieuse de l'autre ; et ils ne se
soiiliennent que par l'esprit d'esclavage , et

des égards mal entendus pour une cour qui
ne permet pas aux pa|)es mêmes de réparer
un mal dont ils gémissent quclquefoii les

premiers. »

L'auteur fait ensuite sur le niènie ton la

critique des différentes parties de ce ser-
vent. Il a bien senti que l'idée ou'on avait

de ce serment diminuait singulièrement Té-
normité des grit'fs qu'il élevait contre lui. Tl

a voulu l'écarter en disant qu'il ne s'u^jis-

sail pas d'un acte de pure forme, parce que
cette forme a tous les vices po'sibles dufond.
Qu'est-ce que cela signifie? quelli^ pensée
faut-il attacher à une phrase semblable?

L'introduction de ce serment dans le pon-
tifical romain éiail toute naturelle. Il est là à
sa place, el les rubriques ont soin de préve-

nir qu'il n'est pas partie intégrante des actes

de la consécration. L'obligation de le prêter

imposée à des évêqucsdont le pape n'est pas
le souverain temporel dut être con-idérée

comme une ( hose de convenance el un moyen
d'établir l'uniformité, peut-être même y vit-

on l'exercice légitime d'un droit ; mais, à
coup sûr, toute idée d'usurpation et d'as-

servissement doit en être écarlée.

Dans ses observations sur deux brefs du
pape en date du 10 mars et 13 avril 1791,
t].'imus s'élève contre le serment de fidélité

et la promesse d'obéissance dont Pie VU
parlait dans le premier de ces brefs. « C'était

un scandale d'exiger un pareil serment et de
le prêter, s'écrie-t-il ; c'était un devoir de-

l'abolir, et il a été aboli Irop lard. « [Obser~
vat., p. 2;].)

Le scandale aurait été de le prêter et de
ne pas le tenir : mais comme on ne !e prêtait

pas et que par suite on ne se trouvaii nul-
lement engagé à le tenir, on ne pouvait le

considérer (oui au plus que comme une for-

malité vaine et superflue, qui avait même
l'inconvénient de nuire à la promesse d'o-

béissance qui, selon les canons, pouvait être

exigée de l'évêque élu.

Ce serment fut aboli, en effet, par l'article

18 du litre 2 de la Constiiution civile {Décret,

i-2jnil!.-2k noûdl^Û}, le(iuel esl ainsi conçu:
«L'cvèque à qui la confirmation sera deman-
dée ne poui ra exiger de l'élu d'autre ser-
ment, sinon qu'il fait profession de la reli-

gion cathiilique, apostolique et romaine.»
Inutile de dire que les évêques constitution-

nels se conformèrent exaclemeni à ce règle-

ment et qu'aucun d'eux ne lut à sa consé-
cration la formule ainsi réprouvée.

k° Du serment de fidélité et d'obéissance au
pape depuis le Concordai de 1801.

Il ne fut point parlé de ce serment dans les

Articles organiques. Nous n'avons pas sou-
venance d'avoir rien vu qui y soit relatif

dans les actes législatifs subséquents; ce-

pendant il est certain que les mandats apus-
toliijues, délivrés aux prélals consécraleurs
par le cardinal légal, recommandaient de ne
donner la consécration épiscopale qu'aux
élus qui l'aur. lient prêté. ( Actes de la léga-
tion, 1802.)

Vax cela le li gat ne faisait du reste que se
conformer rigoureusem. nt, ainsi qu'il le de-
vait, au bref du 29 novenibre ISOl, qui lui

coiiférait le pouvoir de douner ou faire don-
ner la consécration épiscopaleaux nouveaux
éius après que chacun d'eux aurait fait sa
profession de foi et prèle le seriuenl de tldc-

lilé.
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Depuis lors on a continué d'exiger ce ser-

ment (le tous les évoques nommés.
« Par le serment prêté au j)ape, dit M. Du-

piii, i'évéquo s'obligo à défendre les domai-
nes de saint Pierre rentre tout agresseur,

autant que le permettra son ordre et son ca-

ractère, à ne jamais déceler les secrets que
les papes pourront lui confier par eux-mê-
mes on par leurs nonces. J'aurai soin, dit

révêqup, de conserve)', uuqmenter, accroître

les droits, honneurs, privilèges et autorité de

notre seigneur le pape et de ses successeurs ;

et plus ioiu : leurs droits, honneurs, élut et

puissance.

« Il jure d'observer et de faire observer
par les autres, de toutes ses forces, les dé-
crets, les ordonnances ou dispoiitions, les

réserres, les provisions et les mandats de la

Cour de Rome. Il jure enfin de poursuivre et

combattre, autant qu'il en aura les moyens,
les hérétiques, les schismaliques et quicon-
que ne rendra pas au pape l'obéissance qu'il

exige.

« Rome s'est obstinée à exiger ce serment,
malgré les réci;imalions les plus fortes; elle

va jusqu'à l'exiger des évèques mêmes qui

ont pour souverains des bétérodoxes. La
Cour de Rome veut donc qu'ils s'obligen! par
leur serment à [loursuivre et à combattre de
toutes leurs forces leur souverain même.

« Les évêques d'Allemagne ont cru devoir
mettre des restrictions à ce sermont, comme
ontrageux pour l'épiscopat et contraire à la

hiérarchie.

« Dos évêques de Toscane et du royaume
de Naples en ont prouvé l'absurdité. Des
évêques f'e Hongrie s'en étaient déjà plaints.

« Ce serment, injurieux aux libertés de
l'Eglise gallicane , ét.iit inconnu dans les

bons siècles de l'Eglise. Il doit son origine

au pape Grégoire VII (jui fit des entreprises

si révoltantes contre l'autorité civile.

« Les évêques doivent être unis au pape
comme à leur chef; mais, n'étant pas ses

vassaux, ils ne lui doivent aucun serment
;

tandis qu'ils en d àvenl un au gouvernement
de I Etat auquel ils appartiennent et dont ils

sont les sujets. » {Man., p. 73 et 74.)

M. Duptn n'est pas heureux quand il en-
treprend de faire l'historique d'une chose
quelconque. Le serment de fidélité actuel

doit son origine à la promesse d'obéissance,

laquelle date au moins du V siècle. Est-il

vrai que les évêques d'Allemagne y aient

mis des restrictions, que ceux de Toscane
en aient prouvé l'absurdité? Nous ne som-
mes en mesure ni de le confirmer ni de le

nier. Nous savons seulement qu'en France,
plusieurs prélats se croient liés par ce ser-
ment, et sans consiilércr que tel qu'il est

il ne donnerait lieu qu'à des parjures, ils

font, pour l'exécuter, tout ce qu'il leur est
permis de faire.

Il n'est pas injurieux pour les libertés de
l'Eglise gallicane , mais il est destructif de
ces libertés, à un ti I poinl qu'on pourrait
croire qu'il a élé imposé aux Eglises de
France dans la vue de convertir ces libertés

traditionnelles en simples privilèges concé-
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dés par les souverains pontifes, s'il n'élait
pas plus raisonnable de supposer, ainsi que
nous l'avons fait , qu'on n'avait eu autre
chose en vue que l'uniformité par l'exten-
sion à toutes les églises d'une oi>ligaiioa
déjà ir)iposée à plusieurs d'entre elles.

Qu'il ne soit dû aucun serment de fidélité
au pape, aucun chrétien instruit ne peut en
douter; mais qu'il ne lui soit dû aucune es-
pèce de serment, c'est autre chose. Il lui est
dû la promesse d'obéissance que les canons
autorisent et prescri^ent, et c'est parce que
cette promesse avait élé convertie en ser-
ment qu'elle a été unie et confondue avec le
serment de fidélité. Ainsi la vérité est que
tout ce qui est relatif à la subordination
hiérarchique et juridictionnelle dans ce ser-
ment est léellement dû au pape et peut être
exigé. Nous ne pensons pas que le pape
puisse exiger autre chose, et c'est ainsi que
nous concevons le peu de souci qu'ont eu nos
prélats de remplir les engagements d'une au-
tre nature, qui s'y rencontrent.

Les évêques ne doivent des serments de
fidélité qu'à leurs souverains dans l'ordre
temporel, et cela quand ils tiennent à l'Etat
en leur qualité d'évêques; car là où l'Eglise
est coniplétemeiil indépendante, le prince
n'aurait aucune raison de l'exiger.

Actes léfiislatifs.

Concile de Chàlons, St3.—Pragmalique-sancUon (1438),
cap. ^i/(i/o»inMs._r,a|iiiulairpSile Louis le Diiboniiaire,
1.1, C.97.— .4ctesiie la lég:Uion.—Krefdu :23 nov. IsOl

—

Décret, l-2juill.-2i a-jùl 1T9I), l. II, a. IS.

Auteurs et ouvrayes cités.

Canins, Observn'iuns $ur les brefs du 10 mars et 13 avril
179t.—Dii|)ln (M.), Manuel.— Vulliptl (Saïul), Epîires.—
—M . . . . , Lettre à M. N. sur la formule du sernuul des
ivei/ues en U ur sncre.—l'oniiScal.—Kiilniiiues et serment.—Tliomassin, Discipline ancienne ei moderne, t. II.

serment prêté par les ecclésiastiques a
l'autorité civile.

1. Du serment des ecclésiasiif(ues avant 1790. —
II. Du serment des ecclésiastiques depuis 1790
jusqu'.iii Concordat de 1801. — III. Du serment
des etcicsiastiqiies depuis le Concordat de 1801.

1» Du serment des ecclésiastiques avant 1790.

Yves de Chartres était persuadé que les

archevêques de lleims et tous les évêques de
France avaient de tout temps prêté serment
de fidélité aux rois de France. (Lettre au pape
Pascal 11.)

« Il nous reste peu de choses, dit le collec-
teur des actes, litres et mémoires du clergé
(t. II, col. 1237), du seriuent de fidélité prêté
par les évêques de France aux rois de la

première race, soit que ce qui s'est passé à
cet égard n'ait point été recueilli, ou que
cette cérémonie n'y ait pas élé observée
exactement, l'Eglise ne possédant point de
domaines considérables qui ayent donné lieu

à cette précaution. »

« Cet usage sous les rois de la seconde
race est plus expliqué : on en a même con-
servé différentes lorriiules ; le premier canon
du concile que Cbarlemagne fit tenir en la

ville de Tours, en 813, esta ce sujet : Primo
omnium admotiuimns ijeneraliter cunrios qui
noitro coHvenlui interfuere, utobedientes sint
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domino excellentissimo imperatori noslro, et

fidem quam ei promissam habent inviolabthter

conservare studennt.

Le seconJ concile d'Aix-la-Chapelle en

836 contienl un règlement conlre les eve-

qucs qui manqneraienl à ce qu'ils avaient

promis à Louis le Débonnaire.
,

En 873, an mois de septembre, les cve-

qucs de France prêtèrent serment de fidélité

à Charles le Chauve, en présence de la reine

Vigilberge et des lésais du saint-siégp, en

ces termes: Quantum sciero et potuero, ad-

juvanlr Domino, consilio et iiuriiio secundim

mewn ministerium fidelis vnbis adjutor ero,

ut regntim quod vobis Dem donant,vel dona-

veril, ad ipsius roliinlalem et sanctœ Ecde-

siœ, et debitum regium honorem, et vestram

fideliitmque vestrorum salvationem habere et

obtlnere et conlinere possitis. [Preuves des

lib. de l'Egl. gall., é.lil. de 1651, p. 651.)

Plusieurs autres formules de serment de

fidélité ont été recueillies par les frères Du-

puy. Il paraît, par l'une d'elles, que le roi re-

cevait le serment de Gdélilé des evêques qui

n'étaient pas encore sacrés. Cet usage était

devenu commun. Les évêques supplièrent

Louis Xlll de le changer et d'ordonner que

dorénavant nul évêque ne serait admis avant

son sacre à prêter serment de û.iélile. Us

voulaient par là prévenir l'abus scandaleux

des nominations laites avant l'âge requis par

les canons pour être sacré, et rentrée en

jouissance des fruits d'un évéche dont le

siège ne pouvait pas encore être occupe par

le titulaire. Le roi ne répondit pas.

Dans le serment de fidélité prêté avant le

sacre, l'évêque nommé promettait de se faire

sucrer dans trois mois, s'il n'en était empê-

ché pour cause légitime et de droit, de la-

quelle il donnerait avis au roi, et de laire

résidence personnelle en leur diocèse, selon

que le droit et les saints canons l'ordon-

naient.

Théodore Godefroy, dans son Cérémomal

français imprimé à l'uris en 16'i9, donne la

formule suivante comme étant celle dont on

se servait alors pour le serment ordinaire

des évêques après leur sacre :

« Nous (N.),èvêque de (N.), jurons etpromet-

Ions sur les saints Evangiles, de garder au Koi,

notre souverain seigneur, la lidelitéque nous

devons à Sa Majesté, à cau^e des villes, châ-

teaux, places, terres, seigneuries et autres

domaines dépendants de notre évêché de

(N.) ;
prometlonsêtre perpétuellement loyaux

ol obéissants à Sa Majesté, n'admettre et ne

souffrir, en tant qu'à nous sera, être intro-

duites aucunes forces, ni gens de guerre en

ses villes, châteaux et places, sans l'exprès

commandement de Sa Majesté ou des gouver-

neurs coma)andanl sous son autorité : en té-

moin de quoi nous avons signé ces présen-

tes de notre main , etàicelles fait apposer

notre cachet. Ce... jour de, etc. mil, etc. »

On fit disparaître ce qu'il y avait de spé-

cial dans celte formule. Celle du serment de

fidélité prêté par l'archevêque d'Embrun le

29 juin 1720 est ainsi conçue : « Je Jean-

Friinçois'Cabriel de Hennin Liétard, arche-

vêque d'Embrun, jure le très-saint et s;;rré

nom de Dieu, et promets à Voire Miijesiéque

je lui serai, tant que je vivrai, fidèle sujet et

serviteur; que je procurerai son servie et

le bien île son Etal de tout mon mouvoir
;
que

je ne me trouverai en aucun conseil, des-

sein ni entreprise au préjudice d'iceux; et

s'il en vient quebiue chos' à ma connais-

sance, je le ferai savoir à Votre Majesté.

Ainsi Dieu me soit en aide et ses saints Ev.in-

giles par moi touchés. Signé Jean, archevê-

que d'Embrun. »

On avait changé aussi, comme on voit,

l'usage ancien de faire le serment de fidélité

entre les mains du Roi; on le faisait sur les

saints Evangiles.

Les ecclésiastiques du second ordre n e-

taient pas tenus de prêter serment de fidélité

au Koi.

2" Du serment des ecclésiastiques depuis 1790

jusqu'au Concordai de 1801.

« Avant que l:i cérémonie delà consécra-

tion commence, porte la CoMslitution civile

du clergé, l'élu prêtera, en présence des of-

ficiers municipaux, du peuple et du clergé,

le serment solennel de veiller avec soin sur

les fidèles qui lui sont confies, d'être fidèle

à la nation, à la loi et au Uoi, et de mainte-

nir de tout son pouvoir la Constitution dé-

crétée par l'Assemblée nationale, acceptée

par le Koi. » (lit. 2, a. 21.)

« Les curés élus et institués prêteront le

même serment que les évêques dans leur

église, un jour de dimanche, avant la messe

paroissiale, en présence des officiers muni-

cipaux du lieu, du peuple et du clergé ;
jus-

que-là ils ne pourront faire aucunes fonc-

tions curiales. » {Art. 38.) — « Il y aura,

tant dans l'église calhédr, île que dans cha-

que église paroissiale uu registre particulier

sur lequel le secrétaire grcltier de la muni-

cipalité du lieu écrira le procès-verbal de la

prestation de serment dt l'évêque ou du

curé ; et il n'y aura pas d'aulre acte de prise

de possession que ce procès-verbal.» (Arl.39.)

— « Les évêchés et les cures seront toujours

réputés vacants ,
jusqu'à ce que les élus

aient iirété le serment ci-dessus mentionné.»

[Art. '^0.)

Par décret du 27 novembre - 26 décembre

1790, l'Assemiilée nationale déclara que les

évêques et curés conservés en fonction se-

raient tenus, s'ils ne l'avaient pas fait, de

prêter le serment auquel ils étaient assujettis

par les articles que nous venons de citer, et

qu'ils jureraient en conséquence d.- veiller

avec soin sur les fidèles du diocèse ou de la

paroisse qui leur était confiée, dèlre fidèles

a la nation, à la loi et au Roi, et de mainte-

nir de tout leur pouvoir la constitution dé-

crétée par l'Assemblée nationale et acceptée

par le Roi, ne donnant que huit jours de de-

lai à ceux qui étaient dans leur diocèse ou

leur cure, un mois à ceux qui en étaient ab-

sents, mais qui se trouvaient en France, et

deux mois aux .lutres. (/!'' !"•/
. .

Elle ordonna de plus que les vicaires des

évêques, les supérieurs et directeurs des se-
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niinaires, les vicaires des curés, les profes-
seurs de séminaires et des collèges, et Iolil

aulres ecclésiastiques ronclionnai'res publics
feraient, dans le même délai, le serment de
remplir leurs fondions avec exactitude, d'ê-

tre fidèles à la nation, à la loi et au Roi, et
de maint 'nir de tout leur pouvoir la consli-
tulion décrétée par l'Assemblée nationale.
{An. 2.)

Ce serment devait être prêté un jour de
dimanche, à lissua delà messe; savoir, par
les évêques, les ci-devnnl archevêques, leurs
vicaires, les supérieurs et directeurs de sé-
minaires, daps l'église épiscopalc ; et par les

curés, leurs vicaires et tous aulres ecclé-
siastiques fonctionnaires publics, dans l'é-

glise de leurs paroisses, et en présence du
conseil général de la commune et des fidè-
les; à cet effet, ils devaient faire par écrit,
au moins deux jours d'avance, leur déclara-
lion au greffe delà municipalité, de leur in-
tention de prêter leur serment, et se con-
certer avec le maire pour arrêter le jour.

Ceux d'entre eux qui étaient membres de
l'Assemblée nationale, et qui y exerçaient
leurs fonctions, durent le prêter à l'Assem-
blée nationale dans la huitaine, et envoyer
dans la huitaine suivante un extrait du pro-
cès-verbal qui constatait cette prestation.
{Art. 4.)

Le refus de prêter ce serment était consi-
déré comme une renonciation à l'office qu'ils
remplissaient, et il était pourvu à leur rem-
placement comme en cas de vacance par dé-
mission. (Art. 3.)

Défenses étaient faites à ceux qui refu-
saient le serment exigé de continuer leurs
fonctions, sous peine d'être déclarés rebelles
à la loi

, et, comme tels, privés de leur trai-
tement, déchus des droits de citoyens actifs,
incapables d'aucune fonction publique, et
poursuivis comme perturbateurs de l'ordre
public. {An. 6 et 7.)

Les mêmes peines étaient portées contre
ceux qui, après avoir prêté serment, ve-
naient à y manquer, soit en refusant d'obéir
aux décrets de l'Assemblée nationale, soit
en formant ou excitant des opposilions à
leur exécution, soit en rélr.ictnnt leur ser-
ment. {An. G, et Décret, 2^ jmn 1791.)
On mit le Roi en demeure d'accepter ce

décret ou de donner un refus signé de lui et
de ses ministres. {Proc.-i'erb.,23 déc. 1790.)
Le comité ecclésiasliquc décida que les

ecclésiastiques qui n'étaient pas fonction-
naires pulilics piirélat , tels que les préilica-
teurs,lesdesservantsdes maisons religieuses,
les prêtres employés à l'aiiministration des
sacrements, n'étaient pas soumis ;: l'obliga-
tion de prêter serment ; mais que ceux qui
remplissaient une fonction quelconque dans
lin collège, y étaient soumis {Décis., 2ïjanv.
1791, IS févr. 17!)1); que celui qui le prêtait
ne devait prononcer ()uc les mots renfermés
dans la formule décrétée {Déc.,8 fév. 1791);
que les délais ai cordés par l'Assemblée na-
tionale ne devaient point se com|iler par
t'imanches

, mais de die m diem iDicis. . 22
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feoJ. 1791); que le serment civique ne dis-
pensait pas du serment particulier qui avait
rapport à la constitution civile du cler<ré
{Décis., 14 mars 1791.) "

'

L'Assemblée nationale elle-même décréta
qu'il ne devait être exigé aucune rétribution
pécuniaire pour la prestation du serment
{Décr., 26-29 août 1790); qu'il devait être
prêté sans préambule , explication ou res-
triction {Décret ,!i-9 janv. 1791); qu'on ne
pouvait exiger d'autres serments que ceux
qui étaient exigés par la loi (18 août 1791) ;

qu'il n'était pas nécessaire de l'avoir prêté
pour pouvoir dire la messe dins les églises
(Pror.-rer6.,7-l.3 mai" 1791); qu'aussitôtaprès
1 expiration du délai prescrit , il serait pro-
cédé au remplacement des ecclésiastiques
fonctionnaires publics qui ne l'auraient pas
j)rê\.é{ Décret, 27-30 janv. 1791, a. 1) ; que
ceux qui l'auraient prêté avant leur rem-
placement seraient traités et regardés comme
ceux qui l'avaient prêté dans les délais pres-
crits {Décr., 23-25 /-eir. 1791 ; 18 mars 1791);
que les prédicateurs étaient compris jiarmi
les fonctionnaires publics tenus de le prêter
{Décret, 5-18 févr. 1791.)
L'année suivante elle condamna au ban-

nissement ceux qui ne l'avaient pas prêté,
ou qui, après l'avoir prêté, l'avaient rétracté
et avaient persisté dans leur rétractation.
{Décret, 26 août 1792.)
Au serment fut substitué, en l'an IV, la

déclaration que l'universalité des citoyens
français était le souverain

, et la promesse
de soumission et d'obéissance aux lois de la
republique. Loi du 7 vend, an IV I 29 sept
1793), a. 6.

^

Par l'arrêté consulaire du 5 brumaire an
IX (27 oct. 180O), les commissaires géné-
raux de police furent chargés de recevoir
cette déclaration et cette promesse {Art. 14) ,charge qui passa dans les attributions du
préfet de [lollce. Arr. cens., 12 mess, an VIII
(I" juill. 1800), a. 17.

La loi du 2l nivôse an VllI convertit cette
déclaration en la suivante : Je promets d'être
fidèle à la Constitution. {Art, 1.)
On demanda au légat ce qu'il pensait du

serment de fidélité qui avait élé prêté à la
Constitution de la république, soit par des
ecclésiastiques, soit pur des laïques : il ré-
pondit que, puisque celte promesse de fidé-
lité n avait été condamnée par aucune cons-
titution apostolique, il ne fallait inquiéter
aucun de ceux qui l'avaient faite, ni leur in-
nigeraucune peine canonique, iaissantà cha-
cun le soin de se juger et de s'accuser dans
le tribunal de la pénitence , s'il se sentait
coupable. (^tnV 1802.)

Voy. Serment de haine a la royauté.

3° Du serment des ecclésiastiques depuis le

Concordat f/el80I.

Dans le Concordat de 1801 il fut stipulé
que, avant d'entrer en fonctions, les évêques
prêteraient directement , entre les mains du
premier consul , le serment de fidélité qui
était en usage avant le changement de gou-
vernement, exprimé dans les termessuivanls.
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«Je jure et promets à Dieu, sur les saints

Evangiles, de t'arder obéissance et fidélité au
fjouvenieiiicnl élahii p;tr la Con^litulion de

la iépubli(|ue franc is'. Je promets aussi de

n'avoir aucune inteiliuei ce, de n'as'ister à

aucun conseil, de n'entiete;iir aucnne ligue,

soit au dedans, >ioit au dehors, qui soit con-

traire à la tranquillité piibli(|ue, et si, d;ins

mon diocè-ii' ou • illeu.s, j'apprends qu'il se

trame quelque chose au préjudice de lEtat,

je le fciai savoir au gouv.erneinent. » {Art. 6.)

Le^ ecclésiasiiquLS du sicond ordre de-

vaient prêter le même serment entre les

mains des auiorités civiles désignées par le

gonverneuieiit. (Art. 7.)

En se servant de l'expression, ecclésiasti-

ques du second ordre, au lieu de pasteurs du
second ordre, on eut l'intention d'assujettir

au serment tout ecclésiastique ((ui exercerait

les fonctiinsde son étal, allant plus loin que
n'avait été l'Assemblée nationale. J luffret

est dans l'erreur lorsqu'il dit : " La loi n'exi-

geait littéralement que des évéques et des

curés le serment prescrit par le Concordat ;

mais, par une conséquence des attributions

accordées aux vicaires généraux et aux cha-

noines, cl des fonctions confiées aux desser-

vants, la condition du serment leur fut éga-
lement imposée. Les fonctions des desser-

vants étant les mêmes que celles des curés,

on trouva qu'ils devaieni une garantie sem-

blable ; toutefois , attendu l'amovibilité de

leur titre, les sous-prél'els furent délégués

pour recevoir leur serment. Ces mêmes fonc-

tionnaires, et les maires, à leur défaut,

furent chargés de recevoir celui des curés

que des infirmités ou le grand âge empêche-
raient de se rendre au cheflieu de la préfec-

ture. » [Mém. hist. sur lesaff. eccl. de France,

t. I, p. 705.)

La loi, c'est, avant tout, le Concordat. Il

est bii n vrai que les Articles organiques

n'assujettissent au serment que les évéques

et les curés {Art. 18 et 27); que le Concor-

dat italien ne porte pas l'exigence plus loin,

mais le Concordai iialien ne regarde pas la

France, et les Articles organiques, faits pour

régler l'exécution du Concordat, n'ont pas

pu le modifier. Aussi voyons-nous par les

instructions de l'archevêque de Be^ançon
,
que

tous les prêtres de ce diocèse prêtèrent ser-

ment le lOgcrm. an XI (31 mars 1803); Il

en fut de même dans le diocèse d'Amiens.

Lettre du préfet, 7 pluv. an XI (27 janv.

180:i).

11 est dit dans ces articles qu'il sera dressé

procès-verbal du serment des évéques par

le '•ecrétaire d'Etat (Art. 18), el de celui des

curés, par le secrétaire général de la préfec-

ture. (/Ir/. 27.)

La nouvelle formule de serment fut éten-

due, par le prernier consul , aux anciennes

religieuses, et, par la même raison, à toutes

les personnes ecdéMa-tiqnes , sans rien y
changer. Lettre du i) nivôse an \l ( 30 drc.

1802). Cire, mi»., 20 niv. an XI (10 janv.

1803). Décret imji., 3 janr. 181!, a. k.

« Le serment imposé aux cures par la loi

du 18 germinal au X, dit l'auteur du iVanuel

des fabriques, a été complètement supprime,
conformément aux anciennes règles qui ne
l'fmt jamais exigé des pasteurs du second
ordre. » (Poq. 101.) Il aurait été plus exact
de dire que l'article 7 du Concordat, qui pres-
crivait le serment à tous les ecclésiastiques

du second ordre, et l'article organique 27
qui le prescrivait aux curés, étaient tombés
eu désuétude.
Une décision royale en date du 6 août

1814- modifia de la manière suivante la for-
mule du serment à prêter par les fonction-

naires publics : « Je jure et promets à Dieu
de garder obéissance el fidélité au Roi, de
n'avoir aucune intelligence , de n'assister à
aucun couseil, de n'entretenir aucune ligue

qui serait contraire à son autorité; et si,

dans mon déparlement, ou dans le ressort

de mes fonctions, ou ailleurs, j'apprends
qu'il se trame quelque chose à son préjudice,

je le ferai connaître au Roi. »

Ce serment n'est relatif qu'à l'ordre civil
,

et l'engagement de ceux qui le prêtent est

tel qu'ils ne peuvent jamais être obligés par
cet acte à rien de contraire à leur croyance.

C'est ce que l'ambassadeur de France à Rome
eut ordre de faire connaître au pape, on
1817.

Dans lesinstructionsquePio Vllfitenvoyer

par le cardinal (jabrielli aux évéques des
provinces réunies au royaume d'Italie ( 22
mai 1808), il leur dit que, si le nouveau gou-
vernement exige d'eux un serment de fidé-

lité, ils pourront lui donner satisfaction
,

mais seulement par une formule qui, se res-
treignant à une promesse de fidélité et d'o-

béissance passive, c'est-à-dire de soumission
elde non opposition, laquelle, en même
temps qu'elle garantit la sûreté el la tran-

quillité publique qu'il n'est j imais permis
aux particuliers de Iniubler par des com-
plots et par des factions, à cause des désor-

dres et des scandales plus gruids qui eu
résultent pour l'ordinaire , ne fait tort ni à la

justice, ni à la religion.

Il fut répondu en ce sens durant les Cenl-
Jours;nousrapprenoiis parune lettre publiée

par VAmi de la Religion et du Roi. (Lettre du
12 février 1816.)

D'un autre côté , les évéques firent obser-
ver que ceux qui refuseraient le serment
étaient de bons prêtres qui n'avaient nulle-

ment besoin d'être liés par serment pour
faire leur devoir, et que ceux qui le prête-

raient étaient de mauvais prêtres pour les-

quels il ne serait pas une garantie suffisante.

Frappé de la justesse de ces observations,

Napoléon décida que le serment ne serait

pas exigé des prêtres. (Jauffret, Mém., t. III,

p. 80.)

Consulté en 1S30 pour savoir si les évé-

ques riouveltemeni élus pouvaiiMit prêter au
gouvernement qui venait il'«>!re établi le scr-

n)ent prescrit par le Concirdat , et si ceux
qui étaient en jjlace puuv.iient prêter ser-

ment de fidélité au Roi des Français, et de

sonmissi m à la Charte et aux lois, le sainl-

siege répondit aflJrmalivemenl à l'une el à
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l'autre do ces deux questions. {Bref du 27

oct. 1830.)
Actes législatifs.

Deuxième concile d'Aix-!.i-r.hapi"lle, 856. -Concordât

de ISDl, a G Pt 7.—Oinc(in1:ii it;.ljen.—Anic es organi-

ques, a. |H el 27.—Bref du 27 oel. 1R30.—Roponsi? du lé-

gat, avril 1S02.—InstructiniMionnées parordrede-îM.'VIf,

22 mai 1808.—'nslrortiniis de l'arcliev. de Besançon, 10

cerni. on M (51 mars ISn.") ^I.eltre dn Pascal 11 —Dé-
crets, 12 ^nm.-2i aoftl 1790. l. II, a. 21, 38. .'59; 26-29

août 1790^ 27 nov.-2fi déi;. 1790, a. 1 a 7 ; 27-50 tanv. 179!,

a. 1; 2ô-2ofévr. 1791, tSmirs 1791,28 ju'ii 179l,26:iOiU

1792, 29 sept. 170", a. 6.—Comité ecrlésiasliqurt, 8 févr.

1791, Il mars 1701, i>* aoi"it 1791.—Procès-veibaux de

l'Asspmblée nationale, 7 et 1-î mai 1791.— Loi du 21 niv.

an VIII a 1.—Arrélé coiisuldre. 5 liriim. an I.\ (27 oct.

1800), a. li; 12 mess, an VIII (1" jnill. ISOO) a. 17.—
Décret impérial, 3 janv. 1813, a 4 —Décision royale du 6

août 1811.—Circulaire ministérielle, 20 niv. an XI (10

jnnv. 1803).—Lettre ministérielle, 9 niv. an XI (30 déc.

1802).

Auteurs et ouvrages aies.

Ami de la Rpliïion, Lettre du 12 /"('rr. 1816.—Dupny,
Pi-euves des libertés de l'! qlise (mlticmir, édit. IBril. p.

6ol.—Godefrov, Céri^iiioni'i! frniicnis.—i!tn\Tio\ (M.), .i;*"-

moîrrs hist.. lom. 1, p. Ifio; mm. III, p. 80.—Manuel des

conseils de fabrique, p. 101.—Mémoires du clergé, t. III,

col. 1237.

SERMENT PRÊTÉ PAR LIÎS ECCLÉSIASTIQUES QDl

EXP.RCENT DANS 1 ES COLONIES.

Les préfets apostoliques et les eurés, char-

gés du service religieux dons les colo-

nies, prêtaient le serment suivant, le préfet

apostolique entre les mains du capitaine gé-

néral, et les curés entre les mains du capi-

taine sénéral ou du fonrlionufiire délégué par
lui : (' Je jure et promets à Dieu, sur les saints

Evangiles, de garder obéissance et fidélité au
gotnernemenl établi par la Constitution de

la République française. Je promets aussi de

n'avoir aucune intelligence, de n'assister à

aucun conseil, de n'entreionir aucune ligue

soit au dedans, soit au dehors, qui soit con-
traire à la tranquillité publique; et si dans
ma préfecture on ailleurs j'apprends qu'il se

trame quelque chose au préjudice de l'Etat,

je le ferai savoir au gouvernement. » Arrêté

du 13 messidor an X (2 juill. 1802).

SERMENT DE HAINE A LA ROYIUTÉ.

Le serment de haine à la royauté et à l'a-

narchie, et de fidélité et altachemont à la

constitution de l'.in 111, fut prescrit par les

lois du 7 vendémiaire an IV et <lu 19 fructi-

dor an V.
Sa prestation devint en Belgique le sujet

de graves dissenlimeiits dans le clergé, et

donna lieu à plusieurs écrits pour et contre.

Le sainl-siége examina cette question deve-
nue fort grave, el, d'après ses décisions, le

cardinal légat écrivit et envoya un bref au
clergé belge, avec une formule do déclaration,
par laquelleceuxqui avaient prêté ce serment
disaient n'avoir eu d'autre intention que
d'Ile de prendre l'engagement de ne pas cons-
pirer pour ramener la royauté et renverser
la république ou sa constitution. (Bref, 2
déc. 1801.)

SlSRMENT DES PASTEL'RS PROTESTANTS.

Le pasteur protestant élu ne peut exercer
qu'après avoir prèle entre les mains du pré-
fet, le serment exigé des ministres du culte
catholique. [Art. org. prot., a. 26.

)
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SERMENT DES RABBINS ET DES NOTABLES.

Les rabbins et les notables étaient tenus
de prêter entre les mains du préfet ou de son
délégué le serment imposé aux fonction-
naires publics

,
par la loi du 31 août ISÎO.

(Ord. roi/., 25 mni 18'*4., a. 36 et 58.) — Le
grand rabbin du cons'sloire central prêtait

le sien entre les mains du ministre. (Art. 58.)— Ce serment était prononcé en levant la

main, sans autre formalité. {.Art. 36.) — 11

était ainsi conçu : « Je jure fidélité au Roi
des Français, obéissance à la Charte consti-
tutionnelle el aux lois du royaume. » {Loi
du 31 août 1830, a. 1.)

Nous pensons que, depuis l'arrêté du gou-
vernement provisoire qui a aboli le serment
politique , celui-ci doit avoir cessé d'être

obligatoire.

SERMONS.

Le sermon est le discours religieux par ex-
cellence. Il doit être fait selon les règles de
l'art, et avoir les formes oratoires de celui
que les anciens appelaient oraison (orntio).

Sa coniposilion exige de l'habileté. Il mé-
rite une attention particulière et doit laisser
des impressions plus duraidis dans l'esprit.

Le gouvernement a voulu que les sermons,
et en particulier ceux qui forment les sta-
tions de l'avent et du carême, ne fussent
prêches que par des prêtres qui en auraient
obt .nu une autorisation spéciale de l'évêque
[Art. org,, a. 30), afin de [louvoir écarter
sans bruit les pré iicateiirs dont l'éloquente
ne serait pas de son goût.
Cet arlicii', qui est tombé en désuétude d ins

plusieurs diocèses de France, est rigoureuse-
ment eséculé depuis quelques années dans
celui de Paris.

SERRURES.

Il va sans dire que l'armoire à trois clefs

doit avoir aussi Irois serrures, el qu'il eu est

de même des Ironcs.

Les réparations aux serrures du presby-
tère sont locatives : elles tombent par cou-
séiiuenl <à la charge du curé, qui doit les

entretenir, mais qui n'est pas lenu de les

renouveler à ses frais. Voy. Réparations.

SERVICE CUUI.\L.

L'évêq'.ie ne doit permettre aux particu-
liers qui nul des cliaplles à la campagne,
d'y faire célébrer l'office qu'iulant qu'il ju-
gera pouvoir le faire sans nuire au service
curial. (Dén-nimp.da2-2déc. 1812, a. I).) C'est
l'esprit de l'Eglise el l'cdifiiaion publique,
qui exigent que les personnes riches d la

paroisse viennent, autant que faire se peut,
aux offices communs, où h'ur présence, est

toujours d'un irès-bon effet par l'impres-
sion qu'elle produit sur les autres habitiinis

de la paroisse.

SERVICE DIVIN.

f. Du service divin avant 1790. — H. Du service di-

vin depuis 1790 jusqu'au Cunconlat de 1801. —
III. Du service divin depuis le Guncordal de 1801.
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1" Du service divin at>anH790.

Le service religieux comprend les instruc-

tions, les PRIÈRES PUBLIQUES et leS CÉRÉMO-

iviEs qui sont failes par l'Ef^lise pour honorer

Dieu et porter los hommes au bien. Vuy.

chacun de ces articles.

11 n'appartenait qu'aux évêqucs de faire

de nouveaux slaluls et règlements concer-

nant la célébraliiin du service di?in.

« Les archevêques et évèques, porte l'ar-

licle 16 de l'édit d'avril 1695, pourvoiront,

en faisant leurs visites, les officiers des lieux

appelés, à ce que les églises soient fournies de

livres, croix, calices, ornements et autres cho-

ses nécessaires pour la célébration du service

divin, à l'eiéculion des fondations, à la ré-

duclion des bancs, et même des sépultures qui

eïnpéclicraient le service divin, et donneront

tous les ordres qu'ils estimeront nécessaires

pour la célébration, pour l'adminislralion des

sacrements, et la bonne conduite des curés,

et autres ecclésiastiques séculiers et réguliers

qui desservent lesdites cii»-fs. Enjoignons aux
marguilliers , fabriciens desdites églises ,

d'exécuter ponctuellement les ordonnances

desdits archevêques et évêques, et à nos juges

et ù ceux des seigneurs ayant justice, d'y te-

nir la main. »

Un arrêt du conseil privé, en date du 26

janvier 16ii, avait été rendu en ce sens. Un
autre arrêldu conseil, en dale du h octobre

1727, fait défenses au chapitre calhédral de

S^iiiil-Malodc rien changer dans l'église ca-

thédrale, pour les heures de l'office et la cé-

lébration du service divin, s;ins la permis-

sion, par écrit, de l'évéque ou de ses vicaires

généraux.

Le concile provincial de Bourges, en 138^t,

défend de changer ou d'abolir les anciens

rites el cérémonies des églises et des diocèses,

si ce n'est avec le conseil de l'évêquc. [De

ador._ inv. et col. Deo, can. 11.)

D'un autre colé, le parlement de Paris

avait jugé, par arrêt du 27 juin 1686, que

les livres qui regardent l'office divin dans

l'église calnédrale, comm« le cérémonial, le

rituel, le processionnal, le bréviaire et le

missel, devaient être communiqués au cha-

pitre avant qu'ils fussent réformés et pu-
bliés, ce qui, du reste, élait conforme aux
usages reçus et aux canons.

Les juge-i d'église étaient seuls compétents

pour connaître de ce qui concernait l'heure

et l'ordre du service divin. Le conseil privé

cassa, par arréldu 9 septembre 1639, un ar-

rêt du parlement de Toulouse, qui avait dé-

'nié à un curé son renvoi devant l'évéque

diocés iin sur une conlestation de ce genre,

et lit défenses de se pourvoir ailleurs que
par-devant ledit évêque ou ses officiers pour
semblables diflérends.

Un autre arrêt de ce même conseil, en
dale du 30 septembre 1659, défend au juge-

mage de la sénéchaussée de Tarbes de pren-

dre aucune connaissance du service divin et

ordre d'icelui, des processions, rang des con-
fréries, porteurs de ciergas et autres assis-
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tant à ces processions; et prescrit que les

ordonnances de l'évéque diocésain Sut' ce
rendues seront exécutées.

Un troisième arrêt, du 9 août 1664, dé-
fend au lieutenant général d'Alençon et à
tous autri'S juges séculiersde prendre aucune
connaissance du service divin, ni du fuit des
confréries.

Quant à ce qui est du trouble fait au service

divin, 1.1 question de Juridiction était contro-

versée. — « Il ne paraît pas, disent les Actes

du clergé (
1'. VU, col. 590), que l'on puisse

empêcher un su|icrieur ecclésiastique, en
qualité de pasteur, d'avoir l'inspection sur
le service divin et sur le trouble qui a
obligé de l'interrompre. C'est son devoir, en
cette qualité, d'impuser aux fidèles qui ont
causé celle interruption une pénitence
convenable, qui édifie ceux qui ont été scan-
dalisés, sauf au magistrat séculier de procé-
der contre eux dans les formes judiciaires et

de les condamner à d'autres peines. »

2" Du service divin depuis 1790 jus'iu'au

Concordat de 1801.

Le comité ecclésiastique décida qu'il était

dans les attributions de la municipalité de

pourvoir à ce que le service religieux ne

fût pas interrompu, en requérant, à défaut de

ceux qui eu claient chargés, d'autres de le

faire. {Décis.,30 janv.in\, févr. 1791.)

Sous ce régime, les curés avaient dans

leur paroisse une autorité égale à celle qu'a-

vaient les évêques dans leur diocèse sous le

régime précédent. Us pouvaient régler par
eux-mêmes, sous la simple surveillance de

l'évéque, tout ce qui concernait l'office divin.

3° Du service divin depuis le Concordat.

On revint à l'ancienne discipline sous le

Concordat. L'article organique 9 reconnut

aux évêques la direction générale du service

religieux dans leur diocèse, et au curé la di-

rection particulière dans sa paroisse, confor-

mément aux règlements épiscopaux. {Art.

org. 9.) Cela ne fui pas annoncé tout d'abord

d'une manière claire et nelle ; mais, dans le

décret impérial du 30 décembre 1809, il fut

déclaré que le curé ou desservant se confor-

merait aux règlements de l'évéque pour loul

ce qui concernait le service divin, les priè-

res , les instructions et l'acquittement des

charges pieuses. {Art. 29.)

La loi du 18 novembre 1814 défend aux
cabaretiers, marchands de vins, débitants de

boissons, traiteurs, limonadiers, mailros de

paume et de biilard, de tenir leurs maisons
ouvertes el d'y donner à boire et à jouer les

jours de dimanclioset fêles pendaut le ser-

vice divin. {An. 3.) Celte prohibition est con-

forme à l'ordonnance d'tjrléans 15U0, a. 23,

et à la déclaraliou du 10 décembre 1698.

Le grand aumônier, et, eu son absenv.o,

le premier aumônier, pourvoyait à ce que
le service divin lût lait dans les différents

palais où se rendait l'Kmpereur. Voyez

Culte.
Actes tégislalifs.

Concile de Boiir^'es, io8S.—Articles orK«niqiies, a. 9.

—Kdit d'avril 169o, a. Iti.—Ordojiiiaiice d'Orléaiis, tStiO
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a. 2S.—Déclaration, 16 déc. li>98.—Conseil privé, arrêt,

9sppt. Ili39. 26jnnv. 1(!44, :^0 sept. 1639, 9 aoûl l(6i.—
Parleinpnl df Paris, arrêt, 27 juin IGSH.—Comité ecclé-

stasiiqne, 3it janv. 1791, fr-vr. 1791.—Loi dn 18 iiov. 181 1,

a. 3.—Décret impérial, .ïOdéc. 1809, a. 29.

Ouvraçie cité.

Mémoires du clergé, t. VII, col. 590.

SERVICE DIVIN DANS LES ÉTABLISSEMENTS
PUBLICS.

Nous parlons ilu service divin dans les

établissenvnts publics qui en ont un, à cha-

cun de ces établissemeuls, ou sous le mot
Aumôniers.

service funèbre.

On appelle service funèbre, les prières et

cérémonies qui ont lieu dans l'église pour
les morts. Foj/. Enterrement, Pompes fc-
NÈBRBS.—Dans sa circulaire du 29 novembre
1847, le préfet de la Seine donne ce nom au
service des inhumations, dont nous allons

parler dans l'article suivunt.

service des inhumations.

1. Du service des inliunialions. — 11. D.nis les aliri-

bulions de qui se trouve ce service des inhuma-
tions. — 111. Qui est ciiaigé du service des inliu-

nialions. — IV. Obligations de IVnireiireneur. —
V. Service des iiiliuniaiions pour Paris.

1° Service des inhumations.

Le service des inhumations diffère essen-

tiellement du service de l'inhumation, ainsi

que nous en avons déjà fait la remarque en
parlant de I'Imiomation. Voy. ce mot.—Il

est absolument le même que celui qui dans
le décret du 18 mai 1806, art. 7, est appelé
service des morts, et que le préfet de la heine
dans sa circulaire du 29 novembre 18i7 ap-
pelle service funèbre.

Il se divise en deux parties bien distinctes :

1° le service dans l'intérieur des églises ;
2° le

service pour le transport des corps. Il em-
brasse tout ce qui est relatif à la levée du
corps, à son transport, à son inhumation et

aux cérémonies religieuses, dont ces diffé-

rents actes sont ou peuvent être accompa-
gnés.

Un décret impérial réglementaire spéciale-

ment fait pour Paris, mais arec l'inlenlion

qu'il servît de base à ceux qui pourraient
être faits dans les autres villes Je France, fut

publié le 18 août 1811.—Le service des in-

humations y est divisé en six classes : 1",

2% 3% k-, 5' et 6'. {Art. 1.) — Le prix
ou rétribution que l'adminislralion chargée
de ce service est autorisée à percevoir pour
les différentes fournitures qu'elle fait, est

fixé par un tarif annexé au décret.

Il est défendu de dépasser les taxes qui y
sont portées, mais le nombre des fournitures
peut être diminué, et dans ce cas le prix de
la classe se trouve diminué dans la propor-
tion d'^s objets compris dans le tableuu de
chaque -lasse, qui ne sont pas demandés par
les familles, ou qui, après avoir été deman-
dés, sont conlremandés par écrit. (Ib., a.

1.) Foy. Tarifs.

2* Dans les attributions de qui se trouve le

service des linliumations.

Une partie de ce service est dans les attri-
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butions du ministre de l'intérieur, c'est celle
du transport des corps

; l'autre partie est
dans celles du ministre des cultes, parce que
comme en fait la remarque le préfet de là
Seine, les fabriques s'occupent de ce qui re-
garde ce service dans l'intérieur des églises
et les conseils municipaux de ce qui regardé
le transport des corps. {Cire, 29 nor. 18'î7.)

« Je vous transmets, dit le ministre de
l'intérieur aux préfets , une ampliation du
décret du 18 mai dernier , contenant des rè-
gles générales : tilre 1", pour les églises

;

litre 2', pour le service des morts dans les
églises; litre 3% pour le service du trans-
port des corps. — Vous y remarquerez que ,

suivnnt l'article 7, tout ce qui concerne le
service des morts, dfms l'intérieur de l'éslise,
est du ressort du ministre des cultes. C'est
lui qui doit soumettre au gouvernement les
règlements relatifs à cetobjet, pour lequel
vous correspondrez avec lui. Vous aurez
soin, cependant, conformément an paragra-
phe 2 de ce même article, de me transmettre
un double des délibérations et avis que vous
lui aurez envoyés. —Mais , conformément à
l'article 11, tout ce qui concerne le trans-
port des corps reste dans les attributions de
mon ministère, et c'est à moi que vous de-
vez envoyer, pour que je les fasse approu-
ver, les tarifs etrèglements qui y seront rela-
tifs. V {Cire, il juin 1806.)

3" Qui est chargé du service des inhumations

Le privilège exclusif du service des inhu-
mations a été accordé aux fabriques et aux
ctinsistoires, par les liécrels du 23 prairial
an XII (12 juin 180i), a. 22; du 18 mai 1806,
a. 7; du 30 déc. 1809, a. 36, et du 18 août
1811.

Dans les villages et autres lieux où elles
ne pourraient exercer ce droit , les autorités
locales sont chargées d'y pourvoir avec l'au-
torisation du préfet. { Décret du 23 prairial
anXn,a. 24 ei 26.)

Il est expressément défendu à toutes
autres personnes, quelles que soient leurs
foni lions, d'exercer ce droit, sous telle peine
qu'il appartiendra, sans préjudice des droits
qui résulteraient des marchés existants. Ilb..
a. 24.) ^ '

Dans les grandes villes , foules les fabri-
ques son! tenues de se réunir pour ne for-
mer qu'une seule entreprise. [Décret du 18
m'ii 1806, a. 8.) Les consistoires de cha(|ue
culte non catholique doivent agir de même.
Les fibriques et les consistoires peuvent
exercer eux-mêmes ou affermer l.ur droit,
avec l'approbation du prélet (76., a. 7 et dé-
cret du ±3 praii ial an XII [12 juin 1804] , a.

22), et en suivant le mode établi par les lois
et règ'emeiils lour l'adjudication des Ira-
vaux publics. {Décret du ISmai 1806, a. 15.)

« L'exercice direct parles fabriq .rs,ditle
préfet de la Seine, esl une chose possible et
même désirable, dans les communes rurales
où l'application de l'article -2 du décret du
23 prairial an XII serait réclamée. En effet,

dans ces communes rurales où le transport
se fait presque toujours à bras, les fabriques
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pourraient facilement acquérir quelques ten-

tures et plusieurs draps mortuaires qui, avec
le mobilier do l'église , suffiraient pour im-
primer aux convois un caraclère dixent et

convenable. On pourrait même , au ln^soin
,

faire l'acquisilion d'(in ou de deux bran-
cards munis de quelques ornements. Ce
moilo , Irès-praticablc dans certaines corn-

mu ne-, serait, on le comprend aisémoii', très-

avaiitaneux pour les fabriques, qu'il affran-

chirait du prélèvement du bénéfice d'un en-
trepreneur , et il ne saurait èlre trop recom-
mandé. » (Cire, du préfet de ta Seine, 29 nov.

184.7.)

Dans l'un et l'autre cas, il ne |)eut y avoir

qu'un seul entrepreneur , tant pour le ser-

vice ordinaire que pour le service extraor-
dinaire. {Décret imp. du 18 août 1811 , a. 3.)

L'adjudication du service général doit être

faite par soumissions cachetées , lesquelles

sont ouvertes au conseil de préfeciure , en
présence de deux commis'-aires des fabriques,

désignés à Paris par l'archevêque [Ib., a. 7),

et de pareil nombre de commissaires des

consistoires qui agissent de concert avec
elles.

Si une fabrique ou un consistoire refu-

saient de fournir les objets mis à leur dispo-

sition par l'article 22 du décret du 26 ther-

midor an XII (li août 1804.), les njuires pro-
nonceraient provisoirement sur la difflculié,

en faveur des parents des décédés, pour
maintenir dans ce service toute la décence
qu'exige l'inhumation des corps. Cire. min.
jn<.,26 thermidor an XII [ih août 1804).

4° Obligations de l'entrepreneur.

L'adjudication faite à l'entrepreneur des
inhumations comprend le droit exclusif de

louer et de fournir les objets indiqués dans
le tableau de toutes les classes, sauf les or-

nements que les Tibriques soni dans l'usage

de se réserver, et qui consistent seulement
en pièces de tenture du fond des autels, ta-

pis de sanctuaire, couvertures des lutrins et

des pupiitres, des sièges des célébrant-i et des
chantres. (Décret imper, du 18 aoif/1811,

a. 5.)

L'entrepreneur est tenu de transporter les

corps à l'église ou au temple toutes les fois

qu'il n'a pas reçu par écrit un ordre con-
traire, sans qu'il puisse pour cela demander
une augmentation. [Ib., a. 6 et 18 mot 18013,

a. 12.)

11 lui est défendu , de même qu'à chaque
fabrique ou consistoire, en p.articulier, de
faire iinpiiiner séparément soit le tableau
des dépenses du service de l'entreprise, soit

le tableau des dépenses Qxées pour les cé-
rémonies religieuses. ( Décret du 18 août
1811 , a. '*.)

Tout ordre pour un convoi doit être donné
pnr éc.it, indiquer la classe et désigner les

objets fixés dans le tarif supplémentaire qui

seraient demandés par les familles. [Ib., a.

2.) — A cet effet , l'entrepreneur général du
service doit faire imprimer des modèles
d'ordre en léle desquels soient relatés les art.

1 , 2, 4. cl G du décret du 18 août 1811. (Ib.)

C'est uniquement sur ces modèles impri-
més que les familles ou leurs fondés de pou-
voir doivent expliquer leurs volontés. (Ib.)

L'entrepreneur ne peut augmenter (e to-
tal de la dé'pense Gxée pour chaque classe

,

sous peine, en cas de contestation, de ne
pouvoir répéter cet excélant devant les tri-

bunaux, et d'une am-ende qui ne peut ex-
céder 1000 francs. ( Ib., a. 3. )— Cet article

est communaux fabriques, dont les receveurs
sont responsables en ce cas. (Ib.)

En cas que le produit de la taxe pour le

transport des corps s"élèvo au-dessus de la

somme à payer à l'entrepreneur, le surplus,
à Paris, doit être affecté à la réparation des
cimetières. ( irt. 10.) — En cas de contraven-
tion de la part de l'entrepreneur ou du re-

ceveur des fabriques , le procureur national

est tenu de poursuivre d'office et de faire

prononcer la restitution et l'amende. (Art.

11.)

5" Service des inhumations pour Paris.

Le service des inhuuiations pour Paris fut

d'abord divisé en cinq classes
,
pui- en six,

puis en neuf. Voi/. Classes. Cette dernière
division est celle qui subsista en ce moment.

Le service est fait par une entreprise qui
en a été chargée par adjudication, et doit se

conformer, pour son organisation et sa con-
duite, au cahier des charges qu'elle a ac-
cepté , et , pour la perception des droits , an
tarif qui est annexé à l'ordonnance royale
du 11 septembre 1842. — 11 est ordinaire ou
extraorilinaire.— Le service ordinaire com-
prend la fourniture des cercueils et le trans-

port (les corps. (Ord. roy. du 11 sept. 1842.

Tarif.) — Le service extraordinaire com-
prend les cérémonies religieuses et le service

particulier fait par l'entreprise. (Ib.)— L'un
et l'autre de ces deux services doivent être

adjugés à un seul entrepreneur. (Décretdu 18
août 1811, a. 3.)

Actes législatifs.

Décrets impériaux, 25 prair. an Xil (12 juin 1801), a.

7, 8, 22 à 26; 26 Ihitim. au XII 114 août 1804), a. ±2; 18

mai 1806, a. 7 et H; 50 déc. 1S<I9, a. 56; 18 aolU 1811, a.

1 à 6.—Ordomiauce royale, Il sept. 1842.—Circul.iiresiui-

nistériidles, 26 llieim. au XII (14 aoùl 1804) 17 juin 1806.

—Circulaire du préfet de la Seine, 29 uov. 1847.

SERVICES LOCAUX.

Les charretiers et voituriers emplojés à
des services locaux ne peuvent faire des
chargements dans les lieux publics de leur

domicile, sans s'exposer à une amende de 1

à 5 francs, et à une peine plus forte en cas

de récidive. (Loi du 18 nov., a. 2, oelC.)

SERVICE MILITAIIIE.

Le service militaire est un service de dé-

fense et de sûreté pul)li(|ue, auquel sont assu-

jettis les militaires de toute qualité et de

toute arme. — Il y a des militaires qui ont

sous les drapeaux , ce sont ceux de r:\riiiee

active ; et d'autres qui sont employés au ser-

vice de certaines administrations, ce sont le»

gendarmes, gardes municipaux , douaniers ,

gardes forestiers, etc. Il y a aussi des bour-

geois qui sont, dans certaines circonslances,
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assujettis à faire an service militaire, ce sont

les gardes nationaux.
Le service militaire n'est obligaloire que

pour ceux qui sont enrôlés de gré ou de force

dans une milice quelconque.
Un prêtre, un sémin,iriste, qui ne sont pas

soldats, c'est-à-dire militaires soudoyés, sont

naturellement exempts liu service militaire

ordinaire. Ils ne sont pas sujets au service

militaire fait par la garde nationale , parce
que la loi sur l'organisation de celte milice

citoyenne les dispense d'entrer dans son or-
ganisation. Voy. Garde nationale.
La dispense de service militaire est accor-

dée aux élèves des grands séminaires et aux
ecclésiastiques ou membres de congrégations
religieuses

, qui ont contracté devant l'uni-

versité l'engagement de se livrer à l'instruc-

tion publique pendant dix ans.

L'exemption de ce même service est ac-
quise de droit à ceux qui sont engagés dans
les ordres sacrés. Elle est accordée à ceux
qui sont autorisés à continuer leurs études
ecclésiastiques. ( Loi du 10 mars 1818 ; d'a-
vril 18W. ) Voy. Anabaptistes , Recrdte-
MENT.

Par l'article 21 du règlement du 10 dé-
cembre 1806, publié le 17 mars 1808, il est
di* qu'une des fonctions des rabbins est de
faire considérer aux Israélites le service mi-
litaire comme un devoir sacré, et de leur
déclarer que pendant le temps oii ils se con-
sacrent à ce service, la loi les dispense des
observances qui ne pourraient point se con-
cilier avec lui. — Nous ne connaissons pas
l'article de la loi mosaïque qui prononce
celte dispense. Il nous semble, au contraire,
qu'elle ne peut pas s'y prêter. Peut-être a-t-
on roula parler de la loi civile : celle-là se
prêle à tout. Mais quelle valeur a-t-elle
quand elle est en opposition avec les pré-
ceptes d'une religion révélée.
Le service militaire est au nombre des de-

voirs civils dont l'enseignement fut inséré
dans le Catéchisme de l'Empire , cl, pour en
inspirer le goût, chaque année il devait être
prononcé dans toutes les églises un discours
sur la gloire des armées françaises. Voy. Ci-
rOTEN.
Nous remarquons dans les lois organiques

religieuses que fit la consulte de Lyon , l'ar-
ticle suivant , qu'on n'osa probablement pas
insérer dans les Articles organiques du Con-
cordat ; « Le clergé est dispensé de toute es-
pèce de service militaire. » (Cons. de Lyon

,

opluv. an J [22 janvier 1802], tit. 3, a. 5.)
Cette disposition fut reproduite dans l'article
18 du Concordai italien.

Dans une circulaire du 11 mars 1831., le
ministre de l'instruction publique écrit aux
recteurs que si l'insliiuteur qui désire con-
tracter l'engagement décennal a déjà été dis-
pensé du service militaire comme élève ec-
clésiastique, l'engagement ne pourra être
accepté qu'avec le consentement de M. le
ministre de la guerre qui, à cet effet, accor-
dera

, s'il y a lieu , un sursis illimité de dé-
part.

La dispense du service militaire n'est ac-
DlCTIONN. DE JURISP. ECCLÉS. Ili.

cordée qu'aux instituteurs communaux , en
leur qualité de membres de l'université.

Par décision ministérielle du 8 avril 1831,
la dispense accordée aux élèves qui se desti-
nent au ministère d'un culte chrétien, est
étendue à ceux qui se destinent au rabbinat.
Ils doivent présenter un cerlificat du prési-
dent de leur consistoire, constatant qu'ils

sont en cours d'études religieuses et qu'ils se
proposent de faire valoir leurs droits à la

dispense. (76.)

Dans celle déclaration sont indiqués les

nom et prénoms des réclamants , la date
et le lieu de leur naissance , l'établissement
ou le professeur près duquel ils étudient, et

l'époque où ils ont commencé leurs éludes.
(Jb.)

Le preiet y appose son visa et la fait passer
au ministredes cultes qui donne à l'élève, s'il

y a lieu, l'autorisation de continuer ses élu-
des. (/6.) Voy. Recrutement.

Actes législatifs.

Concordat ilalien, a. 18.—Uègleraenldes Juifs, 10 déc.
1806.—Consulte de Lyon, b pluv. an X (22 janv. 1802),
tit. 3, a. S.—Lois du 10 mars 1818, d'avril 1819.—Décret
impérial du 17 mars 1808.— Décision ministérielle, 8 avril
1831.—Circulaire mi[iistérielie, 11 mars 183i.

SERVICE DES IMORTS.

Voy, Service des inhcmations.

SERVII'.ES RELIGIEUX.

A l'article Fondations, nous avons déjà
parlé des services religieux pour lesquels
les fondations sont faites le plus souvent ; il

nous reste peu de chose à dire.

Les services religieux de fondation furent
provisoirement conservés en 1790. (Décret,
l2juiU.-lk août 1790, tit. 1", a. 25 et 2(5.) —
Les biens et renies qui étaient chargés de
services de cette nature furent, par décision
du premier consul, en date du 21 frimaire an
XII (13 déc. 1803 j, compris parmi les bien»
ecclésiastiques non aliénés rendus aux fa-
briques. Voy. Biens des fabriques.

foules les fois qu'une fondation est à
charge ou porte charge de services religieux,
l'autorisation d'accepter n'est accordée qu'a-
près que l'évêque a donné son approbation.
Voy. Fondations.
Quand le gouvernement demande des ser-

vices religieux, les fabriques doivent en sup-
porter les frais. {Cons. d'Ec, corn, int., av.
21 juin. 1838.) Voy. Prièues , Service di-
vin.

Actes léijislalifs.

Décret, 12juill.-2iaoùt 1790, lit. 1", a. 2." et 26.—Con-
seil d'Etat, comité de Tint., avis, 21 juill. 1838.

SERVICE DE SANTÉ.

Tout travail qui lient au service de santé
échappe aux prohibitions de la loi du 18 nov.
1814.. (An. 7.)

SERVICE d'utilité PUBLIQUE.

Los églises sont consacrées à un service
d'utilité publique , il ne peut s'élever aucun
doute à cet égard. On demande s'il en est de
même des presbytères et des maisons épis-
copales : nous répondons que le gouverne-
ment, le ministre des finances et le conseil

22
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d'Efat n'ont pas une opinion bien prononcée
à col égard. }'oy. Contributions, § 6 et 7.

—

L'occasion de se prononcer était offerte au
conseil d'Etat par un arrêté du conseil de

préfecture du <ié|iartemenl de Tarn-et-Ga-
ronnc, qui avait déchargé de l'impôt des por-
tes et fenêtres le presbyière de la commune
de Saint-Porquier; il décida simplement que
les bâtiments employés à un servire public

n'claicDl soumis à la contribution des portes

el fenêtres qu'à dater de l'exercice de 1832.

(Cons.d'El., ord. roy., 23 «ur «7 1836.)—Mais
en 1836, s;iisi de nouveau d'une quesiioii

semblable, il reconnut qu'il résultait des Ar-
ticles organiques quelos presbyièresdevaicnt

être considérés comme affectés à un service

])ublic, et dès lors jouir de l'exomplion pro-

noncée par l'article 105 de la loi du 3 fri-

maire an VU. (Ord. roy., 23 avr. 183(5.)

Il n'est pas au pouvoir du préfet de refuser

le dégrèvement d'impositions qui lui est de-
mandé pour un établissement qui, d'après la

loi, est desliné à un service d'utilité publi-

que. {Cons. d'Et., orcl. roy., l" juill. 1840.)

Actes léghlaùfs.

Loi (lu 3 fiini. an Vit (2" nov. 1798).—Ordonnance roy.,

23 avril 1836, 1" juill. 1H40.

SERVITES.
L'ordre des Servîtes ayant été supprimé en

Italie en même temps que les autres ordres

religieux, le conseil d'Etat déclara abusive la

qualiGcation de frère de l'ordre di'S Servîtes
,

que le cardinal évêque de Parme avait prise

dans un mandement. [Décret imp., 26 mars
1812.)

SERVITEURS DE L'ÉGLISE.

Le nom de serviteurs de l'église nous pa-
raît devoir être réservé pour les employés
laïques du dernier ordre. Ou voit néanmoins
que dans le décret impérial du 30 décembre
1809 ce mot a été u.is dans l'article 33 avec
le même sens qu'a celui d'employé au ser-

vice de l'église dans l'article 37. 11 y est dit

que les serviteurs de l'église sont nommés
cl révoqués par le bureau des marguilliers

,

sur la proposition du curé ou desservant.

Voy. Employés laïques.

Dans les statuts (lue l'évêque de Saint-Dié

a donnés au chapitre de sa cathédrale, il est

dit que les ofQciers et serviteurs de l'église

sont attachés en même temps au service du
chapitre et de la paroisse, qu'ils seront nom-
més p;ir lui sur la proposition du chapitre,

el qu'il fixera lui-même Kurs gages et émo-
luments. (Ord. épisc.,21 mars 1831.)

Actes léfiislalifs.

?laluls <te l'év de Saim-Uié, ord. ép., 21 mars 183i.—
Déciel impérial, SOiiéc. 1SU9, a. 3.î el.37.

SERVITUDES.

La servitude est un droit de service. Le
Code civil la défini! : une charge imposée à
un héritage, pour l'usage et l'utilité d'un hé-
ritage appartenant à un autre propriétaire.

{Art. 637.)

La servitude n'établit aucune précntinence
d'un héritage sur l'autre. (.l;7. 638.) — Elle
(lérive ou de la situation naturelle des lieux,

ou des obligations imposées par la loi, oo des
con veillions en Ire les propriétairfiS.(/lr<.G39.)

Les propriétés qui ne sont pas dans le com-
merce et qui par cette raison ne peuvent pas
être acquises par presciipiion ne sont pas
susceptibles d'être grevées de servitudes au
profit d'une autre propriété autrement que
par une ordonnance spéciale du cliefde l'Etat.

Pour établir viilalilemenl une servitude, il

faut être propriétaire du fonds el capable
d'en disposer. {An. 080.) La simple qualité
d'administraieur ou d'envoyé en possession
ne suffit pas pour autoriser l'élablissement
d'une servitude. — L'usufruitier n'a pas le

droit d'établir une servitude sur le fonds dont
il jouit. Le nu-propriétaire ne le peut qu'jiu-

tant que cette servitude ne nuit pas à la

jouissance de l'usufruitier.

Toute concession de servitude faite par un
titulaire doté est déclarée nulle si elle n'est

autorisée par le chef de l'Etat. {Décret imp.,
6 nov. 1813, a. 8.)

Nous avons fait connaître, à l'article Cime-
tière, les servitudes qui sont imposées par
son voisinage.

On a demandé si les commissions admi-
nistratives pouvaient autoriser ou constituer
des servitudes sur les biens dont elles ont
l'adiniuistraiion. La réponse doit être néga-
tive. Toute servitude est une aliénation ou
de fonds ou de jouissance. Les commissions
administratives ne peuvent pas aliéner, sans
une autorisation expresse du gouvernement,
les propriétés immobiln'res île rétablissement
dont elles surveillent el gèrent les intérêts.

11 est du devoir de la fabrique et du maire
de ne laisser imposer aucune servitude aux
propriétés ecclésiasliques qui sont soumises
à leur surveillance ou à leur administration.

Voy. Ados, Biens, Procès.
Dans un jugement du 3 décembre 1829, le

triliunal civil de Muret dit, à l'occasion de
la mitoyenneté d'un mur de chapelle réclamé
par le propriétaire voisin, que, s'il est vrai

que l'article 661 du Code civil oc distingue
pas le propriétaire joignant un mur dépen-
d;int d'un édifice public qui est hors du com-
merce , et, par conséquent, non susceptible
d'une propriété privée, il n'en est pas moins
vrai que, si on consulte l'ancienne jurispru-
dence el plusieurs autres dispo-i^ions du
Code civil, l'on voit que celle distinction,

fondée d'ailleurs sur l'inlé. êl général, qui l'a

toujours emporté sur l'intérêt l'riré, a été

formellement consacrée; que c'est ce qui ré-

sulte de la loi 9, ff. De œdiliciis priKnHs , où
l'on voit que, si quelqu'un e^t dans l'inten-

tion de bàlir sur sou terrain liioilrophe de
quelque édifice public, il lui est enjoint de
laisser un espace de quinze pieds entre son
bâtiment et l'édifice puldic ; ce i|ui a été ainsi

établi pour préserver du danger les maisons
publiques; que ce principe se trouve retracé

dans Desgodets , sur l'article 195 de la Cou-
tume de Paris, où l'on voit qu'à l'égaid des
églises et chapelles publiques, il n'est pas
permis d'élever des édiliies ou murs qui en
chassent la lumière; parce que l'intérêt d'un
particulier doit céder au bien public el à la
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bienséance qu'on doit nu temple du Seigneur ;

que c'est ce qu'ensoignent tous les auteurs

anciens, no'amment !?crres
, p. Ho; Dcs-

peysses , t. V , p. 156 ; Donial , Lois civiles ,

1. I, p. 11, et enfin, Bourjon , dans le Droit
commun de la France, 1. Il

, p. 26 ; que ces

principes sont aussi consacrés par In loi

nouvelle, et doivent servir à expliquer 1 arti-

cle C61, et à modifier le droit de mitoyenneté.

Acles Ic.gislalifs,

Code civil, a. 637 à 6."9, 661 ei 686. — Oécrel impérial,

6 nov. 1813, a, 8. — Tribunal civil de Muret, jugement,
5 déc. 1829.

Ailleurs et ouvrages cilés.

Bourjon, Vreil commun de la France, t. FI, p. 26.—
Desgodets, Coutume de Paris, a. 19o.— Despeysses, t. V,
p. 1S6.—Domal, Lois civiles, I. i, p. 14.—Serres, p. 113.

SESSION.

La session exprime le temps que durent les

opérations d"un conseil ou d'un bureau ad-
ministratif.

« La session de chaque collège, porte la

loi électorale du 19 avril 1831, est de deux
jours au plus. Il ne peut y avoir qu'une séance
et un seul scrutin par j lur. » (Art. 57.)

Dans l'article 11 du décret impérial du 30
décembre 180!) , le mot session ne peut pas
avoir d'autre signlfn alion. {Voy. aussi Loi
du 21 mars 1831. art. 23.)

C'est de la duré*- de la session qu'il faut
entendre ce que l'ariicle organique 42 des
cuites protestants dit de la durée de l'assem-
blée des consistoires généraux.

SETTING (Paroisse de).

Voy. R0UHLI\GEN.

SEXAGÉN.\IRES.
Les desservants sexagénaires reçoivent un

traitement plus fort. Voy. Traitement des
CURÉS ET DESSERVANTS. — Cetlc augmenta-
tion ne met point obstacle à ce que les com-
munes puissent leur continuer le supplé-
ment de traitement qu'elles sont autorisées
à leur faire. Voy. Supplément.

SIÈGE DE LA CDRE.
On appelle siège de la cure le lieu où la

cure est élahlie. — Le siège de la cure doit
être choisi par l'évéque. Voy. Cure.

SIEGE DES CONSISTOIRES.

Le siège des consistoires israélites dépar-
tementaux est dé,si;j;né par l'ordonnance ou
arrélé du cliefdu pouvoir exécuiif, qui pro-
nonce leur création. (Orrf. roy., 25 mai 18V4..)

SIÈGES ÉPISCOPAUX.

1. Des sièges épiscopaiix. — II. Des siépe^; épiscopaux
de France av.int le ContonJal. — III. Des sièges
épiscopaux eu France depuis le Concordat. °

1° Des sièges épiscopaux.

On appelle siège épiscopal le lieu dans le-
quel est établie la résidence d'un évèque.—
On donne le même nom à l'ét iblissen ent du
siège considéré comme centre d'autorité et
de juridiction. Sous ce dernier point de vue,
il y a deux espèces différentes de sièges épis-
copaux : le siège épiscopal diocésain et le
siège épiscopal métropolitain.

li autorité et la juridiction du siège épis-
copal diocésain ne s'étendent jamais au ilelà
des limites du dir)cèse. — L'autorité et la juri-
diction du siège métropolitain s'étendent,
dans certains c.is et pour certaines choses,
au delà des limites du diocèse , sur d'autres
sièges qui forment ce qu'on appelle l'arron-
dissement métropolitain.

Parmi les sièges métropolitains, il y en a
qui ont sur les autres des droits et préroga-
tives do primatie va de patriarcal. Voy. Pa-
triarcat, Primatie. An premier rang parmi
ceux-ci se trouve le siège métropolitain de
Rome, dont les droits et prérogatives prima-
tiales et patriarcales s'étendent aujourd'hui
sur tous les sièges de l'univers catholique.
Voy. Saint-Siège.

Nous n'avons à parler que des sièges épis-
copaux de France, les autres étant étrangers
au plan de cet ouvrage.

2° Dca sièges épiscopaux de France avant le

Concordat.

Depuis longtemps en France , comme dans
les autres parties du monde catholique, les
érections de sièges épiscopaux étaient faites
par le saint-siège. — Il fallait pour l'obtenir
la demande des fidèles, l'assurance d'une do-
tation convenable, le consentement du roi et
celui des évêques et des chapitres calliédraux
des diocèses au détriment desquels l'érection
devait être faite.

Quoique rér( ction du siège emportai natu-
rellement celle du chapitre cathedral, celle-
ci, cependant, était toujours mentionnée.

Les translations de sièges et les sup-
pre-sions, s'il y avait eu lieu d'en faire, re-
gardaient aussi le saint-siège, et ne pnuTaient
être faites que dans les formes prescrites par
les canons.

L'Assemblée nationale, usurpant une au-
torité qui était directement opposée au man-
dai que es membres avaient n eu , et que
d'ailieurs personne au m snd'^ ne'pouvail lui
donner, siipfrima ungr.ii-.d nombre de sièges,
en Ira.isféra quelqu<s-uns ou les érigea .^ans'
autre formalité que la déclaration de sa vo-
lonié suprême. {Décret du 12 jm//.-24 aoiit
1790.)

L'Eglise ne pouvait pas reconnaître les
sièges .ouveaux quun corps politique s'ar-
rogeait ainsi le droit d'ériger. Ils forent oc-
cupés néanmoins et subsistèrent jusqu'au
Concord;it. " ^

3' Des sièges épisiopaux en France depitis le
Concordai.

Alors on considéra comme nul et non
avenu ce qu'avait fait illégalement et inva-
liilement l'Assemblée naiionile. On supposa
que les anciens sièges subsislnient encore,
comme ils subsistaient eu effet. Le.:r sup-
pression fut arrêtée, quoique non men-
tionnée par l'article 3 du Concordat, et elle
fut expressément faite par la bulle donnée
le 3 des K;ilendes de décembre (29 nov ) 1801— La même bulle érigea de nouveaux sié-es
et accorda au cardinal légat le pouvoir de
les établir et constituer, ce qu'il fit par des
décrets exécutoriaux du 10 avril 1802
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Ces décrets, qui font partie des actes au-
thentiques de la légation et qui sonl le titre

particulier en vertu duquel existent les sièges

alors établis, font entrer dans la constituiion

essentielle d'un siège épiscopal, 1° une église

avec un patron titulaire; 2° un chapitre com-
posé de dignitaires et de chanoines; 3° un
diocèse circonscrit; k° une dotation qui se

compose du palais épiscopal et du traitement

promis par le gouvernement.
Depuis lors Bonaparte, devenu empereur,

revint aux principes de rAsscmbléc consti-

tuante, nonobstanlle Concordat, et supprima
des sièges épiscopaux, par le seul acte de sa

volonté, dans les différents Etals qui furent

réunis à l'Kmpire.

Les formes anciennes ont été reprises à la

chute de l'Empire, et l'on ne s'en est plus

écarté. La loi du 4 juillet 1821, rédipée dans

le sens catholique et conforme en cela au
Concordat, arrête la création de 30 sièges

épiscopaux et porte que l'élablissement et la

circonscription des diocèses dont la forma-

tion est arrêtée seront concertés entre le roi

et le saint-siège. (Art. 2.)

L'ordonnance royale du 19 octobre 1821,

rendue en exécution de celte loi, porte que
le roi s'est concerté avec le saint-siège pour
sav«ir quels seront dans les nouveaux sièges

ceux qui auront les droits et le litre d'arche-

vêchés et ceux qui en seront sufîragants, et

quelle sera leur circonscription. (Consid.) Il

n'est pas parlé de leur érection, parce qu'elle

avait déjà élé faite par le sainl-siége et pro-

mulguée par la bulle du 11 juin 1817. Aussi

le pape n'adressa-t-il dans cette circonstance

aux nouvelles églises et à celles qui avaient

intérêt d'en < onnaître que de simples brefs

qui sont publiés et rendus civilement exécu-

toires par celte ordonnance.

Jauffret nous apprend dans ses Mémoires,
qu'en 1815 on négociait à Rome pour la re-

connaissance de tous les sièges supprimés,

sauf à procéder ensuite canoniquement à

leur réduction. La Cour de Rome ne crut pas

devoir revenir sur ce qui avait élé fait. (T. III,

p. 39.) Elle dil dans une note officielle du

25 novembre 1815 que ce serait reconnaître

implicitement qu'elle avait excédé les bornes

de l'autorité pontilicale et qu'une telle re-

connaissance, en déconsidérant le saint-siège

unirait à la religion même. {Ib., p. 41.) Le
gouvernement insista. Une autre note dans

le même sens avait été remise le 2 janvier

1815. Ces notes n'eurent pas de suite, parce

que le ministre des relations extérieures, qui

jusqu'alors avait laissé faire, intervint et re-

présenta que ces changements pourraient

amener de graves discussions dans les cham-
bres, des inquiétudes dans l'opinion publique

cl un surcroît de dépenses dans le budget,

ce qui fit ajourner la réponse à la note du

saiol-siége. (P. k3.) Voy. Evèchés.

Aeles légistati[s.

Bulles, 29i>ov. 1801, 11 juin 1817.—Décrol du légat, 10

avril 180i.—Noies ollkielles lie l.i Cour de Kome, 2 janv.

1815 25 nov. 18)5.—Décret de l'Asscnihliie nationale. 12

juiU.-24 août 1790.—Loi du 4 juill. 1821, art. 2.—Orilou-
nance royale, 19 ocl. 1821
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Auteur et ouvrage cités,

JaulTret (M.), Mémoires liisl., lom. III, o. "0. a .15.

SIENNE.

Sienne, ville de Toscane, siège d'un arche-
vêché qui fut conservé lorsque la Toscane
fut unie à l'Empire.

SIGNATURE.
La signature est un rescrit sous simple si-

gnature et sur papier. — Pour éviter les dé-
penses trop grandes qui élaienl occasionnées
par les bulles, les rois de Fr.ince avaient
supplié le pape d'envoyer de «impies signa-
tures sur papier et sans sceau pour tous les

bénéfices antres que les premières dignités
des cathédrales et collégiales. La chose se
pratiquait ainsi, excepté néanmoins dans la

légation d'Avignon.
Ce sonl ces sortes de signatures que l'ar-

ticle 1" des Articles organiques défend de re-

cevoir
,

publier , imprimer ni autrement
mettre à exécution sans l'autorisation du
gouvernement.

Celte prohibition ne peut avoir élé faite

que dans la prévision d'un ordre de choses
auire que celui que l'on venait d'établir et

qui existe encore du moins pour le fond ou
d'un usage nouveau; car toules les charges
ou bénéûces ecclésiastiques étant à In nomi-
nation du chef de l'Etal ou des évéques, il

n'y avait aucune provision autre que celle

des évêchès qui fiit de nature à être sollicitée

en (]our de Rome, et jamais celles-ci n'a-
vaient été accordées par simple .signature.

SIGNATDRK DU CURÉ OU DESSERVANT.

Le curé ou desservant doit signer les ex-
traits en forme légale que la fabrique envoie
à l'évêque des actes qui éiablissenl le pro-
duit des bancs, chaises et places dans les

églises. (Décret imp., 20 déc. 1812. Règle-
ment.)

SIGNATURE DES ÉVÊQUES.

A l'occasion du testament olographe de
Jnsept-Jacques Loison, évêque de Rayonne,
lequel était signé f J.J., évêque de Bayonoe,
la Cour royale de Pau jugea, par arrêt du
13 juillet 1822 que la signature par une
croix et simples prénoms, telle qu'elle est

en usage parmi les évéques, était valable.
— L'affaire vint en Cour de cassation. L'a-
vocat des poursuivants soutint que, d'après

l'ordonnance de 1555, l'ordonnance de 1629
[Art. 211j, la loi du 19-23 juin 1790, le dé-
cret du 6 fructidor an il (23 août 1794), la

loi du 11 germinal an XI (i" avr. 1803), il

n'était pas permis de considérer comme va-
lable une signature composée seulement des

prénoms de l'individu. La Cour décida que
la signature apposée au bas de son testa-

ment olographe étant celle que l'évêque de

Rayonne employait habituellement, la Cour
de Pau ne s'était mis en opposiiioa avec au-
cune des lois invoquées en déclarant le les-

lanient valable. {Arr., 23 mars 1824.)

La signature des évéques doit comme celle

des vicaires généraux se trouver au minis-
tère des cultes, afin de pouvoir servir à la

légalisation qui est demandée à ce ministre
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pour les actes qui doivent servir à l'étranger.

(Cire, 22 mai 1848.)

Actes législatifs.

Ordonnances, 1555, 1629, a. 211. — Décrets, 19-25 juin

1790, G frnct. aoK {2.Î aoiU 1794).—Loi, 11 germ. an XI

(l"3vrill803). — Circulaire du ministre des cultes, 22

mai 18iS —Cnurde cassaiion, arrêt, 23 mars 1824.—Cour
royale de Pau, 22 juin 1822.

SIGNATURE DES MEMBRES DU BUREAU DES

MARGUILLIERS.

Les membres du bureau des marguiliiers

doivent signer toutes les délibérations aux-
quelles ils ont élé présenls. {Décret du 30

déc. 1809, a. 20.)

SIGNATURE DES MEMBRES DU CONSEIL DE
FABRIQUE.

Tous les membres présenls à la séance,

quelle qu'ait été d'ailleurs leur opinion, doi-

vent signer la délibération qui a élé arrêtée

à la pluraiilé des voix. {Décret du 30 déc.

1809, a. 9.) — Celui d'entre eux qui refuse-

rait de signer pourrait pour ce seul fait être

révoqué. C'est notre opinion.

SIGNATURE DU PRÉSIDENT DU BUREAU DES
MARGUILLIERS.

Le président du oureau des marguiliiers

signe : — Tous les mandais de payement.
{Décret du 30 déc. 1809, a. 28.) — Tous les

marchés arrêtés par le bureau. (Ibid.)

SIGNATURE DU TRÉSORIER DE LA FABRIQUE.

Le trésorier de la fabrique signe au nom
de la fabrique l'accepiation des donations
faites à cet élablissemenl. {Décret imp. du
30 déc. 1809, a. 59). — Il signe : le borde-
reau de la situation active et passive de la

fabrique qu'il présente tous les trois mois au
bureau. {Art. 3'*.) — Les mandats de livrer

ou fournir. {Art. 35.)

SIGNATURE DES VICAIRES GÉNÉRAUX.

La signature des vicaires généraux qui
ont été agréés doit être envoyée au ministre
des cultes, afîn qu'il puisse au besoin la lé-

galiser sur les actes qui doivent servir à
l'étranger. (Cire, 10 mai 1837.)

Par une nouvelle circulaire du 22 mai
18^^8, le ministre prie les évêques de faire

signer ses vicaires généraux sur une feuille

qu'il leur envoie, et de certifier leur signa-
ture. « Il sera nécessaire, ajoule-t-il, vous
le comprenez sans peine, monsieur l'évêque,
que celle (la signature) des nouveaux vi-

caires généraux qui viendraient à élre
nommés me soit transmise dans la même
forme, dès le moment de leur entrée en fonc-
tions. »

SIGNES PARTICULIERS A UN CULTE.

Par le décret du 7 vendémiaire an IV (29
sept. 1795), il fut défendu d'élever, fixer ou
attacher aucun signe particulier à un cuHe,
en quelque lieu que ce fût, de manière à ce
quil lût exposé aux yeux des ciloyens, si ce
u'est dans l'enceinte destinée aux exercices
de ce culte, ou dans l'intérieur des maisons
des particuliers, dans les ateliers ou maga-
sins des artistes et marchands, ou dans les

édifices publics destinés à recueillir les mo-
numents des arts. {Art. 13.)

Ordre fut donné de les enlever de totit

autre lieu {Art. iï), et il fut porté peine de
100 à 500 livres d'amende et d'emprisonne-
ment de dix jours à six mois contre tout in-
dividu qui les placerait ou les rétablirait, ou
en provoquerait soit le placement, soit le ré-
tablissemenl. {Art. 15.)

Toutes ci's dispositions ont élé abrogées
par la stipulation du Concordat portant que
le culte de la religion catholique, apostolique
et romaine, serait public {Ai t. i"), et par lest

lois subséquentes.
L'exposition extérieure de ces signes est

soumise par analogie aux mêmes règles que
les cérémonies du culte. « Le premier consul,
disait Portails, a pensé qu'il était sage de ne
donner ni autorisation, ni défense relative-
ment aux signes extérieurs que les habitant!)

des petites communes ont l'usage de placer
dans les chemins et autres lieux publics,
mais seulement de les tolérer, à moins qu'il
n'en résulte des inconvénients capables do
les faire prohiber. Sans doute, des signes
extérieurs dont le culte peut se passer, peu-
vent devenir des occasions de scandale par
les voies de fait que l'impiété ou la malveil-
lance peut se permettre contre ces signes.
Cette considération n'a point échappé au
premier consul ; mais il a observe qu'alors
l'expérience ferait sentir les inconvénients
de l'exposition publique de tels signes, et que
les hommes qui sont attachés à de semblables
pratiques seraient plus facilement invités à
les abandonner, que si l'autorité le leur pres-
crivait aujourd'hui impérieusement. (Por-
tails, Lettre au préfet de Police, 1 mess, an X
[26 juin 1802].)

« Si cette exposition peut servir de pré-
texte à troubler l'ordre, il est sage de la
proscrire; mais si elle ne peut produire
aucun inconvénient, il y a lieu de la tolérer,
sauf à en ordonner l'enlèvement au moment
où elle deviendrait l'occasion de désordres. «

Bec. min., 7 fruct. an X (25 août 1802).
« Il est bien évident d'ailleurs que l'expo-

sition ne peut avoir lieu que du consente-
ment du propriétaire des terrains ou de l'é-

difice sur lesquels doivent être placés les

signes extérieurs. Ainsi, s'il s'agissait d'un
terrain communal, le consentement du con-
seil municipal serait nécessaire. {Décis. min.,
7 avr. 1829.) Voy. Calvaire, Croix.

Actes législatifs.

Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. i, 13 et lo.

—Décisions ministérielles. 7 frucl. au X (23 août 1802), 7
avril 1829.—Lellre au préfet de police, 7 mess, an X ti6
juin 1802).

SIGNIFICATIONS
En terme de procédure la signification est

la communication officielle que l'on fait à
qui de droit par le ministère d'un huissier,

d'un arrêt, d'une sentence, d'un jugement
ou de tout autre acte judiciaire. — La loi du
17 thermidor an VI {k août 1798) défendit, à
peine de nullité, de faire des saisies les jours
.ilTeclés au repos des citoyens. {Art. 5.) —
Celle défense a élé maintenue {Code de proc.
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et»,, a. 4037), mais la peine de nullité n'est

plus prononcée et la Cour de cassation a
décidé qu'elle n'était pas encourue. Voy. As-
signations.

SILENCE.

Le silence le plus absolu est commandé
aux détenus et à tous les assistants pendant
le servico divin dans les pénitenciers mili-
taires. {Orcl. roij. du 3 déc. 1832, a. 162.)

SIMPLON.
Le préfet du département du Simplon était

nommé premier membre du conseil de sur-
veillance donné aux chanoines hospitaliers

du Grand-Saint-Bernard, et le président du
conseil de département troisième membre,
place que devait occuper à son défaut un
autre membre de ce coii'ieil. [Décret imp. du
17 mars 1812, a. 3.) — Chaque année le con-
seil lui remettait les comptes de rétablisse-
ment après les avoir arrêtés. M les envoyait
avec son avis, à l'approbation du ministre
(Art. 4.)

L'érection de l'hospice et couvent du Sim
pion fut ordonnée par arrêté consulaire du
2 ventôse an IX (21 févr. 1801) et doté de
20,000 francs de renies que les deux gou-
vernements piémontais et cisalpin turent

tonusdelui assurer.—Cet hospice devait être

occupé par les chamtines hospitaliers du
mont Saint-Bernard; mais il paraît qu'il n'y

avait encore rien de fait le 28 thermidor
an X (16 août 1802); car l'arrêté consulaire
de ce jour ordonne de nouveau son érection

et le destine à des religieus choisis parmi
ceux des ordres supprimé*. (Tit. 2, a. 3^

Actes législatifs.

Arrêté consulaire du 28 llierm. an X (16 août 1802)

lit. i , art. 3. — Décret impérial , 17 mars 1812 , a

3 et 4.

SIMULATION.

Par arrêt du 11 frimaire an X, la Cour de

cassation a décidé qu'un contrat de vente

renfermant une donation déguisée était nul,

parce qu'il y avait simulalion et que simu-
tatus contractus non est contraclus.

Dans un autre arrêt <tu 16 pluviôse an XI,'

la même Cour a décidé que toutes les simu-
lations ne sont pas frappées d'anathèmo par
les lois romaines; que pour que la simula-

tion soit jugée frauduleuse, il faut que celui

qui en fait usage ait eu principalement pour
objet d'éluder par celte voie indirecte la pro-

hibition Ié;;ale qui ne peut tomber que sur

la per>onne ou sur la chose. — Jugé de

même le 7 frimaire an XIII, en reconnais-
sant la validité de la donation disponible

déguisée sous l'orme de vente et faite à une
personnecapable d'accepter.—Sirey examine
celte question et la dissiiience qui existait à
ce sujet entre la section des requêtes cl la

section civile. (T. IX, p. 09.)

La Cour royale de Bordeaux a jugé que,

bien qu'en thèse générale on ne soit pas re-

cevable à attaquer un acte auquel on a été

partie, il fallait faire exception néanmoins
dans le cas où l'une des parties oITre do

prouver que cet acte n'était pas sérieux et

SIU C»2

ne devait pas être exécuté. lArr., 29 nov.
1828.)

Actes tigislaii(s

Cour de cassation, arrt^t, 11 frim. an X (2 déc. 1801), 16

plnv. an Xi (5 févr. 1803), 7 frim. an XIII (2« nov. 18Ui).

—Cour royale Je Bordeaux, arrêt, 29 nov. 182à.

Auteur et ouvrage cités.

Sirey, Recueil, t. IX, p. 99.

SIMULTANEUM.
Le mot siinutlaneum est formé du latin

simul, ensemble. — On donne ce nom à l'u-

sage commun du même temple dans les lieux

où il n'y en a qu'un seul pour deux cultes

différents,

La loi du 11 prairial an !II (30 mai 1795)
porte : 1° que les habitants pourront se servir

des églises on chapelles sous la surveillance

des autorités constituées, tant pour les assem-
blées ordonnées par la loi que pour l'exercice

de leur culte ;
2* que lorsque des citoyens de

la même commune ou section de commaoe
exerceront des cultes différents ou prétendus
tels, et réclameront concurremment l'usage

du même local, il leur sera commun; 3" que
les municipalités sous la surveillance des
corps administratifs fixeront, pour chaque
culte, les jours et heures les plus conve-
nables, ainsi que les moyens de maintenir
la décence et d'entretenir la paix et la con-
corde. {Art. 1 et k.) — C'est se jouer de la

religion que de la traiter ainsi. Pour faire

cesser cet état et en empêcher le retour, il

fut dit dans les Articles organiques que le

même lemp'e ne pourrait être consacre qu'à
un même culte. {Art. 4-6.) M-ais celle dispo-
sition si s.i;:e a- reçut pas son exécution
dans tous les déparlemenis. «On ne trouve-

rait peut-être pas une seule ville, soit dans
le département du Haul-Uhin, soil dans le

département du Bas-Rhin , dit le Courrier

des Communes, qui ne présente au moins une
église destinée successivement et à la célébra-

tion du culte catholique, et à la célébration

du culte luthérien. En d'autres endroits c'est

le culte protestant qui vient partager l'usage

de l'édifice avec le culte catholique. » {Courr.

des comm., an 1835, p. 8.)

Au lieu de trouver dans ce fait la preuve
que le même édifice peut être simultanéuient
consacré à deux cultes divers, l'auieur de
l'arliclo n'aurait dii y voir que la prolonga-
tion d'un abus qu'il n'a pas été possible de
supprimer.
M. Vuillefroy , mieux instruit de ce que

pense et fail l'administration, nous apprend
qu'elle cherche à diminuer successivement
le nombre de ces églises en simultaneum et

à rem;dir le vœu de la loi en autorisant l'ou-

verture de temples nouveaux et souvent en
contriiiuanl aux frais de leur établissement,

ajoutant que, « malgré ses elTorls, il restait

encore, en 1837, cent quarante-quatre églises

où les cultes catholique et prolestant étaient

exercés simultanément. » {Pag. 100.)

Le ministre a décidé (jne des prêtres dissi-

dents, tels que les prêtres dits de VEijlise

catholiijue française, ne peuvent colélirer

Icursof^ces dans les églises (Ci'rc.miw.,3/ë»r,
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1831) ; que s'ils voul.iient le faire en présence

des curés, cet acle devrait être considéré

comme an trouble apporté à l'exercice du
cu'.le, et réprimé conformément aux dispo-

sitions du Code pénal, qu'il y aurait lieu de

leur appliquer l'article 258 du même Code.

{Avis de la comm. de 1831.)

Dans les églises où le simultanéum exisie,

les heures ilu service pour chacun des deux
cnlif's sont déterminées par un règlement i!u

préfet, qui d^it êlre rendu exécutoire p,ir

ordonnance on décret du chef de l'i'-tat, ainsi

qu'on le voit par un rapport et un décret

inapérial du 18 février 1807.

Le Courrier des Communes qui, dans l'ar-

ticle déjà cité , décide toutes les questions
dans un sens inverse à celui que nous pre-
nons, pense que c'est nu conseil municipal à
faire lui-même le règlement qui deviendrait
obligatoire sur !'homo!og;ition du préfet.

Nous sommes dispensé de lui répondre
,

puisqu'il ne motive pas son opinion ; qu'il

nous sufOse de dire qu'elle est, comme ce!a
se rencontre fort souvent dans ce recueil

,

contraire à tous les principes de la législa-

tion et de la jurisprudence en matière ec-
clésiastique.

C'est probablement d'après ses décisions

que le maire de Gundershoffen, accompa-
gné du pasteur protestant, vint briser la .ha-

lustrade qui fermait le chœur de l'église com-
mune, afin de pouvoir y introduire les fidèles de
sa comniunio:i, contrairement à l'usage reçu
qui le réserve exclusivement aux catholiques.
— Cette conduite, dénoncée d'aboi d au procu-
reur dn roi, et ensuite au préfet, donna lieu

à deux arrêtés, l'un i!u préfet et l'aulre du
maire, qui furent annulés par un arrêté du
ministre des culies, en date du 15 mars 18+3.

Le ministre maintint aux catholiquc's

,

comme cela devait êlre, l'usage exclusif du
chœur, se basant sur cette considération pré-
.• Milée par l'évoque de Strasbourg, que le

culte catholique ayant pour base fondamen-
tale le dogme de la présence réelle , dogme
rejeté comme idolâtrie par les protestants, il

suivait de là que la protection due pour leur
culte aux catholiques serait incomplète et

vaine, si le sanctuaire dans lecjuel sont de-
|)osés les objets les plus sacrés de leurs ado-
rations, était accessii)le aux fidèles d'un au-
tre culte.

On aurait pu lui répondre, ainsi qu'à l'é-

vêque de Strasbourg, qu'il n'y avait pas né-
eessité de laisser dans h; chœur les vases sa-

crés et la réserve. La véritable raison pour
laquelle le chœur ne peut servir en même
temps aux catholiques et aux prolestants,
c'est que les canons s'opposent :

1" à ce qoe
le culte catholique soit exercé dans un lieu
profane; 2° à ce que le lieu dans lequel nos
saints mystères sont célébrés serve de réu-
nion à une assemblée avec laquelle il ne nous
est pas permis de coaununiquer in divinis ;

3" à ce que le service divin soit célébré dans
une église polluée.

Par un autre arrête du 22 avril 18't3, le

ministre des cultes ordonne qu'aucun ehan-
gemeut, aucune modiGcation dans l'u^aue du

simultanéum , et dans la disposition inté-
rieure des églises mixtes, ne seront entre-
pris sans que la demande en ait été adressée
par les curés ou desservants à l'archevêque
ou à l'évêque diocésain, et par les pasteurs pro-
lestanlsau directoire de la Confessiond'Augs-
bnurg ou à leur consistoire respectif pour le

cuire réformé. {Art. 1.)

L'archevêque ou l'évêque, le directoire ou
les consistoires, doivent transmettre ces de-
mandes au préfet qui doit en référer au mi-
nistre des cultes, pour qu'il soit déCnilive-

ment ordonné par lui ce qu'il appartiendra,
après une instruction préalable dans laquelle

on aura provoqué les ohservatinnsou contre-
dits de l'archevêque, de l'évêque, du direc-

toire ou du consistoire, suivant les cas. {Ib.)

Les [jréfets du Haut et du Bas-Rhin , du
Doubs, de la Haute-^aône et de la Meurthe,
sont chargés de l'exécution de cet arrêté

dont ampliation a dû être transmise à l'arche-

vêque de Besançon, à l'évêque de Strasbourg,
à l'évêque de Nancy, au président du direc-

toire de la Confession d'Augsbourg, et aux
consistoires du culte réformé, dans les cir-

conscriptions desquels existent encore des
églises mixtes. (.4r^ 2.)

Actes législatifs.

Articles organiques, a. Ui.—l'ode pénsl, a. 253.—Loi
du 1 1 prair. an 111 (30 mai 1793), a. 1 et 4.—Décret impé-
rial, 18 févr. t8U7.—Arrêté du ministre, 15 mars ISiô, 22
avril IS43.—Cinculaire niinislérielle, 5 t'évr. 1831.—Com-
ruission de 1831, av!s.

.ittleur et ouvrages cités.

Courrier des Communes, an. I853,p.8.—Vuillefroy (11.),

Traité de l'admin., p. 100.

SION.

Sion (5ef/»n!<m), ville épiscopale, qui fai-

sait partie de l'Empire, sous Napoléon. —
L'évêque de Sion était le second membre du
conseil de surveillance donné aux chanoines
hospitaliers du grand Saint-Bernard. (Dé-
cret iinp. du iT mars 1812 a. 3.)— L'établisse-
ment lui était soumis quant au spirituel , et

Déaitmoins il ne pouvait exercer cette juri-

diction que dans son diocèse, sur les actes
ecclésiastiques et non sur la discifiline inté-

rieure de la mai>on, à moins qu'il ne la visi-

tât en per-onue et non par simple délégué.
{Art. 6 et 7.)

Le prévôt lui présentait avec son avis les

religieux en état de remplir les fonctions cu-
riales dans les cures qui dépendaient précé-
demment du chapitre. ( Art. 9.)

SITU.\T10N.
SITUATION ACTIVE ET PASSIVE DE LA FAURIQUE.

Un bordereau de la situation active et pas-
sive de la fabrique est présenté tous les

trois mois au bureau des marguilliers par le

trésorier de la fabrique. [Décret du '60 dé-
cembre iSO^, a. 3'*.)

SITUATION MORALE.

La situation morale des élablissemenls
de charité, de bienfaisance ou de religion

spécialement destinés aux israéliles, doit être

cnaque année exposée an préfet , dans un
rapport, par le consistoire départemental
{Ord. roy. du 23 mai I8ii, a. 22.)
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SOANNA.

Soanna, ville de Toscane, siège d'un arche-

vêché qui fui conservé el fit partie des sièges

épiscopaux de l'Empire

SOCIÉTÉ.

SOCIÉTÉ d'archéologie.

Voy. Archéologie.

SOCIÉTÉ DE BIENFAISANCE.

La consulte romaine ,
par décret du 21

juillet 1809, assura des ressources à une so-

ciété de bienfaisance qui existait déjà , à ce

qu'il paraît, dans la ville de Rome. Elle lui

donna une commission dont étaient mem-
bres le général de l'ordre des Bons-Frères et

le curé de la paroisse de Sainte-Marie du

Peuple.

SOCIÉTÉ DE KIENFAISANCE POUR l'eMPLOI DES

BOUTS DE LAINE ET DÉCHETS DE FABRIQUE.

Une société anonyme, formée à Ellieuf

SOUS la dénomination de société de bienfai-

sance pour l'emploi des bouts de laine el dé-

chets de fabrique, a été autorisée par ordon-

nance royale du 27 août 1839.

SOCIÉTÉ DE LA CHARITÉ MATERNELLE.

La société de la Charité maternelle, réta-

blie en 1800, et mise plus tard sous la pro-

tection de l'impératrice-mère, conformément

au décret impérial du 5 mai 1810, fut approu-

vée et civilement instituée par le décret im-

périal du 25 juillet 1811, qui publie son rè-

glement.
Elle avait pour but de secourir les pau-

vres femmes en couche de tout l'Empire

français, de pourvoir à leurs besoins et d'ai-

der à l'allaitement de leurs enfants.

Son conseil général était à Paris, mais elle

avait dans toutes les bonnes villes el dans

toutes les villes chefs-lieu de département

qui n'étaient pas bonnes villes, un conseil

d'adminislration. — L'impératrice-mére pré-

sidait le conseil général et le conseil d'admi-

nistration de Paris. — Le grand aumônier

était le secrétaire général de la société, et

avait pour substitut le vicaire-général de la

grande aumônerie.( Règl., a. 51.)- Les fonds

de la société se composaient de 500,U0U Ir.,

accordés par l'Empereur, et du produit des

souscriptions versées par les dames membres

de la société. (/6. a. 17.)
, „ „

Depuis que la société a perdu 1 allocation

qui lui était accordée par l'Empereur, elle a

dû modifier ses statuts.— Dans ceux qui ont

été approuvés par délibération du comité

d'administration du 2 mars 1835, il est dit

que, pour être admises, les mères fourniront

un extrait de leur acle de mariage devant le

ministre de leur culte. {Art. 22.)

Cette société fut dissoute Ie31 octobre 181*,

pour élro réorganisée. Nous ne sachions pas

que depuis lors ses statuts aient été modi-

fiés.

SOCIÉTÉ DU COEUR DE JÉSUS.

Sous le nom de société du Cœur de Jésus ,

il s'était formé une congrégation ou associa-

lion qui, selon Portails, n'admittail que des

pratiques religieuses Irès-sévères sans er-

reur connue. Il avertit les supérieurs elles

ecclésiastiques les plus influents de réprimer

celle institution. Rapp.au premier consul

,

25 fruct. an X (12 sept. 1802).

SOCIÉTÉ POUR l'eNCOURAGEMKNT DE l'iNSTRUC-

TION PRIMAIRE.

La société pour l'encouragement de l'ins-

truction primaire dans la ville de Lyon et le

département du Rhône a été approuvée par

ordonnance royale du 15 avril 1829. — Une
autre société de ce genre, formée à Paris

pour l'encouragement de l'instruction pri-

maire parmi les protestants, a été autorisée

par ordonnance royale du 15 juillet même
année. — Une troisième, établie à Mirecourl

pour l'arrondissement dont celte ville est le

chef-lieu, a été autorisée par ordonnance
royale du 2 mars 1832, — Trois sociétés de

bienfaisance pour la propagation et l'amélio-

ration de l'instruction primaire , établies à

Monlfort-l'Amaury, à Houdan , et à Manies ,

département de Seine-et-Oise, ont été ap-^

prouvées par ordonnance royale du 8 avril

1832.

SOCIÉTÉ D ENCOURAGEMENT AU TRAVAIL.

La société connue sous le nom de société

d'encouragement au travail en faveur des

Israélites indigents du Bas-Rhin,a été reconnue

comme élablissemenl d'utililépublique. (Ord.

roy., 18 avr. 18i2.)

SOCIÉTÉ DE MARIE.

Voy. Dames de la retraite.

SOCIÉTÉ POUR LE PATRONAGE DES JEUNKS
DÉTENUS.

La société, fondée à Paris pour le patro-

nage des jeunes détenus et des jeunes libé-

rés , a été reconnue comme établissement

d'utilité publique. {Ord. roy. dubjuin 1843.)

SOCIÉTÉ PHILANTHROPIQUE.

La société philanthropique formée à Paris

en 1780 a été reconnue comme établisse-

ment d'utilité publique, par ordonnance

royale du 27 septembre 1839.

SOCIÉTÉ POUR LE PLACEMENT DES APPRENTIS.

La société fondée à Pans en 1822 pour la

placement en apprentissage des jeunes or-

phelins a été reconnue comme élablissemenl

d'ulililè publique. iOrd. roy. du 27 sept. 1839.)

SOCIÉTÉ DO PRÊT GRATUIT.

La société charitable du prêt gratuit établie

à Toulouse a été autorisée par ordonnance

royale du 27 août 1828.

SOCIÉTÉ DES PRÊTRES DES MISSIONS DE FRANCE.

La société des prêtres des Missions de

France fut formée par les abbés Rauzan, do

Forbin-Janson, Bourgin, Baxondel, Paran-

dier et autres, sous le patronage du grand au-

mônier qui en était le protecteur. Elle éla il sou-

mise à la juridiction de l'ordinaire. {Statuts,

a. 1 el 13. j— Ses membres étaient libres,n'é-

tanlliésni parvœuni par promesse. (76. ,a.l.)

—Elle avait pour but principal de former des

missionnaires pour l'intérieur de la France, et
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ne renonçait point aux services qu'elle pour-

rait rendre à la religion en se préparant à

l'œuvre des missions étrangères. (76., a. 1.) Elle

neprenailaucunengagement envers ceusqui
sorlaienldesonsein.rnais elles'engageait en-
vers ceux qui restaient. (Art. 5 et 6.)— Cha-
cun de ses uienibres prenait envers elle l'en-

gagement de vivre dans l'obéissance au su-
périeur et l'observation des statuts et rè-

glements. [Art. 7.) — Elle avait un supérieur

qui était aidé, dans le gouterneraeiit de la

société, d'un conseil composé de huit mem-
bres dont quatre remplissaient les fonctions

d'assistants. Les autres étaient le supérieur
général, le procureur général et deux conseil-

lers. {Art. 2, 8 et 9.)— Chaque établissement
particulier ou maison de la société devait

avoir un supérieur particulier et un économe
nommés par le supérieur général. [Art. 13.)

— Le supérieur général nommait à tous les

autres emplois dans la société, et visitait ou
faisait visiter tous les établissements de la so-

ciété. (Art. ik.)— Les missionnaires n'étaient

agrégés qu'après cinq ans d'épreuve, à moins
d'une dispense spéciale, accordée par le

supérieur, de l'avis du conseil. {Art. lo.) —
Ils ne pouvaient être renvoyés que sur la

demande du supérieur, pour cause grave, de
l'avis du conseil et à la majorité de cinq
voix. {Art. 16.) — Le supérieur assemblait
son conseil lorsqu'il le jugeait convenable.
11 n'était obligé de le convoquer et de se con-
former à son avis que lorsqu'il s'agissait de
former un nouvel établissement ou de quel-
que autre affaire d'un grave intérêt pour la

société. {Art. 17.)
— 'En cas de partage, le

supérieur y avait double voix. {Art. IH.)

Tels étaient les principaux articles de leurs
statuts. Les vicaires généraux capitulaires
les approuvèrent provisoirement et en per-
mirentrexéculion durant la vacance dusiége.
Ils reconnarentl'abbéKauzan pour supérieur.

(9 janvier 1813.) — Sur le vu de celte appro-
bation

,
qui n'avait pas encore reçu la con-

flrmalion dont elleavait besoin pour devenir
déûnitive, et l'exposé que Gl le grand aumônier
des travaux apostoliques de la société, elle

fut approuvée par ordonnance royale du 23
septembre 1816.

Celte ordonnance porte qu'il ne pourraêtre
formé d'établissements par cette société que
sur la demande des évêques des diocèses où
ils devront être placés, et d'après l'autorisa-
tion du roi {Art. 2) ; qu'elle jouira de tous
les avantages accordés aux institutions reli-
gieuses et de charité, {.irl. 3.)

Une aulreordoiinanceroyaledu 13seplem-
nre 1822 lui concéda pour soixante ans les
bâtiments, constructions et terrains duMont-
Valérien.

Le ministre des finances autorisa la so-
ciété à faire des concessions temporaires de
terrains dans son cimetière {Décis., 2i sept.

1824), et Charles X lui donna une maison
rue des Fossés-Saint-Jacques, par acte pu-
blic du 9 octobre 1823, donation autorisée
par ordonnance royale du 19 octobre 1823.
En 1830, les ordonnances royales du 23

eepleuibre 1816 et 13 septembre 1822 fu-

rent rapportées comme contraires aux lois,

et la société des Missions de France fut décla-
rée éteinte. {Ord.roy., 25 dcc. 1830, a. 1.) la
décision du ministre des finances fut annulée.
La maison donnée par Charles X fut provi-
soirement remise au domaine, pour (ju'il

l'administrât et veillât à la conservation des
droits de qui il appartiendrait.

Le motif de cette conduite du nouveau gou-
vernement envers la société des Missions de
France ne fut pas l'illégalité des ordonnances
rendues en sa faveur. 11 était tout aussi bien
permis aux rois de France d'autoriser par or-

donnance royale la société des prêtres des Mis-
sions, qu'il l'avaitéléàrEmpereur d'autoriser

pardécret cellesdes Missions-Etrangères, des
Lazaristes, du Saint-Esprit etde Sainl-Sulpice;

mais celte société avait dans ses missions
pris un caractère politique peu conciliable

avec le véritable esprit du christianisme, et

s'était ainsi attiré la haine de tous les enne-
mis de la monarchie, pour le compte de la-

quelle elle avait l'air de prêcher.
Un autre tort tout aussi grave à nos yeux,

et qui lui aliéna l'affection des hommes ju-
dicieux, était d'avoir donné aux exercices
des missions un caractère théâtral, qui pou-
vait faire prendre les missionnaires pour des
comédiens ecclésiastiques. — Le motif qui
portail les missionnaires de France à en
agir ainsi était certainement louable, le but
qu'ils se proposaient était incontestablement
utile. Nous ne blâmons que le choix des
moyens.

Actes législatifs.

Statuts (Je la congrég., a. 1 à 18.—Approbation de l'or-

diD.,9janv. 1815.—Ordoiinnances royates, 25 sept. 1816,
a. 3; 13 sept. 1822, 23 déc. 1830.—Décision, 24 sept. 1824.—Donation du 9 oct. I82o.

SOCIÉTÉ DE PRÉVOYANCE ET SECOURS MUTUELS.

La société protestante de prévoyance et de
secours mutuels de Paris a été reconnue et

autorisée comme établissement d'uliliié pu-
blique par ordonnance royale du 12 mars
1829. - - Une autre ordonnance royale, du 18
septembre 1833, approuve le nouveau règle-
ment qu'elle s'est donné. Sa modification fut

autorisée en 1839. [Ord. roy., iajanv. 1839.)
De nouveaux statuts lui ont été donnés, et une
ordonnance royale du 16 aoiit 18i0 les a au-
torisés. — Par une troisième ordonnance, en
date du 19 janvier 1832, la société de pré-
voyance et de secours, formée à Bordeaux en
faveur des veuves et des orphelins de pas-
leurs des églises protestantes de France, est

autorisée comme établissement d'utilité pu-
blique.

SOCIÉTÉ UNIVERSELLE DE GAINS.

Il a été jugé qu'une société universelle de
gains, établie pour quarante ans entre des
personnes vivant déjà en communauté sous
une règle religieuse, n'était qu'un moyen de
rendre habile à posséder un établissement
qui, n'étant i)as approuvé, n'avait pas d'exis-
tence civile, et par celle raison était nulle et

de nul effet. {Cour. roy. de Caen, arr., 20
juilt. 18i6. Cour de cass.,arr.,'2'j févr. 18i9.)
— Ce sérail donc inutilement que des cou-
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grégalioDS non autorisées emploieraient ce
moyen pour s'assurer le droit de posséder en
commun leur apport et les béiiéOces ou éco-
nomies qu'elles pourraient faire. 11 suffirait

qu'un seni de leurs membres, ou, après la

mort de l'un d'eus, un seul de ses héritiers

poursuivît l'annulation d'un pareil contrat,
pour qu'il fû! annulé.

D'ailleurs, nulle société universelle ne peut
avoir lie:i qu'entre personnes respeclivement
capables de se donner ou de recevoir l'une
de l'autre, et auxquelles il n'est pas défendu
de s'avantager au préjudice d'autres person-
nes. {Code civ., a. 184.0.) — Leur qualité de
membres avoués d'une congrégation reli-

gieuse non autorisée leur ôte la faculté de
disposer les uns au profit des autres.

SOCIÉTÉ DES VICTIMES DE l'aMODR DE DIEC.

Voy. Victimes de l'amour de Dieu.

SOEUUS.
On donne ce nom, dans les communautés

de femmes, aux iiiemlires qui la composent.
— 11 y a des sœurs novices et des sœurs pro-
fesses; des sœurs converses , des sœurs ou
dames de chœur ou sœurs vocales , et des
sœurs agrégées.

Les sœurs placées dans une commune ou
dans un hospice ne peuvent foimer un éta-
blissement susceptible d'être reconnu et ap-
prouvé par ordonnance ou arrêté du gouver-
nement, qu'autant que l'engagement pris

par la congrégation avec la commune ou
l'hospice est à perpétuité. {Instr. min. du 17
jiiitl. 1825, a. 7.) — Au mol Hôpitaux, nous
avons parié des sœurs dans ces établisse-
ments.

Il peut se faire que nous classions de nou-
veau parmi les sœurs quelquesétablissemcuts
ou communautés dont nous avons parlé sous
les mots Dames, Fillcs, IIkligielses, ou sous
ceux d'ANNONCiAOES, Beinédictines, Bernar-
dines, Claikistes, Franciscaines, Uusulines
et VisiTANDiNES. Nous aimons mieux laisser

subsister ce défaut et donner deux fois les

mêmes renseignements que de nous exposer
à passer sous silence quelques-unes des au-
torisations que nous avons rencontrées, soit

dans le Bulletin des lois, soil dans les docu-
ments émanés du ministère des culles. La
diflérence des litres rend quelquefois les vé-
rifications difficiles, il faudrail avoir les piè-
ces sous les yeux, et le gouvernement ne
publie qu'un extrait souvent défectueux des
ordonnances d'autorisation. Celle omission, et

surtout celle du rapport fait par le ministre,
de même que celle des statuts, nous serviront
d'excuse auprès du lecteur. Un jour peut-être
nous reviendrons sur ce travail. Alors non-
seulement nous ferons disparaître le double
emploi là oii il s'en rencontrerait, mais nous
ajouterons de plus tout ce que nous aurons
pu découvrir de propre à f.iire connaître la

constitution et le but des congrégations auto-
risées.

Sœurs agrégées.

Les sœurs de S.iint-Joseph de Saint-Flour
ont des sœurs agrégées qui se vouent aux
mêmes oeuvres qu'elles, et suivent la même
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règle, sous la dépendance de la supérieure
de la maison la plus voisine du lieu où elles

sont établies. {Décret imp. du 16 juill. 1810.
Constit., a. 10.)

Sœurs de l'Annoncialion à Auch.

Les statuts des sœurs de l'Annonciation
établies à Auch ont été approuvés par l'évê-

que d'Agen le 3 mars 1821, et enregistrés aa
conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance
royale du l'i^ mai 182G. — Leur communauté
aété définitivement autorisée par ordonnance
royale du 7 juin même année.

Sœurs Bénédictines.
Parmi les congrégations de sœurs Béné-

dictines, les unes forment des communautés
ou maisons indépendantes ; les autres ont des
supérieures générales : telles sont celles de
Notre-Dame du Calvaire. Voy. Bénédictines,
Religieuses bénédictines.

Il y a aussi des sœurs Bénédictines de l'or-

dre mitigé de Saint-Benoît et des sœurs Bé-
nédictines de l'Adoration perpétuelle du saint-
sacrement.

Sœurs Bénédictines à Bourges.

Les sœurs Bénédictines établies à Bourges
ont été autorisées par ordonnance royale da
18 mars 1827

Sœurs Bénédictines à Bayeux.

Les sœurs Bénédictines de l'Adoration per-

pétuelle du saint sacrement établies à Baveux
ont été autorisées par ordonnance royale da
17 janvier 1827.

Sœurs Bénédictines à Machecoul.

Les sœurs Bénédictines de Notre-Dame du
Calvaire établies à Machecoul ont été autori-

sées par ordonnance royale du 6 juillet 1828.

Sœurs Bénédictines à Saint-Jean d'Angély,

Les sœurs de l'ordre mitigé de Saint-Benoît

établies à Saint-Jean d'Angély ont été auto-
risées par ordonnance royale du 17 janvier

1827.

Sœurs Bénédictines à Toulouse.

Les deux maisons de sœurs Bénédictines

qui sont établies à Toulouse ont été autori-

sées par la même ordonnance royale, qui

est du 17 janvier 1827.

Soeurs Bernardines,

Les sœurs Bernardines forment des mai-
sons indépendantes les unes des autres.

So'urs Bernardines à Seiint-Paul-auX'Bois.

Les sœuis Bernardines établies à Saint-

PauI-aux-Bois ont été autorisées par ordon-
nances royale du 22 avril 1827.

Sirurs Blanches à Quimpir.

Les sœurs Blanches, dites du Saint-Esprit,

établies à Quimper. ont été autorisées par
ordonnance royale du 4 juin 182<>.

Sœurs du Bon-1'asleur à Clennonl.

Les sœurs du Bon-Pasteur établies à Cler-

inont uni un élablissement do deux sœurs à
Crest ( Drôme , autorisé par ordonnance
royale du 9 mars 1837.
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Sœurs du Bon-Pasteur à Douai.

Les statuts des sœurs de la Providence, di-

tes du BoD-Pasieur, établies à Douai, ont élé

approuvés par l'évèque le 13 ra;irs 1819, et

enregistrés au conseil d'Ktat, en vertu d'une
ordonnance royale du 1" avril 1827, avec
cette clause expresse que, de l'article 6,

portant que l'établissement est entretenu par
i;i ville, il ne pourra résulter aucune obli-

galii.n pour la ville d^- Douai qui n'aurait

pas élé autorisée par le clicf de l'Klat.

Ces sœurs se vouent à l'instruction gra-
tuite des Glles de la clause indigente. (/6.) —
Leur communauté a été déflnitîvement au-
torisée par ordonnance royale du 22 avril

1827.

Sœurs du Bon-Pastmr à Limoges.

Yoy. Dames DE Mahie-Thérùse.

Sœurs du Bon-Pasteur à Orléans.

Les statuts de la congrégation du Bon-
Pasteur établie à Orléans ont été approuvés
par l'évèque d'Orlérius le 3 décembre 1825,
et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu
d'une ordonnance royale du !" avril 1827.
— La communauté de ces religieuses a été

autorisée par ordonnance royale du 22 du
même mois.

Sœurs du Bon-Pasteur à Saint-Beauzire.

L'établissement des sœurs du Bon-Pasteur,
formé à Saint-Beauzire par la congrégation
du Bon-Pasteur de Clermont, a été autorisé
par ordonnance royale du 17 avril 1835.

Sœurs du Bon-Pasteur à Troyes.

Les statuts des sœurs de la congrégation
do Bon-Pasteur établies à 'troyes ont élé
approuvés par l'évèque de Troyes, et enre-
gistrés au conseil d'Eiat, en vertu d'uue or-
donnance royale du 1 ' avril 1827. — Une
autre ordonnance royaK' du 22 du même
mois autorise définilivement leur commu-
nauté.

Sœurs du Bon-Saufeur à Alhy.

La communauié des sœurs du Bon-Sauveur
à Alby a été définitivement autorisée par
ordonnance royale du 11 mai 183i.

Sœurs du Bon-Sauveur à V.ne.n.

Les religieuses du Bon-Sauveur à Caeu
ont élé autorisées, par ordonnance royale du
11 mai 183i, à acquérir une propriété dite
du Petit-Lude (Tarn), destinée à une succur-
sale de leur établissement.

Sœurs du Bon-Sauveur à Picauville.

Les sœurs du Bon-Sauveur établies à Pi-
cauville ont été définilivement autorisées
par ordonnance royale du 15 mai 182G. —
Leur mai-on dépend de la congrégation du
Bon-Sauvpur de Caen. (Ib.)

Sœurs du Bon-Sauveur à Saint-Lô.
Les sœurs du Bon-Sauveur établies à

Saint-Lô ont été définilivement autorisées
par ordonnance roy.ile du 22 avril 1827.

Sœurs du Bon-Secours.
Les sœurs du Bon-Secours sou, l'invoca-

tion de Notre-Danie-Au\iliatrice, oui des
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supérieures locales dépendantes d'uao aupé>
rieure générale.

Sœurs du Bon-Secours à Boulogne-sur-Mer,

La communauté des sœurs du Bon-Secours,
qui est à Boulogne-sur-Mer, a été autorisée
par ordonnance royale du 23 octobre 182(5.

Sœurs du Bon-Secours à Lille.

Les sœurs du Bon-Secours, sous l'invoca-

tion de Notre-Darae-Auiiliatrice, établies à
Lille, ont été définitivenienl autorisées par
ordonnance royale du 2S août 1827. — Elles

suivent les statuts de leur maison-mère, qui
est à Paris. {Ib.)

Sœurs du Bon-Secours à Paris.

Les statuts des sœurs du Bon-Secours,
sous l'invocation de Notre-Dame-Auxilia-
tricp, établies à Paris, ont élé approuvés par
l'archevêque de Paris le 17 juin 1826, et en-
registrés au conseil d'Elat, en vertu d'une
ordonnance royale du 3 janvier 1827. — Par
ordonnance royale du 23 octobre 1829, la

supérieure générale a été autorisée à fonder
un établissement de sa congrégation à Bou-
logne-sur-Mer.

Sœurs de la Charité de Besançon.

Le chapitre entier, relatif au but et à la fin

de l'institut des sœurs de la Charité de Be-
sançon, a été omis dans la copie des statuts
qui est annexée au décret impérial du 28
août 1810, qui les approuve et les reconnaît.
Mais nous voyons au § Vœur, qu'elles se
vouent au service corporel et spirituel des
pauvres malades et à l'instruction des filles

indigentes.

Cette congrégation est gouvernée par une
supérieure générale, qui visite ou fait visiter
par d'autres sœurs les établissements de l'ins-

titut, et rend compte de son administration à
l'évèque diocésain du ch«f-lieu. (Stat., § Or-
(janis., a. 1, 2 et k.) — Chaque établissement
particulier est dirigé par une sœur servante,
qui rend compte à la supérieure générale.
Elle rend compte aussi aux administrateurs
de ce qui est relatif à leur administration.
[Art. 3.)

• Les postulantes ne sont admises que depuis
rage de dis-huit jusqu'à vingt-liuit ans.
Elles doivent apporter un petit trousseau, et,

quand elles le peuvent, une somme de 2, 3,
.'i, 5 ou 600 fr. {Ib., § Rccep., a. 1 et 2.) —
On leur donne l'habit après quinze ou dix-
huit mois de vocation. (Ib., a. k.)

Les vœux sont annuels, et on ne les fait

qu'après avoir passé cinq ans dans la com-
munauté. Us sont au nombre de quatre:
vœu de pauvreté, vœu de chasteté, vœu d'o-
béissance à la supérieure générale, vœu de
s'employer au service corporel et spirituel
des pauvres malailes et à l'inslruclion des
filles indigentes, f/6., § Vœux.)

Tout est e.i commun dans chaque commu-
nauté, et apoartient à la communauté. (§ Du
temporel.)

Sœurs de la Charité de Bourses.
Les sœurs de la Charité de Bourges ont

été civilement instituée» par le décret iiuuéi
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rial du 16 février 1811, qui approuve et re-
connaît leurs statuts. — Le nombre de heurs

maisons pourra être augmenté, avec l'auto-

risation du chef de l'Elal; {Art.' 2.) — Les
statuts de ces sœurs n'ont pas été insérés aa
Bulletin des lois.

Une ordonnance royale du 22 décembre
1835 autorise l'établissement de deux sœurs
de cette congrégation à la Châtre (Indre). —
Ont été pareillement autorisés l'établisse-

ment lie deux sœurs à Argent [Cherl {Ord.

roy., 29 sept. 1839), et l'élablissement formé
àSainl-Satur[Cber]. {Ord. roy .,iO déc. i8ï2.)

Sœur.i de la Charité d'Ernetnont.

Un arrêté consulaire de l'an XI rend aux
sœurs de la Charité de Rouen la maison
d'Ernemont qu'elles occupaient dans celle

ville, les autorise à continuer les œuvres de
bienfaisance pour l'exercice desquelles elles

ont été établies, et leur alloue une somme
de 10,000 fr,

Sœurs de la Charité à Montauban.

La communauté des sœurs de la Charité,

établie à Montauban, où elle est connue sous
le nom de Maison de la Miséricorde, a été

autorisée par ordonnance royale du 14 mars
1813. — Elle dépend des sœurs de la Charité
de Nevers. (76.)

Sœurs de la Charité de Namur.

Les sœurs hospitalières de la Charité de
Namur ont été civilement instituées par le

décret impérial du 8 novembre 1810, qui ap-
prouve leurs statuts, dont la publication n'a

pas été faite.

Sœurs de Charité Norbertines.

Voy. Soeurs Norbertines.

Sœurs de la Charité à Strasbourg.

Les sœurs de la Charité établies à Stras-
bourg ont été déOnilivement autorisées par
ordonnance royale du 8juin 1828. — Leurs
statuts avaient été enregistrés au conseil d'E-

tal, en vertu d'une ordonnance royale du
k mai même année. (/&.)

Sœurs de la Charité à Vesoul

L'établissement des sœurs de la Charité,
établi à Vesoul (Haute-Saône), a été autorisé
par ordonnance royale du 1" octobre 184-3.

— Il suit les statuts de la maison-mère, qui
est à Besançon. (Ib.)

Sœurs de la Charité cnrétienne de Matines.

Les sœurs de la Charité chrétienne, dites

filles di! Marie de Matines, ont été civilement
instituées par le décret impérial du 22 oc-
tobre 1810, qui approuve et reconnaît les

statuts, dont il annonce la publication sans
la faire.

Sœurs de la Charité chrétienne de Nevers.

Les sœurs de la Charité et Instruction
chrétienne de Nevers ont été civilement ins-
tituées par le décret impérial du 19 janvier
1811, qui approuve et reconnaît leurs sta-
tuts. — Le nombre de leurs maisons peut
êlre augmente, avec l'autorisation du chef
de l'Elal. {Art. 2.) Voy, Soeurs de la Cua-

RiTÉ DE Nevers. — Leur communauté de
Montpellier a été définitivement autorisée
par ordonnance royale du 28 mars 1830.

Sœurs de la Charité d'Evron.

Les sœurs de laChariléd'Evron (Mayenne),
autrefois de laChapelle-au-Riboul, se livrent

à l'éducation, et tiennent aussi des hôpi-
taux.

A été autorisé l'établissement de deux
sœurs à Parigné-l'Evèque {Ord. roy., 29 août
1835); de deux sœursàTliéloché. {Même ord.)
— Une orcionn;ince royale du 13 lévrier 1836
autorise l'établissement dedeux de ces sœurs
à Rouillon (Sarthe). D'autres ordonnances
royales ont autorisé rétablissement de deux
sœurs à Champaissant [Sarlhe] {Ord. roy.,

13 mai 1836); de deux sœurs à Cuillé

Mayenne] (Ord. roy., 21 oct. 1836) ; de deux
sœurs à Montsurs [Mayenne] {Ord. roy.,

9 mars 1837); de deux sœurs à Maigné [Sar-
the] {Ord. roy., 15 oct. 1837) ; de deux sœurs
à Chaiitrigné [Mayenne] {Ord. roy. du 31 déc.

1837) ; de quatre sœurs à Vallon [Sarlhe]

{Ord. roy., 21 sept. 1838) ; de deux sœurs à
Grazay [Mayenne] {Ord. roy. du 2 oct. 1838) ;

de deux sœurs à Fillé-Guécelard [Sarlhe]

{Ord. roy., 9 janv. 1840); de deux sœurs à
Lignières-la-Doncelle [Mayenne] {Ord. roy.,

25 févr. 1840); dedeux sœurs à Belgèard
[Mayenne] {Ord. roy., Usept. 1842) ; de deux
sœurs à Perire [Ille-et-Vilaine] {Ord. roy.,

21 juillet 1843) ; un établissement à Beaufay
[Sarlhe] {Ord. roy., 17 janv. 1844) ; un éta-

blissement à Carelies [Mayenne] {Ord. roy.,

16 janv. 1846) ; un établissement à Charbon-
nières [Eure-et-Loir]. {Ord. rou., 16 mars
1846.)

Sœurs de la Charité d'Evron à Coulons
(Sarlhe).

La communauté des sœurs de la Charité
d'Evron établie à Coulans a élé autorisée
par ordonnance royale du 29 mai 1839.

Sœurs de la Charité d'Evron à Pirmil
(Mayenne).

L'établissement d'une maison particulière

de sœurs de la Charilé d'Evron à Pirmil a été

autorisée par ordonnance royale du 7 dé-
cembre 1838.

Sœurs de la Charité d'Evron à Soisé (Eure-
et-Loir).

L'élablissement d'une maison particulière

des sœurs de la Charité d'Evron à Soizé a
été autorisée par ordonnance royale du
1" décembre 1838.

Sœurs de la Charité de Jésus et Marie à Cher-
bourg.

La communauté des sœurs de la Charilé
de Jésus et Marie établie'à Cherbourg (.Man-

che) a été autorisée par ordonnance royale

du 8 janvier 1839.

Sœurs de la Charilé de Jésus et Marie au dio-

cèse de Gund.
Un décret impérial du 25 juin 1806 porte

que l'association reli;:ieuse des sœurs de la

(Charité de Jésus et Marie, établie dans le

diocèse de Gand, participera au bénéfice du
décret impérial du 3 messidor an Xll, et
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qu'elle est en conséquence antorisée provi-
soirement.— Par un autre décret, en date du
18 septembre même annéi, le couvent dit de
Tesbéagcr, à Gand, leur fut gratuitement
concédé. — Un nouveau décret impérial, du
22 octobre 1810, approuve et reconnaît leurs

statuts, dont il annonce la publication sans
la faire, et leur donne l'institution civile, en
déclarant que nulle maison ne pourra être

agrégée à leur congrégation sans un décret
rendu en conseil d'Etal. {Art. 3 et 4.)

Sœurs de la Charité de Nevers.

Les sœurs de la Charité chrétienne de
Nevers furent instituées en 1698, pour le

soin des malades, les secours à domicile et

l'inslruclion gratuite. — Leurs statuts fu-
rent approuvés par décret impérial du 19
janvier 1811. — 11 fut permis aus sœurs de
continuer de porter leur costume. U leur fut

défendu de recevoir aucune pensionnaire, si

elles n'y étaient autorisées par l'Empereur,
ou par an décret spécial, ou par le décret gé-
néral qui devait être rendu sur l'éducation

des femmes. (76.) — Le nombre de leurs éta-

blissements ne peut être augmenté qu'avec
l'autorisation du chef de l'Etat, donnée en
consen d'Etat, selon les besoins des hospices

et des pauvres, et les demandes des commu-
nes. — Ceux qui sont autorisés jouissent de
tous les privilèges accordés aux congréga-
tions hospitalières, en se conformantaux rè-

glements généraux concernant ces congré-
gations. [Jb.)

En 1821, elles recevaient un secours an-
nuel de 10,000 fr. pour soutenir leur novi-
ciat. {Voij. Almanach du clergé.) — Elles
onl fourni, avec l'autorisation du gouverne-
ment, un établissement de trois sœurs à Cas-
telnaudary. {Ord. roy., 31 août 18i3.)

Sœurs de la Charité' maternelle.

Les sœurs de la Charité maternelle sont
établies pour accoucher les femmes pauvres,
vacciner, soigner leurs enfants, et visiter

les pauvres mainrtes à domicile. {Stal., a. 1.)— L'établissement est gouverné par une su-
périeure générale, résidant à Metz, à l'hos-

pice de la Maternité. (,4r^2.) — On y est reçu
sans dot. {Art. 7.) — Les postulantes doivent
être âgées de dix-huit ans au moins, être

bien portantes, fortes et assez inielligentes

pour apprendre l'art des accouchements et

la médecine des pauvres, avoir un caractère

doux et patient, une piété sincère et une
bonne réputation. {Art. 7 et 9.) — Le temps
de probation est d'un an. {Art. 6.) — On y
prend des engagements pour cinq ans. (/6.)— Les sœurs conservent la propriété el la

jouissance de leurs biens. {^Art. 5.) — Elles
ont un costume uniforme, simple et modeste,
qui n'emprunte rien de particulier à celui

des associations ou congrégation* religieu-

ses. {Art. 8.) — Les biens des diverses mai-
sons appartiennent à l'association. [Art. 3.)

L'ordonnance royale qui confirme cette

institution et en approuve les statuts est du
a décembre 1814. — Elle la met sous la sur-
veillance de la commission administrative
des hospices de Metz {Art. 2j. el leur défend
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de pratiquer des accouchements hors de
l'hospice de la Maternité de Metz, avant d'a-
voir été reçues sages-femmes dans les for-
mes établies par les lois. (Art. 4.)

Sœurs de la Charité de Nevers à Montpellier.

Les sœurs de la Charité de Nevers éta-
blies à Montpellier ont été autorisées par
ordonnance royale du 28 mars 1830.

Sœurs de la Charité de Notre-Dame.

Les sœurs de la Charité de Noire-Dame
attachées à l'hospice des malades de Béziers,
ont été civilement instituées par le décret im-
périal du 14 décembre 1810, qui approuve et
reconnaît leurs statuts.

Sœurs de la Charité de Xotre-Dame à Cler-
mont.

Les sœurs de la Charité de Notre-Dame
établies à Clermont ont été définitivement
autorisées par ordonnance royale du 5 mars
1826. — Elles suivent les statuts de celles de
Béziers. (76.

Sœurs de la Charité de la Providence à
Brest.

Les sœurs de la Charité delà Providence
établies à Brest onl été définitivement auto-
risées par ordonnance royale du 21 juillet

1827. — Elles suivent les statuts de leur
maison -mère, placée à Ruillé-sur-Loir. {Ib.)

Sœurs de la Charité de la Providence à Chd~
tenudun,

La communauté des sœurs de la Charité
de la Providence établie à Cbâteaudun a
été déOnilivement autorisée par ordonnance
royale du 19 juillet 1829.

SœursdelaCharité delà Providence à Launoy.

Les sœurs de la Charité de la Providence
établies à Launoy, près Plubian, onl été déli-

nitivement autorisées par ordonnante royale
du 13 avril 1828. — Elles suivent les statuts

de leur maison-mère, qui est à Uuillé-sur-

Loir. {Ib.)

Sœurs delà Charité de la Providence à Ruillé-

sur-Loir.

Les statuts des sœurs de la Charité de la

Providence établies à Ruillé-sur-Loir ont
été approuvés par l'évéque du Mans le 16 dé-
cembre 1821, et enregistrés au conseil d'Etat,

conformément à une ordonnance royale du
l" novembre 1826. — Une autre ordonnance
royale, du 31 août 1828, a modifié l'article

4 de ces statuts. — La congrégalion a été
délinitivemenl autorisée par ordonnance
royale du 19 novembre 1826. — Elle a une
supérieure générale

Sœurs de la Charité de Sainl-Louis.

Une ordonnance royale du 21 mars 1816
confirme les élablissemenls d'cducatinn gra-
tuite el de charité fondés à A'annes et à Au-
ray, et autorise les religieuses à prendre la

dénomination de sœurs de la Charité de
Saint-Louis.

Sœurs de la Charitéde Saint-Benoît.

Les statuts des sœurs de la Charité de
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Saint-BenoH établies à Poitiers ont été ap-

prouvés le 20 février 1821 par l'évêque de

Poitiers, el enregistrés au conseil (l"Elat, en

vertu d'une ordonnance royale du 31 décem-

bre 1826. — Leur communauté a été déûni-

Uvemenl autorisée par une autre ordonnance

royale du 17 janvier 1827.

Sœurs delaCharité du Saint-Esprit à Plaintel.

Les sœurs do la Charité, dites filles du Saint-

Esprit, établies à Plainlel, ont été autorisées

par ordonnance royale du 23 janvier 1829.

Sœurs de Charité de Saint-Louis.

Une ordonnance royale du 21 mars 1816

confirme les établissements d'éducation gra-

tuite eldecharilé légalement fondé- à Vannes

et à Auray par M. :»Solé de Cbamplatreux, et

autorise les relis^ieuscs qui les dirigent à pren-

dre la dénomination de sœurs de Charité de

Saint-Louis, dont la congrégation pourra

former de nouveaux élablisscmenls et ac-

cepter les donations el legs faits à son pro-

fit, en se conformant aux. lois el règlements

sur celle matière.

Sœurs de la Charité de Saint-Vincent de Paul.

La congrégation des filles ou sœurs de la

Charité de S.iinl-Vinccnl de Paul, appelées

aussi sœurs Grises, de la couleur (U- leur

habit religieux, fut fondée piir Saint-Vincent

de Paul en 1617. — Ces sœurs ne prennent

désengagements que pour un an. Elles con-

servent la propriété et l'administration de

leur patrimoine. — L objet principal de leur

institution est, i° de porler des secours à toute

espèce de malades dans les hôpitaux civils

cl militaires, à domicile, dans les jh isuns, el

généralement partout où il s'en rencontre ;

2» de donner leurs soins aux enfants trou-

vés, aux. pauvres filles orphelines et autres.

Leurs biens furent compris dans les excep-

tions du décret du 23 octobre 1790, et ne fu-

rent point vendus. {Cumité ecc/.,rfec., 29 rto»J.

171)0.) — L'Assemblée nationale donna or-

dre de ne point les troubler dans l'exercice

de leurs fonctions. (Procès-ier6., l'Knoil791.)

En conséquence, le ministre de l'intérieur

écrivit aux administrations départementales,

de la pari du roi, pour leur recommander de

ne rien négliger, afin de rendre efficace la

protection qui leur était due. ICirc, 13 mai

1791.)
Elles furent secrètement autorisées par

arrêté consulaire du 24 vendémiaire an XI,

16 oct. 1802). — Cet arrêté porte que dans

l'ordre religieux elles seront sous la juridic-

tion des évêques {Art. Ici 3); qu'elles ne

correspondront avec aucun supérieur étran-

ger .{Ib.); qu'fîlles seront soumises aux ad-

niinistraleurs des hospices el tenues de se

conformer aux règlements de l'hospice dans

lequel elles se trouveraient {Art. kj
; qu'el-

les ne pourront recevoir des élèves que

dans leur maison de Paris {Art. 5); qu'elles

n'ouvriront leurs écoles qu'avec l'autorisa-

tion et sous la surveillance de l'adoiini'lra-

liou locale iArt 7); que les sœurs malades

ou infirmes seront entretenues aux dépens

de l'hospice dans lequel elles auront vieilli

ou seroni tombées niiil.ides. {Art. 8.)

Le 3 iiiessid r aftXIl (22 juin 180'*), il leur
fut donné ordre de remettre leurs st.iluts el

règlements au ministre des cuit -s, pour qu'ils

fussent vus el vérifiés. Elles différèrent d'o-
béir; le gouvernement iiisis'.a. Des staluls

en huit articles furent alors transmis par
l'archevêché de Paris. Un certain nombre
de sœurs réclamèrent. La division fut un
instant dans cette congrégation. — Un dé-
cret impérial, du 30 seplemiire 1807, que ces
troubles iotérieuis doiermini rcnl probable-
ment à porler, ordonna la tenue d'un chapi-
tre général des établissement-, consacrés au
service des pauvres. {Art. 1. 1 11 eut lieu dans
les pren)ier^, jours de février 1808. — Il ne
paraît pas que rien de particulier à l'ordre

de la Charité ail été décidé après sa tenue;
mais l'année suivante les sœurs de S.iint-

Vincenl de Paul furent publiquement recon-
nues. Leurs statuts anciens furent approu-
vés, à l'exception seulenreiil de ce qui con-
cernait le supéricar général des Glissions,

dont li\ congrégation venait d'être supprimée
{Décret iinp., 8 nov. 180'J), et à la charge par
elles de se conformer au règlement général
du 18 février 1809, et notamuientaux articles

concernant l'autorité épiscopale el la dis-

position des biens. {Ib.) Voij. CoNGRÉG4Tio?iS,
Hôpitaux.
La division continua à régner dans la

congrégation : vingt-deus maisons sur deux
cent soixante-quatorze qui existaient en
1812, étaient en opposition avec la maison-
mère. L'Empereur ordonna de les lermiT et

de remplacer les sœurs par des infirmières,

en altendanl qu'elles pussent être remplacées
par des sœurs d'un autre ordre. {Dccis. imp.,
5«iT. 18 J 2.)

Dès l'an VIII, le premier consul avait

donné pour chef-lieu à cette congrégation
une maison qui est rue du Vieux-Colombier,
et lui avait accordé un secours annuel de

12,000 fr. — Ce local était insuIGsant : Na-
poléon, devenu empereur, leur céda, par
décret du 6 janvier 1807, l'ancien couvent
de la Croix, rue de Charonnc.

Avant 1790, le nombre des établissements

confiés aux sœurs de Saint-Vincent de Paul

était de 4-30, sans y comprendre ceux de la

Pologne. En 1807, elles desservaient 137 bô-

pilaus et 102 établissements de secours à

domicile. Le nombre des sœurs allachées

aux hôpitaux était de 1085, celui des sœurs
attachées aus. élablissements de secours à

domicile était de 383, celui de» sœurs atta-

chées aux écoles des pauvres était de 96.

Il y avait en outre 32 sœurs dans la maison-

mère, et de 60 à 83 novices ou élèves. {Etal

fourni par h congrég. le •2'^ sept. 1807.)

11 y a des établissements des sœurs oe

Sainl-Vinccnt de Paul autorisés par ordon-

nance royale dans les communes suivantes:

à Arras [Ord. roy., 9 déc. l.SW) ; à Avcsne,

établissement de deux ou trois sœurs auto-

risé par ordonnance royale du 16 juillet 1837;

à Belmont, établissement de quatre sœurs

autorisé par ordonnance royale du 19 août
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1836; à Bourges, élahlissement de quatre
sœurs autorisé par ordonnance royale du Jl
juillet 1812; à Chès-Pagnon, commune de
Saint-Iiugène (Orrf. roi/., il juill. 1812); à
Douai (Ord. roy., 12 janv. 18i3) ; à Lille, éta-
blissement de quatre sœurs autorisé par
ordooDance royale du II août 1839 ; à Oriiut
(Oïd. roy., 19 nov. 1826] ; à Paris, rue Viljc-
l'Evéque [Ordon. roy., 22 sept. 18V3 ; à la
Rochelle {Ord. roy., 28 mars 1830 ; à Rodez
(Ord. roy., 19 nov. 1826) ; à Saint-Géniez
(Orrf. ro?/., 19 «oe., 1826; à Saint-Malo (Orrf.
roy., 23 j/ih»., 18i4) ; à Sainl-Martin-ès-Vi-
gnes, établissement de quatre sœurs autorisé
par ordonnance royale du 10 juillet 1837;
à Saissac, établissement do quatre sœurs au-
torisé par ordonnance royale du 25 sept.
18i2; à Stains [Ord. roy., 31 janv. 18U. !

;

à Tourcoing, établissement de six sœurs
autorisé par ordonnance royale du 6 février
ISii; à Tournemire [Ord. roy., l^nov. 1826

;

a Villcrs-sous-Chatillon lOnl. rou.. 1" avr
184i

;

^ » '

Il y a plusieurs autres établissements auto-
risés, qu'on trouvera à leurs.titres respectifs
ou à Soeurs hospitalières.

Actes législatifs

j^5f'''"1î*'
-' *"^'- '^^- — Comité ecclésiastique, 21 n(,v

JZ^?—P''Ocès-ïerl)aii.\, limai 1791.— Circulair.-, 31 mai
li91.—Arrêté consulaire, "24 vend, an \l

i !6 ao^ûi iSO'l) —
Décrets impériaux, 6 janv. 1807, 50 sept. 1807, 8 nov.
1819.—Décision impériale, S a. ni 18tl— [nvilalion, 5
mess. an.\ll(22jnin 1804).—Elal de la oon-rég,tion '2i
sept. 1807.—OrdouDauces royales, 19 nov ISâa 19 .'ict

1828, 28 mars 1830, 19 aoiU 183ti. 10' juill. 1837, ICjuill.'

îf'?«' 1 °'" '?^?' " J"'"- '^-'2. 2Ssept. 1842,9 d,ic.

111!: 1" iTrii i8u'-
'' '''' ''''' '' '""' '^ «

'•-'

Sœurs de la Charité de Saint- Vincent de Paul
à Saint-Germaln-en-Laye.

La conamunauté des sœurs de la Charité
de Saiul-Vincent de Paul établie dans l'hos-
pice de Saint-Germain-en-Laye a été autori-
sée par ordonnance royale du 16 mars 1838.
Sœurs de la Charité de Saint-Vincent de Paul

à SartrouvUle.

La communauté des sœurs de la Charité
de Saint-Vincent de Paul étahlie à Sartrou-
ville (Seine-et-Oise) a été déGnitivemcnt au-
lorisée par ordonnance royale du 12 avril

Saurs de la Charité de Saint-Vincent de Paul
à Surgéres.

La communauté des sœurs de Sainl-Vin-
cenl de Paul établie à Surgères a été defini-
Uyemenl autorisée par ordonnance royale du
19 octubrr. 1828.

Sœurs du Cœur de Marie à la Flèche.
Les staluls de la congrégation des sœurs

du rœur de Marie établies à la Flèche ont é:é
approuvés par l'évêque du Mans le 30 ;.vril
382i, et enregistrés au conseil d'Etat, en ver-
tu d'une ordonnanci- royale du 2 mars 18-^8
—La communauté a été définitivement âp-
pro.ivée par une autre ordonnance royale du2d du même mois.

Saurs de la Compassion à l'Ermitage.
La congrégation des sœurs de la Compas-
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sion établie à l'Ermitage, commune de Viller-
sexel (Haute-Saône), a pour but l'enseio-ne-
ment et le soulagement des malades pauvres.
—Ses statuts approuvés par l'archevêque de
«esançon ..nt été enregistrés au conseil dE-
tat, en -, criu d'une ordonnance royale du 2i
J.invier 1843. — La congrégation a été auto-
risée par une autre ordonnance royale du
26 août 18i3.

Sœurs de la Compassion de la sainte Vierge
à Saint-Denis.

,

Les statuts des sœurs de la Compassion de
la sainte Vierge établies à Saint-Denis ont
ete approuves par l'archevêque de Paris, et
enregistrés au conseil d'Etat, rn -erlu d'une
ordonnance royale du 30 ..oût 18V2.— Leur
congrégation a été autorisée par une autre
ordonnance royale du 31 août 1843.

Sœurs de la Conception.
Les sœurs de la Conception forment une

congrégation à supérieure générale.

Sœurs de la Conception d Avignon.
Les sœnrs de la Conception établies à

Avignon ont été autorisées par ordonnance
royaledu 20 décembre 1S2j.

Sœurs converses.

Les sœurs converses dans les couvents
étaient, comme elles sont encore, dans un
rang inférieuraux religieuses de chœur. Elles
étaient ch'irgées du gros travail, et dans cer-
taines communautés leurs fonctions auprès
des autres religieuses différaient peu de cel-
les des domestiques auprès de leurs maîtres.
Pour l'ordinaire elles n'avaient pas voix dé-
liberative au chapitre, et ne concouraient
point à l'élecliun de la suoérieure.—L'Assem-
blée nationale leuraccorda l'cgalitédes .iroils
par ses décrets généraux, et les appela, par
son décret <lu 8-12 décembre 1790, à donner
leur voi-x pour l'élection des supérieures. —
Elles ne peuvent réclamer d'autres droits
particuliers en ce moment, que ceux qui
leur sont accordés par les staiuts ou les usa-
ges de leur congrégation.

La Cour royale fie Poitiers, écartant, après
le tribunal civil de Niort, les prétentions des
dames du Heluge delà Rochelle, a jugé qu'une
sœur converse restée seule de sa cuuimu-
naute en empêchait l'extinction et pouvait
continuer à jouir des biens donnés à cette
communauté \Arr., 29 mai 1845.)

Actes législatifs.

Décret du S- 12 déc. I790.-Cour rojale de Poitiers,
air. y -J Dl^l loto.

Soeurs de la Croix.

Les sœurs delà Croix lorment des établis-
sements à supérieures locales indépendants
les uns des autres.

Sœtirs de la Croix dites de Saint-André.
Les sœurs ou filles de la Croix dites de

baint André forment
, lontraireinent aux

précédentes, une congrégation ans laquelle
les supérieures locales sont soumises à une
supérieure générale.
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Sœurs de la Croix à Aiguillon.

I es slaluls des sœurs de la Crois établies

à Aigu Ion ont été approuvés par.leveqae

d'AÊen le 18 février 182li. et enregistres au

c!n ri'l'iat en vertu d'une ordonnance

roS^ du "avril 1827. - Leur commu-

Sé% été déOnitivement autorisée par^ur.

autre ordonnance royale du 22 du même

'"°'''
Sœurs de la Croix d'Amberl.

Les statuts des sœurs de la Croix d'Am-

herl ont éé approuvés par un décret impé-

Sdulofévrfe^r 1810. Foy. Soe.rs hosp.t

uèresdelaCro.xaCuapo«ne.

Sœurs de la Croix à Angoulême.

T P<! filles de la Croix dites lU-, Saint-André

étaVuesÏAngouléœe ont été autorisées par

ordonnance royale du 8 juillet 182J.

Sœurs de la Croix à Craponne.

Les sœurs de la Croix établies à Craponne

onuléTuTorisées par ordonnance royale du

10 février 1828.
.

Sœur's de la Croix à Cury-les-Iviers

Les statuts des sœurs de la Croix établies

àCurv-es-lviers ont élé approuves par lé-

vêque^de Soissons le 27 février 1826, et en-

Sstrésau conseil d'Etat, en vertu dune

ordonnance royale du 1" avril 1827.-Une

autre ordonnance royale du 22 du même

uÏÏs auJorise définitivement leur commu-

nauté.

Sœurs de la Croix à Guingamp.

Les sœurs de la Croix établies à Guingamp

ont été autorisées par ordonnance royale du

22 avril 1827.

Sœurs de la Croix à Lavaur.

Les statuts des «<b"^« <1«: 't^n é^bre
à I avaur ont été approuve^ le 21 novemnre

18^5 par larchevêque d'Alby, et cnregislrés

-
-"^^'' iïTu^^^^^av;iri8V-uurt::

Su^ra'été'déLiiUvement autorisée, par

Tdonnance royale du 22 du même mois.

Sœurs de la Croix à Montusclat.

Les sœurs de la Croix établies à Montus-

clat onrété définitivement autorisées par

otdonnance royale du 19 octobre 1828.

Sœurs de la Croix à Pans.

L'association religieuse
''f ,f

""
f«i.f.

Croix établie à Pans
,
cl ''o"', « ^°' ^!^ '

o-
^.inlion craluile des jeunes filles, a été pro-

ÎSement autorisée par décret i-npénal du

6 iuin 1806. - Ses statuts ,
approuves par

l'irchevêqu, le 2h mai 1826, ont été enreg.s-

irïau co'nseil d'Etat, en vertu d'une ordon-

nanrp rovale du 1" avril 1827. — i^a coui

rnauté'a été définitivement autorisée par

ordonnance royale du 22 avril 1827.

Sœurs de la Croix à Sainl-Pe.

Par ordonnance royale du 18 janvier 1835

onUté autorisées définitivement les filles de

?a Croix établies à Saint-Pé, et dépendantes

dcï congrégation du même institut, dont le

chef -lieu est à la Puye.

SOE
'*^

Sœurs de la Croix à Saint-Quentin.

Les statu.s des sœurs de la Croix établies

à Saint-Quentin ont éié approuves par 1 evé

nue de Soissons le 28 décembre 1826, et en

Registres au conseil d'Etat en vertu d une

ordonnance royale du 2 mars 1828. -Leur

congrégation a été définitivement auto-nsee

par une autre ordonnance royale du 23 du

même mois.

5œurs de la Croix à Villeneuve d Agen.

Les statuts ces sœurs de la Croix établies

àVileneuved.Agen ont été approuves par

réTêque d'Agen le 18 février 1826, et enreg.s-

IX^^^'^t^^lfir^^VL^^ntau^riséepar

ordonnance royale du 22 du même mots.

Sœurs de la Croix à Villeréal.

Les statuts des sœurs de la Croi^/tabl.e^à

Villeréal ont été autorisés par l évéque d A

Inle 18 février 1826, el enregistres au con-

f^iU'Etat en vertu d'une ordonnance royale

dn 1" avn'ffi. - Leur communauté a ete

Séfinilivement autorisée par une autre or-

Sonnance royale du 22 du même mois.

Sœurs de la Doctrine chrétienne.

Voy. Soeurs Vatelottes.

Sœurs de la Doctrine chrétienne à Boraeaux.

ip« «œurs de la Doctrine chrétienne a

Bordeaux ont été autorisées par ordonnance

royale du 18 mai 1826.

Sœurs de l'Ecole chrétienne.

Voy. Soeurs Vatelottes.

Sœurs des Ecoles chrétiennes.

Les sœurs des Ecoles chrétiennes dites de

rimmacu"ée Conception forment des maisons

à s^érieures locales indépendantes.

Sœurs des Ecoles chrétiennes à Nogent-le-Ko-

irou.

I es sœurs des Ecoles chrétiennes établies

à ^ogem-ïe-Rotrou ont été autorisées par

ordonnance royale du 17 janvier 1827.

Sœurs des Ecoles chrétiennes à Rambouillet.

Les statuts des sœurs des Ecoles chrétien-

Se f" ordonnance rojale d» 7 loi»

même année.

Sœurs de l'Education chrétienne à Argentan

T n, sœurs de l'Education chrétienne éta-

bi;^:VSentanonté,eauU^;seesparor.

donnance royale du 1" juin 1»-».

Sœurs del'Enfance de Jésus et de Marte à

tra sœurs de rEntance de
't™'c

°'
,f!

„a';!^Tn.e,„en. dues sa.,s e a,.,j.

^lïSS:;X>t" Kr«o des «..re.
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lie charitéenvers les pauvres malades. (Stal.,
a. 1.) Voy. Soeurs de Sainte-Chrétienne.— Elles remplissent l'une el l'aulro de ces
deux vocalions ou loulos les deux ensemble,
selon le besoin des lieux où se trouvent
placés leurs élalilissemenls. {Art. 2.) —
L'association e>t s;ouvernée par une supé-
rieure générale qui réside à Melz , el par
deux assistantes dont une possède née ssai-
rement les langues allem.inde el française.
{Art. 3.) — La supérieure générale est nom-
mée tous les cimi ans à la majorité des voix
des sœurs professes de la ville .le iMelz. Elle
peut être reélue. (.-Ij-f. i.) _ La supérieure
élue propose sps deux assistantes, qui doi-
vent être agréées à la majorité des mêmes
sulTrages. {Art. o.j — Pour être admise il
|aut avoir l'esprit droit , un cœur simple ,bonne santé, reputaiion inlacle, des lai nts
pour l'instruclion, du zèle pour l'exercice de
lâchante envers les jauvres milades , an
caractère doux, humble, soumis, obéissant
el confiant envers la divine Providence.
{Art. 11.) ~ Le leinps de probalion pour
être reçue sœur de l'associaiion est au moins
dun an. (.4/7. o.) — Les sœurs conservent
la propriété de l.'urs biens

, el meltont encommun le revenu quelles en reiirent.
{Art. 8.) — On renvoie celles qui se condui-
sent mal et ne veulent pas se corriger, sauf
décision définitive de l'évéque el pourvoi au
conseil d'Etat. (.1,7.9.) _ L.s sœurs sont
soumises a 1 evêque pour le spirituel , el à
lauionle adminislrative pour le lemporeL
(i^l 'l. iO. I

La congrégation des sœurs de l'Enfance de
Jésus et de Marie a été approuvée par décret
iDipénal du 12 août 1S07.
De même qu'aux autres congrégations en-

seignantes, il leur est prescrit de tenir deux
registres. {Art. 2 et 4.) - Les sœurs peu-
vent porter leurs réclamations au tribunal
de I eveque et de là au conseil d'Etal. (Art
6 et 7.)

^

Ces statuts ont été enregistrés, el la con-
gtégalion a été autorisée p.ir ordonnance
royale du 2a avril 181G. _ Un établissement
de deux sœurs formé parcelle congrégation
a lugny (Ardeunes), a élé approuvé par
ordonnance royale du 23 juillet 1817. Vou.
bOECRs DE Sainte-Chrétienne.

SŒ 7,4
Sœurs de VEnfant-JésHs à Ca$se.h

Les sœurs de l'Enfant-Jésus établies àCassel ont élé aui-risées par ordon ùanceroyale du 13 avril 1828.
"onuance

Sœurs de VEnfant-Jésus à Lille.
Les sœurs de l'Enf.inl-Jésus à Lille ont éléautorisées par ordonnante royale du 22 avril

Sœurs de l'Enfant-Jésus ù Soissons

él^hlJ^fT-
"^^ "^'"' ••« l'Eufant-Jésus

établies a Soissons ont été approuvés par
1 eveque de Soissons le 3 février 18-^.i ei en
registres au conseil d'Etat en vertu d'uneordonnance royale du 3 janvier 1827 --
Leur congrégation a élé dénnilivemenl au-torisée par ordonnance royale du 17 du même

Sœurs hospitalières d'Abbeville.
Les sœurs hospitalières d'Abbeville don-

ville et des environs. {Stat., a. 1.) _ v\\^.
sont gouvernées par une supérieur!, nommée
p.;ir elles au scrutin. (Art. 2.) - C'.'st la superieure qui nomme aux antres ofGces de lamaison ^Art 3.) - Le temps de prohat'ou
et le noviciat ne durent qu'un an. (.4,7 k )-Elles ne peuvent augmenter lenr nombre
qj en proportion de celui des mala leset a^ec
I autorisation du préfet, sur i avis de l'admi-

juill. 1810, a. 3.) _ Elles sont soumises àeveque pour le spirituel el aux magistratsocaux pour le temporel. [Stat., a G --
Leurs statuts furent approuvés et reconnuspar un décret impérial du 16 juillet 1810"^ 1

frifiuMn""' .'r°"S'«g«iio" ou association
J instiluliou civile.

5œi(r* de l'Enfance de Jésus et de Marie à
Sedan.

Les sœurs de l'Enfance de Jésus el de Ma-
rie établies à Sedan ont élé définitivement
autorisées par ordonnance royale du 6 mai
lbJ.1. — Elles ont pris rengag<:mont de sui-
vre les statuts de celles de Melz. (10.)

Sœurs de l'Enfant-Jésus.

Les sœurs de lEnfant-Jésus forment des
maisons a supérieures locales indépendantes.

Sœurs de l'Enfant-Jésus â Beaumont en
Beine.

Les sœurs de l'Enfant-Jésus établies àBeaumont en Beine ont élé autorisées oar
ordonnance royale du 16 mai 1830.

Djctionn. be Jdrisp. ecclés. m.

Sœurs hospitalières d'Aire.
Les sœurs hospitalières de la ville d'Aireont ete civi ement instituées par le décret im!pénal du lo novembre 1810, qui approL^e

et reconnaît leurs statuts. - Ces' statuts n'ontpas été insérés au Bulletin des lois

Sœurs hospitalières d'Angers.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice gênerai des renfermés d'Angers ont élécivilement instituées par le décret impérialdu la novembre 1810, qui apnrouve et re-connu t leurs statuts dont la publication n'apas été faite - Elles ne peuvent auginenter
e nombre de leurs maisons sans l'autorisa-
tion di roi donnée en conseil d'Etat. (^,7 2 1- Celles de 1 hospice Saint-Charles de lamême ville ont élé instituées de la mémo

me^rTour^ "" ^"'^^ '''''' -P^-' ^"

Les statuts de ces congrégations ou com-

des"ois "
*""' ^^^ ^'^ '°*^''^' ^"^ Bulletin

Sœurs hospitalières d'Angouléme.

n;»,!*a*T"'"'
^?.*P''a''ères attachées à l'Hôtel.Dieu d Angou eme ont été dvilement insli-

uees par le décret impérial du 15 novembre
1810 qui approuve et reconnaît leurs statuts.- Celles de I hôpital général de la même

23



715 SOS

ville ont été inslilucfs aussi par le même

décret et rie la même manière.

Les slatuls de ces sœurs n'ont point été

insérés au Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières d'Argentan.

Les sœurs hospitalières altacl.éi s h l'hos-

pice des Invalides d'Argentan ont éie auto-

risées par décret impérial du 15 novembre

1810.
, , . - - D ,

Leurs statuts n'ont pas été insères au Bul-

letin des lois.

Sœurs hospitalières d'Arles.

Les sœurs hospitalières de la ville d'Arles

ont été civilement instituées par décret im-

périal du 15 iiovetnbre 1810, qui approuve

et reconnaît leurs slatuls.

Ces statuts n'ont pas été iosérés aa Bulle-

tin des lois.

Sœurx hospitalières d'Arnay-sur-Arroux.

Les sœurs ho>piialières d'Arnay-sur-Ar-

roux ont été civilement instiluces par le dé-

cret impér.al du 15 novembre 1810, qui ap-

prouve el reconnaît leurs stat ts.

Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulle-

tin des lois.

Sœurs hospitfdières de Saint-Jean d'Arras.

Les sœurs hispilalières de Saint- Jean

d'Arras ont été civilement instituées par le

décret impérial du 15 novembre 1810, qui

approuve et nconnaît leurs statuts. — Voy.

SOEUKS HOSPITALIÈRES DE SilNT-OuKR.

Saurs hosintalières d'Arschot.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice d'Arschot . diocèse de Matines ,
ont été

civilement instituées par le «lécret impérial

du li décembre 1810, nui approuve et recon-

naît leurs statuts.
, . , , „ n

Ces statuts n'ont pas éle insérés aa Bulle-

tin des lois.

Sœurs hospitalières d'Ath.

Les sœurs liospilalières d'Ath, d« Lessines,

d'Enghieii, de Hlipny, de Saiiit-Gl.i!.lain. de

Soieuies, 'ieUoeulx,d'Hautriige, ontétecivi-

leminl ii;.sl>tu6<'s p.ir le décet impérial du

iDiiove.v -rc 5810, (lui approuve et reconnaît

leurs stiiicis. dont la puhiication n'a oas en-

core clé f .iie au Bulleiin des lois.

S«(.(« hospitalières d'Aubelerre.

Les sœurs hospitalières atlachérs à l'hos-

pic>' d'Aubeterre, diocèse d'Aiigoulême, ont

éle civilement instituées par le décret impé-

rial du 14. décembre 1810, qui approuve et

recounaîl leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulle-

lin des lois.

Sœurs hospitalières d'Audenarde.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpi-

tal d'Audenarde, diocèse de Gaud, ont été

civilement instituées par le décret impérial

du 14 décembre 1810, qui approuve el reoon-

naii leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insères au Bulle-

tin des lois. Voy. Soeurs noires.

SCE '*«

sœurs hospitalières Augustines.

Voy. ACGUSTINES.

Sœurs hospitalières d'Auxerre.

Les sœurs hospitalières d'Au\erro n'ap-

partiennent à aucune congrégation. {Stat.,

a. 1 ) — Elles vivent sous la règle de baml-

Augusliu. (/6.) - Le soin des malades est

leur premier et principal «levoir, auquel tout

doit céder. (Art. 6.) — Elles font des vœux

annuels de chasteté, pauvreté, obéissance et

service des pauvres malade-. (Art. 2.) — Le

noviciat est d'un an, et le postulat de troi»

mois au moins. (Art. 7.) — Jour et nuit il

doit y avoir au moins deux religieuses dans

les salles des malades. (Art. 6.) — La supé-

rieure est élue pour trois ans, sous la prési-

dence de l'évêque. qui a la direction du re-

cime intérieur et religieux, ou de son délé-

gué. (Art. 3 et 10.) - liHe peut être réélue

indéfiniment. (Art. k.) — Elle nomme a tous

les emplois, mais la nominalioa de la maî-

tresse des novices n'est valide <iu autant

qu'elle est confirmée par l'évêque. [Art. 5.}

Elles furent instituées civilement par dé-

cret impérial du 28 août 1810, et leurs statuts

furent approuvés.

Sœurs hospitalières d'Auxone.

Les sœurs hospitalières attachées au grand

hospice d'Auxone, diocèse de Dijon, ont été

civilement instituées par le décret impérial

du IV décembre 1810, qui approuve et re-

connaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insères au Bulle-

tin des lois.

Sœurs hospitalières d'Avignon.

Voy. Soeurs hospitalières de Baugé.

Sœurs hospitalières de Baugé.

Les sœurs hospitalières atta hées à l'hos-

pice des incurables de Bau-é, diocèse d An-

gers, ont été instituées civilement par le dé-

cret impérial du 23 novembre 1810, qui ap-

prouve el reconnaît leurs statuts. — Ces ^

status sont obligatoires p «ur les maisons 1

dAvi»non, Beaufort, la Flèche. Laval, Lisle, 1

MouliliseiNîmes. — Le pensionnat des sœurs

fut provisoirement toléré. (Ib.) — Celles qui

sont aliacliées à l'hospice de la Providence

de la même ville ont éle instituées civilement

et de la même manière par le décret impé-

rial du 27 février 1811.
.

Les statuts de ces sœurs n ont pas ete in-

sérés au Itullelin des lois.

. Sœurs hospitalières de Bayeux.

Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôiel-

Dieu de Bayeux furent civilement «"stiiuees

par le décret impérial du 25 novembre ISIW,

qui approuve et reconnaît leurs slatuls.

Ces statuts n'ont pas été insères au Bulle-

tin des lois.

Sd'urs Itospitalières de Beaufort.

Voy. SofLRS UOSPITALIERUS DE BaUGÉ.

Sœurs hospitalirres de Beaumont.

Yoy. SoiiURS uobi'iTALiÈKKs OK Thiubrs
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Soeurs hospilalicres de Beaune.

Les sœurs hospitalières attachées au grand
Hôtel-Dieu de Beaune ont été civilement ins-

tituées par le décret impérial du 26 décem-
bre 1810, qui approuve et reconnaît leurs

stati Is. — Ctl'es aHach<*es à l'hôpital de la

Cliarilé l'ont é^é de la méiue manière par dé-
cret impérial du 18 lévrier 1812.

Les statiits de ces ^toeurs n'out pas été in-
sérés au liuUetiii des lois.

Sœurs huspiialières de Beauvais.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice civil de lîeauias ont été civiloraent ins-

tituées par le décret impérial du 25 novetn-
hre 1810, qui approuve et recunnail leurs
statuts.

Ces statuts n'out pas été insérés au Bulle-
tin des lois.

Sœurs hospitalières de Béfort.

Voy. Soeurs hospitalières de Porenthut.

Sœurs hospitalières de Belle d'Vpres.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hô-
pital de Belle d'Ypres ont été civilement
instituées par le décret impérial du 22 octo-
bre 1810, qui approuve et reconnaît leurs
statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletiu des lois.

Sœurs hospitalières de Belvês.

Voy. SoEUBs hospitalières de Tbiviebs-

Sœurs hospitalières de Bénévent.

Les sœurs hospitalières de Bénévent ont
été » ivileineiit instituées par décret i.iipérial
du 22 octobre 1810.

Leurs statuts n'ont pas été insérés au Bul-
letiu des lois.

Sœurs hospitalières de Berç'rnc.

Yoy. Soeurs hospitalii^res de Thiviers,
et Soeurs dï: la MisÉuicoRDt:.

Sœurs hospitalières de Bernay.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice civil et miliiaire de Bernay, diocèse dE-
vreus, ont été civilement consliluées p,ir le
décret impérial du 25 novembre 1810, qui
approuve et reconnaît leurs statuts.
Ces statuts n'ont pas été insérés au Bul-

letin des luis.

Sœurs hospitalières de Besançon.
Les sœurs hospilalères attachées à l'hôpital

baint-Jacqoes de Besancon ont été civilement
i"s"'°ées par le décret impérial du 15 novem-
bre 1810, qui apiTonve et reconnaît leurs
statuts, dont la publication n'a pas é'é faite
dans le Bulletin des lois.-Le nombre de
eurs maisons peut être augmente, avec

1 autonsaiion du chef de 1 Etat donnée en con-
seil d Ltat, selon le besoin des hospices et
des pauvres, et les demandes des villes.
[An. 2.)

Sœurs hospitalières de Bligny.

Voy. SœURS HOSPITALIÈRES D'ATB.

Sœurs nospitalières du Bon - Pasteur de
Clernwnt.

Les sœurs hos[>italières de Saint-Jogepb,
dites du Bon-Pasteur de Clermanl, oui été
civilement instituées par décret impérial du
9 avril 1811.— Leurs >latuts n'ont pas elc in-
sères au Bulletin de> lois.

Une ordonnance royale du 2i octobre
1827 autorise définitive lent douze maisons
de celte congrégation si nées dans les douze
communes su vantes : Berligual, Chauipetiè-
res, Cunlh II, Eglisolles, la Chauime, Pont-
du-Château, U;iiidans,Saillans, Saint-Bonnet
le Chstel, Saint-Just de Baffie, Saint-Ro-
main, Valciviores, lesquelles appartiennent
au département du Puy-de-Dôme.

Sœurs hospitalières de Boulog^ne.

Les sœurs hospitalières de la maladrerio
de Boulogne ont été civilement instituées par
le décret impérial du 15 novembre 1810, qui
approuve et reconnaît leurs st ituls.

Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulle-
tiu des lois.

Sœurg hotpitalières de Bourges.
Los sœurs ho pitalières attachées à l'hA-

pital général de Bourges ont été civilement
instituées par le décret impérial du 8 novem
bie 1810, qui apjirouve et recoanaîl leurs
statuts, dont la publication n'a pas encore
éié faite dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Braine-le-Comte.

Les sœurs hospitalières de Braiiie-le-
Corate, diocèse de Tournay, furent civile-
ment insiituées par le décret impérial du 20
juin 1812, qui approuva et reconnut leurs
statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulle-
tin des lois.

Sœurs hospitalières de Brantôme.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice de Braulôiie ont été civilement insti-
tuées par le décret impérial du 2. novembi-e
1810, qui approuve et reconnaît leurs s;a-
tuts, dont la publication n'a pas été faite
dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Brigueil.

Les sœurs hospitalières attachées à l'bov-
picede Brigueil ont été civil ment inslilue.s
par le décret impérial du 2 novembre J8I0
qui a| prouve et reconnaît leurs statuts |
dont la publ ciliou n'a pas été faite dans le
Bulletin de> lois.

Sœitrs hospitalières de Bruges.
Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice de la Poterie de Bruges, diocèse deb ind, ont été civilement insinuées pa. le dé-
cret impérial du 15 n:>veml>re 1810, qui ap-
prouve et reconnaît leurs status, dont la
publication n'a pas été laite.—Le nombre de
sœurs, qui était de dix pour quarante mala-
des, devait être réduit, à la diligence du pré-
fet, sur lavis de la commi.sion administra-
tive des hospices. {Art. 2.)-Celies attachées
a 1 bospjce de Saïut-Jean ont été instituées d«
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Iz iiiéme manière par un autre décret impé-
rial du même jour.

Les sl.iliits de CCS sœnrs n'ont p;is été in-

Bérés au Ruilctin des luis.

Sœurs hospifalières de Caen.

Les sœnrs lio'pilalières attnrliécs à l'hô-

pital Saint Louis de Caen ont éié civilement

instiUiées par le dccrot imp(^rial du 15 no-
vembre 1810, (|iil apiirDMve el reconnaîl leurs

statuts.—Celles d:- l'Hô:<l-Di u delà même
ville l'ont clé di- la même manièri-, par le

décret imj éiial du 26 décembre même
année.
Les staliils de ces sœurs n'ont pas été in-

sérés au Bulletin des lois.

Soeiirâ hospitalières de Calais.

Les sœurs hospitalières de la ville de Ca-
lais ont été civilement instituées par le dé-

cret impérial du lo nnvembro 1810, qui ap-
prouve et reconnaît leurs statuts.—Ces sta-

tuts n'ont pas élé insérés au Bulletin des

lois. — Une ordonnance royalo du 1" avril

1827 ordonne l'inscription , au conseil d'E-

tal, des siaïuis des sœurs hospiialières éta-

blies à Calais, statuts que révé(iue d'Arras

avait approuvés le 20 novembre 1825.—La
conimunauié à laquelle appartiennent ces

statuts a élé approuvée par ordonnance
royale du 22 avril 1827,

Sœurs hospitalières de Cambrai.

Les sœurs hospi'alieres attachées aux
hospices de Cambrai, Comines, Boubaix,

Séclin et Turcoins.oni élé civilement insli-

tué'S par le décret impérial du 22 novembre

1810, qui approuve et reconnaît leurs sta-

tuts.—Le nombre de celli s des hospices de

Séclin el Turroing devait être réduit, à la

diligence du préfet, sur l'avis de la commis-
sion des hospices. (Art. 3.)

Les statuts de ces sœurs n'ont point été in-

sérés au Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Candé.

Voy. ScœoRS hospitalières de Sainte-

Anne.

Sœurs nospitalières de Carhaix.

Voy. Soeurs hospitalières de Qcimper.

Sœurs hospitalières de Chagny.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hô-

pital de Chagny ont été civilemenl iiistiluées

par le décret impérial du 15 novembre 1810,

qui approuve et reconnaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulle-

tin des lois.

Sœurs hospitalières de Chalnis.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice de Chalais ont été civilement instituées

parle décret impérial du 24- novembre 1810,

qui approuve et reconnaîl leurs ^latuls.

Ces statuts n'ont pas clé insérés au Bulletin

des lois.

Sœurs hospitalières de la Chapelle au Ri~
boni.

Les sœurs hospitalières de la Chapelle aa
Biboul ont été civilement instituées par le

SCE lia

décret impérial du 13 novembre 1810, qui
approuve et reconnaît leurs statuts. — Le
nombre de leurs établissements peut être

augmenté, avec l'autori-atinn du chef de l'E-

tat, donnée en conseil d'Etal, selon le besoin
des hospices et des pauvres, et des demandes
des communes. [Art. 2.)

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le-

Bulletin des lois.

Sœurs hospit dieres de la Charité chrétienne

de Midines.

Les sœurs de la Charité chrétienne, dite»

filles de Marie de Malines, furent instituées

civilemint par un décret impérial du 22 oc-
tobre 1810.

Leurs statuts ne furent pas insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de la Charité chrétienne

de Nevers.

Les sœurs hospitalières de la Chnrité chré-

tienne de Nevers onl été reconnues et ap-
prouvées par décret impérial du 19 janvier
1811.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans
le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de la Charité de Jésus et

de Marie.

Les sœurs hospitalières de la Charité de
Jésus et de .Marie, à Gand, furent instituées

civilement par décret impérial du 22 octo-
bre 1810.

Leurs statuts ne furent point insérés dan»
le Bulletin des lois

Sœurs hospitalières de la Charité de Namur.
Les sœnrs hospitalières de la Charité de

Namur onl été civilement instituées par dé-
cret impérial du 8 novembre 1810.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans
le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de la Charité de Notre-
Dame.

Les sœurs hospitalières de la Charité de
Notre-Dame, attachées à l'hospice des ma-
lades de Béziers, ont élé approuvées par dé-
cret impérial du 14 décrmbre 1810.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs Iinspitalières de la Charité-sur-Loire.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice civil et militaire de la Charité-snr-
Loire , diocèse d'Aulun, onl élé civilement
constituées par le décret impérial du 25 no-
vembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs

statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le:

Bulletin des lois.

Saurs hospitalières de Château-Thierry.

Les sœurs hospitalières attachées à l'HA-

tel-Dieu de Château-Thierry ont élé civile-

ment instituées par le décret impérial du St

noy. 1810, qui approuve et reconnaîl leurs
statuts, dont la publication n'a pas encore
élé faite dans le Bulletin des luis.
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Sœur» hospitalières de Châtillon-sur-Seine.

Les sœurs hospitalières atlachées à l'hôpi-
tal de Châlilloii-sur-Seine ont été civiieiiunt
Instituées par le décret impérial du 29 juin
1811 , qui approuve et reconnaît leurs
statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le
fiuUetiu des lois.

Sœurs hospitalières de Chdtillon-sur-Indre.

Voy. SOEDRS H0SPITALIÈ«ES DE SaINTE-
Anne.

Sœurs hospitalières de Chiiuny.

Les sœurs hospilalières attachées à l'HÔ-
tel-Dieu de Ciiauny ont été civilement insti-
tuées piir le décret impérial du 2 novembre
1810, qui approuve et reconniiît leurs sta-
tuts, dont la publication n'a pas encore éie
faite dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Clermont-Ferrand.
Les sœurs, hospilalières de Clermont-Fer-

rand ont été civilement instituées par le
décret impéri.il du 14- décembre ÎSIO, qui
approuve et reconnaît leurs statuts.—Ce dé-
cret porte qu'elles ne pourront consacrer
leur institution à l'éducation de la jeunesse
et à des pensionnats de retraite, qu'autant
qu'elles y auraient été ultérieurement auto-
risées. (Ib.)

Les statuts de ces sœurs n'ont pas été insé-
rés dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Comines.
Voy. SOEDRS HOSPITALIÈRES DE CaMBUAI.

Sœurs hospitalières de Confolens.
Les sœurs hospitalières atlaehées à l'hos-

pice de Confolens ont été civilement insli-
luées par le décret impérial du 2 novembre
1810, qui approuve et reconnaît leurs sta-
tuts, dont la publication n"a pas encore été
faite dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospilalières de Corbie.

Les sœurs hospitalières ntlaihées à l'hos-
pice de Corbie ont éié civilement instituées
par le décret impérial du 2 novembre 1810
qui approuve et reconnaît leurs statuts dont
a publication n'a pas encore été faite dans
le Bulletin des lois

Sœurs hospilalières de la Croix à Craponne.
Les soeurs hospitalières de la Croix furent

établies a Craponne, en 17^5, pour le service
des pauvres et des malades dans l'hôpit.il de
cette ville. {Statua. 1.) - Chacune de leurs
maisons est gouvernée par une supérieure
ocale et par une assistante, élues l'une et

I autre pour trois ans et rééli^ibles. ( irt. 2 )-On
y est admis depuis vingt jusqu'à trcnle-

^'"1/"?- (^'t. 3.) - Le tempi de probat'on
est de deux ans. L'admission est prononcée
par 1 évêqu., auquel les sœurs sont soumisespour ce qui concerne le spirituel. {Art. 4 et70- Quant au reste, elk-s obéissent aux au-

lio'n.^AÎrTT
^' ''" ''"''^'"' tl'adminislra-

Lenrs statuts furent approuvés et recoa-^
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nus par le décret impérial du 28 août 1810
qui accorda l'institulion civile à leur con-
grégation. — Une ordonnance royale du 10
février 1828 autorise définitivement des
sœurs hospilalières de la Croix établies à
Craponne, lesquelles prennent l'engagement
de suivre les statuts des sœurs de la Croix
d'Auibert, approuvés le 28 août 1810.

Sœurs hospitalières de Cuiseaux,

Les sœurs hospilalières attachées à l'hô-
pital de Cuiseaus ont été civilement insti-
tuées par le décret impérial du 2 novembre
1810, qui approuve et reconnaît leurs sta-
tuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le
Bulletin des lois.

Sœiirs hospitalières de Damme.
Les sœurs hospilalières aUachées à l'hô-

pital de Damme, diocèse de Gand, ont été
civibment iiisiii'iées parle décret impérial
du 2 novembre 1810, qui approuve et recon-
naît leurs statuls.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le
Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières d'Archies.

Les statuts des religieuses hospilalières
établies à Archies ont été approuvés par
l'évéque de Cambrai, le 19 août 1819, et en-
registrés en vertu d'une ordonnance rovala
du 1" avril 1827.

Sœurs hospilalières de Dieppe.
Les sœurs hospilalières de l'Hôtel-Dieu de

Uieppe ont été civilement instituées par le
décret impérial du 2 novembre ISIO. qui ap-
prouve et reconnaît leurs siaïuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le
Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Dijon.
Les sœurs hospitalière^ atlachées à l'hô-

pila de Dijon ont éié civilement instituées
par le décret impérial du 2 novembre 1810
qui approuve et reconnais leurs statuts

'

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le
Bulletin des luis.

Sœurs hospitalières de Dôle.
Les sœurs hospitalières de Dôle forment

congrégation, et font vœu de pauvreté, chas-
teté et obeissanee pour autant de temps
quelles restent dans la maison au service
des pauvres (Stai., a. 4.) _ Elles on u^père spirituel, qu'elles se choisissent elles--mêmes, qui est à vie, réside dans l'hospice,
et les gouverne seul en ce q.i concerné
1 ordre spirituel. (An. 7, 8, 9, 10 et il) -Hreçoit de I ordinaire l'institution autorliable,
et exe. ce ses fonctions gratuitement. (Art. 8.)-Liles ont en outre une supérieure qu'elles
se choisissent, et qui, une fois confirmée par
le bureau, est supérieure à vie, et gouverne

ÎArT ^'«•="°'i?>''''«
l'observation de la règle.{An. 7, 8 et 10.) - Elle ne peut rien fairesans lav.s du père spirilueU et, en dernier

ressort, sans laveu du conseil. (Art. 8.) -mic et sa compagne doivent, eu suite d'une
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B!ipi))3(»on <'xp<"psse, éfre admises au conseil
avpc voix coiisnllalive. {Art.d.)

!. 'S •îfpuis foiii vœu fl'ohéir an père spiri-
tu.;!, ù la supérieure et au bureau d'ailmi-
liisiralion. C'est en celui-ci que réside, pour
elles, ranloriié principale. {Art. 5.)
Le temps d'épreuve, joint à celui du novi-

ciat, est de trois ans. {Art. 2.)—Elles ne ppu-
^enl être admises qu'après avoir oldeiiu l'a-
gréinenl de la communauté, du père spiri-
IiipI et du bureau d'adininislralion. (76.) —
Elles S'rveot les pauvres graluiteuu'ut ei ne
reçoiyeni île l'hospice que la nourriture,
telle à peu près qu'on la Tournit aux pauvres.
(Art. 3.)

On ne peut les congédier que pour crime
ou pour (|nel(iue vice insupportable. {Art.
11.)— l'a.eillemeul on ne peut des'iluer que
pour crime le pèrespiriluil et la supérieure.
(Art. 10.)

Outre le père spiriluel qu'on ne peut
donner aux hospitaiièies loiilie leur gré, il

y a dans l'hôpiial un chapelain ou aumôuicr
pour ie servi e des m;jlad<s. {Arl. 12.)

Elles !,e sou iiellenl, du resie, aux disposi-
lions do décret impér.al du 18 février 1809.
{Art. 13.) —Ce dernier article des statuts les
iJetruit compicICiDent, car ils oui été faits
sans l'evcque, qui niniervicnl que pour
ilonner l'idstilutioa autorisatile an père spi-
rilue! chargé de tout ce qui concerne l'oral re
spirituil, ei l'oriicle 17 du décrd iin,iéri;il

porte : « Chaque maison et même celle du
chef'lieu, s'il y en a, sera, quant au spiri-
tuel, soui.;ise à lévêque diocésain, qui la
visitera et réglera acclusivemmt. » Yoy.
Administrations u'h^pitaiix.

Des rcligieus( s .)ui font vœu d'obéir à un
conseil d'admiuiiiralio.i dont les menibres
sont laïques et peuv.nl ne pas être ralh 1.-

ques, et dont ies sl.i'uis poi lent que celle
autorité est la principale entre celles aux-
quelles elles doivcni obéissance, <loi\enl
avoir une origine sispecie, cl sont néccs ai-
rement en opposition avec les devoirs de la
vie religieuse, si elles suivent exactement
ces sla;4it\, qui, du res;e, furent approuvés
et reconnus par décret impérial du S iuin
1810.

Soeurs hospitalières à Dommartin-la~
Ctiuussee (iMeur)he).

Le.S statuts des soeurs hospitaliers éta-
blies à nonimarlin-I,i-Ch,)i/ssre onl été ap-
prouves par l'cvéque-coidjuteur de Nancy,
el enret;is:rés au cunseii il'lit.tl, en rerlu
d'une «idonnaiice rijale du 30 août 1842.

Ces sœuis se vouent au soulagement des
pau¥;ps el prin ipalemeui des malades. {Ib.)
Leur congié^aiion a été autorisée par or-

dounauce royale du 4. septembre 18i5.

Sœurs huspitnllères de Doué
Les scEor» hospitalieies attachées à l'hos-

]* ce de Doue ont été civilen-.eiil instituées
jar un défrei iniperiil du 2 nov. inbre 1810,

M
' Sppruuvc ei recoiuKlîl leurs slaiuls, dont

li ••iicalion n'a pas tucore été faite dans
k lialklin des lois.

Sœurs hospitalières d'Eeourhé.

Les sceurs hospitalières d'Kcourhé onl été

civilement insiiluéi'S par le décret impérial
du 2 novembre 1810, qui approuve el re-
Conoait leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières d'Enghien,

Voy. SOBDIIS HOSPITALIÈRES d'ATH.

Sœurs hospitalières d'Ernée.

Les statuts des sœurs hospit ilières atta-
chées à l'hospice d'Krnée ont été approuvés
par ordonnance royale du 31 j;invier 1817.

lis n'ont pas éiéinsérés au |{ullelin des lois.

Saurs hospitalières d'Ernemont.

Les sœurs hospt.ilières d'Ernemont ont
été civilement iuiUluées par le décret impé-
rial du 10 janvier 1811

,
qui approuve et

reconnaît leurs statuts. — Ce décret porte
que le nombre de leurs maisons pourra être

augmenté, avec l'autorisation de l'Empereur.
{Art. 2.)

Les statuts des sœurs d'Ernemont n'ont
pas été insères dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières d'Elampes.

Les sœurs hospitalières attachées à l'Hô-
tel-Uieu d'Elampes ont été civilement insti-

tuées par le décret impérial du 2 novembre
1810, qui approuve et reconnait leurs statuig,

dont 1,1 puiilicatiou n'a pas été faite dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières d'Eu.

Les sœurs ho'pilali'res de la ville d'Eu
onl été civilement instituées par le décret
impérial du 2 novembre loilO, qui approuve
et reconnait leurs statuts, dont la publica-

tion n'a pas été faite dans le Bulletin des

lois.

Sœurs hospitalières d'Exideuxt.

Voy. SOEDRS HOSPlTAi-IÊRES DE ThiTIERS.

Sœurs hospitalières d'Eymet.

Les sœurs hospitalières allachées à l'hos-

pice d'Eymet, diocèse d'Angoulème, onl élé

civilement instituées par le décret impérial

du 6 janvier 1811, qui approuve et recon-
nait leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Falaise.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice génér.i! de Fal.iisi; ont élé civilement

inslil .ées par le décret impérial du 22 o<-io-

bre 1810, qui approuve et reconnaît leurs

statuts. — Celles do rHôlel-D:eu de la même
vil e onl élé instituées civilement de la même
manière, par décret iinpéri.il du 2 novembre
suivant.

Les s'aluts de ces congrégations n'ont pas

élé insérés dans le Bulletin des lois.

Sœurg hospitalières de Fc'camp.

Les sœurs hospitalières deFécamponI été

civilement instituées oar le décret impérial
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dn 21 novembre 1810, qni appronre et re-
connaît leurs slaluls.

Ces slatuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois

Sœurs husintalières de la Ferlé-Bernard.

Les sœurs hospitalières attachées à l'Hô-

lel-Dieu de la Ferte-Hernard, riiocèse dn
Mans, ont olé civilement instilm^rs par le

décret impérial du 15 novembre 1810, qui

approuve el reconnaît leurs glaluts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bailelin des lois.

Sœurs hospitalières de la Flèche.

Voy. SOECRS HOSPITALIÈRES DE BaUGÉ.

Sœurs hospitalières de Fougères.

Toy. SoEuns hospitalières de Rennes.

Sœurs hospitalières de Gand.

Les sœurs hospilalières de la Bylolte de
Gand ont été civilement insliluées par \c dé-

cret impérial du 15 novembre 1810, qui ap-
prouve et reconnaît leurs slaïuts, dont l.i pu-
blication n'a pas été faite d <ns le Bulletin

des lois. — Leur nombre devait être réduit,

à la diligence du préfet, sur l'avis de la com-
mission des hospices. (.4rf. 2.)

Sœurs hospilalières d" Gray.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hd-

pital des malades de la ville de (iray ont été

instituées civilement par le décret impérial
du 22 octobre 1810, qui approuve et reconnaît
leurs stamts.

C< s statuts n'ont pas été insérés dans le

Balletin des lois.

Sœurs hospitalières de Gulngamp.

Les sœurs hospilalières attachées à l'HÔ-
tel-Dieu de Gningamp, diocèse de Saint-
Brieur, ont été civilement instituées par le

décret impérial du 26 décembr 1810, qui
approuve et reconnaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Balletin des lois.

Sœurs hospitalières d'Harcourt.

Les sœur» ou dames charilables atta-
chées à l'hospice civil d'Harcourl ont été
civilement instituées par décret impérial du
22 octobre 1810.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans
le Balletin des lois.

Sœurs hospitalières d'Hautrage.

Voy. Soeurs hospitalières d'Ath.

Sœurs hospitalières d'Honfleur.
Los sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice d'Hontleur ont été recoiisliiui'>cs civile-
ment par le décret impérial du 22 odobre
1810, qui approuve et reconnaît leurs sta-
tuts, dont il annonce la publication et qu'il
ue publie pas.

Sœurs hospitalières de V Hôtel-Dieu de Paris.

Voy. Adgustines.

Sœurs hospitalièret de Lanninn.

Les sœurs hospilalières altacbees à" l'HA-

tel-Dieu de Lannion, diocèse de S.iin'-Brienc,
ont éié civilement inslittu'cs par le décret
impérial (lu 15 novembre 1810, qui :pprouve
et reconnaît leurs statuts.

Ces st;iluts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Laon.

Les sœurs.hosp talières a't.ichees à l'Hôtel-

Dieu de Laon ont été civilement insiiiiiées

par le décret impéri.il du 13 novembre 1810,
qui approuve et reconnaît leurs stilnts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Balletin des lui$.

Sœurs hospitalières de Laval.

Voy. SoEDRs hospitalières de Bacsé

Sœurs hospitalières de Lent.

Les sœurs hospitalières de Lens ont été
civilement instituées par le décret impérial
du 15 novembre 1810, qai approuve et re-
connaît leurs slatuts, dont la publication n'a
pas été faite dans le Bulletin des lois. —
Leurnombredoiiêlrr' réglé par l'administra-
tion des hospices. {Art. 2.j

Sœurs hospitalières de Lessines.

Voy. SoEi Rs hospitalières d'Ath

Sœurs hospit'licres de Liège,

Les sœurs hospil.ilières attachées à l'hos-
pice de Bavière, de la ville de Liéj^e , ont été
civilement instituées par le décret impérial
du 15 novembre 1810, qui approuTe »t recou-
naîl leurs statuts. — Celles attachées aux
deux hospices des hommes et ùe> femmes
incurables, de la même ville, le furent de la
même manière par décret impéri.il du 29
janv. 1811.

Les siatîîts de ces sœnrs n'ont pas été insé-
rés dans le bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Lisle.

Voy. SoBDRs hospitalières db Basse.

Sœurs hospilalières de Lille.

Par nne ordonnance royale du 3 février
1816, les religieuses hospitalières, ancienne-
ment chargées du service de l'hôpital Saint-
Sauveur de Lille, sont autorisées à reprendre
leurs fonctions. — Par une autre or onnance
du même jour, pareille autorisation e.st accor-
dée à celles qui étaient amiennemeiit char-
gées de l'hôpital Saint-Jean Ba, liste.

Sœurs hospitalières df Lons-le-Saulv.ier.

Les sœurs hospit.ilières attachées à l'hos-
pice de Lon--le-Sauliiier ont été civilement
instituées par le décret impérial du IV dé-
cembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs
slatuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le
Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Largues.
Les sœurs hospitalières de Lorgnes ont été

instituées civilement parledé rei impérial du
22 octobre 1810, qui reconnaît leiw-s slaiats.

Ces statuts n'ont pas été inst >s dans le
Bulletin des lois.
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Sœurs hospitalières de Louhans.

Les hospitalières de Louhans ne forment
point congrégalion. C'esl une simple asso-
ciation de Olles |iieuses qui se dévouent au
service des pauvres malades dans l'hôpital de
la ville de Louhans, où elles sont reçues.
(Slat., a. 1.) — Elles sont sous la juridiction
spirituelle de l'évêque diocésain et sous la

direction du bureau d'administration. (Art.

2.) — La supérieure est élue à la pluralité

des suffrages des sœurs de la maison, soit

parmi elles, soit parmi les sœurs des autres
maisons qui suivent la même règle. Le bu-
reau d'administration accepte ou rejette l'é-

Icclion. [Art. 3.) — L'office de la supérieure
dure trois ans. La même sœur peut être

réélue une seconde fois, mais elle ne peut
l'èlrc une troisième qu'après avoir été hors de
charge au moins pemlant un an. [Art. 4.)— La supérieure se choisit elle-même une
assistante, et nomme à tous les olfices de la

maison. [Ail. 5.) — Les poslulanti's doivent
venir, pendant deux ou '.rois mois, deux
jours ou trois par semaine, servir les pau-
vres d.ins l'hôpital. Après ce temps d'épreuve,
la su[)crirure propose au bureau de les ad-
mellrc au dortoir cl à la l.ible des sœurs. Six
mois après, la communauté délibère pour
savoir si elle les admettra au noviciat ou si

elle li'S renverra , et donne avis au bure'iu
de la délibération qu'i lie a prise. [An. 6,7
el 8.) — Le noviciat dure d(>ux ans. Après
ce temps elles sont admises, s'il y a lieu, à la

pluralili' des suffrages et du consentement
du bureau. (Art. 9.) — On reçoit les sœurs
sans (loi; mais elles sont obligées de se four-

nir d'habits et de linge pendant toute leur

?ie ; l'hôpital ne leur fournit que la nourri-
ture. (Art. 10.) — Elles ne peuvent être ren-
vojées que pour des fautes graves, mais
elles peuvent se retirer quand bon leur sem-
ble. [An. 12.) — Elles conservent la pro-
priété el l'usage de leurs biens. [Art. 11.) —
En tout temps elles portent une robe d'étoffe

de laine bleu-clair, tablier, voile, bandeau
et guimpe de toile. (Art. 13.) — Les règle-

ments pour leur conduite intérieure el spi-

rituelle sont laits ou approuvés par l'évêque

diocésain. (Art. \k.)

Ces statuts ont été approuvés , reconnus
par décret impérial du o juin 1810. — En les

faisant, on n'a eu évidemment d'aulre but

que celui de créer , à l'ombre de la religion

et de l'autorité ecclésiastique, qui n'a pas

dû accepter le rôle qu'on lui conGait, des

infirmières aux ordres de l'administration

des hôpitaux , et par conséquent de ses

agents.

Leur condition est pire que celle que l'on

fait aux domestiques dans les plus mauvaises
maisons, et que celle des autres employés :

car ceux-ci sonl |>ayés, el les sœurs n'ont

que la nourriture telle qu'il plaît à l'ailmi-

nistration de la leur donner.

L'arli.Ic 1'* porte que les règlemeais pour
la conduite intérieure cl spirituelle des

sœurs seront faits ou approuvés par l'évéquc

diocésain. Eu ce cas, pourquoi s'cst-oii oc-

SOE 7*8

cupé, dans ces statuts, de l'élection de la su-
périeure et de l'administration inlérieura
de la communauté ?

On y déclare en deoutant que ces hospi-
talières ne forment point congrégation. Si

elles ne forment point congrégation , elles

n'ont pas à recevoir de règlements de l'au-
torité ecclésiastique; pourquoi les y assu-
jettir? Voy. Administrations d'hôpitaux.
Le décret impérial du 5 juin 1810, qui les

institue civilement, leur donne en même
temps la jouissance de tous les privilèges

accordés aux congrégations hospitalières.

(Art. 2.j

Sœur» hospitalières de Louvain.

Les sœurs hospitalières Auguslines ae
Louvain ont élé civilement instituées par le

décret impérial du 22 octobre 1810, qui ap-
prouve et reciinnaît leurs statuts, dont la

pubicaiion dans le Bulletin des lois est en-
core à faire.

Sœurs hospitalières de Louviers.

Les sœurs hospitalières de la Miséricorde
de Louviers ont été civilement instituées par
le décret impérial du 22 octobre 1810, qui
approuvée! reconnaît leurs slaluts,qui n'ont

pas élé publiés dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Mâcon.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice des malades de Mâcon , diocèse d'An-
tun, ont été civilement instituées par le dé-

cret impérial du 26 décembre 1810, qui
approuve et reconnaît leurs statuts, dont la

publication n'a pas encore été faile dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de la Madeleine.

Les sœurs hospitalières de la Madeleine
de Kouen ont été civilement instituées par
le décret impérial du 8 novembre 1810

, qui
approuve et reconuaU leurs statuts, dont la

publication n'a pas encore été faite dans le

Bulletin des luis

Sœurs hospitalières de Magnae-Laval.

Les sœurs hospitalières de Magnac-Laval
ont été civilement instituées par le décret
impérial du 22 octobre 1810, qui approuve
el reconnaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont point été insérés dans le

Bulletin des lois

Sœurs hospitalières de Mamers.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice de Mamers ont élé civilement instituées

par le décret impérial du 22 octobre 1810,
qui approuve et reconnaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été iuséréii dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Marcigny.

Les sœurs hospitalières de Marcigny ont
été civiieuienl instituées par un décret impé-
rial du 22 oclo'iire 1810, qui approuve et

recoiiuaîl leurs statuts.

t^es statuts n'ont pas été insérés dans la

lîuUctiu des lois.
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Sœurs hospitalières de Marseille.

Les sœurs hospitalières a(l;!chées à l'hos-

pice de ht Charité de Marseille ont été civi-

lement instituées par le décret impérial du 14-

décembre 1810
,
qui approuve et reconnaît

leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Mauzé.

Les anciennes sœurs hospitalières de la

Rochelle, autorisées par un décret du 18

août 1811, se réunirent et se formèrent en

communauté à Mauzé.

Sœurs hospitalières de Mazé.

Voy. Soeurs hospitalières de Sainte-
Anne.

Sœurs hospitalières de Meaitx.

Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôlel-

Dieu de Meaux ont é;é civilement instituées

par le décret impérial du li décembre 1810
,

qui approuve et reconnaît leurs siatuls.

Ces statuts n'ont pas été insérés au Bulle-

lin des lois.

Sœurs hospitalières de Menin.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hô-

pital Saint-Georges de Meiiin, dioièse de
Gand, ont été civilement instituées par le

décret impérial du H décembre 1810, qui
approuve et reconnaît leurs statuts.— Celles
de l'hôpital des Bénédictines de la même
ville l'ont été par le même décret et de la

même manière.
Les statuts de ces religieuses n'ont pas été

insérés dans le Bulletin des luis.

Sœurs hospitalières de lu Mère-Agnès.

Une ordonnance royale du 29 février 1816
reconnaît et approuve les statuts des sœurs
hospitalières dites sœurs de la Mère-Agnès,
de la ville du Puy.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de la Miséricorde A Au-
geralles.

Les sœurs hospilalières de la Miséricorde
établies à Au);erolles ont été définitivement
autorisées par ordonnance royale du 20
avril 1828. — Elles suivent les statuts de
celles de Billom. (Ib.)

Sœurs hospitalières de la Miséricorde de
Billom.

Les sœurs hospitalières de la Miséricorde
de Billom ont été reconnues et autorisées par
décret impérial du \k décembre 1810. —
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois. —Une ordonnance royale
du 11 septembre 1816 autorise l'ctablisse-
menl que cette congrégation a fondé à Mois-
sac. — D'autres ordonnances royales auto-
risent rétablissement de trois sœurs à Lu-
zillal [Puy-de-Dôme]. [Ord. roy., 20 juin
1836.

)

Sœurs de la Miséricorde à Cahors.

Les sœurs de la Miséricord? établies à

sœ 730

Cahors ont été définitivement autorisées par
ordonnance royale du 2't février 1828. —
Elles suivent les statuts de leur maison chef-
lieu qui est à Moissac. (Ib.)

Sœurs hospitalières de la Miséricorde de LoU'
tiers.

Les sœurs hospitalières de la Miséricorde
de Louvicrs ont été civilement instituées par
un décret impérial du 22 octobre 1810.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospilalières de la Miséricorde à Meis-
seix et à Tallende.

Les sœurs hospilalières de la Miséricorde
établies à Meisseix et à Tallende ont éié au-
torisées définitivement parordonnanceroyale
du 12 déc. 1827. — Elles ont pris l'engage-
ment de suivre les staiuls de leur maison-
mère, qui csl à Billom. (Ib.)

Sœurs hospitalières de la Miséricorde à Moti'
taigu.

La communauté des sœurs hospilalières
de la Miséricorde établie à Montaigu a été
définitivement antorisée par ordonnance
royale du 2i octobre 1827. — Elle suit les

statuts de celle qui est établie à Billom. {Ib.)

Sœurs hospitalières de la Miséricorde à Saint'
Sandoux et Vertaizon.

Les sœurs de la Miséricorde établies à Sainl-
Sandoux et \'erlaizon ont été définitivement
autorisées par ordonnance royale du 2i fé-

vrier 1828. —Elles ont pris l'engagement de
suivre les statuts de leur maison-mère, qui
est à Billom. (Jb.)

Sœurs hospitalières de la Miséricorde de Jé-
sus à Auray.

Voy. Soeurs hospitalières de la Miséri-
corde DE JÉSUS A VAN^ES.

Sœurs hospilalières de la Misi'ricorde de Je"
sus à Chdteau-Gontier.

Les sœurs hospitalières de la Miséricorde
de Jésus attachées à l'hôpital Saint-Julien de
la villedeChâleau-Gontier, diocèse du Mans,
se vouent sans réserve au service de Dieu et

des pauvres malades dans les hôpitaux qui
leur sont confiés par le gouvernement. {Sta-
tuts, préamb.) — Tous leurs élablissemeuts
sont indépendants les uns des autres, et unis
seulement par les liens de la charité. {Ib.)—
Le noviciat est d'une année. ( Ib., a. 1. )

—
Les sœurs font vœu de chasteté, de pau-
vreté, d'obéissance, de clôture et de dévoue-
ment au service des pauvres, selon la règle
de saint Augustin et leurs constitutions par-
ticulières, sous la direction de l'évéque dio-
césain. On S:' ci)iifc)r;!ie pour cela au décret
impérial du 18 lévrier 180S). {Ib.)— La con-
giégalion a des sœurs cinneres pour le ser..

vice intérieur de la maison autre que le soij
des malades.

( Art. 2. )— La supérieure est
élue pour trois ans, et peut être réélue si

elle obtient les deux tiers des suiTrages. {Art.
i.) — L'as 'istanle et les autres olficières sont
parciilemeal élues, mais sculeaieul pour ua
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an. {Art. 5.) — Il y a ane économe pour les

pauvre», qui est en rapport avec ladminis-

tration. (Ib.) — One sopur, tio/iim6e d otfice,

réside dans les saîl.-s duraiu le jour. Dpiik

autres veillent alternativemenl les malades

pendant la n.u(.
{
Art. 8. )

- H J,? '';'"' '^

salle des hommes un domestique. (16.)

Lis statuts de celte congrég.ilion furent

ap'irnuTPS et reconnus par déerol impérial

du 28 août 1810, et la congréjçalion lui civi-

lement intimé-. — lue ordonnance royale

du 23 avril 183V l'autorise à lormer un éta-

blissement dans l'hôpital Saint-Joseph de la

même ville

Sœurs hospitalières de la Miséricorde de Jé-

sus à Ihinkerque.

Les sœurs ho pitiliè'es de la Miséricorde

de .lésns elablies à Duakei que ont été defi-

U'tivemeti! au'orisées par ordonnance royale

du 11 novo.nl.re 18-27. — Elles ont déchré

adopter les sialul- de celles de Vannes. (Jo-j

Sœurs hotipitalicres de la Miséricorde de Jé-

sus à Gouarec.

Les sœurs Iiospi alières de la Miséricorde

de Jésus é a' lies A (iouar^c ont éié définili-

veuient aul risées par ordonnance roy.ile du

10 fiîvrier 18-2H. — Elles ont pri- ren^iage-

ment de suivre exa«ie;iHnt les sl,;tiils des

religieuses de la Miséricorde de Vanne».

{Ib.)

Sœurs hospilalière-! de In Miséricorde de Je-

$us à Qidmper et à Saint-Murtin-des-

Ch'imps

Les sœors liosoilallères de la Miséricorde

de Jésus élab'ics à Quiinper oal éié autori-

sées à transférer le sié^e de leur commu-

nauté à Sain! Marliu-des-Champs [ Flnis-

lère]. {Ord. roy.. 9 fécr. iS31.)

Sœurs hospitalières de In Miséricorde de Jé-

sus à Vannes.

Les statuts des religieuses hospitalières de

la Miséricorde do Je us établies à Vannes

ont été approuvés par l'évéque de Vannes

le 27 juin 1817, et onresislrés au conseil

d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale

du 1" avril 1827. — Une autre ordonnance

royale du 22 du même mois autorise déG-

uitivement Lur communauté.

Sœur* hospitalières de la Miséricorde de Jé-

sus à Vannes et à Away.

Les sœurs hospitalières de la Miséricorde

de Jésus établies à Vannes et à Auray, dio-

cèse de Vannes, ont éié reconnues et civile-

ment instituées par décret impérial du 26 dé-

cembre 181t).

Leurs st.itots n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Mons.

Voy. Pauvres soeurs et Soeurs noires.

Sœurs hospitalières de Montbron.

Les sfpurs hospitalières attachées à l'Iios-

ptcede Montbron, diocèse d'Anaouléine, ont

él<* civilement inxiiluées par le décret impé-

rial du 14 décembre 1810, qui approuve et

reconnaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Montdidier.

Les sœurs hospitalières attarbées à l'hos-

pice des pauvres de Montdidier oui eié civi-

lement insiituées par le décret impérial du

14. décembre 1810, qui approuvf et recon-

naît li'urs statuts. — Celles de riTôiel-Dlea

de la même ville ont é'é insliluées de la

même manière et par le même .lécrel.

Les statuts de ces n-ligieus^s n'ont pas été

insérés dans !e Bulletin des lois.

Sœurs hosDitnlières de M itilpasier.

Les sœurs tiospitalières attachées à l'hos-

pice de Monlpasier, diocèse d'Angonlème,

ont éié civilement instituées par le décret

impérial du 14 décembre 1810, qui approuve

et recoiiu lit leurs statuts.

Ces siatuls n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitaHères de Montreull.

Les sœurs hospitalières de MiTiireuil ont

été civilement instituées par le décret impé-

rial <lu o iiuvembre 1810, qui approuve el

r- connaît leuis statuts. —Celles atladiéesà

riiospice des Orphelir.s de .Monlrcuil, dio-

cèse d'Arras, ID'it été de l ! menu- manière

p.ir déc'i! impérial da 14 décembre 1810

Les statuts de ces sœurs n'ont pas été in-

sérés dans le Bulletin des lois

Sœurs hiispiia'i'resde Montrewl-Bfllay.

Voy. Soeurs hospitalières de Sainte-

Anne.

Sœurs hospitali'res de Mortagne.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice de Mortagne, diorèse de Scez, ont été

civilement instituées par le décret impérial

du 9 avril Ibll, qui approuve et reconnaît

leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Moulins.

Voy. Soeurs hospitalières de IUogé.

Sœurs hospitalières de Neufchâlean.

Les sœurs hospitalières de Nenfchâleau,

diocèse de Nancy, oui été auloiisées par un

décret impérial du 8 novem.ue 1810.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Nimes.

Voy. Soeurs nospiTAi.uaiEs dk Uaugé.

Sœurs hospitalières de Xo'ny.

Les sœuis hospit ilières de Noiay ont été

civilement instilné'-s par le décret impérial

du 8 novembre 1810, qui approuve et re-

connaît leurs statuts, dont ,: publicat'on u'a

pas encore été faite dans le Biill' tin d s lois.

Sœurs hospitalières de Notre-D.tme de Cha-
rité.

Les siatuls des dames religieuses hofpita-

i
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Hères de Notre-Dame de Chnrité, desservant
l'hospice général de Rouen, ont élé approu-
vés par l'archevêque de Rom n le 20 février

1820, et etiregslrés au conseil d'Etat, en
venu d'une nrilonname royale du 1" avril

1S27. — Une autre ordonnance royale du 22
du même mois autorise leur communauté.

Sœurs •hospitalières de ISotre-Dame-de-Grâce
à Aix.

Les sœurs hospitalières d'Aix, dites sœurs
de Nolre-D;rme-de-tJrâce, ont pour fin le ser-

vice des pauvres et l'instruction gratuite des

enfants. {Stnt., a. 1.)— Elles sont gouvernées
par une supérieure générale, une assistante

et trois conseillères, qui résident à Aix, d:ms
leur maison clief-lieu. (^4/7. 2.) — Elles ont,

pour le service, des sœurs qui sont traitées

comme les autres quant <à ce qui regarde
l'entretien et la nourriture, mais qui n'ont

aucune part an gouvernement de la maison.
{Art. 6.) — Le temps de probation est de
deux ans. {Art. 7.)— Chaque sœur ronserve
la propriété de ses biens, dont elle peut dis-

poser comme bon lui semble. Elles metienl en
commun le revenu de ceux dontellos ontcon-
servé l'usufruit. {Art. 8.) — Elles sont sou-
mises à i'évêque pour ce qui concerne le

spirituel, aux magistrats pour ce qui regarde
le civil , et aux commissions administratives
pour ce qui a rapport à l'administralion des

hos( ices. {Art. 10.)— L'association peut ren-

voyer les sœurs qui provoqueraient, par
leur exemple, à l'inobservance des règle-

ments
,
qui mèneraient une vie dissipée, ou

qui scandaliseraient les autres et ne vou-
draient pas changer de coiiduite. {Art. 9.)

Le décret impérial du 23 avril 1807, qui
lés autorise à se réunir en communauté et

à y vivre conformément aux statuts que nous
venons de faire connaître, leur impose l'o-

bligation de tenir deux registres, un pour
inscrire les sœurs et l'autre pour inscrire les

élèves. ( Art. 2 et k-.) — Leurs réclamations
sont portées devant lévêque {Art. 6), sauf
recours au conseil d'Etat. {Art. 7.)

Un autre décret impérial du 12 août 1807
approuve des sœurs hospitalières d'Aix qui
doivent être les mêmes que celles dont nous
nous occupons , et des statuts en huit arti-

cles , dont le second porte qu'elles sont gou-
vernées par une supérieure locale et une as-
sistaute, et le cinquième, que le temps de
probation est au moins de deux ans. 11 n'y
est parlé ni du renvoi des sœurs ni des sœurs
d'un rang inféiieur. Ce sont ces moditica-
lions qui probablement oat motivé la de-
mande dune autorisation nouvelle, ou bien
ont porté le gouvernement à la donner Iji-
Uiéme do son propre mouvement.

Cette congrégation a été autorisée à fon-
cer un éiablissement à Digne {OrJ. roy., IG
janv. 18iG], et un second a Alarseille. (Ord.
roy., 2 mars 18i6.)

Sceurê hospitalières de Notre-Dame de
Lisieux.

Les sœurs liospilalières de Noire-Dame de
Lisieux uul élé iusiiiuues civuuuieul par le

décret impérial du 22 octobre 1810, qui ap-
prouve et reconnaît leurs stiluts.

Ces sla'uts, quoique annexés au décret,
n'ont pas été publiés.

Sœurs hospitalières de Notre-Dame de la
Miséricorde de Gênes.

Les sœurs hospit ilières de Notre-Dame de
la Miséricorde de Géues ont été riconnues et

approuvées par décret impérial du 12 mars
1812.

Lrurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Notre-Dame de Pitié.

Les sœurs hospitalières de Notre-Dame de
Pilié établies à Cavaillon ont été civilement
instituées par décret impérial du 16 février

1811.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières df Notre-Dame d'Tpres.

Les sœurs hospitalières de Nitre-Dame
d'Ypres ont été instituées civilement p^ir le

décret impérial du 22 octobre 1810, qui ap-
prouve et reconnaît leurs statuts, dont il an-
nonce la publication sans la faire.

Sœtirs hospitalières de Nuits.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice civil de Nuits , diocèse de Dijon , ont été

civilement instituées par le décret impérial
du 13 novembre 181;), qui approuve leurs
statuts et les reconnaît.

Ces statuts n'ont pas élé insérés dans le

Bulletin des luis.

Sœurs hospitalières d'Orcliies.

Les religieuses hospitalières établies àOr-
chii's ont été déinitivemeut autorisées par
ordonnance royale du 22 avril 1827.

Sœurs hospitalières d'Orléans.

Les sœurs hospitalières attachées à l'Hô-
lel-Dieu d'Orléans ont été civilement insti-

tuées par le décret impérial du 22 octobre

1810, qui approuve et reconnaît leurs statuts,

dont il annonce la publication sans la faire.

— Dès l'an XI (1803), le gouverneuienl leur
avait permis de suivre leur règle et de faire

des élèves. — Ces hospitalières sont des
dames Augustines.

Sœurs hospitalières de Paray-le-Monial.

Les sœurs de Paray-le-Monial ne forment
point congrégation. — Leurs statuts sont au
fond les mêmes que ceux des sœurs hospita-
lières de Louhans. — L'institution civile a
été donnée à leur congrégation par décret
impérial du 16 juillet 1810.

Sœurs hospitalières des pauvres orphelines
de Saml-Joseph à Rouen.

Les statats de la congrégation des reli-

gieuses de la maison hospitalière des pauvres
orphelines de Sainl-Jjseph de la ville de
Rouen ont été approuvés par l'archevêque
de Rouen le 20 février 182ii. et errejjisires

au conseil d Etal, en vertu d'une ordonnance
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royale du 1" avril 1827. — Une autre ordon-

nance royale du 22 du même mois, autorise

définiliveiuent leur communauté. — Leur
conprégalion est à supérieures locales indé-

pendantes.

Sœurs hospitalières de Poligny et de Neufcliâ-

teau.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice de Polifçny et à celui de Neufchâleau
onl clé civilement instituée'; par !<• décret

impérial du 8 novembre 1810, qui approuve
et reconnaît leurs statuts, dont la publicn-

lion n'a pas encore été faite dans le Bulletin

des lois.

Sœurs hospitalières de Pont-l'Evéque.

Les statuts des religieuses hospitalières

établies à Ponl-l'Evêquc ont été approuvés
par l'évêque de Bajrux le 2 janvier 1818, et

enregistrés au conseil d'Elat, en vertu d"une

ordonnance royale du 1" avril 1827. — Leur
communauté a 6lé définitivement autorisée

par une autre ordonnance royale donnée le

22 du même mois. — liUes forment une con-
grégation à maisons indépendantes.

Sœurs hospitalières de Poperinghe.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice de Poperinghe, diocèse de Gand, ont été

civilement instituées par le décret impérial

du 13 novembre 1810, qui approuve et re-

connafl leurs st;iluls, dont la publication n'a

pas encore été faite dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Porentruy

Les sœuis hospitalières allachées aux
hospices de Porentruy, Béfort, Schélestadt et

Saverne, diocèse de Strasbourj;, onl été civi-

lement instituées par le décret impérial du
13 novembre 1810, qui approuve et recon-

naît leurs statuts, dont la publication n'a

pas encore été faite dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de la Providence de

Nancy

Une ordonnance royale du 2 août 1816 re-

connaît et approuve les statuts des sueurs

de rinslrnclion chrétienne, dites de la Pro-

vidence , diocèse de Nancy.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Saurs hospitalières de la Providence de
Nantes.

Les sœurs hospitalières de la Providence
de Nantes ont été civilement instituées par
le décret impérial du 8 novembre 1810

,
qui

approuve et reconnaît leurs statuts , dont la

publication n'a pas encore été faite dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de tu Providence, à Par-
ijues.

L,es sœurs hospitalières de la Pro\ideiice

établies à Pargues avaient été autorisées par
ordonnance royale du 14 mai 182G. — Elles

suivaient les statuts de celles de Porci'Hix.

(Ib.) — L'ordonnance qui les aîîtoris.iit lut

felirée par ordonnance royale du 13 dccem-

hrel835,et par uneautre ordonnance royale
du niénip jour, elles furent autorisées à for-

mer à Troyes une congrég.ition àsupérieure
générale, a la charge par elles de se confor-
mer aux statuts des sœurs de l'Eufant-Jésas

de Soissons.

Sœurs hospitalières de la Providence de
Rouen.

Les statuts des sœurs hospitalières de la

Providence de Rouen ont été reconnus et

approuvés par ordouuiince royale du 29 fé-

vrier 1816, mais ils n'ont pas été insérés

dans le Bulletin des luis.

Sœurs hospitalières de la Providence à Saint-
Dié.

Les sœurs hospitalières de l'Instruction

chrétienne, dites de la Providence de Por-
tieux, établies à Saint-Dié ( Faubourg Saint-

Martin), ont élédéfinitivcmentautorisées par
ordonnance royale du 14- mai 1826. — Elles

suivent les sliiluts de la maison-mèie, qui est

à Portieux. [Ih.)

Sœurs hospitalières de Quimper.

Les sœurs hospitalières attachées à l'Hô-
tel-Dîeu de Quimper et à i elui de Carhaix ont
été civilemen'. instituées par le décret impé-
rial du 15 novembre 1810

,
qui approuve et

reconnaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des luis.

Sœurs hospitalières de Rebeck.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpi-

tal de Rebeck, diocèse de Malines, ont été ci-

vilement instituées par le décret impérial du
11 janvier 1811, qui approuve et reconnaît
leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois

Sœurs hospitalières de Reims.

Les sœurs hospitalières do la ville de
Reims ont été civilement instituées par le

décret impérial du 13 novembre 181(), qui
approuve et reconnaît leurs statuts , dont la

publication n'a pas encore été faite dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Rennes.

Les sœurs hospitalières attachées aux
hospices de Hennés, de Fougères et de \''ilré,

diocèse de Rennes , onl été civilement ins-

tituées par le décret impérial du 15 novem-
bre 1810 , qui approuve et reconnaît leurs

statuts.

Ces statuts, annexés au décret , n'ont pas
été insérés dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Ribérac.

Vuy. SOKURS HOSPITALIÈRES OK ThIVIERS.

Sœurs hospilatièrrs à Riom.

Les sœurs hospiiaitères établies à Rinni,

diocèse de ClerniO!!l, .mt été civilpnie;it ins-

tituées par le dé Tel impéri il du 14 deceiii-

bre 1810, qui approuve et recoe.naît leurs

statuts. —Il est dit dnis ce déeroi qu'elles

ue i)ourront cuusacrer leur insliluiioii à l'é-
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tlucalion ''.a la jeunesse, ni à des pensionnais

de retraite, (lu'autant qu'elles y seraient ul-

térieurement autorisées.

Les statuts rie ces sœurs n'ont pas été in-

sérés au Bulletin des lois.

Sivurs hospilalicres de la Rochefoucauld.

Les sœurs hospitalières allaciiées à l'hos-

pice Je la Hochefoucauld , diocèse d'Angou-
lême, ont été civilenien! instituées par le

décret impérial du 15 novembre 1810
, qui

approuve et reconnaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insères dans le

Bulletin des lois.

Sœttrs hospilalières de la EocheUe.
Voy. SOEDRS HOSPITALIÈRES DR MàUZÉ.

Sœurs hospilalières de Ronbaix.
Voy. Soeurs hospitalières de Cambrai.

Sœurs hospitalières de Roeulx.
Voy. SOEIRS HOSPITALIÈRES d'AtH.

Sœurs hospitalières de Rue.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice de Rue ont été civilement instituées par
le décret impérial du 27 février 1812, qui ap-
prouve et reconnaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois

Sœurs hospilalières de Riiffec.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-

pice de Ruffec, diocèse d'Angonlême, ont été

civilement instituées par le décret impérial
du 14- décembre 1810 , qui approuve et re-

connaît leurs siatuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans lo

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint-Augustin.

Les sœurs hospitalières de Saint-Augustin
forment des communautés indépendantes les

unes des antres.

Saurs hospitalières de Saint-Augustin à

Barenton.

Les sœurs hospitalières de Saint-Augustin
établies à Barenton ont été autorisées par
ordonnance royale du 2-2 avril 1827.

Sœurs hospitalières de Suint-Augustin à

Carpeniras

Les sœurs IiospUaiièros de Saint-..ugustin
qui dessericul l'hopil;.! de Carpentras oui été

autorisées par ordosinance rovale du 22 avril

1827.

Sœurs hospitalières de Saint-Augustin à
Coutances.

Les sœurs hospitalières de Saint-Augustin
établies à Coutances ont été autorisées par
ordonnance royale du 22 avril 1827.

Sœurs hospitalières de Saint-Charles à Lay,
près Saint-Symphorieu.

Les sœnrs hospitalières de Saint-Charles
établies à Lay, près Saint-Symphorien , ont
été déPinitivement autorisées par ordonnance
royale du 22 septembre 1828.

Sœurs hospitalières de Saint-Charles de Lyon.

Les sœurs hospitalières de la congrégation
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de Saint-Charlrs de Lyon ont été civilement
instituées par un décret impérial du 22 oc-
tobre 1810. — Leurs statuts n'ont pas été in-

sérés dans lo Bulletin des lois.

Dn décret impérial du 12 janvier 1813 ap-
prouve les maisons établies à Lyon, Ville-

franche, Mornans, Ampenis, Neuville, La
Guillotière, Poiuey , Saint-Godard, Saint-

Etienne, Montbrison , Pannessières , Saial-

Clianiond , Saint -Galmier, Saint-Germain-
Laval, Ferreux, VioKy, Sainte-Agathe, Cha-
zclles, l'radines , Saint-Georges-sur-Couson ,

Croizet, Conlunores, Mars, Poncin, Feillcus,

Ma rbiz, Trévoux, Sa int-Marcel-les-Annonay,
Préaux, BonIieu,Tannay.
La maison d'Avignon a été approuvée par

décret impérial du 6 juillet même année;
celle de Roanne, par ordonnance royale du
2 août 1816; celles de Sainl-lgny de Ver,
Propière , Tarare , Saint-Forgueux , Saint-
Marcel, Amplephis, Cours , Lyon (Saiut-Ni-

zier), Jd. (Saini-Polycarpe), Vaize, Saint-Ju-

lien-sur-Bibosl , Ampuis , Briguais , Oullins,
Vourle , Echailas, Millery, Villechenève,
Ecully, Saint-Laurent d'Agny , Couzon, Cu-
ris , Thurins, Marcilly d'Azergues, Boen,
Poncins, iMaringes, Feurs, Saint-Martin Les-

Ira, Montbrison ( deux maisons ), Ambierle,
Saint-Just-en-Chevalel , Neronde , Roanne
(Notre-Dame-des-Vicloires) , \ illementais

,

Pélussin, Mulleval, Saint-Bonnet-le-Châleau,
par deux ordonnances royales du 18 mars
1827 ; celle de Saint-Etienne (Loire), par or-
donnance royale du 31 août lbV3.

Sœurs hospitalières de Saint-Charles à
Mâcon.

La communauté des sœurs hospitalières
de Saint-Charles à Mâcon a été déQnilivemenl
autorisée par ordonnance royale du 8 juillet

1829.

Sœurs hospitalières de Saint-Charles de

Nancy.

Les sœurs hospitalières de Saint-Charles
de Nancy ont été approuvées par décret im-
périal du 14 décembre 1810. — Leurs statuts

n'ont pas été insérés dans le Bulletin des lois.

— Par ordonnance royale du 4- décembre
1832, la communauté des sœurs de Saint-
Joseph de Nancy a été réunie à la congréga-
tion de Saint-Charles; les biens des deux
établissements ont été confondus, et l'auto-

risation de lacommanauto deSaiiit-Jose[)li a
été rapportée.
Sœurs hospitalières de Saint-Charles à Vin-

sieux.

Les sœurs de Saint-Charles établies à Viu-
zieux ont élé autorisées par ordonnance
royale du k octobre 1826.

Sœurs hospitalières de Saint-Dominique.

Les statuts des sœurs hospitalières de
Saint-Dominique établies à -Mlègre ont élé

approuvés par les vicaires capitulaires du
diocèse de Saint-Flour, le siège vacant , le

26 novembre 1827, et enregistrés au conseil
d'Etat, eu vertu d'une ordonnance royale d'i

1" avril 1827. — Leur conamunaalé a eie
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définitivemenl approuvée par ordonnance

royale du 22 du même mois.

Smurs hospitalières du Saint-Esprit.

Les sœurs hospitalières du S.iint-Esprit de

Plérin ont élé civilement inMituées par le

décret impérial du 13 novembre 1810, qui

approuve et reconnaît leurs statuts. — Le

nombre de leurs maisons peut étri- aug-

menté, avec l'autorisation du chef de l'Klat,

d mnee en conseil d'Ktat, selon le besoin des

hospices cl des pauvres et le vœu des com-

munes. (Art. 2.) — Leurs slatiils n'ont pas

élé insérés dans le Bulletin des lois. —Un
avis du conseil d'Etat, approuvé le 25 iio-

V( mlire 1813, porie que les conseil riiunici-

f
aux des connnunes oii on propose d'établir

des sœurs du Saint-Esprit de Plérin doivent

être consultés et donner leur avis, 1° sur l'é-

tablissement des sœurs; 2* sur les frais de

l'élabl ssenieni «'t les dépenses anuuilles:

3- sur les moyens d'y pourvoir. — Le siéj^e

de t etie congrégiition a été transfère de Plé-

rin à Salni-Biieuc par ordonnante royale

du 21 mars 1836.

Sœurs huspitulières de Saint-François.

Les sta uis des sœurs hospitalières de

Saint-François établies à Allègre ont été ap-

prouvés p.\r l'évèque du Puy le 1!) décem-

bre 1825, et enregistrés au conseil d'Etal, en

vertu d'une ordonnance royale du 1" avril

1827. _ Leur communauté a élé autorisée

par une autre ordonnance royale du 22 du

même mois

Sœurs liospitnli'res de Saint-GInslain.

Foî/. Soeurs uospitauèues d'Ath.

Sœurs hospitalière' de Sninl-Jean à'Arras.

Les sœurs hospitalières de Saint - Jean

d'Arras et de Sainl-Omei ont été anloiisées

par dé rel inifiérial du 15 novembre 1810.

Leurs statuts n'ont pas élé insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint-Jean de Bé-
Ihune.

Les sœurs hospitalières de Sainl-Jean de

Béthune ont élé reconnues et instituées par

décret impérial du 12 noveuibie 1811.

Leurs statuts n'ont pas élé insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Saini-Jean à La-
venlie.

Les sœurs hospitalières de Sainl-Jean éta-

blies à Laveulie ont élé autorisées définiti-

vement par ordonnance royale du 20 mars

\ii9,s. — Elles suivent les statuts de celles

d'Arras. (/&.)

Saurs hospitalières de Saint -Jean de Losne.

Les sœurs hospitalières do Sainl-Jean de

Losne ont été civilenienl instituées par dé-

cret impérial du 9 avril 1811.

Leurs statuts n'ont pas élé insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint-Joseph d'Agen,

Les statuts des sœurs hospitalières de

Sa»ui-Joseph d Ageu oui élé reconnus et ap-

prouvés par une ordonnance royale du 29
février 18!6, mais ils n'uni pas élé insérés
dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint-Joseph d'Autun.

Les sœurs hospitalières de Sain'-Joseph
d'Autun ont élé autorisées provisoirem;'nt

par décret impérial du 12 <lécembre 1806.

Sœurs hospitalières de Saint-Joseph rf'A-

vignon.

Les sœurs hospitalières de Saint-Joseph
d'Avignon ont été reconnues et approuvées
par décret impérial du IV déceivibre 1810.

Leurs statuts n'ont pas élé insérés daiis le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint-Joseph de Beau-
fort.

Les sœurs hospitalières de Saint-Joseph de
Beaufort ont été reconnues et civilement
iiislituées par décret impérial du 26 décem-
bre 1810.

Leurs slatuts n'ont pas élé insérés dans le

Builalin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint - Joseph de
Cluny.

Une ordonnance royale du 22 septembre
1819 autorise l'établissement formé à Bail-

leul-sur-Thérain, par les sœurs hospitaliè-

res lie Sainl-Jo-eph dont le ci;Hf-lieu est à
Cluny, à l'cflei de servir de noviciat aux su-

jets qui se destinent à porter des secours aux
malailes et aux pauvres, el à d nner l'inslruc-

lion gratuite aux jeunes (îlles de la classe in-

digente non-seulement en Fr.ince, mais encore
dansles colonies fraiiçaises. —Les statulsdc la

congrégation ont été approuvés le 6 mars
1826 par l'évèque d'Autun, et le 7 du même
mois piif celui do Beauviis Us ont été en-
registrés au conseil d'Etat, en vertu d'une
orilonnance royale du 3 janvier 1827. —
L'article 2 de celte ordonnance porte que,

nonobstant les dispositions de ces statuts,

les sœurs seront tenues de se conformer aux
intentions des bienf iteurs, et de conserver

à rinlégralité de leurs revenus lalTeclalion

qui leur aura Clé donnée
La congrégation avait alors deiix établis-

sements qui oui clé reconnus, l'un à Cluny
et l'autre à Bailleul. — Eile a élé déOuilive-

ment aulorisée par ordonnance royale du
17 janvier 1827.

Sœurs hosoilalières de Saint-Joseph à la

Flt'che.

Les sœurs hospitalières do Saint-Joseph

attachées à l'hospice de la Flèche ont élé re-

connues et civilement instituées par décret

impérial du 14 décembre 1810.

Leurs slatuts n'ont pas été insérés dans

le Bulletin des lois.

Sieurs hospitalières de Saint- Joseph à

Lempdes.

Les sœurs hospitalièi'es de Saint-Joseph

établies àLempdes ont été définitivement

autorisées par ordonnance royale du 10 fé-

vrier 1828. — Elles oui pris l'eegagemenl
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de suivre les statats des sœurs de Saint-Jo-

s«)ph du Puy. {Ib.)

Sœurs de Saint-Joseph de Lyon.

Les sœurs de S.iint-Joseph du diocèse de

Lyon ont élé livilenieni lus iluées pir ie dé-

cret impérial du 10 avril 1812, qui approuv e

et reconnaîl leurs siaïuts. — Elles peuvent
avoir d'autres élablissenients que ceux,

qu'elles po'^séilaii'Dt alors, rn se confnrmant à

l'article 5 du décret du 18 février 1809.

Le but de leur iusiiluiiou est le service

des malades el des inlinnes, soit dans les

hôpitaus, soit à (loMiifiie ; l'instruction des

fiauvii's el genér.Élcinenl toutes les œuvres
de charité et de lui^éricorde. [S tu t., a. 1".) —
Elles d'oui point de supérieur général. (Ib.)

Chacune de leurs mai?ons est indépendante
et sllUmi^o aux auioiiiés civiles, el-.ï l'evé-

que diocésain pour le s|)inluel. [Ib.) Elle est

gouvernée par une supérieure, une assis-

tante et une ailjuirice ou uiaîtri'>se des novi-

ces. (Art. *.) — La supérieure est élue pour
trois ans, et dans les éiablissenieuls compo-
sés de deux sœurs, c'est l<i p'us aucii'une qui
est supérieure de droit. { Décret imp. du li

iuill. Jôl2.)— Pour pouvoir être supérieu e,

il faut av'.ir trente aiis d'âge et irois ans dss

profession. [Art. 7.) — La supéiieiire dési-

gne et présente au chapitre, siiôt son élec-

tion, l'assistante et la coadjutrire. {Art. 8.)

— Le noviciat est de deux uns. [Art. 2.) —
Elles font des vœus simples, qui les obligent

aussi longlciups qu'elles restent dans la

commuriauté. (76.) Voy. Constitutions.
De nouveaux statuts, dont une des princi-

pales dispositions est de soumettre les reli-

gieuses à une supérieure générale , ont élé

approuvés par l'archevêque de Lyon, le 21
luars 1827 , cl enregistrés au conseil d'Etat

,

en vertu d'une or^ionnance rojale du 2 mars
1828 — La congrégaiion ainsi reconstituée

a été défiuiiivc-iix'ui approuvée par une au-
tre ordonaance du 23 du uiCiue mois.

Une ordonna lice du roi du 3 février 1816
autorise la maison établie par les sœurs de
Sainl-Jusi'pli de Lyon , à la Rocliette. — Une
autre ordouuance du 25 juin 1817 autorise

l'établiss.'Oient lormépur ellisàCourpierres.
— Une autre ordonnance du 30 juillet 1817
aulurise l'établissement des sœurs de celte

congrégation dans la maison de la Provi-
dence à Saiiit-Etienne. — Due autre ordon-
nance du IG février 1826 autorise leur éta-

blissemeni à Housses et à Oulias.

Par ordonnance royale du 30 juillet 1828,
trente et uue communautés de celle congré-
gation, placées dansks communes suivanies
du département du Khôiie : AUx, Bully,

Cenve, Cbapelle-Mardore ( La ), l^hambost-
Longessaigne, CoUonge (Monl-d'Or , Cour-
zieux, Cublise, Francheville, Givors, Haute-
rivoire, Joux. Lancier, Laragasse, Lissieux,
Lyon (quartier Montauban), M' ssimi, Meys,
Moutrament , Monlrosier , Saint -Andéol ,

Saint - Anluiue-d'Auroux, Saint - Laurent

,

Saint-Romain de Popé , Saint- Vincent de
Khins, Soucieux, Tassain, Valsoue, Veruai-
suD, Ville-sur-Jurniuux, sont défiuiliyeuieut
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autorisées. — Une autre ordonnance do
même jour autorise defiuitivemeni trent»-
sepl antres communautés de la même con-
grégation, placées dans les communes sui-
vantes du département de la Loir<^ : Burdi-
gne, Chilinazel, Chamieu, Chatolus, Lafouil-
louse, Luppi, Maclas, Marols, Moingt, Mont-
brisson, Neulise, i'aveizin , Pouilly-ies-Feurs,
Roziers (Feur-) , Saint Bnnet-leCourreau,
S;iinl-Cyr de Vallorge, Saiiit-G>r-les-Vigne8,
S<jint-L)id er-Kochefoi t , Siint-Etienne (pre-
mière maison), ru^ .Mi C ;reme, Saiiit-Elienne
(deuxièu!euia.son),i'rov;di'uce, Sainl-Elienne
(troisième maison) , l';eUi-Secours, Saint-
(iePMHi'n, Lo>i)i;.asSi', S.iini-liéand, Doizieu,
Saiiu-Laurcni, S..ini-Jeau de ^olcymieux,
Saiiit-Jusl eu-i;oizii'u, Saint-.lusl-la-Peiidue,

Saïui-Marc'l de Félinus , haint-Martin en-
Goa'itu, Saiiil-P.iuleii-Coriiillti!, Saiiit-PauU
cn-Jarrei, Sainl-Pi i re-de-Bceul Saiul-Vin-
ceul-le-Coissel , Sorbiers, V'albenoite, Vau-
che, Viilers. — Une nouvelle ordonnance
roya e, du 13 novembre î82ii, autorise defi-

nitiveuicnl lesélil-lissein^'nis formés à Loire,
Louges, et Samte-Coiisorce. depaiti id' ni du
!-hône. — Une aulie ordonnince royale, du
29 du même mois, autorise (^éilnitivement
la communauié établie â Saini Ranaiii d'Hur-
phé, iiép.irteiiit'ut de la Loire

Les établissement', formésà Bal bigny, Saint
Viclur-<ur-;,huis, et VirnJres, l'épariement
de la Loire, oi;l été aulo> isés par onioniiaiiie
royale du 6 janvier S U. — Une oidounance
royale du 19 juin 1837, autorise 1 él..blisse-

mentde trois sœurs a (ihiroubics Kbôue).

—

A été pareilleuicnt autorisé 1 élabli^seuunt
formé à la Cro.x-Kousse | Lyoul. [Ord.rou.,
29 sept. 1838.J

Actes léyidalift.

Décrets impériaux, ISfévr. I80H, 10 avril 1812, 14 inill.

1H12.— Or'lonnaiii-es royales, ô févr. Ictô. 23 juin 1817,
50 juill. ISlT, 161'evi-. 1 .26, i mars 1S28, iô mais 1828,
50 iuili |n2S, loiiuv. 1829, 19 noï. ISi^J, 6 iauv. 1830.19
juiQl837, 29seiJi. 1838.

Sœurs liospili Itères de Suinl-Juseph à Mal^
Valette.

Les sœurs hosi,i;alières de Saint-Joseph
établies à MalvaleUe, département de la

Haute-Loire, ont élé autorisées par ordon-
nance royale du 23 janvier 1828. — Elles
ont pris rengagement de suivre les statuts

de celles du Puy. {Ib.)

Sœurs hospitalières de Suint-Josephde Nimes.

Les sœurs hospitalières de Saint-Joseph de
Nîmes ont été civilement insiiluées par dé-
cret impérial du 8 novembre 1810.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Sainl-Joneph à Neuf-
véglise.

Les sœurs hospitalières de >aiiitJoseph
établies à Neufvéglise, déparlemetit duGin-
lal, ont élé dériiiit:veuieni itistitiiees par or-
doiii.anCL' royale du 11 uovombie 1827.—
Elbs ont pris l'i'ugagfmeut de suivre leg

statuts de celles du Puy. {Ib.)
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Sœurs hospitalières de Saint-Joseph de Niort.

Voy. Soeurs hospitalières de Saint-Jo-

seph DE Poitiers.

Sœurs hospitalières de Saint-Joseph de

Ple'aux.

Une ordonnance royale du 11 septembre
181G rcconnail et approuve les statuts des

sœurs hospitalières dites de Saint-Joseph,

établies à Pléaux.
Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint-Joseph de

Poitiers.

Les sœurs hospitalières de Saint-Joseph

établies à Poitiers et à Niort ont été auto-

risés définitivement par décret impérial du
14 décembre 1810. Elles l'avaient été provi-

soirement par décret impérial du 21 août

1801).

Leurs statuts n'ont pas été insérés au Bul-

letin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint-Joseph au Puy.

Les statuts des sœurs hospitalières de

Saint-Joseph établies au Puy ont été auto-

risés par l'évêque du Puy, le 16 juillet 1823,

et enregistrés au conseil d'Etal, en vertu

d'une ordonnance royale du 1" avril 1827.

Leur communauté a été définitivemi-nt

autorisée par-une autre ordonnance royale
du 22 du même mois.
Une ordonnance royale du 1" septembre

1827 autorise cinquante -deux maisons de
cette. congrégation, établies dans les com-
munes suivantes : Aurec, Bas, Beaune, Beau-
zac, Blesle, Boisset, Borne, Brioude, Cha-
inalières. Chapelle d'Aurec, Crapoime, Du-
iiières, Fay-le-Froid, Félines, Grazac, Issin-

geaux, Jullian^es, Lapte, Londes, Montfau-
con, Montregard, Monistrol-sur-Loire, Mon-
lel, Pébrac, Kaucoules, Retournac, Kiotord,

Saint-André de Chalençon, Saint-Arçons-
d'Allier,Saint-Bonnet-le-Froid,Sainl-FerréoI-

d'Auroure, Saint-Front, Saiiit-Geneix près

Saiiit-Paulien, Saint-Georges l'Agricol, Saint-

Laon, Saint-Hostien, Sainl-Jeure, Saint-Jean

d'Aubrigoux, Saint-Julien d'Ance, Saint-Ju-
lien-Chepteuil, Saint-Julien Molhesabate,
Saint-Just près Cliotuelix, Saint-Maurice de
Ligiion, Saint-Maurice de Hoche, Saint-Pau-

lien, Saint-Pierre-du-Gliamp, Sainte-Hijo-

lène, Saiiit-Victor-Malescours , Sembadel,
Solignac-sur-Loiie, Tence et Valprivat, si-

tuées tians le déparlcinent delà Haute-Loire,
diocèse du Puy. — Une autre ordonnance
royale, du Ik octobre même année, autorise
définitivement les six maisons établies dans
les communes suivantes : Araubs, Ponteiu-
peyrat, commune de Craponne, Saint-Jusl-

Malmont, Saint-Pal de Mous, Saiut-Prejet

i'Aliier, Saint-Uomaiu-la-Chalin , situées

dans le même département.

Swurs hospitalières de Saint-Joseph de
Sainl-Flour.

L'institut des sœurs de Saint-Joseph a
pour objet le service des malades et des in-

firuios, snii dans les hôpitaux, soit à dumi-
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cile, l'instruction des pauvres, et génor.Ie-
ment toutes les œuvres de charité et de mi-
séricorde. (Slat., a. 1.) — Chacune de leur
maison est gouvernée par une supérieure,
une assistante et une coadjiitriee ou mat-
tresse des novices. (Art. k.)— L'évêque dio-

césain est leur premier supérieur. Il nomme
toujours la supérieure dans les maisons où
il y a moins de six sœurs; il peut la nommer
ou la faire élire par le chapitre dans les au-
tres. {Art. 5 et 6.)— Il peut la déposer, faire

passer les sœurs d'une maison dans une au-
tre, et faire tous les règlements qu'il juge
utiles. {Art. 5.)

Les sœurs de Saint-Joseph s'agrègent des
personnes du sexe qui désirent vivre retirées

du monde, et se consacrer an service da
prochain. Elles les étaldissenl dans les villa-

ges par petites communautés de trois ou
quatre seulement : celles-ci suivent la même
règle que les sœurs. (Art. 10.)

Le noviciat est de deux ans. Les sœurs
font des vœux simples. Elles conservent l'en-

tière propriété de leurs biens et revenus.
(Art. 2 et 3.)

La supérieure est nommée pour trois ans
et peut être continuée. {Art. 1.) Elle doit

être âgée de trente ans au moins, et avoir
trois ans de profession. {Art. 8.) — Après
son élection ou sa nomination, elle présente
à l'élection du chapitre les sœurs qui lui pa-
raissent capables de remplir les fonctions

d'assistante et de coadjulrice. {Art. 9.)— Le»
constitutions des sœurs de Saint-Joseph, de
Sainl-Flour, furent approuvées et reconnues
par un décret impérial du 16 juillet 1810,
qui institua civilement leur congrégation.
yoy. Soeurs HOSPITALIÈRES de Saikt-Josbph.

Sœurs hospitalières de Saint-Joseph, ordre

de Saint-Augustin.

Les sœurs hospitalières de la congrégation
de Saint-Josephi de l'ordre de Saint-Augus-
tin, ont pour fin spéciale le service des pau-
vres malades de leur sexe. Elles doivent
exercer à leur égard toutes les œuvres de
miséricorde, tant corporelles que spiritaelles

qui sont sortables à leur état. {Stat., a. 1.)— Leur maison est gouvernée par une su-
périeure et une sous-supérieure, nommées
à la n)ajorité des vois. {Art. 2.) — Pour être
admise dans la congrégation, il faut avoir
une bonne santé, une réputation intacte, une
bonne volonté et un grand courage pour
servir les malades. (Art. 3.) — On n'admet
pas celles qui sont mariées ou endettées.

{Ib.) — Le temps de probation est d'un an
et trois mois. (ilr(. 4.)

—
• Chaque sœur con-

serve la propriété de ses biens; le revenu
en est mis en commun. (Art. 6.)—On renvoie
celles qui se conduisent mal et ne veulent
pas changer de conduite. (Art. 5.) — Les
sœurs sont soumises à l'évêque pour le spi-

rituel, et aux autorités administratives pour
ce qui regarde le civil. {Art. 7.)

Les réclamations des sœurs sont portées
devant l'évêque, qui décide, sauf recours au
conseil d'Etat, i Décret im/A,20 juill. 1807,

a. 5 et 6.) — Il aoit être tenu dans leur mai-
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son uu registre pour y inscrire les sœurs.

M". 2.)

Ces deux dernières dispositions ont été
i:iiposées par le décret d'aulorisalion.

Sœurs Iwspilaliêres de Saint-Lâ.

yoy. SOELRS DU BoN-SàUVEUR.

Sceitrs hospitalières de Sainte-Marthe.

Foy. Soeurs de Sainte-Marthe.

Sœurs hospitalières de Saint-Maur.
Voy. Soeurs hospitalières de Sainte-

Anne.

Sœurs hospitalières de Saint-Maurice de
Chartres.

Les sœurs hospitalières de Saint-Maurice
de la ville de Chartres ont été rétablies par
arrêté consulaire du 15 frimaire an XI (6 déc.
1802). Voy. Soeurs hospitalières de Saint-
Paul. — Leur supérieure a élé autorisée,
par ordonnance royale du 19 juillet 1829, à
former un établissement de sa congrégation
dans l'hôpital Sainl-Jean à Châleaudun. —
Le gouvernement a pareillement autorisé un
établissement de deux sœurs à Anet [Deux-
Sèvres] [Ord. roy., lo ocl. 1887); un autre
de deux sœurs à Scnonches [Kurr-ei-Loir]
(Ord. roy., 29 sept. 1838) ; un troisième éla-
blissement à Varize [Eiire-et-Loirl (Ord
roy., 16 mars 18iCi.

Sœurs hospitalières de Saint-Mcolas de
Verneuil.

Les sœurs hospitalières de Saint-Nicolas
de Verneuil ont été approuvées par décret
impérial du 14 décembre 1810.
Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint-Omer.
Les sœurs hospitalières de la Maladrerie

de Sainl-Omer ont été civilement instituées
par le décret impérial du la novembre 1810,
qui approuve el reconnaît leurs statuts. —
Celles de Saint-Jean, établies dans la même
ville, ont été instituées par le même décret
et de la même manière.
Les statuts de ces sœurs n'ont pas été in-

sérés dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint-Paul.
Les sœurs hospitalières de Saint-Paul

dites de Saint-Maurice de Chartres, ont été
civilement instituées par le décret im|.érial
du 23 juillet 1811, qui approuve et reconnaît
leurs ^.taluls.— Le nombre de leurs maisons

''h^f H ..^"^"'""^' '^"'^^ lautorisalion du
f,.

de Itiai, donnée en conseil d'Etat.
(Art. 2.)

Les statuts de ces sœurs n'ont pas été in-
sères dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint-Quentin.
Les sœurs hospitalières attachées à l'Hôiel-

DiGU de Saint-Ouenlin ont été c, vilement ins-
iluees par le décret impérial du 14 décembre
1810,qm approuve el reconniiil leurs statuts

(.es sis tu ts n'ont pas élé insérés dans le
Bulletin dt s lois.
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Sœurs hospitalières de Saint-Riquier.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hos-
pice civil de Saint-Kinuier ont été civilement
instituées par le décret impérial du 13 no-
vembre 1810, qui approuve et reconnaît leurs
statuts, dont la publication n'a pas encore
été faite dans le Bulletin des lois

Sœurs hospitalières du Saint-Sacrement

Les sœurs hospitalières de la congréga-
tion du Saint-Sacrement, dont le chef-lieu
est à Mâron, ont été civilement instituées
par le décret impérial du 26 décembre 1810,
qui approuve et reconnaît leurs statuts.
Le nombre de leurs maisons ne peut être,

augmenté qu'avec l'autorisation du chef do
l'Etat, donnée en conseil, selon le besoin des
hospices et des pauvres, et les deniandes des
communes. {Ib., a. 2.)

Les statuts de ces sœurs n'ont point été
insérés dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Saint- Thomas de Vil-
leneuve à MontontGur

La communauté des sœurs di- Saint-Tho-
mas de Villeneuve, établie à Moncontour, a
élé définitivement autorisée par ordonnance
royale du 9 avril 182(3.

Sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve à
Nimes.

La communauté des sœurs de Saint-Tho-
mas de Villeneuve élablie à Nimes a été
autorisée par ordonnance royale du 2o aoiit
1837. — Elle suit les statuts de la maison-
mère, qui esl à Aix. (Ib.)

Sœurs hospitalières de Saint-Thomas de Vil-
leneuve à Paris.

La congrégation des sœurs hospitalières
de Saint-Ttiomas de Villeneuve, établie à
Paris, a pour but le soin des pauvres dans
les hôpitaux, les écoles de charité et les
maisons de reluge. {Slat., a. 1.) - Elle est
gouvernée par une supérieure générale et
quatre assistantes, ré.sidant chacune dans
liur cinlon ou arrondissement. (.4r/. 2.)
Le noviciat est fixé à Paris. Le temps de

probalion est de deux ans. L'admission est
prononcée au scrutin. {Art. 8.) — Les aspi-
rantes doivent être d'une naissance légitime,
avoir des parents honnêtes, une réputation
intacte, une humeur douce et sociable et une
bonne santé. (Art. 7.) - 11 y a des sœurs
converses. (.1»7. 9.) - Les sœurs converses
et les sœurs vocales font les mêmes vœux,

^SAr,?""*^?!;"''"" ^" '''^'cret du 18 février
1809. (Art. 10.) - L'exclusion doit être mise
aux VOIX dans la maison où est la sœur.
Elle ne devient définitive qu'avec le ccnsen-
lement de l'archevêque de Paris. [Art. 12 et
lo.) — Les sœurs sont soumises aux évéques
en ce qui ref^arde la discipline intérieure des
établissements

, l'observance des règles et
I accomplissement des devoirs de leur élat.
Le régime el la règle doivent cepend.int de-
meurer conformes à ce qui est pratiqué dans
la n.aison-.n,ère. (Art. G.) - Le costume des
sœurs consiste en une robe de laine noire,

24
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un Donnet blanc el un granil voile noir.

lArt. 11.)

Cn décret impérial du 16 juillet 1810 ac-
cof'ic à celte congrégation l'institution civile.

Sœurs hospitalières de SninC-Valéry.

Les sœurs liospitalières altachées à l'hos-

pire de Saint-Valéry ont été civilement ins-
liliiées par le décret impérial du 14. déeeni-

bro, qui approuve el reconnaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Sainte-A fjnês

Les sœurs liospitalières de Sainte-Agnès
d'Arras avaient été approuvées provisoire-

ment par décret impérial du 19 sept. 1S07;

elles l'ont élé définitivement par décret im-
périal du ik décembre 1810.

Leurs slaluts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœxiri hospitalières de Sainte-Agnès àCambrai.

Les statuts des filles de S linte-Agnès éta-

blies à Cambrai ont élé approuvés le 28
mars 1818 par l'évêque de Cambrai, et en-
registrés au conseil d'Ftaî, en vertu d'une
or<li>nnance royale du 31 décembre 182G. —
Leur congrégation et coninjunanté fut dé-

Gniùvemcnl autorisée par une autre ordon-
nance royale du 17 janvier 1827

Swars hospitalières de Sainte-A7ine à Saumur.

Les sœurs hospilalièros do Siinlc-Annc
de Saumur, qui ont des "taisons à Montreuil-
Bellay, Saint-Florent et Mazé, département
de Maine-et-Loire; h Candé, S.iint-Maur, dé-

pailenient d'indre-et- Loire ; à Thouars, dé-

partement des Deux-Sèvres, el à Châlillon-

sur-lndre, déparlenient de l'Indre, ont élé

civilement inslituées, ainsi que leurs divers

établissements, par décret impérial du 14 dé-

cembre 1810.

Leurs slaluts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des loi;.

Elles ont formé, avec l'aulorisalion du
gouvcrncmonl , un établissement do deux
sœurs à Allonnes [Maine-et-Loire]. (Orrf. roy.,

9 /an». 18i0.)

Sœurs hospitalières de Sainte-Chrétienne.

Voy. SoKUus DE l'Enfance de Jésus et de
MAniE, SoEi RS DE Sain i e-Chrétienm:,

Sœurs hospitalières de Sainte-Marthe.

Voy. SoEuns de Sainte-Marthe.

Sœurs hospitalières de la Sainte-Trinité.

Voy. Trinitaibes.

Sœurs hospitalières de la Sainte-Trinité de
Poiianré.

Les sœurs hospitalières de la Sainle-Tri-

nité de Pouancé ont été civilement reconnues

et inslituées par un décret impérial du 13

novembre 1810.

Leurs statuts n'ont pas élé insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de la Sainte^ Trinité à

Marcolin.
La communauté des sœurs liospitalières

(je la Sainte- Trinité établie à Marcolin a
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été approuvée par ordonnance royale du 10

juin 1827. — Elle suit les statuts de la maison-
mère, éial)lie à Valence. (Ib.)

Sœurs hospitalières de la Sainte-Trinité à

Saint-André-la-Palud et Légas.

Les sœurs hospitalières de la Sainte-Tri-

nité établies à Sainl-André-la-Palud et à
Légas ont élé définitivement autorisées par
ordonnance royale du 9 mars 182S. — Elles

suivent les slaluls de celles de Valence. (/6.)

Sœurs hospitalières de la Sainte-Trinité à

Sisteron.

Elles ont été définitivement autorisées par
ordonnance royale du 2(5 juillet 1826. —
Leurs statuts sont ceux de la maison-chef-
lieu, qui est à Valence. {Ib.)

Sœurs hospitalières de la Sainte -Trinité, à
Thodurc.

Les sœurs hospitalières de la Sainte-Tri-
ni;é établies à Thodure ont élé autorisées
définitivement par ordonnance royale du 13
janvier 1828- — Elles suivent les statuts de
leur maison-mère, qui esta Valence. {Ib.)

Sœurs hospitalières de la Sainte-Trinité de
Valence.

Les sœurs ou dames Irinilaires de Valence
se vouent au service des malades el à l'ins-

tr>iclior> gratuite des jeunes filles. {Stat., a.

1.) — Leur congrégation est gouvernée par
une supérieure générale, aidée d'une assis-

tante et de quatre conseillères. {Art. 2.) —
Ces dignitaires sont nommées pour trois ans,
à la pluralité des voix, par les sœnrs en
grade de la maison-uière cl les supérieures
loealos. rj'évê(]ue, ou un prêtre délégué par
lui, préside à l'élection. (//;.) La congréga-
tion admet non-seulement des filles, mais
encore des veuves sans enfanls. {Art. k.) —
CI) ique postu'anle doit avoir un revenu de
100 francs ou un capital proiuisaîit la niêma
somme, à n)oins d'une dispense accordée
par le conseil. {Art. 5 )

— Le temps de pro-

bation est de deux ans. .Elles font leurs

vœnx conformément au décret impérial du
18 février 180-). {Art. 3.) — Ou renvoie , ou
l'on n'admet pas à renouveler leurs vœux
quinquennaux, celles qui, menant une vie

dissipée , sont pour la communauté un sujet

de scandale, et ne veulent pas changer de
conduite. L'exclusion est dcniandée par le

conseil et prononcée par l'évêque. (.1/7. 'i et

7.) — Les supérieures locales sont nommées
par la supérieure générale. {Art. 8.) — Les
sœurs triniliiires sont soumises à l'évêque

pour le spirituel , et à l'administration pour
le temporel. {Art.[) f( 10.)

Un décret impérial du 16 juillet 1810, qui,

approuvant cl reconniissant les statuts
,

donne à la congrégation riuslitulion civile ,

ajoute que le nombre des maisons Irinilaires

pourra être augmenté, avec l'autorisation du
chef de l'Ktat eu son conseil, selon le besoin
des hospices et des p.iuvres. {.4rt. 2.) — Par
un autre décret impérial du 11 décembre
1813, les maisons de Valence, Montélimart

^

Crest, Annonay, ont été approuvées.
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Sœurs hospitalières de la Tres-Sainte-TriniU
établies à Sainte-Croix.

Une ordonnance royale du 9 janvier 1816
reroiuiiiit et approuve les sla'uls des filles

hospilalières de la Très-Sainle-Trinité éta-
blies d ins la com;;une de Saiiile-Croix.

Ces slaluls n'ont cas élé insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs liospitdlières de Saiumir.

Les sœurs hospilalières do l'Hôlel-Dieii de
Sanmur onl été fivilniient instituée^ parle
décret impérial du 14 décembre 1810, qui
approuve et reconnaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas élé insérés dans le

Bulletin des lois. Voy. Soeors uospitalièbes
DE Sainte- Anne.

Sœurs hospitalières de Savenie.

VOJJ. SOEIIRS HOSPITALIÈRES DE PoRENTRDY.

Sœurs hospilalières de Schélesiadt.
Voy. Soeurs iiospitahères de Porentruy.

Sœnrs hospitalières de Séclin.

Voy. SoEims hospifalières de Cambrai.

Sœurs hospitalières de Séez.

Les sœurs hospitalières de la ville de Séez
ont élé civilement instituées par décret impé-
rial du 9 avril 1811.

Leurs st ituls n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Sémur.
Les sœurs hospitalières attacliéi's à l'hos-

pice civil de Sémur ont été civilement ins-
lil'.iées par le décret impérial du l'i- décem-
bre 1810, qui approuve et reconnaît leurs
statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœttrs hospitalières de Seurre.

Les sœurs hospilalières attachées à l'hos-

pice civil de Seurre, diocèse de Dijon, ont
élé civilement instituées par le décret impé-
ri.il (luOavril 1811, qui approuve et reconnait
leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Snignies.
Voy. Soeurs hospitalières d'.\th.

Sœurs hospilalif'res de Sois:son^.

Les sœurs hospitalières attachées à l'Hâ-

tel Dieu de Suissons ont élé instituées civi-

Iciiient par le décret impé; ial du li décem-
bre ISIO, qui approuve et reconnaît leurs
statuts.

Sœnrs hnspilalières de Terrasson.
Voy. Soeurs hospitalières de THivtERS.

Sœurs hospitalières de Thivicrs.

Les sœurs hospitalières deThiviers, F.xci-
deuil, Belvès, Tirrasson, Bergerac, Beau-
inont et Kihérac, ont élé approuvées par dé-
cret impérial du 23 no\embre 1810.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospiiulier.es de Thouars.
Voy. Soeurs hospitalières de Sainte-

Anne.
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Sœurs hospitalières de Tonnerre.

Les sœurs hospilalières attachées à l'hos-
pice de Tonnerre, diocèse da Troyes, ont
'Hé civilement instituées par le décret impé-
rial du 13 novembre 1810, qui approuve et

reconnaît leurs statuts.

Ces statuts, quoique annexés au décret,

n'ont pas été insérés dans le Balletin des
lois.

Sœurs hospilalières de Tourcoing.

Voy. Soeurs hospitalières de Cambrai.

Sœurs hospitalières de Tréguier.

Les sœurs hospitalières attachées à l'Hô-

tel-Dieu de Tréguier, diocèsede Sainl-Brieuc,
ont élé civilement instituées par le décret
iuipérial du 13 novembre 1810, qui approuve
et reconnaît leurs statuts.

Ces statuts, annexes au décret, n'ont pas
élé insérés dans le Bulletin dçs lois.

Sœurs hospitalières de Troyes.

Les sœurs hospitalières attachées à l'Hô-
tel-Dieu le Comte de Troyes ont élé civile-

ment instiluées par le décret impéri.il du 13
novembre 1810, qui approuve et reconnaît
leurs staîuls, dont la publication n'a pas
encore élé fuite dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Velsicque

Les sœurs hospitalières attachées à l'hô-

pital de Velsicque, diocèse de Gand, ont été
civilement instiluées par le décret impérial
du 13 novembre Ir'lO , qui approuve et re-
connaît leurs statuts, dont la publication n'a
pas élé faite dans le Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Vire.

Les sœurs hospilalières attachées à l'Hôlel-
Dicu de Vire ont été instituées civilement
par le décret impérial du 14 décembre 1810,
qui appionve et reconnaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin sles lois.

Sœurs hospitalier "S de Vitré.
Voy. Son;uRS hospitalières de Bennes.

Sœurs hospitalières de Wenemarrs.

Les sœurs hospitalières attachées à l'hôpi-

tal Saint-Laurent, autrement dit hospice de
Wenem;iers, onl été autorisées par un décret
impérial du 2 novembre 1810.

Leurs statuts n'ont pas élé insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières de Wervich.

Los sœurs hospiiali rcs atlacliées à l'hô-
pital de Wervich , diocèse de Gand , ont été
autorisées par décret impérial du H décem-
bre 1810.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs hospitalières d'Vpres.

Les sœurs hospitalières al tachées à l'hô-
pital Sainl-Jean, à' Ypres, difjcèse de Gand.
onl été instituées civilement pac le décret
impérial du 14- décembre 1810, et colles atta-

chées à l'hôpital de Belle, par le décret du
22 ocl. 1810.
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Leurs statuts ont été approuvés, mais on

ne les a pas insérés dans le Bulletin de» lois.

Sœurs de l'Enfant-Jésus à Bcaumont.

Los religieuses de l'Enfant-Jésus établies à

Beaumont en Rpine ont été définiiivement

aiHorisées par ordonnance royale du 16 mai
1830.

Sœurs de l'Enfant-Jésus à Troyes.

Voy. Soeurs hospitalières de la Provi-

dence A Parques.

Sœurs de VImmaculée-Conception àliordeaux.

Les sœurs de l'Immaculée - Conception

établies à Bordeaux ont été autorisées par

ordonnance royale du 7 juin 1826.

Sœurs de VImmaculée-Conception à Nogent-
le-Rotrou.

Les statals des sœurs des Ecoles chrétien-

nes, dites de l'Immaculée-Conception de la

très- sainte Vierge, établies à Nogent-le-

Kotrou, ont été approuvés par l'évêque de

Chartres, le 14 décembre 1825, et enregistrés

au conseil d'iîlal, en vertu d'une ordonnance

royale du 31 décembre 1826. -- Leur con-

grégation et communauté a été définitive-

ment autorisée par une autre ordonnance

royale du 17 janvier 1827.

Elles ont une supérieure générale.

Sœurs jle l'Instruction charitable.

Voy. Dames de Saint-Maur, Soeurs

Sœurs de l'Instruction chrétienne.

Il y a des sœurs de l'Instruction chrétienne

de plusieurs sortes. Voy. Soeurs de la Pro-
vidence.

Sœurs deVInstruction chrétienne à Bordeaux.

Les sœurs de l'Instruction chrétienne ,

dites sœurs du Sacré-Cœur de Jésus, à Bor-

deaux, ont été autorisées par ordonnance
royale du 7 juin 1826.

SiFurs de l'Instruction chrétienne de Dourdan,

Les sœurs de l'Instruction chrétienne de

Dourdan ont pour fin principale de former

aux bonnes mœurs les jeunes filles pauvres,

et de leur apprendre la lecture, l'écriture, le

calcul, la couture cl les autres ouvrages de

leur étalo {Stat.,a. 1.) —Elles se chargent

aussi du soin des pauvres malades. (Ib.)

Elles forment une communauté séculière,

sous l'autorité de l'évêque diocésain et la

direclion d'un supérieur ecclésiastique nom-
mé par l'évêque. (Art. 2.) — On n'admet à

prendre des engagements dans la commu-
nauté que des filles ou femmes veuves

,

âgées de vingt et un ans accomplis, et après

dix-huit mois d'épreuve. L'admission est de-

libérée par les sœurs et confirmé'- par l'évê-

que. [Art. 5.) — Les engagements ne sont

pris que pour un an. [Art. 6.) — La maison

est gouvernée par une supérieure et un

conseil composé d'une assistante, d'une dé-

positaire et d'une économe. {Art. 3 et k.)

Ces sœurs furent autorisées provisoire-

ment par décret impéri;il du 3 septembre

1806, cl définitivement par décrets du 25

janvier 1807 et 10 mars 1807. — Le décret

du 25 janvier 1807 leur prescrit de tenir deux
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registres, un pour inscrire les sœurs et l'au-

tre les élèves. [Art. 2 et k.) Voy. Registmes.
—Les réclamations des sœurs doivent être
portées au supérieur ecclésiastique, qui en
fail pon rapport à l'évêque. {Art. 6.) Elles
peuvent a|)peler des décisions de l'évêque au
conseil d'Etat.

Sœurs de l'Instruction chrétienne à Moulins.

Les sœurs de l'Instruction chrétienne, dites

sœurs delà Providence, établies à Moulins,
onlélé définitivement autorisées par ordon-
nance royale du 3 février 1828. — Elles ont
pris l'engagement de suivre les statuts de
leur maison-mère, qui est à Porcieux. [Ib.)

Sœurs de l'Instruction chrétienne de Porcieux.

Les sœurs de l'Instruction chrétienne, di-
tes sœurs do la Providence de Porcieux, ont
été autorisées par ordonnance royale du 2
août 1816. — Elles forment une congréga-
tion dont le supérieur général orclésiasti-

que est l'évêque de Sainl-Dié. — Leurs statuts

leur permettent d'avoir deux maisons de
novices, l'une pour les établissements qui
sont en France, l'autre pour ceux qui sont

en Allemagne.
En 182i, elles fondèrent, en opposition

avec leurs statuts, un noviciat à Flavigny,

qui fut suppiimé par ordonnance de l'évê-

que de Saint-Dié, le l"septemhre 1832. Voy.
Soeurs de laProvidunce de Flavigny.

Une ordonnance du roi du 23 juillet 1817
approuve l'établissement d^^ deux de ces

sœurs dans la commune d'Harol (Vosges).
— L'établissement de trois sœurs à Mcnou
(Nièvre) a été également approuvé par or-
donnance royale du 30 août 18i0.

Sœurs de l'Instruction chrétienne à Quillnn
(Aude).

F^a communauté des sœurs de l'InMruction

chrétienne étaldie à Quillan (Aude) a été au-

torisée par ordonnance royale du 31 août

1843. Elle suit les statuts de la maison-mère,
qui est à Saint-Gildas. [Ib.)

Sœurs de l'Instruction chrétienne à Snint-
Gildas.

La congrégation des sœurs de l'Instruction

chrétienne établie à Saint-Gildas (Loire

-

Inférieure) a été définitivement autorisée par
ordonnance royale du 21 septembre 11:36.

So'urs de l'Instruction chrétienne de Troyes.

Les sœurs de l'Instruction chrétienne de

Troyes ont été autorisées par décret impérial

du ik décembre 1810, comme sœurs hos-

pitalières.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs niailrcsses d'école

Voy. Soeurs Vatei.ottes.

Sœurs maîtresses d'école de Saint-Quay,

Les statuts des sœurs maîtresses d'école

de Saint- Quay ont été approuvés par l'évê-

que de Sainl-lîrieuc le 14. fovrier 1826, et

enregistrés au conseil d'l<-lat, en \ertu d'une
ordonnance royale du .'51 décembre 1826.

—

Leur congrégalion et conununauté a été dé-
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finilivement autorisée par une autre ordon-

nance royale Ju 17 janvier 1827

Sœurs dites filles de Marie.

Les sœurs diles filles de Marie n'ont qu'une
seul; supérieure générale, à laquelle toute

la congrégation est soumise.

Sœurs de Marie-Thérèse à Bordeaux.

Les sœurs dr Myrie-Thérèse, dites servan-

les de Jésus-Christ, à Bordeaux, ont été au-
torisées par ordonnance royaledu 17 janvier
18-27.

Sœurs de Maiiron.

Les statuts des sœurs associées sous le

nom de sœurs de Mauron ont été approuvés
par l'évéqup de Vannes le 8 mars 1824 et

enregistrés au conseil d'Etal, en vertu d'une
ordonnance royale du 31 décembre 1827.

Sœurs de la Miséricorde.

Il y a des sœurs de la Miséricorde et des
sœurs de la Miséricorde de Jésus. Celles de
lii Miséricorde de Jésus forment des cominu-
iianlés à supérieures locales indépendantes;
les autres ont des supérieures générales et

des maisons-mères, desquelles dépendent tou-
tes les maisons du même diocèse.

Sœurs de la Miséricorde de Bergerac.

Les sœurs de la Miséricorde établies dans
la ville de Bergerac ont été civilement insti-

tuées par les décrets impériaux du 11 mai
1807 et du 25 novembre 1810, qui approuvent
et reconnaissent leurs statuts.

Elles se vouent au service des pauvres
malades, infirmes et honteux, auxquels elles

portent des remèdes, des bouillons et au-
tres secours à domicile, d'après les ressour-
ces de l'établissement. {Stat., a. 2.) — Elles

apportent une dot dont le retenu appartient
à l'association. {An. *.) — Les postulantes

sont admises au noviciat, et les novices à la

profession, au scrutin secret et à la majorité

absolue des suffrages. (Art. 7.) — Les dames
admises peuveiitèlrerenvoyées pour des cau-
ses graves. [Art.d.) — Celles qui veulent se

rclirer le peuvent, lorsqu'elles le jugent
à propos, après en avoir averti auparavant
la supérieure. [Art. 10.) — La maison est

dirigée par une supérieure, sous la surveil-
lance et l'autorité du curé de Bergerac.
{.irt.3 et 8.) — Le renvoi des dames ou sœurs
ne peut être prononcé par la supérieure que
duconsentement du supérieur ecclésiastique,
et après trois avertissements consécutifs.
{.Art. 9.)

Lu les autorisant, l'Empereur leur imposa
l'obligation de tenir un registre pour l'ins-

cription des sœurs, et décida que leurs ré-
clamations seraient portées devant l'évéque,
et par recours contre les décisions de l'évé-
que, au conseil d'Etat. (Art. 2, 5 et 6.;

Sœurs de la Miséricorde à Billom.

Les sœurs de la Miséricorde établies à Bil-

lum ont formé, avec l'autorisation du gou-
vernement, un établissement de trois sœurs
àlssac-la-Tourrette, (Orrf. roj/.; %déc. 18i0.)
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Sœurs de ta Miséricorde à Attgerote.

Les sœurs de la Miséricorde établies à Au>
gerole ont été autorisées par ordonuauce
royale du 13 avril 1828.

Sœurs de la Miséricorde à Cahors.

Les sœurs delà Miséricorde établies à Ca-
hors ont été autorisées par ordonnance
royale du 24- février 1828.

Sœurs de la Miséricorde à Champetières.

Les sœurs de l;i Miséricorde établies à
Champetières ont été autorisées par ordon-
nance royale du 24- octobre 1827.

Sœurs de la Miséricorde à Clermont.

Les sœurs de la Miséricorde établies à
Clermont ontélé autorisées par ordonnance
royale du 2V février 1828.

Sœurs de la Miséricorde à Cunlhat.

Les sœurs de la Miséricorde établies à
Cunlhat ont été autorisées par ordonnance
royale du 2i octobre 1827.

Sœurs de la Miséricorde à Dunkerque.

Les sœurs de la Miséricorde de Jésus éta-
blies à Uunlicrque ont été autorisées par
ordonnance royale du 11 novembre 1827.

Sœurs de la Miséricorde à Eglissoles.

Lessœurs de laMiséricordeétablies à Eglis-

soles ont été autorisées par ordonnance
royale du 2'* octobre 1827.

Sœ.trs de la Miséricorde à la Chaulme.

Les sœurs de la Miséricorde établies à la

Chaulme ont été autorisées nar ordonnance
royale du 24 octobre 1827.

Sœurs de la Miséricorde à Gouartc.

Les sœurs de la Miséricorde élablies à
(îouarcL ont élé autoi'i>ées par ordonnance
royale du 10 février 1828.

Sœurs de la Miséricorde à Laval.

Les sœurs de la Miséricorde établies à La-
val ont été autorisées par ordonnance royalo
du 29 janvier 1826.

Sieurs de la Miséricorde à Meisse.r.

Les sœurs de la Miséricorde établies à
Mcissex ont été autorisées par ordonnance
royale du 12 déccinbre 1827.

S Lurs de la Miséricorde de Moissac.

Les statuts des sœurs de la Miséricorde
établies à Moissac ont été approuvés par l'e-

vcqiie de Montauban, et enregistrés au con-
seil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale
du 3 janvier 1827. — Leur congrégation a
élé déliiiilivement approuvée par ordonnance
royale du 17 du même mois. — Une autre
ordonnance royale du 27 janvier 1846 l'auto-
rise à former un établissement à Montauban.

Sœurs de la Miséricorde à Montaigu.
Les sœurs de la Miséricorde à Montaigu

ont été autorisées par ordonnance royale du
24 ocobre 1827.

Sœurs de la Miséricorde à Paris.

Les statuts des religieuses delà Miséricorde
élabliesà Paris, rue Neuve-Sainle-tieueviève,
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n° 25, ont été approuvés par l'archevêque le

16 décembre 1825, e( enregistrés au conseil
il'Elal, en vertu d'une onlonnance royale
du 31 décembre 1826. — Leur congrégation et

communauté a été définitivement autorisée
par une autre ordunnance royale du 17 jan-
vier 1827.

Sœurs de la Miséricorde à Pont-dii-Chdleau.

Les sœuis de la Miséricorde établies à
Poiii-du-Ctiâte;iu o it été autori-ées |)ar or-

donnance royale du 24. octobre 1827.

Sœurs de In Miséricorde à Randan.

Les sœurs de la Miséricorde él-iblies à
Rnndan ont été autorisées par ordonnance
royale du 2i octobre 1827.

Sœurs de la Miséricorde à Rouen.

Les sœurs de la Miséricorile élaUlies dans
la ville de Rouen ont été au'orisées par or-

donnance royale du 9 avril 1829.

Sœurs de la Miséricorde à Saillans.

Les sœurs de la Miséricorde établies à
Saillans ont été autorisées par ordonnance
royale du 24 octobre 1827.

Sœurs de la Miséricorde à Saint- Bonnet-le-

Chaslel.

Les sœnrs de la Miséricorde établies à Saint-
Bonnel-leChastel ont été autdrisées par or-
donnance royale du 24 octobre i827.

Sœurs de la Miséricorde à Saint-Just de Bafftc.

Les sœurs de la Miséricorde établies à
Saint-Jusl de Baffic ont été autorisées par or-
donnante loyale du 24 octobre 1827.

Sœurs de la Miséricorde à Saint- Romain.

Les sœurs de la Miséricorde établies à
Saint-Romain ont été autorisées par ordon-
nance royale du 24 octobre 1827.

Sœurs de la Miséricorde à Saint-Sandoux.

Les sœurs de la Miséricorde établies à
Saint-Sandoux ont été autorisées par ordon-
nance royale du 24 octobre 1827.

Saurs de la Miséricorde à Saint-Sauveur-le-
ViconUe (Manclie). ,

Les sœurs de la Miséricorde établies à

Saint-Sauveur-le-Vicoiiite ont été auloriso(>s

par ordonnance royale du 13 octobre 1838.

Sœurs de la Miséricorde à Séez.

La maison cbcf-Iieu de la congrégation

des sœurs di- la Miséricorde établie à Séez

(Orne) a été autorisée [ar ordonnance royale

du 13 oct. 1839. — Elle a adopté les statuts

des sœurs du Ron-Sccours établies à Paris.

(10.) — Elle a formé, avec raulorisatioii du
gouvernement, un élaMissemcnt au ^îans

[Ord. roi/., 17 oct. 1843); un second à Alen-

çon [Ord. roy. 16 mars 18'i6).

Sœurs delà Miséricorde à Tillende.

Les sœurs de la Miséricorde établies à Tel-

lende ont été autorisées par ordonnance
royale du 12 dec.uibre 1827.

Saun de la Miséricorde à Valcivières.

Les soeurs de la Miséricorde établies à
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Valcivières ont éîèautorisées par ordonnance
royale du 24 octobre 1827.

Sœurs de la Miséricorde â Vannes.

Les sœurs île la Miséricorde de Jésus éta-

blies à A'aniics ont été autorisées par ordon-
nance royale du 22 mars 1827.

Sœurs de la Miséricorde à Vertaison.

Les sœurs de la Miséricorde établies à
Vertaison ont été autorisées par ordonnance
royale du 24 février lh.28.

Sœurs de la Natirité de Noirc-Seigneur à

C1ermonl-Vlieraul t

.

La communauté des sœurs de la Nativité

établie à Clerinonl-rnéraull a été autorisée

par ordonnance royale dn 22 avril- 1836.

—

Elle dépend de celle de Valence. (Ih.)

Sœurs de la Nativité de Notre-Seigneur à
Crcsl.

Les sœurs de la Nntivité établies à Crest

ont été définitivement autorisées par ordon-
nance royale du 27aoûl S826.— Elles suivent

les statuts de la maison-mère, nui est à Va-
lence. (Ib.)

Sœurs de la Natirité de Notre-Seigneur
Jésus-Christ à Roussillon.

Les sœurs de la Nativité de Notre-Seigneur
Jésus-Cbrist établies à Roussillon ont été

défiiiilivement autorisées par ordonnance
royale du 23 juin 1827. — Elles suivent les

statuts de la maison-rnère de leur congréga-
tion, établie à Valence.

Sœurs de la Nativité à Sainl-Germain-en-
Laye.

Les sœurs de la Nativité établies à Saint-

Germain-en-Laye ont été autorisées par or-

donnance royale du 7 mai 1806.

Sœurs de la Nativité de Noire-Seigneur Jé-

siis-Chrisl à Sainl-V allier.

Les sœurs de la Nativité do Notre-Seigneur

Jésus - Christ établies à Saint-Vallicr ont été

définitivement autorisées par or<lonnance

royale du 17 septembre 1826. — Elles sui-

vent les statuts de la maison-mère, qui est à

Valence. (Ib.)

Sœurs de la Nativité de Notre-Seigneur Jésus-

Christ à Valence.

Les statuts des sœurs de la Nativité, éta-

blies à Valence, ont été approuvés p.ir l'é-

vcque de Valence le 14 avril 1818, et en

registres au conseil d'Rial, en vertu d'une

ordonnance roy île du 30 avril 1826. — Leur
«congrégation a été définitivement autorisée

par ordonn.'.nce royale du 28 mai 1826.

S^atrsde la Nativité de Nutre-Seigneur JésuS'
Christ à Vienne.

Les sœurs do la Nativité, qui s'étaient éta-

blies à Vienne, avaient été déiinilivement au-

torisées par ordonnance royale du 24 juin

1827. — Elles suivaient les statuts de la mai-

son-mère, établie à Valence.

Sœurs Noires d'Audenarde.

Les sœurs Noires d'Audenarde ont été ci-.

vilement instituées par le décret iuXi'ériai dq
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li décembre 1810, qui approuve et recoQ-
naît leurs statuts.

Ces statuts siont pas été insérés dans |e

Bulletin des lois.

Sœurs Noires de Bailleul,

Les soB'irs Noires de Bailleul ont été civi-

lement ins'ituiv's pai" le décret impérial du
22 novembre 1810, qui approuve leurs sta-

tuts et les rccnniiait. — Le nombre des sœurs
dev.iii être réduit, à la diligence du préfet,

sur l'avis de la coiiimissioii des hospices.

[Art. 3.)

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des luis.

Sœurs Noires (h Mans.

Les sœurs Noires de Mons ont été civile-

ment iiisliluées par le décret impérial du 15
no\embre 1810, qui approuve et rsconnaît
leurs slatuis, dnnt la publication n'a pas été

faite dans le Bulletin des lois.

Sœurs NorberCines.

Les sœurs di> Cliariti', dites Norberlines,
établies à V'osterlioiil, ont été reconnues et

ciulemenl instituées par décret iuipérialdu
12 novembre 1811.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des luis.

Sœurs de Notre-Dame à Carcassonne.

Les sœurs de Notre-Dame établies à Car-
cassonne ont été autorisées par ordonnance
rojale du 11 février 1827.

Sceurs de N Ire-Dame à Carcntan.

L: s statuts des sœurs de l'association de
Notre-Dame établie à Carcntan ont été ap-
prouvés le 15 novembre 1825 par l'evcqne de
Coutances, et enregistrés au conseil d'Etat,
en vertu d'une ordonnaiire royale du l"' no-
ve/nbie 1826. — La cooimunaulé a été défi-
nitivement ;iu!orisée par ordonnance rovale
du 19 novembre 1826.

Sœurs de Notre-Dame à CItdIons.

Les sœurs de Notrc-Diime à Cliâlons ont
été autorisées par ordonnance royale du 23
mars 1823.

Soeurs de Notre-Dame à la Flèche.

l.i'S sœurs de Notre-Dame établies à la

Fh'clie dans le but de former l'ratuiicment les

jeunes filles de la classe indigente aux bonnes
mœurs, aux vertus chrétientics et aux devoirs
de leur étal, ont été provisoirement autori-
sées par décret impérial du 21 mars 1806. Voy.
Dames.

Sœurs de Notre-Dame à llonfleur.

Les sœurs de Notre-Dame établies à Hon-
fleuronl été autorisées par ordonnance roya-
le du 14 janvier 1827.

Sœurs de Notre-Dame à Langofjne.

Les statuts des sœurs de l'Association de
Notre-Dame, établies à Langogne, ont été
approuvée le 10 octobre 1817 par l'évèquc
de Mende, et enregistrés au conseil d'Etat,
en vertu d'une onlonnanee royale du 1" no-
vembre 1826. — La communauté a été déO

iiitivement autorisée par ordonnance royaîe
du 19 novembre 1826.

Sœurs de Notre-Dame à Narbonne.
Les sœurs de Notre-Dame établies à Nar-

bonne ont été autorisées par ordonnance
royale du 11 février 1827.

Sœurs de Noire-Dame à Rodez.

Les statuts des sœurs de Notr.-Dame éta-
blies à Rodez ont été enregistrés au conseil
d'Etat , conformément à une ordonnance
royale du 1" novembre 1828. Ils avaient été
approuvés par lévêquc de Ro lez le 25 octo-
bre 1825. — La conimunaulé a é:é déflniti-
vem nt autoriée par ordonnance royale du
19 novembre 1826.

Sœurs de Noire-D:ime de Saint-Flour.

Les statuts des sœu'S de Notre-Dame éta-
blies à Saint-Flour uni été enregistrés au
conseil dElal, en vertu d'une ord ainance
royale du 1" noiembre 1826. Ils avaient été
approuvés par l'évêque le 2 décembre 1825.— La communauté a été déOnitivement au-
torisée par ordonnance royale du 19 no-
vembre 1826.

SœwsdeNotre-DameùSaint-Juliend'Empare.
Les sœurs de Notre-Dame établies à Saint-

Julien d'Emparé ont été déOnitivement au-
torisées par ordonnance royale du 13 janvier
1828. — E;ie< ont |)ris l'engagement de suivre
les statuts de ceiles de Uodez. (/6.)

Sœurs de Notre-Dame à Sfders.

Les sœurs de Notre-Dame établies à Salors
ont été déflniiivement autorisées par ordon-
nance royale du 1" avril 1827. — Elles ont
adopté les statuts de celles de Saint-Flour.

S'eurs de Notre-Dame à Valogncs.

Les statuts des ?œurs de la congrcgalian
de Notre-Dame établies à Valogncs ont éle
approuvés le 27 décembre 1825 par l'évêque
de Coutances, et enregistres au c 'nsei! d'Etat,
en vertu dune ordonnance royal - du 1"' no-
vembre 1826. — La communauté a été défi-

nitivement autorisée par ordonnance royale
du 19 novembre 1826.

Sœurs de Nuire-Dame à Yindcfontaine.

Les sœurs de Notre-Dame établies à Vin-
defontaine ont été autorisées par ordonnance
royale du l«'août 1827.

Sœurs de Notre-Dame de Bon-Secours à
Charly.

Les statuts des sœurs de Notre-Dame de
Bon-Secours établies à Charly ont été ap-
prouvés par l'évêque de Suissoiis le 9 février
1823. et enregistrés au conseil d'Etat, en
vertu d'une ordonnance royale du 3 j mvier
1827. — Leur congréu'ation a été autorisée
définitivement par ordonnance rovale du 17
du même mois. — Un étallisscmenl de deux
sœurs à Soupir (Ai,sue) a été autorisé par
ordonnance royale du 12 avril 1837.

Sœurs de Notre-Dame de Charité.

Voy. Reli GE.
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Sœurs de Notre-Dame de Charité à Bai/eKX.

Les sœurs de Noire-Dame de Charité éta-

blies à Bayeux ont été autorisées par ordon-
nance royale du 19 novembre 1826.

Sœurs de Notre-Dame de Charité à Marseille.

La communauté des sœurs de Notre-Dame
de Charité établie à Marseille a été autori-

sée par ordonnance royale du 31 août 1843.
— Elle suit les mêmes statuts que celle qui

est à Tours. (Ib.)

Sœurs de Notre-Dame de la Charité à Rouen.

Les sœurs de Notre-Dame de la Charité ,

qui tiennent l'hôpital général à Rouen, ont

été autorisées par ordonnance royale du 22

avril 1827.

Sœurs de Notre-Dame de Charité du Refuge à

Toulouse.

Les sœurs de Notre-Dame de Charité du
Refuge à Toulouse ont élc autorisées par
ordonnance royale du 17 août 1825.

Sœurs de Notre-Dame de Charité à Tours.

Ces sœurs tiennent le Refuge de cette ville.

Elles ont été ;iu(oriséos par une orcionnaiice

royale du 11 septembre 1816
,
qui approuve

ieurs statuts.

Sœurs de Notre-Dame de la Compassion à

Toulouse.

Les statuts des sœurs de Nolre-Datue de
la Compassion établies à Toulouse ont été

autorisés par les vicaires généraux, le siège

vacant , le 11 avril 1820, et enregistrés au
conseil d'Etat le 7 mai 1826. — Lcui- con-
grégation a été définilivement approuvée par
ordonnance roy;ile du 7 juin, même année.

Sœurs de Notre-Dame de Grâce

VOIJ. SOECBS HOSPITALIÈRES o'AlS.

Sœurs de Noire-Dame de Hum à Bar-le-Duc.

Les sœurs de Notre-Dame de Ham transfé-

rées à îiar-le-Duc ont élé autorisées par
ordonnance royale du 31 décembre 1828.

Sœurs de Notre-Dame de Lorelte.

Les sœurs de Notre-Dame de Lorette for-

ment une congrégation à supérieure géné-
rale.

Sœurs de Notre-Dame de Lorette à Bor-
deaux.

Los sœurs de Notre-Dame de Lorette éta-
blies à Bordeaux ont été autorisées par or-
donnance royale du 7 juin 1826.

Sœurs de Notre-Dame de la Miséricorde à

Aix.

Les sœurs de Notre-Dame de la Miséri-
corde établies à Aix se vouent à l'éduca-
tion des jeunes filles. — Elles ont élé auto-
risées provisoirement par décret impérial
du 25 octobre 1806.

Sœurs de Notre-Dame de la Miséricorde à

Géties.

Les sœurs de Notre-Dame de la Miséri-
corde de Gènes furi'ul civilement instituées
\;i\r le décrcliiinpérial du 12 mars 1812, qui
upprouve cl reconnaît leurs slatuls. — Le

ministre de l'iDlérieur fut chargé de prendre
des mesures pour qu'elles ne reçussent des
novices que pour des considérations parti-

culières, jusqu'à ce que le nombre des sœurs
fût réduit à celui qui élait nécessaire pour
le service des hospices. {Art. 2.)

Sœurs de Notre-Dame de Nazareth à Mont-
mirail.

Les sœurs de Notre-Dame de Nazareth
établies à Monléan, faubourg de Montmirail,

ont été autorisées par ordonnance royale du
17 janvier 1827. — Elles sont à supérieure

générale.

Sœurs de Notre-Dame de Pitié.

Les sœurs hospitalières de Notre-Dame de

Pitié établies à Cuvaillon, diocèse d'Avignon,

ont été civilement instituées par le décret

impérial du 16 février 1811, qui approuve el

reconnaît leurs statuts.

Sœurs de Notre-Dame de la Présentation du
diocèse de Digne.

Les statuts des sœurs do Notre-Dame de la

Présentation établies dans le diocèsede Digne
ont élé approuvés par l'évèque de Digne el

enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une

ordonnance royale du 7 mai 1826. — Leur
congrégation a élé tléfinilivement approuvée
par ordonnance royale du 7 juin suivant. —
Elles onl une supérieure générale.

Sœurs de Notre-Dame de la Présentation à

Manosque,

Les sœurs de Notre-Dame de la Présenta-
tion établies k Manosque onl été autorisées

par ordonnance royale du 7 juin 1826.

Sœurs de Notre-Dame de Saint-Augustin il

Paris.

Les sœurs oe Notre-Dame de Saint-Augus-
tin établies à Paris, rue de Sèvres, n° 10, à

l'Abbaye-anx-Bois , ont été autorisées par

ordonnance royale du 18 novembre 1827.

Sœurs de Noire- Dame de Sainte- Marie ù

Grenoble.

Les sœurs de Noire-Dame de Sainle-Maria
à Grenoble ont élé autorisées par ordon-
nance royale du 20 mars 1828. — Elles for-

ment une communauté indépendante.

Sœurs pénilcntes.

Les statuts des religieuses pénitentes éta-

blies à Bourbourg onl été approuvés par

l'évèque de Cambrai le 22 avril 1818, et en-

registrés au conseil d'Elal , en vertu d'une

ordonnance royale du 31 décembre 1826. —
Leur congréf;alion el communauté fut déO-
nilivement autorisée par une autre ordon-
nance royale du 17 janvier 1827.

Sœurs de la l'résenlation.

Les sœurs de la PfésciUation forment une
congrégation à supérieures locales, dans la-

quelle les communautés sonl indépendantes

les unes des autres.

Sœurs de la Présenlalion à Castres.

Les statuts des sœurs de la Présenlalion

étaldies à Castres ont élé approuves le 3 dé-

cembre lc25 par l'archevêque d'.Vlby, et en
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registres au conseil d'Elat, en vcrlu d'une

ordonnance royale du 31 décembre 1820. —
Leur congrégation et communanlc a été dé-

finilivement autorisée par une autre ordon-

nance royale du 17 janvier 1827.

Sœurs de la Présenlalon à Siiinl-Laurent

d'Olt.

Les sœurs delà Présentation établies à Sainl-

Laurenl d'Oll (Aveyron), ont été autorisées

par ordonnance royale du 22 avril 1827.

Sœurs de la Présentation de Marie au Bourg-
Saint-Andéol.

Les sœurs de la Présentation de Marie éta-

blies au I5ourg,-Saint-Andéol (Ardèche) ont

été définitivement autorisées par ordon-
nance royale du 29 mai 1830. — Celles de

leurs maisons particulières qui ont été auto-

risées sont : à Alais [Gard] [Ord.roy. du 23

mai 1836); à Bordeaux [Gironde] {Ord. roy.

du i9 juin 1837); à Viviers, Serrières, Uo-
cheœaure, et le Thcil [Ardèche] [Ord. roy.

du 25 août 1837); à Chaudesaigues [Cantal]

[Ord. roy. ,^ août 1839); à Anduze [Gard]

[Ord. roy.,^9févr. 18i0); à Hègles [Gironde]

(Ord. roy., 31 oct. 1842): à Fontcouverle
[Aude] [Ord. roy., 5 oct. 18Ï5).

Sœurs de la Présentation de Marie à Moulins.

La communauté des sœurs de la Présenta-

tion de Marie établie à Moulins (Allier) a

été autorisée par ordonnance royale du 13

octobre 1838.

Sœurs de ta Piésenlalion à Sorgues.

L'établissement des sœurs de la Présenta-
tion formé à Sorgues (Vaucluse), sous la

dépendance de la maison du Bourg-Saini-
Andéol, a été autorisé par ordonnance royale

du 25 février 18i0.

Sœurs de la Présentation de la sainte Vierge

à Janville.

Les sœurs de la Présentation de la sainte

Vierge de Janville, diocèse do Chartres, ont

élé civilement insliluées par le décret impé-
rial du 10 janvier 1811, qui approuve et re-

connaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Par décret impérial du 14 août 1813, le

siège de celle congrégation a éié transféré à

Tours.

Sœurs de la Présentation de la sainte Vierge

à Tours et à Saint- Symphorien.

Lis sœurs de la Présentation de la sainte

Vierge ciablles à Tours sont les mêmes qui

avaient élé établies à Janville. — Klles ont
élé autorisées à former un établissement de
tiois sœurs à -Mont-de-.Marsan [Tarn-et-Ga-
roniie] {Grd. roy., 5 sept. 183ij); un autre de

deux, sœurs à Sainl-Marlin-de-N"ers [Lot]

{Ord. roy., 23 févr. 1837). — îîlles ont élé

autorisées à transférer leur élablisscmenl à
Sainl-Symphorien, mèmedéparlemenl. {Ord.

roy., 5 ocl. 1845.)

Sœurs dans les prisons.

Une décision minislériolle du avril 1839

portait que la surveillance des femmes con-

SŒ. 70?

damnées et détenues dans les maisons cen-
trales de force el de correction devait être
exclusivement exercée par des personnes de
leur sexe. On s'adressa à plusieurs congré-
gations religieuses pour savoir si elles ne
consentiraient pas à se charger de ce service,

el quand on fut assuré d'obtenir leur con-
cours, le ministre publia, par arrêté du 22
mai 1841, un règlement de service spécial

pour elles, portant que la sœur supérieure,

la sœur assistante cl les aulres sœurs renn-

placent, dans le service de surveillance des

femmes condamnées, le gardien chef, le

premier gardien et les gaidiens ordinaires

{Art. 1«'); que les gardiens préposés à la

garde extérieure sont tenus de donner assis-

tance aux sœurs chaque fois qu'ils en se-

ront requis {Art. 2); que les sœurs ont, sous

l'autorité du directeur et le contrôle de l'ins-

pecteur , la police des ateliers , rél'ecloires

,

dortoirs, cachots, préaux de l'école, el géné-
ralement de toutes les localités occupées par
les condamnées {Art. 3); qu'elles ont les

clefs des dortoirs et des cachots, et font les

rondes de nuit {II).); qu'elles surveillent,

sous le contrôle de l'inspecteur, lesservices de

la cuisine, de la buanderie, du séchoir el de
la lingerie {Art. 4); qu'elles sont chargées,
sous la surveillance du médecin et le con-
trôle du pharmacien, s'il y en a un , du soin

des malades [Art. 5); qu'elles tiennent l'é-

cole et désignent celles des condamnées qui

doivent y être admises {Art. 6 et 7); qu'elles

concourent avec l'aumônier à l'instruction

religieuse {Art. 8); qu'elles peuvent envoyer
les condamnées au cachot à l'instant où elles

se niellent dans le cas d'êlre punies {Art. 9);

qu'elles ne peuvent s'absenter sans l'autori-

sation du directeur et celle du préfet, quand
l'absence doit durei- plus de trois jours {Art.

10); qu'elles assistent à l'arrivée des con-
damnées, et donnent leurs soins à celles qui
sortent de prison {Art. 11 et 12); que la su-
périeure remet chaque matin au directeur
son ra[iport et fournil tous les états qui sont
demandés {Art. 13 el 14); que, en cas d'évé-

nementimporlanl, elle prévient sur-le-champ
le directeur {Art. 15); qu'elle répartit elle-

même les sœurs et leur sert d'intermédiaire

dans leurs rapports ordinaires avec l'admi-

nislralion {Art. 16 et 17); que le directeur

peut ])rovoquer le remplacement des sœurs
,

et sous sa responsabilité les suspendre de
leurs fondions {Art. 18 el 19); que ni la su-

périeure ni les sœurs, sauf le cas de recours
au préfet contre les ordres ou décisions du
directeur, ne peuvent correspondre que par
son intermédiaire avec l'autorité {Art. 20);
que les sœurs ne doivent, sous aucun pré-
texte , négliger l'accomplissement intégral

des services el règles intérieures de la mai-
son {Art. 21); qu'elles sont d'ailleurs libres

d'observer leur règle el de suivre la dirediou
de leurs supérieurs ecclésiastiijues (.4/7. 22).

L'article 1" du règlement général pour les

prisons départementales porte (lue le jicr-

.sonnel des maisons d'arrêt, maisi'us de jus-

lice el maisons déjarlcmentales de correc-

tion, se compose, suivant l'importance des
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élablisseineots, d'un directeur de sœurs
relijjieuses ou surveillantos...., d'un aumô-
nier, elc. (Règl.,3(i oit. 18ii.)

Les altributioiis des sœurs religieuses sont

déteruiiiiées par un arrêté du préfet, ap-
prouvé par le ministre. {Art. 30.)

Actes législatifs.

Arrêté min., 22 m;ii 1841. — Règl. gén., 30 oct. 1841.

•— Décis. niiu., 6 avr. 1839.

Sœurs (le la Providence.

Voy. Soeurs hospitalières, Soeurs Vate-
tOTTES.

Sœur.1 de la Providence d'Atetjçon.

Les sœurs de la Providence d'AIeiiçon ont

élé civilement instituées. par le décroi iiupé-

ri;tl du 24 août 1812, qui approuve ; 1 recon-
naît leurs slatuls.

Ces statuts n'ont pas élé insérés au Bulle-

lin des lois.

Sœurs de la Providenceà /ini/ona// (Ardèche).

Les statuts des sœurs de l.i Providence éta-

blies à Aniionay ont élé approuvés par l'é-

véque de Viviers et enregistrés au conseil

d'iîiat, en vertu d'une ordonMOnce royale du
12 septembre 18fâ. — Ces sœuis se vouent
h l'éducation des jeunes filles orphelines et

abandonnées. (76.) — Leur communauté a
élé approuvée par ordonnance royaU; du 2i
Février 18*3.

Sœurs de la Providence à Aiixerre.

La communauté des sœurs de la Providence
établie à Auxerre a élé autorisée pnrordon-
nanee royale du 14- juin 1829.

Sœurs de la Providence à Charte ville.

Les statuts des relit^ieuses de la Providence
établies à Charieville, déparlement des Ar-
dennes, ont été approuvés par l'.irchevéïjue

de Reims le 29 avril 182G, et enrep:islrés au
conseil d'Etal , en vertu dune ordonnance
royale du 1" avril 1827. — Due autre or-
donnance du 22 du même mois autorise défi-

nilivemenl leur cnmmuiiaulé. — Cette com-
munauté a été unie à la congrégation du
Sacré-Cœur de Jésus par ordonnance royale
du 29 août 1835.

Sœtirs de la Providence à Chartres.

Les filles de la Providence établies à Char-
tres se vouent à l'édiicalion gratuite des
jeunes filles. — Elles furent pnivisoirement
autorisées par décret impérial du 2k juil-

let 1806, et l'ont été définiliveiuenl par
ordonnance royale du 20 novembre 181C.

Leurs statuts n'ont pas élé insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs delà Providence à Carène (Isère.)

Ce sont celles qui avaient élé d'abord ét'-
Llics à Grenoble.

Sœurs de la Providence d'Evreux.

Les sœurs de la Providence établies à
Evreux pourse livrer à l'éduciition des jeunes
filles dans les villes et les canipajines du
diocèse, el au soin des Tnalades de la classe

indigenle , Tirenl autorisées provisoirrHient

par décret iitipérial du 23 mars 1806. —
KUës furent civilement in tiluécs par le dé-

cret impérial du 21 novembre 1810, qui ap-
prouve et reconnaît leurs statuts. — Le
nombre de leurs maisons peut être augmenté
avec l'aut irisation du chef de l'Etat donnée
en son conseil. [Arl. 3.) Voy. Soeurs hospi-
TAI-IÈRES DE LA PROVIDENCE.

Les slaluts de cette congrégation n'ont

point été insérés dans le Bulletin des lois.

Sœurs de la Providence de Flavigni/.

Les sœuis de la Providence dite de Flavi-
gny ont élé dcfiiiitiveinent autorisées par or-
donnaice royalr du 18 mars 1827, comme
é!ablissei!ienl dépendant de la congréjialion
de la Providence de Porcieux, dont elles ont
déclaré adopter les statuts. — Celle ordon-
nance a été rapportée par une aulre du 19
mars 1834, rendue à la suite d'une ordon-
nance épiscop aie du 23 octobre 1832, qui sé-

parait la maison de Flavigny et tous les éla-
blissemenls ((u'ele avait dans le diocèse de
Dijon , de la congrégation de Porcieux.
— Une nouvelle ordonnance royale du 31
mars 183j les autorise à se former en con-
grégation à supérieure générale, à ia con-
diiion de se conformer aux statuts des sœars
de TEnfant-Jtsus de Soisso-.is.

G( lie congrégation a formé , avec aulori-
saiiiin, ii!i établissement de deux sœurs à
Guiilou [Yonne] {Ord. roy., 21 sept. iS3G.)

Sœurs de la Providence à la Flèche.
Voy. So:îuns du Coeur de Mauik.

Sœurs de la Providence à Fonloy.

Les sœurs de la Providence établies à Fon-
loy ont élé définilivemenl autorisées par or-
donnance royale du 11 novembre 1827. ^
Elles ont pris rengag."mcnl de suivra les

slaluts de leur maison chef-lieu
,
qui est à

Forbacli. {Ib.) — L'ordonnance qui les au-
tdiise a été rapportée. {Ord. roy., li sept.

1840.
)(

Sœurs de la Providence à Forbach.

Les slaluts des sœurs de la Providence
établies à Forbach ont élé enregisircs au
conseil d'Elal, conCorménient à une ordon-
nance royale du 30 avril 1826. Celte co i-

grégalion a élé autorisée à former un éta-
blissement de deux sœurs à Fillières [Mo-
selle] {Ordonn. roy., 27 sept. 18i6.) — Son
élalili sedient a été transféré à Pelire i)ar

ordonnance royale du 13 novembre 1839.

Suitrs delà Providenceà Granl-LucéiS.tvlhc).

La communauté des sœurs de la Provi-
dence établie à Grand-Lucé, sous la dépen-
dance de celle de Ruillé-sur-Loir, a élé au-
torisée par ordonnance royale du 16 mai
1839.

Sœurs de la Providence de Grenoble.

Les slaluts des sœurs de la Pro\idence
établies à Grenoble ont été approuvés p.ir

l'évéïiue de Grenoble le 20 décembre 1823,

et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu

d'une ordonnance royale du 30 avril 1K26.

— Leur congrégation a été définilivemenl

auiorisée par ordonnance royale du 28 niai

iSlG. — Lue aulre ordonnance royal du 31

oclobrc 1842 lui permet de transporter sa



;65 s JE sœ 76G

maison-usère à Corèiie.— A étépareillement

autorisé l'établissement qu'efle a formé à

Tiouvet. {Ordonn. roi/., 1" nvr. 1827.) — Le
siège de ci'lte con;;régalion a été transféré

de (ironoble à Corène par ord.mnance royale

du 31 octobre 18i2.

Sœurs de la Providence à Guc'ret.

La communauté des sœurs de la Provi-
dence établie à (iuéret a été autorisée par
ordonnance royale du 2 ortobro 1838.

Sœurs de la Providence de Heimsbrunn (Haut-
Uhin].

La maison de la Providence établie dans
la commune de Heiînsbrunn (Haut-Rhin) a
été autorisée par ordonnanct." royale du 16
mars 1838. — Elle dépend de la coii<iréga-

tion des hospitalières de Porcieux. [Ib.)

Sœurs de la Providence à Langres.

Les st.'iluts des sœurs de la Provitlence
établies à Lanj;res ont été approuvés par
l'évéque de Dijon le 2ii mars 1821, et eiire-
gislrés au conseil d'Etal, en vertu d'une or-
donnance royale du 30 avril 182G. — Leur
corigrégalion a été défiuilivemenl autorisée
par ordonnance royale du 23 mai 1828. —
Elle a été autorisée à former un élablissemeut
de deux sa-urs à Huilliécourt [Haute-Marne]
{Ord. roy., 10 juin 1806 ; de deux sœurs à
Chezeaux [Haule-Marncl {Ord. roij., 20 juin
183(j); de deux sœurs à Signeville [Haute-
Marne] iOrd. roy.. 4 août 1836); di' deux
sœurs à Cbautfour [Haute-Marne] {Ord. roy.,
13 nov. 1836); de deux sœurs à Germainvil-
liers {Ord. roy., 18 mai 1838). Voy.les.idd.

Soeurs de la Providence à Laon.

Les statuts des sœurs de la Providence éta-
blies à Laon furent autorisés par l'évèque
de Soissons le 13 mars 1826, et enregistrés
au conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance
royale du 3 janvier 1827.

Sœurs de la Providence à Lirjny-le-Châtel.

Les statuts des sœurs di; la Providence
établies à Ligny-la-Chà'el ont été conseniis
par l'archevêque de Sens, et enregistrés au
conseil d'Elat , en vertu d'uni' ordonnance
royale du 4 avril 1830.

Ces sœurs ont pour Qn de former des su-
jets ptiur l'iiislruclioii (ies jeunes filles et le

soin des pauvres malades. [Ib.)

Elles oni été défi;ii!ivement autorisées par
ordonnanee royale du 2 mai 18:J0. — Leur
congréj;;ition a fourni, ave l'autorisation du
gouvernement, lieux sœurs à Liirnv-le-Cbâ-
tel [Yonne] [Ord. roy., l'J juin 1:^37), et deux
sœurs à Turiiy [Yon lel {Ord. roi/., 29 oct.

183:5).

Sœurs de la Providence de Limoges.

Les staluls des filles de la Providence de
Limoges ont été approuvés par décret impé-
rial du 28 seplemijre 1813, mais ils n'ont pas
élé insérés dans le Bulletin des lois.

Sœurs de la Providence de Lisieuœ.

. Les sœurs de la Providence de Lisieux ont
été civilement instituées parle ilécrel impé-
rial du 30 septembre 1811. qui approuve et

reconnaît leurs statuts. — Le nombre de
leurs maisons peut être augmenté , confor-
mément .à ce qui est prescrit par l'article 5
du décret du 18 février 1809.

Les statuts de ces s vurs n'ont pas été in-
sérés au Bulletin des lois.

Sœurs de la Providence â Metz.

Les statuts des sœurs de la Providence éta-

blies à .Metz o!il élé approuvés par l'evéque

de .Metz, le 20 juillet 1820, et enregistrés au
c inseil li'Elat , eu vertu d'une ordonnance
royale du 30 avril 1826. — Leur congréga-
tion a élé détinilivement autorisée par or-

donnance royale du 28 mai 1826.

Sœurs de la Providence à Monligmj-sur-
Vingeanne.

Les sœurs di' la Providence établies à
Monlignj-sur-Vingeanne ont été autori-

sées par oriloniiauce rojale du 6 septembre
1829.

Sœurs de lu Providence à Moulins.

Les sœurs de l'Instrurtion chrétienne, dites

de la Providence, établies à .Moulins, ont été

autorisées par ordonnance royale du 3 fé-

vrier 1828.

Sœurs de la Providence de Nantes.

Les sœurs de la Provideiice de Nantes ont
été instituées delamcme manière que les pré-

cédentes par décret du 28 novembre 1810.
— Celles de Poitiers l'ont élé de la même
m luière auS'i par décret impérial du 11 jan-

vier 1811. — Il leur fut défendu de recevoir

di>s pensionnaires à moins qu'elles n'y fus-

sent autorisées jjar le décret général qui de-
vait être rendu sur les maisons d'éducation

pour les femmes et par un décret parliculier,

{Ib., a. 3.)

Sœurs de la Providence à Orléans.

L'établissement des sœurs de la Providence
formé à Orléans, sous la déiiendance de celui

de Uuillé-sur-Loir , a été autorisé par or-

donnance royale du 20 janvier 18'i-0.

Sœurs de la Providence à Pacl.

La communauté «les sœurs de la Provi-

dence élablie à Pact a élé définitivement au-
torisée par ordonnance royale du 7 février

1830.

Sœurs de la Providence à Pargues.

Les sœurs de l'Instruction cbi étienne, dites

(le la Providence, étalil es à Pargues, ont été

autorisées par ordonnance royale du 14 mai
1826, rapportée par une autre ordonnance
royiile du 13 décembre 1833. — Elles ont

été autorisées, par ordonnance royale du
même jour, à former à Troyes une congré-
gation à supérieure générale

Sœurs de la Providence de Partieux.
Yoy. SoEUKs DE i.'Instri crioN cuuétierne-

Sœurs de 1 1 Providence de La Rochelle.

Les sœurs de la Providence de la Kochellc
oui élé approuvées par un décret impérial
du 15 iiovcniltre 1810.
Leurs slatuls n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.
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Sa'urs (Je la Providence à Rouen.

Ci's sœurs reconnues par ordonnance royale

du 29 février 1816 ont élé autorisées à former
un établissement d'une sœur à Lannelle-
Sangterre |Somme] [Ord. roij.,11janv. 18'i-C;.

Soeurs de la Providence à Sainl-Brieuc.

La communauté des sœurs de la Provi-

dence élalilie à Sainl-Brieuc a élé autorisée

par ordonnance royale du 2 octobre 1838.

Sœurs de la Providence de Ruillé-snr-Loir.

Les sœurs de la Providence établies à

Uuillé-sur-Loir ont fondé, avec l'autorisa-

tion du gouvernement, ui' établisseineul de

deux sœurs à Fougeray [llle-et-\'ilaiiie]

{Ord. ruy., du 6 avril 1838j; de deux sœurs
à Guicbcn [Ille-et-Vilaine] [Ord. r u.,2'idéc.

1838); de trois sœurs à Visseicbe [Illc-et-Vi-

laine] [Ord. roy., 13 cet. 1839); de trois

sœuis à Montoiie [Loir-et-Chir] [Ord. roy.,

20 janv. 18i0); un établissenieni à Férolles

[Loirell [Ord. roy.. '28 juil. 1844-; un autre

établissement à Meloir-des-Oiides [llle-el-

Vilaine] (Ord. roy., i2juin 18iG).

Soeurs de la Providence à Suinl-Dié.

Les filles de Marie de l'Instruction chré-

tienne, dites de la Providence , établies à

Saiiil-l)ié, ont élé autorisées par ordonnance
royale du 14 mai 1826.

Saurs de la Providence de Sainl-Hemi.

Les filles de la Providence de Saint-Remi
d'Auneau ont été reconnues et approuvées
par décret impérial du 29 janvier 1811.

Leurs statuts n'ont pas été insi'résdans le

Bullelin des lois.

Sœurs de la Providence à Saint-Symphorien
d'Ozon.

Les sœurs de ia Providence établies à
Saint-Symphorion d'Ozon ont été autorisées

par onlonnance royale du 15 octobre 1826.

Sœurs de la Providence de Séez.

Les sœurs de la Providence de Séez ont
été civilement instituées par le décret impé-
rial du 22 janvier 1811, qui approuve et re-

connaît leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

lUillelin dos lois.

Elles ont formé, avec l'autorisation du
gouvernement, un établissement à Schalon
(Orne). [Ord. roy., 5 oct. 1845.)

Sœurs de la Providence de Se mur.

Les sours de la Providence élablies à Sé-
mnr ont élé autorisées par ordonnance
royale du 29 juin 1828.

Sœurs de la Providence de Strasbourg.

Les sœurs de la Providence, dites de Stras-

bourg, se vouent à l'éducation gratuite des
jeunes filles, au service des malades, et à
tontes autres œuvres de miséricorde. (5/a<.,

a. 1.)— Elles sont gouvernées par une supé-
rieure générale, une assistante et une maî-
tresse des novices. [An. 2.)—La supérieure
générale est élue pour sis .ins ; l'assistante

et la maîtresse des novices le sont pour cinq
ans. Elles peuvent être réélues indéfiniment
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sans avoir besoin de l'approbation de l'évêquo

ou autre ecclésiastique. {Art. 3.)—Les supé-
rieures locales sont nommées par la supé-
rieure générale, aidée de l'assislanle et de la

maîtresse des novices. {Art. k.)— Les sujets,

pour les différentes maisons sont désignés de
la même manière. {Ih.)— Les novices contrac-

tent des engagements conformément au rè-

glement général du 18 février 1809. {Art. 6.)

— La supérieure générale peut exclure de la

congrégalion, sauf recours pour cause d'a-

bus. {Arl. 9.) —Après vingt-cinq ans, les

sœurs ne peuvent être renvoyées que pour
des causes extrêmement graves, et avec une
pension ou secours fixés par le ministre des

cultes. {Art. 10.) — Les maisons sont sou-
mises, quant auspiriluel, à l'évêque diocésain,

sans que celui du cbef-lieu exerce aucune
autorité sur celles qui sont bors de son dio-

cèse , et sur la congrégation en général.

{Art. 11.)

Ces statuts furent approuvés et reconnus
par le décret impérial du 15 juin 1812, qui

donna à ces sœurs et à leurs maisons l'insti-

tution civile, et rendit définitive l'autorisa-

tion provisoire (jue leur avait donnée le dé-

cret du 27 octobre 1806.— Il leur est permis
de former de nouveaux établissements, avec
l'autoiisalion du chef de l'Elat donnée en
son conseil. {Art. 2.)

Il paraît que la maison-mère a été transfé-

rée à Uibeauvillé. C'est du moins ce que
nous donne lieu de penser une ordonnance
royale du 5 novembre 1837, qui autorise dé-

finitivement la communauté des sœurs de la

Providence, dont la maison-chef-lieu est à
Uibeauvillé.

Un décret impérial du 3 janvier 1813 ap-
prouve les maisons formées par cette con-
grégalion dans les communes de Herstein,
de (Jainbslicim, d'illkirch et de Graffensta-
den.—Un autre décret impérial, du 21 juin,

même année, autorise les établissements for-

més à Sainl-Hippolyle, Roderen, MiécourI,
Wintzenbeifn, Weltolsbeim, Htotsbeim, Aile,

Dangolsheim, IMarlenbeim elHaguenau.—Un
arrêté du lieutenant général du royaume, en
date du 19 avril 181i , autorise rétablisse-

ment l'orm/' à Orschweiler.

Actes téyislalifs.

Décrets impériaux, 19 févr. 1809, 15 juin 1812, Sjanv.

1813, 21 juin 1813 —.irrèlé du IieuieiiaDt général ilu

royaume, 19 avril 1SI4.

S(eurs de la Providence à They.

Ces sœurs ont élé définitivement autori-

sées par ordonnance royale du 2i septembre
1826.—Elles suivent les statuts de la mai-
son chef-lieu qui est à Grenoble. (//».)

Sa'urs de la Providence aux Trois-Maries.

La maison particulière di-s sœurs de la

Providence établie aux Trois-Maries, com-
mune (le Corps-Nus, a élé autorisée par or-

donnance royale du k août 1836.

Sœurs (/,? la Providence à Trouvct.

Les sœurs de la Providence établies à Trou-

vet ont été autorisées uar ordonnance royale

du 1 ' avril l»i7.
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Sœurs de la Providence â Troyes.

Les sœurs de la Providnnce établies à

Troyes sont venues de Pargues. Elles onl élc

autorisées par ordonnance royale du 13 dé-

cembre 1833.— Elles ont formé, avec l'auto-

risation du gouvernement, un établissement

de deux sœurs à Ais-en-Othe {Ord. roij., 2

oct. 1838) ; un autre à Montiérainey [Aube].

[Ord. roy., i sept. 18io.)

Sœurs de la Providence à Vienne-le-Chdteau.

Les sœurs de l'Instruction chrétienne, dites

sœurs de la Providence, établies à Vieniie-

le-Château (Marne) ont été définitivement

autorisées par ordonnance royale du 5 juil-

let 1826.

Sœurs de la Providence de Sainte-Thérèse.

Les statuts des sœurs de la Providence de
Sainte-Thérèse établies à Avesnes ont été ap-
prouvés par l'évêque de Cambrai le 3 juin

1819, et enregistrés au conseil d'Elat, en
vertu d'une ordonnance royale du 1" avril

1827.—Une autre ordonnance royale du 22
du même mois autorise définitivement leur

communauté.
Sceurs au Refuge.

Yoy. Refuge.

Sœurs de la Jielraite.

Les sœurs de la Retraite, dites aussi filles

de la Retraite ou de la société de Sainte-Ma-
rie, forment une congrégation à supérieure
générale ayant sous sa dépendance des su-
périeures locales, y oy. Filles de la Rk-
TBAITE.

Sœurs de la Retraite de Rennes.

Les sœurs de la Retraite établies à Rennes
instruisent gratuitement les pauvres filles, et

offrent un asile aux personnes de leur sexe.
— Elles ont été autorisées provisoirement
par décret impérial du 23 septembre 1806.

Sœurs de la Retraite chrétienne.

Les sœurs de la Retraite chrétienne éta-

blies dans le diocèse d'Aix se vouent à l'é-

ducation des jeunes filles.— Elles ont été au-
torisées provisoirement par décret impérial

du 23 mai 1806.

Sœurs de la Réunion à Bordeaux et à la

Réole.

Les statuts de la congrégation des sœurs
de la Réunion au Sacré-CiTur de .Jésus éia-

blie à Bordeaux et à la Héole ont été ap-
prouvés par l'archevêque de Bordeaux, et

enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une
ordonnance royale du 30 avril 1826.—Leur
congrégation a été définitivement autori-

sée par ordonnance royale du 28 mai 1828.

— Elle a une supérieure générale.

Sœurs de la Réunion à Dax.

La communauté des sœurs de la Réunion
au Sacré-Cœnr de Jésus établie à Dax <i élé

définitivement aulorisée pur ordonnance
royale du 23 mai 1836.—Elle suit les statuts

de celle de Bordeaux. (/6.)

Sœurs de la Réunion à Libourne.

Les sœurs de la Réunion qui sont à Li-
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bourno ont été définitivement autorisées
par ordonnance royale du 6 sepleinbrc 1826.
— Elles suivent les statuts de leur maison-
mère, qui est à Bordeaux. [Ib.]

Sœurs du Sacré-Cœur à Amiens.

Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus, qui
sont établies rue de l'Oratoire, à Amiens, ont
été autorisées par ordonnance royale du 28
septembre 1828.

Sœurs du Sacré-Cœur à Angers.

Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus établies

à Angers ont été autorisées par ordonnance
royale du 30 juillet 1826.

Sœurs du Sacré-Cœur à Reauvais.
Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus, qui

sont à Beauvais, ont été autorisées par or-
donnance royale du 18 mai 1828.

5«'Mrs du Sacré Cœur à Lille.

Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus établies

à Lille ont été autorisées jiar ordonnance
royale du 29 mars 1829.

Sœurs du Sacré-Cœur au Mans.

Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus établies

au Mans ont été autorisées par ordonnance
royale du 21 septembre 1827.

Sœurs du Sacré-Cœur à Marigny (Manche).

La congrégation des sœurs du Sacré-Cœur
de Jésus établie à Marigny (Manche) a pour
fin l'instruction et le soin des malades.

—

Ses statuts, approuvés par l'évéque de Cou»
tances, ont élé enregistrés au conseil d'Etat,
en vertu d'une ordonnance royale du 1"
juin 18'i-3.— La congrégation a été aulorisée
par ordonnance royale du (• avril 18i0.

Sœurs du Sacré-Cœur à Metz.

Les sœurs du Sacré-Cœur do Jésus établies

à Metz ont été autorisées par ordonnance
royale du 28 août 1827.

Sœurs du Sacré-Cœur à Niort.

Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus éta-
blies à Niort onl été autorisées par or-
donnance royale du 20 mars I82S.

Sœurs du Sacré-Cœur à Poitiers.

Les sœurs du Sacré-Cœur de Jésus éta-
blies à Poitiers ont été autoris.^es par or-
donnance royale du 21 septembre 1827.

Sœurs du Sacré-Cœur à Saint-:-Aubin-Joua'te'

Boulent] (Seine-Inférieure).

Les statuts des sœurs du Sacré-Cœur de
Jésus établies à Sainl-Aul)in-Jouxte-Bou-
leiig ont été approuvés

| ar l'archevêque de
Rouen, et enregistrés au conseil d'Etat, en
vertu d'une ordonnance royale du 16 décem-
bre 18i2.

La congrégation a pour fin l'instruction et

l'éducation des pauvres tilles de la campa-
gne. [Ib.) — Elle a été autorisée par ordon-
nance royale du 26 mars 18i3.

Sœurs des Sacrés-Cœurs de Jésiis et de Marie.

La communauté des Sacrés-Cœurs de Jésus

et (le Marie, dans la commune de la Mormai-
son (Vendéel. a été autorisée par ordonnance
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royale du 3 scptomlire IS'IT. Voi/. Sof.uus des

Saints-Coedus de Jésus et de SIabie.

Sœurs du Sacré Cœur de Marie à Sainte-

Colombe de lit Flèche.

Les sœurs du Sacré-Cœur «le Mario, dilps

de 1.1 Provitlrnro, ét.iblii's à Sainti'-Colomlie

de la Floche, ont élé aulorisécs par ordon-
nance roy.ili! du 23 mars 1828.

Sœurs des Sacrés-Cœurs de Jésus et de Marie
Tours.

Los sœurs des Sacrés-Cœurs de Jésus et

do Marie établies à Tours ont été autorisées

par ordonnance rojale du 22 avril 1827.

Sœurs de la Sagesse.

Les filles de la Sagesse de Saint-Laurent-

sur-Sèvrcs ont élé civilement insiituécs

par le décret impérial du27 février 1811, qui

approuve et reconnaît leurs statuts. — Le
nombre de leurs m lisons peut être aug-
menié, selon les besoins des pauvres et des

hospices, et les demandes des communes,
avec l'aulorisaiion du chef de l'Etal en son

conseil. {Arl. 2.)— 11 ne peut pas y avoir de

supérieur général pour la congrégation. La
supérieure a seule la direction générale des

sœurs. (Art.k.)

Los slaluls des filles de la Sagesse n'ont

pas élé insérés dans le Bulletin des lois.

Sœurs de Saint-Alexis.

Les sœurs hospitalières de la congrégation

de Saint-Alexis, de Limoges, ont été civilo-

nient instituées par le décret impérial d ; 11

janvierlSll, qui approuvoet recounaîl leurs

slaluls. — Le nombre de leurs maisoiis, qui

était alors du trois, a pu être augmenlé. avec

l'aulorisaiion du chef de l'El.it."(.4r^ 2.)

Celte congrégation fut éliblie en lGo6. Le

but de son institution est le service des p lu-

vros, dans les hôpila :x, et l'instruction gra-

tuiie de la classe indigente.

Une ordonnance du roi, en aate du 26 oc-

tobre 1828, auiorise définitivement leur com-
munauté établie à Limoges.

Sœurs de Saint-André.

Les sœurs de Saint-André dépendent d'une

supérieure générale.

Sœurs de Snint-André à Angoulême.

La communauté des filles de la Croix,
dites sœurs de Sainl-André, établie faubourg
d'Auzone, à Angoulémo, a été ilérinilivemeiit

autorisée |)ar ordonnance rovale du 8 Juillet

1829

Sœurs de Saint-André à .Argelès.

La communauté des filles de la Croix
,

dites sœurs de Saint-André, établies à Arge-
lès, a été autorisée par ordonnance rojale

du 5 janvier 1839.

Saurs de Saint-André à Arudy.

La maison des sœurs de Saint-André éta-

blie à Arudy (Basses-Pyrénées) a élé auto-
risée par ordonnance royale du 27 se|iteui-

bri" 183G. — Elle dépend de la congrégation
dont le chef-lieu est à la Puge. [Ib.)
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Soeurs de Saint-André à Bagnères de Rigorre.

La c iniiiuuau'é des filles de la Trois
,

dites siciirs de Sainl-.\:idré, établie à Bagnè-
res de Higoi re, a élé autorisée par ordon-
nance royale du 30 août 1829. — Leur cia-

blissement a élé érigé in école normale pri-

maire dinslilulrices, par ordonnance royale

du 30 août 18i2.

Sœurs de Saint-André à Bengy-sur-Craon.

La communauté des filles de la Croix,

dites sœurs d" Saint-André, étaldies à Bengy-
sur-Oaon (Cher), a clé autorisée par onlnn-

nanco royale du 30 avril 1838. — Elle dé-

pend de la congrégalion dont la maison-
nièic est à la Puye.

Sœurs de Saint-André à Choisy-le-Roi
(Seine).

La communauté des filles de la Croix,

dites sœurs de Saint-André, établie à Choisy-
le-Roi (Seine), sous la dépendance de la

m.iison-mère établie à la Puye, a élé auto-

risée par ordonnance royale du 21 janvier

1843.

Sœurs de Saint-André à Cléry.

Les filles de la Croix, dites sœurs de Saint-

André, établies à Cléry , ont clé définilive-

nionl autorisées par ordonnance royale du
27 mai 1827. — Leurs statuts sont ceux de

la maison-tnère, qui est à la Puye, départe-

ment de la Vienne. (Ib.)

Sœurs de Saint-André à F ontenay-Rohan-
Rohan.

L'établisscoiont des sœurs de Saint- André
à Fontenay-Rohan-Hohan a élé autorisé par
ordoiinaiice royale du 3 mai 1844.

Sœur:i de Saint-André à Hasparren.

La communauié des filles de la Croix
,

dites sœurs de Saint-André, établie à Haspar-
ren (Basses-Pyrénées), a été autorisée, mais
nous ne pou\ons pas dire en quelle année.

Sœurs de Saint-André à Igon.

Leur maison a élé autorisée par ordon-
nance royale du 20 décembre 1826. — Elles

suivent les statuts de la maison chef-lieu,

qui est à la Puye. (Ib.)

Sœurs de Saint-André û Iiry.

Leur maison a élé autorisée par ordon-
nance royale du 2C nnvcmbrc 1836. Elle dé-

pend de la c u:régalii)n dont le chel-licu

est à la Puye. [Ib.)

Sœurs de Suint-André à Laruns.

La maison des sœurs do la Croix, dite de

Sainl-André, établie à Laruns (Basses-Pyré-

nées), a été auloiiséc définitivement par or-

donnance royale du IS) août 1831). — Elle

est (U'iieudaiite do la congrégation donl le

cbel-lieu est à la Puye. [Ib.]

Sœurs de Saint-André à Manies.

La maison des so-urs de Sainl-Aiulré à
Mantes a élé autorisée par orrionnance

royale du î8 j'.iin IS'IG. — Elle dépend de la

congrégation des filles de la Croix, dites

sœurs de Saint-André , qui est élablie à la

Puye. [Jb.)
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Sœurs de Saint-André â Ozon.
La communaulé des filles de la Croix, de

Saint-André, él.iblie à Ozon (Haule-Loire),
a été autorisée par ordonnance royale du
24. novembre 1830. — Elle dépend de l.i con-
grégation dont le chef-lieu esl'à laPuye. (10.)

Sœurs de Saint-André à Portel { Haute-
Giironne).

La communaulé des filles de la Croix,
diles sœurs de Saint-André, établie à Potlet
(Hante-tjaronneJ, sous la dépendance dî- la
maison-mère qui est à la Puje. a éié auto-
risée par ordonnance royale du 24 ianvier
18V3.

Sœurs de Saint-André à la Puye.
Les statuts des filles de la Crois, diles

sœurs de Saint-André
, élahlies à la Paye,

ont^élé approuvés par 1 évcque o'e Poiliers|
le 13 janvier 1822, et enregis!ré< au conseil
rt Etal, en voilu d'une ordonnance royale du
30 avril 1826.—Leur congrégation a été déll-
nilivemenl anioriséc par ordonnance rov.ile
du 23 mai 1826.
Par diverses ordonnances royales cil • a été

nit>orisé à form»r un cl !btiss( ment à Usla-
rilz (Ord. roij., 'S sept. 183r,)

; une maison ji

Arndy (Ord. roi/., 27 seiitASiQ], et à établir
Irois sœurs à Nieul-D.'uant [V'endée] {Ord.
roi/., 20 juin 1830); trois scors ;i .\Lilo,ih;r-
bes [Loiroi] {Ord. roy., ïd juin 1837); trois
5œ ;rs a Boues [Cbarente] {Qrd. roy., Hnov.
3837); trois sœurs à Cbarron [Chan nle-lnfé-
rienre] (Ord. roy., 23 déc. 1837); trois sœurs
a Paulhac [Haute-Garonne] (Ord. roy. ,30 mai
lS3s); deux siPiirs à An-îenlon-lo-Chàlcau
[Deux-Sèvres] (Ord. roy., G juillet 1338 ; trois
sœurs aSaint-Mi,|ieI-lc-Gloucq [Ven(ice|(0;Y/.
roy., 8 amlt 1838); deux •œnrs à Pezay-le-
Soc [Vienne] Ord. rot/., 2 oct. 183S); deux
sœurs à Colomiors [Haute-Garonne] {Ord
roy., 11 mai 1839).

iilles ont encore été autorisées à former
Hii établisse;; enl à Fonlcnay-Iîolinn-Rohan
[Deux-Sèvres] [Ord. roy., 3 mai 18Vi). unéla-
blissemenl à Léran [Ariége] {Ord. roy., 13
août i8Vô) ; deux établi^semenls, l'un à Tar-
bes et l'autre à Lascazéres [Hautes-Pyrénées]
(Ord. roy., 20 nor. 1S43); un établissement à
Nogent-sur-Mamc [Seine] {Ord. roy., 6 mars
18*6;, et unétablissemeni à Sauxais [Vieune]
{Ord. roy., 10 mars I84G).

Sœurs de Saint-André à Ustaritz.

L'établissement des sœurs de la Crois
dites de Saint-André, formé à Ustaritz (Bas-
ses-Pyrénées), a élé autorisé par ordonnance
royale du .5 septembre 1836. - Il est dépen-
danl de la congrégation dont le chef-lieu est
a la Puye. (II).)

Srurs deSainl-André d Vaiençay {\niire).

La communauté des filles de la Croix, diles
sœurs de Saint-André à Valencav,aé(é auto-
risee par ordonnance royale du 28 m.irs 1839.

Soeurs de Saint-Charles.
Les sœurs de Saint-Charles élablies dans

{«diocèse de Lyon en 1683 se consacrent à
I «éducation gratuite des jeunes Glles et au
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service des pauvres malades, dans le» hôpi-
taux ou à domicile, en leur porlant des se-
cours. — Elles ont élé autorisées provisoi-
rement par décret impérial du 15 m;ii 1800.— Leurs stalnls ont éle reconnus et approu-
vés par un décret impérial du 22 octobre
1810, qui annonce leur publicalion et ne la
fait! pas. — Elles ont été dej uis lors civile-
ment instituées, (ylr-r. 5.) — Elles peuvent,
avec l'autorisation du chef de ri';ial, donnée'
en son conseil, former de nouveaux élalilis-
semenls selon le besoin des hospices et des
pauvres. (Art. 2 et k.) — Elles ont des supé-
rieures locales, subordonnées à des supé-
rieures générales.

Sœurs de Saint-Charles à Ambiene, Ample-
puis et Ampuis.

Les sœurs de Saint-Charles établies à
Ambierle, Aniplepuis et Ampuis, ont élé au-
to^visées par ordonnance royale du 18 mars

Sœurs de Saint-Charles à Boen et Brignais
Les sœurs de Saint-Charles établies à'

Boen et Briguais ont élé autorisi'cs par or-
donnance royale du 18 marj 1827.

Sœurs de Saint-Charles à Car/je, Château,
Coiirs, Couzon, Cures.

Les sœurs de Saint-Charles qui sont à
Carpe, Chiiteau, Cours, Couzon et Cure^
ont cte autorisées par ordonnance royale du
18 mars 1827.

Sœurs de Saint-Charles à Cluny.
Les sœurs de Saint-Charles qui sont éta-

blies à Cluny ont élé autorisées par ordon-
nance royale du 17 janvier 1827.

Sœurs de Saint-Charles à Echalas et Ecully.
Les sœurs de Saint - Charles établies à

Echalas el a Ecully ont élé autorisées par
ordonnance royale du 18 mars 1827.

Sœurs de Saint-Charles à Feurs.
Les sœurs de Saint-Charles établies à

Feurs ont élé autorisées par ordonnance
royale du 18 mars 1827.

Sœurs de Saint-Chartes à Frontenaiid.
Les sœurs de Saint-Cbarles à Frontenaud

(sjone-ei-Loire) ont été déflniliveuient au-
torisées par ordonnance royale du 19 juillet
lfc:i6. — Elles suivent les staïuis de leur mai-
son-mère, qui est à Lyon. (/&.)

Sœvrs de Saint-Charlrs à Lai/.

Les sœurs de Saint-Charles é"tablies àLay ont été autorisées par ordonnance
royale du 28 seplembre 1828.

Sœurs de Saint-Charlrs à Lyon.
Deux maisons des sœurs de Saint-Charles

a Lyon ont été autorisées par ordonnance
roya e du 18 mars 1827, celle de Saint-Nizier
el celle de baint-Polycai [le.

Sœurs de Saint-Charles à Mâcon.
Les sœurs de Saint-Charles établies àMaçon ont éle autorisées par ordonnance

royale du 8 juillet lffâ9.
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Sœurs de Saint-Charles à Mnllevul, Marcilly

d'Azergues, Maringes et lililleri/.

Les sœurs de Sainl-Charles établies à

Mallevai, Maicilly d'Azergues, Maringes et

Millcry , ont été autorisées par ordonnance

royale" du 18 mars 1827.

Sœurs de Saint-Charles à Montbrison.

Deux maisons ou établissements des sœurs

de Saint-Charles à Montbrison ont été au-

torisées par ordonnance royale du 18 mars

1827.

Sœurs de Saint-Chnrles à Nancy.

Les sœurs de Saint-Chnrles dans le dio-

cèse de Nancy tiennent des hôpilaux et des

écoles gratuites.

Sœurs de Saint-Charles à Néronde, Oullens,

Pellacin et Propièrc.

Les sœurs de Saint-Charles établies à

Néronde, à Oullens, Pellacin et Propière, ont

été autorisées par ordonnance royale du 18

mars 1827.

Saurs de Saint-CharUs à Poncins.

Les sœurs de Saint-Charles établies a

Poncins ont été autorisées oar ordonnance

rovale du 18 mars 1827.'

Sœurs de Sainl-Charles à Poussan.

Les soeurs de Saint- Charles établies à

Poussan ont été définitivement autorisées

par ordonnanee royale du 21 octobre 1827.

— Klles suivent les statuts delà maison chef-

lieu de la congrégation, qui est à Lyon. (Ib.)

Sœurs de Saint-Charles à Roanne.

Les sœurs de Sainl-Charles établies à

Roanne (Nutrc-Uame des Victoires) ont été

autorisées par ordonnance royale du 18 mars

1827

Sœurs de Saint-Charles à Saint-Bonnet - le

Château , Suint - Forgeux, Sainl-Igny-de-

Vert, Saint-Julien-sur Bibort, Saint-Just-

en-Chevalet, Saint-Laurent d'Agny, Saint-

Marcel et Saint-Mnrtin-Lestra.

Les sœurs de Sainl-Charles établies dans

ces dilTérenles communes ont
,
été autori-

sées par ordonnance royale du 18 mars

1827.

Sœurs de Saint-Charles à Saint-Génis-Laval.

Les sœurs de Saint Charles établies à Saint-

Génis-Laval ont été définitivement autorisées

par oidonnance royale du 9 mars 1828. —
Elles suivent les slatulsde leur maison-mère,

qui est à Lyon. {Ib.)

Sœurs de Saint-Charles à Sainte-Voy-
iez-Lyon.

Les sœursdeSaint-Charles établies àSainle-

Foy-lez-Lyon ont été définitivement autori-

sées par ordonnance royale du 27 janvier

18-28. _ Elles ont pris l'engagement de suivre

les statuts de leur maison chef-lieu, qui est

à Lyon. [Ib.)

Sœurs de Saint-Charles à Tarare et à Thurins.

Les sœurs de Saint-Charles établies à Ta-

rare et à Thurins ont été autorisées par or-

donnance royale du 18 mars 1827.
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Sœurs de Saint-Charles établies à Yaize,Vil'
lechenèvc, Y illemontuis et Vourle.

Les sœurs de Sainl-Charles établies à V'aize,

Villechenève, Villemontais et Vourle, ont été

autorisées par ordonnance royale du 18 mars
1827.

Sœurs des Saints-Cœurs de Jésus et Marie.

Les sœurs des Saints-Cœurs de Jésus et

Marie sont aussi connues sous le nom de
Dames de Louvencourl. — Elles forment une
congrégation à supérieure locale, dans la-

quelle toutes les communautés sont indé-

pendantes les unes des autres. Foy. Dames
DB LOUVKNCOURT.

Sœurs des Saints-Cœurs de Jésus et Marie
à Amiens.

La communauté des sœurs des Saints-

Cœurs de Jésus et Marie étaMie à Amiens a
été autorisée par ordonnance royale du 22
avril 1827.

Seeursde Saint-Dominique à Monastier.

Les sœurs de Saint-Dominique é'.ablies à
Moiiaslier (Haule-Loiro) ont été définitive-

ment autorisées par ordonnance royale du
20 juin 1830.

Sœurs de Saint-Dominique à Nay.

Les statuts des sœurs de Saint-Domini-

que établies à Nay ont été approuvés par

l'évêque de Bayonne le 23 octobre 1825, et

enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une

ordonnance royale du 1" avril 1827. —
Une autre ordonnance royale du 22 du même
mois autorise définitivement leur commu-
nauté.

Sœurs de Saint-Dominique à Sainte-Florine.

Voy. Religieuses.

Sœurs du Saint-Enfant-Jésus à Gensac

Les sœurs du Saint-Enfanl-Jésus élablias

à (lensac ont été autorisées par ordonnance
royale du 2V jnin 1827.

Sœurs du Saint-Enfant-Jésus à Montiuçon.

Les sœurs du Saint-Enfant-Jésus, dites de

Saint-Maur, établies à Montiuçon, ont été

autorisées par ordonnance royale du 22 oc-

tobre 1826.

Sœurs du Saint-Enfant-Jésus à Reims.

Les statuts des sœurs du Saint-Enfanl-

Jésus établies à Reims ont été approuvés par

l'archevêque de Reims le 17 avril 182G. et

enregistres au conseil d'Etat, en vertu d'une

ordonnance royale du 31 décembre 1826. —

-

Leur congrégation et communauté a été défi-

nitivement autorisée par une autre ordon-

nance royale du 17 janvier 1827.

Sœurs du Saint-Enfant-Jésus à Toulon.

Les statuts des sœurs des Ecoles chrétien-

nes et charitables du Saint- Enfant-Jésus,

dites de l'Evéché, établies à Toulon, ont été

consentis par l'évêque de Fréjus, et enregis-

trés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordon-

nance royale du l'i- juillet IS.'iO.

Ces sœurs ont pour fin l'inslruclion gra-

tuite des lilles pauvres et l'éducation de jeu-

nes pensionnaires. ^76.)
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Sœurs du Saint-Esprit.

Voy. SoEUBSHOspiTàLiÈnESDi] Saint-Esprit.

Sœurs du Saint-Esprit à Quimper.

La communauté des sœurs Bl^inches, dites
du Saint— Espri(, établie à Quimper a été
définitivement autorisée par ordonnance
royale du 4- juin 1826. — Elles suivent les
mêmes statuts que celles du Saint-Esprit de
Plérin. (/6.)

Sœurs du Saint-Esprit à Sainl-Brieuc.

Les sœurs du Saint-Esprit établies à Saint-
Brieucsont les sœurs hospitalières du Saint-
Esprit qui étaient à Plérin.—Elles ont été auto-
risées à former un établissement de deux
sœurs à Loyat [Morbihan] (Orrf. roii.,\\mars
1843); un établissement à Pordic [Côies-du-
Nord] {Ord. roy., 31 août 1843), et un autre
à Saint-Juvat [Côtes-du-Nord] (Ord. rou..
81 août 1843).

Sœurs du Saint-Esprit à Theix.

La communauté des sœurs du Saint-Esprit
établies à Theix (Morbihan) a été définitive-
ment autorisée par ordonnance royale du 17
janvier 1836. — Elle dépend de la congréga-
tion du Saint-Esprit de Plérin. [Ib.)

Sœurs de Saint-Florent.

Voy. SOKURS HOSPITALIÈRES DE SaINTE-
\nne.

Sœurs de Saint-François.

La communauté des sœurs de Saint-Fran-
;ois établie à SaintGermain-Lembron (Puy-
Je-Dôine) a été autorisée par ordonnance
royale du 29 février 1840.

Sœurs de Saint-Jean à Saint-Jaeut.
Les sœurs de Saint-Jean à Saint-Jacut

forment un établissement isolé, dirigé par
une supérieure locale, ayant pour but de
visiter à domicile gratuitement et assister
les pauvres malades, et de donner l'éduca-
tion gratuite à des enfants pauvres.

Leurs stjitnls ont été approuvés le 26 mai
1823, par l'évêque de Vannes, et enregis-
trés an conseil d'Etat, en vertu d'une ordon-
nance royale du 3 janvier 1827 Les mem-
bres de leur congrégation peuvent disposer
de leurs biens meubles et immeubles, con-
formément aux dispositions du Code civil,
et dans les limites de la loi du 2+ mai 18'>.5

(Art. 5.)

Cette communauté fut définitivement auto-
risée par ordonnance royale du 17 janvier
1827.

Sœurs de Saint-Joseph.

Il y a des sœurs de Saint-Joseph qui for-
ment une congrégation dans laquelle les
établissements sont indépendiints les uns
des autres, et des sœurs de S;iint-Joseph à
supérieures locales qui dépendent d'une su-
périeure générale.

Sœurs de Saint-Joseph à Abbeville (Somme).
La communauté des sœurs do Saint-Joseph

établie à Abbeville a été autorisée par or-
douuauce royale du 5 décembre 1840.

DlCTIONN. DE JURISP. ECCLÉS. III.
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Sœurs de Saint-Joseph à Alix.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Alix

ont été autorisées par ordonnance rovale du
30 juillet 1828.

j««":uu

Sœurs de Saint- Joseph à Allanche.

Les sœurs de Saint-Joseph établies à Al-
lanche ont été définitivement autorisées par
ordonnance royale du 1" juillet 1827. —Elles
suivent lis statuts de celles de Lyon. (/6.)

Sœurs de Saint-Joseph à Ancy.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Anry

ont été autorisées par ordonnance rovale
du 8 février 1829.

Sœurs de Saint-Joseph à Araubes et à Aurec.
Les sœurs de Saint-Joseph établies à Arau-

bes et à Aurec ont été autorisées par ordon-
nance royale du i" septembre 1827.

Sœurs de Saint-Joseph à Bailleul.

Les sœurs de Saint-Joseph de Cluny qui
sont à Bailleul ont été autorisées par or-
donnance royale du 17 janvier 1827,

Sœurs de Saint-Joseph à Balbigny.

Les sœurs de Saint-Joseph établies à Bal-
bigny ont été autorisées par ordonnance
royale du 6 janvier 1830.

Sœurs de Saint-Joseph à Bard, Bellegarde,
Bois-d'Oingl.

Les sœurs de Saint-Joseph établies dans
ces trois communes ont éié autorisées par
ordonnance royale du 8 février 1829.

Sœurs de Saint- Joseph à Bas, Beaune, Beau-
zac, Blesle, Boisset, Borne, Brioude.

Les sœurs de Sainl-Josoph établies dans
ces diverses communes ont été autorisées
par ordonnance royale du 1" septembre 1827.
Sœurs de Saint-Joseph à Beaumont (Vau-

cluse.)

L'établissement des sœurs de Saint- Joseph
formé à Beaumont (Vaucluse) par la con-
grégation des sœurs de Saint-Joseph, établie
aux Vans (Ardèche), a été autorisé par or-
donnance royale du 14 août 1843.

Sœurs de Saint-Joseph du diocèse de Belley.

Les sœurs de Saint-Joseph établies dans
le diocèse de Belley ont pour fin le service
des malades et des infirmes, soit dans les
hôpitaux, soit à domicile; l'instruction gra-
tuite des pauvres, et généralemeut toutes les
œuvres de charité et de miséricorde.
Leurs statuis, autorisés par l'évêque de

Belley, ont été enregistrés au conseil d'Etat,
en vertu d'une ordonnance royale du 13
juillet 1828. — La maison-mère de cette con-
gréjj.ition est à Bourg.
Une ordonnance royale du 22 décembre

1835 autorise rétablissement d'une maison
particulière à Meximieux. — Une autre or-
donnance royale du 17 janvier 1836 autorise
l'établissement de deux .sœurs à Cormo-
ranche, de trois à Brenod, et do trois à Cessy.— Une troisième ordonnance royale du 22
avril 1836 autorise l'établissement de trois
sœurs à Péiouges. — L'établissement de
Tlioiry est autorisé par ordonnance royale

25
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du 9 mars 1837; celui de Neuville-les-Dames
par ordonnance royale du 20 janvier 18i0.

Sœurs de Saint-Joseph à Belvrs

Les statuts des sœuis de Saint - Joseph
établies à Belvès ont -ilé ronsenlis par l'c-

vêq'ie de Périgueux, cl enregistrés au con-
seil d'Etat, par ordonnance royale du 25 oc-
tobre 1829. — Leur communaulé a été déû-
nilivenii'nt aul. risée p.ir une autre ordon-
nance roya'e du 15 novembre, même année.

Sœurs de Saint-Joseph à Bessenay, Boisset,

Btilly et Burdigne.

Les sœurs de Saint-.Soseph, établies dans
ces quatre communes ont élé autorisées par
ordonnance royale du 30 juillet 1828.

Sœurs de Saint-Joseph â Bourg.

Il y a df's sœars de Sainl-Joscph établies

à liourg, qui ont été définilivemenl autori-
sées par ordonnance royale du 31 aoiîl 1828;
et d'autres, ce sont celles qui occupent la

maison de Sainte-Madeleine, (lui ont été au-
torisées pir ordonnance royale du 1" fé-

vrier 1829

Sœurs de Saint-Joseph à Brest.

La communaulé des sœurs de Saint-Jo-
seph éiablie à Brest a été défiiiitivement

autori<éo par ordonnance royale du 20 juil-

let 1827. — Elle suit les statuts de la maison-
mère élablie àClunv. 'Ib.) Voy. Soeirs hos-
pitalières.

Sœurs de Saint-Joseph à Chamaliîres , la

Chapiile d"Aurec, Craponne.

Les sœurs de Saint-Joseph établies dans
ces trois communes ont élé autorisées par
ordonnance royale du 1'^ septembre 1827.

Sœurs de Saint-Joseph à Cenve, Chatmazel,
Chambolt (Longessaigne) , Chamdieu, Cha-
telus , Collonf/e-Miint-d'Or , Courreau,
Courzieux et Cublise,

Les sœurs de Saint-Joseph établies dans
ces diverses communes ont é:é autorisées
par ordonnance royale du 30 juillet 1828.

Sœurs de Saint-Joseph au Chaylard (Ar-
dèche).

t.a communauté des sœnrs de Saint-Jo-
seph établie au Cbayîard a été atilori-ée par
ordonnance royale du 26 novembre 1840.

Sœurs de Saint-Joseph à Chirassimont (Loire).

La communauté des sœurs de Sainl-Jo'^eph

à Chiras-imont dépendante de celle de Lyon,
a été autoiisée par ordonnance royale du
Il juillet 18V2.

Sœurs de Saint-Joseph A Clu>'y.

Les sœurs de Saint-Joseph de Cluny for-
iiienl une maison-mère. Elles oui é!o auto-
risées par ordonnance royale du 17 j.inv or
1827.

Sœirn de Saint- Joseph à Dnizietr-Sainl-
Lauieni.

Les sœurs de Saini-Joseph établies à Doi-
zieux-S.iiiit-L lurent ont été aulori-ées par
ordonnance royale du 30 juiliet 182S.
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Sœurs de Saint-Joseph à Duniêre~.

Les sœurs de Saint-Joseph établies à Du-
nières ont élé autorisées par ordonnance
royale du !" septembre 1827.

Sœ}trs de Saint-Joseph ù Erne'p.

Les sœurs de S lint - Joseph établies à
Ernée (Mayenne) ont élé définilivemeiit

autorisées par ordonnance royale du 28
décembre 1825. — Elles suivent les sliHuts

des hospitalières de Saint-Joseph de Beau-
foi t. (/6.)

Sœurs de Saint-Joseph à Fay-le- Froid et à

Félines.

Les sœurs de hnint-Joseph établie» à Fay-
le-Froid et à Félines ont élé auldrisées par
ordonnance royale du 1 ' septembre 1827.

Saurs de Saint-Joseph à Fonlui'iebltnu.

La communanlé des sœurs de Saint-Jo-

seph ét.ib ie à Fontainebleau a été au'o-
risée dénnitivemcnt par oidonnance royale
du 20 juin 1830.

Sœurs de Saint-Joseph à FrancheviUe, Gi~
vors, Uauterive et Joux.

Les sœurs de Saint-Joseph établies dans
ces diverses communes ont élé autorisées

par ordonnance royale du 30 juillet 1828.

Sœurs dfSa'nt-Joseph à Graznc, Yssingeaux,
Jullianges, Lapte et Loitdes.

Les sœurs de Saint-Joseph établies dans
ces diverses communes ont été autorisées

par ordonnance royale du l" septembre
1827.

Sœurs de Saint-Joseph à Lafouillouse, Lan-
cier, Lariijasse, Li^sieux et Lvppé.

Les sœurs ne S lint-Joseph établies à La-
fouillouse, L'incier, Larajavsc, Lissieux et

Luppé, ont élé approuvées par ordonnance
royale du 30 juillet 1828.

Sa'urs de Saint-Joseph à Lempdes.

Les sœurs de Sa^nl- Joseph établies à
Lempdes, ont été autorisées par ordonnance
r.iyale du 10 février 1828.

Sœurs de Saint-Josrph à Loire et à Longes.

Les 'œurs de Sai t-Joseph étalilies à Lotc
et à Lonjies ont élé autorisées par ordon-

nance royale du 15 novembre 1829.

Sœurs de Sainl-Jospph à Longchaumos.

La communauté des sœurs de Saint-Jo-

seph établie à Longchaumois a été défini-

tivement autorisée par ordonnance royale

du 10 juin 1827. — Elles suivent les statuts

des sœurs de Saint-Jnseph, approuvés par

décret du 10 avril 1812.

Sœurg de .Soint-Joseph à Lyon.

Les scrurs de Sa'nt - Joseph établies à

Lyo'i ont été aninr sées par ordonn-nce

r 'yale du 21 m rs 1828. — leur conprépa-

tiiio a nue supérieure générale. — L elal>lis-

semeni tonne dans le quanier .Monl.inban a

été a|i; ronié le ."^O jui'iel 1828

Sœurs de Sainl-Jo.-.ei)h à Mr.ilas, Mardort,

la Chapelle, Mar h., Messimerg , Mejf$,
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Mofngt, Montbrison, Montroment, Mont-
roiier , Neulisi',

Lps Sflpors fie Sainl-Joseph étfihlîps dans
CPS diffcrf ntos communes ont été aiilnrisées

par ordonnance royale du 30 juillet 1828.

Sci'ivs de Saint-Joseph à Mahaletle.

Les sœurs de Saini-Joseph établies à Mal-
vnlelle ont éié autorisées p;.r ordouaance
royale du :23 janvier 1828.

5œM)\<t de Snint-Josenh à Mcvlet, Monhtrol-
sur-Loire, Montfaucon, Montregard.

Les sœurs de Saint-Joseph établies rians
ces ijnatre communes ont été auloiisées par
ordonnance royale du 1" septembre 1827.

Sœurs de Saint-Joseph de Nancy.
Les staluis des sœurs de Sainl-Joseph de

Nancy ont é é approuvés par lévéque ée
Nancy, le 5 l'écenibre 1823, et enregistrés au
coneil d'Etat, en vertu d'une ordonnance
royale du 3 janvier 1827. — Leur coinmu-
nauté a élé définitivement approuvée par or-
donnance royale du 17 du même mois. — En
1832, celte communaulé a éié réunie à celle
deSiint-Gharles. Voij. Soeurs hospitalières
DE Saint-Charles.

Sœurs de Saint-Joseph à Neufvéglise.

Les sœurs de Saint - Jo^epJi élablies à
Neufvéglise ont élé .iuioii-ées p.»r ordon-
nance royale du 11 novembre 1827.

Saurs de Sainl-Joseph à Oalias.

Les sœurs de Sainl-Joseph établies à Ou-
lias. commune de Casteinau. ont été dénuiti-
vemenl autorisées par ordonnance royale du
16 février 1826. — Elles suivent les statuts
de celles de Lyon.

Sœurs de Sainl-Joseph A Paveisin, PouiUtf-
les-Fleurs el Roziers {Fleurs).

Les sœurs de Saint-Joseph établies dans
ces trois communes ont élé aul()ri^ées par
ordonnance royale du 30 juillet 1828..

Sœurs de Sainl-Joseph à Pébrac et à Ponlem-
peyrac.

Les sœurs de Saint-Joseph élablies à Pé-
brac et à Ponlempeyrac ont élé autorisées
pa^r^ordonua«ce royale du 1- septembre

Sœurs de Saint-Joseph au Puy.
Les sœurs de Saint-Joseph au Puy ont é-té

autorisées par ordonnance royale du 22 avr.l

Sœurs de Saint-Joseph à Eaucoulrs, lietour-
nac, Riotort, Saint-André de Chalmçon,
Smni -Arçons d' Allier, Saint - Bonnet-le-
froid, Saxnt-Ferréol d'Auronre, Saint-
r lont, Samt-Geneix près Sainf-Paulim

.Samt -Georges - l'Agrirol , Sai>,l-/{aon
Sawf.flosuen, Saint-Jeure, Saint- Jeand Auhngoujo

, Saiui-Julien d'Ance , Saint-
JWim-thepteuil,Saint-Julirn-MaUsabate
Sanil-Just-AJalmont, Saint-Jut près Cho-
mélise, Sainl-Maurice de Liynon, Snint-
Maurice de Roche, Saint-PauUen, Sainte
Purre du Champ

, Saint-Pol de Mans
i>aint-Prejet d'Allier

, Saint-Romain-la-

soe T82
Chalm, Snint-Viclor-Malescours, Sainte-
Stgolène

,
Sembadel el SoHijnac-sur-Loire.

Les sœurs de Saint-Joseph établies dans
l'es diverses communes ont éé aulorisws
par ordonnance royale du 1- septembre

Scenrs ée Saint-Joseph aux Rousses.
Les sœurs de Sainl-Joseph étab'ies aux

Rousses ont clé autorisées pur ordonnance
royale du 16 feviior 1826.

Sœurs de Saint -Joseph à Saint- Andéol

,

Saint-Anloi::ed-Ouroux,Saint-Bonuet-le.
Comyeau, Sauit-Cyr de Vnllorqcs, Saint-
IJt<lter-..ocliefnrt, Saiut-Elieime , Saint-
Germain, Samt- Jean de Sol^y-Mieux,
Sumt - J usi - lu - Pendue , Soinl -^Laii ent
Saint-Lr'and, Suint-Marcel de Félin.'s

,

Sau!t-,\larlin en Coilieu, Saint Paul en
(o, ni Ion, Saint-Paul en Jarret, Saint-
Pierre de Rœuf, Saint-Romain de Pêne
SauU-Vmcent-le.Boissei, S.nn[-Vincent d'e
Rliins, Sorbiers et Soucieux.
Les sœ:Ts de Saint Joseph élab'ies dans

ces diverses communes oni été autorisées
par ordonnance royale du 30 juillet 1828. —
A S inl-Efieniie, les établissements aiilôrisés
par cette ordonnance sont au nombre de
troH : le premier est rue Mi Carême- le se-
cond est Celui de la Providence; le troisième
est celui du Pieux-Secours.

Sœurs de Saint-Joseph à Saint-Christophe en
Biionnnis (Saône-el-Loire).

La communauté des sœurs de Saint-Joseph
a Saiul-Cbnstophc enHrionnais a été auiori-
sée par ordonnance royale du 11 mars 1839.

Sœurs de Saint-Joseph à Suint-Flour.
La communauté des i^œurs de Saiiil-Jo-

seph à Siinl-Flour a élé autorisée par or-
donnance royale du 9 janvier 18iO.

Sœurs de Saint-Joseph à Saint-Romain
d'Urphé.

Les sœurs de Sainl-Joseph élablies à
Saini-Romain d'Ui phé ont été aulorisées par
ordonnance royale du la novemiire 18.9.

Sœurs de Saint-Joseph à Saint-ValUer.
Les sœurs de Sainî-Joseph à Saint-Vallier

ont élé définitiveii'eut autorisées par ordon-
nance ro>ale du Ji mars 1827. — Elles ont
adopté, avec le consentement de l'évé.iu" de
Valence

, les statuts de celles de Lyon. (/6.)

Sœurs de Saint-Joseph à Saint-Victor-sur-
Reims.

Les sœurs de S. int- Joseph établies à
Saint-Viclor-sur-Reims ont été autorisées
pjr ordonnance royale du «janvier 1830.

Sœurs de Saint-Joseph à Sainle-Consorce.

Les sœurs de Saint- Joseph établies à
Sainle-Consorce ont été autori>ées par or-
donnance royale du 15 novembre 1829.

Sœurs de Saint-Joseph à Salilleu.

Les sœurs de Saint-Joseph établies à Sa-
lilleu ont élé déflnilivemenl autorisées par
ordonnance royale du 11 novembre 1827. —
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KUcs ont pris l'engagement do suivre les sta-

lu(s de celles de Lyon. {Ih.)

Sœurs de Saint-Josepk à Souzy.

Les soeurs de Saint-Josepfi établies à Sou-

zy ont été autorisées par ordonnance rovale

du 8 février 1829.

Sœurs (le Saint-Joseph à Tassin,

Les sœurs de Saint-Joseph établies à Tas-

sin ont été autorisées par ordonnance
royale du 30 juillet 1828.

5œi(r5 de Saint-Joseph à Tence et à Valpri-

vat.

Les sœurs de Saint - Joseph établies à

Tence et à Valprivat ont été autorisées par

ordonnance royale du 1" septembre 1827.

Sœurs de Saint-Joseph à Valbenoite, Val-

sonne, Vanche, Vernaison, Ville-sur -Jar-

nioux et Villiers.

Les sœurs de Saint-Joseph établies dans

ces communes ont été autorisées par or-

donnance royale du 30 juillet 1828.

Sœurs de Saint-Joseph aux Vans.

Les statuts des sœurs de Saint-Joseph
,

établies aux Vans (Ardèche) ont été enre-

gistrés au conseil d'Etat , en vertu d'une or-

donnance royale du 17 janvier 1830. — Leur
congrégation a été déQnitivement autorisée

par une ordonnance royale du 14 février sui-

vant.

Sœurs de Saint-Joseph à Vaugneray et à Vi-
rigneux.

Les sœurs de Saint-Joseph établies à Vau-
gneray et à Yirigneux ont été autorisées

par ordonnance royale du 8 février 1829.

Sœurs de Saint-Joseph à Verrières.

Les sœurs de Saint-Joseph établies à Ver-

rières ont été autorisées par ordonnance

royale du 6 janvier 1830.

Sœurs de Saint-Joseph à Vesseaux.

Les sœurs de Saint-Joseph établies à Ves-

seaux ont été autorisées par ordonnance

royale du 22 février 1829.

Sœurs de Saint-Joseph de l'Union

Les sœurs de Saint-Joseph de l'Union for-

ment des maisons à supérieures locales indé-

pendantes.

Sœurs de Suint-Joseph de l'Union à Rudelles.

Les sœurs de Saint-Joseph de l'Union éta-

blies à Rudelles ont été autorisées par or-

donnance royale du 30 juin 1830

Sœurs de Saint-Martin

La congrégation des sœurs de Saint-Mar-

lin étalilie à Bourgiieil (Indre-et-Loire), a

pour lin l'euseigneaicnt et le soin à donner

aux nialiides. —Ses statuts , approuvés par

l'archevêque de Tours , ont été enregistrés

au conseil d'Etat , en vertu d'une ordon-

nance royale du 16 avril 18i6. — Par une

autre ordonnance du même jour, la congré-

gation a été autorisée.

Sœurs de Saint-Maur.

Voy. DàMES»

SOE 7S4

Sœurs du Saint-Nom deJésiisàTarbcs.

Les sœurs du Saint-Nom de Jésus établies

à Tarbes ont été définitivement autorisées

par ordonnance royale du 28 octobre 1827.
— Elles suivent les statuts de leur maison-
mère, qui est à Toulouse. (Ib.)

Sœurs du Saint-Nom de Jésus à Toulouse.

Les statuts des sœurs du 8 lint-Nom de Jé-
sus établies dans le diocèse de Toulouse
ont été approuvés par le cardinal de Cler-
mont-Tonnerre, et enregistrés au conseil
d'Etal, en vertu d'une ordonnance royale du
3 janvier 1827. — Leur congrégation a été

déQnitivement autorisée par ordonnance
royale du 17 du même mois

Sœurs du Saint-Nom de Jésus à Tours.

Les sœurs du Saint-Nom de Jésus établies

à Tours ont été autorisées par ordonnance
royale du 19 juillet 1826

Sœurs de Saint-Paul.

Voy. Soeurs hospitalières de Saint-
Maurice.

Sœurs de Saint-Roch à Felletin.

Les sœurs , Olles ou dames de la congré-
gation de Saint-Roch de la ville de Felletin

se vouent au soin des pauvies malades et à

l'éducation des jeunes personnes du sexe.

(S tat., a. i.)—Leur maison est gouvernée par

une supérieure locale, aidée d'une assis-

tante et de conseillères. [Art. 2.)— On n'ad-

met dans la congrégation que des personnes
d'une réputation intacte, bien saines de

corps et d'esprit , qui aient des talents pour
l'éducation et pour le soin des malades, avec
un caractère doux, humble, soumis, obéis-

sant etconûant envers la Providence. {Art.

k.) — Une infirmité grave, qui rend moins
capable de remplir les fonctions de l'état, est

un motif sufQsant d'exclusion. (76.) — On
renvoie pareillement , sauf recours aux au-

torités supérieures, celles qui se conduisent

mal et ne veulent pas changer de conduite.

[Art.l.) — Les sœurs conservent la pro-

priété de leurs biens , et en mettent les re-

venus en commun. {Art. 6.) — Leur temps
de probation est de deux ans. Elles ne pren-

nent des engagements que pour un an. {Art.

5.) — Elles sont soumises à l'évêque pour

le spirituel, et à l'administration pour tout

ce qui regarde le civil. [Art. 8.) — Leurs ré-

clamations contre les actes de l'autorité de

la supérieure delà maison ou du chapitre

assemblé doivent être portées devant 1 evé-

que. {Décret imp., i" juin 1807, a. 6.)—Elles

peuvent se pourvoir au conseil d'Etiit contre

les décisions de l'évêque. [10., a. 7.) — La

congrégation est tenue d'avoir deux regis-

tres, un pour y inscrire les religieuses, cl

l'autre pour y inscrire les pensionnaires si

elle en a. [tb., a. 2 et k.)

Sœurs du Saint-Sacrement.

Les sœurs du Saint-sacrement ont des su-

périeures locales et des supérieures géné-

rales.



;8s SŒ ?ÛE 786

Sœurs du Saint-Sacrement à Aubenas.

La communauté des sœurs du Sainl-Sa-
creiiicnt, établie à Aubenas , et dépendante
do la congrégation dont le chef-lieu est à Ro-
mans, a été définitivement autorisée par or-
donnance royale du 22 avril 1827.

Sœurs du Saint-Sacrement à Autun.

Les sœurs du Saint-Sacrement établies à
Mâcon ont été autorisées par décret impé-
rial du26décembre 1810, qui approuve leurs

statuts.—Leur maison-mère a été Iranslérée

à Aulun par ordonnance royale du 30 juillet

1837. — Cette congrégation a été autorisée
à former un établissement de trois sœurs à
Saint-Germain-du-Plain [ Saône-el-Loire ]

[Ordon. ruy., ISnor. 1836), un autre de trois

sœurs, à Slatour [Saône-et-Loire] (Ordon.
roy., 9 inars 1837), un établissement à Lyon
[Crois-Rousse] {Ordon. roy., 16 juill. 1837),
un établissement à Cousauce [Jura] (Ordon.
roy., 16 janv. 18i3

) , un établissement à
Fuissé[Saône-et-Loire] (Ordon. roy., iïjanv.
1843).

Sœurs du Saint-Sacrement de Romans.

Les sœurs du Saint-Sacrement de Romans
ont été civilement instituées par décret im-
périal du 13 janvier 1813.

Leurs statuts et le tableau du nombre de
liéurs établissements reconnus et approuvés
par le même décret n'ont pas été insérés au
Bulletin des lois.

Sœurs du Saint-Sacrement à Saint-Laurent-
Brionnais.

Les sœurs du Saint-Sacrement qui sont à
Saint-Laurenl-Hrionnais ont été approuvées
par ordonnance royale du 18 janvier 1826.

Sœurs du Saint-Sépulcre à Charleville.

Les sœurs du Saint-Sépulcre établies à
Charlevillo ont été autorisées par ordon-
nance royale du 23 mars 1828.

Sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve à
Monconlour.

Les sœurs de Saint-Thomas de Villeneuve
à Moncontonr ont été autorisées par ordon-
nance royale du 9 avril 1826. Voy. Dames.

Sœurs de Saint-Vincent de Paul.
Voy. ?0ELRS DE LA ChaRITÉ.

Sœurs de Sainte-Agnès.

Les sœurs de Sainte-Agnès forment des
communautés à supérieures locales indé-
pendantes.

Sœurs de Sainte-Agnès à Cambrai.

Les sœurs de Sainte-Agnès à Cambrai ont
été autorisées [>ar ordonnance royale du"17
janvier 1827.

Sœurs de Sainte-Chrétienne.

Les sœurs de SainleChrilienne ne sont
autres que les Soeurs de i.'Enfance de Jésus
ET de Marie. Voy. ces mots.

Sœurs de Sainte-Chrétienne d'Aix.

Les sœurs de Sainte-Chrétienne d'Aix ouv
He civilement instituées par décret impérial
iu 5 janvier 1813.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans
le Bulletin des lois.

Sœurs de Sainte-Chrétienne de Metz.
Les sœurs hospitalières de la congrégation

de !-ainle-Chritienne de Metz ont été civile-
ment instituées par les décrets impériaux du
12 août 1807, 26 décembre 1810 et 5 janvier
1813, et l'ordonnance royale du25avril 1818,
qui approuvent et reconnaissent leurs sta-
tuts. — Le nombre de leurs maisons tie peut
êtreaiigmenlé qu'avec l'aiilorisalion du chef
de l'Etat, donnée en conseil, selon les besoins
des hospices et des pauvres et les demandes
des communes. {Ih.)

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le
Bulletin des lois. Voy. ScœuRs de l'Enfance
de Jésus et de Marie.
A été autorisé par ordonnance royale du

8 janvier 1817 l'établissement forme à Eper-
nay.

Sœurs de Sainte-Chrétienne à Rustroff
(Moselle).

La communauté des sœurs de Sainte-Chré-
tienne à Rustroff a été autorisée par ordon-
nance royale du 11 mars 1839.

Sœurs de Sainte-Claire.

Les sœurs de Sainte-Claire forment une
congrégation à supérieures locales dans la-
quelle les communautés sont indépendantes
les unes des autres. Voy. Clairi>tes.

Sœurs de la Sainte-Famille.

Les sœurs de la Sainte-Famille forment
une congrégation à supérieure générale ,

dans laquelle se trouvent des maisons-mères
et des établissements qui en relèvent et en
dépendent.

Sœurs de la Sainte-Famille à Amiens.

Ces sœurs ont été définitivement autorisées
par ordonnance royale du 30 juillet 182G,—
Elles suivent les statuts de la maison-chef-
lieu, qui esta Besançon. {Ib.}

Celte communauté* a été distraite de la
congrégation dont le chef-lieu est à Besan-
çon , et élevée au rang des congrégations à
supérieure générale, sous les mêmes statuts,
par ordonnance royale du 19 juin 18.37. —
Elle a formé, avec l'autorisation du gouver-
nement

, l'établissement d'une sœur à Mar-
coue [ Pas-de-Calais ] { Ordon. roy.. 29 sept.
1838); de deux sœurs àRimboval [P,is-de-Ca-
lais] {Ordon. roy., 13 rfec. 1838); de deux
sœurs à Bienvilliers-au-bois [Pas-de-Calais]
(Ordon. roy. , 5 janv. 1838) ; de une ou deux
sœurs à Bouquehaut (Ordon. rou., 28 mars
1839.)

Sœurs de la Sainte-Famille à Aubin.

La communauté des reli;;ieuses de la
Sainte-Famille

, établie à Aubin , a été d; fi-

nilivemenl autorisée par ordonnance royale
du 13 août 1827.— Elle suit les statuts de
celle de Villefranche d'Aveyron.

Sœurs de In Sainte-Famille de Besançon.

Les statuts des sœurs de la Sainte-Famille
de Besançon ont été approuvés par l'arclic-

vêque, le 11 août 1820, et enregistrés au
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conseil d'Etat, en veriu d'une ordonnance
royale du 30 avril 1826. — Leur cijngr>g;i-

liiin a été djfinilivenipnl auloris 'e par or-

donnance royale du 28 mai 18-26. — Elle a

formé, avec l'autorsalion du gouvernemeiil,

un éiablisseinenlde deux soeurs à S;iini-Sul-

pice [Nièvre^ [Ordon, roy., 31 oet. 18'i2).

Sœurs de la Sainte-Famille de Bourijes.

Les sœurs di' la Sainte-Famille de Bourges

onl élé délinitiveiî-.cnt aulori ées par ordon-
nance roya'e du y févriei 1827.— E les ont

adopté les statuts de cellis df Besançon, du

consentement de la supéiieure générale.

(76.)

Soeurs df lu Samte-Famille à Lille.

Les sœurs de la S^inn-FamiUe à Lille ont

élé définilivemrnt auujrisees p;irordonnance

royale du 27 ioùl 182C. — Elles suiven! les

sliitiils d(> la Diaisun-chef-lieu qui est àBe-
saiiçou. (10.)

Sœurs de la Sainte -Famille à Saint~0:iier.

Les sœurs de la Sainte- Famille à Sainl-

Omer ont été déiinitivcmenl autorisées par

ordonnance royale du 11 juillet 1842, à la

charge de S'iivre les statuts delà maisoii-

clief-iieu qui est a Besançon.

Sœurs de In Sainte-Faïuille de Villefranche.

Les 'tatuts des soeurs ou dames de laSainte-

F.irailii' établies a Villefraoclie d'.^vcyron

ont été approuvés
;
ar l'évéque d • Rodez le

28no\embre 1823, et enregistrés au conseil

d Etat, en vertu d'une Ordonnance royale du
3 janvier 1827. — Leur co. grégaliona élé

délînitivement approuvée pur ordonnance
royale du 17 du même mois. — Une ordon-
nance royale du 22 décembre 1835 autorise

l'élabis^ement de trois sœurs de cette con-
grégation à Saint-Br^uuzely.— A élé pareil-

lement autorisé rétablissement foraié à Fi-
geac [Lot] (U>d. ruy., 16 nov. 18ij).

Sœurs de Sainte-Marie à Romans.

Les statuts des sœurs de SainteMarie éta-

blies à Romans (Drônie), approuvés par les

vicaires généraux du diocèse de V.ilence, le

siège v.icant (10 févr. 1818), onl élé enre-
gistres au conseil d'Etat, en vertu d'une or-
donnance royale du 30 avril 1826.

Sœurs de Sainte-Marie de Fonlcvrault.

Les sœurs de Sainlc-Marie de Foiitevrault

forment une congrégation à supérieures lo-

cales, dans l.iquelle tous les clab'issemenls
sont indéj^endanis les uns des autres.

Sœurs de Sainte-Marie de Fonlevrault à

Brioude.
Voy. Dames.

Sœurs de Sainte-Mnrie de Fontevrault ù

Cheiuillc.

Les sœurs de Sainte- Mario de Fonlevrault
qui sont établies à Chemillé ont élé auto-
risées par ordonnance royale du 7 janvier
1827.

Sœurs de Sainte -Marie de la Providence à
Saintes.

Les sœurs do Sainte-Marie da la Provi-

dence à Saintes ont été an'orisées par ordon-
nance royale du 22 avril 1827.

Saurs de Sainte-Marie de Saint-François.

Voy. Franciscaines.

Sœurs de Sainte-Marthe de Bagé-le-Chûteau.

Voy. SoEUKS DE SaimeMakthe de Belle-
VILI.E.

Sœurs de Sainte-Marthe de Beaujeu.

Voy., SoEUKs DE Sainte-IUarthe de Belle-
ville.

Sœurs de Sainte-Marthe de BeUeville.

Les sœurs de Sainte-Mai Ihe établies à
B"lleville, \'i!lofrai)che, B:'aujen, S.iinl-Bon-

nel-le-Cliâ eau , Cbarlieu , I ai;>'-l'*-Cliâlel,

Poiit-de-Vaux , Thoisspy et Ciiâ'illon-snr-

Ch/ilarone , diocèse de L>on, o-l élé auto-
risées par décret impérial du 23 novembre
1810.

Leurs statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs de Sainte-Marthe de Chûlons.

Les sœurs deSainle-Marihe qui desservent
riiospice des malades de t^hâlons-sur- Saône
ont été au orisées oar décret impt-rial du 27
février 1811.

Leurs statuts n'ont pas clé insérés dans le

BuLetiu des lois

Sœurs de Sainte-Marthe de Charlieu.

Voy. Soeurs de Sainte-Maktue de Belle-
ville,

Sœurs de Sainte-Marthe de Châlillon-sur-
Chaliirom.

Voy. Soeurs de SAiNTE-MARTnE de Bellb-
VILLE.

Sœurs de Sainte-Marthe de Chtny.

Les sœurs de Saint -Marthe attachies à
rbôpital do Cl^iny ont éi- iiislilué< s civile-

nient par un décret impérial du 2 novembre
1810, (jui approuve et reconnaît leurs statuts,

dont la publication n'a pas encore été faite

dans le BiiUelIn des lois. — Celles de Péri-
gueux et de Mussidan onl reçu la même iusli-

tiitinnelde la même manière par djcrel impé-
rial du 13 novembre 1810.— Celles de Bagé-
le-Chàlel , Beaujeu , BeUeville , Charlieu,
Chaiillon-siir- Cîialarone , Pont-de-Vaux,
S.Tint-Bonnet-le-Châteaii, Tht)issey et N'il'e-

fraïu'he, le furent pareillement pardécretdu
23 novembre 1810.—Celles de Lusignan et

et de Saini-Maixenl, diocèse de Poitiers, ont

élé instituées par le même décret.

Sœurs de Sninlc-Marthe de Dijon,

Un déciet impérial du 2 juillet 1806 auto-
rise provisoirement les sœurs de Sainie-M.'ir-

the élalilies dans le diocèse de Dijon pour
l'inslruction gratuite des jeunes filles, ei di-

verses œuvres de piéle et de miséricorde. -Il

porte que leur association est plaive, pour

sa discipline intérieure, sons la surveill.Hiice

de l'évéque diocésain —Un autre décret im-

périal ilu2 no\einbre 1810 leur donne lins i-

tution civile, en approuvant et reco.Miais-

sant h'urs statuts, duni la publication n'a pas

été faite dans le Bulletin des lois.
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Saura de Sainle-Marihe de Lusignan.

Les sœurs de Sainle-Marihe de Liisijîniin

et de Sainl-Maixent ont été approuvées par
éécret impérial du 25 novembre 1810.

Leurs sialuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.

Sœurs de Suinte-Marthe de Mussidan.

Yo\f. Soeurs de SAtiSTE-MARTHE de Péri-

acEvx.

Sœurs de Sainte-Marthe de Paris.

L'associa'ion connue à Paris sons !e nom
de foaimmiaulé dos 'œnrs de Sainte-Marltie

a pour ohjet le soin des p;invres et l'éduca-

tii)n gratuite des enfauls. {Etal. lit. l".a. 1.)

— Elles ne font pas de vœux et ne prennent au-
cun ingagement de rester dans îacommunaué.
(.4r^5.)—Leur renvoi ne peut être docidéi|u'au

scruiin secret et an deux tiers desvois parles
sœurs de la coraiiiun^ulé. (.Ar/. 6.)—Chaciue
éiablissenienl [larliculier p' ut rerevoir des

novices. (.4r/. 4.)— La postui incf est de sis

mois et le noviciat d'un an. [Tit.2, a. 5.) —
Après un au, les novices soni examinées par

les sœurs et reçues, ajournées ou ren\oxées
par iUes.{.irt. 8.)— Les sœurs de Sainle-Mar-
ihe ne sont assujetties à aucun exercice par-

ticulier de religion : elles suivent ceux des

paroisses sur lesquelles elles sitnt établies.

(Tii. 3, a. 6. —Leur costume consiste en une
robe ei un mamelet îioirs, un tablier blanc
dans l'intérieur de la maison, et un bonnet
rond uni blanc. [Til. 4. art unique.)

Le décret in)pcrial qui les institue -civile-

ment est du l'i-juin 1810. — Leur maison-
mère est à 1 hôpital Saint-Anoine, qu'elle

dessert. C'est là aussi qu'est le noviciai. Il

ne parait pas que les auires établissements

aient c<)nserve le droit q'ie les siaïuis leur

accordent de former eus mêmes des novices.

Sœurs de Sa nle-Marllie de Périgueux.

Les sœurs de Sainte-Marihe de Périgueux
et de Mussidan uni été approuvées par un
dé< ret imftérial du 13 novembre 1810.

Leurs st luis n'uni pas été insérés dans
le Bulletin des lois.

Sœurs de Sain'e-Marthe de Pont-de-Vaitx.
Yoy. Soeurs de Sainte-Marthk de Belle-

ville.

Sivurs de Sainte-Marthe à Romans,

Les statuts des sœurs de Sainte-Marthe
établies à Uomans (Urôme) ont été enregis-
trés au conseil li'lîtat, en verlu d'une ordon-
nance royale du 30 a^ ril 1836. Leur congré-
gation a été délinitivemenl approuvée par
ordonnance royale du 28 mai, luéme année.
— Celte congrégation a formé, avec l'autori-

sation du gouvrnement, un élablis^emenl
à Mouiélimart. {Ord. roy., iSjuilUc 18'ia.)

Sœurs de Sainte~Marthe de Sainl-Bonnet-le-
Cliâteau

Vo)J. SOECHS OE SAIiNTE-MARTHE DR BeLLE»
TILLE.

Sœurs de Sninte-Mnrlhe de Saint-Maixent.

Voy. Soeurs de Sai.nte-Marthe de Lcsi-
GNAN.

Sœurs de Sainte-Marihe de Thoiss^y.
Voy. Soeurs de Sai.nte-Mai;tue de Belle-

ville.

Sœurs de Sainte-Marthe de Villefrnnche.

Voy. SûEutis CE Siaute-Mahthe i>e Belle-
VULE.

Sœurs de Sainte-Sophie.

Un décret impérial du 12 juillel 1807 au-
torise proN isoirement les dames ou sœurs de
Sainle-Saphie, dans le diocèse de Metz, pour
l'enseignement des jeunes Giles, et leur per-
met d'admeitre de uouvelles associées , en
se conformant aux lol^ de l'Emoire, qui pro-
hibent les vœux perpeî'iels.

Sa'urs de Sainte-Thérèse.

Les statuts des religieuses de la Charité,
dites de ^ainle-'flléIèse, et.iblies à Sens, ont
éié approuvés par rarclievê.|ue de S«ns, et
enregistrés au conseil d'Elai, eu verlu d'une
ordonnance royale du 1" avril 1827. Voy.
SOEUUS UE LA PUOVIDKNCE. — LellT CUIUUIU-
naulé a été auoriséii d finiiivemeut par
ordonnance royale du 22 avril 18i7.

Sœivs de ta Sninle-Trinilé.
Voy. Sois. Rs e ispiTALiÈRKs ;'B la Saiste-

Tri-nhé, Dames de la Sainik-Trinité,

Sxiirs servantes.

Dans la congrégation des sœurs de la Cha-
rité de Besançon, on appelle spurs ser-
vantes le* supérieures des établissements
pari culiers. ( Décret imp. du 28 août 1810.
Sialuts.)

Sœurs servantes de Jésus-Christ à Bordeaux.
Les statuts de la conumnaulé do Marie-

Thérèse, ou des servantes de Jésus-Christ,
établie à Bordeaux, ont été approuvés par
l'archevêque de Bordeaux le 23 janvier
182ti , et enregistres au con^eil d'Etat, en
vertu d'une ord.innance royale du 31 décem-
bre 1826. — Leur congrégaiion et commu-
nauté a été déâni.ivemenl autorisée par une
autre onlaunance du 17 janvier 1827.

Sœurs servan les de Jésus-Christ à Limjges.

L'établissement des dames religieuses de
Sainte-Thérèse, dites si-rvanles de Jésus-
Chrisl, établies à Limoges sous la dépendance
de la maison-mère, qui est à Bordeaux, a
éié autorisée par ordonnance royale du 20
novembre 183i.

Sœurs du tiers ordre de Saint- Dominique
à Craponne.

Les statuts des sœurs du tiers ordre de
Sa ut-Dominique établies à Cuponue o;it
été approuvés par les vicaires càpilulaires
du diocèse de Saint-Flour, le siège vacant,
le 5 avril 1817, et enregistrés au conseil
d'Ktal, en vertu d'une ordonn;in&e royale du
l" avril 1827. — Leur communauté a été
autorisée par une autre ordonnance royale
du 22 du même mois.

Sœurs du tiers ordre de Saint-Dominique à
Mursac.

La communauté du tiers ordre de Saint-
Dominique établie à Marsac (Puy-de-Dôme)
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a été autorisée par ordonnance royale du 29
septembre 1838.

Sœurs de la Sainte-Trinité ou Trinitaires.

Voy. Trinitaires.
Sœurs de l'Union à Rodez.

Les statuts des sœurs de Snint-Joseph,
dites de l'Union, établies à Rodez, ont clé

approuvés par l'évêque de Rodez le 17 no-
vembre 1825, et enregistrés au conseil d'E-
tal, en vertu d'une ordonnance royale du
1" avril 1827. — La communauté de ces
sœurs a été dérinitivoment autorisée par
ordonnance royale du 22 avril 1827.

Sœurs de l'Union à Rudelles

Les sœurs de Saint-Joseph, dites de l'U-

nion, établies à Rudelles , ont été déûnitive-
ment autorisées par ordonnance royale du
20 juin 1830.

Sœurs de l'Union chrétienne à Champdeniers.

Les sœurs de l'Union chrétienne établies à
Champdeniers ont été définitivement auto-
risées par ordonnance royale du 2 décembre
1827. —Elles ont déclaré adopter les statuts

enregistrés au conseil d'Etat, en vertu d'une
ordonnance royale du l"avril, même année.

Saurs de l'Union chrétienne à Fontenay-le~
Comte.

Les statuts des sœurs de l'Union chrétienne
établies à P'ontenay-le-Comlc ont été approu-
vés par l'évêque de Luçon le 3 décembre
1825, et enregistrés au conseil d'Etat, en
vertu d'une ordonnance royale du 1" avril
1827. — Une autre ordonnance royale du 22
du même mois autorise définiliveinenl leur
communauté. Yoy. Soeurs de Saint-Joseph.

Sœurs de l'Union chrétienne à Poitiers.

Les statuts des sœurs de l'Union chré-
tienne établies à Poitiers ont été approuvés
par l'évêque de Poitiers le 7 octobre 1825

,

et enregistrés au conseil d'Etat, en vertu
d'une ordonnance royale du 1" avril 1827. —
Leur communauté a été définitivement auto-
risée par ordonnance royale du 22 avril 1827.

Sœurs de l'Union chrétienne à Rodez.

Les sœurs de Saint-Joseph , dites de l'Union
chrétienne, établies à Roilez ont été autori-
sées par ordonnance royale du 22 avril 1827.

Sœurs Vatdottes à Charmes.

La communauté des sœurs Vateloltes éta-
blies à Charmes a été définitivement autorisée
par ordonnance royale du 10 décembre 1828.

Sœurs Vutelolles à Digne.

L'établissement des sœurs de la Doctrine
chrétienne, dites sœurs Vateloltes, à Digne,
dépendant de celui de Nancy, a été autorisé
par ordonnance royale du 1 " juillet 18V2.

Sœurs Valelottes de Nancy.

Les sœurs de la Doctrine chrétienne de
Nancy, dites sœurs \ aleloltes, ou sœurs
maîtresses d'école, se vouent plus particu-
lièrement à l'éducation des jeunes filles.

Elles donnent leurs soins aux malades
quand leurs occupations le leur permettent.
(Slot., a. 3.)— Elles sont tenues d'enseigner
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gratuitement, lorsque leur maison est suffi-

samment dotée pour fournir à leur entre-
tien ; dans le cas contraire , elles reçoivent
des parents non indigents une légère rétri-

bution convenue de gré à gré avec elles et

avec le conseil de la commune dans laquelle

elles sont employées, sauf approbation des
autorités supérieures. ( Arl. 2. )

— L'asso-
ciation est soumise pour le spirituel à l'au-

torité de l'ordinaire, et pour le temporel à

l'administration générale, et dans les liens

où elle est établie , aux administration»
locales. {Art. 4.) — Elle ne reçoit que des
filles connues pour leurs vertus et leur bonne
conduite (Art.i), qui n'ont d'ailleurs aucun
vice de conformation, jouissent d'une bonne
santé et sont en état de supporter les fati-

gues de la profession qu'elles embrassent.
{Art. 30.) —Elles promettent soumission aux
lois de la République, fidélité au chef de l'E-

tat, obéissance aux règlements tant de leur
association que des administrations civiles.

{Art. 33.) — Les sœurs admises n'ont voix
active et passive qu'après trois ans révolus.
{Art. 33. J — Si le conseil le juge nécessaire,
une sœur peut être envoyée seule. {Art. 37.)— Les sœurs envoyées dans les paroisses
sont, pour le spirituel, sous la direction des
curés , et soumises à l'inspection des auto-
rités locales. {Art. 38.) — Elles ne peuvent
pas tenir des pensionnats. {Art. 43.)— Après
vingt-cinq ans de service, les sœurs ne peu-
vent plus être renvoyées que pour des cau-
ses extrêniemeut graves, telles que celles

qui sont exigées pour la destitution de la

directrice générale, et de la même manière.
{Art. 46.) — La directrice générale ne peut
être destituée que pour des causes graves.
Les plaintes sont portées à l'évêque, si elles

concernent le spirituel, et au préfet, si elles

concernent le temporel. Ces autorités véri-
fient les faits, et adressent leur rapport au
ministre des cultes, qui provoque un décret
du chef de l'Etal, en conseil d'Etat. {Art.

15.) — Les sœurs âgées ou infirmes doivent
être retirées dans la maison-mère, dès l'ins-

tant où celle-ci a des revenus suffisants pour
pourvoir à leur entretien. {Art. 47.)

Tels sont les principaux articles de leurs
statuts. Le décret impérial du 3 août 1808,
qui en publie et autorise l'association , im-
pose à la maison-chef-lieu l'obligation de
tenir un registre jiour y inscrire les sœurs
{Art.2),el veul que leurs réclamations soient

portées devant l'évêque ou devant le préfet,

suivant la nature de leur objet, sauf recours
au conseil d'Etat. {Art. 5 etH.)

Celle congrégation a formé, avec l'autori-

sation du gouvernement, un élablissenienl

d'une sœur à Belrupt [Meuse] ( Ord. roy.,

31 oct. 1842) ; un de ixièine établissement à

Rosiéres-aux-Salines [ iMeurlhe ]
[Ord. roy.,

13 auût 1845) ; un troisième élablissenienl à
Baccarat [Meurthel [Ord. roy., 20 nov. 1845)

Sœurs Vateloltes à Rambouillet.

Les sœurs de l'Ecole cbrélienne, dites sœura
Valelottes, établies à Rambouillet, ont été au-
torisées parordonnaoce royale du 7 juin 1826
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Sœurs VaCeloltes de Strasbourg.

Les sœurs de l'Ecole chrétienne, appelées
communément sœurs Vatelolles, du nom du
chanoine Valelot et de ses sœurs ,

qui em-
ployèrent leur fortune à perfectionner cet

établissement, ont été autorisées par décrets

impériaux du 28 messidor an Xil ( 17 juill.

1804) et 10 mars 1807, à former une associa-

tion de sœurs maîtresses d'école, et à récla-

mer les biens non aliénés qui faisaient an-
ciennement partie de la dotation de leur

établissement. {Décret imp., Gfévr. 1810.) —
Le décret impérial du 3 août 1808 porte :

que les dames charitables connues, dans le

diocèse de Strasbourg, sous le nom de sœurs
de la Providence, ou sœurs Vatelottes, et

qui se consacrent à l'enseignement des pau-
vres et au soulagement des pauvres malades,
pourront se réunir de nouveau en commu-
nauté, et y vivre conformément aux statuts

et règlement annexés au présent décret {Arc.

1); que dans la principale maison de l'asso-

ciation ou mère-école, il sera tenu un regis-

tre sur lequel doiventétre inscrits, l'unaprès
l'autre et de suite, les noms de toutes les

sœurs composant l'association, avec leurs

prénoms, âge, lieu de naissance , leur der-
nier domicile, les nom, prénoms et domicile
de leurs pères et mères, s'ils sont vivants,

ou mention de leur décès, s'ils sont décédés
(Art. 2 et 3) ; que ce registre sera coté et pa-
raphé par le préfet ou le sous-préfet ; que
chaque sœur doit signer l'article qui la con-
cerne, ainsi que la directrice générale et le

supérieur ecclésiastique {Ib.]; qu'un autre
registre, pareillement coté et paraphé, sera
tenu dans chacun des établissements parti-

culiers de l'institution, sur lequel serontins-
crits, par la directrice particulière, les nom,
prénoms, âge, domicile des pensionnaires,
lorsqu'elles en reçoivent, avec les nom, pré-
noms et domicile des pères, mères, tuteurs

ou parents, amis ou correspondants, qui ont
placé les pensionnaires dans la maison (/Ir/.

i):; que les réclamations des sœurs seront

portées devant l'évéque, qui prononce, sauf
recours au conseil d'Etat. {Art. 6 et 7.)

Il est dit dans les statuts de l'association

que les fliles agrégées conservent la pro-
priété, l'adminislralion et la disposition de
leur patrimoin(\ dont les biens-fonds et capi-

taux doivent, à leur décès, retomber à leurs
familles , les meubles seuls de la défunte
restant à la communauté (Art. 1) ; qu'elles

sont tenues d'enseigner gratuitement les

pauvres, même tous autres, si les rétribu-
tions volontaires et les aumônes librement
accordées suffisent à leur entretien , et que,
en tout cas, elles ne peuvent rien exiger
(^r<. 2);que, dans les temps où les soins
qu'elles donnent à l'éducation et à l'instruc-

tion le leur permettent, elles doivent don-
ner leurs soins gratuitement aux malades et

à d'autres œuvres pies {Art. 3); que l'asso-
ciation est subordonnée à l'évéque de Stras-
bourg ou à tout autre supérieur général qui
serait désigné par Sa Majesté; lequel préside
le conseil de la société, composé de lui, d'une
directrice, d'une assistante et d'une maîtresse
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d'école {Art. 4) ; que I association ne peut
posséder aucun bien-fonds en propriété , si

ce n'est une maison pour servir de maison-
mère {Art. 8); que le conseil ne peut prendre
et encore moins faire exécuter aucune déli-

bération tendant à modiGer le régime de
1 association, sans l'approbation de l'évéque
et du chef de l'Etat {Art. 9); qu'on n'adioet-

tra des postulantes à la probatiun que sur In

représentation de l'acte de naissance, dûment
légalisé, après s'être assuré qu'elles n'ont
aucun vice de conformation , qu'elles jouis-

sent d'une bonne santé, qu'elles sont en élat

de supporter les fatigues inséparables de
l'état auquel elles se destinent; qu'elles n'y

sont pas forcées, soit par leurs parents, soit

par des causes étrangères; qu'elles ont tou-
jours eu de bonnes mœurs et une excellente

conduite; qu'elles savent lire, ont un com-
mencement d'écriture et sont instruites de la

religion (An. 25) ; que le conseil n'accep-
tera, autant que possible, aucun établisse-
ment, sans qu'il y ait un logement conve-
nable au nombre des sœurs qui sera néces-
saire, de manière qu'elles ne soient pas
contraintes de coucher dans une des salles

destinées pour les écoles, et qu'elles aient
chacune un lit séparé ( Art. 28

) ; que, à
moins que cela ne soit jugé nécessaire par
l'évéque, il n'enverra jamais une sœur seule
(/i.);que l'habillement des sœurs ne doit

être formé que d'une étoffe de laine et de la

toile de chanvre, de coton ou de lin, qu'il

sera uniforme et strictement surveillé \Art.

33); que les membres de l'association, qui
auront rempli pendant 23 ans les fonctions
qui leur auront été conOées, ne pourront
plus être renvoyés que pour des causes
extrêmement graves, et après les formes
voulues (Art. 36); que le conseil pourra re-
cevoir dans la maison-mère, ou laisser dans
l'établissement particulier auquel elles sont
attachées, les sœurs devenues trop âgées ou
inflrmes {.irt. 37)

Actes législatifs.

Décrets impériaux, 28 messidor an XII (17 juill. 1801),
10 mars 1807,6 fevr. 1810, 3 août 1808.

Sœurs du Verbe incarné.

Par leurs statuts, ces sœurs se vouaient au
service des pauvres malades et à l'éducation

des enfants. — Le conseil d'Etat, auquel ces
statuts furent soumis , déclara que la tenue
d'un pensionnat de jeunes filles était incom-
patible avec le service des malades, et fu(

d'avis que le pensionnat tenu par ces sœurs
devait être fermé et tous leurs éiablissernents
dissous, si, dans trois mois pour tout délai,

ils n'avaient fait approuver des statuts qui les

attachassent exclusivement au service d'hos-
pitalières. {Cons. d'Et.,aiis,2S mars 1811.)

Sœurs duYerbe incarné de Dun et d'Azérables

Les sœurs du Verbe incarné de Dun el

d'Aziiables, diocèse de Limoges, ont été

civilement instituées par le décret impérial
du 23 juillet 1811, qui approuve et reconnaît
leurs statuts.

Ces statuts n'ont pas été insérés dans le

Bulletin des lois.
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Cette communauté a éléanlorisée à trans-

férer le sitge de son eLiblisseuient à Saint-

Vrieix [Haule-Vjeune]. [Oui. roy., 6 sept.

1836.

J

Sœurs du Verbe incarné d'Evnux.

La comnll!nantcdessœIl^sdu^'e^be incarné

établie à Evaux a clé dcfinilivement auto-

risée par ordonnance royale du 20 juin 1827.
— Klles suivrnt les slaluls de celles de Dua
etd Azérables. [Ib.)

Sœurs du Verbe incarné à Saint-Benoît- du-
Sault.

Les religieuses du Verbe incarné établies

à S linl-Benoîl-du-Sault ont été déliniiive-

menl autorisées par ordonnance roy.ile du 8
février 1826. — Elles suivent les slaluls de

la maisoii-cbef- lieu qui esta Azérables.(/6.)

Sœurs du Verbe incarné à Saint-Julien.

La communauté des sœurs du V>rbe in-

carné t tablie à Saint-Julien (Hiule-Viennc)
a élé défînilivement autorisée par ordon»
naiice royale du 21 octobre 183:5.

Sœurs du Verbe incarné à Suint-Trieix.

La communauté des sœurs du Verbe in-

carné qui se trouve à Siinl-Yrieix est la

même qui avait élé établie à Âzérables.

Sœurs vocales.

Les sœurs vocales sont celles qui ont voix

au chapitre. Dans le monde, on leur donne le

nom dedaaies, pour les distinguer des sœurs
converses, auxquelles on donne celui de
sœurs.

SOISSONS.

Soissons, ville du département de IWisne.
— Le s:ége épiscopal de celle ville fut

érigé dans le lii" siècle. L'Assembée nationale

le conserva. {Uécreldu \-2juitl.-'2k-aoitt 1790).

Le sainl-siege le supprima en 1801, el le ré-

lablilimmédiatement.(fiiW/ef/i4 29 nov. 1801.)

Il fut mis alors ilans l'arrondissement mé-
tropo'ilain de Paris. {Ib.) il a élé replacé

dans celui de Reims, au moment où ce siège

a éie rét;itili. —Sajuridiclion s'elend sur tout

le département de l'Aisne, qui se d.vise en
cinq arrnndissements : celui deSoissons, qui
comprend 6 cures et 8V succursales; celui

de Chàieau-Thierry qui comprend 6 cures
et 7i succursales; celui de Laon, qui com-
prend 11 cures et 171 siircctirsales ; celui de
Vervins, qui comprend 8 cures el 85 succur-
sales ; Celui de Sainl-Quenlin qui comprend
7 cures et 78 «ucci.rsales. —Le chapitre est

composé de huit chmoines. L'ofriciaiilé dio-

césame est formée d'un ofQci. il, d'un promo-
leur el d'un greffier.— Le séminaire dio-

césain esl ù Soissons. Il y a dans le diocèse
troij écoles secondaires ecelésiasliques :

l'une à Laon, l'autre à Liesse, el la troisième

à Oulchy-le Château. {Ord roij. du 'ISsipl.

1828.) Elles peuvent recevoir .80 élèves. —
Les corporations el congrégations religieu-

ses autorisées qui ont des Clablissemenis

dans le diocèse de Soi>.sons si>nt : les Ue-
narilines, les dames de Saint-.M.iur, les lios-

pilaliéres Augustmes, les tilles de la Croix ,

les sœurs ou dames de l'Ënlant-Jésus, celles
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de Notre-Dame de Bon - Secours, celles de
Notre - Datoe , celles de la Providence et

celles de la Présentation de la Sainte-Vierge.

SOLENNITÉ DES FÊTES.

La solennité de l'Epiphanie, de la fête du
Très-Saint-Sacrement, de celle des apôtres
saint Pierreetsaint Paul, etdes saints patrons
des diocèses ou de la paroisse, est seule ren-
voyée au dimanche suivant. L'office doit être
récité p.ir le clergé tant en paiticulier que
dans l'église, et la messe célébrée le jour
même où ces fêtes arrivent. {Jnslr. du 22
janv. 180'*.) — Les prédirateui s d s solen-
nités doivent être piésenlés p;ir le curé ou
desservant au bureau des margnilliers, qui
les nomme à la pluralité des suffrages, à U
charge par eux d'oblenir l'autorisalmu Je
l'or'linaire. [Df'cret imp. du 30 déc. 180'j, a.

32.) — Leurs honoraires sont ;iu nombre
des dépenses prévues que la fabrique esl

obligée de supporter. {4it. 37.)

SOLIDARITÉ.
Quoiqu'il y ait solidarité entre les codé-

biteurs d'une même renie, le trésorier de la

fabrique doit le.s porter tous néanmoinssurles
comptes, mais so's le n)éme article. (Décret

imp. du 30 déc. iSQd, a. &V.)

SOMMATIONS.
Les sommations soni des actes conserva-

ti>ires. La fabrique n'a nullement besoin,

avant de les faire, d'en olilenir l'autorisation.
— Pour être authentiques et valoir en droit,

les sommations doivent êlre faites par huis-

sier, à la requête de la partie intéresséeoude
son mandataire cl représentant.

Le titulaire doté, qui trouve les biens de
son titre en mauvais étal de réparations,

doit faire sommation au trésorier de la fa-

brique de poursuivre les héritiers de son
prédécesseur, s'il n'aime mieux les poursui-

vre lui-même, pour qu'ils aient à les mettre
dans l'état où ils devaient les rendre. ( Décret

imp., G nov. 1813, a. 21 el 22.) — 11 dénonce
en même temps celle sommation au procu-
reur de la République, afin que celui-i i con-
traigne le trésorier de la fabrique d'agir, ou
fasse lui-même d'office età ses frais les pour-
suites uécejisaires. (/&.)

S0.\1ME.

SOMMES A DÉPENSER.

La somme à dépenser durant ch.ique

iriniestre est déterminée d'avance par le bu-
reau des marguiliiers, après avoir vu 1 elal

di' situation présenté par le trésorier. • Décrtt

du 30 dec. 1809, a. 3'».)

SOUMES DUES.

Les sommes dues par les propriélés don-

nées à un établisscmi'nt religieux doivent

être portées dans l'acte de dunalion, afin

qu'elles soient comprises dans l'.iutorisa'io'i

d'accepter. {Inslr. mnis.du 17 l'uHl. Lv25,

a. 15.) —Nous géiiér.ilisons celle disposition,

qui n'est relative qu'à la cession que les

religieuses sur la tète desq lelle» étaient les

propriétés devaient faire à leur communauté
ou congrégation. — Celles qui sont dues à
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la fabrique , à quelque lilre que ce soil, doi-

vent être retirées par le Irésorier. {Décret

du 30 déc. 1830, a. 25.)

SOMMIERS.

On appelle somiuiers, ou registres som-
miers, des registres d.slinés à la transcrip-

tion des titres ei acte» de propriélé, à quel-

que titre que ce soil. Yoy. IlEGisritE!>.

(i Le setrélaire du bureau, porte l'article

56 du décret impérial du 30 décembre 180J,

transcrira, par suite de numéros et par ordre

de dates, sur un registre-sonunier, 1" les

actes de fondatioa et gcnérale^nent tous les

litres de propriété; 2^ lesbiu\ à ferme ou
à loyer La transcription sera entredeus mar-
ges, qui serviront pour y porter, dans l'une

les revenus et dans l'autre les charges. —
Chaque pièce sera signée et cerliûée con-
forme à l'original par le curé ou dessert anl
et par ie président du bureau. »

Un eitrait du sommier des litres conte-

nant les fondations qui doivent être de\s('r-

ries pendant le trimestre doit être affiché

dans la sacristie. (Décret imp. rfu 30 d'c.

180), a- 2'».) — Le sommier des titres doit

être déposé dans la cai-se ou armoire à trois

clefs de la fabrique. {Art, r.k-.]

lldoit être fait, pour les titres de la mense
capitulaire, un registre sommier, conformé-
ment aux articles 33 et 36 du règlement des
fabriques. {Décret imp., 6 nov. 1813, a. 3li.)

— On dépose ci'S sommiers ans archives du
secrétariat de l'évêche. {Art. 30.)

Pour nie' Ire de l'ordre dans les registres-
sommiers, il faut les di» isert n autant de li'res

qu'il y a d'espèces différentes de propriétés.

Modèle d'un re^iistie-somtnier.

soyMiïRS
DE5 TITRES DE L\ FABRIQUE DE...

TITRE 1".

FO>D VTIONS.

PBODCII.ICUABGES. OaStBS'iTlO.VS,

1 Far tesiaiiieni

lu , pp. il par
M. , il.. :iire

, feu Pierre
Massoa a ljvs>é Si fr.

de rente sur i' uil. ii

a ih T.' dr- faire ac-

quitter pour lui une
liie>s» rie iiKi'l' le I"
lundi île cli i up mois.
L'aiiioriSjliO'i d' i^-Pii-

i>r PSI <iii...Sui/ le Ion.

i' Pu acle (te dnnn-
lion enire-ïifs, reçu
pa< M. , no-
Ure à..

M''' a lion

é la çnmmfi de IMO
(raiii-s, a la ciia' ge d'eu-

roteDiniiie lampe ila-

:é'. par ellr. dans I:

Plia elle lia la ^aiiile-

Viprge, ei de ta leoir
tliih i'>e leditiiaii li.- ei

les fi'ies de 11 Sai ile-

Vi-ri.'e. L'a;il(irisaliun

d'atxepler est du ..

Huit i'ucle de donnt.

40 fr.

D>iize
iiiess'sii

juurliie.

Entre- I.'arsenl a
lieu de .^l'i iniUM ilia

la tan- n nieni
pede IjI ployé à l'a-

SaiBle -icliai d une
Vierge, ^là-^ce de ler-

e.

Etc.

SON

TITRE 11.

jiisONs ET i:iE>s nriiArx.

1^8

1 CH.ir.G s
OBJETS. PRÛDCIT.

1
ET ^E»- OBsERTiliONS
VITCIK^.

1 Maison sise .'i... , .Xir^-r- lie.>oii

rue... , 11» , ac- mée cour le? faux
juisepararie Jj... , neiifans. d'un.-
re.u par M... ,,iôQ li.jpaniede
iioiaire à . ,'par au. lia niai-
i.vpc auiorisatioo du,— Bail sou voi-
cliefde l'Kidi, en date du....
liu... Suiltacle li'acq

2' Terre eu taliour, AlTer-
située .. , piove- méepiKU'
tiaulJeraiicieii|.rieuré su aus.
le... , mise en ai prix
piisessinii par U. le de....
pr,-|. t. 1p .. |_ Bail
i>ml 1 <'inoi en pos!^. ulu...

TITttE II!.

BE^TES srn i état et sur particiliejis

OBJETS. PRODClT. CHARGES. esSERVAIlONS.

1- «.^ule de .50 fi

.

30 fr.
i llU. lit. I''.

sur 1 lîtal , laissée par U. I.
feu Pierre Massou

,

payable par seiiiesive,

le -'iiiiir.se|le2iset>-

leuibre. Sun It (<»/.

'1' Reule de iï fr. 23 fr.

payalile pr triineslie.

as>ise sur une u.aisun

s luée à... , rue
de... , provc-
iiaiii d'une duualiou
tille par Joseph...

Acie re.;u par M... ,

noiaire â . . Au-
loiisa ioud'a reptereu
da;e d >...Suil fiicle.

ô» lîenle de 13 fr. lofr. Banc fou. til. 4,
sur 1 Etal

,
payable par n. 1. u. 2.

scineslre, provenanl
.1 uu plae.'ineit lait

Ie....<;i'i«/i'(i7rp.
.3B=ss Il
TIIKE 1\

ba>\:s £r cujIses

R objets. pkodcii. CHARGES. ODSEBVATIONS.

l'' Oii.ressiou' du
ban.- n- u, le... ,

à M. AujuMe M
uiuyeuii.nl 8 fr. par an,

paf.liles par iriiiiejUe

el davance.i'uH lu ùci.

8lr. Aucu-
nes.

2° Concp^sion du
bauc 0° 1 iiour la vie à

M... le...

luiivennanl un capital

de 'îjO Ir. Suit la clélib.

lofr. Aucu-
nes.

Placé en'

rentes .sur

ILUI.

5" A 'judication d.'s

cliaises nises en fer-

me
,

par déliliéralioQ

du... , piMir bix

ans, et adUr.'/'-es à

M. . , au prix

d- loSfr. (par an, paya-
tiles 1 ar ln.iiej>'re

158 fr. Aucu-
nes.

Al 1rs It'ljiillUifs.

Décrets im|>éri£iix du ôO dec. 18l9, a. 21, 54)i S6, el du
6 nov. ISIJ, a. .Il, 3ij.

SONNERIE DES CLOCHES.
Nous avons connu trop lard, pour en par-

ler à l'article Cloches, la ciiculuire el larè-
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glemeiil de Mgr l'évêque de Langros sur
celle matière. (Cire, du 16 juill. 1847.)

L'article 8 de ce règlement porte que dans
les localités où les cloches seraient employées
à desusages purement civils, reconnus et ap-
prouvés ou tolérés , la caisse municipale
contribuera au payement du sonneur et aux
frais d'entretien des cloches , en proportion
des sonneries iiffeclées à ces mêmes usages ,

el que cette pari contributive de la commune
sera réglée de concert entre l'évêque et le

préfet, sur les avis respectifs de la fabrique
cl du conseil municipal. — Les sonneries
élrangèrus au culte doivent être distinguées
de manière qu'en aucun cas on ne puisse les

confondre avec les sonneries ordinaires pour
les exercices du culte, l An. 9.) Voy. Clo-
CUKS.

L'évêque d'Amiens , M. Gallien de Cha-
bons, renouvela une ordonnance de Louis-
Charles de Machault, établissant que dans
toutes les églises du diocèse on sonnerait la

cloche de la paroisse tous les vendredis de
l'année, à trois heures de l'après-midi, pour
rappeler aux fidèles que c'est à celte iieure
que Notre-Seigneur Jésus-Ghrisl est mort
pour nous racheter , et les engager à lui of-
frir leur cœur et leurs prières. [Ordo, 182G.)
Nous ferons remarquer comme une chose

insolite, quoique néanmoins non contraire
aux lois, que la commission départementale
du Bas-Uhin ordonna, le 28 février 18't8, que
toutes les cloches de la ville de Strasbourg
seraient mises en branle au momenl où son
président proclamerait la République sur la

place Kléber.
Actes législatifs.

Circulaire de Mgr l'évoque de Laiigres, 16 juill. 1817.—
Ordo d'Amiens, 1826.—Ordre du jour de la préffclure du
Ba6-Kliin, 28 lévr. 1848.

SONNEURS.
Les sonneurs sont des employés de l'église

el non de la commune.
Avant l'ordonnance royale du 12 janvier

1825 , et sous l'empire du décret du 30 dé-
cembre 1809 , ils étaient nommés et révoqués
dans toutes les paroisses par le bureau des
niarguilliers, ce qui n'a lieu maintenant que
dans les villes. Voy. Employés.
Mgr l'évêque deLangres veut que les aides

soient agréés par le curé, sans l'autorisation
duquel, dit-il , nul ne peut s'ingénr dans les

fonctions de sonneur des cloches de l'église,

quelque soit l'objel de la sonnerie, {/{eo/.,

IG /«!//. 1847, a. 12.)

ils sont pavés par la fabrique. [Décret imp.
du 30 déc. 1809, a. 37.)

La Cour de cassation a prononcé , le 16
mars 1821, conlurmémenl à la loi du 24 aoùt-
22 juillet 1791

,
que le sonneur dépositaire

des cirfs de l'église était réputé gardien de
l'édifice , et , à ce litre , était tenu d'exécuter
un arrêté du maire qui prescrit le balayage
des rues et places.

Dans les communes où, par tolérance, et

en vertu du règlement épiscopal, ou d'une
décision particulière de l'évêque, les cloches
servent à un usage d'utilité civile, « il parait
juste, dit le conseil d'Llat, que la commune
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contribue au payement du sonneur des clo-
ches de l'église, en proportion des sonneries
affectées à ses besoins communaux. » (Avis
du com. de ritil., 17 juin 1840.)
Le ministre des cultes demanda, par sa

circulaire du 5 janvier 1836 , à connaître le
nombre de pièces occupées par les sonneurs
dans les cathédrales.
Une décision ministérielle du 28 juillet

1839 porte que, conformément à l'ordon-
nance royale du 12 janvier 1823, le conseil
municipal ne doit intervenir en rien dans la
nomination ou la révocation des sonneurs.
Dans plusieurs paroisses le sonneur ne re-

çoit d'autres gages que le produit d'unequête
en nature. Cette quéle, à laquelle personne
n'est tenu de contribuer, doit être considérée
comme un salaire, dont laformede payement
est autorisée par l'usage.

Actes législatifs.

Règlement de Mgr l'évêque deLangres, 16 juill. 1847 a

\^~y^lj}^ 21 aoûl-22 juill. 1791.-Oéeret im|jérial du'sO
dec. 1809, a. 57.—Ordonnance royale du li janv 1823 —
Conseil d'iîtal, comité de l'int., avis, 17 juin 1840 —Circu-
laire luuiislérielle, 5 janv. 1836.—Décision minislérielle
du28juill. 1839.—Cour de cass., arriH du 16 mars 1821

SORBONNE.
La maison et société de Sorbonne était

une des quatre sections de la faculté de théo-
logie de Paris. Elle se composait, en 1790,
de plus do 1800 docteurs. Dans ce nombre on
en compta à peine 30 qui prêtèrent le ser-
ment anti-catholique imposé aux ecclésias-
tiques par l'Assemblée nationale, et lorsque
Gobel, évéque de Lydda . se mit en posses-
sion du siège de Paris, auquel il venait d'être
constitutionnellement élu , la Sorbonne se
réunit le 1" avril, el délibéra l'adresse sui-
vante à M. de Juigné :

« Révérendissime père en Je'sitsChrist

,

« Toujours sincère el constante dans son
attachement aux évéques de l'Eglise galli-

cane, aux successeurs de saint Denis, en-
voyés par le saint-siège apostolique, la fa-

culté de théologie n'a pu néanmoins se dé-
fendre de sentiments plus vifs el plus affec-

tueux pour les prélats qu'elle a élevés el

nourris dans son sein.

« Quelle joie n'a-t-elle pas éprouvée lors-

que vous fûtes appelé par le Seigneur au
gouvernement du diocèse de Paris? Témoin
de vos travaux, pleine d'admiration pour vos
vertus , avec (juel empressement n'a-t-elle
pas applaudi à votre élévation ?

« A présent que la tristesse a succédé à la

joie, à présent que des revers lamentables
vous ont éloigné de nous, elle se hâte de
vous offrir, dans l'excès de votre accable-
ment, une faible consolation. Pénétrée de
votre douleur, elle vous fiil part de la sienne.

« Gardienne de la foi antique, liée à la

chaire de Pierre, ferme dans la tradition des
Pères , la faeullé de théologie ne reroïinaît

el ne rcconnaîlra que vous pour son légitime

pasteur.

« Fait en assemblée générale tenue eu
Sorbonne, ce 1' avril 1791. » Signe Gayet
DE Sansai.k, syndic.
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Celle délibération fut la dernière qu'elle

put preuiiro en assemblée générale. On lui

enjoignit, dès qu'elle fut connue, de ne plus
tenir aucune espèce d'assemblée.
Par ordonnance royale du 3 janvier 1821,

les bâtiments qu'elle occupait furent affectés

au service de l'instruction publique, et spé-
cialement à celui des facultés de théologie,
des sciences, des lettres , de même qu'à celui

de l'Ecole normale.
On voulut, en 1823, rétablir la Sorbonne

comme faculté de théologie, sous le nom de
hautes études. Une ordonnance royale fut

rendue à cette fin le 20 juillet. Elle porta
qu'il sera établi à Paris une maison centrale
de hautes études ecclésiastiques (Ar/. 1) ;

que cette maison sera composée de sujets
d'élite désignés par les évêques diocésains
{Art. 2); que nul ne pourra y être admis
sans être engagé dans les ordres sacrés et

sans avoir terminé le cours ordinaire de
philosophie et celui de théologie (/&.); qae
tous devront soutenir des thèses publiques
en Sorbonne, en présence des professeurs et

docteurs de théologie {Ib.)
;
que les chefs de

l'établissement seront nommés parle roi,
sur la présentation d'une commission ecclé-
siastique de son 'choix, dont devaient faire

partie les archevêques de Paris , et sur le

rapport du ministre des affaires ecclésiasti-

ques et de l'instruction publique {Art. 3);
que la même commission serait chargée de
rédiger les statuts et règlements de cet éta-
blissement , lesquels seraient soumis à l'ap-

probation du roi. {Art. k.)

Une circulaire du ministre des affaires ec-
clésiastiques invita tousiesévéques de France
à concourir à cette glorieuse restauration.
(Cire, 20juilt. 1823.) L'archevêque de Paris
représenta qu'un établissement d'enseigne-
ment théologique établi dans son diocèse re-
levait nécessairement de lui, tant qu'il n'au-
rait pas été soustrait par l'Eglise à sa juri-
diction. Les autres évêques montrèrent peu
d'empressement à seconder la réalisation
d'une idée mal conçue qui ne tendait à rien
moins qu'à rendre l'Etat maître de l'ensei-
gnement religieux, et par lui de l'Eglise. Le
projet n'eut pas de suite.

Actes lé(jislalils.

Délibération de la Sorbonne, 1" avril 1791.—Ordonnan-
tes royales, 5 ianv, 18il, 20 juill. 1823.—Circulaires, "20

juill. 1825.

SORCELLERIE.
«La correspondance des préfets, porte

une circulaire du 21 juillet 1818, offre depuis
quelque temps des exemples frappants des
excès auxquels peuvent entraîner les idées
supersiitieuses. De prétendus sortilèges ont
Jonné lieu à des crimes et délits qui ont oc-
cupé les tribunaux, et des jugemenls ont
prononcé des peines infamantes envers di-
vers individus.

« Vous jugerez sans doute qu'il est de la
plus haute importance d'éclairer les classes
du peuple ignorantes et crédules, et surtout
les habitants des campagnes.

« L'autorité civile s'occupe en ce moment

des mesures à prendre pour dissiper de sem-
blables erreurs. Je vous invite à donner de
votre côté les instructions que vous jugerez
convenables sur un sujet qui intéresse éga-
lement la religion et l'ordre public.

« Je vous serai obligé de vouloir bien
m'informer de ce que vous aurez fait. »

Il ne paraît pas que cette invitation ait

produit l'effet qu'on en attendait. L'aulorilé
ecclésiastique ne fait pour l'ordinaire que
fort peu d'attention aux circulaires de l'au-
torité civile qui lui rappellent des devoirs à
remplir. Nous voudrions que, dans des ins-
tructions familières bien raisonnces, les pas-
teurs montrassent aux fidèles l'impiété et la

sottise des sortilèges et des pratiques super-
stitieuses. Nous savons par expérience qu'ils
ne perdraient pas leur temps.
La Cour de cassation , dans un arrêt du 16

frimaire an IX (7 déc. 1800) , a décidé qu'un
crime n'était pas excusable à cause de la per-
suasion intime où aurait été son auteur qu'il
était frappédesorlilége.elqu'en conséquence
un tel fait ne pouvait pas être posé aux jurés
comme fait d'excuse.
Ce n'est pas faire preuve de beaucoup de

discernement et d'une connaissance très-
grande de la discipline ecclésiastique et de la
religion, que d'attribuer aux ministres du
culte catholique les idées supersiilieuses qui
régnent dans leurs paroisses. Cette erreur
est néanmoins excusable, même dans un pré-
fet; mais ce qui ne le sera jamais , c'est de
les dénoncer comme les exploitant à leur
profit, ainsi que le fit , en l'an XI , le préfet
du département de l'Ourthe. On ne le croi-
rait pas. Voici mot à mot la première phrase
de sa circulaire, qui a été insérée dans un
recueil du temps, intitulé : Annales de la Re-
ligion : « Depuis quelque temps des fourbes,
sinon des insensés, abusant de leur caractère
et de la crédulité des habitants, repeuplent
les campagnes de sorciers , de revenants,
trouvent partout des maléfices, des sortilèges,
et se font payer des conjurations , des exor-
cismes. »

Cette odieuse calomnie est du nombre de
celles qui retombent sur ceux qui s'en font
sottement ou malicieusement les échos.
Les sortilèges et les maléfices sont au nom-

bre des cas réservés dans lous les diocèses
de France. Le prêtre qui se permettrait d'y
coopérer, même indirectement, serait à l'ins-
tant frappé de censures ecclésiastiques qui
l'atteindraient même avant le jugement de
l'autorité ecclésiastique.

Non-seulement on ne s'est jamais fait
payer les conjurations et les exorcismes, mais
il n'est aucun prêtre qui ne se refuse à dire
les mess( s qu'on lui apporte

, quand il sait
qu'elles ont été ordonnées par ces prétendus
sorciers qui abusent de la religion et de la
simplicité des gens de la campagne.

SORT.

C'est par la voie du sort que sont désignés
pour le premier renouvellement triennal,
après l'établissement du conseil de fabri-

que, les membres de ce conseil. (Décr. ii/qj.
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du 30 rfffc. 1809, a. 7.) — PareilIemPtit, dps

trois margnilliers nommés par le conseil de
fabrique, deux doivent sortir successivem-^nt

par l;i voie du sort, à la fin de la première et

de la seconde année. (/&., a. 16.)— Olle ma-
nière de procéder est constainmenl suivie

pour opérer tous les deux ans le reiiouNelle-

nient de cinq memhres du collège des nota-
bles israéliles. (Ord. roi/, du 20 wnit 1823.)

SOUL^GliMENT DES PAUVRES
Lorsqu'elle supprima les dîmes, l'Assem-

blée nationale promit d'aviser aux moyens
de subvenir d'une autre manière au soula-

gement des pauvres. (D^creï, 11 aoûi-2 sept,,

3 nov. 1789.)

SOULÈVEMENT.
Le soulèvement ou l'insurrection est une

révolte cintre la loi ou contre l'autorité.

Tout discours d'un ministre du culte ten-

dant à soulever les citoyens , et prononcé en
assemblée put)Iique, est puni d'un emprison-
nement de trois mois à deux ans, lorsque la

provocation est n-stée sans effet , et d'une
peine plus forte lorsqu'il a produit une sédi-

tion ou une révolte. (Cod.prfn., a. 201 à 203.)

SOUMISSION.
SOUMISSION A l'autorité CIVILE.

Par la loi du 7 vendémiaire an IV (29 sept.

1795), une déclaration de soumission et d'o-

béissjince aux lois de la République était

exigée des ministn-s du cu:te. (Art. 6 et 6.)

Les lois sont obligatoires pour tous ceux
qu'elles conreriienl, et celles de polire et de

sûreté obligent non-seulement les Français,

mais encore tous ceux qui habitent le terri-

toire. {Cod. civ.,i\. 1 et 2.)

Quplle que soit l'irrégularité avec laquelle

elles ont été faites, ou l'inconipalibililé du
pouvoir qui les a faites, un ministre du culte

ne peut se dispenser de donner l'exemple de

la soumission à celles qui ont été promul-
guées et qui sont on vigueur.

SOUMISSIONS POUR l'eXÉCUTION DES SERVICES

UU MIN1-.TÈRE DES CULTES. .

Les règles à suivre pour les soumissions
relatives à l'adjudicaiion des marchés passés

a>ec le minisire des culies, pour l'exécution

des services de son mini>.tère, sont consignées

dans le règlement du 31 décembre 18+1. {Art.

81 et suiv.)

Lorsque les dépenses pour les réparations

à faire excèdent 100 Irancs d.ins les paroisses

de 1000 âmes et au-dessus, et 50 Iraics dans
les auires, la fabrique doit charger le bu-
reau de dresser un devis estimatif, et' les

mettre en adjudication au rabais ou par sou-

mission. ( Décret imp., 30 déc. 1809 , a. 12 et

42.) — Ceux qui désirent obtenir la conces-
sion d'un banc d.ins l'église dnivent taire

offre ou soumission de la rente ou loyer

qu'ils entendent paver pour sa jouissance.

IDécret imp., 30 déc. 180 i, a. GO.)

Modèle de soumissions.

N" 1". — Je soussij;né Edouard la Brico-
gne, offre du b.inc ivk cinq francs de rente

annuelle, payable d'avance cl par trimestre.

Puyiiron, le 15 juillet 1839.

N" 2. — Je soussigné Simon Lenglumé
,

marchand chasublier, demeurant à. . . , rue
de . . . . , n* . . , m'ensaue à Inarnir les cha-
subles, chapes, étoles, surplis, décrits dans
le cahier des charges aux prix suivants :

Chasuble rouge en damiis avec orfroi
, ga-

lons or fin el les accesso res — Chapes
en damas avec chaperon broché en soie, ga-

lons en or mi-fin. . . . — Etoles pastorales

sur fond d'or, brodées en or, avec franges et

galons or fin. ... — Sur,)lis , elc,

Total

Le lout bien conditionné et livré au domi-
cile de M. le Curé.

souMissioji A l'ordinaire.

Le gouvernement ne reconnaît pas l'exemp-
tion des congrégations religieuses qu'il au-
torisi'. — Pour eni(iêciier qu'aucune de celles

qui ne reconnaissent pas l'autorité de l'or-

dinaire ne soit autorisée, la loi du 2^ mai
1825 a décidé que les statuts de celles qui
poursuivent leur autorisaiion ne seraient

pas enregistrés, s'ils ne contenaient la clause

expresse qu'elles sont soumisesà l'ordinaire.

[Art. 2.1

SOURDS-ET- MUETS.

L'institution nali 'naiedesSourds-et-Mnets

est due au zèle de l'abbé de l'Epée et à
l'assistance du gouvernement.— «Le roi,

porte un arrêi du conseil, en date du 21 nov.

1778, étant instruit du zèle et du désinléres-

semeni avec lequel le sieur abbé de l'Epée

s'est dévoué depuis plusieurs année* à l'ins-

truction des sourds-el-muels de naissance, et

du succès presnue incroyable des i méthode.

Sa .Majesté aurait cru devoir prendre sous sa

protection un établissemeni aussi uile. et eu

assurer la perpétuité; elie aurait résolu , ca
conséi|iience , d'y destiner une portion des

biens que les monastères des Celestins, si-

tués dins le diocèse de Paris, et dont la con-

grégation ne doit plus avoir lieu, conformé-

ment aux lettres patentes du 5 avril dernier,

; tiinnent de la libéralité des rois, ses prédé-

cesseors.»—C'est ce qui Ua fait , et l'établis-

sement se trouva de celle manière doté par

le loi.

f
Le 18 février 1790, la commune pria l'As-

' semblée nationale de prendre en considéra-

; tioii l'instiluliondes Sourds-et-.Muel-. L'abbé
' Sicard, qui avait succédé à l'.iblié de lEpée,

vint lui-même au sein de l'Asseiublée avec

une deputalion de ses élèves. L'Assemblée

prit cet établissement sous sa prol<'clion. Le

couvent des Célesiins lui fut destiné. Des

fonds furent consacrés au traitement des ins-

tituteurs, maîtres, maîtresses , économes et

répétiteurs. [Proc.-vtrb., 18 févr. 1790 , 2fc

aoîit 1790,21 jmll. 1791.)

Dans une circulaire du 27 septembre 1827,

le ministre de l'intérieur dit aux préfets que

l'institution royaledes Sourds-et-Muets de Pa-

ris a fait rédiger une instruction où l'on a

réuni les conseils que la reliiiion, la raison

et une longue expérience ont suggérés à cet

égard. (Cire. 27 sept. 1827.)

Un auniôaier est attaché à cet établisse-
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ment ponrle service religieux et l'enseigne-

menl religieux des é\è\es. {Règl., ""21 jiiilt.

1847, a. 61.) — II est iiomiiié, ninformenieiit

aux réjrlemenls (lui régissent les étabiisse-

nienls de bienraisuiice (Art. 62). et, comme
dans ci's établissements, il est placé après le

direrlfur, le sous-direr eur cl le Iréstirier.

—

Son traitement est de 180O francs, indéjjen-

dammenl du logement ei du cliauffage.— Dès
son etilrée en loiictinns, il est tenu de faire

les études néress lires pour avoir une con-
naissance parfaiic du langage mitsiique. Sa
nomination ne devient (lélmilive qu'après

qu'il a subi un examen dans la forme rieter-

niinée par le règlement des études. On lui

laisse six mois de temps pour s'y préparer.
[Ail. 63.) — Il administre les secours spiri-

riiuels tant aux élèves qu'aux employés et

gens de service de rétablissement. {Art. 61.)
— Il ne peut iniroduiie dans l'établissement

aucune rctivile et exercices particuliers ou
extraordinaires sans l'autorisation du d, rec-

teur. (Ib.) — H célèbre l'ofiice d vin dans la

cliapille lie rinslituiion tous les jeudis, rti-

manclics et jours fériés, et acquitte gratui-

tement les services religieux et fondations
dotit réiablissemcnl est chargé. (Ib.) — Les
fonctionnaires logés dans l'établissement as-
sis'leiK au service religieux. [Art. G'*.) — Les
parents des élèves non catholiques , mais
appartenant à l'un des cultes reconnus par
l'Etat, s'enteiuient avec le directeur pour
qu'ils reçoivent renseignement religieux et

professent leur religion. (Art. 65.)

Artes législalijs.

Conseil d'Etat, arrfi, 21 nov. 177S — l'rocès-verbanx de
r.V>seniblée nai.ionale, IS lévr. 1790, 24 août 1790, 2t
juin. 1791.—OrcuUire miiiis érielle, 27 sept. 1827.—
Règleiiieiilda ;27 juill. 18i7, a.6t à 65.

SO0.S-CH.\NTUE.

Le sous-chantre est un des dignitaires du
fhapi re à Besaiiçou et à Orléans. Voy.
Grand chantre.

SOUS-CHEFS DE BUREAU.
Les sous-chefs de bureau sont , ainsi que

leur nom l'indique , des employés qui , dans
les bure;iux, prennent rang après le chef, et

sont chargés sous lui d'une partie du travail
atribué à leur bureau.

SOUSCRIPTIONS VOLONTAIRES.
Les hahilants qui on! une chapelle qui

n est ni succursale ni chapelle vicariale, ne
peuvent pourvoir aux frais de sa desserte
que par voie de souscription volontaire. [Bé-
cis. minis. , 22 juin 183.1.) — « On peut, en
certains «as, oii .Mgr l'evéque de Langres,
dans une circulaire du 25 mars 18io, propo-
ser aux paroissiens une souscription. Celle
par laquelle les souscripteurs s'engagent à
p^iriiciper à une dépense, chacun au marc le
franc de ses contril)utions, nous paraît pré-
férable. — Nous pourri MIS ciler des fabri-
ques de nnîre diocèse qui, par des souscrip-
tions de celte nature, ont non seiileinut
restauré, mais construit lie l)elles églises ,

réparé des piesby lères, rét.ibli des clôtures
de cimetière et dote d.s p<iroi.^ses de sonne-
ries harmoniées et couipièies. »
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Le conseil d'Etat fut consulté, en l'an XII,
pour savoir s'il ne serait pas convenable de
rendre exécutoires les souscriptions volon-
taires pour fournir aux frais du culte et à
l'entretien de ses ministres. Il réponlit que
cette (iroposition ne pouvait être adoptée.
Jri's, 30 prair. an XII (19 juin 180't).

Dans un rapport du 2 juillet 180B, Portails

C'imbaliit cet avis et les raisons dont on s'é-

tait servi pour le moliver. il prétend avec
raison que ces souscriptions seraient illu-

soires s'il n'y avait aucun moyen de con-
traindre ceux qui les ont pr ses à tenir leurs

engagements. — Le gouvernement partagea
celte manière de voir, en rendant exécutoire,
sur homologation du préfet, le rôle souscrit

par les habitants qui demandent une annexe.
[Décret imp. 30 sept. 1807, a. 1 et 12.)

Actes législatifs.

Circnlaii-e de Mgr l'évôqie de l.a.igres, 23 mars 184b.

—

Décret inipéiial, 30 sept. 1SII7.—Conseil d'Elal, avis, 39
prair. an XII ( 19 juin tSOi).— IJécisini niinisiérielie, 2Î
jum 1S53.—Rapi on à rEnii)ereur, t \a.\\ \6\i-j.

SOUS-DIBECTËURS DE l'aDMISISTR ATION DES
CDLTKS.

Depuis l'ordonnance royale du 2's- décem-
bre ISii, les chefs de divi.-ion de l'adminis-

tration générale des cultes ont pris le nom de
sous-direcleurs.

Un arrêté du ministre de la justice et des

cultes leur conlie, 1° la surveillance du tra-

vail dont est chiruée la direction; 2' la révi-

sion de toutes les minutes et le soin de re-
mettre au directeur les alTaires classées dans
leurs attributi ms ; 3° la signature par ni«-

turisation des accusés de réception el des de-
mandes de renseignements généraux formu»
les dans l s modèles imprimés , adoptés par
l'administration, toutes les fois que ces pièces

ne contienueul aucune observation particu-

lière de lear chef, celle des bons adressés à
la comptabilité pour l'exécution des services

divers sur les fonds du matériel des bureaux,
et des noies donnant avis des ordonnances
royales, déci'-ions el arrêtes di: ministre por-
tant emploi ou allocation de f )nds.

Il y a quatre sous-directeurs. — On trou-

vera au mol AoMlNISTRATmN GÉNÉRALE DKS
CULTES, et dans l'ordonnance royale du 24^

décembre 18'«'i-,que nous y rapportons ea
entier , les aiiributions spéciales de leur di-

vision et de leurs bureaux.

Actes léijhldtifs.

Ordonnance royale du aidée. 1844.—Arrêlé du ministre

de lj justice el des cultes du .31 déc. 18ii.

SOUS-DIRECTIONS.

Les divisions de l'administration générale
des cultes o.it été remplacées par des sous-
direclions, depuis l'ordoiinance royale du 24
décembre ISi'i-. — Nous renvr)yons à cette

ordoiiiiancc elle-même, que nous avons cilée

Pli enlierà l'article Administraugn générale
DES ctLTEs, ceux {,ui vculeul connailre les

attributions particulières de chacune d'elles.

SOUS-DOYEN.
Le sons-Qoy eu est un dignitaire qui, comme

son noiii l'iniiquc, est placé au-dessous du
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;1oyen. — Il y a un sous-doyen au chapitre

de Blois.

SOUS-PÉNITENCIER.

Dans le chapilre d'Alby il y a un sous-pe-

nilencier. Voy .Grand pénitencier.

SOTIS-PRÉFET.

Les sous-préfets sont des fonctionnaires

qui, dans chaquearrondissementcommunal,

remplissent des fonctions administratives

sous la direction des préfets. — Pour ce qui

regarde les avis, les autorisations et les cer-

tificats, nous renvoyons à ces mots.

Les synodes protestants doivent être tenus

en présence du sous-préfet ou du préfet. (Art.

org. prol., a. 31.)— Les sous-préfets accep-

tent les dons et legs faits aux pauvres de plu-

sieurs communes {Arr., 17 avr. 1802, a. 3 )

,

nomment les experts qui doivent visiter les

biens de cure que l'on veut affermer pour

plus de neuf ans {Décr. imp., Gnov. 1813, a.

9), surveillent au temporel les sœurs du Re-

fuge, de Saint-Michel ( Décr. imp., 30 sept.

1807, a. 7), visitent leur établissement tous

les (rois mois, se font représenter les regis-

tres , reçoivent les réclamations ,
veillent a

ce qu'il y soit fait droit ( Décr. imp., 26 déc.

1810, a. 13), et envoient le procès-verbal de

ieurs visites au minisire de la justice. (Ib.)

Ils cotent et paraphent les registres d'inscrip-

liondeplusieurs congrégations, (tf^crefsjmp.,

12 août 1807, a. 2 ; 30 sept. 1807, a. 8, etc.)

Actes législatifs.

Articles organiques, a. 31.—Arrêté consulaire, 7 avril

1802 :i. 3—Décrets impériaux, 30 sept. 1807, a. 7; 2b

Jéo. 1810, C nov. 1813, a. 9.

SOITS-PRIEUR.

Le sous-prieur est, ainsi que son nom l'in-

dique, un dignitaire qui est au-dessous du

prieur.

Les statuts des chanoines hospitaliers du

grand S.iint-Rernard, publiés par décret im-

périal du 17 mars 1812, portent que, dans le

cas où l'absence du prieur devrait avoirquel-

que durée, le prévôt nomme un sous-prieur.

(Art. 18.)

SOUSCRIPTIONS.

L'Empereur chargea les préfets de déter-

miner les moyens d'assurer, par souscrip-

tions ou autrement , le traitement et supplé-

ment de traitement faits aux desservants et

aux vicaires. Décret du 5 nivôse an Xllt '2G

déc. 1804-), a. 3. Voy. Augmentation.

M. E. Durieu , aujourd'hui directeur des

cultes au ministère de l'instruction publique

et des cultes ,
pense que ces souscriptions

volontaires sont des dons faits à la commune,
qu'ils constituent une recette municipale,

laquelle doit élre faite par le receveur muni-

cipal pour le compte de la commune. [Courr.

des Communes, nov. 1839, p. 321.) Le conseil

d'Etat parait avoir décidé le contraire (Ord.

roy., 21 oc t. 1818) , et nous croyons qu'il a

bieu saisi la question.

SOUSTRACTION.
YOV- DÉTOURNEMENT.
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SOUTANE.
Voy. LOSTCME ECCLÉSIASTIQUE.

SOUVERAIN.

D'après Portalis , les souverains sont les

protecteurs-nés de l'Eglise, quels que soient

d'ailleurs leurs intérêts et leurs principes.

Voy. Puissance.

SOUVERAINETÉ.
Voy. Puissance.

SPECTACLES.

Le maire est chargé de la police des théâ-

tres, quel que soit le genrede spectacle qu'on

Y donne. Loi du 1" sept. 1793; décret du 17

frim. an XIV ( 8 déc. 1805) ; loi du 18 juill.

1837, a. 10. —11 doit défendre toute repré-

sentation ou action qui lui paraîtrait con-

traire à la morale publique , ou bien outra-

geante pour la religion. Arr. du Direct., 25

pluv. an IV (11 févr. 1796) ; loi du 9 sept.

1835, a. 22. —Ceci s'applique pareillement

aux spectacles de curiosité et autres ana-

logues, dont ils ne doivent autoriser la re-

présentation que par écrit , et après s'être

assurés par eux-mêmes que les objets expo-

sés ou proposés à la curiosité publique n'of-

frent rien de contraire au respect dû à la re-

ligion , aux bonnes mœurs et aux conve-

nances. (Cire, iQoct. 1829.)- A l'égard de

ce qu'ils reconnaîtraientcomme dangereux et

coupable, mais qui, n'ayant pas été produit

en publie, ne serait pas susceptible d'être

saisi, ils doivent avoir soin de le constater

par un procès-verbal détaillé, qu'ils adresse-

ront au préfet, au commandant de la gendar-

merie du département etau minisière public,

ayant soin d'en envoyer copie au ministre de

l'intérieur, pour que celui-ci puisse prescrire

les mesures de surveillance convenables.

lin droit du dixième sur le prix des billets

d'entrée est perçu au profit des hospices et

bureaux de bienfaisance. Loi du 7 frim. an

V (27 nov. 1796).

Actes législatifs.

Lois du 1" sept. 1793, 7 Irim. an V {'SI avril 1796), 18

juillet 1837, a. 10; 9seplemlire ISns, a. 22.—Arrêté du

Directoire, 25 pluv. au IV (U févr. 179H).—Décret impé-

rial, 17 frim. an XIV (8 déc. 1805).—Circulaire. 10 oct.

1829.

SPOLETTO.

Spoletto, ville des Etals pontificaux, siège

d'un archevêché qui fut conservé par Napo-

léon lors de la réunion de ces Etats à l'Em-

pire
STATION.

Ou appelle stationle temps pcodanl lequel

un prédicateur doit prêcher dans une pa-

roisse, et, dans un autre sens, la série de dis-

cours qu'il doit donner.

Les deux stations principales et les plus

longues.àpart néanmoins cellesqui prennent

le nom de Missions ( Voy. ce mol), sont celles

de l'avenl et du carême.
, ^^ . , ,.

,

11 est défendu par l'article 50 des Articles

orKaniques, de les faire prêcher par des prê-

tres qui n'en auraient pas obtenu une auto-

risation spéciale de l'évêque. Voy. Discours.
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j i». — Les prédicatears de ces stations sont

aomiiiés par les marguilliers , à la plaralilé

des sufTrages, sor la présentation du caré ou
desservant, et leurs honoraires sont à la

charge de la fabrique. {Décret imp. du 30 déc.

1809, a. 32 et 37.)

STATUES.
Yoy. Tableacx.

STATUTS.

Les constitutions et statuts d'un ordre oa
d'une congrégation religieuse sont le règle-

ment qui pose les bases de l'institulioo et les

principes de son existence, qui détermine

le but , le régime général de la congréga-

tion. (Cire, et inslr., 12 jutil. 1820, a. 3.)

Tout corps, collège ou communauté peut

se donner licitement des statuts, pourvu
qu'ils ne soient contraires ni aux lois, ni à

l'intérêt public. (Par/em.de(rre«.,arr.,8jant;.

1662. Cod. ci»., a. 1134.)

Depuis la publication du décret impérial

du 18 février 1809, ces statuts doivent être

approuvés par le chef de l'Etat, poui être

reconnus et avoir force d'instilution publi-

que. {Art. 2.) — Ils devaient être aussi insé-

rés dans le Bulletin des luis, et, jusqu'au 22
octobre 1810, ils le furent exactement; mais

à partir de ce moment, on s'est dispensé de

faire cette insertion , quoique le décret d'ap-

probation porte que ces statuts lui demeu-
reront annexés.
La loi est donc violée. Ensuite , des statuts

qui, par l'approbation et la reconnaissance
du gouvernement, deviennent loi, restent in-

connus aux supérieurs ecclésiastiques, aux
magistrats et autres fonctionnaires publics

qui auraient besoin de les connaître.

Cette omission provient, selon toutes les

apparences, du directeur du Bulletin des lois.

— Elle est coupable , et pourrait donner lieu

à des contestations préjudiciables aux inté-

rêts des étabiissemenls institués civilement ;

car, comme le dit , spécialement pour ceux
des maisons de refuge, le décret impérial du
26 décembre 1810, l'insertion dans le Bulle-

tin des lois doit être faite pour qu'ils soient

reconnus et aient force d'institution publi-

que. (Art. 2.)

La plupart de ces statuts se ressemblent
au fond. Il y en a néanmoins dans lesquels

se rencontrent des dispusiiionspariicullères.
— Nous voyons dans ceux des sœurs de la

Providence de Strasbourg que les sœurs peu-
vent se pourvoir par recours en cas d'abus
contre les actes de la supérieure générale et

de son conseil; que les sœurs exclues de la

congrégation après vingt-cinq ans ont droit

à une pension ou secours à la charge de la

congrégation , et Gxéc par le ministre des
cultes; que révê(',ne du chef-lieu n'exerce
aucune autorité sur la congrégation en gé-
néral. {Décret imp. du 15jum 1812. Stat., a.

9, lOetll.)
La loi du 24 mai 1825 a modiGé celte lé-

gislation piiur ce qui concerne les congréga-
tions religieuses de femmes. Les statuts de
celles qui demandent à être autorisées doi-
vent d'abord être approuvés par l'évêque

DlCTIONN. PË JURISP. ECGLÈS II],

diocésain , et ensuite être vérifiés et enre-
gistrés au conseil d'Etat, en la forme re-
quise pour les bulles d'institution canonique.
(Art. 2.)— Il faut qu'ils contiennent la clause
expresse que la congrégation est soumise ,

dans les choses spirituelles, à la juridiction

de l'ordinaire. (Ib.)

Ces précautions et ces formalités tardives
ne sont pas ce que la loi contient de moins
sage. Nous sommes surpris de voir que, au
mépris de cette disposition, il soit dit , dans
l'ordonnance royale qui prescrit l'enregistre-

ment de quelques statuts en 1828 et années
suivantes, que l'évêque adonné son consen-
tement. Uu consentement n'est pas une ap-
probation.

Il y avait, dans queiques-unes de ces

constitutions, une tendance à soustraire l'ad-

ministration générale de la congrégation à
l'autorité épiscopale, pour la laisser complè-
tement à la disposition delasupérieure géné-
rale et de son conseil, et celles des sœurs de
la Providence de Strasbourg déclarent posi-

tivement que l'évêque du chef-lieu n'exer-
cera jamais aucune autorité sur la congré-
gation en général, ainsi que nous venons de
le voir. C'est dire , en d'autres termes

,
que

la congrégation, comme cons;règation, u'est

soumise à aucun évêque. Elle serait donc
exempte, parce qu'il lui a plu de s'exempter
elle-même! Et au gouvernement d'approu-
ver cette erreur de discipline.

Les statuts des sœurs de Saint-Joseph ds
Lyon portent qu'elles sont soumises aux au-
torités civiles , et à l'évêque diocésain pour
le spirituel. (Art. 1.) — L'article Sélait ainsi
conçu : « Lorsque la maison se trouve com-
posée de moins de six sœurs, l'évêque nomme
la supérieure sur la proposition du maire
dans les villes au-dessus de 5000 âmes, et
dans les autres communes, sur la proposition
du sous-préfet; mais lorsqu'il y a six sœurs
ou plus , l'élection se fait à la pluralité des
voix par les sœurs. » (Art. 5.) — On se hâta
de changer cet article, et un décret impérial
du ik juillet 1812 lui substitua cclui-ri :

« L'élection de la supérieure se fait par les

sœurs à la pluralilèdes voix ; s'il n'y en avait
que deux , la plus ancienne dans l'établisse-

ment serait de droit supérieure. »

Ce n'est donc pas de la main du maire ou
du sous-préfet qu'un établissement religieux,
indépendant des autres établissements de la
même congrégation, tiendra sa supérieure;
mais il n'en est pas moins constant que, par
ses statuts , cette congrégation a été mise
sous la direclioa de l'autorité civile , et (jue
c'est elle encore qui a seule le droit de la di-

riger dans chaque localité, sauf le spirituel,
qu'on peut aisément réduire aux devoirs or-
dinaires de la vie chrétienne, ce qui Ole coni-
piélement à l'évêque le droit d'une surveil-
lance spéciale.

Dans l'instruction ministérielle qui ac-
compagna l'envoi aux évêques de la loi du
24 mai 1825, il est dit des statuts que le con-
>cil doit enregistrer, qu'ils ne doivent pas
contenir les règlements particuliers sur la

discipline intérieure des maisons , tels que

26
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coa\ qui fixent les heures, la nature et la

durée des exercices religieux. 11 ne faut y

mcllre que les points fondamentaux qui dé-

terminent lobul, le régime générai de I4

congrégation. (,4r«. 3.) —Chaque élablisse-r

ment particulier d'une congrégation déjà

approuvée doit , en soUicilanl une autorisa-

lion spéciale, décl.irer qu'il a adopté et qu'il

suit les statuts de si^ congrégation. (/<*., a. G.)

11 n'est pas permis à une tongregalKin de

changer de sa propre autorité Ie> articUs

des statuts qu'elle a fait approuver. {Cçns.

d'Et., comité de léçiisl., 19 juill. 1841.) Le

comité de l'intérieur a été d'avis que les

changements demandés par une congréga-

tion à SOS statuts organiques constitueraient

la création d'une congrégation nouve.lc

{Av.,ik nov. 18.34..) — Ceci n'es^ vrai que

lorsque le changement est de nature à chan-

ger la conslilution de la congrégation. Alors

une autorisation nouvelle deviendrait néces-

saire; mais si le changement n'est qu'une

simple modiflcalion devenue indispensable

ou jugée telle, l'autorisation ne peut ep souf-

frir, il faut seulement ,
pour régulariser 1;^

position de la congrégation, faire approuver

par une ordonnance royale le çbangemeul

que l'on veut faire.
,, ,

Nous pensons, avec le com\le de législa-

tion
,
qu'une congrégJ<tion dont les statuts

portent qu'elle sera régie par une supé^.

rieure locale ne peut êlre autorisée par or-

donnance royale à substituer à celle dispo-

sition la direction d'une supérieure générale

( Av., 19 juin. 1841 ), parce que cette modi-

fication change la nature de rétablissement.

— Nous serons encore de spn avis lorsqu'il

déclare qu'une congrégation enseignante

qui, d'après ses statuts, doit se livrer gra-

Uiitcment à l'éilucalioii des jeunes filles de la

classe indigente, ne peut se livrer à l'éduca-

tion de la classe aisée et recevoir des pen-

sionnaires avec rétributions {Av., i" mars

1842), s'il est vrai que les statuts ne con-

tiennent pas, du moins implicilemenl, cette

faculté; mais s'ils portent, comme up bon

nombre de ceux que nous avons vus, que la

congrégation se livre .spécialement à l'instruc-

ticm gratuite des filles pauvres ,
on ue peut

lui défendre, en vertu de ses statuts, de lenir

quelques écoles payantes , et encore moins

d'admettre des élèves payantes dans les écoles

ouvertes gratuitement aux pauvres.

En 1803, par décrets apostoliques particu-

liers, le légat accorda aux évéques la faculté

de délier les religieuses de l'obligation d'ob-

server les statuts Je leur ordre. (Dccr.ajfO.^!.,

1803.) Viy. CiMPiTRES.

Entiu, nous remarquons que le décret im-

périal du 17 mars 1808 ordonne que les sta-

tuts des frères des Ecoles chrétiennes seroul

visés iiar le grand mai re de rUniversUé.

(Art. 109.) La même précaution n'a pas été

prise pour ceux des congrégations ensei-

gnantes de femmes.

Actes législatifs.

Décret apostolique du lé«ai, 1803.-Parlemenl de bre-

noblp, arrêt, 8 janv. llitH -Code civil, a. 115t.--J^oi du

p niai 1825, a. 2.—l>éciels imp.;ri;»iiX, 17 mars 1808,a.

109; 18 févr. 1809, a, 2; 13 juin 181-2; Sut-, a- 9, 10 et U.
—Conseil d'Euit, comilé de législaiion, avis, linov. 183t,

19 jiiill I8U, 1" mars 1842.—Instruction ininisléiielle, 17

juill. 1823, a. ô et l).

STATUTS SYNODAUX,

Sous le nom de statuts synodaux on com-
prend tous les règlements de discipline ec-

clésiastique publics par levêiue, soit en sy-

node, soit hors du synode. — Ces règlements

sont civilement exécutoires, lor'^qu'ils ont été

régulièrement laits et publiés. (Art. org, 0.

Décret imp., 30 déc. 180U, a. 29.)

SÏÉVENISTES.

Il y avait dans les diocèses de Liège, de

Namur, de Gand et de ïournay un grand

nombre de dissidents appelés vulgairement

Siévenisles du nom de l'abbé Stévens, qui

passait pourétre leur chef. L'évéque de Liège

aurait voulu que le gouvernemenl sollicitât

une bulle du pape, propre à éclairer ceux

qui étaient de bonne foi. Il en écrivit à for-

talis.qui lui répondit: » Le Concordat est

l'acte le plus aulheiilique et le plus solennel

qui puisse exister. C'est un acte à la fois ec-

clésiastique et civil. Ceux qui ne le respec-

tent point respecler.iient-ils davantage une

bulle, qui, par sa nature, aurait mqins d'aii-

torilé? » (Ja-jffret, Mém., t. 1, p. 315.)

Le siège, ou, pour mieux dire, le foyer du

Slévenisme, était à Velp, canton de Raveis-

ten. Le ministre des relations extérieures re-

çut ordre d'écrire à cet égard au ministre

plénipotentiaire de France eu Hollande. On

fil pareillement insinuer au prince-évéque

de Liège, qui résidait à Rilisbonne, de dé-

fendre aux religieux bataves dépendants de

sa juridiction spiriiiielle de s'immiscer dans

les affaires religieuses de France, et de cher-

cher à y troubler la tranquillité des cons-

ciences. (/6., p. 39!.)
.. 1 j

Stévens, qui avait administré le diocè>^e de

Namur en qualité de vicaire général durant

la vacance du siège, enseignait qu'on ne de-

vait pas se soumettre aux Articles organi-

ques. Il s'éleva contre le serment prèle par

les membres de la Légion d'honneur, (onlre

le Catéchisme impérial, contre rétablisse-

ment do l'Université, et enfin contre les priè-

res qu'on continuait à faire pour Napoléon

après son excommunicalion.

STIPULATION D'HYPOTHÈQUES.

Les sli|iulalions d'hypothèques par les ti-

tulaires dotés sont nulles, si elles n'ont ele

autorisées par lecbef de l'Etal. (Décret imp.,

G nov. 1813, a. 8.) — H leur esl défendu de

stipuler des pots-de-vin pour les haus de

leurs biens. (Ilf., a. 10.)

STllASBOURG.

Sirashourg, ville du deparlemenl du Bas-

Rhin. — U y a à Slraslioiiri; un siège ep"~-

copalqui lut érigé ver. l'an 340. L'Assemble.,

naliomile le conserva. {Décret du \ljudl. -

24 août 1790.) Le sainl-siègo '•„';"l'l'';"''*'' .''^

le rétablit immédiatement en IStJ .(«m//c au

29 nov. 1801.) Il était sulïiagani de .Matines;

on le mil alors dans l'arroudissement métro-

politain de Besançon. {Ih.) - ï^a juridicliou
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s'étend sur les déparlements du Haut-Rhin et
(lu B;is-Khii). Le départcmenl du Bas-lUiin
so divise en quatre airondissemeiils : celui
•le Sirasboiirg, qui comprend 18 cures et

9 ; succursales ; celui de Wissenibourg, qui
comprend 7 cures et h-k succursales ; cdui de
Saverne.qui comprend 7 cures et 5'i- succur-
sales ; celui de Schélestadt, qui compren i 10
cures et 81 succursales. Le département du
Haut-Rhin se divise en trois arrondi'^semenls:
celui de Colmar, qui comprend IC cures et

9i succursales; celui d'AlIkirch
, qui com-

prend 7 cures et 122 succursales ; celui de
Bi'lforI, qui compren. I 9 cures et 96 succur-
sales. — La cure est unie au chapitre, i.e

chaiiire est composé de neuf chanoines.
L'officialilé diocésaine est formée d'un offi-
ciai, d'un promoteur et d'un greffiier. — Le
séminaire diocésain est à Strasbourg. H y a
dans le diocèse deux écoles secondaires ec-
ciésiasliques, l'une à Strasbourg et l'autre à
la Chapelle. (Ord. roy. rfu 39 oct. 1828. j —
Los congiégations et corporations ecclésias-
tiques autorisées, qui ont des établissements
dans le diocèse, sont : les sœurs delà Charité,
les hospitalières de Saverne et de Schélestadt,
les religieuses de Notre-Dame, les sœurs de
la Providence. — Il y a un consistoire géné-
ral pour les protestants de la Conlession
d'Augsbourg. {Art. org. proc, a. 40.)

SUBDÉLÉGATION.
Il est défendu au légat o lalere, reçu en

France, de subdéléguer quelqu'un 'p)ur
l'exercice de sa légation, sans le conseiile-
nicnt exprès du chef de Tlilat. i Libertés,
an. 58.)

M. Dupin s'est imaginé qu'un légat en
France, après avoir accepté les restrictions
mises à l'exercice de ses fonctions et avoir
prêté serment de s'y conformer, aurait pu
les remettre dans toiite leur plénitude pri-
mitive à un subdélégué, et que c'était la le

motif de la mesure prise pour empêcher les
sulidélégations occultes et non approuvées.
Voy. LiiiBRTÉs.

SUBSISTANCE.
Lorsque les revenus de la fabrique sont

insuffisants, la commune doit fournir elle-
même de quoi su! sisler aux ministres de la
religion qui ne sont pas salaries par l'Etat
{Décret iiiip. du 30 déc. 1809, a. -W.)

Les dons ou legs faits pour la subsistance
des ecclésiastiques eiiipl,j3és à la desserte
d'une cure ou d'une succursale sont acceptés
par le curé ou desservant. (Ord. ruij. du
2(irr. 1817, a. 3.)

SUBSTITUT \)\] PROCUREUR DE LA
RÉPUBLIQUE.

Yoy. Procuiieur de la Képlbu>,)ue.

SUBSTITUTIONS.
La substiiulion, en jurisprudence civile

en matière de donation, est l'obligation im-
posée à un donataire de conserver la pro-
priété des biens donnés pour la transmettre
a une autre personne désignée p-.r le dona-
teur.

Un décret du 23 octobre-li novembre 1792

8M
déclara les substitutions interdites et prohi-
bées à l'avep.ir. — Cette disposition a été
reproduite dans le Code civil, dont 1 article
89G porte : « Les subslilutions sont prohi-
bées. » — H y a néanmoins quelques excep-
tions à celle règle (i6., et Lot rfw 17 mai 1826);
mais elles ne regardent pas les établisse-
ments ecclésiastiques.
Le conseil d Etat (comités de législ. et de

l'int.j, considérant que la loi n'admet en fa-
veur des élablissemenis d'utilité publique
aucune exception qui les exempte de la pro-
hibition portée en l'article 896. et que les
exceptions ne se présument pas, a été d'avis
que le retour, en cas de suppression de l'é-
tablissement ecclésiastique donataire, ne
pouvait être stipulé ni au profit des hériiiers
du donateur, ni au prolild'un autre établis-
sement d'utilité publique. {Avis, 31 oct. 1818,
20 sept. 1821, 30 mnrs 1822.)

Par arrêt du 13 janvier I8i6, la Cour de
cassation a jugé que l'éiablissement d'une
prébende, à charge d'en laisser la jouissance
seulement pendant un certain nombre de
générations, ne constituait pas une substi-
tution fidei-commissaire. Voy. Personnes
INTERPOSÉES.

L'interprétation que le conseil d'Etat don-
nait de l'article 896 du Code civil était forcée
et contraire ,:ux intentions du législateur,
comme aux articles 951 et 952, qui permet-
tent au donateur de stipuler le droit de re-
tour dans le cas du prédecès du donataire
seul, ou du donataire et de S(8 descendants.— Il n'y a pas lieu de s'y arrêter, maintenant
que la loi du 2i ;^ai 1825 a positivement or-
donne le retour aux donateurs ou à leurs
ayants droit des choses données à des con-
grégations ou maisons religieuses de leni-
mes, qui viennent à s'éteindre ou qui sont
supprimées.
Lordoiinance du 2 avril 1817, qui n'a pas

cessé d'être en vigueur, veut que le gouver-
nement détermine lui-même 1 usage et l'em-
ploi de la donation, lorsque le donataire ne
la ]ias fait. Cette designaiion est donc une
condition légitime, dont l'inexécution don-
nerait 1 eu de demander la lévoeation de la
donation.

Dans un avis du 3 juin 1820, le conseil
d'Etat pens" que les donations laites à un
desservant et à ses successeurs renferme une
substitution indélinie eu f.iveur de ceux-ci,
subsiitniion du reste dont il ne contesta pas
la légalité. C'est une cireur. La subslilution
ici n est qu'apparente. Ces sortes de dona-
tions sont faites an tilre au profit du ta; -

laire.

Actes légUlalifs,

Code civil, a. 89.;, 931 et 9.^2.—Loi du 23 oct.-U nnv.
lia-, li m.-ii 182().—Ordomiaiic. rovale, 2avril 1SI7.—

5ïïf 'i,^'^
'"^'' "''^' 51ocl l8t8,-3julQ 18-Ji), -20 sept.im. 30 mars l82à.-Coiir de cassalion, arrêt, iS janv.

SUBVENTION.
SIBVE ,TION POUR LES ÉDIFICES RELIGIEUX.
Le ministre des cultes a arrêté que toute

démaille de subvention pour la construction,
reconstruction, conservation, auieublemei)
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les édifices religieux, serait soumise à une
commission de sepl membres, liiquelie don-
nerait son avis, dont mention serait faite

Jans la décision du ministre. (Arr., 1 mars
18i8.)

Le directeur général de l'administration
les cultes est membre de droit el président
le cetie commission. (76.)

Cette commission a délibéré, le 25 juillet

I8'»8, des instructions qui ont été adressées
aux architectes conservateurs nommés par
le ministre. Voy. Képabations.

SUBVENTION COMMUNALE.
Voy. Charoes de la commune.

SCBVENTIONS ACCORDÉES PAR LE GOUVERNE
MENT.

Yoy. Secours.

SDCCESSEUR.
Le successeur d'un titulaire doté a le droit

le demander l'annulation du bail des biens
de la dotation, et une indemnité au fermier
et aux héritiers du défunt, si celui-ci avait
stipulé des pols-de-vin en les affermant. [Dé-
cret imp. du 6 nov. 1813, a. 10.) — 11 n'est

pas tenu de réparer à ses frais les dégraila-
iions qui sont le l'ait de son prédécesseur,
jiais il doit les faire constater par la fabri-
que, afin que plus tard elles ne lui soient
point attribuées. (Cod. civ., a. 1731 et 1732.)

SUCCESSION

Il n'est pas inutile de dire ici que les hos-
pices et autres établissements servant d'asile

î ceux qui ont besoin de l'assistance pu-
blique succèdent aux eiïets mobiliers ap-
portés par la personne, et non à ses biens

immeubles. Cette question a été soumise au
conseil d'Etat et à la Cour de cassation. Le
conseil d'Eiai, par un avis du 3 novembre
1809, inséré au Bulletin des lois, décida que
(es effets mobiliers apportés par les malades
décédés dans les hospices, el qui y ont été

traités pratuiteraent, doivent appartenir à
ces hospices, à l'exclusion des héritiers et du
domaine en cas de déshérence. La Cour de
cassation, saisie de celte question par le

pourvoi des parents d'un aveugle décéilé aux
Quinze-Vingts, décida, après avoir entendu le

réquisiioire du procureur général Dujiin,

que les statuts des Quiiizo-Vinj;ts avaient
été, quanta ce, nécessairement abrogés par
le Coi1<' civil, attendu qu'ils ne portent aucun
caractère qui puisse 1rs faire considérer

soit co c me des contrats à lilre onéreux,
soit comme des dispositions enirc->ifs ou à
cause de mort. — En ceci la Cour avait été

induite en erreur par son procureur général.

Les aveugles qui entrent aux Quinze-Vingts
doivent, d'après les statuts, se donner corps
et biens à l'établissement, et c'est justice.

L'éiablissemcnl se charge d'élever leurs en-

fants, de doter leurs conjoints, de fournir des
aliments à leurs veuves.

S'il n'y a pas là un contrat onéreux, nous
ne savons pas où il faudra en chercher. Mais
ne nous écartons pas de nuire sujet. Avant
cet arrêt, qui est du 29 juin 1836, el fut suivi

d'un autre ^omblabie le 17 avril 1838, la

Cour avait déjà prononcé en ce sens le 20
juillet 1831, dans une affaire concernant l'hô-
pital de la Charité de Lyon.

Ainsi, les personnes admises dans les éta-
bli<seineiits de bienfaisance publique peu-
vent disposer de tous les hiens immeubles
qu'elles possèdent au moment de leur mort,
mais ne peuvent pas disposer des effets mo-
biliers.

SUCCURSALES.
1. Des succursales .nvant 1790. — II. Des surcursa-

les depuis 1790 jusqu'au Concordat de 1801. —
III. Des succursales depuis le Concordai de 1801.— IV. Du nombre des succursales. — V. lirecii-m

et circonscription des succursales.—Yl. Par qui les

succuisales doivent êire érigées. — VII. Transla-
tion el surppression des succursales.

—

VIII. Cliar-

ges des communes par rapport aux succursales. —
IX. Droits de la succursale. — X. Do atiun des
succursales.

1° Des succursales avant 1790

Anciennement on donnait le nom de suc-
cursales à des chapelles ou églises de se-,

cours, établies pour la commodité des habi-
tants trop éliiignés de l'église paroissiale. —
Ces chapelles ou églises étaient une dépen-
dance de l'église paroissiale. On y faisait le

service paroissial.

Les habitants de la partie de la paroisse
qui avait une chapelle ou église succursale
formaient ce qu'on appelait on certains

lieux un écart, el en d'iiutres une fillette ou
un secours. — On donnait aussi à cette partie

de la paroisse le nom d'annexé ou de suc-
cursale.

L'annexe ou succursale continuait de faire

partie de la paroisse. «Ces églises, dit Po-
thier de la Germondaye, sont ordinairement
desservies par un vicaire amovible, nommé
subcuré, que le recteur choisit el fait agréer
par l'évéque, qui lui donne des lellres de
vicariat ; mais il en esl oii le subcuré est per-
pétuel en titre de bénéfice, et indépendant
du recteur de la paroisse, tant pour son ins-

titution que pour radniinistraiion des sacre-
ments aux habit ints de la Trêve el pour les

autres fonctions curiales. » {Inlrod. au gouv.
des par., p. 33.) — Le subcuré, en ce der-
nier cas, était une espèce de vicaire perpé^
tuel ayant une dotation ou des revenus dis-

tincts de ceux de la cure.

Ordinairement le subcuré était amovible.
Il jouissiil de cent cinquante livres de por-
tion congrue. Il était payé sur les dîmes de
la paroisse, faisait pour l'ordinaire les bap-
têmes dans sa chapelle, quelquefois les ma-
riages el les enterrements. Un arrêt du par-
lement de Paris, en date du 29 décembre
ICCj, déchargea les habitants d'une annexe
de contribuer à la subsistance du vicaire qui
la desservait. — Sa messe était messe de pa-
roisse. 11 faisait le prône, les catéchismes et

autres instructions des paroisses les fêtes et

dimanches; mais aux quatre grandes fêtes

de l'année, el à celle du patron, de même
que pour la communion pascale, tout le

peuple devait aller à la paroisse. (La Combe,
Jtec, Erection, art. 10. Jousse, sur l'édit de

1695, a. 2'*.) — Le curé pouvait l'exiger el
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user de contrainte. {Pari, de Paris, arr., 23
janv. 1576.)—Lacire.les oblationset le reste

du casuel de la succursale appartenaient au
curé, comme celui delà paroisse même. (Ib.)

L'éreclion de la succursale était faite par
l'évêque, qui n'était pas tenu d'observer les

formalités voulues pour l'érection des cures,

et pouvait se dispenser de faire une infor-

mation de commodo et incotnmodo, ainsi qu'il

fut jugé par arrêt du parlement de Paris, le

16 juin 1704-.

Quand une succursale avait été régulière-

mont érigée, sa suppression ne pouvait pas
être demandée par le gros déciniateur. C'é-
tait l'intérêt public et non celui des parti-
culiers qui devait être consulté pour lui re-
tirer une existence que l'évêque avait ju-
gée nécessaire. [Pari, de Paris, arr., 6juill.

1706.)

2° Des succursales depuis 1790 jusqu'aii Con-
cordat de 1801.

Il existait en France 4500 succursales
desservies par des vicaires, lorsque Chasset,
dans un rapport du 9 avril 1790, proposa,
au nom du comité ecclésiastique, un nouveau
projet d'organisation ecclésiastique.

L'Assemblée nationale entendait conserver
les succursales dans cet étal de dépendance,
lorsqu'elle décrélait que les assemblées ad-
ministratives, de concert avec l'évêque dio-
césain, désigneraient à la prochaine légis-
lature les paroisses, annexes ou succursales
des villes ou de campagne qu'il conviendrait
de resserrer ou d étendre, d'établir ou de
supprimer, et en indiqueraient les arrondis-
sements, d'après ce que demanderaient les

besoins des peuples, l.i dignité du culte elles
différentes localités. {Décret du 12 juill.-'2k

août 1790, lit, 1", a. 18.)

Les directeurs du département du Pas-de-
Calais iiyant réclamé contre la non-éreciion
en succursale île l'église paroissiale de Saiut-
Elicnne, le comité ecclésiastique lui répondit
que ce n'était ni par erreur de copiste, ni

par (lnlis^ion que celle église n'avait pas été

conservée comme succursale dans le décret
concernant la circonscription des paroisses
de celte ville; que le silence du décret ne
provenait que de la répugnance de l'Assem-
blée nationale pour les établissements de
cette espèce dans les lieux où la population
était Irès-rassemblée, et oià les écarts n'é-
taient pas à des distances trop éloignées.
{Décis., 3 juin 1791.' Mais ce que l'Assem-
blée n'avait pas fait pour cette église, elle
l'avaii déjà fait et continua à le faire pour
un grand nombre d'autres, ainsi qu'on peut
s'en convaincre en jetant les jeux sur les
divers décrets de circonscriplion qu'elle
rendit.

3- Des succursales depuis leConcordat de 1801.

Le rédacteur des Articles organiques s'est
tenu rigoureusemeni renfermé dans les idées
de l'Assemblée nationale. — lldivisela France
en diocèses, cl les diocèses en cure, se ré-
servant d'établir dans chaque cure autant de
succursales que le besoin pourra l'exiger.
lÀrt. 60.) —Le prêtre attaché à chaque suc-

cursale n'est pour lui qu'un vicaire rural,
qu'il ne place dans l'ordre hiérarchique qu'a-
près les vicaires qui fonctionnent dans l'é-

glise paroissiale. {Art. 31 et 68.) — II se
trouve à la disposition de l'évêque, qui l'ap-
prouve et le révoque. {Arf. 31.) — M doit
être choisi par le curé d'avrès l'article 31,
et est sous sa direction, comme les autres
vicaires, pour l'exercice de ses fonctions.
{Art. 9.) — Par conséquent, les succursales,
dans ce plan d'organisation, sont desimpies
annexes. M. Vuillel'roy se trompe lorsqu'il
dil que ce sont des paroisses, et que la seule
dilTérence essentielle qu'il y ail enire elles
et la cure, c'est la révocabilité du titulaire.

{Pag. 510.) — Les Articles organiques n'ont
pu reconnaître pour paroisse que les cures,
et si le dernier paraît appliquer cette qualifi-
cation aux succursales, c'est une de ces
erreurs qu'on rencontre en si grand nombre
dans noire législation civile en matière ecclé-
siastique.

Aucun évéque en France n'adopta l'orga-
nisation qu'on voulait lui imposer, pas même
les évêques conslilutionnels. — L'archevê-
que de Paris fit à celte occasion un règle-
ment qui ne diffère pas au fond de ceux que
firent les autres prélats, ou des principes
d'organisation qu'ils suivirent, mais dont la
forme, peut-être trop éloignée de cet esprit
de droiture et de simplicité évangélique dont
doivent être empreints tous les actes de l'au-
torité ecclésiastique, mérite une attention
particulière. Il est du 9 floréal an XI (29avril
1803), et fait partie de la lettre pastorale du
même jour, contenant circonscription des
cures et succursales de la ville de Paris. Le
voici dans son entier.

Art. l«^ En conformité de l'article 31 de la loi du
18 germinal an X, les prêtres desservant les snc-
cursales exerceront leur ministère , ctiacun dans le
terriioire qni lui est assigné, sous la surveillance et
l;i direction des curés.

Art. i. Néanmoins les curés ne pourront faire au-
cune fonction dans les églises succursales, ni dans
le territoire .issigné à chacune de ces églises, Imrs
les c;is ci-après désignés. — Toute tonction turiate
leur esi inierilite, même dans leurs propres égli-es
et sur leurs propres territoir.s , à l'égard de» prr
sonnt's ijui liabiltml dans le territoire des suceurs des
de leur arrondissement.

.\ri. 3. Ils pourront visiter une fois l'année chacune
des églises succursales soumises à leur surveillance,
et y ofiicier le jour de leur visite. — Cette visiie ne
pourra avoir lieu les dimanches ni les jours de tètes
cliômées. — Le desservant pourra porter l'élole en
présence du curé.

Art. i. Les curés ne recevront aucun droit à rai-
son de leur visite, et ne pourront, dans aucun cas,
avoir p:irt aux oblations et honoraires reçus par les
préires des églises succurs:des.

Art. 5. Ils avertiront M. l'archevêque des abus
qu'ils auraient pu découvrir pendant le cours de leur
visite, ou qui seraient parvenus à leur connaissance
par toute autre voie.

Art. ti. Les curés et les desservants des succur-
sales ne pourront, chacun dans leurs églises respec-
tives, adimtire que des prêtres approuvés par M.
l'archevêque.

Le cardinal de Delloï, archevê lue de Paris.

Par mandement de Son Eminence,
AcHARD, secrétaire.
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Après avoir dit, dans l'article 1", que les

prêtres desservant les succursales exerceront
leur ministère, chacun dans le territoire qui
lui est assigné , sous la surveillance et la

direction des curés, conformément à l'article

31 de la loi du 18 germinal an X (ce sont les

Articles organiques), l'aichevéïiue ne laisse

par les articles suivants d'autres droits au
curé surveillant et directeur du culte que la

faculté de fairi- une visite par an dans les

succursales, tendant ainsi le droit de sur-
veillance et de direction des curés illusoire,

attribuant aux desservants des succursales,
et cela d'une manière indirecte, tous les pou-
voirs et tous les droits curiaux dont ils n'a-

vaient jamais joui, c'est-à-dire érigeant en
cures, à la lace du gouvernement qui le lais-

sait faire et consentait, les communes que
l'on n'avait voulu rei onnaître civilement
que comme des dépendances des cures.

La même organisation eut lieu dans toute
l'étendue de la France.
Les succursales se présentèrent alors sous

deux points de vue dilTérenls. Aux yeux de
l'Etat, c'étaient de simples annexes de pa-
roisse, desservies par des vicaires ruraux
sous la surveillance et la direction des curés

;

aux yeux de l'Eglise, ce furent des cures vé-

ritables, desservies par un pasteur propre
sous la surveillance immédiate et la direc-

tion de l'évéque. Mais comme les offîcialités

diocésaines, abolies en 1789, n'étaient p:ts

rétablies, les évêques, à qui il ne restait pas
d'aulre moyen d'assurer le maintien de la

discipline, traitèrent ces curés de nouvelle
espèce comme s'ils n'étaient que de simples
vicaires, et usant du bénéfice de l'article 31,
les révoquèrent toutes les fois qu'ils le jugè-
rent à propos.

Les choses sont restées dans cet état, et

s'y trouvenlencore aujourd'hui ;de sorleque,
comme le dit l'auteur de l'Or^anisalion et

comptabilité des fabriques, « les succursales

sont des paroisses desservies ])ar un prêtre

nommé par l'évéque seul, et sans le con-

cours de l'autorité civile, révocable par lui,

et exerçant son minisière sous la surveil-

lance et la direction épiscopale. » {Pag- 8.)

— Cet auteur ne se trompe que lorsqu'il

ajoute : « L'amovibilité et l'infériorité du trai-

tement sont la seule différence entre le curé
et le desservant; car celui-ci est dans sa pa-
roisse ce que le curé est dans la sienne. »

Voy. Desservant.
En 1833, le ministre voulait former des suc-

cursales d'un ordre inférieur, (jui n'auraient

éle desser\ies que par binage. Le conseil

d'li!liit (comité de l'intérieur) lut d'avis qu'il

y avait lieu d'examiner si le pouvoir légis-

latif ne devrait nas être appelé à se f)rononcer

sur cette création. (Avi.i, li nov. 1833.)

En 1839, le mini>tre des cultes annonça
aux évêques que le gouvernement avait l'in-

tention de provoquer au budget de 1841 la

création de succursales de seconde classe,

desservies seulement au moyen du binage,

en faveur des communes dont la population

est trop faible pour exiger la résidence d'un

préire et pour supporter les dépenses qui en

sont la conséquence obligée. {Cire, au 19
août 1839.) Ce projet, repris en 18i3 {Cire,
10 mars 184.3 et 9 août 1843), n'a pas eu de
suites.

4' Du nombre des succursales.

Pour ne pas mettre le gouvernement à l'é-

troit, l'arJcle organique 60 arrêta qu'il se-
rait étîibli autant de succursales (]ue le be-oin
pourrait l'exiiîer. L'article 61 liiissa ai;v

évêques la liberté d'en régler le nombre ci

l'étendue de concert avec le préfet, à condi-
tion néanmoins que les plans arrêtés par
eux seraient soumis au gouvernement et ne
pourraient être mis à exécution sans son
aulorisation.

Il f iudrait se livrer à des recherches fort

longues et peut-êlre infructueuses pour sa-

voir quel fut alors le nombre des succursa-
les établies. Nous présumons que les évê-
ques reconnurent et firent reconnaître pour
succursales toutes les anciennes paroisses
rurales qui n'étaient [jas érigées en cure. —
Le nombre en parut trop considérable au
gouvernement, lorsqu'il se fut déterminé à
donner un traitement aux desservants. H
or.iouua alors aux évêques et aux préfets

(le procéder de concert à une nouvelle cir-

conscription, de manière que le nombre de
celles dont on proposerait l'érection ne pût
excéder les besoins des Qdèles. Décret iinp.

du 11 prair. an XII (31 mai 180't). — Por-
tails écrivit aux é^ êques que les nombreuses
réclamations contre la circonscription déjà
faite déniontraient combien il était urgent
d'en faire une nouvelle (ils n'avaient pas eu
soin de les renfermer toutes dans les limi-

tes du canton auquel elles appartenaient),
d'examiner avec soin les rapporisd'habilude,
de s\mp;ithic ou d'intérêt. Cire, du 13 mes-
sidor an XJl (4 juillet 1804). Tout cela est

vraisemblable, mais la véritable raison qui
portait à les réduire se trouve dans celle

phrase : « L'effet d'une nouvelle circonscrip-

tion doit être non-seulement de corriger et

de perfectionner les circonscriptions actuelles,

mais aussi de diminuer le nombre des suc-
cursales. » {Ib.) — Ce projet ne fut pas réa-
lisé. Le décret impérial du 5 nivôse an XIII
(-26 décembre 1804), rendu en exécution du
précédent, accorde aux titulaires des 24,000
succursales portées dans un état dressé à
cet effet, un traitement sur le trésor (.Irt. l"
et Etat), et dit que le payement des autres

demeurera à la charge des communes.
{Art.^.]

_
,

. .

On voit par la combien est mal renseigne

M. Vuillefroj, lorsqu'il dit (^uc le gouverne-
ment, sentant liientôt la nécessite de poser

UUL' limite aux demandes en création de suc-
cursales, fi\.i, dès l'an XllI, celle limite à

a4,000. [Pag. 511.) — La limite aux deman-
des de ce genre ne fut posée ijue par les dé-

crets impériaux du 30 septembre 1807 et 28
août 1808, qui poilenl le nonibre des suc-

< ursales de 24,tiOO à 30.000, et arrêtent que
la répartition en sera fiite de manière que
le nombre des succursales mises à la charge

du trésor public par le décrei du o nivôse el
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le présent, comprit la lolalilé des communes
des départemenlsi
Le dessein de s'arréler à ce nombre était

pris alors. L'iirlicle 7 du décret du 30 sep-
lembrt' porte que les litres des succursales,

tels qu'ils seront dé^ignés dans les étals ap-
prouvés par l'Empereur, ne pourront être

chanijés ni transférés; et le 8% qu'il pourra
être établi des chapelles dans les paroisses

ou suctursales trop étendues, lorsque la dif-

fitiillé des communications l'exiirera.

]1 n'y eut donc pas d'érections nouvelles
sous l'Empire.

Le -26 .'loût 18(9, une ordonnance royale
décilla qu'il serait érigé 500 succursales nou-
velles. (Art. 1 '.)

« Depuis 1817, dit M.^'uiliefroy,on est en-
tré dans une voie nouvelle, en créiint an-
nuellement un certain nombre de succursales :

en 18il il y en avait :i7,iol. Ce système nou-
veau de créations annuelles a pris faveur
par certaines considérations, dont quelques-
unes sont étrangères aux intérêts du culte :

il a ses avantages, mais il devra nécessaire-
ment avoir ses limites. Sous l'ancien régime,
le nombre des paroisses était de 36,000; en
1841, il y avait, en réunissant les cures et

les succursales, 30,752 paroisses : on ne
cherchera probablement pas à atteindre le

chiffre ancien, car il est généralement re-
connu i|u'il excédait les besoins réels. Depuis
1789, d'ailleurs, les gouvernements successifs
ont eu pour but de détruire les centres d'ad-

ministration, trop multipliés, et de réunir
les communes trop pauvres, trop faibles en
population ou trop rapprochées pour qu'il

soit utile d'y établir une administration sé-

parée. C'est la pensée dé osée dans la der-
nière loi municipale, et que le ministre de
l'intérieur a pris à lâche d'accomplir. Il y
aurait peut-être quelques inconvénients à
faire prrcisément le contraire quant à l'ad-

niinislralion ecclésiastique. L'établissement
de succursales dans des communes destinées

à être un jour réunies pour l'administration

civile pourrait d'ailleurs devenir un obstacle
de plus à des r( unions désirables.

« En tout cas, le nombre des prêtres suc-
cursalistes est resté jusqu'ici inférieur à ce-
lui des succursales créées ; il n'y a donc pas
une grande urgence à en cner de nouvelles,
imisqu'il n'est pas même encore pus ibie de
laireusagede lous les titres établis, et qu'une
partie d'entre eux reste sans titulaires et

sans service; aucun procèdent, aucune
o'.digalion légale, n'engagent du reste l'ave-
nir sur cette quesiion, et n'obligent à devan-
cer les besoins réels.

« Eu effet, si le d' crei de 1807 avait or-
donne l'établissement de 30,000 su eursales,
ces 30,000 succursales ont éie , lablies, et le

décret a reçu, sous ce rapport, sa complète
exécution ; si plus tard, par suite des traités

de 18H et 1815, le territoire delà France a
été réduit ; si. par une conséquence néces-
saire, le chiffre des succursales a été réduit,
on ne peut en conclure que, pour exécuter
le décret de 1807, d ja exécute, il faille rem-
placer par de nouvelles créatiims en France

les succursales distraites. « (Pan. 511 et

512.)
^

Nos leetcurs ne perdront pas un mot de
la requête de M. Vnillefroy contre l'crec-
ti'on de nouvelles succursales : nous l'avons
citée en entier. — Cet acle de complaisai\ce
nous fera accorder sans doute le droit de l'ac-

compagner de quelques observations.
Nous ne nions pas que le décret de 1807

n'ait reçu son exécution pleine et entière, et

qu'il n'y ait pas lieu de l'invoquer aujour-
d'hui. Nous ne nions pas non plus que la

création de succursales inutiles ne fût une
œuvre mal conçue. Mais en sommes-nous
venus au point où toute création de snccur-
sales nouvelles soil une supertluité? M.
Vuillefroy le pense et en donne ses raisons;
nous, sans examiner la question au fond,
ce qui exigerait des recherches auxquelles
nous n'avons pas le temps de nous livrer,
nous disons à M. Vuillefroy que Chasset,
membre du comité ceci siastique, en 1790,
lui apprendra, s'il veut bien se donner la

peine de consulter le rapport qu'il fil à l'As-
semblée nationale le 9 avril 1790, et qui fut

imprimé par ordre de celte Assemblée, qu'on
comptait alors en France 36,529 paroisses
etVoOO annexes ou succursales, ce qui fait

en tout, ce nous semble, 41 ,029 cures ou suc-
cursales, au lieu de 36,000, nombre rond
que M. \'uillefroy ne peut avoir adopté qne
pour écarter les fractions, et se rapprocher
du dcret impérial de 1807.

Le comité ecclésiastique, dont Chasset
était le rapporteur, croyait si peu que ce nom-
bre de cures et succursales fût trop considé-
rable, qUe, dans ses vues économiques, qui
certes étaient assez larges, il ne proposa pas
la suppression d'une seule. — Si, plus tard,
il réduisit le nombre dès cures, il laissa celui
des annexes et succursales indéterminé.
La population, d'après les étais publiés par

l'Assemblée nationale, était, en 1781, de
24,787,002 âmes, et, en 1791, de 27,190,023.
Or, au moment où M. Vuillefroy écrivait, elle

dépassait le chiffre de 31,000,000.
M. Vuillefroy n'a pas pris ses inspirations

dans les bureaux du ministère des cultes ; car
nous lisons dans la circulaire du 30 août
1838 : (( Sans doute les érections de succur-
sales accordées depuis 1837 inclusivement
sont bien disproportionnées avec l'immen-
silé des besoins; sans doute nous devons
hâter de tous nos vœux et de tous nos efforts

le moment où les bienfaits de l'instruction
religieuse pourront être sulfisamment répan-
dns pour arrêter les progrès flagrants de
l'immoralité. Mais, d'une part, les charges
qui grèvent le budget, de l'autre part la di-
sette de prêtres, ne permettent d'arriver que
successivement et lentement au but désiré et

que le gouvernement ne perdra point de
vue. » — Il y a en elTel plus do. succursales
que les évêques n'ont de prêtres pour les

occuper; mais cet étal de choses, bien connu
du gouvernement, permet d'améliorer le surt
d'un certain nombre de desservants dont la

(asuel est à peu près nul, et facilite le ser-
vice .'digieux dans des communes trop pau-
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vres pour fournir elles-mêmes une indem-
nité au prêlre qui en eslchargé. Foy. Binage.

5° Erection et circonscription des succursales.

Il est dit dans les Articles organiques
qu'il sera érigé autant de succursales que le

besoin pourra l'exiger; que chaque évêque,
de concert avec le préfet, réglera le nombre
et l'étendue de ces succursales; que les

plans arrêtés seront soumis au gouverne-
ment, et ne pourront être mis à exécution
sans son autorisation; qu'aucune partie du
territoire français ne pourra être érigée en
cure ou en succursale, sans l'autorisation

expresse du gouvernement. {Art. 60, 61
ft 62.) — Il faut donc, pour l'érection d'une
succursale, 1° le concert de l'évêque et du
préfet pour en déterminer l'étendue; 2" com-
munication au gouvernement des plans ar-
rêtés; 3° son autorisation expresse.
L'évêque faisait la demande d'érection, le

préfet donnait un avis à l'appui, comme on
le voit par le décret d'érection de la succur-
sale de la Neuviile-aux-BoiS; (juin 1806). —
Cet avis du préfet a remplacé l'éreciion ci-

vile qui, d'après le comité ecclésiastique,

devailêtre demandée au directoire du dépar-
lement. (Dec. du 23 avril 1790.)

.

Portails prétendit que, dans les érections
qui furent faites, onn'avaitpasexaminéavec
assez de soin les rapports d'habitude, de
sympathie ou d'intérêt qui pouvaient facili-

ter la réunion des communes pour la même
succursale. Cire, du 15 messidor an XII f4

juillet 1804). — Pour parvenir à les connaî-
tre, il fut enjoint aux préfets de demander
l'avis des communes intéressées, à l'effet de
connaître les localités et toutes les circons-
tances qui pouvaienldéterminerleurréunion.
Décret imp. du 11 prair. an XII {31 mai
180'i., a. 2). — Le même décret décida que
les plans de circonscription seraient adressés
au fonctionnaire chargé des affaires des cul-
tes, et ne seraient mis à exécution qu'en
vertu d'un décret impérial. (Art. 3.)

Le décret du 30 septembre 1807 prescrivit

au\ évéques etaux préfets d'envoyer sur-le-

champ au ministre des cultes les états qui
auraient été dressés par eux, afin qu'ils fus-

sent déHnitivement approuvés par l'Empe-
reur, et déposés ensuite aux archives impé-
riales. (Art. k.) — Il déclara aussi que les

titres des succursales, tels qu'ils seraient
approuvés par l'Empereur, ne pourraient
être changés ni transférés d'un lieu dans an
autre. (Art. 7.)

Les curés devaient naturellement être con-
sultés, puisqu'il s'agissait de démembrer
leur paroisse et de leur donner des coopéra-
teurs; l'archevêijue de Pans enjoignit à ceux
des douze arrondissements de lui présenter,
dans le plus court délai, leur vœu sur l'ar-

rondissement qu'il conviendrait d'assigner à
chacune des églises succursales qu'il avait
déclaré devoir exister sous leur direction

dans leurs paroisses, afin qu'il pût statuer
ultérieurement sur cet objet, pour éviter

toutes discussions et tout genre de discorde.
Ord. épisc, 17 flor. an X (7 mai 1802^. —

De leur côté, les préfets devaient demander
aux communes leur avis à l'effet de connaî-
tre les localités et toutes les circonstances
qui pourraient déterminer leur réunion. Dé-
cret, 11 prair. an XII (31 mai 1804-), a. 2.

Ces formalités furent modifiées par l'or-

donnance royale du 25 août 1819, qui, déro-
geant, sans se donner la peine de le dire,

aux Articles organiques et aux décrets an-
térieurs, déclara qu'une ordonnance spéciale
désiftnerait, pour chaque diocèse, les com-
munes dans lesquelles les succursales noa-
velles seraient érigées, d'après les demandes
des conseils municipaux, la proposition des
évêques et l'avis des préfets. (Art. 2.) —
« Les motifs de préférence qui duivent in-
fluer sur la désignation des communes, disait

à cette occasion le ministre aux évêques,
sont, 1° l'existence d'une église en bon état
ou facile à réparer; 2" celle d'un presbytère
ou des moyens de loger un desservant; 3°

le titre de commune et non de simple hameau
ou section de commune rurale; 4° une po-
pulation réunie et qui ne suit pas au-dessous
de 500 âmes; 5" une part plus forte aux con-
tributions publiques; 6° enfin, un vœu régu-
lièrement exprimé par une délibération du
conseil municipal. Celte dernière condition
est de rigueur. » (Cire, du 9 nov. 1819.)

Les évêques n'étaient plus tenus de se
concerter avec les préfets, et les communes
avaient une initiative qui, aux yeux de
l'Eiai, devait paraître leur revenir de droit.
— La présentation d'un état ou plan de cir-

conscription était toujours nécessaire.
Mais, le 18 juillet 1837, une loi sur l'ad-

ministration municipale' a été rendue. Elle
fait connaître les olijets divers sur lesquels
les conseils municipaux sont appelés à déli-

bérer. (Art.id.) L'éreciion des titres ecclésias-

tiques n'y est pas. La circonscription de leur
territoire n'y est pas davantage. Elle fait

connaître aussi les objets sur lesquels le con-
seil municipal est toujours appelé à donner
son avis, et au premier rang se trouvent les

circonscriptions relatives au culte. (Art. 21.)
— La demande d'érection n'est plus dans les

attributions du conseil. Le ministre de l'in-

térieur et celui des affaires ecclésiastiques,

consultés à l'occasion d'une opposition for-

mée devant le conseil d'Etat contre la délibé-

ration d'un conseil municipal, relative à l'érec-

tion d'une succursale, furent d'avis que les

délibérations des conseils municipaux n'é-

taient que de simples avis, propres seulement
à éclairer le gouvernement. (Ord. cons, d'E-
tat, 8 mar.<! 1827.) M. Vuillefroy n'aurait

donc pas dû dire que chaque succursale est

érigée sur la demande du conseil municipal
intéressé. (i*o(/. 512.)— 11 est possible que les

bureaux du ministère l'exigent, mais les

bureaux du ministère n'ont pas le droit de

changer les lois et de modifier les ordonnances.

Sous ce rapport on n'est pas tenu de se ren-

dre à leurs exigences.

D'après cela, nous ne regardons pascomme
obligatoire l'invitation faite par eux aux
évêques de joindre à leur proposition d'érec-

tion en succursale leur avis en forme d'or-
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donnance épiscopale molivée, et l'avis du
préfet en forme d'arrêté. (Cire, du i-2 août
1836.) — Loin de sentir l'importance de ce

qu'ils appellent celte manière de procéder,

nous ne comprenons pas, au contraire, la

nécessité de joindre un avisa la proposition,

et encore moins comment seraient conçus des

avis en forme d'ordonnance ou d'arrêté.

Quand on fait des demandes de ce genre on
devrait fournir en même temps le modèle de
ce que l'on veut, afin que les esprits moins
pénétrants ne se trouvassent pas dans la né-
cessité de se mettre à la torture, et quelque-
fois inutilement.

Ils exigent encore de l'évêque l'assurance
que la succursale sera immédiatement pour-
vue d'un prêtre à résidence, et de la com-
mune, qu'elle a ou qu'elle est en état d'avoir

présentement une église et un presbytère.
(Cire, dit 1-2 aoiil 1836 et 6 sept. 1837.) — La
première de Ces deux conditions n'est plus
de rigueur. (Cire, 30 août 1838.)

Il est nécessaire que la circonscription de
la succursale soit clairement indiquée dans la

proposition. Si la description ne suffit pas, il

faut un plan. (30 août 1838.) — L'érection
ne doit pas être autorisée, si les dépenses
sont trop fortes pour la commune. [Avis du
comité de Vint., 2 août 1833.)

M Conformément aux usages établis, dit le

ministre aux évêques dans une circulaire du
l'i- août 184.0, je vous prie de me transmet-
tre, par l'intermédiaire de .M, le préfet, avant
le 1" octobre prochain, l'étal que vous aurez
dressé, de concerl avec lui, des succursales
dont l'érection en votre diocèse aura élé par
vous et par lui reconnue la plus urgente.
Cet état, contenant cinq propositions au
moins, sera dans la forme adoptée déjà, et
vous voudrez bien y joindre les pièces jus-
liGcatives qui vous ont élé indiquées dans
les précédentes instructions. » — Il est as-
sez curieux de voir un ministre invoquer les

usages reçus, lorsque ces usages sont con-
traires aux luis; mais il n'en est pas moins
établi que l'aulorilé civile érige maintenant
civilement, laissant du reste à l'autorité ec-
clésiastique la faculté d'ériger ecclésiaslique-
ment, si bon lui semble

6* Par qui l'érection des succursales doit être

^ faite.

On ne dit pas par qui l'érection ser.i faîte.

Mais il est évident qu'elle ne doit pas être
faite par le gouvernement, et que le décret
qui transfère à Monlreuil le titre cnrial.da-
bord établi à Vincennes, est contraire au
Concordat et aux Articles organiques, lors-
qu'il statue directement que l'église de Vin-
cennes entrera et demeurera à l'avenir dans
la classe des succursales, de même que celui
qui transfère à la Pontroye le siège de la
cure cantonale établi àOrbey, lorsqu'il érige
en succursale l'église d'Orbey. {Décret du !^

avr. 1807.) — Il aurait été permis d'en agir
ainsi sous la Constitution civile du cierge;
mais par le (Concordat on était revenu sur
ce point au droit ecclésiaslique ancien.
Le litre ecclésiastique de la succursale ne

peut venir que de l'autorité ecclésiastique.
Le gouvernement ne peut le contester, et
nous croyons qu'il l'a implicitement reconnu
dans les Articles organiques (Art. 60, 61 et

62), et dans le décret impérial du 30 sept.
1807. {Art. k.)

Dne ordonnance d'érection est portée par
l'évêque, qui la transmet au ministre accom-
pagnée de l'avis du préfet ; le ministre fait

son rapport au chef du pouvoir exécutif; et

alors intervient une ordonnance ou arrêté de
ce dernier, qui donne à ce titre ecclésiasti-

que l'existence civile et la jouissance des
droits reconnus ou accordés par l'Etat. C'est

ainsi que nous comprenons ce qu'a voulu
dire, dans son langage si extraordinaire, le

ministre des cultes, lorsqu'il a recommandé
aux évêques d'accompagner leur proposition
d'un avis en forme d'ordonnance motivée.
{Cire, du 12 août 1836.) — Cela signifie: Joi-

gnez à votre proposition d'érection une or-
donnance motivée. Celle ordonnance nenous
liera pas. Elle ne sera pour nous que comme
un avis. C'est là ce qui se faisait sous le der-
nier règne. Mais dans les premières années
de l'Empire, on suivait une marche diffé-

rente, ainsi qu'on le voit par le décret du
16 messidor an XIII (5 juillet 1805), relatif à
l'érection en cures «le quatre succursales
dans le diocèse de Troyes. Voy. Cure. —
Nous pensons que les évêques ne s'en sont
jam.'iis écartés. Le gouvernement, au con-
traire, a changé son protocole, et au lieu de
se borner , comme dans le décret que nous
avons cilé ci-dessus, à approuver l'ordon-
nance épiscopale, et à lui donner l'exécution
civile, il s'est imaginé de faire lui-même une
érection particulière. \ oici du reste un
échantillon des actes législatifs qu'il fait sur
cette matière.

11 juin 1806.
Napoléon, elc.

Sur le rapport de noire ministre des cultes, nous
avons décrété et décrétons ce qui suit :

Art. 1"'. En coniécjiience de la demande de M.
I'évêi|ue d'Amiens, appuyée de l'avis du préfet du
département de la Somme, les communes de la Nell-

ville-;iux-Bois et de Fnrceville sont séparées
,
pour

le spirituel, du territoire de la cure d'Oisemon , dont
elles dépendaient , en exéciilioii du travail relatif à

la première organisation du diocèse d'Amiens.
Art. 2. Ces deux communes sont réunies et érigées

en une succursale parlicidière sous le titre de suc-

cursale de la Neuville-aux-Bois, qui eti sera le chef-

lieu.

An. 5. Cette nouvelle succursale est à la charge
et aux Irais des liabiiants des deux communes qui la

composent, et sera , en conséquence, du nomlire de
celles du département de la Somme qui dniveiit être

comprises dans les dispositions de notre décret im-
périal du 5 nivôse an XIII.

Art. -4. Nus ininistns des cultes et de l'intérieur

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent décret.

Signé Napoléon, etc.

L'évêque d'Amiens n'avail-il fait qu'une
simple demande"? C'est possible. En ce cas il

avait eu tort. Il devait joindre à sa demande
une ordonnance d'érection ecclésiastique

L'éreclion civile esl maintenant p;issée en

usage constant, quoique contraire aux Arti-
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des organiques.— Elle ne peut, dans aucun
cas, remplacer l'éieclion rcclésiasiiqiie

;

mais il est indifférent qu'elle la précède ou
qu'elle la suive. Elle ne porte que sur les ef-

fets civils.

A la fin do \8k'2, le nombre des succursales

civilement érigées était de 27,602. {Cire, 12

août 1841.) — La circuliiire ministérielle du
26 août 18'!6, dans laquelle nous trouvons
ce document, donne le détail suivant des piè-

ces exigées ])our l'éreclioii :

1° Le certificat du maire constatant que,
dans la commune ou dans L» section destinée

à former une paroisse, il existe une é;jlise et

un presbytère décents, et, à défaut de pres-

bytère, l'engagement pris régulièrement par
le conseil municipal d assurer au desservant
un logement convenable. — 2''Un inventaire

des vases sacrés et ornements qui se trou-
vent dans l'église. — -1° Un tableau indiquant
les villages, hameaux, habitations isolées,

etc., qui seront attribués à la nouvelle cir-

conscription ; le nombre de ses habitants et

celui des habitants de la paroisse dont il s'a-

git de les détacher. — i* Le plan, en double
expédition, revêtu de l'approbation de i'é-

véque et de celle du préfet, de la succursale
nouvelle, si son périmètre n'est pas exacte-

ment le même que celui d'une commune.

—

5° L'indication de la distance existant entre

les diverses sections de la circonscription

proposée et l'église dont elle dépend actuel-

lement, ainsi que des difficultés de commu-
nication de cette église aux sections inté-

ressées, indication fournie et certifiée par
l'ingénieur de l'arrondissement. — 6" Les

délibérations du conseil municipal de la com-
mune chef-lieu et du conseil de fabrique de

la paroisse actuelle. — 7° L'avis motivé de
i'évêque. — 8° L'avis de M. le préfet, rédigé

en forme d'arrêté

7" Translation et suppression des succursales.

L'Empereur avait voulu ((ue les titres des

succursales ne pussent être cb.ingés, ni

transférés d'un lieu dans un autre. (De'cr.

imp. du 30 sept. 1807.) — En supposant que
le litre de la succursale vienne de l'/tulorité

ecclésiastique, comme cela doit être, le sens

de cet article est que l'autorité ecclésias-

tique ne pourra pas se permettre de changer
ce qui a été arrêté et rendu exécutoire par
le gouvernement. M. V^uillefroy l'a ainsi en-
tendu, lorsqu'il a dit que son titre ne peut
être changé ni transféré d'un lieu à un
autre, sans une nouvelle ordonnance [Pag.

513), citant à l'appui une ordonnance en
conseil d'Etal rendue le 3 juillet 1836.

D'ailleurs on agissait ainsi sous l'Empire.

En 1808, les vicaires capitulaires du dio-

cèse de Paris, le siège vacant, rendirent

une ordonnance pour déterminer à quelles

paroisses appartiendraient cinq succur-

sales que rarcbevè(|ue défunt avait sup-
primées après avoir rempli les formalités

requises, et deniinidèreni pour le tout l'ap-

probation de l'Empeieur. — Le 18 novembre
de la même année, I'évêque d'Agen réduisit,

conjuinteuient aveu les préfets des deux dé-

suc R28

parlements de son diocèse, le nombre dis
succursales précédemment établies, et fil les

changements exi;;és par les circonstance-;.
{Ord. épisc, 18 nov. 1808.)

Par conséquent , le ministre s'écarta j^s
lois et des usages lorsque, en 1836, ayant le

projet de supprimer ou transférer les sureur-
sales qu'on supposait avoir été érigées avec
trop peu de discernement, il engagea les

évêqiies, non pas à les supprimer ou trans-
férer, mais à lui envoyer les propositions
de suppression et de translation que la si-

tuation de son diocèse pourrait comporter.
[Cire, du 12 août 1836.) — Il leur dit : «Qu'il
était indispensable, quand il s'agissait de
priver une commune du litre qu'elle possède,
que la proposition en fût motivée, et que le

conseil municipal et le conseil de fabrique
fussent entendus. (Ib.)

Le comité de l'intérieur a été d'avis que,
dans le cas où la commune investie du titre

de succursale réclameraii contre la transla-
tion de ce litre, il faudrait agir avec réserve,
et que le défaut de presbytère, si d'ailleurs

elle offrait une indemnité de logement, ne se-

rait pas un motif suffisant de la dépouiller.

(19 janv. 1838.)

Dans une décision ministérielle du 24 fé-

vrier 1835, le ministre dit que, s'il ne se ren-
contre personne il.ms la commune qui veuille

remplir les fonctions de trésorier de la fabri-

que, on supprimera la succursale, tyest trai-

ter un peu cavalièrement les choses.

8° Charges des communes par rapport aux
succursales.

Les charges des communes relativement
aux succursales ont de fournir au cnlte une
église et au desservant un presbytère

;

d'entrelenirces édifices en faisant les grosses
répartitions devenues nécessaires, et de sup-
pléer à l'insuffisance des revenus de la fa-

brique. {Décr. rf(t.30 déc. 1830, a. 92.1—Ces
dép<'nses sont obligatoires. (Loi du 18 ;u7/.

1837, a. 30.)—De sorieque s'il arrivait iiu'un

conseil municipal ne voulût pas allouer les

fonds nécessaires |iOur y subvenir, ou n'al-

louât pas une somme suffisante, l'allocation

né(essaire sérail inscrite d'office au budget
de la commun ', par ordonnance du chef de
l'Etat, pour les communes dont le revenu
est de 100,000 fr. et au-dessus, et par arrêté

du prél'et, en conseil de préfecture, pour celles

dont le livenu est inférieur. (Ib., a. 39.)

L'obligation de suppléer à l'insnlfi^anco

des revenus de la fabrique suppose que
cette insulfisance est réelle, et l'article 93

du décret du 30 décembre 1809 veut que,

dans ce cas, le budget de la fabrique soit

porté au conseil municipal dûment convo-

qué.—On donne à entendre, par l'ai ticle sui-

vant du même décret, que les grosses répa-

rations ne retombent à la charge de la

commune que lorsipie la dépense ordinaire,

arrêtée par le budget de la fabrique, ne laisse

pas des fonds disponibles sulfisanis. — Il est

àreinari)ner que, p:ir ce même article, les

autres réparitions sont aussi supposées à
la charge de \\ commune, ce qui est cou-
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traire à l'article 92, et doit être considéré

comme une modification, si l'on veut que,

en vertu de cette disposition, hi fabrique soit

d'abord chargée des grosses réparations.

Le logoment du desservant et l'église sont,

àa^s toutes les suppositions possibles, une
charge delà commune, dont la fabri(juees! li-

bre, si elle le peut, de la soulager, mais n'y

est pas (enue.—De là vient que les cirrulni-

rcs ilu ministre des cultes en date dti 12 août
1S36 et duC septembre 1837 exigent que les

communes qui voudront obtenir un litre de
succursale soient pourvues d'une église en
bon état et d'un iirosb)lèro, ou constjitent

deii r< ssonrres sulfisanles pour pourvoir im-
fnédiatement à ces dépenses.

9" Droit.'! (le la surcursrilp.

• Les droils île la succursale sont civils ou
ecclésiastiques. — Se'^ droils ecclésiastiques

sont ceux d'une paroisse ordinaire, nous l'a-

\ons déjà dit dans le paragraphe second de
cet article. Voy. Cires.—Ses droits civils

sont d'abord ceux d'un établissement public
reconnu par la loi, formant personne civile

et se trouvant, à ce litre, apte à recevoir,
posséder et transiger.—Ensnite , dès le mo-
ment où elle est reconnue comme snccur-
sale, une dntalion sur le trésor lui est assu-
rée. Sa fabrique peut se faire remettre en
possession des biens qui lui appartenaient
anciennement et qui n'ont pas été réguliè-
rement aliénés ou transférés {Ord. roy.
du 28 mars 1820, a. (). de même que de
ceux qui avaient été attribués à la com-
mune ou section de commun<' dont elle se

compose, et que la fabrique de la paroisse à
laquelle elle était unieav;ii! recueillie, pour-
vu qu'il soit reconnu qu'il restera à la fa-

brique possesseur assez de ressources pour
l'acquit de ses dépenses. [Art. 3.) La mise
en possession est faite par ordonnance ou
arrêté du chef de l'Etal, rendu sur le rap-
port du ministre des cultes, et délibérée dans
le comité île législation du conseil d'Etat.

La fabrique peut encore exiger de la com-
mune une église et un presbytère avec son
jardin, prélever tous les droils accordés p.ir

l'Etat, obtenii' sur le budget de la commune
les fonds qui lui m;in(|uenl pour suffire

aux frais du culte, et jouir des mêmes droils
et privilèges que les autres fabriques. Voyez
Fabriques.

10' Dotation des succursales.

La dot.ition de la suc< ursale se compose,
1 de l'église paroissiale et de se^ dépendan-
ces-, 2" du presbytère et de son jardin; 3' du
traitement alloué par le gouvernement ;

4° des biens-fonds donnés à la succursale
ou acquis par elle.— De ces biens, les uns
a|ipartieiinent à la fabrique et sont adminis-
trés p,ir elle, conformément aux règles que
nous avons fait connaître (Voy. Biens dks
Fabriqi es); les autres appartiennent au titre

lui-même, ou, comme dii le gouvernement,
aux desservants successifs, et sont adminis-
trés par eus eonforniément an léeiet imi>é-
rial du 6 novembre 1813, que nous avons
inséré tout entier dans l'article Dotation.

Ce qui n'a pas été prévu par ce décret
doit être réglé sur le droit ancien. La ma-
tière est bénéficiale, quelque peu considéra-
bles que soient les propriétés de la dota-
tion.

Le gouvernement considère les dotations
faites par des particuliers comme formant
double emploi avec le Iraitement assigné
au titulaire par le gouverne(nent. C'est d'a-

près ee priniipe qu'une ordonnance ou
arrêic du chef de 1 Elat portant érection

de succursale, autorise la fabrique à re-
cevoir une dotation de 80t) fr. de rente
pour tenir lieu du traitement que le gou-
vernement aurait été tenu de faire ; et

qu'une antre ordonnance, portant autori-
sation d'accepter une dotation de 500 fr. de
rente en faveur du desservant, réduit à 300
fr. le trailenient que le trésor devra payer.
De sorte que ce desservant ne gagne rien à une
pareille dotation, mais se trouve dans une
ondition plus mauvai^eqn'auparavant, étant
obligé de tirer son traitement de deux ad-
ministrations diiïéreutes; et la fabrique so
trouve chargée d'une administration qui
augmente sa sollicitude et accroît son tra-
vail sans lui produire aucune espèce de bé-
néfices. Etait-ce bien là ce que voulait le

fondateur? son intention était-elle l'e dégre-
ver le trésor ou d'améliorer le sort du des-
servant? Et si le donateur n'avait d'autre
intention que celle d'ajouter, pour des mo-
tifs particuliers, une somme de .500 fr. au
modeste traitement de' 800 fr. que lait le

gouvernement, de quel droit et en vertu le

quelle loi le ministre et le conseil d'Etat se
sont-ils permis de changer la destination et
la nature de la donation? De pareils abus
sont déshonorants pour l'autorité, quand ils

proviennent de l'ignorance des |)rincipes, et

odieux quand ils prennent leur source dans
des sentiments hostiles à ceux dont elle est
chargée de défendre les dr.its. L'évêque, le

desservant et la fabrique doivent poursui-
vre, par tous les moyens possibles, l'annu-
lation d'une pareille disposition, et, dans
l'intérêt des Eglises de France, la modifica-
tion officielle de ces sortes d'ordonnances.
On conçoit très-bien que là où le gouver-

nement av.iil conservé ou restitué les do-
tations anciennes, il portât le moulant de
leur produit en déduction du traitement
qu'il avait pris l'engagement de fournir pour
remplacer les biens ecclésiastiques dont il

s'était emparé; ainsi rien de plus juste que
la déducliou opérée sur le traitement des mi-
nistres protestants des consistoires dont les

dotiitions anciennes ont été conservées. Mais
ces consistoires sont dans une position ex-
ceptionnelle. Aucune église catholique en
France n'a conservé ou recouvré la dotation
de ses ministres. S'il arrive que des fidèles,

ans le dessein d' rendre plus convenable
la position du pasteur, fassent une fondation
à son profil, (Cite fondation esi un supplé

-

meni de trailement, et non un trailenient
La donation appartient aux desservants suc-

cissils et non pas à l'Etal, à qui il ne serai

pas veau dans l'idée du donateur de lègue;
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une partie de son bien. Le cas est, comme
on voit, tout diiïérent.

Actes législatifs.

Articles organiques, a. 9, :5l, 60, 61, 62, 68.—Règle-
ment de l'archevêque de Paris, 9 flor. an XI (29 avril

1803).—Ordonnances épiscopales (P:irls), 1808; (Auen),
18 nov. 1808.—Parlement de Paris, 23 j;inv. 1576, 29déc.
1663, Kîjuin 1704, 6juill. 1706—Décret de l'Assemblée
nationale, 12 joill.-2i aoiU 1790, lit. \, a. 18—Cumiié ec-
rlésiasliqiie, décis , 23 avril 1790. A juin 1791.— Happort
de Chasset, 9 avril 1790.—Loi du 18 juill. 1837, a. 21. 30
et 39.—Décrets impériaux, 11 prair. an Xll (31 mai 180t),

8 niv. anXIU |26 déc. 1801), a. I et2; 16mess. an XllI
(."5 juin. 180.'>). 28 mai 1806, 11 juin 1806, 4 avril 1807, 30
sept. 1807, 28 août 1808, 50 déc. 1809, a. 92, 93, 94.—
Ordonnances royales, 23 août 1819, a. 1 el2; 28 mars 1820,
a. 1 et 3.—Conseil d'Etat, ord. roy., 8 mars 1827, H juill.

1836.—i:oniilé de Tint., avis, 2 août 18^3, 19 jnnv. 1838.

—Circulaires minisiérielles, ISmess. an XII (4 juill 1804),
9 nov. 1819, 12 aoiH 1836, 6 sept. 1837, 30 août 1838, 19
août 1839, 14 août 1810, (2 aoiU 1841, 10 m.irs 1843, 9
août 1843.—Décision minislérielle, 24 févr. 183o.

Auteurs et ouvrages cités.

La Combe, Recueil, Erertion, a. 10.—lousse, surl'édit

de 1fi95, a. 24.— Organisalion et comptabilité des fabri-

ques, p. 8.—Vuillefrov (M.), Traité de l'udin. du culte

catli., p. 510 et suiv

SUCCURSALISTE.

Le succur.«ialiste ou prêlre succursaliste

est un prêlre cfiargé de la desserte tl'une suc-
cursale, et ne peut pas être autre chose.

L'autorité ecclésiastique le reconnaît pour
curé, et l'appelle quelquefois curé-desser-
vant , ou tout simplement curé. Voy. Curé.
— L'atilorilé civile ne le reconnaît que
comme prêtre auxiliaire, et le désigne ordi-

nairement sous le nom de desservant.
Voy. Desservant.— Il faut dire néanmoins
que l'acception du mot desservant est plus
étendue que celle de succursaliste ; car
elle convient à tout prêtre qui dessert une
paroisse , ou une portion de paroisse, ou
un établissement.

On a pris le change dans les ordonnances
royales du Ik décembre 1825 et du 6 juillet

1828, où par desservants on entend simple-
ment les prêtres chargés d'une succursale,
et par succursalistes, ceux qui sont chargés
d'une desserte quelconque

;
par conséquent

les chapelains ou vicaires ruraux, les cha-
pelains ou aumôniers d'établissement, etc.

SUFFRAGANTS.
On appelle suffragants , par rapport au

métropolitain, les évêques de la même pro-
vince ecclésiastique.

Les suiïragants doivent être sacrés et ins-

tallés par l'archevêque ou métropolitain.
[Art. org. 13.)— Ils sont sous son inspection
et sa haute surveillance. {.Art. 14.)—Leur
conduite cl leurs décisions doivent, au be-
soin, être déférés à leur tribunal. (Art. 15.)
Tous les autres droits anciens des mélro-

poliiains qui sont compatibles avec l'organi-

sation actuelle du culte ont été maintenus.

SUIF.

« Les bougies ou cierges de suif ne peu-
vent servir dans les fonctions sacrées de IF-
glise. Les rubriques générales prescrivent
l'usage de la cire d'abeilles. » (M. l'abbé An-
dré, Cours o//)/(.)— Celte décision de M. l'abbé
André nous parait trop générale et trop ab-

solue. Il aurait fallu dire seulement qu'il

n'est peut-être pas convenable de s'en servir

à l'autel, surtout pour le saint sacriGce de la

messe.

SUISSE.

On appelle suisse, du nom même du pays
d'où sont probablement venus ceux qui les

premiers ont rempli ces fondions ou des

fonctions analogues, un gardien chargé de
veiller au maintien du bon ordre dans l'é-

glise durant le service divin, et d'exercer la

police que la décision du 21 pluviôse an XHI
a reconnu appartenir au curé ou desservant.

Le décret du 30 décembre 1809 accorde aux
marguilliers le droit de nommer et de révo-
quer le suisse sur la proposition du curé ou
desservant. [Art. 33.) 11 est en cela plus fa-

vorable au curé que ne l'étaient les règle-

ments faits par l'ancien parlement de Paris,

lesquels mettaient enlièreraenl à la disposi-

tion du bureau des marguilliers le choix et

le renvoi de cet employé. (Arrêt du 2 at'n7

1737, a. 52; du 20 déc. 1749, a. 48, etc.)

Les suisses ne sont pas sous la direction

au curé, comme le dit M. Puibusque. Ils sont
restés ce qu'ils étaient anciennement , les

agents du bureau des marguilliers , avec
cette seule différence que, au lieu de rece-
voir exclusivement les ordres de ce bureau ,

comme autrefois , ils reçoivent aussi ceux
du curé, et sont tenus de les exécuter. — Le
curé les charge seul de la police tant reli-

gieuse que civile dans l'église. C'est en son
nom qu'ils la font, et d'après ses ordres qu'ils

l'exécutent. Art. org, a. 9. Décis. du 1i plu-
viôse an XIII ( 10 févr. 1805).

La dépense exigée pour le salaire et l'en-

tretien du suisse est une des charges néces-
saires de la fabrique. (Décret imp. du 30 déc.

1809, a. 37.) L'ignorance ou la complaisance
dont a fait preuve le comité de législation,

en décidant le contraire (23 déc. 1840), n'a

point abrogé les arlicles 37 et 92 du décret

impérial du 30 décembre 1809. Voy. Budget.
En 1836, le ministre di'S cultes, sur les

instances de celui des linances et des cora-
mii^sions des Chambres , demanda aux évê-
ques de combien de pièces se composait le

logement du suisse dans les cathédrales.
(Cire, 5janv. 1836.)

Le procès-verbal du suisse ne ferait pas
preuve aulhenli()uc en justice : il ne vau-
drait que comme plainte ou dénonciation ; il

n'aurait d'aulre elTct que de fixer les fuils,

et d'autre force que celle d'un témoignage
écrit. Le suisse, en effet, n'est ni olficier de

police, ni agent de la force publique. (Journ.

des Fabr., t. XI, p. 01.)

Actes législatifs.

Articles organiques, a. 9.—Parlement de Paris, arr., 2
avril 1737, a. 52; 20 déc 1749, a. 48, etc.—Décret im-

périal, 30 déc. 1809, a. 33, .37 et 92.—Conseil d'Eiat, co-

mité de lég , arr., 25 déo. 1810.—Décision, 21 pluv. an Xtll

.(10 lévr. 1803).-l'.ircnlaire, 5 janv. 1836.

Auteur et ouvrages cités.

Journal des Conseils de fabrique, t. XI, p. 61.—Pul
busqué (M.), Dictionnaire municipal.
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SULPICIENS

Les Sulpiciens ont tiré leur nom du sémi-

naire de Sainl-Sulpice, à Paris, où leur so-

ciété a pris naîssaiice. Ce sont des prêtres

voués à rinslructioii des jeunes clercs appe-

lés au sacenloce, — lis ne font point de vœux.
Ils ne prennent d'autre engagement que ce-

lui de remplir leurs devoirs avec zèle.

Leur sociélé fut reconnue et civilement

établie par lettres patentes de juin 1713. Elle

avait été supprimée en même temps que les

autres congrégations enseignantes, lille a été

rétablie, en tant que de besoin, par ordon-
nance royale du 3 avril 1816. — Elle conti-

nue à diriger, avec l'approbation des évé-
ques, les séminaires qui lui sont conGés.

SDPÉRrEUR.

SUPÉRIEUR DES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES

AUX COLONIES.

Les dons et legs faits à des associations

religieuses aux colonies sont acceptés par le

supérieur de ces associations. ( Ord. rey.,

•àdsepl. 1827, a. 6.)

UPÉRIEUil ECCLÉSIASTIQUE.

Pour ne pas employer le nom de préfet

apostolique, l'Empereur se servit de celui de
supérieur ecclésiastique, dans son décret du
21 mars 1806, qui publie le décret d'institu-

tion rendu par le cardinal légat en faveur
de l'abbé HotTmann. Yoy. Préfet aposto-
lique. — On s'est servi de la même qualiC-
cation dans l'arrêté du 10 décembre 18i8

,

mais c'est parce qu'elle est plus large et s'é-

tend à toute espèce de prélats.

Le supérieur ecclésiastique auquel les re-

ligieuses de l'inslruclion clirélienne doivent
adresser leurs réclamations contre les actes
de leur supérieure ou du chapitre, pour ipi'il

en donne son avis à l'évéque ( Décret iinp. ,

25yont). 1807), est le grand vicaire, le cure,
desservant, ou chapelain rural du lieu où se

trouve la communauté ou établissement, s'il

n'y a pas un autre ecclésiastique spéciale-
ment désigné par l'évéque.

Le supérieur ecclésiastique doit signei sur
le registre l'agrégation des sœurs Valeloites.

( Décret imp., 10 mars 1807.)

Actes législatifs.

Di'crels impériaux, 21 mars 1806, 23 janv. 1807, 10
mars 1SI17.—Arroié, 10 tiéc. 18t8.

SUPÉRIEUR DES FRÈRES DES ÉCOLES CHRÉ-
TIENNES.

Les supérieurs des frères des Ecoles chré-
tiennes peuvent être membres de l'Univer-
sité. [Décret imp., 17 }}iars 1808, a. 109.)

SUPÉRIEUR GÉNÉRAL.

Les congrégations de femmes ne peuvent
pas avoir do supérieurs généraux reconnus
et autorisés par les lois. Les décrets impé-
riaux réservent à l'évéque du diocèse dans
lequel l's établissements particuliers sont
placés, ou à son délégué, la surveillance, la
visite et la direction spirituelle. — Celui du
27 janvier 1811, qui institue civilement les
filles de la Sagesse de Saint-Laurenl-sur-
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Sèvres , porte que nul supérieur général
ne pourra exister pour celte congrégation

;

que la supérieure générale aura seule la di-
rection générale des sœurs. {Art. k.) — Ne pas
reconnaître un supérieur général était sans
doute le droit de l'autorité civile; mais or-
donner que la supérieure aurait seule la di-
rection générale des sœurs, cela regardait
exclusivement l'autorité ecclésiastique.

Le super eur général des Lazaristes est

maintenant institué à Rome par un bref spé-
cial que le gouvernement français reçoit et

publie ou aporouve. lOrd. ro'u. , i" iuill.

1827.)

Quand un don ou legs est fait à une con-
grégation ou association, c'est le supérieur
général qui l'accepte, à moins qu'il ne soit

fait par lui-même ; car en ce cas il est rem-
placé par le dignitaire qui vient immédiate-
ment après lui. iOrd. roy.,^avril 1817, a. 3;
1 mai 1826, a. 1.)

Actes tégistaiifs.

Décrel impérial du 27 jaiiv. 1811 —Ordonaance royale,
2 avril 1817, 7 mai 1826, 1" juilt. 1827.

SUPÉRIEUR DE LA MAÎTRISE DES ENFANTS
DE CHOEUR.

Dans sa circulaire du 5 janvier 1836, le

ministre des cultes demande aux évêques
quel est le nombre de pièces qu'il o:cupe
dans le logement qui lui est gratuitement
concédé. — Le but de ce renseignement était

la vérification de l'imposition des portes et

fenêtres à laquelle il est assujetti.

SUPÉRIEUR DU SÉMINAIRE

En 1836, le ministre des cultes demanda,
relativement à lui comme relativement au
supérieur de la maîtrise, et dans le même but,
quel était le nombre de pièces dont son loge-

ment se composait.
Le supérieur du séminaire accepte les dons

et legs faits à cet établissement , lorsqu'ils

sont faits par l'évéque. ( Ord. roy., 7 mai
1826, a. 1.)

SUPÉRIEURES DE CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES.

Les supérieures de congrégations reli-

gieuses sont les religieuses qui ont la direc-

tion de la congrégation tout entière ou d'un
de ses établissements. — Celles qui ont la

direclion de toute la congrégation prennent
le nom de supérieures générales. Celles qui
ont la direction d'un seul établissement sont
appelées supérieures locales, ou simplement
supérieures.

Les congrégations dans lesquelles tons
les établissements sont indépendants les uns
des autres, soni les seules congrégations en
France qui n'aient pasdesuj;érieure générale.

Les supérieures générales sont ordinaire-
ment élues par les communautés sur les-

quelles elles ont autorité. — Il y a cependant
des exceptions à cette régie. La supérieure
générale de l'association de l'Enfance de Jé-

sus et de Marie est nommée par les professes

des divers établissements de la ville de Meiz
seulement. (Décret imp. du 12 août 1807,

Statuts, a. !*.) — Elle nomme, place et dé-

place les supérieures locales. {Art. 7.) — Il
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y a des congrégations qui nominenl leur su-

périeure pour cinq ans cl d'autres pour Irois.

Les dons et legs laits à des établissements

de religieuses doivent être acceptés par la

supérieure générale des congréga.iuns dont

ces élablissements font partie, ou par la .su-

périeure locale des maisons qui ne recoii-

naissent pas de supérieure générale, à la

charge, dans l'un el l'autre cas, de donner
aux libéralités la destination voulue jiur les

donateurs ou testateurs I^Inslr. min, du 17

juill. 1825, a. 16.)— C'est par les supérieures

que les biens sont administrés ou aliénés.

Voy. Biens. — Le regisire des comptes, actes

el délibériitions, doit être colé el paraphé par

la supérieure. Voy. Registres. — En outre,

celle des congrégations enseignantes doit eu
tenir un sur lequel sont inscrits les élèves du
pensionnat. Voy. ib. et Congrégations en-

SEIGNàNTES.

Le comité ecclésiastique décida que les

supérieures de couvents ne pouvaient pas

imposer un direcieur parliculier aux reli-

gieuses. (Décis. , 22 nov. 1790.)

Actes législatifs.

Comité ecclésiastique, 22 iiov. 1790.—Instructions rni-

Distérietles, 17 juill. I»23, a. m.

SUPÉRIEURE GÉNÉRALE.

La supérieure générale d'une congrégation

conserve une action immédiate sur luus les

sujets qui en dépendent: elle a le droit de

les placer et déplacer, de les transfér- r d'un

éla'ilissemenl dans un autre, de surveiller le

régime intérieur et l'administration. {Insir.

min. ilu n juill. 1825, a. 8.) Voy. Accepta-
tion.

En approuvant les filles de la Sagesse,

l'Empereur avait déclaré ([u'elles n'auraient

pas de supérieur général, et que la supé-
rieure aurait seule la direction générale des

sœurs. [Décr. imp. du 11 féir. 1811, a. i.)

C'est la supérieure générale qui doit

,

maintenant, d'après rinslruclion ministé-

rielle du 17 juillet 1825, à laquelle il est im-
portant de se conformer, accepter les dona-
tions faites aux étahlissemenls particuliers

de la congrégation (An. 10. V oy. Congréga-
tions, § 10), a moins qu'elles ne soi.'ni faites

par elle-iiième, car en ce cas elles doivent

être acceptées par la religieuse dignitaire

qui vient immédialemeul apiès elle.
, O/d.

roij., 2 avr. 1817, a. 3 ; 7 mai 1826. a. 1.) —
il en est de même des donations faites à la

congrégation elle-même. [Décret imp., IS

févr. 1809, a. 12. Ord.ioy.," mat 182ti, a. 1.)

— Elle signe dans les registres où sont ins-

crites les sueurs l'article de ihucune d'elles.

[Décret imp., 30 sept. 1807, a. 8, et autres
décrets.)

Actes législatifs.

Décréta impériaux, ÔO sept. 1807, a. 8; il lévr. 1811,
». i.—OrdouBances royales, 2 avril 1817, a. 3; 7 mai !»âi,

a. t.—Instructious ministérielles, 17 juill. I.'ia'i, a. 8.

SCPÉRIEURE DES HOSPITALIÈRES

Les congrégations hispitiillèies ont ou
peuvent avoir des supérieures générales et

(les supérieures loralcs.

SUP 856

La supérieure générale veille sur les inté-
rêts de toute la congrégation, el s'occupe de
sa direction générale. — Les supérieures io-

calis n'ont à s'occuper que de l'adminislra-
lion de l'établissement particulier auquel
elles sont pré;. osées.

Dans certaines congrégations, les supé-
rieures sont nommées à vie ; dans d'autres,

elles sont périodiquement renouvelées après
un certain nombre d'années déterminé par
les statuts.

Celles des sœurs de Saint-.Ioseph de Saint-
Flour sont toujours ou peuvent toujours être

nommées par l'évéque diocésain, qui a le

droit de les déposer. {Décret imp. du IQ juill.

1810. ConsL, a. o.)

Le décret impéiiii du 18 février 1810 veut
qu'un exemplaire du registre sur le(|ucl est

(onsigné par l'officier civil l'acte d'engage-
ment pris par les novices soit déposé entre
les mains de la supérieure. (.An. 8.) — D'a-
près ce même décret, les donations doivent
être acceptées par la supérieure générale
ijuand elles ont été faites à toute la congré-
gation, et par la supérieure locale quand
elles ont été faites à une maison particulière.

{.in. 12.)

SUPÉRIEURE LOCALE.

La supérieure locale a la direction de l'é-

tablissement auquel elle est préposée.

. Il ya deux espèces de upérieiires locales:

celles qui se trouvent à la tête d'un établis-
sement à supérieure générale, et celles qui
sont à la téie d'un étahlissement qni ne re-
connaît pas de supérieure cénerale. — Cel-
les-ci acquièrent elles-mêmes et acceptent
pour leur établissement ; les autres doivent
laisser ce soin à la supérieure générale.
{Inslr. min., Il jaill. 1823, a. 16.) Yoy. Con-
grégations, § 10.

La supérieure locale cote et paraphe les

registres de son élablissemenl. [Art. 22.) —
C'est elle qui, d'après le décret impérial du
18 février 1809 {.irl. 12), doit accepier les

diinaiioiis faites à ses maisons; mais une
insliuelion !nini^térielle du 17 juillet 1823
porte que l'acceptation doit être faite par la

supérieure générale. Il faut s'y conformer:
autrement les biens légués à l'établissement
pourraient être perdus pour la congréga-
tion.

SUPERSTITION.

L'Eg'ise a de tout temps condamné et

quelquefois puni sévèrement le< pratiques et

croyances superstitieuses. Poria is faisait

une recommandation inutile aux é»êques,

lorsqu'il leur disait : « \ ous vous opposerez

à l'iniroduition de toute pratique et de lonte

croyance superstitieuse, et vous éclairerez

le peuple contre celles qui seraient déjà éta-

blies ; car si l'impiété attaque la religion, la

superstition la déshonore. » Cire, 18 prair.

an X (7 juin 1802). Vuy. Sorcelleries

SUPPLÉANT.

Voy. ViCAlRB SUPPLÉANT.
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SUPPLÉMENT.
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SUPPLEMENT AUX DÉPENSES DD CLERGÉ.

Le supplément faii par les iléparleiiients

aux dépenses du clergé ctail pris sur les

ceiilinics affectés aux dépenses déparlemeu-

lales. (Lois du '25 mars 1817, a. 53; la mai

1818, a. G8; il juilt. 1819, a. 25.) - Ces dé-

penses élaienl celles qui étaient à la charge

des diocèsrs, et autres que le oersonnel des

ministres de la religion. (Ib.)

SUPPLÉMENT DONNÉ AUX FABRIQUES PAR LES

COMMUNES.

Les communes sont tenues de suppléer à

l'insuffisance des ressources i!e la fabriiiuc.

Vvy. BroiîET de i.a fabrique, Uépakations.
— lilles peuvent, quand les besoins de la fa-

brique sont annuellement les mêmes, voter

annuellement le même supplément. Il est

même à désirer qu'il en soit ainsi ; mais on
ne peut pas dire, avec Mgr l'évèijuede Lan-
gres, que ce supplément annuel est mis au
rang des revenus de la fabrique par l'article

36 du décret du 30 déci'mbre 1801). [Jnsir.

past., p. 20 et s.) L'article 36 de ce décret ne

met au rang des revenus de la fabrique que
le supplénieul donné parla commune, le cas

échéant, c'esl-à-dire après demande réguliè-

rement faite par la fabrique, délibérée par

le conseil municipal, et maintenue par le

préfet

supplément de traitement fait par les

communes.

Supposant usage des suppléments de trai-

tements ecclésiastiques sulfisamment et dû-
ment élalili, le décret impérial du S nivôse

an XllI 26 déc. 1804-) charge les préfets de

régler, surlademande des évéques, ceux que
les communes seront dans le cas de faire, et

de déterminer les moyens de l'assurer.

(Art. 3.) — Il leur enjoint d'adresser au ini-

nislre de l'intérieur et à celui des cuKes les

arrêtés qu'ils prendront à cet effet. (Ib.)

Voy. Augmentation.
Le ministre des cultes était mal renseigné,

lorsqu'il dis;iit au\ évéques, dans s,i circu-
laire du 26 avril 1838, que l'Etal laissait ex-
clusivement à la charge des communes, sans
leur en faire une obligation, les suppléments
de traiienienls faits aux curés nu desser-
vants. La faculté laissée aux conseils des
grandes communes par l'article orgaiii{|ue67

a élé expliquée par le gouvernement dans le

sens ilu devoir, et étendue à toutes les com-
munes.

Dans ses instructions du 16 mai 1818, le

ministre de l'intérieur recommanda d'esa-
miner si ces augmentatiuns, réunies au ca-
suel et aux traitements qui élaienl accordés
sur les fonds du trésor, n'étaient pas dans le

cas d'être réduits ou modifies. Il dit qu'en
généidl les supplémea>s accordés aux des-
servants ne devraient pas excoder la rao lié

du traitement qui leur est assigné sur les

fonds de l'Etat, ajoutant immédiatement que
les augmentations accordées sur les fonds de
l'Etat ne peuvent pas être un motif de ré-
duire les suppléments faits par les commu-

nes, lorsque ces suppléments n'excèdent pas
les propoi lions dont il \ ient de parler.

Le comité de l'in'érieur au conseil d'Etat,
par un avis du 2 juin 1818 , a décidé que les

propriéiaires forains étaient tenus, comme
les autres, de payer les contributions extra-
ordinaires votées par les communes pour
l'augmentation du traitement des curés ou
desservants, et le directeur général de l'ad-

ministration communale it déjiartementJile.

que les communes réunies ne peuvent être

alTrancliies de l'obligation où elles sont de
concourir au supplément de traitement des
desservants ,

qu'autant que des chapelles y
seraient établies dans les formes prescrites

par les articles 8, 9 et 10 du décret du 30
septembre 1807. [Cire, du 31 juill. 1819.)

Dans une lettre particulière du 23 novem-
bre 1829 , le ministre de l'intérieur disait au
préfet du département de l'Oise que les sup-
pléments de traitement ne peuvent excéder
200 fr., lorsque la commune est obligée de
recourir à la voie de l'imposition evtra irdi-

naire pour subvenir à d'autres dépenses
communales. « Vers le même temps , dit M.
Davesne, il posait en principe, dans une
autre espèce, que les suppléments de traiti'-

nient qui ne devaient pas être acquittés au
moyen d'une perception de centimes extra-
ordinaires, ne peuvent excéder 250 fr., quel-

que favorable que soit la situation finan-

cière de la commune. » — Mais dans une
lettre du 8 août 1831, au préfet de l'Ain,

revenant sur ce qui avait été décidé jus-

qu'alors, il a admis en principe que les sup-
pléments faits ^aux desservants parles com-
munes ne pouvaient eu général dépasser la

somme nécessaire pour assurer aux di'sser-

vauts, avec celle (ju'ils touchent sur le tré-

sor, un traitement total de^lOOO fr., et qu'ils

ne doivent, en aucun cas, excéder 200 l'r,

Les communes chefs-lieux de cures de pre-
mière et de deuxième classe ne peuvent pas
voter non plus à leurs cuiés , en vertu de
l'art'cle organique 67, des suppléments qui
ex èlent 200 fr. [Ib.)

On a demandé si ces suppléments pou-
vaient s'élever à 200 fr. pour chacune d^'S

communes dont la succursale était compo-
sée, et, en cas du conlr;iire, si le supplément
devait être supporté par la commune chel-

lieUjOu réparti entre toutes les communes
qui forment la succursale , et dans quelle
proportion. Le ministre de l'intérieur a
répondu négativement à la première de ces

deux questions, et quant à la seconde, il a

répondu qu'il n'y avait que les communes
qui avaient consenti à voler ce supplé neiii,

qui fussent tenues de le payer, en se confor-
mant, pourli répartition, aux règles établies

par la loi ilu 1'»^ février 1810 [Art. il, et, s'il

y avait lieu à imposition extraordinaire, à

celles qui sont étahhes par l:i loi du J5 m.ii

1818. {Lettre du 22 juin 1833 au préfet de

''Oise.)

Les indemnités allouées au desservant par
les communes annexes pour un double ser-
vice, ne doivent pas être précomptées sur la

somme allouée à titre de supplément d«
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trailemclU, ces sortes de rélribnlions , qui

sont accordées pour un service particulier,

étiint tout à fait distinctes du supplément

qui s'applique au service ordinaire du culte

paroissial. (Ib.)

Il ne faut pas non plus considérer conimo

faisant obstacle au vote d'un supplément de

traitement de 200 fr. par les communes,
l'augmentation de traitement accordée aux
sexagénaires et aux septuagénaires. [Lettre

du 16 sept. 1834 au préfet de la Charente-

Inférieure.) Voy. Sections,

Acte» législatifs.

Articles organiques, a. 67.—Lois du M févr. 1810, a. 4;

ISmai 1M8.—Décrets impériaux, 5 niv. an XIII (26 déc.

1804), a. 3; 30 déc. 1809, a. 8 à 10.—Conseil d'Etal, avis,

2 juin 1818.—Circulaires ministérielles, 31 juill 1819,26

avril 183-1.— Instruclions, 16 mai 1818.—Lettres et déci-

sions, 23 nov. 1829, 8 avril 1831, 22 juin 1833, 16 sept.

1854.

SUPPLÉMENT DE TRAITEMENT FAIT PAR I.'ÉTAT.

Un supplément de traitement , montant à

100 fr. par an, est accordé aux curés septua-

génaires non pensionnés. ( fiég/., 31 déc.

1841, a. 181.) — Pareil supplément de 100 fr.

par an est accordé aux desservants sexagé-

naires. {An. 184.) Un nouveau supplément

de la même sommu leur est accordé à lâge

de soixante-dix ans. (Jb.)

Pour pouvoir être mis en jouissance de

ces suppléments, ces titulaires doivent justi-

Oer de leur âge par la production de leur

acte de naissance. (Ib.)

Consulté poursavoir si, lorsque la paroisse

est composée de plusieurs communes, le

supplément de irailemenl que les succur-

sales ont la faculté de faire à leurs desser-

vants pouvait s'élever à 200 fr. pour chaque

commune, le ministre de l'intérieur a répondu

que, quel que fût le nombre des communes
qui composent une succursale , le supplé-

ment à allouer au titulaire ne pouvait excé-

der, pour la succursale entière, une somme
de 200 fr., pour compléter, avec le traitement

payé sur les fonds du trésor, le maximum de

1000 fr.; qu'il n'y avait qu'uu seul cas où

citte quotité pût être portée à 250 fr. , c'est

lorsque les desservants sont sexagénaires

ou septuagénaires. ( Lettre et décis., 22 juin

1833.) — Ce supplément ne doit être sup-

porté que par la commune ou les communes
qui l'ont voté. [Ib.) — La répartition sur les

rôles doit en être faite de la même manière

que celle des autres impositions commu-
nales. ( Ib.) — On ne doit pas précompter

l'indemnité de binage sur la somme allouée

à titre de supplément. {Ib.)

Le Journal des Conseils de fabrique dit que

le supplément voté pour un desservant no-

minativement, ou voté par des considéra-

lions personnelles, est personnel, et que son

successeur ne peut le retirer, tandis que,

s'il a clé voté purement et simplement , il

appartient de droit au successeur. (T. Vil, p.

126.) — Il ne peut y avoir de doute lorsque

la délibération qui accorde le supplément

est motivée sur des considérations person-

nelles. Mais lorsqu'elle n'esl pas motivée,

ou doit considérer la désignation du desser-

suR m
vant comme une erreur de rédaction. Le
supplément est fait alors au litre et non à la

personne. La fabrique n'a pas le droit de dis-

poser des revenus de l'église, pour accorder
des faveurs personnelles. Voy. Indemnités.

Actes législatifs.

Règlement du 31 déc. 1841, a. 181 et 184.—Lettre et

décision uinistérielie, 22 juin 1833.

Ouvrage cité.

Journal des Conseils de fjbrique, t. VII, p. 126.

SUPPLIQUES EN COUR DE ROME.
Voy. Correspondance

SUPPRESSION.

suppression de titres ecclésiastiques.

Les titres ecclésiastiques érigés par l'au-

torité ecclésiastique seule ne peuvent être

supprimés que par elle. Ils n'ont pas d'exis-

tence civile; l'autorité civile ne peut pas,

par conséquent, avoir prise sur eux. Yoy.
Congrégations. — Ceux au contraire qui
ont été érigés par l'aulorilé ecclésiastique

et l'autorité civile ne devraient être suppri-

més que d'un lommuM accord. L'autorité

civile le comprenait ainsi, quand elle traita

avec le pape, soit en France , soit en Italie,

soit dans les autres parties de l'Empire, pour
la suppression entière ou partielle des sièges

épiscopaux. {Concord., 1802; Concord. ital.,

16 sept. 1803, etc. )
— Sa conduite fut con-

forme à ces principes pendant toute la durée

de la légation du cardinal Caprara. Seule-

ment on omit , dans les décrets de suppres-
sion civile, de mentionner la suppression

ecclésiastique déjà faite ou consentie. Mais
pendant les dernières années de l'Empire,

Napoléon prit le parti de se passer de la

Cour de Rome, avec laquelle il était mal.

{Décret imp., i8 juin 1810, et autres.) — Il

se passa aussi, et avec moins de scrupule

sans doute, de l'autorité ecclésiastique locale,

lorsqu'il lui plut de supprimer des cures cl

autres titres ecclésiastiques.

Cette conduite irrégulière, despotique et

tyrannique, qu'il n'avait élé amené à tenir

que parce qu'il ne pouvait plus agir de

concert avec l'autorité ecclésiastique , ne
pouvait produire que le désordre. Nous
pensons bien que l'idée ne viendra jamais à

un pouvoir légitime et régulier de la renou*

vêler.

suppression des ordres religieux.

Voy. Congrégations,

SÛRETÉ.

La sûreté est un des droits naturels et im-

prescriptibles de l'homme, dont le but de

toute association politique est la conserva-

tion. {Décret, 20 aoîU- 3 nov. 1789, a. 2.)

sûreté publique.

La sûreté publique est dans les aitribu-

tions de l'autorité civile. — Toutes les me-

sures à prendre pour la rétablir, la mainte-

nir ou la garantir, regardent le gouverne-

ment. ~ 11 peut , dans ce but , étendre sa
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surveillance sur l'exercice d'un culte. Loi

du 7 vend, an IV (29 sept. 1795), a. 1.

SURPLIS.

Le surplis est un habit de chœur ei de

ministère pastoral tout à la fois. — C'était

anciennement le curé qui se le fournissait,

comme c'était lui qui était chargé de l'en-

tretien du chceur de l'église , lorsqu'il levait

des dîmes. Voy. Réparations. — On a eu
tort de conclure de là que la fourniture du
surplis n'était pas obligatoire pour la fabri-

que. Le curé aujourd'hui est complètement
déchargé de toutes les fournitures qui sont

nécessaires à l'accomplissement du minis-

tère pastoral. Elles sont, sans exception au-
cune, à la charge de la paroisse. Ceci résulte

de l'article 37 du décret impérial du 30 déc.

1809 , ainsi conçu : « Les charges de la fa-

brique sont de fournir aux frais nécessaires

du culte, savoir : les ornements, les vases

sacrés, le linge, le luminaire, le pain, le

vin, l'encens, etc. »

La spéciûcation que fait le législateur,

après avoir parlé d'une manière générale, a

eu pour but d'empêcher qu'on ne donnât à

ses paroles une interprétation qui n'était pas

dans sa pensée.
Si le curé était tenu de se fournir de sur-

plis, il serait tenu pareillement de se fournir

d'étole pastorale, et de payer les frais de
blanchissage des surplis

,
quoiqu'il ne se

serve de l'un et de l'autre de ces vêtements
et ornements que pour le service de la pa-
roisse. Le Rituel de Bellay tranche la difû-

cullé, en ordonnant qu'il y en ait au moins
deux en bon état dans la sacristie des pa-

roisses qui n'ont qu'un seul prêtre. Ils doi-

vent être en lin et non en coton. (T. I, p.

531 et 532.1

SURTAXE.
On appelle surtaxe ce qui est demandé au-

dessus de la taxe fixée par le tarif.

La surtaxe, lors même qu'elle est molivée
parla nature de l'office ou des fournitures,

ne peut être légitimement perçue, à moins
toutefois qu'elle ne soit le résultat d'une de-
mande particulière et d'un accord entre la

personne qui demande un service ou des

fournitures tarifées, et celui qui en a l'entre-

prise ou la régie. — En ce cas, la perception

de la surtaxe, toute légitime qu'elle est, n'est

pas légale, et les tribunaux pourraient se

refuser à la faire payer : car en ordonnant
que les tarifs fussent gradués par classe, le

gouvernement n'a rien voulu laisser à l'ar-

bitraire des entrepreneurs ou des fournis-
seurs.

11 doit être interdit par les règlements et

marchés des enirepreneurs de pompes funè-
bres d'exiger aucune surtaxe pour les pré-

senlalions et stations à l'église, toute per-
sonne ayant également te droit d'y être pré-
sentée. [Décret du 18 mat 1800, a. 12.)

SURVEILLANCE.
SURVEILLANCE EXERCKE PAR l'aL'TORITK CIVILE.

« Tout rassemblement de citoyens pour
l'exercice d'un culte quelcon(iue est soumis

DiCTIONN. UE JURISP. ECCLÉ-S. III.
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à la surveillance des autorités constituées. «

Décret du 7 vend, an IV (29 sept. 1793), tit.

1, a. 1. — « Cette surveillance se renferme
dans des mesures de police et de siireté pu-
blique. » [Ib.)

SURVEILLANCE EXERCÉE PAR LES ADMINISTRA-
TIONS LOCALES.

Les sœurs de la Charité, rétablies par ar-

rêté du 21 vendémiaire an XI ( 16 oct. 1802),

ne peuvent ouvrir des écoles que sous la sur-

veillance des autorités locales. {Art. 7.)

SURVEILLANCE EXERCÉE PAR LES CONSISTOIRES.

Les consistoires locaux des églises réfor-

mées ont à surveiller le maintien de la dis"-

cipllne. {An. org. des cultes prot., art. 20.)

—

Ceux des églises de la Confession d'Augs-
bourg ont la surveillance des inspections et

des consistoires locaux. — Le consistoire

central israélite est chargé de la haute sur-
veillance des intérêts du culte israélite. {Ord.
roy., 25 mui 184.4, a. 10.) — Les «.onsislolres

départementaux dans le même culte veillent

à ce qu'il ne soit donné aucune instruction

ou explication de la loi qui ne soit conforme
aux réponses de l'assemblée générale des
Israélites, converties en décisions doctrinales

par le grand sanhédrin, et à ce qu'il ne se

forme sans autorisation aucune assemblée
de prières. [Art. 20.)

SURVEILLANCE EXERCÉE PAR LE PRÉFET,

La surveillance du préfet s'exerce sur les

réparations et reconstructions des édifices

religieux faites par les fabriques. {Cire, du
min. des cultes, G août 1841.)

SURVEILLANCE EXERCÉE PAR LES RABBINS.

Les rabbins ont, sous l'autorité des con-
sistoires, la surveillance et la direction de
l'instruction religieuse dans les écoles Israé-

lites. {Ord. roy., 25 mni 1844, a. 50.)

SURVEILLANCE DU CULTE.

Les archevêques ont la surveillance de la

foi et de la discipline dans les diocèses dé-
pendant de leur métropole (Art. org. 14.)

— Les évêques ont la surveillance et la di-

rection du culte chacun dans son diocèse.

{Ib., a. 9.1 Voy. Direction et surveillance.
— Les curés l'ont dans leur paroisse. {Ib.) —
Les vicaires et desservants doivent exercer
leur ministère sous la surveillance des cu-
rés. {Art. org. 31.) — A la campagne, les

chapelains domestiques ne peuvent adminis-
trer les sacrements que sous l'autorité et

surveillance des curés. {Décret imp., 22 déc.

1812, a. 7.) — Il doit en être de même à la

ville. — Les annexes sont sous la surveil-

lance du curé ou desservant sur la paroisse

duquel elles sont placées. {Décret imp., 30
sept. 1807, a. 13.)

La surveillance du culte et de l'enseigne^

ment est confiée aux synodes dans les églises

réformées, et aux inspections dans celles de

la Confession d'Augsbourg. {Art. org.prot.,

30, 35.) — Les inspeciions choisissent dans

leur sein un ecclésiastique et deux laïques

auxquels elles confient le soin de i'cxcrccr.

{Art. 37.)

27
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Actes législatifs

Arlic.Ies organiques, a. 9, U et 31.—Articles organiques

des cultes protesuuits, a. 50, 35 et 37.—Décrels inipé-

liaux, 30 sept. 1S07, a. 13; 22déc. 1812, a. 7.

SURVEILLANTS
DES PÉNITENCIERS MILITAIRES.

Du des surveillanls du pèiiilencier doit

assister au service religieux pour y main-

tenir le bon ordre. {Ord. roy. du 3 déc. 1832,

a. 10.)

SURVENANGE D'ENFANTS.

Les donations enlre-vifs soni révoquées

de pleiu droit par la surveuance d'un enfant,

même naturel, s'il est légitimé par un ma-
riage subséquent. {Cod. civ., a. 960.)

SUSPENSE,

suspendre se prend ici dans iB sens d'ar-

rêter l'exenice d'un pouvoir.

La suspense est une défense de continuer

l'exercice des pouvoirs que l'on tient de l'E-

glise, et qui sont attachés à l'ordre dont on

est investi.

La suspense est perpétuelle ou temporelle.

La suspense perpétuelle prend le nom de

déposition, parce qu'ello est accompagnée de

la déposition. La suspense temporellQ con-

serve le nom de suspense.

11 n'est point rare, surtout de nos jours,

de rencontrer des personnes qui confondent

la suspense avec l'interdit. — L'interdit

tombe sur l'usage des choses saintes; la

suspense, sur le pouvoir de lesfaire ou de les

administrer.

La suspense ne peut être prononcée que

par le supérieur ecclésiastique auquel l'E-

glise reconnaît ce droit, et dans les formes

voulues par les canons. Le commissaire du

département de l'Aisne, qui s'est permis de

suspendre provisoirement deux desservants

en attendant que le ministre eût déflnilive-

raenl statué à leur égard (11 avr. 1848), a

fait un acte radicalement nul et de nul eflet.

Ses pouvoirs, quelque extraordinaires qu'ils

fussent, ne sortaient pas des limites du tem-

porel.

De même que l'interdit, la suspense donne

lieu à un remplacement provisoire aux frais

du titulaire, mais ne fait perdre ni le litre,

ni les émoluments de la place. (Décrels imn.,

17 nov. 1811, a. 1 et 2; 6 nov. 1813, a. 27.)

Voy. Censures ecclésiastiques, Interdit.

« Dans le nombre des fonctions, dit Por-

tails, il en est une pour laquelle il suffit de

justifier qu'on a reçu l;i prêtrise. Celte (ont:-

tion est celle de célébrer la messe. O'i ne

peut en priver un iirêlre et l'interdire a di-

vinis sans un jugement régulier. » [Rapp.

juslif, des Art. org., a. 33.)

SUSPENSION
«ES MINISTRES DU CULTE ISRAÉLITE.

La suspension des grands rabbins consis-

toriaux ]ieut être provoquée par le consis-

toire ciMilral auprès du ministre des mîtes.

{Onl. roy., -2') mni 18H, a. 1-2.) — Celle des

rabliins commanaux peut être prononcée
par ce même consistoire, pour un espace do
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temps qui ne peut pas durer plus d'un an.

(Ib.) — Il a pareillement droit de suspen-

sion à l'égard des ministr<'S officiants, après

avoir pris l'avis du commissaire administra-

teur ou de la commission admiuistrative.

[Art- 20.)

SUZE,

Suze, ville épiscopale du Piémont. — Son
siège fut, à lasollicilulion de la France, uni

à celui de Turin. Bulle du \" juin 1803. i>^-

crel du card. légat, 2~t juin 18o3. Décret imp.

du li Ihcrm. an XIJ (2 août 180i;.

SYNAGOGUE.
L Des synagogues. — II. Des synagogues consisto-

riales. — III. Des synagogues particulières. — IV.

Cireunscripliou des synagogues.

1° Des synagogues.

On appelle synagogue, parmi les juifs, la

circonscription ecclésiastique qui porte le

nom d'église parmi les chrétiens.

Il y a en France deux espèces de synago-
gues : les synagogues consisloriales et les

synagogues particulières. Les unes et les

autri'S étaient organisées d'après un règle-

ment fait par les députés israélites, convo-
qués à Paris par décret impérial d;i 30 mai
1806. — Ce lèglcment, qui porte la date du
10 décembre 1806, fut publié et rendu exé-
cutoire par un autre décret impérial du 17

mars 1808. — Les synagogues étaient éta-

blies par le chef de l'Eliit, sur le rapport du
ministre des cultes. {Décret imp. du 17 mars
1808, a. 1 et 2.) — L'ordonnance d'établis-

sement de chaque synagogue particulière en
fixe la circonscription. {Art. 4.) — On devait

prendre auparavant l'avis du consistoire

central. {Ib., a. 1 et 2.)

L'ordonnance royale du 25 mai ISil a
substitué les noms de consistoire, circons-

cription rabbinique et temple à celui de sy-

nagogue.

2° Des synagogues consistoriales.

Il devait y avoir une synagogue et un
consistoire Israélite dans chaque déparle-

ment renfermant 2000 individus professant

la religion de Moïse. {Rcgl. du 10 déc. 1806,

a. 1".) — Dans le cas où il ne se trouvait

pas 2000 Israélites dans un seul département,

la circonscription de la synagogue consislo-

riale embrassait autant de départements de

proche en proche qu'il en fallait pour les

réunir. {Art. 2.) — Le siège de cette syna-

gogue était toujours dans la ville dont la

popul;ilioii israélile est la plus nombreuse.

{Ib.) — Il ne pouvait jamais y avi.ir plus

d'une synagogue consistoiiale par déparlc-

mcni. (Art. 3.) — Il y avait un grand rabbin

par synagogue consisloriale. {Arl. 5.)

Les synagogues consistoriales étaient éta-

blies par le chef de l'Etal, sur le rapport du

ministre des cull.s et le vu du tableau de

circonscription. {Décret imp. du 17 m rs

1808, a. 1.) — Avant de faire son r;,p'.ort,

le ministre était obligé de prendre ra\is du
consistoire central, {ib.)

L'ordonnance royale du 25 mai 18i4 a
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inodifié ce règlement, ainsi qu'on peut le

voir aux mots Organisation du culte Israé-

lite, auquel nous renvoyons.

3° Les synagogues particulières.

Les synagogues particulières sont établies

par l'autorité compétente, sur la proposition

de la synagogue consistoriale. [licgt. du 10

déc. 180G, a. i.) — Chaque synagogue parti-

culière est administrée par deux notables et

un rabbin, lesquels sont désignés par l'auto-

rité compétente. (76.)

Le décret impérial du 17 mars 1808 modi-
fia ces dispositions du règlement, en détermi-
nant les mesures pour le rendre exécutoire.
— Ainsi, il ordonne que l'établissement des
.synagogues ne sera fait que sur l'autorisation

donnée par l'Empereur en conseil d'Etat, sur
Je rapport du ministre des cultes, et le vu,
1° de l'avis de la synagogue consistoriale

;

2* de l'avis du consistoire centrai ;
3' de l'a-

vis du préfet du département ; k" de l'étal de
la population israélite comprise dans la sy-
nagogue à établir. {Art. 2.)

Dans l'ordonnance royale du 2j mai ISli,
les synagogues particulières sont désignées
sous le nom de temples et sous celui de cir-
conscriplion rabbinique. — Elles sont pla-
cées sous la surveillance et la direction des
consistoires départementaux. {Art. 19 et 20.)— Aucune modification ne peut élre faile à
celles qui existent, qu'en vertu de l'autori-
sation du chef de lEtat, donnée sur le rap-
jporl du ministre des cultes, l'avis du con-
sistoire central, celui des communes inlé-
.resséeset celui du préfet du département. (Art.
.61.)

4-° Circonscription des synagogues.

C'est par le nom de circonscription que le

•règlement du 10 décembre 1808 désigne le

ressort de chaque synagogue israéliie. Voy.
Consistoire.
Dans le décret impérial du 17 mars 1808,

rendu pour l'exécution do ce règ'einciil, il

est dit, 1" que le tableau de celte circonscrip-
tion doit acconipafriier le rapport du ministre
pour l'établissement d'une syn;igogue con-
sistoriale {Art. 1); 2" que le décret d'éta-
blissement de (liaque synagogue parlicu-
lière en fixera la circonscriplion. {Art. 2.)
On a adopté aujourd'hui. ainsi qu'oa vient

delevoird ;ns les paragraphe-; précéilcnis, le

nom de circonscriplion rabbiiii<)ue, et, sous
ce nom, ondési.jie non pas seulement li cir-

conscription, mais encore la synagogue elle-

même.
Acles législatifs.

llèilfimem, 10 déc. 1806, a. 2 pt 4 —Décret impérial
du 17 mars 1»0S, a. 1 à 5.—Ordonnance royale, 23 mai
ISii, a. 1>J, 20el6l.

SYSAGOGOE (édifice).

On donne quelquefois le nom de synago-
gue à l'édifice dans lequel les juifs se réu-
nissent pour le service religii-ux. Le décret
du 23 prairial an XII (12 juin ISOi) s'est con-
formé à cette manière de parler, lorsqu'il dé-
fend d'inhumer dans les synagogues. — L'or-
donnance royale du 25 mai 18'+i a repris le
nom de tsmple. foy. Temple.
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SYNAGOGUES EN ALGÉRIE.

Voy. Organisation.

SYNDIC.
On appelait syndic le membre du chapitre

ou du clergé qui était chargé par le diocèse
de solliciter et poursuivre les affaires dans les
difl'érents tribunaux auxquels elles étaient
portées.

11 n'y a peut-être en ce moment que deux
chapitres en France qui aient un syndic,
celui de Carcassonne et celui d'Alby.

SYNODE.
SYNODES diocésains

Le synode diocésain se compose de l'évé-
que, des curés et des autres ministres de la
religion ayant charge d'âmes ou remplissant
des fonctions administratives dans le diocèse.
Aucun synode diocésain ne pouvait être as-

semblé sans la permission expresse du gou-
vernement. {Art. org., a. k.) — « Les parle-
ments ne poussèrent jamais jusque-là leurs
prétetilions, dit Mgr Sibour; ils laissaient li-

brement les synodes s'assembler. Ils tolé-
raient même que les évèques ne fissent pas
approuver les règlements disciplin;iires qui
s'y publiaient. Bref, ces saintes assemblées
ne leur faisaient aucun ombrage. » {Jnst.
dioc, t. Il, p. 388.) —Cela est vrai, mais il

faut dire aussi qu'en 1802 le gouvernement
redoutait le contact du clergé conformiste ou
conslilutionnel et du cierge non conformiste
ou insermenté. Il craignait aussi que, dans
les réunions ecclésiastiques, on ne soulevât
quelques-unes de ces questions brûlantes
qui auraient semé la méfiance et le trouble;
c'est pour cette raison qu'il se montra si

sévère.

Du reste, la défensede se réunir en synode
sans la permission expresse du gouverne-
ment est une de ces dispositions que l'usauc
contraire avait alirogée-i avant qu'elle lo fût
par l'avènement de la Képul.liquc L'évêque
deMi'tz ordonna, en 182J,(jue son synode dio-
césain se réuniriit lous les ans, le mercredi
et jeudi de la 2' semaine après Pàque^. {Sta-
tuts, tit. I0,ch.2, a. 16.) D'autres suppléèrent
àces réunions parles retraites ecclésiastiques.
Nous remarquons que depuis 1830 l'exem-

ple de lévèque de Metz a éle suivi par celui
de r.elley {Rituel, t. 11, p. 61j et par celui de
Digne, en ce moment archevêque de Paris.
{Inst. dioc, t. 11.) Il [larait cependant qu'il
n'y a jias eu encore de synoMe solennelle-
ment réuni comme tel, et ce qui nous semble
inexplicable, c'est que, depuis le 2i février
18+8 jusqu'à ce jour, 27 juillet 18W, aucun
évêque n'ait réuni son synode pour prendre,
au nom de l'Iïglise, possession de cette libcrié
sans laquelle la religion chrétienne ne peut
se conserver pure, et fairetoul le bieu qu'elle
doit produire.

Acte tégistalif.

Article organique 4.

Auteurs et ouvrages cités.

Dévie (Mgr), Ki(!ie( f/^ Bi.//rty, i. n ,,. Gl.—Jauflret
évoque de Met?., StaluU, Vu. lo, cli. 2 a 16.—Siboui
(Mgr), Inslimions dioeésaines, t. Il, p. 388'
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SYNODE DE l'ÉVÊQUE.

Le synode de l'évêque, sous le régime de

la Conslilulion civile du clergé, était le con-

seil permanent formé des vicaires de la ca-

thédrale et des vicaires directeurs du sémi-

naire. [Décret, 12juill.-2'*août 1790, lit. 1, a.

15.) — C'est dans son synode que l'évêque

prononçait sur les matières de sa compé-
tence. [Ib., a. 6.) Voy. Vicaires épiscopaux.
— En tournée, il ne pouvait rendre que des

ordonnances provisoires, qui devaient être

révisées et rendues définitives, s'il y avait

lieu, par le synode. — Le vicaire qui, du-

rant la vacance du siège, administrait le dio-

cèse, était tenu de se conduire en tout par

l'avis de ce conseil.

SYNODES ISRAÉLITES.

II est parlé pour la première fois des sy-

uodes Israélites dans l'ordonnance royale du
25 mai 184-4. Il y est dit que nul ministre du
culte Israélite ne peut donner aucune ins-

truction ou explication de la loi, qui ne soit

conforme aux décisions du grand sanhédrin,

ou aux décisions des assemblées synodales

qui seraient uliérieurement autorisées par le

chef de l'Etal. (.Irï. 56.)

Aucune assemblée de ce genre n'a encore

eu lieu

SYNODES PROTESTANTS.

Les synodes protestants sont des conseils

ecclésiastiques supérieurs ayant la surveil-

lance et la haute direction de cinq églises

consisturiales. [Art. org. proC, a. IG et 30.)

— Ils se composent du pasteur ou d'un des

pasteurs et d'un ancien ou nolalile de chaque
église de l'arrondissement synodal. {An. 2D.)

—Us veillent sur tout ce qui concirne lu cé-

lébration du culte, renseignement de la doc-

trine et la conduite des affaires ccclésiasti-
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ques. (Art. 30.) — Avant de s'assembler, ils

devaientdonnerconnaissance au minislredes

cultes des matières qu'ils voulaient traiter.

Art.'à\.)—Us ne pouvaient se réunir qu'après

en avoir obtenu la permission du gouverne-
ment. {10.)—L'assemblée ne devait pas durer
plus de six jours. {Art. 3-2.)— Elle devait être

tenue en présence du préfet ou du sous-pré-

fet. {Art. 31.) — Une expédition du procès-

verbal des délibérations devait être adressée

parle préfet au ministre des cultes, qui, dans le

plus court délai, en devaitfaire son rapport au
gouvernement. {Ib.) — Car toutes les déci-

sions qui émanaient des synodes, (juelle que
filt leur nature, devaient être soumises à

l'approbation du gouvernement. {Art. 30.)

11 n'est parlé, dans les Articles organi-

ques du culte prolestunl,ni delà convocation,

ni de la présidence des synodes ; mais ce qui

est dit des inspections dans l'article 37 donne
à entendre qu'avant leur cooslituiion défini-

tive ils doivent, à moins d'un usage contraire,

être convoqués par le plus ancien des mi-
nisires qui desservent les églises de l'arron-

dissement.

Par qui seront faites les convocations sub-
séquentes? Qui présidera les assemblées? Le
législateur ne lu dit pas.

Les protestants, ayant accepté les Articles

organiques faits pour eux, et reconnaissant
d'ailleurs à l'aulorilé civile le droit de sur-

veillance et de hautedireclion dans l'exercice

du culte, n'avaient pas, comme les évêques
catholiques, un motif de ne point assembler
leurs synodes ; cependant il ne parait pas
qu'ils les aient assemblés Ibrt souvent sous
l'Empire, la Keslauration et le gouvernement
de 1830. Nous remarquons avec plaisir que
depuis l'établissement de la Képublique, ils

se sont réunis en plusieurs endroits.

TABERNACLE.
Le tabernacle, dans le culte catholique,

est la partie de l'autel dans laquelle on con-

serve les espèces consacrées.

Le curé a seul la garde des clefs du lieu

où est renfermée la sainte eucharistie. {Part,

de Paris, arr., Sjuill. 1538.)

fABLEAUX.
Il en est des tableaux qui sont dans les

églises comme des boiseries : la fabrique ne

peut en disposer sans autorisation, quand
ce sont des objets d'art. (Voy. Boiseuies.)

Par une ordonnance du 12 janvier 1820, le

roi autorisa à prendre une somme det)O,000fr.

sur les fonds-dépenses du clergé pour ache-

ter des tableaux et statues d'arlislos français

vivanls,el les donner aux églises du royaume.
A l'occasion d'une demande formée de con-

cert par la fabrique et par la commune de

Lagrasse, pour obtenir l'autorisation de ven-

dre sept tableaux représentant les sept sacre-

meuts, le ministre des cultes répondit qu'on

devait considérer les tableaux comme faisant

partie des objets mobiliers de l'église , et

comme appartenant dès lors exclusivement
à la fabrique. (Lettre du 2'.i août ISiT.)

M'^r l'évêque de Belley, d.ms son Uituel,

recommande d'avoir dans chaque [laroisse

une image de la sainte Vierge et du palrou

de la paroisse, et défend, 1" d'en conserver

qui soient déchirés ;
2'" d'en placer aucune de

celles qui sont en peinture, qui n'ait ele exa-
minée et bénite par lui ou par un de ses dé-

légués. (Rit., t. I, p. 542 el 543.)

La fiiurniture du tableau du maitre-aulel

est d'obligation pour la fabrique. {Décret iinp.,

30 rfcc. 1809, a. 37. ) L'entretien regarde le curé,

qui en porte les frais sur l'état qu'il présente

annuellement au bureau des marguilliers.

{Art. kl.) Voy. Travaux d'art.

Ac(es législatifs.

jeciel impérial du 30 iléc 1809, â. 37 pl 41.—Onlon-
iiance rovale du 12 iauv. 1820.—Lellre ministérielle du M
août 1847.
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Auteur et ouvrage cités.

Dévie (Mgr), Rituel de Belley, loni. I, p. 342 et 543.

TABi.KAix (états.)

Tableau se prend dans le sens d'état. — On
ne peut pas lui donner d"autre signiBcation

dans l'article 7 du décret du 18 mai 1806, por-

tant que les fabriques dresseront des tarifs

et des tableaux gradués par classe pour la

perception des droits qu'elles sont autorisées

à prélever sur les fournitures faites par elles.

H est défendu à l'entrepreneur des in-

liuniations et à chaque fabrique de faire im-
primer séparément, soit le tableau des dé-
penses du service de l'entreprise, soit celui

des dépenses fixées pour les cérémonies re-

ligieuses. (Décret imp. du 18 août 1811, a. 4.)

Le trésorier sortant doit remettre à celui

qui entre en exercice un taMeau par approxi-
mation des dépenses de la fabrique, celui des

reprises à faire, celui des charges et fourni-

tures non acquittées. (Décret imp. du 30 déc.

1809, a. 88.)

A l'appui de la demande en érection de

succursale doit être envoyé un tableau indi-

quant les villages, hameaux, habitations iso-

lées, etc., qui seront attribués à la nouvelle

circonscription ; le nombre de ses habitants

et celui des habitants de la paroisse dont il

s'agit de les détacher [Cire, 26 août i8'*2) ; le

tableau des dons et legs dont l'acceptation

a été autorisée par les préfets en France, et

par les gouverneurs aux colonies. [Décret

imp., 12 août 1807. Ord. r(,ij.,-2avr. 1817, 25
;win 1833.)

Actes législatifs

Décrets impériaux, IS mai 1806, a. 7; \2 août 1807, 30
déc. 1809, a. 88; 18 août 1811, a. 4.—Oidouiiance royale,

2 avril 1817, 2o juin 1833.— (Circulaire niioistérielle, 2ti

août 1842.

TAPIS.

Dans les églises où il y en a, les tapis font

partie des meubles et décors fournis par la

fabrique. [Décret imp., 30 déc. 1809, a. 37.)

Le décret impérial du 24 messidor an XII

(13 juillet 1804) veut i)ue les princes et les

grands dignitaires qui assistent aux cérémo-
nies religieuses aient un tapis. [Art. 9.) La
fabrique doit s'en procurer, si elle n'en a
pas. Cette dépense, étant la conséquence
d'une disposition législative, se trouve du
nombre de celles qui toiibent a la cliarge de
la commune, lorsque la fabrique n'a pas de
fonds pour y pourvoir.

TARDES.

Tarbes, ville épiscopale de France. — Son
siège a été érige dans ie iv siècle. L' .As-

semblée constituante le conserva. [Décret du
i2juill.-2'* août 1790.) Le saint-siége le sup-
prima en 1801, et éteignit son titre. [Bulle

du 29 nov. 1801.) Sou rctablissemeiil, arrêté

en 1817 [Bulle du W juin 1817), a été effectué

en 1822. — Il est sulTrngant d'Anch. Sa
juridiction s'étend sur tout le département
des Hautes-Pyr<'nées, qiM se divise en trois

arron lis^ements : celui de Tarlies, qui com-
prend 11 cures et 86 succursales ; celui de
Bagnères, qui comprend 10 cures et 80 suc-
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cursales ; celui d'Argelès, qui comprend 5
cures et 41 succursales. — La cure de la
cathédrale est unie au chapilie. (Ord. roy.
du 29 oct. 1823.) Le chapitre est composé de
neuf chanoines. L'officialité diocésaine n'est
pas en(ore formée.— Le séminaire diocésain
est à Tarbes. L'école secondaire ecclésiasti-
que est à Saint-Pé. (Ord. roy. du 15 oct.
1828.) Elle peut recevoir 160 élèves. — Il y
a dans le diocèse des Carmélites, des dames
du Saint-Nom de Jésus , des filles de la
Charité de Saint-Vincent de Paul, des sœurs
de Nevers, des filles de la Croix, etc.

TARIF.
I. Du tnrif en génér.il. — II. Du tarif des olilalions

pour l'administration des sacrements. — 111. Des
tarifs pour les services et convois funèbres. — IV.
Du tarif des bancs et chaise?;. — V. Tarit des ex-
péditions du secrét.iriai. — VI. De l'exécution des
tarifs. — Vil. De l'emploi des sommes pioveiianl
de l'exécution du laril. — Vlll. Des coniesialions
auxquelles l'exécution des tarifs peut donner lieu ,

et devant qui elles doivent être portées.

1° Du tarif en général.

On appelle tarif le règlement qui fixe soit

la taxe des obhitions que les ministres du
culte sont autorisés à recevoir pour l'admi-
nistration des sacrements ou les services et

convois funèbres, soit celle des droits de la

fabrique ou du consistoire, dans les mêmes
services et convois, soit celle des concessions
faites dans les terrains du cimelière.

Le conseil d'F.tat, dans ses avis du 29 dé-
cembre 1837 et 18 mai 1838, ne parle que de
deux tarifs : celui dans lequel sont contenues
les rémunérations propres aux ecclésiasti-

ques, et celui dans lequel sont contenues les

taxes destinées à faire face à des dépenses
matérielles. Il y en a cependani jusqu'à sept :

1° le tarif des oblations pour l'administration
des sacrcmenis ;

2' le tarif des droits person-
nels dus aux ministres du culte pour les ser-
vices et convois funèbres; 3° celui des droits

de la fabrique ou du consistoire pour four-

nitures diverses; 4° celui des droits de la fa-

brique ou du consistoire sur le transport des

corps; 5° celui des bancs et chaises ; 6° celui

des concessions de terrains au cimetière;
7° celui des expéditions du secrétariat. —
Les trois premiers sont réunis en un seul

dans certains diocèses. Mais ils ne le sont
pas dans tous, coiume le suppose l'article 88
du décret impérial du 30 déceinbre 1809, qui
prescrit au trésorier sortant de remettre à
celui qui entre en exercice une copie du tarif

des droits casuels. Il y a des diocèses oii le

tarif des droits de la fal)ri<jue est séparé de
celui des oblations faites à l'occa-sion de l'ad-

ministration des sacrements et des droits qui
reviennent aux ministres du culte sur les

frais de convois et services funèbres
On ne peut mettre dans le tarif que ce que

les lois permettent d'y mettre. Toute taxe
arbitraire serait illégale, et ne pourrait être

légitimement perçue.
Il convient d'avoir égard, pour la lasation

des offices et services religieux, à l'aisance

des personnes qui seront naturellement dans
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le cas de les réclamer, et de graduer, selon
les localités , révahialion des oblalions

,

comme il est nécessaire de déterminer dans
quelle proportion les obiations seront par-
tag;ées entre le curé et les vicaires ou autres
officiers ecclésiastiques (fif'ci's. min., 16 nov.

1807), dans les cas où le partage doit avoir
lieu d'après les canons ou l'usage établi.

2' Du tarif des ablations pour Vadministration
des sacrements.

Le tarit des oblalions pour l'administra-
tion des sacrements est dressé par l'éyêque,

et devient exécutoire dès l'instant où il a
reçu l'approbation du gouvernement. {Art,

org., a. 09.)

Il est nécessaire que ces obiations soient

tarifées nettement, afin de ne point laisser

aux ministres du culte le soin de les déter-
miner eux-môiues, ce qui les mettrait dans
l'embarras et donnerait lieu à des difficultés,

peut-éire même à des discussions fort dés-

agréables.

J/approbation du gouvernement donne
seule aux ministres du cuite calboliiiue le

droit de les exiger civilement. On comprend
dès lors qu'il est nécessaire d'obtenir cette

exécution civile pour ces sortes de règle-
ments.
Quant aux ministres du culte protestant,

il suffit que le règlement des obiations soit

fait, pour qu'il devienne exécutoire et donne
droit de percevoir. {Art. org. prot., a. 7.)

Est-ce une faveur que la loi accorde aux
cultes non catholiques, ou un oubli du 1er

gislateur?
Il importe de distinguer en celte matière

les obiations qui peuvent être réclamées in-
distinctement de tous les fidèles, et dont le

prix doit, par conséquent, être mis à la

portée de tous, et celles qui, ne présentant
pas ce caractère de généralité, ou qui, n'a-
joutant qu'à la pompe extérieure des céré-
monies , ne sont demandées que par les

personnes qui sont en état de les payer.
Ainsi, il est de l'intérêt de la religion, autant
que de celui des fidèles, que toutes les obia-
tions qui ont trait aux cérémonies du ma-
riage soient fixées de manière à ne jamais
arrêter, par l'élévation de leur prix, les per-

sonnes peu aisées qui désirent faire bénir
leur union par l'Eglise. {Conseil d'Klat, avis

du comité di Vinlcricur, 18 mat 1838.) C'est

le conseil d'Etal qui fait celte rcflrxion

,

dont nous reconnaissons la justesse, et qu'il

serait inutile de recommander à rallenlion

des supérieurs ecclésiastiques. Tous leurs

actes sont subordonnés à la gloire di' Dieu
et au salut des âmes. Il est rare qu'ils ou-
blient de faire les sacrifices des avantages
temporels , dont la jouissance pourrait

fournir aux fidèles l'occasion ou le prétexte
de s'écarter de ce saint et noble but.

3" Des tarifs pour les services et convois fu-
nèbres.

« Les frais et rétributions à payer aux
ministres des cultes et autres indiviifus atta-

chés aux églises et temples, tant pour leur

assistance aux convois que pour les services
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requis par les familles, seront réglés par le

gouvernement, sur l'avis des évêques, des

consistoires et des préfets, et sur la propo-

sition du conseiller d'Etat chargé de. affaires

concernant les cultes. » Décret du 21 prair.

an A7/ (12 juin 180V), a. 20. — D'après crt

article, le tarif de ces sortes de frais devait

être dressé par le gouvernemont lui-même.

Les évêques étaient seulement appelés à

donner leur avis, ainsi que les préfets. C'est

à peu près le contraire de ce qui aval! été

établi par Tarlide organique 69, qui laissait

aux évêques le soin de rédij;er les projets de

règlements relatifs aux obiations.

On revint en partie à cette première dis-

position dans le décret impérial du 18 mai
1806, dont les articles 6 el 7 supposent non
avenu l'ariicle 20 du décret du 23 prairial.

11 y est dit que les règlements déjà dressés

et ceux qui le seraient à l'avenir par les

évêques sur celle matière (les services pour
les morts) seront soumis par le ministre des

cultes à l'approbaiion de l'Empereur {Art. 0),

et que les fabriques feront par elles-mêmes,

ou feront faire par entreprise aux enchères,

toutes les fournitures nécessaires au service

des morts dans l'intérieur des églises, et

toutes celles qui sont relatives à la pompe
des convois; qu'elles dresseront, à cet effet,

des tarifs et des tableaux gradués par classe,

qui seront communiqués aux conseils muni-
cipaux et aux préfets, pour y donner leur

avis, et seront soumis par le ministre des

culles, pour chaque ville, à l'approbation de

l'Empereur; que le ministre de l'intérieur

lui transmettra pareillement, à cet égard, les

avis des conseils municipaux et des préfets.

{An. 7.)

M. Bouchené-Lefer est donc dans l'erreur,

lorsqu'il dit que les frais et rétributions à
payer aux ministres des cultes et autres in-

dividus attachés aux églises et temples, tant

pour l'assistance aux convois que pour les

services requis par les familles, sont réglés

par le gouvernement sur l'avis des évêques
ou des consistoires et des préfets et la pro-
position du ministre des cultes. {Droit publia

adm., t. II, p. 86a.) Il s'en est rapporté au
décret du 23 prairial an XII, sans se douter
qu'il eût été modifié sur ce point par celui

du 18 mai 1806.

Lorsque l'exploitation de ce tarif doit être

confiée à un entrepreneur, il convient de

l'accompagner des pièces suivantes, qui sont

exigées dans le département de la Seine

{Ctrc. du -19 nov. 184-7) : I. la délibération

du conseil de fabriijue adoptant b' tarif ap-

plicable aux fournitures du service i térieur

de l'église, ainsi que le cahier des charges y
relatif; II. le larif de ces fournitures; III. le

cahier des charges; IV. la délibération du
conseil municipal conlenant : 1° avis sur le

larif dressé par le conseil de fabrique ;
2^

adoption du tarif des cérémonies extérieures

el du tarif des bières et cercueils, ainsi que
du cahier des charges applicable à cette

partie du service; 3" fixation, s'il y a lieu,

d'une lave fixe de transport; \ . le larif des

cérémouics extérieures et des fournitures y
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relatives, y compris la fourniture des bières

et cercueils, lorsque ces derniers objets doi-

vent être fournis par les fabriques ou par

un entrepreneur en son lieu et place ; A I. en-

fin, le rallier des charses contenant les dis-

positions qui doivent être appliquées au ser-

vice réglé par le conseil municipal.
« 11 faut observer, ajoute le ]iréfet d'e la

Seine, que la délibération du consistoire pro-

testant ou même des deux consistoires de la

Confession d'Augsbourg ou de l'Eglise ré-

formée, doit f.ire partie du dossier, lorsqu'il

y a des citoyens de ces communions parmi

les habitants, et que l'un de ces consistoires

ou tous les deux demandinl à jouir du bé-
néfice résultant de larticle 22 du décret du
23 prairial an XFl. »

Le décret du 23 prairial an Xïl (12 juin

180i) avait dit que le mode le plus conve-
nable pour le transport des corps serait ré-

glé, suivant les localités, par les maires,
sauf l'approbation des préfets {An. 21), et

que les frais à payer pour les billets d'en-

terrement, le prix des tentures, les bières et

Te transport des corps, seraient fixés par un
tarif proposé par les administrations muni-
cipales et arrêté par les préfets (Art. 25);
celui du 18 mai lh'06, modifiant ces disposi-

tions, veut que, dans les communes où il

n'existe pas d'entreprise et de marcbés pour
les sépultures, le mode du transport des

corps soit réglé par les préfets et les conseils

municipaux (Art. 9), et que les règlements
et marchés qui fixeront la taxe cl le tarif

des pompes funèbres, du transport, soient
délibérés par les conseils muuicipaux, et

soumis ensuite, avec l'avis du préfet, à l'ap-

probation du chef de l'Etat, par le minisire
de l'intérieur. (Art. 11.)

Le préfet de la Seine, dans ta circulaire

que nous avons déjà citée, lait remarquer
que, dans les communes rurales, où le trans-

port se fait presque toujours à bras, les fa-

briques pourraient facilement acquérir quel-

ques tentures et plusieurs dr;ips mortuaires
qui, avec le mobilier de l'église, suffiraient

pour imprimer aux convois un cîiractère

décent et eonvenatile; qu'on pourrait même,
au besoin, faire l'acquisition d'un ou de deux
brancards inunis de quelques ornemcnls, et

que ce mode, très-praticable dans certaines
communes, serait très-avantageux pour les

fabriques.

Le tarif des concessions de terrains dians

les cimetières est proposé par le conseil mu-
nicipal. C'e.>.t le préfet qui l'arréle dans les

communes dont le revenu est au-dessous de
100.000 fr. Il doit être approuvé par le chef
de riiiat lorsque le revenu de la commune
est de 100,000 fr. cl au-dessus. (Orcl. roxj. du
6 déc. 18i3, a. 7.) Yoy. Concession de ter-
rains DANS LES cimetières.

Il y a donc à présent quatre espèces de
tarifs pour les frais de service , convoi

,

liouipes funèbres et sépulture : le premier
tarif, qui fixe les droits ecclésiastiques et la

rép;ir',ition des offrandes ou oblations faites

à lii fabrique à l'occasion des services funè-
bres. Il est réglé par l'évéque et soumis à

l'approbation du chef de l'Etat. L'auteur du
Manuel des Fabriques a eu tort de dire, d'une
manière générale, que les tarifs relatifs auxfr
services des morts doivent être dressés par

'

les fabriques et communiqués aux conseils

municipaux. [P^g. 37.) La circulaire minis-

térielle du 12 janvier 1839, sur laquelle il

motive son opinion, n'a pas pa changer la

disposition expresse d'un décret impérial.

M. Dufour fait une confusion inexcusable,

et tombe dans une erreur plus grande, lors-

qu'il dit que «les règlements relatifs aux
dispositions à prendre dans les églises, pour
l'ordre et la potripe des obsèques leligieuses,

doivent être dressés par le^ évéques et sou-
mis à l'approbation du ministre d. s cultes;

et que, sur l'avis des évêques, Ite gouverne-
ment rèjile les frais et rétributions à payer

au-ï prêtres et aux diverses personnes atta-

chées aux églises, tant pour leur assistance

au convoi que pourleurs services. (Pag. 46t.)

Ce ne sont point les dispositions et l'or-

donnance des services, convois et pompes
funèbres, qui sont tarifées, mais les objets

servant à ces cérémonies religieuses. Les

évêques ne taxent pas eux-mêmes ces ob-

jets : nous avons montré que ce soin était

réservé à la fabrique; mais ils taxent les

oblations et droits (jui reviennent aux prê-

tres, autres officiers ou employés de l'église.

L'approbation du ministre ries cuites n'est

requise dans aucun de ces cas.

Le second tarif des pompes funèbres est

celui des fournitures nécessaires au service

des morts dans l'intérieur des églises et à la

pompe des convois. Les fabriques le dressent

elles-mêmes, le communiquent successive-

ment au conseil municipal et au préfet, q^ii

donnent leur avis et l'envoient ensuite au
ministre des cultes, qui le soumet à l'appro^

bation du chef de l'Etat. L'avis du conseil

municipal et celui du préfet sont transmis
au chef de l'Etat par le ministre de l'inté-

rieur.

Mgr Affre a confondu ce tarif avec le pré-

cédent, ce qui lui a fait dire, en torturant le

texte de la loi, q^i'ils étaient dressés par re-

venue, sur la proposition de l : fabrique.

Le troisième tarif est celui des transports.

Il est délibéré par le conseil municipal,

communiqué au préfet qui donne son avis,

et soumis à l'approbation du chef de l'Etat

par le ministre de l'intérieur. Les fabriques

n'interviennent que lorsqu'il s'agit' de faire

l'adjudication des fournitures dont elles ont

le privilège exclusif. C'est à quoi n'ont pris

garde ni .Mgr Affre {Pag. 139), ni l'auteur

du Maimel des Fabri'jucs (Pag. 57).

La raison qui a fait attribuer aux com-
munes la délibération de ce tarifa été d'em-
pêcher qu'il ne fût imposé aux citoyens un
droit troponéreux pour eux. (Comité de iinl.,

ai'., 20 arr. 1838.)

« Il est à désirer, dît le comité de Tinlé-

rieur, dans un avis du 7 novembre 1837', que
les tarifs soient dressés de concert entre les

fabriques et les conseils municipaux. » Nous
ajoutons qu'il y aur.sit pour cela quelque
chose de plus qu'un scntioicnt de conve-
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nance. Si le conseil municipal continue à le

dresser seul, il réduira à zéro presque par-

lout cette partie des ressources que la loi a

voulu accorder aux fabriques.

Le quatrième tarif est celui des conces-

sions à fiiire dans les cimetières. Il est ar-

rêté par le préfet dans les communes dont

les revenus sont au-dessous de 100,000 fr.,

et approuvé par le chef de lElal dans celles

où les revenus sont de 100,000 fr. et au-

dessus. .

« 11 importe, dit avec raison le conseil

d'Elat, de maintenir la distinction entre des

rémunérations personnelles aux ecclésiasti-

ques, réglées par les évêques sous l'appro-

bation du gouvernement, <t des taxes desti-

nées à faire face à des dépenses matérielles,

pour l'établissement desquelles les autorités

locales doivent être consultées et enten-

dues Séparer les oblatioiis des droits de

fabrique présente en outre cet avantage pra-

tique, que si les oblalions peuvent être uni-

formément appliquées aux ecclésiastiques

de l'ensemble d'un diocèse, il n'en est pas

de même des droits de fabrique, qui peuvent

varier suivant les populations, l'importance

et la richesse des localités. [Avis du 29 déc.

1837 et du 18 mai 1838.1 — Nous pensons

comme le conseil d'Etat.

Chaque fabrique doit faire elle-même son

tarif pour les droits qui loi reviennent a

raison de ses fournitures de tout genre. C'est

par erreur que Mgr Affre a dit le contraire.

(Pag. 137.)

Le tarif dressé par l'évêque est non avenu

sous ce rapport. On peut se l'approprier s il

convient aux localités; on peut aussi ne pas

y avoir égard. La loi ne permet à lévêquc

de régler que ce qui concerne les obla-

lions faites aux ministres du culte et aux

fabriques.

k" Du tarif des bancs et chaises.

Il est parlé pour la première fois de ce

tarif dans le décret impérial du 18 mai 1806,

où il est dit : « Le tarif du prix des chaises

sera arrêté par l'évêque et le préfet, et celte

fixation sera toujours la même, quelles que

soient les cérémonies qui auront lieu dans

l'église. » (Art. 3.)

Ce décret ne parle point du tarif des bancs,

parce que les bancs devant être mis en ad-

judication, ne sont pas susceptibles d être

tarifés. Us devraient l'être, si le mode d'ex-

ploitation était changé.

Le produit de la location des bancs et des

chaises fut compris dans les revenus de la

fabrique par le décret du 30 décembre 1809,

a. 36. Il fut dit alors que le prix des chaises

serait réglé pour les différents offices, par

délibération du bureau approuvée par le

conseil, et que cette délibération serait affi-

chée dans l'église (/lr<. O't); que les bancs

seraient concédés au plus offrant et dernier

enchérisseur. (Art. 69.) — Depuis ce moment,

ks chaises sont tarifées par délibération du

bureau des marguilliers, qui devionl exécu-

toire dès l'instant où elle a reçu l'approba-

tion du conseil de fabrique. Il n'est plus né-

cessaire que ce tarif soit arrêté par l'évêque

et le préfet. [Cire, du 23 mai 1839.)

5° Tarif des expéditions du secrétariat

«Les tarifs des expéditions des secrétariats

des évéchés ét:iblissant des droits à perce-

voir doivent être approuvés par des déci-

sions spéciales, ainsi que cela s'est pratiqué

jusqu'ici pour chacun des anciens diocèses

du royaume. Le principe en vertu duquel

de pareils droits sont établis et approuvés

dérive de la disposition de la loi du 8 avril

1802 (18 germinal an X), qui veut que les

évêques rédigent les projets de règlements

relatifs aux obi itions que les ministres de la

religion sont autorisés à recevoir pour l'ad-

miiiistralion des sacrements, et ne puissent

les publier ni mettre à exécution qu'après

qu'ils auront été revêtus de l'approbation de

Sa Majesté. » (Note émanée des bureaux du

ministère des cultes.)

L'archevêque de Paris fut le premier qui

tarifa les «expéditions de son secrétariat. Les

autres prélats suivirent son exemple.

Ce tarif, approuvé d'abord par simple per-

mis du gouvernement , ensuite par décision

royale ( diocèse de Nîmes, 6 février 1822),

l'a été le 7 septembre 1831, par ordonnance

royale (diocèse de Saint-Dié).

La perception des droits d'expédition ne

peut être réclamée devant les tribunaux

lorsqu'elle n'est poiut conforme à un tarif

autorisé par le gouvernement; elle pourrait

au contraire devenir elle-même l'objet d'une

poursuite qui serait désagréable pour l'é-

vêque.
6° De l'exécution des tarifs.

Les tarifs ne deviennent exécutoires civi-

lement et ne forment règlement valable de-

vant les tribunaux, que lorsque le gouver-

nement leur a lui-même accordé l'exécution

civile dont ils ont besoin.— Le tarif des

oblations n'a besoin pour cela que d'une

simple approbation, qui, depuis les décrets

du 18 mai 1806 (Art. G), et du 30 décembre

1809 (Art. 36j, conformes du reste à ce qui

se pratiquait, doit être donnée par le chef de

l'Etat. — Celui des droits de fabriques pour

fournitures faites par elles n'a besoin pa-

reillement, et aux termes du décret du 18 mai

1806 (Art. 7), que d'une approbation simple

du chef de l'Etal, comme le précédent.

L'approbation du gouvernement, qui est

la seule exécution nécessaire , d'après l'ar-

ticle organique 69, pouvait sans contredit

être donnée par le chef de l'Etat, mais il suf-

fi-ait qu'elle fût donnée par le ministre des

cultes, ou par le conseiller d'Etal chargé de

toutes les affaires concernant les cultes.

Nous avons sous les yeux le règlement

pour l'institution des fabriques et le casuel

des paroisses et succursales de Pans, que

publia le cardinal du Belloy le 2 thermidor

an XI (21 juillet 1803). A la suite de la si-

gnature du secrétaire de l'archevêque, on lit :

« Apiirouvé par le gouvernemenl ; pour es-

iM'dition conforme, 1.- conseiller d'Elat charge

... loules les affaires concernant les cultes.

Siync PouTAi-is. - Par le conseiller d'Etat.
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le chef de la correspondance générale de tou-

tes les affaires concernant les cultes. Signé
Th. Peix. »

Et sur la pancarte même du tarif: « Ap-
prouvé par le gouvernement le 21 prairial

an XI. — Pour copie conforme, le chef de la

correspondance générale de toutes les affai-

res concernant les cultes. Th. Pein. »

Depuis les décrets du 18 mai 1806 et 30
décembre 1809, l'approbation du gouverne-

ment doit êlre donnée par le chef de l'Etat,

qui se l'est réservée. — M. Vuillefroy rend

peut-être compte de ce qui se faisait au mo-
ment où il écrivait, lorsqu'il dit que le règle-

ment des oblallons rédigé par l'évêque est

approuvé par une ordonnance royale, rendue
sur le rapport du ministre des cultes, el dé-

libérée diins le comité de législation du con-
seil d'Etal. (Pag. 4-31.) — Oulre que rien

n'oblige le clief de l'Etal à donner son ap-
probation après délibération du conseil

d'Etat, nous voyons que l'ordonnance royale
du 15 avril 1829, rendue pour approuver le

tarif du diocèse de Mende, a élé rendue après

avis du comité de l'intérieur et du com-
merce.
Nous pensons au resie, comme M. Vuille-

froy, qu'aucune oblatiun ne peut êlre per-
çue en dehors du règlement, et que^ confor-

mément à la décision du comité de Tinlé-

rieur et ^s cultes, en date du 1" juin 1838,

on ne doit jamais prendre en considération

un autre tarif que celui qui a reçu l'appro-

bation du gouvernement. Vny. Casuel.
Le décret du 23 prairial an XII (12 juin

1804), qui a rétabli les cérémonies précé-
demment usitées pour les convois, déclare

qu'il sera libre aux familles d'en régler la

dépense selon leurs moyens et facultés.

[Art. 18.) On aurait donc tort de penser que
les parents ou amis du défunt sont tenus
d'accepter la classe qui est en rapport avec
leur fortune. — La seule obligation qu'on
puisse leur imposer, c'est d'accepter la classe

qu'ils ont choisie, telle qu'elle est réglée et

qu'on peut la leur fournir.

Nous disons, qu'on peut la leur foornir;
car il est évident qu'on ne doit pas exiger
d'eux qu'ils acceptent dix prêtres, si l'on ne
peut leur en fournir que trois ; cinquante
cierges, si l'on ne peut pas en placer plus de
trente.

Les fournitures qui ne sont pas faites doi-

rentélre portées en déduction de l;i somme
totale à laquelle lu classe est taxée quand
elle est au complet.

« Le prix fixé pour chaque classe, dit l'ar-

ticle 1" du décret relatif au service des pom-
pes funèbres dans Paris, est le maximum
qu'il est interdit de passer ; mais ce prix
peut êlre diminué dans la proportion des
objets compris dans le' tableau de chaque
classe, qui ne seraient pas demandés par les

familles, el dont elles donneraient contre-
ordre par écrit. » (f>e'fret du 18 aoiU 1811.)—
L'arlicie 3 du même décret porte que l'en-

trepreneur ou le receveur responsable des
fabriques ne pourra augmenter le tolal de la

dépense fixée par chaque classe, sous peine,
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eù cas de contestation-, de ne pouvoir répé-
ter cet excédant devant les tribunaux , et
d'une amende qui pourra sélever jusqu'à la
somme de 1000 francs. Ces dispositions sont
applicables dans toute la France, l'intenlion
du législateur ayant élé, en réglant ce qui
esl particulier au service des pompes funè-
bres de la ville de Paris, de poser des prin-
cipes généraux dont on pût se servir dans
toute l'étendue de l'Empire. 11 y a dans cette

manière d'agir quelque chose qui s'écarte

peut-être un peu de la sévérité des princi-
pes, mais il est constant que le gouverne-
ment impérial l'avait adoptée et l'a souvent
mise en pratique.

Les paroissiens pourraient exiger que les

tarifs légalement approuvés et auxquels ils

doivent se conformer pour le payement des
laxes fussent publics et affichés, ainsi que
l'ordonnance royale du 15 avril 1829 le pres-

crit pour celui du diocèse de Mende, et de-
meurassent constamment exposés dans un
lieu où il fut libre à chacun de les consulter
commodément. Nous ne doutons nullement
que ce ne soit dans cette vue que le cardi-

nal du Belloy avait fait la sienne en forme de
placard. — Pour suppléer à cette formalité,

il esl convenable que l'on fasse connaître à
ceux qui viennent demander un service taxé
les difîérenles classes qui existent el les ré-

tributions allouées par le tarif dans chacune
d'elles, leur lisant le tarif ou le leur mettant
sous les yeux, afin qu'ils puissent voir par
eux-mêmes, s'ils savent lire, de quelle ma-
nière les taxes de chaque classe ont été

réglées par l'autorité.

L'Etat exige que les autorités municipales,

de concert avec les fabriques, fassent adju-

ger aux enchères l'entreprise du transport

des morts là où il esl fuit avec des voitures,

de même que celle des travaux nécessaires à
l'inhumation el à l'entretien des cimetières.

(Décret imp. du 18 inai 1806 , a. 10.)— Il laisse

la liberté aux fabriques de mettre en régie

intéressée, d'affermer ou d'exercer elles-mê-

mes le droit qui leur est concédé de faire les

autres fournitures. Décret du 23 prairial

an XII (12 juin 180'*), a. 22; dit 18 mai 1806,

a. 7, 9, 14.

En leur accordant le privilège de ces four-

nitures, on mit à leur charge l'entretien des

églises et des cimetières, de même que le

traitement des desservants. {Décret du 23

prairial an XII, a. 23.) Le traitement des

desservants esl passé depuis lors à la charge

de l'Etat. Il ne reste d'autre obligation aux
fabriques que celle d'entretenir les cime-

tières. Notre avis est qu'elles ne doivent pas

chercher à s'y soustraire ; nous l'avons mo-
tivé. Que l'on se donne la peine de lire l'ar-

ticle Cimetière, et l'on verra qu'au lieu d'a-

bandonner, ainsi qu'on le fait trop commu-
nément , les cimetières aux communes, il

faut au contraire s'entendre el agir de con-

cert pour les dépouiller d'une possession qui

est contraire à la nalure des choses el à l'es-

pril de la législation.
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7* De l'emploi des sommes provenant de Vexé'
culion des tarifs.

Les sommes provenant de l'exécution des

tarifs doivent aller chacune à la destination

qui est indiquée par le tarif lui-même— Le
droit curial revient au curé. — Les droits de

présence reviennent à ceux pour qui ils ont

été perçus.— Ceux des fournitures appartien-

nent à la fabrique, à l'exception de la cire

placée autour du corps, dont la moitié revient

au curé, et de celle qui est distribuée aux
membres du clergé, laquelle leur appartient.

(Décret du 2G déc. 1813, a. 1.)

Le gouvernement avait tl'abord affecté
,

comme nous l'avons dit dans le paragraphe
précédent, à l'entretien des églises, à celui

des cimetières et au traitement des desser-
vants, le produit des droits exigés pour loyer

des fournitures faites par les fabriques. Dé-
cret du "23 prair. an XII (12 juin ISOi), a 23.

Cet emploi devait être réglé et réparti sur la

proposition du miiiislre des cultes, d'après

l'avis des évéqucs et des préfets. (/&.) Depuis
le décret du 30 déc. 1809, ces sommes en-
trent maintenant dans la caisse commune,
et servent, comme les autres revenus et pro-

duits, à couvrir indistinctement tous les frais

faits par les fabriques, au nombre desquels

se trouvent l'entretien des églises, celui des

cimetières, le payement des vicaires, et gé-

néralement tous les frais du culte. {Décret

imp., 30 déc. 1809. a. 37.)

B° De* contestations auxquelles l'exécution

des tarifs peut donner lieu , et devant qui

elles doivent être portées.

Toutes les fois qu'il y a de l'argent à dé-

bourser, on peut s'attendre à des contesta-

tions. Pour éviter ce que de pareils débals

pourraient avoir de fâcheux, il faut se tenir

élToifement renfermé dans le droit que donne
le tarif, ou n'en sortir que pour faire des

concessions. — Ces concessions, quand il est

possible de les faire, doivent être accordées
de bonne grâce et avec un air de bienveil-

lance, qui donne lieu do penser qu'elles sont

plutôt dues au désir qu'on a d'être agréable

aux personnes, (\u'à la crainte de se trouver

dans la nécessité de recourir aux tribunaux.
Il y a des circonstances néanmoins où ce

recours peut devenir inévitable. — C'est au
juge de paix qu'il faut s'adresser. {Décis.

min. du 18 avril et du 14- oct. 1807.1

Les actions intentées pour le payement
dés chaises sont simplement mobilières;
celles pour le payement des bancs et des
oblations sont tout à la fois personnelles et

iiiobilières : personnelles, en ce qu'il s'agit de
l'exécution d'un contrat ou quasi-contrat;
mobilières, en ce qu'elles ont aussi pour
objet la taxe de l'oblation, qui est de sa na-
ture une chose mobilière.
Le juge do paix peut décider en dernier

ressort, toutes les fois que le montant de la

sonmie réclamée n'excède pas cent francs, et

à charge d'app('l jusqu'à la valeur de deux
cents trancs. ( Loi du 2o mai 1838, a. 1.)

Les actions intentées pour le payement
défi droits de la fabrique sont non-seulomcut

personnelles et mobilières , mais elles parti-

cipent encore des actions en payement de
loyers ou fermages, et sous ce dernier rap-
port le juge de paix peut juger sans appel
jusqu'à la valeur de 100 fc, et à charge d'ap-
pel à quelque valeur que la demande puisse .

s'élever. {Ib., a. 3.) — 11 faut en ce cas pou-
voir montrer un tarif de l'évèciue pour ce qui
concerne les oblations, si c'est d'elles qu'il

s'agit, et un tarif de la fabrique, s'il s'agit

des droits de fabriques. — L'un et l'autre ne
pourront servir à établir dos droits incon-
testables qu'autant qu'ils auront été bien et

dûment approuvés par le gouvernement.
On prouvera par témoins, s'il le faut, que

la classe dont le prix est réclamé est Vi rita-

ble:«ent celle qui a été exécutée, et que tous
les objets mentionnés au bordereau présenté
à l'appui des réclamations ont été fournis.

il y a un très-grand nombre de fabriques
qui n'ont pas fait approuver leur tarif. C'est

une négligence blâmable, si elle a été volon-
taire. Là où, faute d'un tarif approuvé, un se-

rait dans la nécessité de se présenter devant
le juge de paix sans litre l .gai, il faudra ou
perdre tout ce qui est dû, ou se contenter de
retirer ce que l'on voudra bien payer, ex-
cepté néanmoins que les offres ne fussent pas
acceptables ; car, en ce cas, le curé pourrait
poursuivre le débiteur, en se remettant à
l'arbitrage du juge pour taxer les •oblations

dont il ne peut pas élre privé par suite de
l'oubli on de la négligence de ses supérieurs.
La fabrique ne peut pas perdre non plus

les droits qui lui reviennent. La négligence
de son conseil, quelque blâmable qu'elle soil,

n'empêche nullement qu'un loyer ne lui «.oit

dû pour les fournitures taxables qu'elle a
faites, et que ce loyer ne puisse être juste-

ment et convenablement déterminé par les

juges, d'après l'usage de la paroisse ou celui

du diocèse.

Actes législatifs,

Ailictes organiques, a. C9.—Articles nrgauiiiues pro-
testaïUs, a. 7.—Règlemenl et tarif, diocèse de farjs, 2
llierm. an XI (21 juill. 1805).—Loi du 25 m.i 1858. a. 1

61 3.—Décrets impériaux, 23 prair. an Xtl (12 juin 1804),
art. 18, 20, 21, 22 et 25; 18 mai 1806, a. 5, 7, il, 10 et 11;
.'^0 déc. ISOn, a, 56, 64, G9, 88; 18 août 1811, a. 1 et 3;
26 déc. 1813, a. 1.—Ordonnances royales, 13 avril 1829,
Tsepl. 18-il,6 déc. 1843.—Uécivir.n rojale, lî fé>r. 182J.
—Conseil d'Etal, avis, 29 déc. 1857, ISniai 1838 —Coiiiilô

de l'inl., 7 iiov. 1837,20 avrd 18.38.— CircnLiires ndui^lé-
ricllcs, 12 janv. 1859, 25 mai 1859.—Pécisions ministé-
riellLS, 18 avril 1807, 14 oct. tS07, 10 nov. 1807, I" juin

1858.—Circulaire du préfet de la Seine, 29 nov. 1817.

Ailleurs et ouvrages cités.

Allr« (Mgr), rraiVe de t'adm. lenip., p. 137 et s.—Kou-
clioné-I.i fer (M.), Droit piiblie et admiii , t. Il, p. 863.

—

Dulnnr, Traité de la police rfcs rw/lfs. p. 661.— Manuel
des l'abriquesj p. 37.—Vuillelroy (M.), Traité de l'arim.

du culte cutholtque, p. 43 t.

TAXE.
Le Code de procédure civile donne le nom

de taxe à la fixation des frais, honoraires et

salaires qui sont à la charge des jjlaideurs.

{Art.G^, 81, etc.) — Les lois civiles en ma-
tière ecclésiastique ont donné le mémo nom
à la fixation des droits que les fidèles paye-
raient aux fabriques pour le loyer des four-

nilurcs nécessaires au transport des cor^is.
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(Décret imp. du 18 mai 1806, a. il. M. dn 1«
aoxtt 1811, a. 10.) — Dans le décrel du 7 ven-
démiaire an IV (29 sepicmbre 1795), laxe est

employé dans le sens d'impos-ition, et il est

défendu aux communes ou sections de com-
munes d'établir aucune taxe pour acquiller

les dépenses d'aucun cuite ou le logemeiit de
ses minisires. (Art. 10.)

Un bref du 27 février 1809, dans lequel
Pic VI! parle de ce qu'il fait en faveui" de la

Fr.ince, nous apprend que les taxes de la

D.ilcrie pour expédition de dispenses étaient

payées. Voy. Daterie.

Actes législatifs.

Bref dti 27 fovr. 1809.—Code dé procédure civile, a. G3,

81, etc.— Di^crel du 7 vend, an IV (29 sept. 1798), a. 10.

—DécreJAimpériaux, 18mai 1806, a. H; 18 août 1811,
a. 10.

TAXE DES PAUVRES.

Dans les temps de famine ou de disette, on
pouvait imposer sur tous les habitants de la

paroisse, sans en escepler le curé, une laxe
pour les pauvres. C'était, au diro de Jousse,

une jurisprudence constante, fondée sur un
grand nombre d'arrêts. (Arrêts du 10 février

1563, rapporté par Papou, liv. i, tit. 3, n° 1 ;

du 20 oct. 1709 ; du 18 mars 1711 ; du 30 déc.

1740, et autres cités par de Delamare, Traité
de police, t. 1, 1. iv, lit. 13, ch. 10.) Cette laxe
était une imposition extraordinaire, dont la

rentrée pouvait être poursuivie par les voies

de droit. Rien de semblable n'existe aujour-
d'hui ; mais la commune ne laisse pas pour
cela d'avoir des devoirs à remplir envers les

pauvres. Toij. Pauvres.

TE DEUM.
Ee Te Z>ewm est une des prières publiques

que le gouvernement croit devoir ordonner
dans certaines circonstances.

L'Assemblée nationale arrêta, le k août

1789, qu'un Te Deiitn solennel sera chanté,

et que le roi sera prié d'y assister, et décréta,

le 11 du même mois, qu'il en serait chanté

un dans loules les paroisses et églises du
royaume. Elle supplia le roi de permettre
qu'il fût clianté aussi dans sa chapelle, et

qu'il lui fût permis à elle-même d'y assister.

iArt. 16 et 18.)

Après la publication du Concordat, le gou-
vernement demanda un Te Deum solennel.

[Lettre du cons. d'Etat chargé des cultes, 18

thermidor an X.)
Par décrel impérial du 19 février 1806, Na-

poléon ordonna qu'il en serait chanté un
tous les ans dans toutes les églises catholi-

ques de l'Empire et dans les lemples, le 15
août, fête de saint Nnpoléon, et le premier
dimanche du mois de décembre. — A son avè-
nement à l'Empire, il demanda un Te Deum
solennel par lettres closes. (Lettre du 12 fri-

maire an XIIL) — Depuis lors il continua à
en demander cli> la même manière, 1° rn
actions de grâces des victoires remportées
par les armces françaises [Lettre du 26 vend,

an XIV) ;
2* en actionsde grâces de la victoire

remportée à Austerlitz [Lettre du 12 frini. an
XIV); 3° en actions de grâces de la victoire

remportée à léna [Lettre du 15 oct. 180o)
;
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4* en actions de grâces des avaTifages rem-
portés sur les Russes [Lettre du 31 déc. 1806) ;

5° en actions de grâces pour la prise de Dant-
zick [Lettre du 28 mai 1807} ;

6° en actions dé

grâces de la victoire remportée à Friediand

[Lettre du 15 juin 1807): 7° en ad ions de

grâces des victoires remportées en Espagne
[Lettre du 7 déc. 1808) ;

8° en actions de grâ-

ces des victoires de Taiin, d'Eckmuhl et de

Ratisbonne [Lntre du 25 avr. 1809) ;
9" en

actions de grâces pour la prise de Vienne

[Lettre du 13 mai 1809); 10° en actions de

grâces pour les victoires d'Enzersdorf et de

Wagram [Lettre du 13 juillet 1809) ; lî' en

actions de grâces des événements qui ame-
nèrent la conclusion d? la paix avec l'Autri-

che [Lettre du 8 nov. 1809), etc.

Sous la Restauration, le gouvernement de

1830 et le gouvernement actuel, on a conli-

nuc à demander des Te Deum en actions de

grâces, chaque fois qu'il y a eu lieu de re-

mercier Dieu à la suite de quelque événe-

ment remarquable. Voy. Prières publiques.

Les cvêques,dans des circonstances extra-

ordinaires, prescrivent quelquefois le chant

du Te Deum. L'usage à Paris est de le chanter

dans les paroisses à la clôture du temps pas-

cal et à celle des retraites et des premières

communions.
Dans les instructions que Pie VII fit en-

voyer aux évêques d'Italie, il est dit qu'il

n'est point permis aux évêques et autres pas-

teurs ecclésiastiques de se prêter au chant

du Te Deum, s'il venait jamais à être prescrit

à l'occasion de l'établissement du gouverne-

ment usurpateur. (22 mai 1808.)

Actes législatifs.

Instructions de Pie Vil, 22 nnai 1808.—Arrêté de l'As-

semblée nationale, 1 aoiU 1789, a. IG et 18.—Décrel im-

périal, 19 févr. 1806.—Lettres imiiériales, 12 Irimaire

an XIII (ô dt"'c. 1804), 26 vend, an ,\IV (18 ort. 1805), 12

Sim an XIV (3 déc. 180-;), 13 oct. 1806, 51 déc. 1H06, 28

mai 1807, Ui juin 1807, 7 déc. 1SU8, 2S avril 1809, 13 mai

1809, ISjuill. 1809, 8 nov. 1809, etc.—Lettre lumislérielle,

\>i therm. an X (6 août 1802).

TEMPLE.

Temple nous vient du latin templum. — H
désignait, dans celle langue, les édifices reli-

gieux consacrés au culte. On s'en sert plus

particulièrement aujourd'hui pour désigner

les édifices qui ont la mêtne destination chez

les israéliles, les protestants et les idolâtres,

avec celle différence néanmoins que chez les

israélileson se serlaussi du mot de synagogue,

qui est plus convenable, tandis que pour lus

protestants la langue n'en a pas d'autre. Voy.

Edifices relicieux. Entretien. — Ce^ mot

signifie église dans l'article organique 76, el

édifice consacre au culte dans le 46'.

Aucune inhumation ne doit avoir lieu dans

les temples. Décret imp., 23 prair. an XII

(12juinl804),a. 1.

TEMPLE ISRAÉLITE.

Les listes des notables, dressées chaque an-

née par les consistoires Israélites, doivent de-

meurer exposées, à partir du l'Miiars de cha-

que année et pendant deux mois, au parvis du

temple du chef-lieu consislorial. [Ord.roy.,

2:3 mai 1844, a. 29.) - Les listes définitives
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des notables doivent être publiées chaque
année, dans le temple du chef-lieu consis-

torial, au 1" juillet. (Art. 30.) —Chaque con-
sistoire déparlemenlal a la police des temples

de sa circonscription et des établissements

qui s'y rallachent. {Art. 19.) — Les règle-

monts concernant les cérémonies religieuses

relatives aux inhumalions et à l'exercice du
culle dans ces temples doivcnt'être soumis à

son approbation. (Art. 20.) — 11 institue par
délégation, auprès de chaque temple et selon

les besoins, soit un commissaire administra-

teur, soit une commission administrative,

agissant sous sa direction et sous son auto-

rité. (Art. '21.)

TEMPLES PROTESTâNTS.

Sous l'ancienne législation , les temples

protestants n'étaient reconnus que comme
bâtiments profiines servantaux réunions d'un

culte qui était simplement toléré. Le parle-

ment d'Aix avait donc pu décider avec rai-

son qu'ils étaient, ainsi que leurs cimetières,

soumis à la taille. (.4rr., 23 févr. 1684-.)

La Convention, en proclamant la liberté

des cultes, mit au même rang les édifices

consacrés à leur célébration. Les choses sont

restées depuis lors dans cet état. Nous remar-

quons seuliment, en ce qui concerne les cul-

tes protestants, que jusqu'en 1839 on a suivi

les règles posées pour les églises calholiques;

et l'on a eu raison, puisqu'il fut entendu, à

l'époque du Concordat et des Articles organi-

ques, que, à moins d'une exception formelle,

les biens des consistoires protestants de-

vaient être assimilés aux biens des églises

calholiques, et soumis aux mêmes règles d'ad-

ministration. Le 28janvier 1839,1e ministre des

cultes s'en est écarté, en prescrivant de verser

dans la caisse municipale tous les fonds pro-

venant tant de l'Etat que do la commune ou
des particuliers pour la construction de ces

sortes d'édifices.

Dans une autre circulaire, il dit que le

culte se célèbre encore en plein air, faute

d'édifices pour réunir les fidèlos, dans beau-

coup de localités du Midi. Il invite les con-

sistoires à lui adresser au plus tôt un tableau

indiquant le nom des temples de It ur circon-

scription à réparer ou à construire, pour les

travaux desquels il y aurait insuffisance de

ressources locales. (Cire, 21 janv. 18i0.)

TEMPOREL DES ÉGLISES.

Tout ce qui regarde le temporel des égli-

ses est considéré en ce moment conmie ma-
tière civile, et régir par l'autorité civile, qui

ne se donne même pas la peine de consulter

l'autorité ecclésiastique.

TEMPS D'ÉTUDES.

Les Articles organiques protestants exigen.

que l'élu, pour être ministre ou pasteur, pré-

sente un certificat constatant son temps d'é-

tudes d^ins un séminaire protestant français.

(Art. i2 et i'3.)

TENTURES.
Ou a contesté au gouvernement le droit

d'obliger les citoyens non calholiques à ten-

dre le devant de leurs maisons dans les rues

par lesquelles doit passer la procession de la

Fête-Dieu. Sous l'Empire, cette tenture fut

considérée comme un honneur purement ci-

vil rendu à une portion du peuple passante»
procession. Le point de vue était faux. C'est à
cause du très-saint sacrement que les rues sont
tendues. Mais cette considération n'empêche
nullement que l'autorité ci vile ne puisse ordon-

ner aux non catholiques d'y contribuer. La
déférence publique que les cultes se doivent

aux yeux de l'Etal, et plus encore le droit de
veillera ce qu'aucun prétexte de iiaine ou col-

lision ne soit fourni à l'esprit de parti, sont des

motifs suffisants pour rendre générale l'obli-

gation de tendre les rues, là où cette proces-
siou est publique.

TERRAINS.
Pour les cimetières on doit choisir de pré-

férence les terrains les plus élevés et exposés
au nord. Décret imp. du 23 prair. an XII
(24 juin 1804), a. 3. — 11 faut les planter d'ar-

bres, de manière cependant à ne pas gêner
la circulation de l'air, et les clore de murs.
(Ib.) — Leur étendue doit être cinq fois égale

à l'espace nécessaire pour y déposer le nom-
bre présumé des morts qui y seront inhumés
chaque année. (Art. 6.) — Ils peuvent être

acquis sans autre autorisation que celle ac-
cordée par la déclaration du 10 mars 1776, en
remplissant les formes voulues par l'arrêté

du 7 germinal an IX. (Art. 7.)—On peut affer-

mer ceux des cimetières abandonnés, à con-
dition qu'ils ne seront qu'ensemencés ou
plantés, sans qu'il puisse y être fait des fouil-

les ou fondations pour des constructions de
bâtiments, jusqu'à ce qu'il en soil autrement
ordonné. (Art. 9.) — Dans ceux qui servent

de cimetière, des concessions peuvent être

faites, lorsque leur étendue le permet. lArl.

10.)

TERRE SAINTE
Les établissements de la Terre Sainte con-

sistent en 16 couvents occupés par les reli-

gieux franciscains, dits Kécollets. Ils sont

situés à Jérusalem, Bethléem, Saint- Jean en
Judée, JafTa, Nazareth, Saint-Jean d'Acre,

Séide, Harissa, Tripoli, Alep, Damas, Alexan-
drie, le Grand-Caire, Larnaca el Nicosie

La France était en possession de fournir

l'évêque de Bethléem et le vicaire général

des Franciscains.
Sous la Restauration, l'abbé Desmazures

fut chargé de recueillir les aumônes pour les

établissements de la Terre Sainte : une dé-

cision royale du 26 septembre 1821 lui alloua,

sur les fonds du ministère de l'intérieur, un
traitement annuel de 4000 fr.

TESTAMENT.
Avant 1790, les personnes qui avaient fait

vœu de pauvreté étaient inhabiles à posséder,

et par conséquent à tester; car qui n'a rien

ne peut disposer de rien.

Le ])ape .Vlexandre 111 avait permis aus
curés de recevoir les testaments de leurs pa-

roissiens, usage qui avait été reçu et éiail pra

tiqué dans certaines contrées de la France.

Aujourd'hui il n'y a aucune classe de ci-
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loyens qui ne puisse tester, et les notaires

seuls peuvent, dans l'étendue du territoire

français, recevoir les testaments en forme
aiitheniique. {Cod. civ., a, 967 et 971.) —
Lorsque le testament contient quelque dispo-

sition en faveur des établissements ecclé-

siastiques, le notaire qui le reçoit est tenu

d'en prévenir qui de droit. [Décret itnp., 30

déc. 1809, a. 58; 6 nov. 1813, a. 07.) — S'il

arrivait que les héritiers du défunt ne fus-

sent pas connus, extrait du testament qui

contient des dispositions en faveur des éta-

blissements ecclésiastiques doit être affiché

de huitaine en huitaine, à trois reprises con-
sécutives, au chef-lieu de la mairie oii est le

domicile du testateur, et inséré dans le jour-

nal judiciaire du département, avec invita-

lion aux héritiers d'adresser au préfet leurs

réclamations dans le même délai. (Ord. roy.

duikjanv. 1831, a. 3.)

La Cour d'appel de Liéj^e jugea, par arrêt

du 23 juillet 180(j, que les ecclésiastiques

pouvaient être témoins pour un testament
qui conlenait des legs en faveur de l'Eglise

à laquelle ils étaient attachés ; et celle de
Uordeaux, par arrêt du l't juillet 1807, qu'uu
testament contenant la donation d'une cer-
taine somme pour prières en faveur du curé,

sans désignation de la personne et signé par
lui. était nul.

Actes législalifs.

Code civil, a. 967, 97t.—Décrets impériaux, 30 aec.

1809, a. 58; 6 nov. 18tS, a. tj7.—Onloiiiiance royale, 14

janv 1831, a. 5.— Covir d'appel de Liège, arr., 23 juill.

1806; de Bordeaux, Ujudl. 1807.

TESTAMENT OLOGRAPHE.

Le testament olographe, dont nous par-
lons ici parce que c'est celui que chacun
peut rédiger lui-même sans l'iiitervenlion

de qui que ce soit, et par conséquent celui

dont les personnes ecclésiastiques sont inté-

ressées à connaître les formes, doit être écrit

en entier de la main du testateur, daté et si-

gné. Il n'est assujetti à aucune autre forme.

(Cod, civ., a. 970.)—Cette manière de tester

est à la portée de tous ceux qui savent écrire.

Elle est inconiestablement la plus simple et

la plus commode; mais il ne faut pas croire
que c'est celle qui offre le plus de garanlies
aux familles. Rien n'est plus facile que d'ob-
tenir d'une personne dont les facultés sont
affaiblies par l'âge ou par les infirmités, un
testament olographe. Nous sommes éton-
né d'abord que le législateur ait ouvert une
porte si large aux spoliations, et ensuite que
les tribunaux soient moins difficiles à main-
tenir la validité d'un testament de ce genre,
qu'ils ne le sont à maintenir ceux qui sont
en forme authentique.

TESTAMENT DE LOUIS XVI.

Par une circulaire du -20 décembre 1815,
le ministre de l'intérieur annonça aux évé-
ques que l'intention du roi était que l'on ne
fît aucune oraison funèbre au service funè-
bre du 21 janvier, et qu'on se bornât à lire

en chaire le testament de Louis WI, pour
qui ce service était célébré. — On se con-
forma partout à ce désir, et l'évcque de Metz
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ordonna que ce testament serait conservé
dans les archives de la fabrique. (Mand. du
3 janv. 1816.)

TESTATEUR.

Le testateur est celui qui dispose de ses
biens par testament.

Les membres d'un établissement formé
par une congrégation religieuse dûment au-
torisée ne peuvent disposer, en faveur de

cet établissement ou de l'un de ses membres,
qui n'est pas leur héritier en ligne directe,

que du quart de leurs biens, si toutefois le

legs doit s'élever au-dessus de 10,000 fr. [Loi

du 24. mai 1825, a. 5.)

THÉISTES.

Voy. Théophilanthropes.

THÉOLOGAL.
Le théologal était un chanoine chargé d'en-

seigner la théologie.

L'ordonnance de Blois portait que le théo-
logal prêcherait et annoncerait la parole de
Dieu chaque juur de dimanche et de fête

solennelle et autres jours, et qu'il ferait et

continuerait, trois fois la semaine, une le-

çon publique de l'Ecriture sainte.—Uien de

cela ne s'exécutait en France, quand l'As-

semblée constituante vint supprimer les cha-
pitres.

En érigeant ceux des nouvelles églises de
France, le cardinal Caprara exigea qu'il y
eût un canonicat réservé au théologal. [Act.

de la tég., décr. du 10 avr. 1802.) La même
obligation parait avoir été imposée depuis
à tous les évéques.

La théologie est enseignée aux clercs par
les professeurs du séminaire. Les fonctions

de théologal ont aujourd'hui moins d'im-
portance qu'elles n'en avaient autrefois.

Elles ne peuvent même être exercées dans
le chapitre, à moins que l'on n'oblige les

chanoines et les prèlrés de la ville à venir

entendre ses leçons.—C'est ce qu'a fait Mgr
l'évéque de Digne dans ses Statut-;. (Ch.

3, sect. 3.)—H ordonne aussi que les élèves

de troisième année viendront entendre ces

leçons, ce qui les expose à avoir deux
maitres et deux enseignements différents.

Mais cette difficulté n'est rien en comparai-
son de celle qu'il y aura à obtenir des prê-

tres de la ville, et surtout des chanoiiiis,

qu'ils viennent entendre régulièrement les

leçons du théologal.

« Le théologal, di^ encore le vénérable
prélat, pourvoira aussi, par lui-même ou
par un autre, aux préJications de l'avent,

du carême et des fêtes solennelles. » (Ib.)—
Nous pensons que les fonctions de théologal

reviennent de droit au supérieur du sémi-
naire diocésain , et que, généralement par-
lant, ce qu'il y aurait de mieux à faire ce

serait de les lui confier, quille à établir un
sous-théologal, s'il devenait nécessaire d'en

seigner la théologie dans le chapitre, et qu'il

ne pût se charger lui-même de ce soin

Voy. Pénitencier.
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Acles législatifs.

Actes de la lésalion.— Décret apostolique, 10 avril

1802.—Ordonnauc'e de Blois.

Auteur el ouvrage cités.

Sibour (Mgr), liislil. àioc, t. l,cli. ô, secl. 3.

THÉOLOGIE.
L'enseignement de la théologie fait pnr-

lie de la prédication de l'Evanj^ile. Il regarde

exclusivement les évêques. C'est à tort que
le gouvernement entreprit de le régler lors-

qu'il fonda des séminaires métropolitains,

et l'a compris plus tard dans l'iiistruclion

civile dont l'Université est chargée. Voyez
Facultés de théologih, Séminaires. L'en-
seignement de la théologie ne peut devenir

utile qu'autant que l'on est assuré de son

orlhodosie; et celle assurance, ce n'est

pas l'Etat, mais l'Eglise qui la donne, et

pour être en état de la doriner, il faut que
l'iuslrucliou vienne d'elle, soit, daanàe en

son nom et sous sa surveillance.

THÉOPflILANTHROPES.
« La liberté des cultes étant une loi de l'E-

tat, quelques individus, se disant théistes,

crurent que l'autorité ne refuserait pas

de leur assigner un temple, à l'effet de s'y

réunir et d'y exercer leur culte, comme ils

avaient coutume de le faire à l'époque du
Directoire, sous la dénomination de tlie'o-

philanthropes. Ils adressèrent leur demande
au préfet de police, qui la soumit au con-

seiller d'Etal ayant le département des cul-

tes. Celui-ci la mit sous les yeux du gouver-
nement, mais en faisant observer que le

théisme était du pur domaine de la philoso-

phie ;
qu'il n'était point dans la classe des

religions positives; quechacun pouvait sans

doute , en fait d'opinions philosophiques ,

adopter celles que bon lui semblait; mais

qu'il n'y aurait plus que confusion et chaos,

si l'on établissait un culte public pour cha-
que opinion philosophique. Il fit remarquer,
en outre, que la loi sur la liberté des cultes

ne pouvait autoriser l'admission indéfinie do

tous ceux auxquels l'amour du merveilleux,

la superstition ou l'imposture pourraient

donner le jour. Le gouvernement , frajjpé

de ces obsirvalions, tnmva qu'il serait con-
traire aux principes d'une bonne police

d'accueillir la demande des théistes. » (Jauf-

frel, Mém., t. 1, p. 2i(i.) Voj/. I'rofesseurs

DE MORALE.
La .secte des prétendus théophilanlhropcs

ne doit pas compter sur la tolérance du
gouvernement, pas plus que les anliioncor-
dalaires, écrivait l'administrateur général du
l'iémont. ICirc. an XIl.)

THÈSE.

•On appelle thèse l'exposition on le déve-
loppement d'une proposition qu'on établit

ou que l'on prend l'engagement d'établir

partie par partie.

Les thèses publiques que l'on fait soute-
nir dans les facultés à ceux qui se présen-
tent pour prendre des grades, sont des pro^
positions à discuter et à établir.—Elles dif-

fèreol des acles, ou exercices, ou é[)reuves
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publiques, en ce que, dans les actes, exer-

cices ou épreuves publiques, on est interro-

gé , examiné sur différentes matières, et

quelquefois mis en opposition avec d'autres,

surtout lorsqu'il s'agit d'un concours, tan-
dis que la thèse est une simple dissertation

qu'on fait en public et dont on défend les

.divers points contre ceiLX qui les altaqueut.

Voy. Epreuves publiques.

Il faut soutenir une thèse publique pour
le baccalauréat, deux pour la licence, et une
thèse générale pour le doctorat. {Uécr. du 11
,«iuri 1808, a. 27 et 28.)—L'une des thèses soute-

nues pour la licence doit être nécessairement
,en latin, les autres peuvent être en français.

.{Art. 28.)—Le règlement à suivre pour le

choix des sujets, la manière de les mettre
en thèse et de les traiter, doivent être soumis,
par le grand maître de l'Université, au con-
seil de l'Université, qui est chargé de les dis-

iCUter. (Art. 76.)

TIERCE OPPOSITION.

La Cour de cassation a décidé, dans un
arrêt du 14 mars 1809, que la tierce opposi-
tion était recevable en matière d'abus

,

comme en toute autre où le ministère pu-
blic est intéressé.

TIERS INTÉRESSÉS.
L'autorisation d'accepter donnée à un éta-

blissement ne fait aucun obstacle à ce que les

tiers intéressés se pourvoient, par les voies
de droit, contre les dispositions dont l'accep-

tation a été autorisée. {Ord. roy. du 2 avr.

1817 a. 7.1

TIMBRE.
On appelle timbre la marque que l'Etat

imprime sur le papier dont il se réserve la

fourniture ou sur lequel il prélève un impôt.
—Le même nom est donné aussi aux droits

qu'il perçoit et dont son timbre est la ga-
rantie.

L'empreinte du timbre ne peut être cou-
verle d'écriture ni altérée. (Loi, 13 brum. au
TU, a. 21.)—Les actes écrits sur papier non
timbré ou sur papier timbré qui n'a pas
les dimensions prescrites ne sont pas, à rai-

son de cela, frappés de nullité.

Les lois sur celte matière ne sont pas de
nature à être analysées dans cet ouvrage.
Nous allons simplement indiquer, par ordre
alphabétique, quelles sont les pièces relati-

ves aux affaires civiles ecclé.-.iasliques qui

se trouvent assujetties au timbre.—En sénè-
ral, toutes celles qui sont sujettes à l'enro-

gi^treinent doivent être sur papier timbré.

l'oy/. iiNUEGISTREMENT.

ÀjfichfS.—Les afliches pour les affaires de

la fabrique sont des affiches de raulnrilc pu-

blique, et à ce litre exemptes du timbre

(Loi du 9 vend, an VI, a. bli. Décis. min.,

28 v\ai 1819), excepté celles qui annoncent

des adjudications de travaux. {Décis., 12

juill. 1839.)

Ampliations.—Les ampliations, copies ou
expéditions des actes, arrêtés, décisions et

délibérations de l'administration publique en

général, et celles des préfets en particulier,
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sont exemptes de timbre quand elles sont

délivrées à une administration publique ou
à un fonctionnaire public ; mais elles y de-

viennent sujettes dès l'instant où on en fuit

usage pour les produire ou les mentionner
dans des actes auxquels l'administration

procède. [Conseil d'Etat, avril, 18 juillet

1837.)-

Apposition des scellés.—Lorsque le juge

de paix appose d'office les scellés après le

dccè'i du titulaire d'une cure dotée, il ne lui

est dû autre chose que le remboursement du
papier timbré. (Décr. imp., 6 nov. 1813, a.

16.)

Cahier des charges.—L'original du cahier

des ch.'irges rédigé administralivemenl est

exempt de timbre. La copie seule qui est an-

nexée à la minute du contrat y est sujette.

{Instr. gén., 29 juin 1832.)

Certificats de vie.—Les certi6cats de vie

ne sont sujets à d'autre droit qu'à celui du
linibre. Lui du 22 (lor. an VU (11 mai 1799),

a. 10. Décr. imp., 21 août ISOtî, a.lO.—L(S
certificats de mariage délivrés par l'officier

de l'Etat civil sont exempts du droit de tim-

bre, parce qu'ils doivent élre assimilés aux
actes de police générale, dispensés comme
eux, en vertu de rarlicie 16 de la loi du 13
brumaire an VII. [Décis. mhi. du 28 sept,

1833.)—Une décision postérieure les a décla-

rés soumis au timbre (Fo)/. CEBTiFiCâTs), et

le directeur général de l'administration des
cultes s'est donné la peine de faire une cir-
culaire aux évêques, en ménie temps que le

ministre de la justice en faisait une de son
côté aux procureurs généraux, pour les

inviter à prendre des mesur€s pour qu'il ne
fût délivré et accepté que des certificats

timbrés.

Délibérations. — L'évêque de Meaux a
cru que la délibération du conseil de fabrique
portant concession de banc à un fidèle était

assujettie au timbre et à l'enregistrement.

(Instr. et règlem. [1838], p. 2i2.) C'est une
erreur : on doit les con>idérer comme des
actes sous seing privé. Yoy. Enregistre-
ment.

Demandes. — Les demandes en autorisation
à fin de plaider les

i
élitions prc'seniées aux

autorités et les requêtes des elablissemenls
.publics contenant des actes ou conventions
avec des particuliers ou concornanl leurs
biens propres, d'après l'abbé Dieulin, qui ne
cite aucune autorité. (Dieulin, p. 211.)

Devis. — M. l'abbé André croit que le

devis estimatif de l'objet à acquérir et des
réparations à faire doit être sur papier tim-
bré. Ce n'est pas le devis lui-même qui doit
être sur papier timbré, mais la copie qui en
est envoyée à l'administration, si l'on a be-
soin de recourir à elle. Voy. Cahier des
CHARGES.

Ecritures privées. — Les écritures privées
ne peuvent être produites en justice sans
avoir été soumises au timbre ou au visa pour
timbre, à peine d'nne amende de 30 francs
outre le droit de timbre. (Loi du 13 brum.
an VU, a. 30.)

Elecfions. — Tous les actes relatifs aux
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élections faites en exécution des' lois et les

délibérations prises par les corps adminis-
tratifs à ce sujet, de niéme que les opérations
électorales, sont exemples du droit du tim-
bre. (Loi du 18 janv. 1790.)

Expéditions. — Le timbre n'est obliga-

toire, d'après l'article 78 de la loi du 15 mai
1818, que lorsque l'espédilion est faite aux
parties , si toutefois elles ne sont pas indi-

gentes. L'expédition d'administration à ad-
ministration, ou de fonctionnaire à fonction-

naire, est exempte de timbre.

Les expéditions des actes soumis à l'en-

registrement (Z)ec)'., 7-11 févr. 1791), et celles

des arrêtés (les préfets accordant autorisation

aux fabriques des églises d'accepter des do-
nations, devraient être délivrées sur papier

timbré, d'après un jugement du tribunal

d'Arcis-sur-Aube en date du 17 mars 1837,

conforme en ce point à un arrêt de la Cour
de cassation en date du 6 novembre 1832,
qui

,
posant en principe que les fabriques

n'étaient pas des administrations publiques
,

décide que les expéditions des actes de l'état

civil dont elles ont besoin doivent être déli-

vrées sur papier timbré, ftlais le princ ipe

posé par la Gourde cassation n'est pas vrai :

une administration établie, constituéeetrégie

par l'autorité publique, n'est pas un simple
étalilissement , c'est quelque chose de plus.

D'ailleurs, le conseil d'Etat, dans un avis du
22 août 18'i-0, a déciilé que les copies ou ex-
péditions des arrêtés des préfets qui accor-
dent l'autorisation aux communes de vendre,
acheter ou louer, ne sont pas soumises au
timbre , lorsqu'elles sont transmises par le

préfet au maire avec mention de cette desti-

nation. 11 doit en être de même des copies

ou expéditions de pareils arrêtés transmis
aux autres établissements publics qui se

trouvent pareillement sous la tutelle du pré-
fet et du conseil de préfecture.

Le conseil d'Etat ajoute, il est vrai, dans
ce même avis

,
que l'administration doit

exiger que ces copies ou expéditions soient

soumises au timbre , lorsque le maire en
fait usage, soit en les produisant à l'occasion

des rentes , acquisitions ou locations faites

au nom de la commune , soit en les men-
tionnant dans lesdits actes ; d'où il résulte

que les fabriques et consistoires ne peuvent
faire usage de ces expéditions pour opérer
licitement des transmissions de propriété
sans les faire timbrer ou viser pour timbre ,

ce qui se rapproche de l'arrêt rendu par la

Cour de cassation.

Factures. — Les factures et mémoires des
ouvriers, fournisseurs ou marchands, sotit

sujets au timbre lorsqu'ils portent une
somme au-dessus de 10 francs , dit l'abbé

Dieulin. [Pag 211.) — L'abbé Dieulin est

dans l'erreur : ces sortes de factures sont
toujours sujettes au timbre. Seulement, lors-

qu'il s'agit d'une dépense qui n'excède pas
10 francs, on peut dispenser le créancier de
produire une facture tiintirée; mais 'al.ors le

détail des fournilures doit être énoncé dans
le corps du mandat de fournir qui lui a été

adressé, faute de quoi le receveur devrait
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exiger une facture timbrée. [Inslr. du min.

des fin., IT juin 18i0, a. 8lo.) — Si la quit-

tance est apposée sur lu facture, il n'est dû
qu'un seul droit de timbre pour la facture et

le mandat. [Ibid.)

Ajoutons que ces décisions ont été données
en matière de comptabilité publique, et que
la comptabilité des fabriques et des consis-

toires tient plus de la comptabilité privée

que de la comptabilité publique, et dans tous

les cas ne peut pas être assimilée à celle

qui doit passer sous les yeuK de la Cour des

comptes.
Mandats.— Voy. Factures et Quittances.
Mémoires. — Voy. Fastures.
Minute. — La minute des actes soumis à

l'enregistrement doit être sur papier timbré.

{Décr., 1-ilfévr. 1791.)

Ouvrages. — N'étaient pas sujets au tim-

bre les ouvrages périodiques ne parai^^sanl

qu'une fois par mois en livraisons de deux
feuilles au moins. (Lot du 9 sept. 1835.)

Procès-verbaux. — Tous les procès-ver-

baux destinés à être produits pour faire foi

en justice sont sujets au timbre. (Loi, 13

brum. an VII, cl Cire, min., 31 déc. 1808.)
— Les procès-verbaux que l'aiiminislration

exi;>e pour constater certains faits dont la

connaissance importe à la régularité de ses

actes n'y sont pas sujets.

Prospectus. — Les prospectus que pu-
blient les proviseurs des lycées nationaux
pour annoncer le prix de la pension et le

mode d'enseignement ne sont pas sujets au
timbre. (Lettre du directeur général , 10 oct.

. 1817.) Il n'en est pas de même de ceux que pu-
blient les principaux de collèges. {Dec. min.,

5 oct. 1825; 18 avr. 1826.) — Celle décision

nous parait contraire à l'esprit de la loi.

Quittances. — Les quittances pour solde

des travaux exécutés à la charge de l'Etal

supportent le droit fixe de 35 cent. (Règl. du
31 déc. 184.1.)

Les quittances données ou reçues par les

receveurs doivent être sur papier timbré ,

lorsque la soiume est de 10 francs. (Déc. min.,

7 nov. 1821.) — Cette disposition n'est point

iipplicable aux receveurs municipaux des

communes qui n'ont pas d'autres revenus

que les centimes additionnels, leurs octrois

où des renies sur l'Etat. (Ib.) — Elle peut

être étendue par les préfets aux receveurs

de tous les établissements publics. (Ib.)

Les quittances et mandiits des traitements

et émoluments payés sur les fonds de l'Etat

ne sont point sujets au timbre. Loi du 13

brum. an VII (3 nov. 1798), a. 16. Lettre du
21 juin 1837, 2 déc. 1837.) — H en est de

méaie de ceux qui sont payés sur les fonds

des communes et des établissements publics,

lorsqu'ils nedépassent pas 300 fr. (Décis. min.,

28;an«.1820.yns<r.(/^n.,15dee.l82G,a.747.)

Sont exemptes du timbre les quittances des

secours payés aux indigents. [Loi du i3brum.
an VII, a. IG.) On a compris dans cette

exemption les subventions aux hôpitaux et

hospices, aux bureaux de charité, aux so-

ciétés maternelles, aux institutions de bien-

faisance, aux maisons de refuse ou d'insensés,

et aux communes pour travaux de charité.
(Inslr., 10 sept. 1830.)

11 est à remarquer que c'est au débiteur à
fournir le papier timbré, et qu'il est seul
passible de l'amende. (Loi du 18 fëv. 1791,
a. 4; 28 aoiit 1809. Cod. civ., 1248, Voy.
Sirey, Cod. civ., a. 1248.) — Par conséquent,
les fabriques et les consistoires seraient
tenus de fournir le papier timbré lorsqu'ils

payent : c'est une raison pour les trésoriers

de ces établissements d'exiger que les mar-
chands et autres fournisseurs leur présen-
tent des factures timbrées. — Quand ces
établissements fout des traitements ou des
indemnités de traitements, ce serait à eux
encore à fournir le papier timbré d'après la

disposition du Code civil, art. 1248.

Réclamations. — La réclamation en dégrè-
vement d'impôt pour une cote au-dessous de
30 fr. n'est pas sujette au timbre. (Loi du 21
avr. 1832, a. 28.)

Registres. — Par le décret du 4- messidor
an Xlll (23 juin 1803), art. 1, il était ordon-
né aux fabriques de montrer leurs registres

aux préposés de l'enregistrement toutes les

fois qu'ils voudraient s'assurer qu'ils étaient

timbrés. H n'était donc pas permis alors de
les faire sur papier libre. — Le décret im-
périal de 1809 fit cesser cet assujettissement.

« Les registres des fabriques seront sur pa-
pier non timbré, » dit l'article 81. — 11 n'a
rien été changé depuis à cette disposition ;

par conséquent aucun des registres tenus soit

par le trésorier, soit par les secrétaires de la

fabrique, n'est sujet au timbre. Le ministre
des finances en a prévenu lui-même ses em-
ployés.

« Les registres des fabriques seront sur
papier non timbré. » (Décr. imp., 30 déc.

180'J, a. 81.) — La régie , commentant cette

disposition dans son propre intérêt, a décidé

que le décret de 1809 n'avait voulu parler

que des registres d'administration et non pas
des registres de recettes. (Traité du droit de
timbre, p. 79). C'est une prétention déraison-
nable, dont il ne faut pas tenir compte.

Soumissions. — Les soumissions pour en-
chères doivent être aussi sur papier timbré.

Toutes les fois que le timbre est exigible

d'après les lois et règlements , notamment
pour les justifications relatives au payement
des fournitures excédant 10 francs, il est à
la charge des créanciers. (Loi du 13 brum.
an VU, a. 12, 16 et 29. Règl. du 31 déc.

1841, a. 98.)

Un acte nest pas nul par la raison qu'il a

été rédigé sur papier non timbr.-, contraire-

ment aux lois, il donne simplement lieu,

contre ceux qui le portent, à une amende.

(Cour de cass., 22 mess, an XII.) — Cette

amende ,
qui était de 30 fr., a été réduite à

5 fr. par la loi du 28 juillet 182'k

Acics li'ijistalifs.

Code civil, :i. liiS.—Lois du 18 jauv, 179t), 18 févr.

17'J1, a. 4: y vend, na VI (50 sepl. 1797), a. 5ti; 13 brum.

ail VII (3 uov. 1798), a. 12, IG, 21 et «); 22 llor. :.ii Vit

(11 mai ITtO). a. 10: 28 aoiU 1809, 28 juill. 1821, 21 avril

1S52, a. 28;',lse|il. 1835.—Oocrol. 7-11 lovr. 1791.—

DiVrels iiiipéiiaux, * mess, an Xlll (23 juin 1805), 21

aoiH 180G, a. 10; 50 déc. 1809, a. 81; ti uov. 1813. a. 1(5.
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—Conseil d'Etat, avis, 18 juill. 1837.—Instructions géné-
rales, ISdée. 1826, a. 74; 29 juin 1832, 1838, p. 242; 17
juin 1840, a. 873—Kèi,'lemenl ministériel, 31 déc. Isil,

a. 98.—Lettres et décisions niinistériidl^s, 10 oct. 1817,
28 mai 1819, 28 janv. 1820, 5 oct. 1823, 18 avril 182B, 7

nov. 1831, 28 sept. 1833. 21 juin 1857, 2 déc. 1837,2
juill. 1839 —Circulaires, 51 déc. 1808, 18 sept. 18i8.—
Cour de cassation, arr., 22 mess, an XII (11 juill. 1804),

6 nov. 1852.—Tribunal civil d'.4rcis-sur-Aube, jug., 17
mars 1837.

Aulcur el ouvra.jes cilés.

Dieulin {V3hbé),Giide des curés, p. 'iW. — Traité du
droit de timbre, p. 79.

TIMBRE (blason).

Voy. Armoiriiîs.

TITRE.

Le mot titre a plusieurs acceptions qtie

nous croyons ne pas avoir besoin d'indiquer.
Nous ne le mettons ici que pour avoir l'oc-

casion d'expliquer quelques expressions dans
lesquelles il entre , el qui appartiennent à
notre sujet

,
parce qu'elles se rencontrent

dans les lois civiles en matière ecclésiasti-

que. Voy. Qualifications.
La prescription vaut titre {Cod. civ., a.

2262), c'est-à-dire tient lieu de titre de pro-
priété à celui qui s'en prévaut.

TITRE GRATUIT.

Acquérir à titre gratuit, dans la loi du 2i
mai 1825, c'est acquérirparvoie de donation.
— Celle expression n'a cependant une ap-
plication juste que lorsque la donation est

pure et simple; car celle qui est grevée de
charges n'est certes pas à titre gratuit.
Nous avons parlé, à l'article Dons, des

dons et legs à liire gratuit. Voy. Dons ft
LEGS.

TITRE ONÉREUX (à).

Dans la loi du 211^ mai 1825 cl dans la

langue du droit en général, acquérir à titre

onéreux signiiic acquérir avec toutes les

charges ordinaires, c'est-à-dire en payant,

d'une façon ou de l'autre, le prix d'acqui-

sition.

TITRE PARTICULIER (à).

Les dispositions testamentaires sont ou
universelles ou à litre particulier. {Code civ.,

a. 1002 et suiv.)

Actes législatils.

Code civil, art. 1262.—Loi du 24 mai 1825.

TITRE DE BÉNÉFICE.

Le titre de bénéfice est le litre à la cléri-
cature qui résulte de la promesse el assu-
rance d'un bénéfice. Voy. Titre clérical.
TITRE CLÉRICAL, OU SACERDOTAL, OU PATRIMO-

NIAL.

1. Du litre clérical, ou sacerdotal, ou patrimonial.—
II. Du titre clérical avant 17!I0. — 111. Du titre
clérical depuis 179u jusqu'au Concordatde 1801.—
ly. De ce titre depuis le Concordat de 18ol.

—

V. De la coiistitution des titres de paliiuioine —
VI. De la publication du titre de patrimoine.

1" Du litre clérical, ou sacerdotal, ou patri-
monial.

Pour donner au litre clérical le nom qui
!ui convient

, il faudrait l'appeler titre à la
elencature.

DlCTIONN. BB JdRISP. KCCLÉS. IIL
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Le litre à la cléricature est une garantie
de subsistance exigée sagement par TEsIise
avant d'admettre un aspiraiil daris le rkM-;>e.

11 y a trois espèces de liires à la cl rica-
ture : le tilre de pairimoine,' le litre de li:'-

néOce el le litre de pauvreté. — Le litie de
patrimoine est celui que présente un aspi-
rant à la cléricalure, lorsque son père, sa
famille ou des amis lui "ni assuré une pen-
sion viagère ou un revenu suffisant pour
qu'il puisse vivre convenablement et soit à
l'abri du besoin quand il aura été admis dans
le clergé. — Le litre de béneOce est celui
que présente un aspirant aux ordres à qui
la jouissance d'un bénéfice ecclésiastique est
assurée d'avance, etqui par conséquent trou-
vera dans l'Eglise, en y entrant, un revenu
suffisant pour pouvoir vivre à l'abri du be-
soin. — Le titre de pauvreté est celui que
présente l'aspirant qui, ayant fait vœu de
pauvreté dans un ordre religieux approuvé,
aura, dans cet ordre , une existence conve-
nable.

Ces titres sont ou pour la cléricature sim-
ple, et alors on les appelle liires cléricaux,
ou pour le sacerdoce, el en ce cas on les ap-
pelle litres sacerdotaux.
Le but de l'Eglise , en exigeant que les

évêques n'admellent aux ordres que des su-
jets dont la subsistance soit assurée {Concile
de Trente, sess. 21, ch. 2. de la Réf.), est
d'empêcher (ju'uii homme honoré d'un mi-
nistère saint soit jamais réduit à l'indigence
ou détourné des fonctions qu'il doit remplir
et des devoirs de son état pour se procurer
la nourriture et l'entretien.

Un évêque serait blâmable s'il appelait aux
ordres sacrés un clerc qui n'aurait aucun
moyen d'existence et auquel on n'en assu-
rerait pas un pour la vie. Il pourrait être
pris à partie par celui qu'il aurait ainsi en-
gagé dans la carrière ecclésiastique, et les
tribunaux le condamneraient à lui faire une
pension viagère, conformément à ce qu'a or-
donné le troisième concile de Lalran [Can. S),
maintenu en vigueur sur ce point de disci-
pline par le concile de Trente (Sess. 21, ch.
2, de la Réf.) el par l'ordonnance d'Orléans,
dont les articles 12 el 13 portent qu'un
évêque ne doil promouvoir à l'ordre de prê-
trise que des sujets ayant bien temporel ou
bénéfice suffisant pour se nourrir et entrete-
nir, el que celui qui contreviendra à cette
disposition sera tenu de nourrir à ses dépens
celui qu'il aura promu à l'ordre de prêlrise,
el y sera contraint par la siiisie de .son tem-
porel jusqu'à ce qu'il l'ail pourvu de béné-
fice compeienl.
La conformité qu'il y a sur ce point entre

1 ordonnance dOrleans et les saints canons
la met, quant à ceci, au nombre des lois qui
n'ont pu être abrogées et dont le gouverne-
raenlavoulu garantir l'exécution par l'article
organique 6.

2° Du titre clérical avant 1790.

Nous venons de le dire , le troisième con-
cile de Lalran veut que l'évêque fournisse
lui-même le nécessaire à celui qu'il a promu

28
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au diaconat ou à la prêtrise, tant qu'il ne lui

aura pas assigné dans quelque église, des re-

venus convenables , à moins que celui-ci

n'ailde quoi pourvoir lui-même à ses besoins

(C'in. 5), cl le concile de Trente, après avoir

défemlu aux évéqnes d'ordonner à l'avenir

quelqu'un qui n'eût un patrimoine ou une
pension, si ce n'est qu'ils ne jugeassent à
propos de les prendre pour le hesoin on la

commodité des églises, renouvelie les poines

portées à celte occasion par les anciens
canons. (Sess. 21, cli. 2 , de la Réf.)

Ces dispo itions furent renouvelées en
Franre par les conciles provinciaux de Sens

en 1528, can. 4; de N.irlionne, en 15)1, can.

8; de Reims en 1583 (De Ord., § 7); de Bor-

deaux en 1583 {De Sacr. ord., tit. Ik) et en
lG2't (De Ord., § 'i); de Narbonne en 1609

(De Sacr. orrf., cap. 21), et par l'ordonnance
d'Orléans (janvier 1560i.

« L'exttêine pauvreté d'aucuns prêtres qui

n'ont ni b néfice ni patrimoim; , di-^ait en
1614 le clergé dans ses remontrances au
roi, les contraint bien souvent de s'adon-

ner à diverses actions sordides , au grand
mépris de leur sacré ministère. C'est pour-

quoi , suivant les saintes constiluiioas qui

ont défendu aux évéques d'admettre per-

sonne aux ordres sacrés qui n'ait litre

suffisant de bénéfice ou p^ilrinioine. Votre

Majesté déclarera, s'il lui plaît, que le titre

patrimonial de tous ceux qui voudront rece-

voirlesdilsordres,sera désormais de soixante

livres do rente, assigné sur bon et stiflisant

fonds non lilig eux et d chargé de toutes hj-
potbèques, à peine de les maintenir et faire

valoir par cen\ qui feront lesdites assigna-

tions : lesquels litres patrimoniaux seront

enregistrés aux greffes des évéques, pour

y avoir recours, et ne pourront lesdils fonds

affectés à ladite rente, élre vendus, eng;igés

ni aliénés en façon que ce soit, pendant la

vie desdils pourvus aux ordres sacrés : si ce

n'est qu'ils soient pourvus de bénéfices va-
lant la somme de cent livres , à peine de

nullité de tous contrats et d'être les acheteurs

contraints au délaissement et restitution à la

première demande de la partie ou du promo-
teur diocésain, sans autre forme ni figure de

procès, et sans qu'ils puissent piélendre au-

cuns frais, améliorations ou loyaux-coûts, à

la charge que les bénéfices tenant lieu de
patrimoine ne pourront être résignés sms
l'autorité et consentement de l'évêque. »

il ne fut pas rendu de déclaration sur ces
remontranees; mais les canons des conciles

provini iaux et autres reçus en France, et

les articles 12 et 13 de l'orilonnanee d'Or-
léans furent maintenus en vigueur.

Un arrêt du parlecnent lie Paris du 20 jan-
vier ICIO dédira inaliénable le litre presbj-
téral, ce (|ui fut pareillement décidé pour le

titre clérical par arrêt du niêuie parlement
en date du 7 juillet 1622 et par celui de Bre-
tagne. (Arr., K; férr. 1604.) — D'autres
aircls du p.irleiiieni de Paris déclaré, eni que
les liieus taisant pariie du litre clérical ne
pouvaient être saisis ni décrétés (7 mars
lUulj; qu'un contrat de donation établissant

un litre clérical ne pouvait être ré\oqué
pour survenance d'enfant (15 juin t643j; (yic

le tilre clérical emportaitdonalion de la pio-
priélé si le père ne l'avait e\piessément ré-
servée (3 avril 16i9). Voij. Aliénation.

Jacques Brillon doit été dans l'erreur,

lor-qu'il dit qu'une pension qui servait

de litre clérical pouvait être amortie et

éteinte. [Dict. des arréls, art. Iîénkfice.)

Le parlement de Hoiieii condamna un
nommé .Mo. in à coiilinuer à l'avenir le paye-
men! de la pensi.>n et litre d'un piètre, bien
qu'il eût voulu prouver ne l'avoir tiré , ou
bii-n à donner .lUianl de bien à l'Eglise que
ce titre valait. {Air.. 22 tnars 15o8.)— Celui
de Toulouse, pai- arrêt de janvier 1667, con-
damna un frèie héritier à payer à son f ère
une pension que le père lui avait constituée

pour son tilre clérical qui n'avait éié ni fiu-

Idié ni insinué, et «innique cet héritier répu-
diât l'héréilité, se contentant des donations
antérieures à la conslilulion du liln- clérical.

Le revenu du patrimoine avait été fixé

par l'ordonnance d Orléans <à 50 livres tour-
nois. La plupart des diocèses demandaient
qu'il fût porté au moins à 150 livres de rente.

Il ne lut rien décidé à cet égard.
Le parlement de Rouen jugea , le 22 dé-

cembre 1742, que le litre clérical n'arréra-
geait point, qu'il n'élait dû que du jour
qu'il était demandé , mais qu'on dev ;il le

payer une année d'avance, et ne durait que
jusqu'à ce que le prêtre eût mo\en suffisant

de se nourrir, ou qu'il eût soit ofilce , soit

bénéfice. {Arr., 10 juin 1619.) — Ce litre

n'était pas sujet à rapport.
« Un riche vieillard, nommé Plagnes

,

trouva, dit Brillon, un jeune homuie qui lui

parut avoir tout ce qu'il faut pour être

prêtre, hors un titre clérical; il lui lait une
donation dont voici les ternies : Etant assuré
du dessein (lue Vergue (c'était le nom du
jeune homme) a de se faire prêtre, ledit Pla-

gnes lui donne, par donation pure et irrévo-

cable, les biens y mentionnez, pour en jouir,

dés à-présent, et en disposer à ses plaisirs

et volonté, lant en la vie qu'en la mort. Cette
donation est ensuite puidiée dans l'église

comme un litre clérical, et d'autre côie, le

donateur, sans doute sur quelque crainte et

soupçon de surprise de fausseté, déclare ea
jugement comme il n'a pas fait de teslaiiient

ni (le donation autre que le litre clérical qu'il

a fait à Vergue. Trt)isou quatre ans après la

donation, le donateur meurt ah inlestat,

ayant jusque-là demeuré d.ins la possession

des biens iloiinez. Procès entre l'héritier et

le donaiaire, qui n'étoit pas encore prêtre,

ni loul à fait dans la voye. Arrêt du parle-
uient de Toulouse du 19 janvier 1646, qui
conilamno l'héritier au délaissement des

biens compris dans la donation, à la charge
que Vergue se feroil prêtre dans trois .iUS.

On crut que la promotion à la préirise fai-

soit dans la donaiiun une espèce île condition

appelée sub mod'i, qui ue suspend pas l'esé-

ciiiion de l.i douatiou. mais qui oblige néan-
moins le donataire à la remplir.

Le parlement de Tournay jugea, par arrêt
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du 6 février 1697, pour de la Motte-Fénelon,

archevêque de Cambrai, contre un ruré qui

avait élf ikslitué pour sa mauvaise cotiduiie,

et qui n'avait voulu permuter dans les irois

mois que roffui;\l lui avait donnés ,
qu'un

prêtre dont le titre est ruiné par lis calami-

tés des temps, mais qui peut d',. illeurs iragner

de quoi vivre honnêtement, ne peut obliijer

son evéque à lui fournir des alimeiils.

3° Du titre clérical d'-piii^ l~90 jusqu (m Con-

cordai de 1801.

Un décret de la Convention nationale élei-

gnil les titres cléricaux à l'égard des eci lé-

siasliqnes déportés, déchargeant de leur ohli-

gjlion ceux qui les avaient faits, et les auto-

risant à se renie lire en jouissance des liiens

qu'ils avaient cédés. Décr. du 22veitt. an II

(12 mars 17%), a. 13.

Le deuxième jour des sans-culotlides de la

même année républicaine , elle renvoya à
son comité de législation la propo'ition que
fil un membre de l'Assemblée d'annuler les

titres cléricaux enci re subsistants , et ci la

en conséqu<'nre du décret qui avait suppri-

mé le pajemenl de ceux doiil étaient char-
gés les biens rentrés dans le domaine de la

Répul)li(jue, et le 13 pluviôse an 111, elle dé-

créta qu'il n'y avait que Ks titres cléricaux

patrimoniaux des ecclésiastiques émigrés
qui devaient tourner au bénéfice des familles.

— Il n'y tut pas d'annulation. On jugea pro-

bablement qu'il n'était pas ju<te d'annuler
des donations régulièrement faites.

4° Des titres cléricaux depuis le Concordat
de 1801.

Les titres cléricaux ne furent donc pas
abolis par les lois de 1789 à 1802. Les Arti-

cles organiques les trouvèrent subsistant»,

ce qui lesdlspensade lesfairerevivre, comme
l'a cru M. l'abbé André; ils les maintinrent et

exigèrent que le titre de patrimoine, qu'ils

fixaient à 300 francs de rsvenu annuel, fût

fourui par tous les ordinands. [Art. 20.)

« Le litre clérical , dit à celte occasion

Portails, est la propriété ou le revenu que
les ecclésiastiques sont obligés de se consii-

luiT quand ils reçoivent les premiers r.rdres

sacrés, afin que s'ils no parviennent point à
posséder des places qui puissent pourvoir à
leur honnête eutrelieu, ils aient de quoi snh-
.«isler. Ne mendicent in opprohrium derici.

a Dans les premiers temps, on ne faisait

des ordinations que quand il y avait quelqoe
place vacante; alors un tiire clérical n'était

pas nécessaire » iHapp.)
On conçoit qu'il devait paraître l'ôtro de-

venu dans une organisation ecclésiastique
qui n'assurait de iraitemenl qu'à ceu\ qui
parvenaient à être curés de canton ou évo-
ques. {Art. org. Gi, 63, (ilj.)

On n'eu reconnaissait qu uu seul, li' titre

de patrimoine: on le rendaii obligatoire pour
tons les aspirants à l'étal ecclésiastique. On
en portail le cliilïre à 30O fr. de revenu , ce
qui représentait une dot de 6000 fr. assurée
à un jeune homme dont l'éducation avait pu
en coûter 7 ou 8000, et ne pouvait pas même.
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dans le cas où on l'aurait rcçn gratuitement,
en coûter moins de 2000.

Tout cela était exigé pour ouvrir les portes
d'une carrière dans laquelle il i\'y avait au-
cun avantage lempnrel à espérer, et où le

g.iuvernemcnl ne garantissait p's un ren-
tinie de revenu. 11 aurait été impossible de
s'y prendre mie'ix ponr arrêter les voca'ions
et rendre impossible le renouvcllemejit du
c'crgé, "utre que c'était fcrmi'r impitoya-
blement l'ent ée du s.iint niini tère à Ions les

culants dont les familles n'étaient pas au-
dessus de l'aisance.

Les éiêqnes représentèrent que l'exécu-

tion de cet article n'était pas pnssi''le. Le
cardinal Caprara fil les mêmes représenta-

lions dans sa lettre du mois d'août 1803. Le
cou-eil ecclésiastique les renouvela en 1809.

« L'Eglise de France, disait-il d.Tns ses ré-

ponses à la première question posée par
i'Hmpereur, n'offrant plus aux familles les

espérances de fortune et d'avancement que
présentait l'ancien clergé , la plupart des
jeunes gens qui se consacrent au saitit mi-
nistère appartiennent à la classe malaisée.
Parmi les pères de famille en état d'assurer

à leurs enfants un revenu annuel de 300 fr.,

(6 qui suppose une propriété foncière de
10,000 francs au moins , il en est peu qui
voulussent leur permettre d'embrasser un
état (fui impose des sacrifices et des devoirs
pénibles , sans les compenser par aucun
avantage temporel. La ressource que four-
nissait, avant la révolution, une nuiliilude

de titres de bénéfices très-modiques admis
par l'Eglise au défaut du litre patrimonial,
n'existe plus. Si jusqu'à présent Sa Majesté
n'avait pas daigné déférer à nos demandes,
eu faveur des jeunes clercs qui ne pouvaient
constituer le litre prescrit par cet arlicie 2G,
la religion manquerait de ministres. Puisque
cette loi exige des di>penses con inuelles, ne
conviendrail-il pas de la rapporter? » (De
Barrai, Fragm., p. 117.)

Ces représent:ilions déterminèrent l'Em-
pereur à r.pportcf la disposition par sou
décret du i8 février L: 10. — Depuis lors, le

litre de patrimoine pour la clérlcaluie n'est
plus indispensable, mais ce n'est pas une
raison de dire, avec .M. l abbé André, qu'on
n'exiije plus de litre clérical.

Les statuts du diocèse de Memle, publiés
en 1829, exigent que l'ordinaud, s'il n'eu a
ohlenu dispense, ait un litre cléiical d'ui!

revenu de 100 fr. au moins, libre décharges,
publié Irois dimanches ou têtes au pîône de
la [laroisse où le bien est situé, et dans celle

où demeure l'ecclésiastique, el certifie par le

curé, voulant que ce lilre patrimonial, re-
vêtu de toutes ces formatilés, soii porté aux
ar( hives de l'évêché pour y être conservé.
[l'ag.-lQ.)

« (yi'ux qui sont présentés pour le sous-
diaconat, dit Mgr l'éveqne de lîelley dans
sou Hituel, déposeront leurs lelir' s d'ordres
mineurs , le certificat des trois publicatinns
faites à la messe du prône, dans leur pa-
roisse, pour annoncer... l'immeuble sur le-

quel est établi leur titre clérical; le cerlifica*
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(Je leur curé doit constater que l'immeuble...
îurlequel est établi le litre n'estgrevéd'aucune
hjp()llic(iue qui eiiipècbe que le futur ordi-

nand puisse en tirer le revenu. » (T.I,p .i3i.)

« Pour qu'un clerc minoré soit promu au
sous-diaconat, disait Mgr l'archevéciue ac-

tuel lie Bourges pendant qu'il était évéque
de Sainl-Dié, il sera pourvu d'un litre cléri-

cal en boiines furnies , portant sur un bien-

fonds du revenu de 100 Irancs net, à moins
que nous n' 'jons accordé une dispense à cet

égard. « [OEuvr. paslor. [1837], p. 286.)
Indépindainnient de ces témoignages non

équivoques de l'existence du titre de patri-

moine dans plusieurs diocèses de France

,

nous disons que partout en France, les or-

dinations, à un très-petit nombre près, étant

faites aujourd'hui en vue d'un poste auquel
est attaché un Iraileiiicnl fixe accordé par
riîtat ou par les communes, on doit les con-
sidérer comme faites à liire de bénéfice.

Parmi les autres , les unes faites pour des
congrégations religieuses reconnues sont à
litre de pauvreté, et les quelques-unes qui ne
sont ni à l'un ni à l'autre de ces deux titres

,

sontfailespour le besoin ou la commodité des
églises et à leur charge, de sorte qu'il n'y a
pas, comme en effet il ne doit pas y avoir des
ordinations d'où il sorte des sous -diacres,

des diacres ou des prêtres sans aucune es-

pèce de ressources. — Or, comme les litres

sont encore aujourd'hui et doivent être ina-

liénables, celui qui a été appelé en vue d'un
bénéfice ne peut pas être privé de la jouis-
sance d'un bénéfice s'il ne l'a perdu par une
sentence canonique; celui qui a été orilonné

à titre de pauvreté dans une congrégation
doit rester à la charge de cette congrégation,
à naoins qu'il n'en soit juridiquemi'nt ex-
pulsé, et celui qui est ordonné pour l'avan-

tage ou la commodité d'une église doit rester

à la charge de celle église.

Ces conséquences viennent corroborer les

principes que nous avons posés en parlant
de la destitution et de l'inamovibilité yVoij.

Destitution, Inamovibilité) , et sont d'ac-

cord avec l'arlicle organique 26 el l'arlicle

3 de la consulte de Lyon. — L'arlicle orga-
nique 26 défend d'ordonner un ecclésiastique

qui ne justilierait pas d'une propriété (iro-

duisanl au moins un revenu annuel de 300 fr,,

et l'article 3 de la consulte de Lyon ne veut
pas que l'évêquc onlomie sans litre les ec-
clésiastiques nécessaires pour les besoins
des peuples.

Dès lors que l'existence du litre clérical a
élc reconnue par les lois modernes, son ina-
liénabilité doit être de droit. Cependanl le

tribunal civil de Castres {Jug. du 26 tiov.

1828) et la Cour royale de Toulouse {Arr.,

22 nov. 1831) ont jugé le contraire.

5° De la constitulion du titre de patrimoine.

Pour constituer un litre de patrimoine , il

faut, d'une façon ou d'une autre, par dona-
tion, i»ar engagement, par vente, etc., assu-
rer à l'ordinand le revenu qui est exigé pour
former le titre clérical.

Celle assurance étant le motif qui déter-

mine l'évêque à admettre l'ordinand aux
ordres, elle doitéire sérieuse et valable, afin

que l'évéïiue n'ait point à sa charge ou à
celle de son église un ecclésiaslique dont il

n'a pas voulu se charger. — L'acte qui la
donne a le caractère d'un contrat bilatéral. —
Il faut, dans sa généralité, le soumettre aux
loisqni régissent les contrats de cette nature,
et dans sa spécialité, au\ lois canoniques et

civiles anciennes, les lois nouvelles qui ont
laissé subsister les titres de patrimoine
n'ayant rien changé à ce qui se pratiquait
anciennement.

6° De la publication des titres de patrimoine.

La publication du litre de patrimoine n'at-

teindrait pas aujourd'hui le but que l'Eglise

s'était proposé en l'établissant, celui de s'as-

surer qu'il était sérieux el franc de toute hy-
pothèque. — Nous croyons qu'on peut la

remplacer par deux certificats qui olTriront

plus de garantie : 1° celui du maire de la

commune sur lequel se trouvent les biens
affectés au titre clérical ;

2° celui du conser-
vateur des hypothèques, en ayant soin de
faire viser l'un et l'autre par le curé de la

paroisse. Du reste, si, par respect pourles an-
ciens usages, on croit devoir faire publier, à
la messe du prone, la constitulion des titres

palrimoniaux, voici de quelle manière cette

publicalion pourrait être formulée :

Modèle. — Vous êtes prévenus, mes frères,

que Nicolas Longessaigne, de celte paroisse,
constitue pour litre clérical à son fils Jo-
seph-Desiré Longessaigne, qui va être promu
aux ordres sacrés, el donne une terre située
dans celle commune , quartier de Vaux-la-
Pile, plantée en vignes et oliviers, confinant au
nord le chemin de Malgaigne, au midi leruis-
seaudit le Riau,au levant Pierre Bottier, et au
couchant Marguerite Gransou, veuve Niort.

Si quelqu'un d'entre vous savait que celte

propriété ne lui appartient pas, n'est pas
complélemenl payée, se trouve grevée d'hy-
pothèques ou engagée de toute autre ma-
nière, ou bien n'ejt pas susceptible de four-
nir un revenu net de 300 fr., revenu néces-
saire pour former le litre clérical, il voudra
bien nous en donner avis. L'Eglise lui en
lait un devoir.

Actes législali[s.

CoDcile de Trente, ses5. il, ch. -2, ri.> /n HéA," m' lie

Lalraii, tan. 5; de Sens, 1328, can. i; de Narhonne, loSI,
(an. 8 ; de Remis, 1583, de Ord., S 7 ; d.- Bordeaux, 1383,
de Sacr. ord., l. 1 i ; Ue Bordeaux,' 162i, de Ord., § 4; de
Naiboinie, de Sacr. ord. ,C3\>. -2].—Assemblée du clergé,

16U, remontrances.—Arlicles ornanùpics, a. 26, 14 à 66.

—Cousulie de Lyon, a. 5.—Lelire du lé^at, aoiH 1805.

—

Drdonuance d'Orléans, janv. 15l)0, a. 12.— l'ailenienl de
Paris, arr., 20 janv. 1610, 7 juill. li;22, .5 a\ril 1629;
de Rouen, arr., 22 mars 1358,lii févr. 1601, 10 juin 1619,
22 déc. 1742; du Toulouse, arr., l'.l janv. 1616. janv. 1667;
de Touinaj-, arr , 6 lévr. 1697.— Décrcl, 22 venl. an II

(12 mars 1791), a. l.î.—Conseil ecclésiaslique, ISO'I —
llapporl sur les.Arlicles organiques.—Cour royale de Tou-
louse, arr., 22 nov. 1851.—Tribunal civil de Castres, jug.,

26 nov. 1828.
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TITRE CURlAL OU DE LA CCRE.

La cure comprend une circonscription ler-

riloriale dans laquelle se irouvenl plusieurs

succursales ou chapelles vicariales qui sont

dt'S litres ecclésiastiques différents de celui

de la cure.

Le titre ecclésiastique de la cure ne peut

être établi que par l'autorité ecclésiastique,

qui est par conséquent seule compétente aussi

pour le transférer et le supprimer. Voy.
Cures. — Le titre civil est une supposition

sans réalité, une fiction du gouvernement,
qui ne l'a imaginé qu'aflnde pouvoir se don-
ner lui-méuie l'air de créer, transférer et

supprimer les cures.

Il y eut des diocèses dans lesquels on in-
vita les maires à retirer du secrétariat de
l'évêché le titre de l'église de leur commune,
et d'en payer les droits d'expédition. Le
gouvernement fit observer aux évêques et

aux préfets que le titre d'érection résultait du
tableau de circonscription qu'il avait ap-
prouvé, et que les maires ne pouvaient con-
signer dans les archives communales aucun
acte qui ne leur eût été transmis par l'auto-

rité civile administrative, ni disposer d'aucun
revenu municipal sans l'autorisation spé-
ciale des préfets. (Flcurigeon.)

TITRES ECCLÉSIASTIQUES.

Titre se prend, 1° pour l'acte public qui
confère une dignité ou un droit ;

2° pour la
divinité elle-même ou le droit conféré; 3° pour
l'établissement auquel la dignité ou le droit
sont attachés. Nous allons en traiter dans
trois articles différents.

On prend aussi ce mot dans le sens de qua-
lification. Voy. Qualifications.

TITRES ecclésiastiques (papiers, actes).

Les chartes, lettres patentes, lois, décrets,
ordonnances, arrêtés, arrêts, traités, con-
trats, délibérations et autres pièces accor-
dant ou maintenant un droit ou un privilège
quelconque sont des titres qui établissent le

droit et servent à en justifier la légitime
jouissance.
Quand le droit ou la faveur sont des con-

cessions personnelles, il n'y a aucune autre
raison de les conserver que celle de prouver
qu'on n'a rien usurpé

, qu'on ne s'arroge
rien qui ne soit dû; mais lorsque les con-
cessions sont faites à une dignité particu-
lière ou à un établissement, l'obligation de
les conserver est plus étroite, parce qu'il y
va de l'intérêt de tous ceux qui doivent en
jouir par la suite des temps. Nous désirons
que les ecclésiastiques et les fabriciens se
pénèt! eut bien de cette vérité, afin qu'ils se
montrent aussi soigneux qu'il convient de
l'être de conserver les titres de ce genre.

Ces litres regardent on les prêtres de l'éta-
blissement , ou la mense épiscopale, ou les
biens des chapitres cathédraux ou des sémi-
naires, ou ceux des cures dotées, des cures
et succursales non dotées et des chapellenies
rurales.

1" Ceux qui regardent les prêtres de la
paroisse ou de l'établissement devraient être

copiés sur un registre particulier, et déposés
ensuite à la sacristie dans une boite où ils

pussent être conservés, et dans une armoire
dont le curé seul eût la clef;

2" Ceux qui concernent la mense épisco-
pale doivent être déposés aux archives du
secrétariat de l'archevêché ou évèché (Décret
imp. du 6 nov. 1813, art. 30), après que
l'inventaire en a été fait. (76., art. 31). Le
commissaire administrateur des biens de la

mense durant la vacance du siège ne peut
les déplacer que sous son récépissé. (76,,

art. 41.) Remise en est faite à l'évéque et

constatée dans le procès-verbal de prise de
possession. [Art. k6.)

3*Ceux concernant les biens des chapitres
cathédraux et collégiaux ou des séminaires
doivent être mis dans une caisse ou armoire à
trois clefs. {Art. 54, et décret imp. du 6 nov.
1813, art. 54 et 63.)— Ils ne peuvent en être
retirés que sur un avis motivé, signé par les

trois dépositaires des clefs, et un récépissé
qui fora mention de la pièce retirée, de l'avis
favorable à son extraction, de la qualité de
celui qui s'en charge, de la raison pour la-
quelle il le retire, du nom du tribunal et de
l'avoué si c'est pour un procès. — Ce récé-
pissé, ainsi que la décharge au temps de la
remise, seront inscrits sur le sommier ou
registre des titres. (Art. 55 et 66.) — Ces ti-

tres doivent être inventoriés, avec mention
des biens contenus en chacun d'eux, du re-
venu qu'ils produisent et de la fondation à la

charge de laquelle ils ont été donnés. [Art.
56.) -— Il faut les transcrire sur un registre-
sommier par suite de numéros et par ordre
dédales, entre deux marges qui serviront
pour y porter, dans l'une les revenus, dans
l'autreles charges; chaque pièce sera cerlifiée
conformée l'original par le doyen, le premier
officier du ch.ipitre et le trésorier. {Art. 36.)

4° Ceux (lui concernent les biens des cures
dotées et qui sont déposés auv chancelleries
des archevêchés ou évéchés, .loivent être
Iranslérés aux archives des préfectures, sous
récépissé et moyennant une copie authen-
tique qui en sera délivrée à l'évêché par la
préfecture. Les autres seront déposés dans
une caisse ou armoire à trois clefs de la fa-
brique. [Art. 2.) — Ils doivent être inven-
toriés et copiés sur un registre-sommier de
la même manière que les précédents. {Art.
S-) — Aucun d'eux ne peut être retiré de
l'armoire ou caisse à trois clefs sans un avis
motivé signé par le titulaire. (Arl. 4), et
quoique le décret ait oublié de le dire, sans
un récépissé et les autres formalités exigées
pour l'extraction des titres appartenant aux
fabriques. — Au décès du titulaire, r. cole-
ment de l'inventaire de ces titres doit être
fait par le juge de paix en présence des hé-
ritiers et du trésorier de la fabrique. {Art.
18.) — Expédition de ce récolement sera dé-
livrée au trésorier par le juge de paix, avec
la remise des titres et p.ipiers dépendant de
la cure. {Art. 19.) — A chaque mutation de
titulaire, ce récolement sera fait par le tré-
sorier lui-même. {Art. 20.)

5" Ceux qui concernent les biens des cures
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et succursales non dotées, de même qne les

ci'apelli'nies rurales, doivent être déposés,
comme les précéileiit'*, rlnns une cii^sc ou
armoire à trois ciels. (Décret du 30 d''r.

180^, a. 5t.)— L'inventaire doit en être fait,

avec mention des biens contenus d;ins cha-
que titre, du revenn qu'ils produisent, cl de
la ionrialion à la charge de laquelle ils ont
clé donnés à la fabrique. (Art. 55.) — Cha-
que année le récolement doit en être fait,

afin de porter sur ces inventaires les addi-
tions, réformes ou autres changements i\ui

S(tiit M'^ressaires , et 1'' récolement, de même
que l'inventaire, doit être signé p.ir le curé
ou desservant el par le président du bureau
des marguilliers. [Ib.] — Le secrétaire du
bureau des marguilliers doit les transcrire,

par suite de numéros et p.ir ordre de dates,

sur un registre-sommier, entre deux marges
qui serviront pour y porter, dans l'une les

revenus, dans l'astre les charges. [Art. 56.)

— Chacpie pièce doit être signée el cerliliée

conforme à l'original par le curé ou desser-

vant, et par le président du bureau. [Ib.]—
Aucun d'eux ne peut être extrait de la caisse

sans un récépissé, faisant mention de la,

pièce retirée, de la délibération du bureau
par laquelle celte extraction a été autorisée,

de la qualiié de celui qui s'en charge et si-

gne le récépissé, de la raison pour laquelle

elle a été tirée de la caisse ou armoire, et si

c'est pour un procès, le lribun<il et le nom
de l'avoué. (4rf. 57.) — Ce récépissé, ainsi

que la décfiar;i,e au temps de la remise, doi-

vent être iciscrils sur le sommier. (Ib.)

ft° Les litrrs autres que ceux qui sont re-

latifs aux I ieiis et servent à établir leur pro-

priété, ne sont pas susceptibles d'être trans-

crits sur le registre-sommier, mais doivent,

du reste, élre conservés avec le mêaie suiu

et de la même iiianière que les autres.

Les receveurs ont le droit de demander
cuniinui icatiou des litres non-seulement à

l'administration, mais encore à tous autres

dépositaires, (Air. cons., 19 vend, an Kll.)—
Les expéditions de litres qui ont servi aux
rccouvremenis sont jointes par eux à leur

compte annuel cnnuu • pièces ju-tilicaiivcs.

Ils peu\ent n'en produire que des extraits,

si la pièce leur est nécessaire pour coiili-

nucr les reeonvrenients.

Toul fonctionnaire ou oftkier public qui

a détruit, suppriuie, soustrait ou détourné

les acte.-, et lities dont il était déposilairc eu

celle qualité, ou qui lui avaient été remis

ou communiqués à raison de ses fonctions^

doit être puni (les travaux forcés à temps.

(Cod. pén., a. 173.) — Les agents piôposes

ou commis soil itu gouvernement, soit des

dépositaires publics qui se sont rendus cou-

p 'liles des mêmes soustractions, sont souuii.>

à la même peine. (/';.) Voy. Archiviste.
Si les litres (l'une propriété quelconque

él'îient perdus, la libri use sérail admise à

justifier de ses droih di' possesNiiM» par preu-

ves lestimoniali s, ctiirirmeinenl à ce que
porte l'article 13'<3 du Cndi; civil.

Actes tiitiislalij's.

Code civil, a. 1518.—CoJe piinal, a. 113.—ArrOlO con-

TIT bU
siiKiire, 19 vpnd. an XTt (12 oct. 180S) —Récreis impé-
riaux, 30 (ire. 1SÛ9, a. Si a 57; 6 aoï. 1S1.5, », i, 18, 20,
30,51,41, i6, 55, S jet 66.

TITRES ECCLÉSIASTIQUES (dignités).

I. Di>s litres ecrIési.TStiqiies île digniiés avant le Con-
eoidal de ISOI. — II. Des liires ecclésiusliqucs de
digiiilés depuis le Concordai de 1801.

1" Des titres ecelésiasliques de dic/nilés avant
le Concordat de 1801.

Avamt 1789, les litres ecclésiastiques de
dignités étaient extiêmemenl multipliés en
France. Les ubs venaient de l'Eglise et les

autres de l'Etat. — Parmi ceux qui venaient
de l'Eglise, il y en avait qui étaient purement
honorifiques ; d'autres procuraient un re-
venu exempt ou presque exempt de service

;

d'autres imposaient des charges, des drvoirs

particuliers dont l'accomplissement était do
rriiueur. — Les titres ecclésiastiques de di-
gnités qni ven.iie' t de l'Etat présentaient à
peu près la même différence, el pouvaient
former trois catégories pareilles à celles que
nous venons d'iuiiquor.

L'Assemblée constituante abolit, par son
décret du 15-28 mars !7»0 (Tit. 1, a. 1 ), ton-

tes les distinctions honorifiques, supériorité

et puissance résultant du régime féodal, et par
celui du 19-23 juin 1790, les litres de prince,

duc, comte, marquis , vicomte, vidaine, ba-
ron, chevalier, messire, écuyer, noble el lous
autres seuib'ables, de même que les titres de
Monseigneur, Excellence, Altesse. Emiuouic,
Grandeur, défendant à qui que ce soit de les

prendre ou de les donner. — Tous les litres

ccclè.-.jasiiques autres que ceux d'évéque
,

curé el vicaire, furent éteints et supprimés
par le décret du 12 juillet-24. août sur la

Constitution civile du clergé, sans qu'il fût

jiermisd'euélablirdesemblables. (Tit. l,a.21

.

Bée. du coinile' eccl., i2 juillet 1790.)

Les cho-e.') restèrent daus cet élat jusqu'au
Concordat.

2' Des titres ecclésiastiques de dignités depuis
le Concordai de 1801.

On n'aurait pas osé, à l'époque où. le Con-
cordat fut fait, stipuler le rétablissement des
titres supprimés. 11 ne fut parlé que des évê-
ques et des curés; el si l'article il laissa en-
tendre qu'il serait permis aussi de rétablir

les chanoines, il ne permettait pas expressé-
ment de les rétablir sous leur véritable nom.

Dans les Articles organiques, on osa s'a-

ver.lurer un peu plus. On reconnut des ar-
chevêiiues et des vicaires ^'énéraux. — 11 y
est bien parlé aussi de desservants, mais les

desservants n'y sont reconnus qu'à litre de
vie lires, litre qu'on se réservait de donner
aussi aux chanoines et aux directeurs du
séminaire diocésain , s'il survenait quelque
réclamation à ce sujet.

Qu'on ne s'imagine pas que nous faisons

d -s suppositions hasardées. Notre habitude

n'est pas de parler légèreuient, surtout quand
le suji t est grave. \oui du reste ce que
dit de son chapitre l'archevêque de Paris,

dans son nrdonn ince du 17 (loréal an X:
« Le clergé de notre église métropolitaine

st cathédrale sera provisoireuieut composé
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de doHze prêtres, dont (rois seront nos vicai-

res généraux, savoir, eic. » — Celle ordon-
nance, dans lai|uelle sont ins itués, sous le

titre de simples prêtres, les chanoines delà
métropole, et sous celui de curés ou des-

servants tous les autres titulaires pour la

ville de Paris , se termine ainsi : « Nous dé-

clarons, en consi'quenco des dispositions ci-

dessus, tous autres litres erclésiasliques , de

quelque nature qu'ils soient ou puissent

être, absolumiiit et 'ints, sans qu'il pui>>se

être permis à aucun de ceux qui en ont été

revêtus, de les prendre ou de s'en prévaloir

à l'avenir. »

Il était donc bien entendu qa'il n'y avait

alors en France d'autres titulaires ecclésias-

tiques que les archevêques, les évêques, les

curés, les desservants et les vicaires.

Différents décrets et ordonnances ont re-

connu ensuite les cardinaux, le grand au-
mônier de France, les aumôniers du roi , les

chapelains du roi, les clercs et les sacristains

de la chapelle du roi, les chanoines, les au-
môniers de régiment et établissements pu-
blics , les chapelains ruraux, les professeurs

de facultés, l'auditeur de Rôle, tandis que
l'usage commun a rétabli les dignités pure-
ment honorifiques de légats du saint-siège

,

prim its, évêque in partibus, abbés, archi-

diacres, doyens, archi(j»elres et quelques au-
tres moins répandus.

Les titulaire, des anciens bénéfices n'ont
pas repris les titres civils (]ui en dépendaient,
mais les archevêques furent crées comtes
par l'Empereiir, et les évèques barons. •

—

Aujourd'hui ils prennent généralement dans
leurs armoiries la couronne qui appartenait
au tilre féodal de leur siège, et, quoique, à
l'occasion de la décoration de l'Eperon d'or.

Portails se soit donné la peine d'écrire à
l'Empereur « qu'un ecclésiastique fr.inçais

que l'on mettrait dans la nécessité de sol i-

ciler une faveur à la Cour de Rome serait

bientôt disposé à sacrifier nos maximes gal-

licanes, et à acheter par celt > complaisance
ce qu'il ne iiourrait souvent pas obtenir par
d'aulres voies «{Leltre du G ni'd^p an XII 1),
une ordonnance royale ilu 20 août 1841 n'en
autorise pas moins un de nos prélats à por-
ter le tilre de comte que le souverain pontife
lui a conléré. Yoy. Iitllaires.

(t Les inimi ubles autres que les édifices

destinés aux logements et les jardins atte-
iianis ne pourront être alîeclés à des titres

ecclésiaslniues, ni p<)ssédés parles ministres
du ciilie à raison de leurs fonctions. » (Art.
01 y. T*.)— Dp cet le dispos tiim législative ilré-
siille que les tilres ecclésiastiqu(;s forent re-
connus comme élablissemenls public» dès le

moment où le Concordat lui publié, et depuis
lors en effet un grand nombre de ilécrels im-
périaux et ordonnances royales délibérés
eu ( onseil d'Etat ont autorisé les titulaires à
accepter des donations faites à leur titre

L'arijcle organi jue ~X avait déjà été mo-
dilié dans la pratique en ce qui concerne la
niiure des propii lés qu'il était permis d'af-
ferler à la flotalion des liires ecclésiastiques
(6'irc. de mars 1807) , lorsque le décret im-
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périal du 6 nov. 1813 autorisa les dotations
en immeubles.

Actes législiiiifs.

Ariicles organiquos, a. 7i.—t)rdonnance de l'arche-

vê^iue 'le Tars, 17 Dor. an X (7 mai 180-2).—Décrets, 13-

28 mars 17s!0, lit. I, a. 1 ; 19-i3 juin 179 l, 12 jiMlt.--âi

aoiU 1790, lit. t, a. 21.—Couiitti eccl>j.si;isli.iiip, \-2 jiiill.

17!;0 —Decrel iiii|iériat, ti m.. iHli.— (Jr<lo;i,jarice royale,

20 "0111 18tl.— Ci cul lire luiuisiéi lelle, mar-. 1807. -Let-
tre luinioiérielle, fi uiv. au -\1H (27 déc. IsOij.

TITRES CONSTITIANT DES ÉTABLISSEMENTS OU
DIGNITÉS ECCLÉSIASTIQUES.

Les établissements constituant des titres

ecclésiastiques furent réduits aux é^ échés
,

cures et vicaireries par l'Assemblée natio-

nale. (/>efre( di 12/Mi7/e<- 2!kioiU 1790. lit. 1,

a. 21.) — Il y eut des métropoles parmi les

évéchés et des succursales parmi les vicaire-

ries.

On s'en tint là dans les Articles organi-
ques, et jusqu'à pré^enl on ne s'en est ec rté

qu'en faveur i!es chapitres et des aumône-
ries ou chapellenies royales et établissements

publics, des raciillés de théologie et du titre

d'auditeur de Itoie. — 11 i'ut arrêté aussi que,
à part les édifices destinés au logement et les

jardins attenants, aucun antre immeuble ne
pourrait être affecté à des litres ecclésiasti-

ques. {Art. org. 1'*.)

Le décret impérial du 6 novembre 181.3 re-

connut aux tilres ecclésiastiques le droit de
posséder loiile espèce de biens. C'est aussi ce

qu'a déclaré, d'une manière plus gén raie,

la loi du 2 janvier 1817. — Tout établisse-

ment public entre dans la jouissance des
droils civils dès r.nstaiit où il est reconnu.
Voy. Etablissement.
Le légat attribua pour dotation aux sièges

nouveaux des églises de France les édifices

que l'Etat avait promis de leur fournir, et ,0

trait'ment qu'il assurait aux évé lues, et en-
j ignit aux arcbevê'.iues et évêques d'assi-
gner pour ddtaiion aux paroisses qu'ils al-
laient ériger le traitement que le gouverne-
ment constituait et assurait pour toujours
au pasteur. [Décret npost., 10 avr. 1802.)
Dans la loi du i juillet 1821, relative aux

pen^ions ecclés astiques, il est dit que l'aug-
mentation de crédit résultant de l'extinction

des pensions eccLsiastiques sera employée
à la dotation de douze sièges èpiscopaux ou
métropolitains, et successivement à la dota-
tion de dis huit autres sièges dans les villes

où le roi !>• jugera nécessaire. ( Art. 2.)

Celui qui dote un litre ecclésiastique re-
connu ne peut pas s'en réserver la nomina-
tion. Napolion le di-cida implicitement à la

suite d'un rapport qui lui lut présenté le 18
mars 1807.

Un titre ecclésiastique n'est constitué éta-
blissement public que Inr.-qu'il a été civile-

ment érigi' ou reconnu par l'Etat. Une ordon-
nance royale, rendue eu conseil d'Etat le 30
juillet 18i0, porte que la chapelle à laquelle
l'évêque accorde l'exercice des fonctions cu-
rialis ne cesse pas pour cela de rester simple
chapelle. — M.iis, une fois qu'ils ont été ci-

vilement institues, ces tilres form'>f;t un éta-

blissement public investi des mu,:. es droits et
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privilèges que les autres. On peut les doter

en rentes ou en biens-fonds. Cette dotation ,

quand elle est faite au litre, est au profil du
titulaire d'abord , et ensuite à celui du litre

lui-même. Le gouvernement n'y a pas fait

attention, lorsqu'il a autorisé des donations
en faveur des curés ou desservants succes-
sifs (de 1818 à 18-29). Ces donations devaient
être autorisées en faveur du titre , avec men-
tion expresse, si telle était l'intention du do-

nateur, qu'elles ne profiteraient qu'au titu-

laire.

Le 16 floréal an XI (6 mai 1803), on fit une
méprise d'un autre genre, et ce fût peut-être

le conseil d'Elat qui l'occasionna. On auto-
risa une commune à accepter une dotation

en biens-fonds au profit des desservants de la

paroisse.

Actes législatifs.

Articles organi(|ues, a. 74.—Décret aposloliqup, 10
avril 1802.—Décret de l'Assemblée nationale, 12 juill.-2l

août 1790, lil. 1, a. 21.—Lois, 2 jaiiv. 1817, 4 juill. 1821,
a. 2.—Décret impérial, nov. 1813.—Ordonnances royales

de 1818 à 1819.—Coaseil d'Etat, arr., 16 ûor. an XI (6
mai 1803); ord. roy., 50 juill. 1840.—Rapport, 18 mars
1807.

TITBE NOUTEL.

Le titre nouvel est, comme l'indique son
nom, un litre renouvelé.

« .^près vingt huit ans de la date du dernier
titre, le débiteur d'une rente peut être con-
traint à fournir à ses frais un titre nouvel à
son créancier ou à ses ayants cause. » {Cod.
civ., a. 2263.) — Cette" facilité donnée au
créancier a pour but d'empêcher qu'un débi-
teur de mauvaise foi ne lui oppose la pres-
cription Irentenaire, et c'est aussi pour la

même raison qu'il est prescrit au trésorier
de la fabrique de mentionner dans son
compte annuel le titre nouvel en vertu du-
quel il a touché une rente, sa date et le

nom du notaire qui l'a passé; ce qui indique
qu'il ne doit pas recevoir de titres nouvels
sous seing privé (Décret imp. du 30 déc. 1809,
a. 83); mais l'abbé Dieulin est dans l'erreur
lorsqu'il dit (ju'après trente ans de la date
du dernier titre, il n'est plus temps d'exiger
du débiteur de rentes un litre nouvel, et que
la prescription lui est irrévocablement ac-
quise. {Pag. 51.) La prescription ne s'ac-
quiert pas aussi l'aciienient que le suppose
cei estimable auteur.
Un registre qui établirait que la rente a

été payée, la minute d'une quittance nota-
riée, ou le double d'une quittance signé par
le débiteur, ou la signature de celui-ci sur
un livre de receltes, suffiraient pour inter-
rompre la prescription du capital, et pour-
raient suppléer au défaut d'un titre nouvel
(Arr. de la Cour de cass., 20 nov. 1839) ; car
il faut, pour prescrire, une possession con-
tinue et non interrompue, paisible, publique,
non équivoque et à litre de propriétaire. ICod.
c»t;.,a.2229.)

L'auteur du Manuel des Fabriques dit
(Pa;/. 8G) que ni lui, ni aucun des membres
de la fabrique ne peuvent, sous peine d'en
répondre personnellement, recevoir des dé-
clarations fournies sous seing privé par les
débiteurs de rentes; que tous les lilres ré-
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cognitifs doivent être faits devant deux no-
taires, ou un notaire et deux témoins; qu'il

doit requérir les inscriptions hypothécaire»
de ces déclarations, en la forme prescrite

par 1 art. 21'i-8 du Code civil, et les renouveler

avant l'expiration des dix années.

Actes légistulifs.

Code civil, a. 2148,2229, 2263.—Décret impérial, 30

déc. 1809, a. 83.— Cour de cassation, arrêt, 20 nov.

1839.

Auteur et ouvrages cités.

Dieulin, Guide des eurés, p. b\.—Manuel des Fabri-
ques, p. 86.

TITRE DK PATRIMOINE.

Le titre de patrimoine est le titre à la clé-

ricalure qui résulte du palrimoine présenté

par l'aspirant aux ordres. Voy. Titre clé-
rical.

titre de pauvreté.
Le litre de pauvreté est le litre à la cléri-

calure qui résulte du vœu de pauvreté fait

par l'aspirant aux ordres. Voy. Titre clé-
rical.

titres des sdccorsales.

Pour la première fois, les succursales sont

reconnues dans le décret impérial du 30 sep-

tembre 1807, comme titres ecclésiastiques,

et il est déclaré que ces titres, tels qu'ils se-

ront désignés dans les états approuvés par
l'Empereur et déposés aux archives de l'Em-

pire, ne pourront être ni changés ni trans-

férés. (/Irf. 7.)

TITULAIRES.

Le titulaire est celui qui est investi d'ua
litre.

Le titulaire reconnu par le gouvernement
jouit, sous sa protection, des droits, hon-
neurs, prérogatives et émoluments attachés

à son titre.

Il était défendu aux ministres du culte de
posséder, à raison de leurs fonctions, d'au-
tres immeubles que les édifices destinés au
logement et les jardins attenants. ( Art. org.

74.) Ils ne pouvaient posséder que des

rentes. (Ib., a. 73.) — Le décret impérial du
6 novembre 1813 changea celte disposition.

Non-seulement il reconnut aux titulaires le

droit de pcs-éder les biens immeubles af-

fectés à leur litre, mais il régla cette pos-
session.

On a prétendu, et tout dernièrement en-
core, que ce décret avait été fait pour les

provinces et Etats unis à l'Empire. On se

trompe grossièrement : le décret n'était ap-
plicable, au moment où il fut promulgué,
qu'aux provinces réunies, les seules dans

lesquelles il existât alors des litres dotés ;

mais il était fait pour tout l'Empire.

M. Dalloz est complélement dans l'erreur

lorsqu'il dit que le Concordat déclara le

clergé inhabile à posséder des biens im-
meubles. (Dict.. art. Etabl., n° 26.) Le pape

stipula, au contraire, que le gouvernement
prendrait des mesures pour que les catho-

liques français pussent, s'ils le voulaient,

faire en laveur des églises des fondations.

i,Art. 15.)

, L'ordonnance royale du 2 avril 1817, qui
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interprète la loi du 2 janvier même année et

en règle l'applicition, porte que les évêques
accepteront les dons et legs fiiits à leur évê-

ché, à leur cathédrale ou à leurs séminaires ;

les doyens des cliapitres, ceux qui seront

faits au proGt de ces établissements ; les

curés ou desservants, ceus qui auront pour
objet la cure ou succursale, ou bien encore

la subsistance des ecclésiastiques. (Art. 3.)

— Elle n'a fait en cela que suivre ce qui se

pratiquait même avant le décret irapérinl du
6 novembre : car il existe un avis du con-
seil d'Etat, du 25 janvier 1807, dans lequel

il est dit que les curés et desservants de

certains lieux ont été autorisés, par excep-
tion, à rester ou à se mettre en possession

des objets qui anciennement faisaient partie

de la dotation des cures ou autres bénéfices.

Voy. Titres ecclésiastiques.

Un titulaire interdit ne pouvait pas être

dépouillé de plus de la moitié de sou revenu
en faveur du desservant nommé par l'é-

véque. {Lettre du chancelier et décision du roi,

3 sept. 1710.) — Il paraît néanmoins que
l'usage s'était introduit de ne lui laisser que
le tiers. C'est en ce sens que le comité ecclé-

siastique décida une question de ce genre, le

3 juin 1791. Nous avons eu occasion de dire,

dans un antre article, quels sont les droits

que les lois lui reconnaissent aujourd'hui.
En 1807 (le 18 août) , il fut répondu au

ministre des cultes: « Le conseil d'Etat,
monsieur, a délibéré, sur votre rapport, un
projet de décret tendant à accorder des pen-
sions de retraite aux ministres des cultes
avancés en âge et infirmes. Sa Majesié, à
qui ce projet a été soumis, n'y a point donné
son approbation, ayant pensé que, dans tous
les temps, les titulaires de places ecclésias-
tiques ont pu conserver leurs fonctions
jusqu'à la On de leur vie. »

Actes légistalifs.

Concordat, a. 15.—Articles organiqups, a. 7i.—Comité
ecclésiastique, 5 juin 1791.—Ordonnance rovale, 2 avril

1817, a. .3.—Conseil d'Etat, avis, 23 janv. 18(17; id., ré-
ponse au ministre des cultes, ISaoftt 1807.

Auteur et ouvrage cités.

Dalloz (M.) , Diclionnaire de jurisprudetice, art. Eta-
blissement, n' 26.

TIVOLI.

Napoléon supprima le siège épiscop.il da
Tivoli en 1810, par la raison que la popu-
lation du diocèse ne s'élevait pas à 50,000
âmes, et que l'évêque avait refusé de lui

prêter serment de fidélité. ( Décret imn.,
Hjuill. 1810.)

TOCSIN.
Le tocsin est une sonnerie d'alarme, une

invitation générale à porter secours. — Il

n'appartient qu'à l'autorité civile de régler
ce qui le concerne, el sous ce rapport les
cloches sont encore aujourd'hui à sa dis-
position. Voy. Cloches.

TOLÉRANCE DES CULTES.
Dans un discours prononcé au corps légis-

latif, dans la séance du 2 novembre 1808, le
ministre de l'intérieur avait dit, entre autres
choses, que le Concordat de 1802 avait con-

sacré la tolérance des autres cultes; ce qu'il
pouvait dire en effet, puisfjuo, aux yeux du
gouvernement, les Articles organiques font
partie du Concordat. Le cardinal Pacoa, dans
une note adressée aux ministres ctran'iers
résidant près du saint-siége, répondit, le 30
du même mois, que cette asserlion était fausse
et calomnieuse

; et il avait raison à son point
de vue, la Conrde Rome n'ayant jamais re-
connu ni pu reconnaître comme partie du
Concordat des règlements qui ont été faits en
dehors du Concordat et sans son concours.

Cette tolérance est un des rcfiroches que
la Cour de Roma fit à notre législation à
l'occasion du sacr?. Le ministre des relations
extérieures répondit qu'elle était, en Frnnce
et dans la plus grande partie des États de
l'Europe, un devoir politique qui n'affecte
en rien la catholicité des souverains et des
États qu'ils gouvernent. [Rnpp. à l'Emp., 13
juillet 1804.) Voy. Liberté des ci.ltes.

TO.MBEAUX.
Dans l'esprit de la loi, le tombeau est un

lieu approprié pour servir de sépulture au
moyen d'une construction. Décret du 23
prair. an XII (12 juin 1804), a. 10. —On
peut acquérir par concession le droit de cons-
truire un tombeau particulier ou commun
dans un cimetière. (Ib.) Voy. Coxcession de
TERRAINS.

Les tombeaux doivent être sacrés pour
tous. Leur violation est punie d'un empri-
sonnement do irois mois à un an , et d'une
amende de 16 fr. à 200 fr., sans préjudice des
peines contre les crimes ou les délits qui se-
raient joints à celui-ci. [Cod. pén., a. 360.)
Voy. Violation des Tp-.iBEAUx.
Par décret impérial du 20 février 1806, Na-

poléon ordonna que les tombeaux déposés
au musée des monuments français seraient
transportés dans l'église Sainte-Geneviève
et rangés par ordre de siècles. [Art. 9.)

Les évêques en cours de visite pouvaient
réduire ceux qui empêchent le service divin.
(Déclar., mars 1666, a. 3. Edil d'avr. 1693,
a. 16.) A cette époque on inhumait assez gé-
néralement dans les églises.

Acies législatifs.

Edil d'avril 1695, a 16.—Déclaration de mars 1GG« a.
3.—Code pénal, a ôOO.—Décr3ls impériaux, 2î prair.
an Xtl (1-2 juin 1804), a. 10; 20 févr. 1806, a. 9.

TONSURE.
I. ne l;i tonsure .ivanl 1790. — II. De la (endure

depuis 1790 jusqu'au Conconlal de ISm. — lit.

De 1.1 tonsure depuis le Concordai de I.SOl.

1° De la tonsure avant 1790.

« La tonsure
, disent les auteurs du Dic-

tionnaire ecclésiastique et canonique portatif,
est une cérémonie établie par l'Eglise

,
qui

consiste à couper à quelqu'un les che'veu-v
en forme de couronne, et par laquelle il est
admis dans le clergé et rendu capable d'être
promu aux ordres, de posséder des béné-
fices et de jouir des privilèges ecclésiastiques.
C est une pure cérémonie et non un ordre. »— Si ceux qui ont rédigé ce Dictionnaire,
d'ailleurs assez exact, avaient parlé d'uno
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chosp qui leur fût complètement élrangt're

et qui se pratiquât à niille lieues du \niys

qu'ils habitaient, on pourrait leur pardonner
d'avoir dit que la cérémonie de la tonsure
consiste à couper à quelqu'un les cheveux
en rond; mais ils avairnl été tonsurés, ils

avaient vu lonsurer d'autres clprcs , et ils

piiuvaient tous les jours en voir tonsurer.
Comment dès lors cxp'iquer leur méprise?
Nous ne disons rien de leur embarras.
Tonsure vient de lunsura, chose qui sera

tondue ou coupée. On a donné ce nom à lu

cérémonie d'admission à la cléricature, parce
que i'é équey marque la partie des cheveux
de l'aspirant qui sera coupée, ou qui devrait

l'être d'après les anciens usages. On appi-He
aussi tonsure le vide laissé sur la lêle du
clerc par la coupe ecclésiasliqne de ses che-
veux en signe de cléricature.—On a fait de la

grandeur ou étendue de ce vide un signe
distinclifdu rang que le clerc occupe dans
la hiérarchie ecclésiastique.

Le concile de Trente défend d'admeltr(! à
la première tonsure des jeunes gens qui n'au-

raient pas clé confirmés , et qui, à un com-
menrem nt ou à des conjectures de vocaiiou

probable, ne joindraient pas la connaissance
des élémenis de la foi, de la lecture et de

l'écriture. {Sess. 23, ch. 4, de la Réf.) — Ces
dispositions ont été iniroduites dans la dis-

cipline des Eglises de France p ir les conciles

de Bordeaux en 1583, d'Aix en 1583, et do

Narbonne en 1609.— Le concile de NarboTine
tenu en 1531 n'exige que l'âge de sept ans
pour la tonsure ; celui de Bordeaux tenu en
1621- exige dix ans. — L'évéque de Montpel-
lier déclara, par une ordonnance, que dans
son diocèse on ne serait pas admis a la ton-

sure avanirâgedequalorze ans. Un individu

le fil sommer de donner la tonsure à ses deux
cnlants avant cet âge, lui annonçant qu'eu

cas de refus il se pourvoirait à Kome pour
obtenir qu'ils fussent tonsurés par l'évéque

le plus proche. L'assemblée de 1060, à la-

quelle il en fut léféré par l'évéque de Mont-
pellier, délibéra de députer au nonce pour
le prier de rendre ses offi'-es à l'évéque de

Montpellier auprès de Sa Sainteté, pour em-
pêcher que, sur le refus qu'il a fait de donner
la tonsure à quelques-uns de son diocèse

,

elle ne leur acconlât point de rescrit pour la

prendre d'aucun autre évéque , ni aussi de
vouloir donner à l'avenir de tels rescrits sur
ks refus des évéqnes.

La preuve de la tonsure devait être faite

par lettres et non par témoins.

Au grand conseil du roi , on avait pour
maxime que la prèsenlalion des lettres de
tonsure était nécessaire , quelle que fût la

dignité ecclésiastique du bénéficier. Les juges

passaient néanmoins quelquefois sur cette

formalité. On en a un exemple, dit Brillon ,

en faveur de M. Hennin, évéque de Limoges;
l'arrêt est du mois de mars 1700.

L'ordonnance de 1667 ordonnait aux évé-
ques d'avoir des registres pour y coucIi-.m' le

nom de ceux qui avaient été tonsurés par
eux. Malgré cela on laissait ces noies et mé-
moires sur des feuilles volantes, qui compo-

saient un registre et faisaient foi en justice.
[Grand cons., arr., 9 nov. 1716.)

2" De la tonsure depuis 1790 jusqu'où Con-
cordat de 1801.

Il paraît que l'Assemblée nationale ne fut

point appelée à s'occuperde l'admission dans
i'élat ecclésiastique et de la réceplion de la
tonsure. Nous n'avons rien lri)uvé dans les

archives de son eomilé ecclésiastique qui
annonce qu'il ait été préparé quelque travail

à ce sujet, ou qui> des difficultés se soient
présentées et aient été résoluej. Les choses
restèrent donc dans l'état où elles étaient.

3' De la tonsure depuis le Concordat de 1801.

Nous aurions cru qu'il ne s'agissait nulle-
ment de la tonsure dan-; l'article organique
2G, ainsi conçu : « Ils (les évéqucs) ne pour-
ront onlonner aucun ecclésiastique s'il ne
juslilîe d'nue propriété produisant au moins
un revenu annuel de trois ceii's francs, s'il

n'a atteint l'âge do vingt-cinq ans, et s'il ne
réunit les qualités requises par les canons
reçus en France. Les évéques ne feront au-
cune ordination avant que le nombre des
personnes à ordonner ait été soumis au gou-
vernem ni et par lui agréé. » .Mais Poilalis

dit à ce sujet : « Aucune ordination ne doit

être faite par les évéques avant que le nonv
bre des personnes à ordonner ait été soumis
au gouvernement et par lui agréé; celle dis-

position est de police. Elle ne renferme rien

de nouveau; car on ne pouvait autrefois être

ordonné clerc sans une permission expresse
du souverain , ei un ancien archevêque de
Reims s'accusait lui-iuême de perfidie cl d'in-

fidélité pour avoir ordonné un cleic sans
cette permission. Perfiliœ et infidelitalis cri-

tnine in refiiam majesiulem argua me.

« Le sixième cjnon du premier concile

d'Orléans, tenu en 511, porte que nul sécu-
lier ne pourra cire promu à l'ordre de cléri-

cature que par le commandement du roi ou
par la permission du juge... — Le canon du
concile d'Orléans n'a été contredit par aucun
autre concile : con>équemment le |irincipe

posé par ce concile sur la nécessité de rap-
porter la permission du souverain pour poit-

voir se faire clerc demeure lians toute sa

force. Nous savons que des conciles posté-
rieurs, eu parlant des conditions et qualiiés

nécessaires pourêlre promu à la cléricature,

n'ont pas expressément rappelé l'obligation

de rapporter le consenlement du prince pour
pouvoir passer de l'etal séculier à l'etal ec-

clésiastique. Mai'i un tel silenc;' ne saurait

être une abrogation; car en matière d'abro-

galion d'une loi par une aniro loi, il faut

que celle qui aiiroge porte une derogilion

spéciale, ou du moins une dérogation géné-
rale à la loi qu'elle prélend aliroger: et c'est

une règle de droit que l'on doit toujou'S ex-

pliquer les dernières lois par les plus an-
ciennes , à moins qu'elles ne soient con-
traires et que cette conirariélc ne paiaisse

visible par un grand nombre d'arguments.

« Nous avons un capitulaire de l'harle-

niagne ()ui est parfailemeni confticme à la

règle établie p^r le concile d'Orléans, el qui
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donne les motifs sur lesquels l'observation

de celte règle est appuyée. Quant aux hotii-

mes libres
,
porte ce capilulaire, qui veulent

se donner au service de Dieu, nous leui' dé-

fendons de le faire sans nous en avoir aupa-

ravant demandé la permission ,
parce que

nous avons appris que la plupart n'y ont

pas tant été portos par un motif de dévotion

que pour s'exempter d'aller à la guerre et

des autres services qu'un sujet doit à son roi.

Nous savons même qu'il y en a quelques-uns

qui ne s'y sont engagés que par la surprime

de ceux qui voulaient leur bien , et c'est

pourquoi nous le défendons.

« On a cherché à se prévaloir du témoi-
gnage d Hiiicmar, qui prétend que ce capi-

lulaire excita la réclamalion de tout le cler-

gé, et qu'il fut révoqué par une autre loi.

JNous pourrions invoquer à noire tour le lé-

nioignage du cardinal B.ironius contre Hinc-
raar, mais nous connaissons trop les raisons
pour lesquelles le témoignage de ce cardinal

est suspect à l'égard de cet archevêque. Nous
nous contenterons de dire que la prétendue
loi à laquelle Hincinar attribue l'abrogalion

du capitulaire ne se trouve nulle p:irt , et

qu'il serait bien extraordinaire que l'on nous
eût conservé la loi prétendue abrogée , et

que l'on n'eût conservé aucune trace de la

prétendue loi abrogative de la première.
« Uincmar mérite peu de croyance quand

il avance que le ca[iitulaire de Charlemagne
fut fort mal reçu des ecclésiastitjues; car
nous lisons dans la préface des Capitulaires

de Charlemagne, que tous les ariicles en
avaient été concertés dans les assemblées
du clergé avec les commissaires du roi

,
qui

les avaient particulièrement soumis à la cen-
sure et à la correction des ecclésiastiques

,

et qu'ils turent même depuis autorisés par
un concile.

» Le P. Célot ,
jésuite, qui a donné des

notes sur les épîtres d'Hincmar, loue le ca-
pitulaire de Charlemagne, observe que te

capitulaire mérite d'être approuvé , et qu'il

n'est pas vraisemblable qu'il ail été révoqué,
parce qu'il est très-digne de la piété d'uu
eu»pireur.

« Il est donc constant que les lois, soit ec-
clésiastiques, soit civiles, qui ne permettent
à aucun citoyen de se faire clerc sans la per-
miss.on du souverain, n'ont jamais été abro-
gées.

« Dira-l-oii qu'elles l'ont été au moins par
le non-usage? Mais comment consle-Ml de
ce non-usage? Les lois dont il s'agii portent
qu'on ne pourra ijuitter l'etal laïque pour se
consacrer au service ecclésiaili jue contre le

gré du souverain. Or, comment pourr.iil-ou
prouver qu'en l'rance un citoyen soit sorti
de l'ciat laïiiuc pour se consacrer à l'Eglise
coiilre ie vœu du gouvernement?

« Nous savons que depuis longtemps on
ne rapportait pin-, une permission expresse
du magistrat pol lique ; mais n'c\iste-t-il
pas une permission tacite el générale pour

.
tous les citoyens qui voulaient s'engager
dans l'ei.il eccesiasiujue .'

« L'applicaiiuu du principe qui rendu

cessaire cette permission tacite ou expresse
était ditTéroiite dans la forme, mais le prin-
cipe, au fond, demeurait inébianluble.

« Nous ajoutons que ce principe est de
droit commun, et qu'il est inhérent à l'es-

sence même de la souveraineté : un souve-
rain peut se relâcher de ses droits; il peut,

selon les circonstances , user de plus ou de
.moins de précautions , mais son indulgence
ne peut jamais .iffaiblir, ni moins encore dé-
truire des droits ilont l'exercice peut êire

suspendu, mais qui, en eux-mêmes, sont es-

senUelleinent inalt.:rables et imprescripti-
bles; conséquemineiil une loi nouvelle a pu
reproiiuire une précaution que les nouvelles
circonstances rendent plus nécessaire que
jam.iis. »

Le petit-Ols de Portails ajoute dans une
noie : « Nécessité de prévenir les fraudes qui
peuvent être faites à la loi de la conscrip-
tion militaire, fraudes qui dégénéreraient eu
surcharges conire la masse des citoyens. »

Il 11 y a pas do donle possible. Porlilis a
pris la tonsure [jour un ordre, ei il a réservé
au gouvernement le droit de permettre ou de
refuser de la recevoir.

Kn cela il a violé les principes fondamen-
taux de la République consulaire, sous la-
quelle les Arliiies organiques ont été faits,

soumettant à la volonté du premier consul
ou du gouvernement la liberté qu'avaient et

qu'ont de droit naturel tous les citoyens de
se choisir une profession à leur gré.

Nous ne contestons pas au souverain la

faculté de mettre , dans l'intérêt commun
,

des bornes à la louissance; mais ces restric-

tions, que des besoins spéciaux rendent né-
cessaires, cessent d'elles-mêmes d'élre obli-
gatoires lorsqu'elles cessent d'être néces-
saires. Ce sont des lois réglementaires faites

pour les circonstances et dijparaissanl avec
elles naturellement, sans qu'il soit besoin
d'une abrogation expresse. Quand elles tom-
bent en désuétude, c'est parce qu'elles ces-
sent d'être applicables. On peut les renou-
veler si de nouveaux besoins l'exigent, mais
on ne peut pis les supposer existantes et

les appliquer de nouveau après une inter-
ruption de plusieurs siècles.

On put craindre en 18l)2 que le rélablisse-
ment de la religion n'appelât en foule dans
le clergé des jeunes gens dont l'Etal, encore
mal affermi sur ses bases incertaines , ne
pouvait pas se passer. O.i voulut se ménager
le moyen de ralentir cet eiaii et de mainte-
nir l'équilibre. Le motif de renouveler la dé-
fense laite par Charlemagne était suffisant.

On pouvait la renouveler. Au fond, il y avait
dans cette précaution quelque chose de res-
peclueusk pour l'Eglise. On ne voulait pas
s'exposer a lui enlever, pour les enrôler
sous les drapeaux de l'ktat , des hommes
qu'elle aurait choisis et appelés à faire un
jour le service des autels.

D'accord sur le principe, il nous paraît
inutile de discuter plus longuemenl les so-
piiismes a l'aile desquels Porlalis essaye ma-
lailii.ilemeiit de Icjusl lier. Nous ne pensons
pas non plus qu'il y ait opportunité à exa-
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miner si les faits dont il se prévaut soiil

d'une pxacUliide rigoureuse. On a cessé, de-

puis 181'», d'exiger des évéqucs la comniu-
nic.Tlion préalable de la liste des ordinands.

Ils peuvent aujourd'hui admettre à la ton-

sure tous ceux en qui ils découvrent les

signes d'une vocation ecclésiastique assez

bien prononcée pour pouvoir en faire des

clercs. On se coni'orme d'ailleurs, pour l'à^e

et les qualités ou conditions, à l'ancienne

discipline des Eglises de France et au saint

concile de Trente.

Celui qui a été tonsuré jouit du droit de

clericiilure pendant tout le temps que l'évê-

que. le conserve en possession de sa qualité

de clerc. 11 peut porter l'habit ecclésiastique.

Voy. Costume, Séminariste.

Actes législalifs.

Concile de Trente, sess. 23, ch. i, de la Réf. ; d'Or-

lé.ins, en 31 1, caii. 6; de Burdeaiis, en loS5 et en lG2i;

d'Aix, enloS3;deNarbonne, en.lS5l et en 1609.—As-
SPinblét! dn clergé en 1(360.—Arlicles organiques, a. 26.

— l'apiiulaires de Cliarlemagn»'.—Ordonnance de 1G67.

—

Grand conseil, arr., mars 1700.—Rapport jusliBcatif des

Articles organiques.

Ouvrage cité.

Dictionnaire ecclésiastique et canonique.

TORTONE.
Tortone, ville épiscopale du Piémont, dont

Bonaparte fil supprimer le siège, éteindre le

lilre et unir le territoire à celui du siège

d'Alexandrie. Bulle du \" juin 1803. Décret

du légat , 27 juin 1803. Décret imp. du 14

therm. an XIÏ (2 aoûl 1804.).

TOUL.

Toul, ville aulrefois épiscopale, dont le

siège fut supprimé civilement par l'Assem-

blée constituante en 1790 {Décret, \2 jiiilL-

24- août 1790;, et canoniquement en 1801

par le -saint-siége
,

qui éteignit son titre.

{Bulle da2\inov. 1801.)

TOULON.
Toulon, ville autrefois épiscopale, dont le

siège fut supprimé civilement en 1790 par

l'Assemblée nationale {Décret du 12 piill.-

24 aoiit 1790), et canoniquement en 1801

par le saint-siége. qui éteignit son litre.

{Bulle du2d nov. 1801.)

TOULOUSE.

Toulouse, ville archiépiscopale (Haute-Ga-

ronne).—Son siège fut érigé en 252. L'Assem-

blée nationale le conserva. [Décr., i-2 juill.-'i't'

ao ii« 1790.) Le saint-siége le supprima en 1801,

et le rétablit immédiatement. {Bulle f/it29 nov.

jSOl.) — Son arrondissement métropolitain

se formait aulrefois des évêchcs de Lavaur,

Loml)ez, Mirepoix, Monlauban , Pamiers,

Saint-Papoul ; on lui assigna alors ceux

d'Agen. Bayonne, Cahors, Garcassonnc et

Montpellier. 11 se forme en ce moment de

Carcassonne, Monlauban el Pamiers. — Sa

juridiction diocésaine s'étend sur tout le dé-

parlement de la H.iule-Garonne, qui se di-

vise en quatre arroiidissemcnls : celui de

Toulouse, qui comprend 14 cures et 111 suc-

cursales; celui de Villcfranche, qui com-
prend 7 cures et 06 succursales ; celui de

Muret, qui comprend 10 cures et 88 succur-

sales; celui de Saint-Gaudens, qui comprend
11 cures el 147 succursales. — La cure de la

cathédrale est unie au chapitre. Le chapitre
est composé de dix chanoines. Le curé de la

mélropoie et le supérieur du séminaire en
font partie. — L'ofOcialitè métropolitaine
est formée d'un officiai el d'un promoteur, et

l'officialilé diocésaine d'un uffîcial, d'un vice-

official, d'un promoteur et d'un greffier. —
Le séminaire diocésain est à Toulouse. 11 y
a dans le diocèse deux écoles secondaires
ecclésiastiques, l'une à Toulouse cl l'autre à

Polignan. {Ord.roy. du idjanv. 1829.) Elles

peuvent recevoir élèves. — Les congré-
gations et corporations ecclésiastiques qui
ont des établissements dans le diocèse sont :

les frères de la Doctrine chrétienne, les Car-
mélites, les religieuses de Notre-Dame, les

Visilaiidines, les Bénédiciinis, les donnes de
la Compassion, les ii;uiies de Noire-Dame de
Charité du Refuge, les dames du Saint-Nom
de Jésu.-, les dames de Siint Maur, les sœurs
de Saint-Vincent de Paul el les sœurs de

Nevers.

TOUR D'ÉCHELLE ou DE L'ÉCHELLE.

On appelle tour d'échelle ou de l'échelle

un terrain laissé libre en dehors d'un mur
bâii à l'eslréraitè d'un héritage.

A Paris, le tour d'échelle était une excep-
tion à l'usage commun ; celui qui se le réser-

vait était tenu de le constater par acte ou de
l'indiquer par des travaux ou signes appa-
rents el permanents, ^Gn d'empêcher que
ses vi isins ne vinssent un jour à s'appro-
prier ce terrain.

C'i'st d'après ces principes que l'article C53

du Code civil porte • a Dans les villes et les

campagnes, tout mur servant de séparation

entre bâtiments jusqu'à l'héberge, ou entre

cours et jardins, el même entre enclos dans

les champs, est présumé mitoyen, s'il n'y a

tilrc ou marque du contraire;» et l'arlicle

661, qui porte : « Toul propriétaire joignant

un mur a de même la faculté de le rendre

mitoyen en tout ou eu partie. »

La loi suppose donc aujourd'hui que le

propriétaire bâtit ordinairement à l'eslréme

limite de sou terrain : le contraire doit être

établi par titre ou par signes et marques in-

contestables.

Ceci n'est vrai néanmoins que lorsqu'il

s'agit des bâtiments qui sont dans le com-
merce et que l'on peut acquérir par pres-

cription. Les autres, ceux qui appartiennent

à l'Etat, aux départements ou aux commu-
nes, et qui sont de leur nature hors du com-
merce, doivent, ce nous semble, être bâtis

ordinairement à une distance plus ou moins

grande de l'héritage voisin, el avoir un tour

d'échelle. La présomption est en leur favciir.

— Il n'y a pas de doute possible à ce sujel^

quand la chute des eaux ou les conlreforls.i

les fossés el autres construelions, ouvrages'

ou dispositions apparentes, indiquent qu'il a

dû être laissé un lorrain libre entre l'édiûce

el l'hérilage voisin.

Les fabriques ou les communes qui cons-

truisent des églises neuves agiraient incoa-
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sidérémcr.t si, sans y être conlrainlcs, elles

bâtissaient à restrême limite de leurs ter-

rains, ou si elles n'avaient pas le soin d'in-

diquer d'une manière très-apparente jus-

qu'où s'élend le tour d'échelle qu'elles ont

réservé à l'édilice.

TOURBIÈRES.
« Les tourbières, dit Mgr Affre, peuvent

être exploitées de deu\ manières, ou par

voie d'économif, ou par adjudication. Afin

d'obtenir l'autorisation nécessaire pour ex-

traire la tourbe, le conseil de fabrique doit

délibérer, dans sa réunion du mois de jan-

vier, sur le moyen qu'il désire adopter. —
II transmet sa délibération au préfet. Celui-ci,

sur le rapport de l'inspecteur des mines, ou
autorise le tourbage, ou le refuse, ou modifie

la demande qui lui est faite. S'il est d'avis

de l'accorder, il sollicite l'autorisation du
ministre. Celte auloiisalion est toujours né-

cessaire pour les fabriques; il n'en est pas

ainsi pour les communes.
« En accordant l'autorisation de tourber,

l'autorité indique par un emparquement les

parties qui doivent être exploilées. On ne

peut, sous peine de 400 francs d'amende, dé-

passer l'emparquement.
« Les travaux doivent être suryeillés par

le trésorier de la manière prescrite par l'au-

torisation du préfet. L'exploitation des tour-

bières n'élant pas soumise à des règlements
uniformes, il faut consulter les arrêtés spé-
ciaux portés par les préfets sur cette matière.

« Les fabriques possèdent fort peu de pro-
priétés sujettes aux icurbages ; niais il arrive
souvent que les tomiuunes contribuent, par
ce moyen, aux besoins de la fabrique. Dans
ce cas, c'est au conseil municipal à diriger

l'exlraclion des tourbes, en se conformant
aux règles qui leur soni tracées dans l'arrêté

du 2G décembre 1805 (5 nivôse an XIV), par
l'ordonnance de 1669, l'arrêt du 3 avr.l 1733,

l'ordonnance du grand maître des eaux et

forêts de la Picardie, en da(e du 28 août
1786, la loi du 21 avril 1810 sur les u;ines et

minières; le décret du 18 novembre 1810,

porlant organisation du corps royal des
mines.

« C'est d'après ces divers documents que
M. le préfet de la !?omme a porté, le ik oc-
tobre 1823, un arrêté sur les formes à suivre
pour l'exploitation des tourbes. » {Traité de
l'adm. (emp. des paroisses, p. 220.)

TOURNAY.
Tournay, ville épiscopale, dont le siège

fut supprimé et imméiliatemont rétabli en
1801. {Bull, du 29 nov. 1801.) — Elle a cessé
d'appartenir à la France depuis le traité de
paix de 1814.

TOURNÉE.
Les visites épiscopales sont quelquefois

désignées par le ministère sous le no^n de
tournée. {Cire, du 14 mai 1821.) Voy. Visites
ÉPlSCOPAtES.

TOURS.
Tours , ville archiépiscopale (Indre-et-

Loire). — Son siège fut érigé en 230. L'As-

semblée nationale le conserva. {Décret du
12 juiUet-2'i- août 1790.) Le saint-siége le

supprima en 1801, et le rétablit immédiate-
ment. (Bulle du 2d nov. 1801.)^Tours avait

autrefois ])our suffraganls Angers, Toi, le

Mans , Nantes , Quimper , Rennes , Sainl«

Brieuc, Saint-Malo, Saint-Pol-de-Léon, Tré«
guier et Vannes; on lui conserva ceux de

ces sièges qui n'étaient pas supprimés, c'esl-

à-dirc Angers, le Mans, Nantes, Quimper,
Rennes, Saint-Brieuc et Vannes. 11 les a

encore. — Sa juridiction diocésaine s'étend

Bur tout le département d'Indre-et-Loire, qui

se divise en trois arrondissements : celui de

Tours, qui compiend 14 cures et 90 succur-
sales ; celui de Loches, qui comprend 8 cures

et 52 succursales ; celui de Ghinon, qui com-
prend 11 cures et 78 succursales. — Son cha-
pitre se compose de neuf chanoines. L'offi-

cialilé métropolitaine n'a pas encore été

formée. L'officialité diocésaine est formée
d'un officiai, d'un promoteur et d'un gref-

fier. — Le séminaire diocésain est à Tours.
C'est à Tours qu'est pareillement l'école se-

condaire ecclésiastique. {Ord. roy. d«9 nov.

1828.) Elle est autorisée à recevoir 200 élè-

ves. — Il y a dans le diocèse des frères de la

Doctrine chrétienne, des sœurs de la Charité
de Tours, des sœurs de Saint-Vincent de
Paul, des Carmélites, des Augustines, des

dames du Refuge, dos Ursulines, des dames
de l'Adoration perpétuelle, des sœurs du
Saint-Esprit et des sœurs de la Providence.

TRAHISON.
Toute exhortation ou encouragement à la

trahison de la part d'un ministre du culte

était puni de la gène à perpétuité par la loi

du 7 vendémiaire an IV (29 sept. 1795),
art. 23.

TRAITEMENT.
Le Iraitement est une rétribution annuelle

attachée par l'Etat à l'exercice de certaines
fonctions publiques. M. l'abbé Corbière s'en
est fait une idée peu exacte. Il croit que c'est

un émolument accordé par l'Etat aux fonc-
tionnaires publics, et la récompense d'un
service rendu. Ce n'est pas ainsi que le gou-
vernement l'entend, et qu'il faut l'entendre.

Deux sortes de traitements sont payés sur
les fonds alloués au ministère des cultes :

celui des employés de ce ministère et celui
des personnes qui remplissent des fonctions
ecclésiastiques. — Les Ir.Tilenients de la

première sorte sont de même nature que les

tiaitemenls des autres fonctionnaires civils,

et sont soumis aux mêmes règles; ceux de
la 'seconde sont d'une nature différente et

suivent des règlements particuliers. Voy.
Traitements ecclésiastiques.
La lui du 3 août 1790 disposait que nul ne

peut recevoir une pension cl un traitement
soit sur la liste civile, soit d'une puissance
étrangère. {Art. 10.) Celle du 25 mars 1817
porle <i\ie nul ne peut cumuler deux [;eu-
sioiis, ni une pension avec un traitement
d'aclivilé, de retraite ou de réforme; que le

pensionnaire aura le choix de la pension ou
du traitement le plus élevé. Il n'y a d'exccp-
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lion que pour les militaires et les employés

des divers ministères ou administrations

payés sur le fonds spécial des retenues. {Art.

27, 28 et 29.) —La loi du 28 avril 181G avait

déjà étalili que nul ne pourrait cumuler en

entier les liaitements de plusieurs places,

emplois ou commissions, dans quelque pariie

que ce fût, lorsque les traitements cumulés

s'élèveraient ensemble au-dessus de 3000

francs; qu'en ce cas le moindre des deux

traitements cumulés serait réduit à moitié,

le troisième au quart, et ainsi de suite en

suivant la même proportion. (Art. 78.) —
Enfin, celle du 15 mai 1818, complétant la

législiilion sur le cumul, porte que les pen-

sions des vicaires généraux, chanoines,

curés de cinton sepiuasiénaires, et celles

doni les chevaliers de Malte présents à la ca-

pilulalion de l'île jouissaient en vcrlu de

cette capitulaiion, pourront se cumuler avec

un traitement d'activité, pourvu que la pen-

sion et le Ir.iilement ne s'élèvent pas en-

semble à plus de 2500 francs; que les pen-

sions des .icadémiRiens et hommes de lettres

attachés à l'instruction puldique, à la Biblio-

thèque du roi, à l'Observatoire ou au bu-

reau des LongUudes, pourront, lorsqu'elles

n'excéderont pas 2000 francs, et jusqu'à

concurrence de celie somme, si elles l'excè-

dent, se cumuler avec un traitement d'acti-

vité, pourvu que la pension et le traitement

ne s'élèvent pas ensemble à plus de 6000

francs (Art. 12); (lU.' l'on peut pareillement

cumuler les pensions et les traitements de

toute nature qui , réunis, n'excèdent pas

70U frani s, et seulement jusqu'à concurrence

de cette somme. (Art. i'i.)

Il n'est pas permis aux communes de voter

des traitements à des ecclésiastiques chargés

de desservir en qualité d'aumôniers, di! cha-

jielains, vicaires ou desservants des églises

qui n'ont pas été légalement érigées en an-

nexes ou chapelles. (Lettre et décis. min.,

21 juin 1833.) Voi/. Tuescription.

Actes législatifs.

Décret île l'Assemb ée nationale, 5 août 17Û0. a. lu.—

Lois, 2tt avril 1S1G, a. 12 et l.>; 2o mars 1817, a. 27 à -20;

i;.i iiiui 1818.—Lettre et décision niniiste.i telle, 22 juin

1835.

Aiileur et ouvrage ci/es.

Corbière (M ), l'ioil privé, t. Il, p. ii3.

TRAITEMENT DES CARDINAUX.

Voy. Cardinaux.

TliArrEMENT DES CHANOINES.

Yoy. Chanoines.

TRAITEMENT DES CHA.SOINES DE SAINT-DENK.

Les chanoines- évéques du chapitre de

Saint-Denis sonl payés, à dater du jour de

leur nomination, par le chef de l'Iîtal, et les

chanoines du secon I ordre à dater de leur

jirisede possession, leur pension précomptée,

s'ils en ont une. (Itèi/L, 'dldéc. 184.1, a. 172.)

Yoy. Chanoinks de Saint-Denis.

Dans le bmlget de cette année, il a été

alloué, à titre d indemnité seulement, selon

le rapporteur du budget du ministère des

cultes, 0000 fr. aux. cbauoines-évéques, et

2000 fr. aux chanoines du second ordre.

(Assemblée nationale , séance du 12 ayr. 18W,)

TRAITEMENT DES CHAPELAINS OU AUMÔNIERS.

Le traitement des chapelains ou a^imô-

niers d'hôpitaux et autres établissements

est supporté par l'établissement qu'ils des-

servent. 11 doit être proposé pir la tommis-
sion administrative, réglé par le préfit et

approuvé par le ministre de l'inléiieur. Voy.

Aumôniers d'hôpitaux. — Celui des chipe-

laiiis ruraux est payé par le gouvernement.

Voy. Chapelains.
Il a été recommandé aux préf.ts d'écarter

de l'élat des impositions permanentes et de

iiaiure à se renouveler chaque année, celles

qui auraient pour objet de rétribuer des

chapelains, aumôniers , vicaires ou desser-

vants altachés à des églises qui ne seraient

point érigées dans les formes prescrites, en

succursales, annexes ou chapelles. C'est

aux fiJèlesày pourvoir eux-mêmes par voie

de souscription. (6'irc. , 16 mat 1818. Décis.,

22 juin 1833.)

TRAITEMENT DES CUr6s.

1. Du Irailement des curés avant le Concordat de

ISOl. — 11. Du irailement des curés depuis le

Cuiicordai de 1801.

1° Du traitement des curés avant le Concordat
de 1801.

Primitivement, les pasteurs n'avaient pour
vivre que les oblations des fldèles. Elles

étaient safGsantes dans les temps aposto-
liques, parce que les paroisses ne se com-
posaient alors que de chrétiens fervents, ou
du moins zélés, qui se traitaient en frères

Le pasteur était le père de cette famille

sainte; personne ne trouvait trop onéreuse

la charge de son entretien.

Lorsque la religion chrétienne fut devenue
celle de tous les citoyens du même empire,

les paroisses se composèrent alors de l'uni-

versalité des habitanis. Il fallut, dans l'inté-

rêt du pasteur et dans celui de la paroi>se

eiie-rncme, alîecler des revenus spéciaux à
cette dépense : de là l'origine des bénéûces

et des dîmes qui ont subsisté en France

jusqu'en 1790. — Les cures alors étaient

dotées. Les fruits des biens formant leur do-

tation et les oblations des fidèles, connues

sous le nom de casuel, constituaient le trai-

tement des curés.

L'Assemblée nationale abolit les dîmes et

mit les biens ecclésiastiques à la disposition

de la nation, pour qu'elle les vendit. Elle

assura aux curés un traitement en argent,

payable par le tré or, ainsi que nous l'avons

déjà dii. Vuy. Traitement. — Ce traitement

remplaçait les revenus de la dotation, les

dîmes et les oblations cnriales. — Il devait

être payé perpétuellement ; à peine fut-il

piyé pendant deux ans. La République fit

pour le eulle ce qu'elle avait fait pour les

établissements religieux : elle le lua , alin

de n'être plus obligée de supporter les frais

de son entretien.
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2° Du traitement des curés depuis le CoHCOT'
dat de 1801.

Le gouvernement prit l'engagement de
fairi- un traitement aux curés , lorsqu'il né-
gocia avec le saint-siège pnur la réorgani-

sation du culte en Fr.ince. {Conc. , a. lit.) Il

les divisa à cet eflVt en deux dusses. Il

assura un traitement de 1500 fr. à ceux de

la première, et de 1000 fr. à ceux de l;i se-

conde. {Art. orçj. Gtî.) — En outre, il permit

de faire eu leur faveur des dolalions en biens-

fonds ou en renies sur l'Rtal. Voy. Ci ues

DOTKE<. — Le curé, en ce cas, est simple

usufruitier des propriétés qui dépendent de

sa cure. Il n'a pas le droit d'abuser. {Cour
de cass. , arr., 15 (érr. 1811.) — Il entre en
jduiss/tnce à pariirdu jour de sa nomination.
{Déci et imp., 6 nov. 1813, a. 2i.)

L'intention de l'i^mpereur était que le re-
venu de la doiatioii fût an moins de 1200 l'r.,

et que les charges ne le fissent jamais des-
cenilve au-dessous du taux ordinaire des
portions congrues. {Décret imp., 6 nov. 1813,

a. 13; 20 jtiill. 1807.)

Une ordonnance royale du 5 juin 1816
éleva le traitement des curés de secmide
classe de 1000 fr. à 1100 fr. Une autre ordon-
nance royale du 21 novembre 1827 l'a : orté

à 1200 fr. — Il a été augmenté de 100 fr. en
faveur des septuagénaires. — Les curés de
première classe ont 1500 fr. jusqu'à l'âge

de soixante-dix ans, et IGOO fr. à l'âge de
soixante-dix ans.

Le traitement des curés était payé à dater

do jour de leur nomination l'aile par l'évê-

que. (Cire, 21 juin 1826.) Il ne l'est, depuis

l'ordonnance du 13 mars 1832, qu'à dater de
leur prise de possession. — (Jomjne cells

ordonnance ne p;irle que des curés dont le

traitement est fourni en argent par le trésor,

on doit, jusqu'à ce qu'il en soit autrement
décidé, ne point l'appliqaer aux curés dotés.

Ceux-ci jouissent des fruits de la dotation à
partir du jour de leur nomination.

Si le curé est éloigné de .••ori posie pour
cause de mauvaise conduite, il est prélevé

sur son traitement une indemnité de 600 fr.

dans les cures de deuxième classe, et de
1000 fr. dans celles de première classe. {Dé-
cret imp., 17 nov. 1811 , a. 3.) — A l'époque
où relie disposition fut prise, les curés de
deuxième classe n'avaient que 1000 fr. de
trniiemenl. La retenue, aujourd'hui qu'ils ont
1200 fr., devrait être de 750 à 800 fr.

Quand le curé est absent pour eau e de
maladie, il conserve un revenu de 700 fr.

sur son traitement, s'il est curé de deuxième
classe, et n'a pas plus de 1200 fr. de revenus.
Celui qui a plus de 1200 fr. de revenus, ou
qui est curé de première classe

,
paye 700 fr.

d'indemnité à celui qui le remplace. [Art. 8
et 11.) Voy. Indemnité.
Le curé que son âge ou ses infirmités

mettent dans l'impuissance de remplir ses
fonctions, peut conserver son posle et son
Iraileiiient, et demiinder un vicaire (|ui soit

complélemenl à la charge de la fabriqueou des
habitants, (/^ecrri imp., u nov. 1811, a. 15.)
Ces dispositions arrélèreat d'une manière
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définitive et générale cequi avait été reconnu
nécessaire et autorisé sous le bon plaisir et
l'arbitrage de l'évéque en 1803. Voy. Démis-
sion.

Actes législnlifs.

Articles organiques, a. 66 —Décrets inipéri.uu 20
jiiiil. KS()7, n nnv. t«tl, 3. S, 11 et 15; li nov. I8l'î, a.

23, it.—OnlonnanceB royales, ojiiln 1816. 21 nov. IHi7,
15 mars 1852.—CircuLire nilu., i7 juin 1826.— l^our da
cassation, arr., lafévr. 1811.

TR\ITEMENT DES DESSERVANTS.

Les desservants n'étaient, avant 1789, que
des retnplaçants provisoires d'un titulaire

éloigné ou absent. Ils devaient èlre payés
sur le revenu de Li cure dont ils faisaient le

service. (Pnrl. de Pans, arr., 26 mars 1706,
15 7»nrs 1707.) — L'article 8 de l'édil d'a\ril
16!t5 porte que les évêques assigneront telles

rétributions qu'ils jugeront convenables aux
jirèircs qu'ils commettront pour desservir
les cures vacantes dont le possessoire est
contenlieux. — Si l'on rapproche cet ai licle

du 2T% portant que riinnoraire des ecclésias-
tiques sera réglé par l'évéque, on ne coû-
tera pas que ce ne fût à eux à déterminer
quelle serait l'indemnité due au dcs^ervant
d'une cure momentanément vacante. La dé-
claration du 30 juillet 1710 leur permit d as-
signer à ces desservants, selon l'exigence
des cas, une réiribulion plus forte que celle
de 300 livies, qui était la somme fixée pour
les congrues parla declaraîion de 1686.

L'usage était d'altribuer au desservant
commis les deux liers du revenu de la cure,
et de laisser l'autre liers au liiulaiie sus-
pendu ou interdit. Le coi.iiic ecclésiastique
le rappela aux adminislrateuis du déjiarle-
inent de 1 Ain, ([ui le consultaient, et les en-
gagea à s'y conformer. f3 juin 1791.)

Il n'avait pasélé ïtipnleile traitement pour
les desservants dans le Concordai de 1812.
Le gouvernement ne leur accorda d'abord
que leur pen.>ion en qualité d'anciens prê-
tres ou religieux, et les oblations dont il

autorisa la perception sur les p;iroi.-siens

qui venaient réclamer leur service. (Art.
org, 68 et 69.) — Cet arrangement ne pou-
v.iii être que provisoire.

Par décret impérial du 11 prairial an XII
(31 mai 180i), l'Empereur avait accord,' à
24,000 desservants un traitement annuel de
500 fr., au moyen duquel ils n'auraienl rieu
à exiger des communes, si ce n'est le loge-
ment. {Art. k.) — Le montant des pensions
dont jouissaient les desservants était pré-
compté sur ce traitement, qui leur éîail payé
par trimestre, sur la présentation d'un bre-
vet signé par l'architrésorier de l'Empire.
(Art. 5 et 6.) — Le payeur de chaque dépar-
tement soldait les traitements des desser-
vants, sur l'étal ordonnancé par le préfet et

dressé par l'évéque. (Art. 8.)

Il est certain que les eoinmuMCG avaient
élé invitées à leurvoterelic-mêmes un trai-

Icinent. Nous n'avons pas pu découvrir en-
core l'arrêté du premier consul qui stainait
à cet égard ; mais celui du 22 nivôse an XI
(12 janv. 1803), relatif à l'île d'Elbe, jiorle

(Art. V2) que le traitement des desservants
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sera réglé sur la proposition du commissaire
général el du conseil d'administration, de la

même manière que pour le territoire conti-

nental de la République, et le décret impé-
rial du 5 nivôse an Xlll (26 déc. 180i) laisse

à la charge des communes el de leurs arron-

dissements le traitement des desservants

auxquels le gouvernement n'en faisait pas.

Les préfets lurent chargés d'en régler la

quotité à la demande des évêques , et de dé-

terminer les moyens de l'assurer, soit par

les revenus conununaux et les octrois, soit

par la voie de souscriptions, abonnements et

prestations volontaires, ou de toute autre

manière convenable. (ylr(. 3.) — Ils furent

chargés de régler pareillement les augmen-
tations que les communes étaient dans le cas

de faire au traitement de leurs desservants,

avec injonction de faire passer au ministre

de l'iniéiieur el à celui des cultes les arrê-

tés qu'ils prendraient à cet effet. (76.)

Les dispositions de ce décret prouvent que

le gouvernement ne pensait pas alors comme
le conseil d'Etat, qui , dans un avis du 30

prairial an Xll , disait que le secours de

500 fr. accordé aux desservants ne laissait

d'autres frais de culte à la charge des com-
munes que ceux, de réparation , construc-

tion ou eniretien d'églises et de presbytères.

(30 prair. an Xll [19 juin 180i].) 11 parut

adopter celte manière de voir, el la consa-

crer par le décret du 2 février 1808, portant

que , dès l'instant où le traitement des

desservants serait acquitté par le trésor pu-

blic, les somnus allouées dans les budi;ets

des communes, soit p.ir des décrets , soit par

des décisions des préfets ,
pour traitements

des desservants drs succursales, cesseraient

d'être payées par les communes malgré leur

allocation. {Art. 1.)

Nous ne devons pas laisser ignorer une

disposition en faveur des desservants, qui se

rencontre dans le décret impérial du 23 prai-

rial an Xll (12 juin 1804.), relatifaus droits de

fabriques sur les sépultures. L'art. 23 de ce

décret porte que l'emploi des sommes prove-

nant de l'exercice ou de l'affermage de ce

droit serait consacré à l'entretien des églises,

des lieux d'inhumation et au payement des

desservants, et qu'il serait réglé et réparti

sur la proposition du conseiller d'Elat chargé

des affaires concernant les cultes, et d'après

l'avis des évêques el des préfets. (Art. 23.)

Il existe une lettre confidentielle du ministre

des cultes Portails au ministre de l'intérieur,

dans laquelle les motifs el la sollicitude du
gouverneôient sout exprimés et le mauvais
vouloir des bureaux du ministère des cultes

est combattu par des considérations de haute

politique. Elle mérite d'être lue. Nous la

recommandons à l'attention de tous les hom-
mes politiques qui voudraient mettre le clergé

à la charge des fidèles. (Lettre dukjanv. 180G.)

l'ar décret du 28 novembre 1809, Napo-
léon ordonna que son ministre des cultes lui

présenterait , tous les six mois , l'état des

curés et desservants âgés de plus de soixante

ans, dont le Irailemenl se trouverait insutti-

sanl à raison de leur âge el de leurs infirmi-

tés, pour qu'il fût statué par lui à ce sujet

par des décrets spéciaux.

Le chapitre du clergé , dans le budget da
ministère de l'intérieur, ayant été augmenté
de cinq millions par la loi du 28 avril 1816,
une somme de 2,2i0,000 fr. fut affectée, par
l'ordonnance royale du 5 juin 1816, à l'aug-

mentation du traitement des desservants, qui

fut porté deSOOfr. à 600 fr. (/Irf. 2.) —L'or-
donnance royale du 9 avril 1817, rendue en

exécution de la même loi ,
porta le traite-

ment des desservants à 700 fr., accorda une
augmentation de 100 fr. aux desservants

septuagénaires , et des secours annuels à

ceux que Vâ'^e ou les infirmités forceraient

à abandonner leurs fonctions. (Art. i".) —
Celle du 20 mai 1818 augmenta de 50 fr. le

traitement des desservants, el porta à l-aO fr.

le supplément fait aux octogénaires. (Art. 1.)

— Dans le budget de 1827, le traitement des

desservants septuagénaires fut fixé à 1000 fr.

au lieu de 900 fr., el celui des sexagénaires

à 900 fr. au lieu de 750. (Cire, 12 mors 1827.)
— Par ordonnance royale du 6 janvier, le

traitement des desservants âgés de. moins

de soixante ans fut porté de 750 à 800 fr. En
même temps, et par simple règlement du
budget , celui des desservants sexagénaires
fui arrêté à 900 fr. , el celui des septuagé-

naires à 1000 fr. — M. Davesne donne à cet

égard des renseignements qui ne sont pas

exacts. (Règl. adm. et fin. dea corn., p. 115.)

Par arrêté ministériel du 15 mars 18i8, le

traitement des desservants de cinquante ans

a été fixé à 900 fr., celui des desserrants de
soixante à soixante-dix ans à 1000 fr., celui

des desservants de soixante-dix ans et au-
dessus à 1100 fr. (Circ.,28 air. 18i8.)—Enfin,
l'Assemblée législative vient d'arrêter , en
volant le budget du ministère des culte?, que
les desservants qui compteraient soixante-

quinze ans d'âge recevraient un iraiienient

de 1200 fr., comme les curés de deuxième
classe, (Chambre, séance, 13 avr. ISi-O.)— En
même temps elle a voté les fonds nécessaires

pour que le traitement des desservants fût

d'abord de 850 fr. au lieu de 800 fr., el pour
qu'il fut porté à 900 fr. quand ils auraient

cinquante ans d'âge, à lOJO fr. quand ils au-
raient soixante ans , à 1100 fr. quand ils au-
raient soixante-dix ans, et à 1200 fr. quand
ils auraient soixante-quinze .ans. (Ib.)

Par suite de leur révocabilité an gré de

l'évéque, les desservants devenus vieux et

infirmes pouvaient se trouver sans place et

sans traitement, ce qui serait contraire aux
lois ecclésiastiques , aux règles d'une sage

administration et aux sentiments d'humanité

les plus communs. Telles n'étaient pas les

intentions de l'Empereur. Il s'en expliqua à

l'occasion du desservant de Hueil , dont la

révocation était devenue nécessaire, et qu'il

n'était plus possible de placer ailleurs, à

cause de son grand âge et de ses infirmités.

11 lui accorda une pension, et la régla lui-

même à 1000 fr. Décis. imp., 2 mess, an XII
(21 juin 1804).

Ce cas de retraite d'un desservant était le

premier qui se présentait. Quelques années
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après, il y eut lieu de s'occuper de tous les

desservants qui , pour une cause ou pour

une autre, seraient éloignés de la paroisse

qu'ils desservaient. Il régla , par son décret

du 17 novembre 1811, 1° que, si le titulaire

est éloigné temporairement pour cause de

mauvaise conduite, l'indemnité de son rem-
plaçant provisoire sera prise sur le revenu

de son titre, soit en argent , soit en biens-

fonds, et sera de 250 francs; 2° que, s'il est

absent pour cause de maladie, il conservera

un revenu de 700 fr. Les 250 fr. d'indemnité

accordés à son remplaçant seront à la charge

de la fabrique, et, en cas d'insuffisance du
revenu de la fabrique, à celle de la com-
mune; 3° que, lorsque, par son âge ou ses

infirmités , il se trouvera dans l'impuissance

de remplir seul ses fonctions , il pourra de-

mander un vicaire qui soit à la charge de la

fabrique, et, en cas d'insuffisance de revenu,
à celle des habiiants.

Ces disposiiions ont été développées et

confirmées dans le décret impérial du 6 no-
vembre 1813, dont rarticle27cst ainsi conçu :

« Dans le cas où il y aurait lieu à remplacer
provisoirement un curé ou desservant qui se

trouverait éloigné du service ou par suspen-
sion, par peine canonique, ou par maladie,
ou par voie de- police , il sera pourvu à l'in-

demnité du remplaçant provisoire, confor-
mément au décret du 17 novembre 1811. —
Celle disposition s'a[)plii]uera aux cures ou
succursales dont le traitement est , en tout

ou en partie
, payé par le trésor impérial. »

Le traitement des desservants était payé à
dater du jour de leur nomination faite par
l'évêque. {Cire, 11 juin 1826.) L'ordonnance
royale du 13 mars 1832 a réglé qu'il ne
courrait plus qu'à dater de leur prise de pos-
session. Voy. Traitement DES pasteurs pro-
testants et Translation. — Il n'est acquis
que par le service fait. {Cire, 29 nov. 1830.)

Voy. Absence, Résidence.
Les étals de traitement ou d'indemnités

formés au secrétariat doivent élre vérifiés
,

cerlifiés véritables , et signés par l'évéque
avant d'être envoyés au préfet pour la déli-
vrance des mandats. (Cire, '10 juin 1827.)
Voy. Payement, Supplément.

Actes législatifs.

Articles organiques, a. 68 et 6'J.—Comité ecclésiasti-

que, 3 juin 1791 —Edit d avril 1695, a. 8 et 27.—Décla-
ration de 1686, du 30 juill. 1710.—Parlemeiil de Paris,
arr., 26mars 1706, 15 mars 1707.—Loi du 28 avril ISI6.
—Arrêté considaire, 2i niv. au .\I (12 janv. ISO-'î), a. 42.—Décrets impénaui, 1 1 prair. an .X.II (51 mai 1804), a. i
àS; 23 prair. an Xll (I2juin i8il4), a. i3;3 niv. anXIM
(2Bdéc. 1804), a. 3; 2 févr. 1808, a. 1; 22 nov. 1809, 11
uov. 1811, 6 nov. 1813.—Décision impériale, 2 mess,
an XII (21 juin 1 Sût).—Ordonnances royjles, r^juin 1816,
a. 2: 9avril 1817, a. 1 ; 6 janv. 1827, 13 mars 1832 —Con-
seil d'Etal, avis, 30 prair. an XII (19 juin 180t).—Assem-
blée des représenlai)ts, séance du 13 a»ril 18 t'J.—Arrêté
du ministre, lomars 1848.—Circulaires niinislériclles, 27
juin 1826, 12 mars 1827, 20 juin 1827, 29 nov. 1850, 28
avril 1848.—Lettre du 4 janv. I8U6.—Budget de 1817.

Auteur et ouvrage cités.

Davesne (M.), Régime administratif et financier des
coimnunes, p. 115.

traitements ecclésiastiques.

1. Des traitements eccicsiastiques. — II. Des iraite-

Dictionn. de Jurisp. ecclés. III.

nients avant 1759. —111. Des traitements depuis
178'J jusqu'au Concordat de 1801. — IV. Des Irai-

iPMienis depuis le Concordat de 1801.

—

V. ^a-
ture du traiiement ecclésiastique. — VI. Cumul
des traitements ecclésiastiques. — VII. Prescrip-
tion des traitements.

1° Des traitements ecclésiastiques.

Le traiiement ecclésiastique est une rétri-

bation annuelle que perçoit un employé
ecclésiastique à raison de son titre ou de ses

fondions.
Il y a des traitements d'activité et des

traitements de réforme. Ceux-ci prennent
communément le nom de Pension. Nous en
avons parlé sous ce mot.
Le traiiement peut consister en fruits , ce

qui arrive lorsqu'il est formé par une dota-
tion ou en somme d'argent assignée et payée
par celui qui fait le traitement. — Le traiie-

ment en revenus varie nécessairement, lors-

que les produits qui le forment sont varia-
bles de leur nature.

2° Des traitements ecclésiastiques avant 1789.

A parties charges de la Cour, les aumô-
nerie.s ou chapellenies de régiments , de
vaisseaux et de quelques établissements par-
ticuliers, tous les bénéfices ou litres ecclé-
siastiques étaient dotés cl donnaient au titu-

laire un revenu en fruits, auquel, dans les

cure», venait se joindre le casuel, et dans
plusieurs autres la dîme ou le produit de
quelque autre impôt de ce genre. Voy. Ca-
suel, DÎME, Dotation.

Le titulaire qui n'occupait pas lui-même,
son poste payait à celui qui le remplaçait et
remplissait les fonctions attachées aii litre

une somme déterminée par l'usage ou par les
règlements ecclésiastiques, et connue sous
le nom de congrue ou porlion congrue. Voy.
Portion congrue. — Le congruisie jouissait
en outre du casuel. — Les biens qui consli-
lunicnt la dotation du bénéfice ét;iient ina-
liénables de leur nature. — Le I éiiéficier

était plutôt usager qu'usufruitier. Il ne pou-
vait en conscience disposer des fruils pour
lui-même qu'autant qu'il lui en fali.ril pour
vivre convenablement à son clal ; le reste
appartenait aux pauvres, mais on ne pou-
vait pas le contraindre à le leur distribuer.
— Après sa mort, les fruils étaient divisés
entre ses héritiers et son successeur, à pro-
portion du temps écoulé.

3° Des Irnilements depuis i~S9 jusqu'au Con-
cordat de 1801.

En supprimant les dîmes, l'Assembla c na-
tionale annonça le dessein de pourvoir d'une
autre manière à l'entretien des ministres des
aalch. {Arrêté du 11 août 1789, a. 5.)— Cet
arrêté fut pris le 11 août. Deux jours après,
c'est-à-dire lo 13, elle déclara que les dîmes
seraient remplacées par un traileinent con-
venable. {Arr., 13 aotU 1789.) liienlôt tous
les biens ecclésiastiques furent mis à la dis-
position de la nation, à la charge par elle de
pourvoir d'une manière convenable à l'en-
tretien des ministres de la religion, et à la
condition expresse qu'elle ne pourrait nssu-
rer à la dotationd'unccure moins de 1200 fr.

ii9
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par année, non compris le lop;ement et les

jardins en dépendant. [Décret, 2 nov. 1789.)

« La nation, répondait à un chanoine de

Besançon le comité ecclésiastique, a pris

l'engagement d'assurer un traitement con-

venable à tous les titulaires de bénéfices. »

(19 mai 1790.) — Les décrets de l'Assemblée

nationale relatifs au traitement des curés,

écrivait-il à un autre titulaire, vous promet-
tent un sort beaucoup plus heureux que ce-

lui dont vous avez joui jusqu'à présent. »

(.30 avr. 1790.) « Tous les curés, sans excep-

tion, dis.nit-il encore, jouiront du traitement

assigné par l'Assemblée. » (10 mai 1790.)

L'Assemblée nationale décréta elle-aiênie

que, à compter du i." janvier 1790, le (rai-

tement de tous les ecclésiastiques serait payé
en argent, aux termes et sur le pied qui se-

raient incessamment fixés. (Décret, 14-22

air. 1790.) — Cette fixation fut faite par le

décret sur la Constitution civile du clorgé et

par les lettres patentes du roi rendues sur ce

décret. — Celles-ci portent, 1" que, à comp-
ter du 1" janvier 1790, le traitement de tous

les évêques en fonctions dont les revenus

ecclésiastiques ne vont pas à 12,000 livres

auront cette somme, et que ceux dont les re-

venus excèdent celte somme auront 12,000

livres, plus la moitié de l'excédant, sans que

le tout puisse aller au delà de 30,000 livres

{Art. 1) ; 2''que celui de Paris aura 73,000 li-

vres, el que tous continueront à jouir des

bâtiments et des jardins à leur usage, qui

sont dans la ville épiscopale (Ar<. 1) ;
3" que

les évêques qui, par la suppression effective

de leurs sièges, resteront sans fonctions, au»

ront pour pension de retraite les ileux tiers

du traitement ci-dessus, et que le traitement

des évêques conservés, qui jugeront i'i propos

de donner leur démission, sera des deux tiers

de celui dont ils auraient joui étant en fonc-

tions, pourvu toutefois que ces deux lieis

n'excèdent pas la somme de 10,000 livres

{Art. 2 e( 3) ; k° que les curés auront le trai-

tement fixé pur le décret général sur la nou-

velle organisation du clergé, et que sils ne

voulaient pas s'en contenter, ils auraient,

!• 1200 livres; 2' la moitié de l'excédant de

tous leurs revenus eiclésiasliques actuels,

pourvu que le tout ne s'élevât pas au delà

de 6000 livres, et qu'ils continueraient tous

à jouir des bâtiments à leur usage et des jar-

dins dépendant de leurs cures, qui étaient si-

tués dans le chef-lieu de leurs bénéfices

(Art. 4) : le traitement fixé par le décret sur

la nouvelle organisation était, à Paris, de

6000 livres; dans les villes de 30,000 âmes
et au-dessus, de YOOO livres ; dans celles de

10 à 50,000 âmes, de3000 livri'S ; dans celles

de 3 à 10,000 âmes, de 2400 livres ; dans

celles de 250') à 3000 âmes, de 2000 livres ;

dans celles de 200i) à 2500, de 1800 livre?;

dans celles de 1000 à 2000, de 1500 livres
;

dans celles an-dessous de 100!) âmes, du

1200 livres (Décret, 12 juill.-2'i août 1790,

lit. 3, a. 5) ;
5° que le traitement des vic.iires

serait le ménu'. que celui fait par le décret

général. [Art. 5.] Ce décret accorde aux vi-

'r.iv.:>\ épisc'jpaux, à Paris, 6000 livrcï pour

Je premier, ^000 livres pour le second, el

3000 pour les autres; dans les villes de 50,000
âmes et au-dessus, 4000 livres pour le pre-
mier, 3000 livres pour le second, et 2400 li-

vres pour les autres ; dans les villes de moins
de 50,000 âmes, 3000 livres pour le premier,
24C0 livres pour le second, et 2000 livres

pour les autres. (Art. h.) 11 accorde aux vi-

caires des curés, à Paris, 2400 livres pour Ip

premier, 1500 livres pour le second, et 1000
livres pour les autres; d;ins les villes de
50,000 âmes et au-dessus, 120O livres pour
le premier, 1000 livres pour le second, et 800
livres pour les autres; dans les autres villes

et hnuras dont la popul.ition est au-dessus
de 3000 âmes, 800 livres pour les deux pre-

miers, et 700 livres pour les autres; dans
tontes les autres paroisses de ville et de cam-
pai^ne, 700 livres pour chacun. [Art. 6.)

Le traitement en argent courait à dater du
jour de l'iiistallalion. (Corn. eccL, 8 jiiill.

1791.) H devait être payé d'avance de trois

mois en trois mois par le trésorier du dis-

Iriil, à peine par lui d'y être contraint par
corps sur une simple sommation, et dans le

cas oiî l'évoque, le curé ou le vicaire ve-
naient à mourir ou à donner leur démission
avant la fin du quartier, il ne pouvait être

exercé contre lui ou contre ses héritiers au-
cune répétition [Const. civile du clergé, a. 7.)

Les lettres patentes du roi modifièrent cette

disposition, mais seulement pour l'année

courante 1790. (Art. 8 et 9.)

Les fruits du traitement pendant la va-
cance du titre étaient versés dans la caisse

du district pour assurer le traitement des vi-

caires ou des remplaçants de ceux qui ne

pourraient plus faire leur service. (Const.

cir., lit. 3, a. 8 et 9.)

Au moy n de ce traitement, les évêques,

les curés et leurs vic;iircs devaient exercer
gratuitement les foncliirns épiscopnle.i el eu-
rinles. (Art. 12.) Voy. Casuel.

Les traitements furent déclarés incompa-
tibles avec les pensions. (Décrit, 3-22 aoiil

17:10; 19 mars 1792.) — il fut défendu à tout

citoyen d'en percevoir d'autre que celui

allaclié à la fonction qu'il exercerait. (Décr.

du 7 flor. an II.) — Quelque temps après
on permit do réunir un traitement el une
pension, lorsque l'un et l'autre n'excéderaient

pas la somme de 1000 livres. (Décr., iS

therm. an II.) — L'année suivante il fut

permis de cumuler pensions et traitements

jusqu'à concurrence de 3000 livres. (Décr.,

"ihmefs. an III.)

La Constitution de l'an III permit aux si -

vanls, gens de lettres et artistes, qui l'empli-

raienl plusieurs fondions relatives à l'ins-

truction publique, d'en cumuler I s Iraite-

mcuts. (Const., lo frucl. an HJ.) En même
temps elle déclara que nul ne pouvait re-

noncer au IrailemenI qui lui était alloué en

raison des fonctions qu'il cxcrç.iil.

On revint en l'an Y sur le décret qui per-

mettait de cumuler plusieurs traitemonts, et

il fut décrété qu'il serait fa»l nn rapport sur

la question de sftVP""" si cela se pouvait.

{D.'cr., 23 pluv. an V '
; mai? liai ne fut '''-
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ciJé à ce sujet. — Le Irailement des ecclé-

siasliquos fui déclaré faire partie de la délie

publique. [Décr., 21 juin 1793.)

Parmi les décisinns que donna le comité
ecclésiastique relativement au Irailement

ecclésiastique, il en est une qui porte que ce

Irailement ne doit pis passer par les mains
du curé, mais être payé directement (8 jan v.

1791) ; une autre, que les honoraires des

messes ne doivent point enirer en coinple du
iraitementdes vicaires (25 févr. 1791), et une
troisième, qu'un vicaire titulaire de deux
chapelles doit recevoir intégralement son
traitement de vicaire, plus le tiers de son
traitement à raison de deux chapelles. (25
février 1791.)

Sur la dénonciation faite par un député du
retard qu'éprouvaient les curés , les reli-

gieux et les fonctionnaires publics dans le

payement de leur traitement, il fui décrété

que le pouvoir exécutif serait tenu de ren-
dre compte, sous trois jours, de l'étal des
fonds qu'il avait dû faire passer pour cet

objet. {Décret, iO févr. 1792.)

Durand do Maillnne fit un rapport sur la

saisie des traileitienls ecclésiastiques, et pro-

posa le projet de décret suivant : « Le trai-

tement que l'Assemblée nationale a réglé

pour le clergé futur ne pourra être saisi par
des créanciers que jusqu'à la concurrence du
tiers, à moins qu'il ne se rencontrât des ar-

rérages, lesquels pourront être saisis dans
leur totalité. (Proc.-verb., 17 w.ai 1791. —
Ce projet fut un de ceux que l'Assemblée
perdit de vue et ne discuta pas.

'i-" Des traitements ecclésiastiques depuis le

Concordai de 1802.

« Le gouvernement assurera un traite-

ment convenable aux évêques et aux ru: es.

dont les diocèses elles paroisses seront CT)m-

prisdans la circonscription nouvelle, » porte

l'article H du Concordat. — Prendre l'en-

gagement d'assurer est quelque chose de

plus que prendre l'engagemenl de faire.

Dans l'article 16, qu'il ne faut pas séparer

du précédent, il est dit que le gouvernement
prendra également des mesures pour que les

catholiques français puissent, s'ils le veulent,

faire en faveur des églises des fondations.

Conformément à ces stipulations, le gou-
vernement assigna un traitement de 13,000
francs aux archevêques, de 10,000 francs

aux évêques, de loOO francs aux curés de

première classe, et de 1000 francs à ceux rie

seconde. {Art. org. G\, Go, 66.) Il leur pro-
cura un loprenient convenable. {Art. 71 et

72.) 11 permit d'affecter des iuuncubles et

des jiirdins à des titres ecclésiastiques pour
être po>scdés par les ministres du culle à
raison de leurs fonctions {Art. 7i), et de
faire des fondations en rentes pour l'entre-

tien di'S ministres et l'exercice du culte.

{Art. 73.)

On pouvait croire alors que plusieurs ac-

quéreurs des biens ecclésiastiques restitue-

raient, en tofnlité ou en parliCj ce dont ils

s'étaient emparés ou te qu'ils avaient eu à
vil prix du gouvernement. !1 en aurait été
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ainsi bien certainement, quoique les usur-
pateurs et quelques-uns des acquéreurs
fussent des hommes d'une conscience peu
timorée; mais la restitution des biens ecclé-
siastiques rendait plus odieuse la détention
du bien des émigrés. On fut obligé de s'en
apercevoir, et, loin de favoriser les fonda-
tions en faveur du culte, ainsi qu'on avait
pris l'engagement de le faire ou qu'on en
avait le désir , on les rendit plus difficiles;

mais en même temps on s'occupa de pour-
voir d'une autre manière aux besoins du
culte. De là cette série d'arrêtés et de dé-
crets non promis, qui pourvurent successi-
vement aux besoins les plus urgents du
culte. Voy. Aumômers, Cardinaux, Curés,
traitejfents des desservants, evêques,
Vicaires.

Un décret impérial du 20 juillet 1807 donne
à entendre que l'intention du gouvernement
était que les traitements des curés fussent
portés à 1200 francs.

Des instiuctions sur le payement des trai-
tements ont été données par le ministre des
cultes en l'an Xlll (1805), le 11 juillet, et en
18'+1 (3ldéc.) Il nous suffit de les indiquer,
afin que les comptables puissent au besoin
les consulter, et de dire que, d'après celles
du 11 juillet 1809, le mandut de payement
devait toujours porter le nom propre et la
qualité de l'individu en faveur duquel il

était délivré {Art. 24) ; qu'il ne pouvait être
payé que sur l'acquit même de la parlie pre-
nante, et jamais sur l'acquit d'aucun autre,
à moins que celui-ci ne fût porteur d'une
procuration spéciale (/Ir/. 28) ;

que les man-
aats délivrés à des héritiers ne pouvaient
êtrs icquitlés que par le payeur du dépar-
tement de la résidence du décédé [Art. 30);
que celui qui avait reçu plus qu'il ne lui

';ait dû devait rembourser, soit par retenue,
soit par reversement {Art. 31) ; que l'ccclé-
sias'-ique exerçant des fonctions salariées
par le gouvernement n'était apte à toucher
que lorsqu'il avait reçu l'instilution canoni-
que {Art. 38); qu'aucun traitement ne pou-
vait élre payé aux membres des chapitres
cathéilraux et aux curés, avant que le dé-
cret de nomination eût été rendu {Art.
39 et k-0); que, dans le payement des traite-

ments, le jour de la nomination des fonc-
tionnaires devait toujours être compté, ainsi

que celui du décès ou de la cessation des
fonctions (.4r<. 32) ; que, s'il arrivait néan-
moins qu'un ecclésiastique lût nommé le

jour même de la mort ou de la cessation des
fonctions de son prédécesseur, alors le jour
de sa nomination ne lui était point payé,
parce qu'il devait l'être au prédécesseur
{Art. 33); que chaque mois était compté pour
le douzième de l'année {Art. 5i);que le démis-
sionnaire qui avait continué l'exercice de ses
fonctions postérieurement à la date de la no-
mination de son »ucces-eur était réputé avoir
continué d'exercer par suite de son ancien
titre, et devait être payé pendant le temps qu'il

avait continué d'exercer {Art. 58) ;
qne d(\>

lors !c nouveau titulaire ii';ivait droit ,;u liii-

(eiiient qu'à compter du jour où il s'était ren-
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du à sa place (Art. 59); que les desservants

étaient payés à compter de la date de leur

nomination faite par l'évêque {Art. 61);

qu'un ecclésiastique Iransléré d'une place à

une autre dont le traitement est d'une

somme plus forte recevait le traitement de

sa nouvelle place à dater du jour do sa no-

tnination inclusivement, lors même qu'il ne

se s'était pas mis sur-le-champ en txercice,

parce qu'il n'était pas à présumer que ce lût

par sa faute {An. 70); que s'il arrivait néan-

moins que le (jrécédent lilul.iire tût conti-

nué d'exercer jusqu'au jour où son succes-

seur s'était rendu à sa place, celui-ci ne

commençait à recevoir ce traitement qu'à

compter de ce jour {Art. 71) ;
que si la place

que quittait le transféré était sur-le-champ

remplie par le titulaire qui le remplaçait, le

traitement devait en être payé à ce dernier

(Art. 1-2. Voy. Translation) ;
qu'un ecclé-

siastique remplissant des fonctions dans

deux places salariées par le gouvernement

ne pouvait cumuler les deux iraiiemenls, à

moins d'une décision pariiculière {Arl. 73) ;

que, si les traitements étaient différents l'un

de l'autre, il optait pour l'un des deux [Art.

74.) ;
que l'un des traitements demeurerait

ainsi suspendu, jusqu'à ce que les deux

places ne fussent plus occupées par la même
personne(/lr/.75); que la pension dont jouis-

saient quelques-uns des grands vicaires et cha-

noines ne devait pas êtredéduite sur leur trai-

tement, aucune loi ni décret n'ayant prescrit

cetledéduclion{/lr/.76); que les curés étaient

assujettis à la déduction jusqu'à l'âge de

soixanle-dix ans accomplis (ytri. 77) ; que les

desservants y étaient assujettis, quel que fût

leur âge (Art. 78); que les décès, la desti-

tution ou la démission avec cessation de

fonctions donnaient lieu à des vacances dans

les places et à des interruptions de payement

jusqu'à ce que les successeurs commenças-

sent à recevoir (^r<.82); que le temps de cette

interruption de payement, ainsi que le temps

pendant lequel une bourse ou demi-bourse

n'était pas remplie , donnaient lieu à un dé-

compte sur les sommes ordonnancées par le

ministre. {Art. 83.) Voy. Payement.

Les traitements ecclésiastiques ne peuvent

être que selon leur destination. S'ils étaient

détournés à un autre usage, le ministre fe-

rait rembourser ce qui aurait été indûment

perçu, quelle que fût l'époque de la décou-

verte de cet emploi frauduleux et illégal.

[Cire, 21 juin 18215.)

On peut faire une retenue de décompte

pour les jours de son absence au titulaire

qui s'est absenié sans avoir obtenu de qui de

droit l'autorisation. {Ord. roy., 13»ifirs 1832,

a. 4-.)

Nul ne peut cumuler en entier les traite-

ments de plusieurs places, emplois ou com-
missions. Kn cas de cumul de deux trai-

tements, lemoindre doitêtre réduit de moitié;

en cas d^ cumul de trois traitements, le troi-

sième doit être réduit au quart, et ainsi de

suite, en suivant cette proportion, et ayant

soin que cette réduction ne donne une somme

au-dessous de 3000 fr. (Loi du 28 avr. 1816,

a. 78. Cire, 31 mai 181(5.)

Les traitements des ecclésiastiques sont
insaisissables dans leur totalité. Arr. cons.,

iSniv.an XI (8 janv. 1803).

Un décret impérial du 22 juin 1810 or-
donne de publier dans les départements des

Bouches-du-Khin, des lîouches-de-l'Escaul

et de Bréda, l'arrêté consulaire du 8 janvier

1803, qui porte cette disposition.

Les traitements des évèques, archevêques
etcurés étant lesseulsqui aient été arrêtés par
une loi, il suivrait de là que celui des cardi-

naux, chanoines, vicaires généraux, desser-

vants, vicaires, etc., ser;]it une faveur essen-

tiellement révocable, comme l'a décidé le

conseil d'Etat pour celui des cardinaux (3

déc. 1823), s'il n'avait pas été déclaré par un
sénalus-consulte, et s'il n'était pas reçu que
les décrets impériaux qui statuent sur des
choses qui auraient dû être réglées par des
lois, ont force de loi.

Le ministre du culte qui a contracté avec
les officiers municipaux, tant en leur nom
personnel qu'au nom des habitants, pour
s'assurer une rétribution à raison de ses

fouctions, peut les appeler devant les tribu-

naux eu cas de contestation, quoique le titre

conventionnel ail été approuve par le piéfet.

Il en serait autrement si le traitement avait

été accordé par la commune et porté sur son

budget. [Cons. d'Etat, ord. roy., 21 orMSlS.)

Une observation importante, c'est que le

décret impérial du 11 prairial an XII, qui

accorda un traitement aux desservants, les

renvoya par-devant rarchichancelier,daiis les

attributions de qui se trouvait la signature

des brevets de pensions civiles, afin d'obtenir

de lui un bre\el. Cette disposition, dont le

clergé ne vit pas la portée, et dont il a eu la

i;:aladresse de ne pas profiter, prouve que les

traitements ectlésiasliques étaient considé-

rés comme des pensions, et non pas comme
un salaire qu'on puisse supprio)er à volonté,

manière de voir qui est selon l'esprit du Con-
cordat, conforme aux décrets du cardinal lé-

gat, qui en investissent ou permettent d'en

investir les titulaires comme dotation de leur

titre.

C'est en ce sens que Napoléon fit répondre
par le conseil d'Etat au minisire, qui deman-
dait que des pensions de retraite fussent as-

surées aux prêtres vieux et infirmes. (1S07.)

La question du Irailrment des minisires

du culte a été portée à l'Assemblée naiionale

par plusieurs pétitionnaires, qui deman-
daient, les uns sa suppression, et les autres

son maintien. Le comiié chargé de l'exami-

ner a conclu que la suppression du budget

des cultes serait une mesure à la f >is injuste

«t impolitique. {Happ., Vijuill. 18'*8.)

Les traitements ecclésiastiques ne sont ac-

cordés que sous la condition de la résidenre,

et ne peuvent être acquittés qu'autant que
celte condition est remplie et que te service

est fait régulièrement. {Cire, du 28 janv,

1830.) Voy. l'AYBMiCNT.
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5" Nature du traitement ecclésiastique.

LaPénilencerie a décidé que les traitements

ecclésiastiques, en France, avaient le carac-
tère des revenus des anciens bénéfices, et que
ceux qui les recevaient étaient tenus, comme
les anciens bénéficiers,d'en dislriiiuer le su-
perflu aux pauvres. (19 janv. 1819, 19 août

1821.) Nous croyons, sauf tout le respect qui

lui esl dû, qu'elle s'est méprise, ce qui du
reste peut arriver aux congrégations ou tri-

bunaux de Rome, quelque éclairés qu'ils

soient, et doit leur arriver plus souvent en-
core lorsqu'ils prononcent sur des questions
aussi étrangères que celles-ci aux lois et aux
us;iges de leur pajs.

Ou avait promis au saint-siége de conver-
tir les traitements ecclésiastiques en dotation

fixe. On lui avait dit qu'il pouvait les consi-
dérer comme une dotation, et de fait le pape
et le cardinal légat les considérèrent comme
tels, et les attribuèrent en cette qualité aux
titres nouveaux, dont l'érection avait été con-
venue avec le premier consul. En ce cas, les

titres nouveaux devenaient des bénéfices, qui
ne différaient des anciens qu'en ce que le

revenu se trouvait en rentes au lieu d'être

en fruits. Il esl certain qu'à ce point de vue
la décision de la Pénitencerie serait juste;

mais l'Etat n'a pas tenu les engagements
qu'il avait pris.

Le traitement du clergé en France n'est

par le fait et ne peut être qu'une simple
allocation annuelle, susceptible de réduction
comme d'augmentation, au gré de l'Assem-
blée législative, qui la vote, et qui peut,
quand elle le voudra, la rejeter, ce qu'on ne
soupçonne même pas à Rome. — Cette allo-

cation est calculée de manière à ce que cha-
que titulaire ne reçoive que le strict néces-
saire, et s'il était seulement présumable qu'il

y eût une obole de trop, on la retrancherait
avant de voter.

Ainsù, non-seulement les Irailenienls ccclé<

siastiques accordés au clergé français n'ont

pas reçu le caractère du revenu bénéfirial

qu'il avait été convenu de leur donner à l'é-

poque du Concordat, et que Napoléon voulait
eu effet leur donner [Von. Dotation), mais
ils ne comportent pas de superflu, et de plus
ils sont incertains de leur nature, peuvent
être arrêtés, suspendus ou supprimés.

Les revenus des anciens bénéfices étaient
le produit des donations ou fondations faites

à litre d'aumônes ; le superflu en revenait
nécessairement à l'église ou aux pauvres.
Dans le Irailement actuel des ecclésiastiques,
il n'y a que la partie éventuelle, autrement
dite casuelle, qui ait ce caractère. Celle-ci

n'appartient aux minisires du culte que jus-

qu'au prorata de leurs besoins ; le surjjlus
revient aux pauvres ou à l'église.

L'Etat considère le traitement ecclésiasti-

que ctimme pension alimenlaire. Un arrêté
consulaire du 18 nivôse an XI (8 janvier
1803

) le déclare insaisissable. — Sous un
autre point de vue, il l'assimile aux traite-

ments qui sont faits aux fonctionnaires pu-
blics. On peut le recevoir à un autre titre;
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mais l'intention de celui qui reçoit une rétri-
bution, ou un salaire, ou un don, ne change
rien à la nature de la chose reçue.
A l'occasion de l'indemnité de logement

due aux curés à défaut de presbytère, le con-
seil d'Etal a mis en principe que cette in-
demnité ne constitue pas, au profit du curé
ou desservant, une dette civile dont les tri-
bunaux puissent déterminer la valeur et ré-
gler le payement

; que celle indemnité esl
une affectation faite à un fonctionnaire ec-
clésiastique pour un service public; que,
sous ce rapport, il n'appartient qu'à l'auto-
rité administrative d'en régler l'étendue et
les effets. [Avis, 21 août 1839.)
Nous pensons que ces principes sont appli-

cables à tout ce qui constitue le traitement
ecclésiastique.

G' Cumul des Irailemcnts ecclésiastiques.

Les dispositions prescrites sur le cumul
des traitements par l'article 78 de la loi du
28 avril 1816 ne sont pas applicables aux mi-
nistres du culte. [Régi, du 31 déc. 1841, a.
153.) L'article 137 de la loi du 25 mars 1817
les excepta des retenues proportionnelles et
des réductions, lorsqu'ils n'excédaient pas
2000 fr.,etlorsqu'ilsexcédaient2000fr., les di-
vers traitements étaient cumulés en une seule
masse, et la retenue était exercée sur la
masse réunie. Cette retenue a cessé depuis
que la loi du 31 juillet 1821 (Art. 8) a sup-
primé toute retenue proportionnelle sur les
iraiiements.

Les pension» des vicaires généraux, des
chanoines, des curés de canton septuagénai-
res, et celles dont les chevaliers de Malte
présents à la capitulation de l'île jouissent,
en vertu de cette capitulation, peuvent se
cumuler avec un traitement d'activité, pourvu
que la pension et le traitement ne s'élèvent
pas ensemble à plus de 2500 fr. (Loi du 15
mai 1818, a. 12. Instr., i" avr. 1823, a. 10
Cl 17. Bègl.,a. 154.) — Peuvent égalemenl se
cumuler les pensions et traitements de toute
nature qui, réunis, n'excétleraienl pas700lr.,
et seulement jusqu'à concurrence de cette
somme. (Loi du 15 mai 1818, a. 13. Régi.,
a. 155.)

Mais, d'après une décision ministérielle,
donnée dans la circulaire du 11 juillet 1809,
un ecclésiastique remplissant des fonctions
dans deux places salariées par le gouverne-
ment ne peut cumuler les deux traitements
sans une décision particulière. Les instruc-
tions ministérielles du 1" avril 1823 portent
que cette cumulalion ne peut avoir lieu que
d'après uneautorisationexpresse,doiit il sera
d lé connaissance aux préfets par le mi-
nistre. (Art. 107.)

7° Prescription des traitements.

Dans une ordonnance royale rendue en
conseil d'Etat le 5 lévrier 1841, il a été dé-
cidé que la prescription de cinq ans s'appli-
que au traitement arriéré d'un chevalier do
la Légion d'honneur. — Cette application
de l'article 2277 du Code civil convient tout
aussi bien et peut-être aiicux encore aux
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Iraitemenls ecclésiastiques, que la loi a déjà

mis au rang des pensions alimentaires, en

les déclarant insaisissables. — Déjà, dans nn

arrêt du 19 novembre 1831, la Cour d'appel

de Liège avait jugé en ce sens.

Actes têgisliitifi.

Concordai Je 1801, a. U ex IG.—Articles oigaiiinups,

a. 61, OS, 66 71 :i 74.—Anèlé de l'Assemblé(> lialiohale,

Il août 1789, a. 5; 13 août 17H9.—Drcrrts, 2 iiov. 17*),

U-22 avril 1790, 12 juill.-2i août 1T.)0, lit. 5; r,-i-i aoul

1790, 10 févr. 1792, 19 ni.trs 17'.i2, 27 j.iill. I79â, 7 llor.

an 11(26 avril 179i), 21niess au III (i2 joill. l'O'i), 23

pluv. an V (U févr. 1797J.—Lellres patentes sur la Con-

stitution civile.— Constilulion du 16 IViicl. au 111 (2 sept.

179S).—Comité eccli5siasli(|uo,50 avril 1790, 19 in;ii 1/90,

Sianv. 1791, 23 févr. 1791,8jnill. 1791.-C(iJo civil, .'.

2277.—Lois liu 2S avril 1816, a. 78; 28 mais 1817, 15 mai

1818, a. 12 et 13; 31 juill. 1821, a. 8.—Arrêté consulaire

du 18niv. an XI (8janv. 1803).—Décrets impériaux, U
prair. an Xll (ôl mai 180i), 20 jiill. 1807, 22 juin 1810.

—Ordonnance royale, 15 mars 183:!, a. 4.—Conseil d'Etat,

«ird.roy., 21 cet. '1818, 5 févr. 1841.—Avis, 3 déc . 1833,

21 aoiit 1839.—Circulaires minislérielles, H juill. 1809,

31 mal 1816, 27 juin 1826, 28 ianv. 1830.— iQstriictions

ininistérielles, 22 mess, an Xllt (11 juill. 1809), 1" -ivrit

1SI3 a. 10 et 17, 31 déc. 1841.—Cour d'appel de Liège,

19nov. 1831.

TRAITEMENT DES EMPLOVÉS DE l'ÉGLISE.

Le traitement ou gages des officiers et ser-

viteurs de l'église sont une des charges or-

dinaires de la fabrique. [Décret imp. du 30

t;(>cJ809,a.37 et 46.)— «Les communes, qui

gnpportaienl généralement le traitement du

chantre et celui du sonneur, dit MgrUévéque

de Langrcs dans une circulaire du 25 tiiars

IS^iS, tendent chaque année à s'affranchir de

cette double charge, pour en grever les fa-

briques; et cet exemple se propageant rapi-

dement, il est facile de prévoir qu'il sera

bientôt universel. » La prévision est juste.

U est même surprenant que les préfets aient

maintenu jusqu'à ce jour, sur les budgets

des communes, milgré les instructions mi-

nistérielles, des allocations qui ne sont pas

plus régulières que ne le seraient celles

d'une fabrique qui ouvrirait un crédit pour

payer les employés de la mairie ou de la

commune.
TRAITEMENT DES ÉVÊQUES.

Ayant là Constitution civile du clergé, les

archevêques et évéques do France avaient

tous une mense épiscopale. L'Assemblée na-

tionale la leur enleva, et lui substitua un trai-

tement fixe sur le trésor. Nous en avons déjà

fait connaître le chiffre. Voy. Traitements.

— Elle accorda à ceux qui s'étaient démis de

leursiége avant 1700 un traitement de 10,009

livres, et à ceux qui, par suite de la nouvelle

organisation, restaient sans fonctions, une

pension de retraite égale aux deux tiers du

traitement qu'elle fit à ceux qui étaient en

activité. {'Ih juill., 3, 6 et 11 août 1790, n. 2 et

16.) — Ceux-ci ne pouvaient recevoir leur

traitement qn'aprèsavoir prêté lesernienl qui

devait précéder leur consécration. [Art. 39.)

— On déduisait sur le traitement de ceux qui

étaient députés l'indemnité qu'ils recevaient

en cette qualité. {Proc.-verb., 20 sepl. 1792.)

Un traitement convenable fut garanti aux

évêques par le Concordat de 1801. {Art. U.)

Les Articles organiques le fixèrent à 15,000

fr. pour les archevêques et à 10,000 fr. pour

les évêques non compris le logement meu-

blé, l'^r^ (i'i., 65 et 71.) —Les conseils de dé-

partement lurent autorisés à leur voler, .'i les

circonstances l'exigeaient, uneaugmentaUoii.

Arrêlé cons., 18 (/crm. an XI (8 avr. louJ).

— On accorda aux évèques non employés une

pension égale au tiers du trailenieiit de ceux

qui étaient en activité [Arr. cous., ntv. an

XI [27 déc. 1802]), latiucllc fui déclare^^ in-

saisiss.ible. {'> therm. an XI [23 juill. 1803].)

Le traitement des évéques était mandate

par les préfets ; le ministre des cultes se con-

certa avec celui des finances pour l'affranchir

de celte formalité, qui, dans ceriaines cir-

constances, pouvait donner lieu à des naani-

festalions de mauvais vouloir fort déplaisan-

tes. U fut convenu qu'ils le toucheraient

direciciiienl à la caisse du payeur du dépar-

tement. [Circ.,ndéc. 1808.) — llest paye par

trimestre et sur des ordonnances directes du

minisire. (Session do 18'd, compte défin.,

exerc. de 1839.) — Le payement est effectue

à Paris ou dans les chefs-lieux des diocèses,

au gré des parties prenantes. (7fr.) — H est

fait déduction des pensions. [Ih.)

Par décret impérial du 12 novembre 1810,

le traitement de l'archevêque de Paris fut fixe

à 100,000 fr. L'ordonnance royale du 9 avru

1817 porta -elui des autres archevêques à

25,()00 fr., et celui des évêques à 15,000 fr. —
Une autre ordonnance royale du h septembre

1820 porte que les archevêques et évêques

ne recevront leur traitement qu'à dater du

jour de leur prise de possession ,
et qu'il con-

tinuera de leur être alloué des frais d'éta-

blissement. — Cette ordonnance abroge la

disposition du décret impérial du G novembre

1813 qui accorde aux évêques leur traite-

ment à partir du jour de leur nomination

par le chef de l'Etat. En cela elle fait plus

qu'il n'était permis au roi de faire ;
car le

décret impérial du G novembre 1813 est de-

venu loi de l'Etat. Elle est contraire à l'es-

prit de ce décrit et à celui du Concordat.

On se hâta en 1830 de réduire le traitement

de l'archevéquo de Paris à 50,000 fr. [Ord.

roy., 25 oct. 1830. On l'abaissa à 4-0,000 fr.

par ordonnance royale du 25 mai 1832, et

l'on ramena celui des autres prélats au taux

fixé par les Articles organiques, c'est-à-dire

à 15,000 fr. pour les archevêques cl à 10,000

fr. pour les évéques.— En outre de ce traite-

ment, les cardinaux jouissent d'uneaugmeu-

tation affectée à leur titre.

Les archevêques et évêques qui élaient

pairs de l^rance pouvaient, en eelte qualité,

recevoir une pension. Le roi en avait accordé

une de 10,000 fr. à l'archevêque d'Alby. H
l'augmenta de 2000 par ordonnance du 26

février 1830.
Actes législatifs.

Concordai de 1801, a. 14.-.\rticl.^s orsàninues, a 64,

65 el 71:—Décrets, 24juill.-3, 6 et 11 aoiU 1790, a. 2, 16

ei 3i.-l'rocès-vcrbauxde l'Asseuil>lée nationale. 20 sent.

1792.-Arréiés cousniaii eslS «.tiu. au XI (8 avril 1803),

6 niv. an XI (27 déc. 1802), 4 ihotm. an XI (iS ju.lt.

1803).—Décrets impérinux, \i "ov. 18t0, b iiov. l8lo.—

Ordonnances royales, 4 sept. 1820, 2b levr 1830, 2o oct.

1,S3(I, 23 nisi |832.-Cliambre des dépulés svssii.nde

1S41 compte délin. de 1859.—Circulaire mmislérietle, 7

liée. '1808.
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TRAITEMENT DES PASItECRS PnOTESTANTJ. -

Dans les Arlicles orsaniques des cultes

prolestanls (18 gcrtn. an X [8 avr. 1802],

a. 71), le gouvernement prit l'engagement
de pourvoir au traitement des pasteurs des

églises consisloriales, imputant sur le Iral-

lemcnt qui leur serait fait les biens que ces

églises possèdent et le produit des oblaîions

établies par l'usacie ou par des règlements.
— Un arrêté du lo germinal an Xli (o avril

180i) divisa les pasteurs en trois classes

,

assigna à ceux de la première, 2000 fr., à

ceux de la seconde 1500 fr., et à ceux de la

dernière classe 1000 fr.. payables par tri-

mestre, à dater du jour où leur nomination
serait confirmée par W premier consul , et

déilara ce Iraitement insaisissable. [Art. 1

à 6.) — Le traitemenl de ceux de Paris fut,

par exception, fixé à 30t)0 fr. {Inst., l" ovr.

1823, a. 63.) — Deux pasteurs adjoints à
Paris recevaient un traitement de 1500 fr.

(Ib.)

Les instructions ministérielles du 11 juil-

let 1809 porleiil,.l° que les pasteurs protes-

tants sont payables à compter du jour de leur
nomination par le gouvernement, ou par
le consisloire, lorsqu'il n'y a que transla-
tion du même individu d'une commune à
une antre qui dépend de la même église

consisturiale; 2° que, en cas de démission,
s'ils continuent l'exercice de leurs fonctions

postérieurement à la date de la nomination
de leur successeur, ils sont réputés avoir
continué d'exercer par suite de leur ancien
titre, et que le traitement leur est payé pen-
dant ce temps jusqu'au terme de six mois.
{Art. 58 et 63. Cire, 6 (léc. 1817.)

Par décret impérial du 5 mai 1806 , les

communes dans lesquelles le culte protes-
tant était èxefcé concurremmeiil avec le

culte catholique furent autorisées à pro-
curer au ministre protestant un logement
f l un jafdin , de même qu'un supplément
ffe Iraitement.

Uu arrêté du ministre, en date du 29 oc-
tobre 1832, modifiant l'arrêté consulaire du
15 germinal an Xll, régla qu'à l'avenir le

Iraitemèht des ministres des cultes non ca-
tholiques daterait du jour de leur instal-

lation, et qu'il y aurait lieu de décompter
le temps d'absence, lorsqu'elle ne serait

pas dûmetit autorisée; dispositions qui furent
renouvelées et confirmées par une circu-
laire du octobre 1833. — On voit par la

riiculaire du 5 septembre 18i0 que cet àr-
ï'éié ne faisait qu'appliquer aux pasteurs
prolestants les dispositions de l'ordonnance
royale du 13 mars 1832, relative k quelques-
uns des ministres du culte calliolique. Des
rédamalions furent faites et réitérées. On
représenta au ministre que cet arrêté avait
pour effet de priver d'une portion de leur
traitement des pasteurs qui n 'avait-iil pas
cessé un seul instant leurs fonctions pas-
torales, et que de plus elle réduisait les

ressources des pasteurs dans un moment
où le déplacement d'une famille quelquefois
nombreuse leur impose de plus grands sa-
crifices. Le ministre prit un nouvel arrêté

pour remettre les cliioses dans l'état oi'i elles

étaient auparavant, et faire payer les minis-
tres protestants à partir du jour de leur con-
firmation par le roi, leur imposant l'obli-

gation de se rendre au lieu de leur résidence
dans le mois de leur confirmation.

Par ordonnance royale du 22 mars 1827,
le traitement des pasteurs protestants de
troisième classe a été élevé à la somme de
1200 fr.

M. Puibusque dit que le traitement des pas-
leurs protestants varie de 1200 à 3000 fr.

{Dirt. munie.) Si cela est, il doit exister

quelque ordonnance royale qui n'a pas été

publiée, et qui élève celui des pasteurs des
autres classes.

Dans le budget de 1837, il y a une allô-

«ation de 30,000 fr. pour suftVagants, vi-

caires , service extraordinaire ou d'ins-

pection.

Une ordonnance royale du 12 octobre 1812
élève à 1500 fr. le traitement des pasteurs
de troisième classe, et à 1800 Ir. celui des

paâteurs de deuxième classe. Il n'est rien

changé à celui des pasteurs de première
classe.

Le traitement des pasteurs protestants

est dû en vertu des Articles organiques
protestants, tout comme celui des pasteurs

catholiques l'est en vertu du Concordat. Ce
n'est pas un secours qu'on puisse retirer,

c'est une pension fixe. L'ordonnance royale

du 22 mars 1827, qui le qualifie de traite-

ment annuel, commet une erreur.

Un consistoire du Midi, ayant à remplacer
un pasteur démissionnaire, exigea de soa
successeur, avant de le nommer, qu'il aban-
donnerait une partie de son traitement, pen-
dant un nombre d'années déterminées , à
celui qu'il remplaçait. Il y eut sur ce une
convention privée entre les deux pasteurs.

Le ministre des cultes blâma sévèrement cet

arrangement, et déclara que son intention

foiiuelle était de repousser toute vocation

qui serait le prix d'une transaction de cette

nature. — « Lorsque la position personnelle

du pasteur démissionnaire et celle de sa fa-

mille lui donnent droit à la sollicitude du
consistoire, ajoute-i-il, un recours naturel,

en cas d'insufiisance des revenus de l'église,

csi ouvert auprès du gouvernement , qui

s'empresse toujours d'accueillir les deman-
des de secours en faveur des anciens pas-
leurs qui ont des titres à sa bienveillance. »

(Ctrc. dM21dec. 1839.)

On croit généralement que les pasteurs

protestants n'ont pas de casuel. Ceci peut

être vrai pour certaines lucalités et ne l'est

pas pour d'autres. Un cure du diocèse do

Strasbourg a écrit, le 12 avril 1817, au
Journal des Fabriques, une lettre dans la-

quelle il prouve que leur casuel, dans ces

contrées, est plus avantageux de iicaucoup

que celui des pasteurs catholiques.

Les revenus des biens altaehés à quelques

églises ,
principalement dans les départe-

ments (lu Doubs, duBas-Uhin et du Hant-

Rhin, yjuX précomptés sur le traitement de
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leurs pasleurs. {Instr. min. du l" avr. 1823,

a. 66.

Actes législatifs.

Articles organiques des culles proteslanis.a. 7.—Arrêté

consulaire, 15 germ. an XII (5 avril 1801), a. 6.—Décret
impérial, S niai 180G.—Ordonnsnces royales, 2^ mars
1827, 15 mars 1832, 12 ocl. 1842.—Arrêté du ministre, 29

CCI. 1832.—Instructions ministérielles, 11 juill. 1809, a.

S8et 63; 1" avril 1825, a 63.—Circuhires ministérielles,

6 déc. 1817,3 oct. 1833, 21 déc. 1839, 5 sept. 18i0.—
Budget de 1837.

Auteur el ouvrayes cités.

Journal des Fabriques, Lettre du 12 avril 1847.—Pui-

busque (M.), Victionuaire municipal.

TRAITEMENT DES PROFESSEURS.

Les professeurs font partie du personnel

(le l'établissemenl auquel ils appartiennent.

Ceux des facullés, des lycées et autns éta-

blissements universitaires sont membres de

l'Université, et en celte qualité leur traite-

ment est le même que celui des autres pro-

fesseurs.

Les professeurs de séminaire sont à la

charge du séminaire dans lequel ils exer-

cent. Le gouvernement ne s'est encore oc-

cupé d' eux que pour leur imposer des obli-

gations et défendre qu'ils pussent joindre à

leur litre celui de succursaliste dans une
commune autre que celle sur laquelle le

séminaire est situé. Voy. Professeurs.

TRAITEMENT DES RABBINS ET AUTRES MINISTRES

DU CULTE ISRAÉLITE.

Les députés de l'assemblée des Israélites,

convoqués à Paris par décret impérial du
30 mai 1806, arrêtèrent que les rabbins

membres du consistoire central auraient

un traitement île 6000 fr., et que celui des
rabliins de synagogues ne pourrait être

moindre de 1000 fr., laissant aux Israélites

des circonscriptions respectives la fai'ulté

de voler l'augmentation de ce traitement.

{Art. 22.) — Ces traitements étaient à la

charge des Israélites eux-mêmes. Chaque
consistoire proposait à i'aulorilé compétente
un projet de répartition et un rabbin pour
percevoir les sommes imposées. {Art. 23
et 2k.) — Le rôle de ces répartitions était

rendu exécutoire par le préfet (Décret imp.,

17 mars 1808), qui était chargé aussi de ré-

duire, s'il y avait lieu, les taxes imposées.
(Cire, 12 déc. 1811.) — La perception de
ces taxes fut, à la demande des consistoires,

confiée aux receveurs des contributions di-

rectes par circulaire ministérielle du 26 jan-
vier 1816.

Une loi spéciale en date du 8 février 1831
accorda un traitement sur le trésor public
aux ministres du culte Israélite. Le roi, par
ordonnance du 22 mars suivant, Oxa le trai-

tement du grand rabbin du consistoire cen-
tral à 6000 fr.,el celui des grands rahbins
des consistoires départementaux à 3000 fr.— Uiie autre ordonnance royale du 6 août
accorde aux autres rabbins 300 fr. pour une
pojiulalion de 200 ;t GOO âmes ; 400 fr. pour
une population de GOO à 1000 âmes; GOO fr.

pour une popnlalion de 1000 à 5000 âmes.

Au-dessus de 5000 âmes et jusqu'à 25,000,
le traitement augmente de 100 fr. par 1000
âmes.— Le ministre des culles a arrêté que
ce traitement serait payé à dater du jour de
rinstallation {Cire, 29 vct. 1832) et pour un
service réellement fait, à moins d'une ab-
sence autorisée ou d'un empêchement lé-
giliuie. Voy. Traitements ecclésiastiques.

« Quant aux rabbins communaux , dit

M. Puibusque, une ordonnance du 6 aoiit

même année détermine ainsi qu'il suit leur

traitement : Pour 5000 âmes et au-dessous
de population générale de la commune de
la résidence, il est accordé 300 fr. lorsque la

population juive est de 200 à 600 individus;

iOO fr. lorsque la population juive est de
601 à 1000 individus, et enfin 600 fr. lorsque
la population juive est de 1000 et au-dessus.
— Pour 5000 âmes et au-dessus de la popu-
lation générale, jusqu'à 25,000 seulement,
les traitements augmentent de 100 fr. »

(Dict. municip.. Culte.)

On fait aussi un traitement aux ministres

officiants. Ces traitements sont payés par
trimestre. Le mandai en est délivré par le

préfet au nom de la personne qui le reçoit.

(Session de 1841, compte déf. de 1839, a. 76.)

Actes législatifs.

Loi du 81'évr. 1831 -Décret impérial, 30 mai 1806, a.

22 à 24 —Ordonnances royales, 22 mars 1831, 6 aoiH

1851.—Circulaires minislérie'les, 12 déc. 18U, 26 janv.

1816, 29oct. IS32.—Cliainljres, session de 1841, budget
déliuitil'del839.

Auteur et ouvrage àté$.

Puibusque (M.), Dicliotmaire muniàpal, Culte.

TRAITEMENT DES VICAIRES.

Comme celui des desservants, le traite-

ment des vicaires se forma d'abord de leur

pension ecclésiastique et des oblalions qu'ils

étaient autorisés à recevoir. {Art. org. 69.)

— Le décret impérial du 5 nivôse an Xlll

(26 décembre 1804) décida qu'ils seraient

payés par les communes, et que la quotité de
leur traitement serait, sur la demande de l'é-

vêque, réglée par le préfet, qui déterminerait

en même temps les moyens de l'assurer soit

par les revenus communaux et les octrois,

soit par la voie de souscriptions, abonne-
ments el prestations volontaires, ou de toute

autre manière. {Art. 2 et 3.)

Par l'arlicle 3'7 du décret impérial du 30 dé-

cembre 1809, le traitement des vicaires a été

mis à la charge des fabriques. L'article 40 du
mênie décret porte que ce traitement sera de
300 fr. au moins et de 500 fr. au plus. — En
plusieurs lieux, et après l'avis du conseil

d'Etat, en date du 19 mai 1811, les communes
prirent ce traitement à leur charge, la fa-

brique n'ayant pas do ressources suffisantes

pour l'assurer. Quelques conseils munici-
paux rélevèrent au-dessus de 500 fr. Le
ministre de l'intérieur les invita, dans ses

instructions du J6 mai 1818, à ne pas dé-

passer ce chiffre, et déclara en même temps
que les traitements de vicaires qui no l'ex-

cédaient pas devaient être maintenus, no-
nobstant et quel que fiU le monlant des
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rétributions provisoires qui leur auraient

été ou pourraient leur être allouées sur les

fonds du trésor.

Nous ne sachions pas qu'aucune allo-

cation sur le trésor leur eût encore été faite

à celle date ; niais le 5 juin suivant, une
ordonnance royalti accorda aux vicaires un
supplément ou secours annuel et Oxe de
200 fr. Les ordonnances royales du 9
avril 1817, du 31 juillet 1821 et du 8 jan-
vier 1830, y ont ajouté chacune 50 fr., de
sorte que ce secours est aujourd'hui de
350 fr. — La dernière de ces augmentations
aurait été faite, dit le minisire, dans la vue
de soulager les coaimunes. D'où il conclut
que le minimum elle maximum des trai-

tements faits aux vicaires doivent être abais-
ses de .lO fr. (Cire, 5 mai ISSI.JI'oî/.Vicaires.
M. Davesne a pris le traitement des vi-

caires pour un supplément de Irailement, et
le secours annuel et fixe pour un traite-
ment ; erreur excusable, mais qui peut don-
ner lieu à des décisions fausses.— Il nous
apprpnd que, dans les budgets communaux
de 1813, II- traitement des vicaires fut réglé
sur le pied de 350 fr. dans les lomiiiunes au-
dessous de 5000 âmes, de 400 fr. dans celles
de 5000 à 10,000 âmes, de 450 dans celles
de 10,000 à 15,000 âmes, et de 500 fr. dans
celles d'une plus forte population. ( Pag,
120.) • ^ "

Actes législatifs.

Articles organiques, a. 69.—Décrels Impériaux, S nly.
»u XIII (26déc. 180i), a. 2 et 3; 30déc. 1809, a. 37.—
Ordonnances royales, 9 avril 1817, 31 juill. 1821, 8 janv.
1850.—Conseil d'Etal, avis, 19 mai 181 1.— Instructions
mmistérielles, 16 mai 1818.—Circulaire, S mai 1831.

Auteur et ouvrage cités.

Davesne (M.), Régime adm. et fin. des communes.

TRAITEMENT DES VICAIRES GÉNÉRAUX.

A part quelques droits fort peu importants
et même nuls en plusieurs diocèses, les vi-
caires généraux ne jouissaient à ce titre
d'aucun revenu ecclésiastique avant 1790.
Le clergé, dans son assemblée de 1635, avait
délibéré que les vicaires généraux jouiraient
de tous les revenus de leurs dignités, offices
et prébendes, taiil du gros que des dislribu-
tiohs manuelles et journalières, comme s'ils
étaient présents à l'église, ce qui fût confir-
me, le 23 lévrier 1636, par un arrêt du con-
seil d'Etat.

Sous la Constitution civile, leur Iraile-
ment fut celui des vicaires de la paroisse
calliedrale dont ils remplissaient les fonc-
tions.

Le gouvernement n'avait pas pris, à l'é-
poque du Concordat, l'engagement public
de leur assurer un traitement {Art. org.
^Ij; mais il n'avait pas arrêté non plus,comme a I égard des chapitres et des séni-
naires, qu il ne serait pas obligé de leur
en faire un. iConc, a. ll.)-ll „'avait pas
encore I iniention de leur en assurer un lors-
qu II disait, à propos de celui de l'île d KIbe
que son Iraittmenl ser;iil réglé sur la pro-
position du commissaire général et du

conseil d'administration, de la même ma-
nière que pour le terriloire continental de
la République, où il était compris en effet

au nombre des charges départementales
(.4rr. cons., 22 niv. an XI [12 janv. 1803], a.

42) ; el cependant deux mois ne s'étaient pas
encore écoulés qu'un arrêté consulaire
fixait le traininenl du premier vicaire général

dans les archevêchés à ^00 fr., et celui des

autres àlSOO fr.fH ten/. anxi [3 mars 1803.])

Une ordonnance royale du 20 mai 1818
porta celui du premier grand vicaire de
2000 à 3000 fr., el celui des autres de
1300 à 2000 fr., et fixa celui du premier
vicaire général de Paris à 4000, et le trai-

temonl des deux autres à 3000 fr.

Sur le rapport du ministre des cultes,

représentant qu'un curé nommé vicaire gé-
néral loin du chef-lieu de l'évêché était as-
sujetti à des frais considérables à raison de
ces fondions {Rupp., 10 vend, an XIV [2

oct. 18031), l'Empereur autorisa l'abbé Ro-
chemore, curé à Nîmes et vicaire général de
l'évéque d'Avignon , de même que l'abbé

Saint-Mélard , curé de Saint-Georges, île

d'Oléron, et vicaire général de la Rochelle,

à cumuler le traitement de vicaires géné-
raux avec celui de curés. (Décr. imp., 10
bium. an XIV [1" nov. 1805].)

Dans sa circulaire du 11 juillet 1809, le

ministre des cultes déciila que la pension ec-

clésiastique dont jouissaient quelques grands
vicaires ne devait pas être déduite sur leur
Irailement , aucune loi ni décret n'ayant
prescrit celte déduction.

Par une autre circulaire du 15 janvier
1816, les évêquts furent avisés que, d'après
l'ordonnance du 9 janvier 1816, leurs vicai-

res généraux recevraient leur Irailement
à compter du jour de leur nomination par
eux.

Les vicaires généraux ne pouvant , à
moins d'y être exceptionnellement autorisés
par le souverain, cumuler le traitement de
leur charge el celui d'un autre titre ecclé-
siastique salarié, sont obligés de renoncer
au titre el au traitement dont ils jouissaient
avant d'être nommés aux fonctions de vicai-

res généraux. Il résulte de là que, lorsque,
soit par le décès de l'évéque, soit à cause de
leur âge ou de leurs infirmités, ils cessent
de remplir leurs fonctions, il ne leur reste
rien.

Pour remédier à cet état de choses. Napo-
léon leur assura le premier canonicat va-
cant, et, en attendant, un secours annuel de
1300 fr. [Décr. imp, 26 févr. 1810), ce qui
a été confirmé par ordonnance royale du
29 sept. 1824.

Par suite de la non-exécution de la pre-
mière disposition de ce décret, le secours do
1500 fr. est devenu une espèce de Irailement
de réforme.— Il est acquis par trimestre et

sujet à décompte pur le décès du bénéfi-
ciaire ou par sa remise en activité. {Régi.,

31 de'r. IS'il, a. 199.)— Les arrérages en sont
payables aux successions. (Ib.)

Dans sa circulaire du 1" avril 1841, le mi-
nistre rappelle aux évoques que, aux 1er-
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mes de l'ordonnance royale du 29 septem-
bre 1824, ces secours m; doivent ^Ire accor-
dés qu'à des vicTires généraux ay.ml trois

ans consécutifs d'exercice, et forcés de (]uit-

1er leurs fonctions, soit par l'âge ou les in-
firniilcs, soil par le changement d'évêque;
que ces secours cessent aussitôt que l'ecclé-

siastique qui en est l'objet est promu à un
canonicat ou à un autre titre ecclésiastique
soumis à l'agrément du roi

;
qu'il est du de-

voir des évéques de i)rofiter, autant que pos-
sible, de la première occasion pour donner
à ces anciens vicaires généraux une posi-
tion définitive qui, suivant le vœu de l'or-

donnance royale, permette à l'administra-
lion de reporter sur d'autres les bienfaits

du gouvernement.

Actes législalifs.

r.onbordat dé 1801, a. 11.—Articles orgniiiquos, a. 21.

—Assemblée du cIbrgA, 163o.—Conseil d'Etat, arrêt, 2.5

févr. 1656,—Arrêté consulaire, 22 niv. an XI (12 janv.

1H05), a. 42: U vent, an .\1 f.! mars 180.*).—Décrets iin-

lïériaiix, 10 briim. ah XIV (1" nov. 1803), 2fi févr. 1810.
—Ordonnance ; royales', 9 vmv. 1816, 20 mai ISI 8, 2!1 sept.

1824.— RèKlenienf, 51 déc. 18H. a. 199.-Rapport, 10
vend, an .\IV (2ocl. 1803).— Circulaires niinislérielles, 11
jûiU. 1809, ISjanV. 1810, 1" avril 1841.

TRAITEURS.
Il est défendu aux traiteurs, dans les villes

au-dessous de 5000 âmes, ainsi que dans les

bourgs et villages , de tenir lotir maison
ouverte ou de donner à boire pendant l'of-

fice le jour de dimanche et les jours de fête,

sons peine de 1 à 5 fr. d'amende, et d'une
peine qui, en cas de récidive, peut être la

plus forte peine de police. (Loi du 18 nov.
1847, a. 3, 5 et 6.) Voy. Cabaretiers.

TRANQUILLITÉ PUBLIQUE.

Dans l'intérêt de la tranquillité publique,

le gouvernement peut faire di-s règlements
de police qui restreignent la publicité du culte

catholique. (Concord., a. 1".)—Le soin de

ré|)rimer et de punir les délits Contre la

Irau^juillilé publique, tels que les rixes et

disputes accompagnées d'amcutements dans
les rues, le tumulte excité dans les lieux

d'assemblée publique, les bruits et attroupe-

monts nocturnes qui troublent le repos des

ciloyens.,., éUiit coniié à la vigilance et à
l'auioritc des cor))s municipaux. [Décr. des

16-24 aoûl 1790, lit. 11, a. 3.) \oy. Addit.

TRANSACTIONS.
« La transaction est un contrat par lequel

les parties terminent une contestation née
ou prériennent une contestation à naître. »

(Code civ.f a. 2044.) « Pour transiger, il faut

avoir la capacité de disposer des objets com-
pris dans la transaction... Les communes et

établissements publirs ne peuvent transi-

ger qu'avec l'autorisation expresse du chef

do l'Etat. » [Art. 2045.)—C'est par erreur

que M. Puibustiue n'exige, d'après ce même
article du Gode, que l'autorisation du gou-
vernement.
Le conseil municipal est toujours appelé

à donner son avis sur la demaïuk' d'aiitori-

saliDH de transiger formée par les faliriqnes

et les autres administrations proposées à

l'entretien des cultes dont les ministres sont
salariés par l'Etat. (Loi du 18 juill. 1837,
a. 21.)

Les autres formalités à remplir par ces

étahlissein'uts ecclésiastiques ne sont écri-
tes nulle part ; mais comme les maisons et

biens ruraux des fabriques doivent être ré-
gis et administrés dans la forme déterminée
pour les biens communaux (Décr. imp. du
30 déc. 1809, a. 60), il n'est pas douteux que,
pour cette partie des biens de fabriques, les

Iransaclions no doivent être assujetties aux
formalités prescrites par l'arrêté consulaire
du 21 frimaire an XII. (13 drc. 1803.)—Elles
doivent donc être précédées d'une délibéra-

lion du conseil de fabritiue, prise sur la (on-
sultation de trois jurisconsultes désignés
par le préfet du département, et sur l'aulii-

risalion de ce même préfet donnée d'après
l'avis du conseil de prefecttire. La transac-
tion est enstiile homologuée par une ordon-
nance ou arrêté du chef de l'Etat, rendu
sur le rapport du ministre des cultes et dé-
libéré en conseil d'Etat.—Cette ordonnance
d'autorisation doit être insérée entièrement
dans l'acte notarié, du moins quand il s'agit

de transaction pour rentes. (Ord. roij. du
14 ianv. 1831, a. 2.)

M. Vuillefroy et Le Besnier appliquent
ces règles à toutes les transactions que peu-
vent faire les fabriques. Nous croyons, nous,
qu'elles ne sont applicables, lorsqu'il s'agit

lie biens autres que les maisons et biens ru-
raux, que dans les cas oi^i l'autorisation de
plaider est requise. Utie décision du ministre
des cultes, en date du 16 décecnbre 1839,
]>orte qu'on doit appliquer aux transactions

des fabriques les dispositions de l'article 59
de la loi du 18 juillet 1837, combinées avec
celles de l'arrêté du 21 frimaire an Xll ; mais
comme elle s'appuie uniquement sur l'arti-

cle 60 du décret du 30 décembre 1809, clic

ne peut rien changer à notre manière de
voir.

L'autorisation de transiger n'est, comme
le font remarquer MM. Durieu et Roche,
qu'un simple acte de tutelle destiné à con-
férer à l'établissement la qualité qui lui

manque, mais qui ne change en rien les ca-
racicros du contrat. {Cons. d'El., ord. loy.,

24 févr. 1825.)—Lorsqu'elle ne contient au-
cune siipulalion de sommes el valeurs, ni

dispositions soumises à un plus fort droit,

elle est passible, à renrcgislrement , d'un

droit Dxe de trois francs. (Loi du 28 air.

1816, a. 44.)

Acles législatifs.

Code civil, a. 2014 et 2'Vl!5 —Lois du 28 avril 1816, a.

44; dn 18 luill. 1837, a. 2l el o9.—Arrêté consulaire, 21

frim. an Xll (15 liée. 1805).— Pécrct impérial , 50 déc.

1809, a. 60.—Ordoiioance royale du U janv. 1851, a. 2.

— Conseil d'Iîlat, ord. roy., 21 févr. 1823.

TRANSCRIT ! ION HYPOTHÉCAIRE.
Voy. ËNRIÎClSrRE.MKNT.

TRANSFERT DES RENTES.

Les rentes nominatives sur l'Et it se tran.s-

meltent au moyen d'un transfert sur legrand-

livr.' <\r la licite publique. — Ce lraM.«ifert est
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fail par une déclaration reçue sur un regis-

tre tenu à cet effet. !1 est signé par un agent

de change, qui certifie l'idenlilé du proprié-

taire, la vérité de la signature et des pièces

produites. Arrêté du 27 prair. an X (16 juin

1802), a. 15. — A défaut d'agent de change
dans le chef-lieu dn département, l'assistance

des notaires est indispensable aux parties

pour la consommation dos transferts. {OrJ.

roy., 14 avr. 1819, a. 6.) — Le transfert ne

peut être fait hors la présence du vendeur
ou de son procureur fondé par mandai spé-

cial. Loi du 28 f!or. an VII ( 17 mai 1799). —
La procuralion peut être sous seing privé.

—

L'agent de change est garant pendant cinq

ans de la validité du transfert. (Arr., 2~ prair.

an X.) — Cinq jours de temps soni accordés

pour la consommation du transfert, qui a
lieu par une nouvelle inscription au proGt
de l'acquéreur.

Le prix delà vente peut être exigé dès le

lendemain dn transfert. Le mimdataire qui,

après avoir transféré une rente à un individu

considéré comme soîvahle n'a pas exigé le

prix de la vente, est responsable de l'insolva-

bililé de l'acquéreur survenue quelques jours

après. (Cour roy. de Paris, arr., 22 avr.

1824.)

Lorsque le vendeur ne livre pas les rentes

achetées, l'agent de change Je l'acquéreur

est tenu, dans les trois jours, de faire acheter,

aux risques et périls du vendeur, la quan-
tité de rentes qui devait être livrée. (Dalloz,

liée, a'pk., VI , 734, n° 12.)

Les actes de mutation de renies autrement
que par des ventes doivent être accompagnés
d'un certiûcal de propriété , délivré par un
notaire ou un juge de paix, ou le grefOer
dépositaire de la minute, si elle se fait en
vertud'unjugement. (Loi du 28flor.an VII.)

Les rentes acquises par les établissements

ecclésiastiques sont déclarées immobilisées

par l'ordonnance du 2 avril 1817, et ne peu-
vent élre transférées qu'autant qu'il y a eu
autorisation de les vendre. {.Art. 6.) — Par
la même ordonnance il était permis à ces
établissements ou titres d'acquérir des ren-
tes, parconséqnent d'en faire opérer le trans-
fert sans autorisation. [Ib.] Cette faculté leur
a été retirée par l'ordunnance royale du 14
janvier 1831, qui porte : « L'article 6 de l'or-

donnance royale du 2 avril 1817 est rapporté
;

en conséquence, aucun transfert ni iuscrip-
tion de rentes sur l'Etat, au profil d'un éta-
blissement ecclésiastique ou d'une commu-
nauté religieuse de femmes, ne sera effectué
qu'autant qu'il aura été autorisé par une or-
donnance royale, dont l'établissement inté-
ressé présentera

, par rinlennédiairc de son
aginl de change, expédition en due forme, au
directeur du grand-livre delà dette publi-
que. » [.Art. i.)

Les fabrique» se trouvent naturellement
rangées dans la catégorie des élablis^-ements
religieux. [Cire, tnin., 6 sept. 1840.) Il aurait
été mieux de dire dans la catégorie des éta-
blissements ecclésiastiques: mais peu im-
porte, le fail est que la fucullé de pl;icer sur
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l'Etat sans autorisation du gouvernement
leur a été retirée.

Dans une circulaire du 6 septembre 1840

,

le directeur de la dette inscrite engage les

receveurs géni'raux des finances à provo-
quer la réunion des inscriptions appartenant

au même élablissement.

Quand une fabrique veut acheter des ren-

tes, elle prend une délibération à cette fin :

elle l'envoie à l'évêque , qui donne son avis

et la fait passer au préfet, pour qu'il la

transmette au ministre des cultes. — Si au
contraire elle se trouve dans la nécessité

d'en vendre, elle doit, dit l'auteur de l'Orga-

nisatiiui et complabililédes fabriques , pren-

dre une délibération motivée, indiquant l'ori-

gine des fond,-; qu'elle représente. — Cette

délibération est appuyée : 1" du titre de la

rente; 2" de l'avis du conseil municipal;
3" d'une copie du budget de la fabrique ;

4° de

l'avis du sous-préfel; 5' de celui de l'évêque.
— Le préfet, avec sou avis motivé, transmet
le tout au minisire, qui sollicite l'ordonnance
d'autorisation, et, à ia réception de l'ordon-

nance, le trésorier la remet, avec les ex-
traits des inscriptions de renies, au receveur
général du déparlement. Celui-ci transmet

ces pièces à la direction du mouvement gé-
néral des fonds. Cette direcliou, après avoir

fait opérer ia vente des inscriptions, adresse

au receveur général le bordereau que lui

fournit l'agent de change. Ce bordereau cons-

tate le produit de la vente que le receveur

général verse au trésorier de la fabrique, et

s'en fail donner quittance.

Actes légistttlijs.

Loi du 28 fior. Dn VU (17 mai 1799).— Arrêté cdhSa-
iaire, 27 prair. .m X (16 juin 1802).— Ordonnancf rovale,

2 avr. 1817, a. 1 el 6; li avr. 1819, a. 6; 14 janv. 1831.
— Circulaire niiiiistérielle, G sept. 1840. — Cour royale de

Paris, 28 avr. 1821.

Auteur et ouvrage cités.

Dalloz (M.), Recueil alpliabétiqtie , t. Vi, p. 73t,
n» 12.

TRANSLATION.
TRANSLATIO\ DES CIMETIÈRES.

I. Quels sonl les ciaieiières sujetî ii être iraiisférés.

— II. Par qui la translation doit être ordonnée,

et pour quelles raisons. — III. Aux frais Je qui

file doit être faite, el avec quelles charges. — IV.

A quelle distance ils doivent être iranstërés.

1° Quels so7it les cimetières sujets à élre

transférés

Depuis que le décret du 23 prairial an XII
(12 juin 1804) avait déf<"ndu do faire des iu-

humalions dans les églises, temples, synago-
gues, hôpitaux , chapelles publiques el au-
tres édifices clos et fermés , où les citoyens
se réunissent pour la célébration de leur

culte, de même que dans l'enceinte des villes

et bourgs [Art. 1^'), tous les cimetières qui
se trouvaient sous le coup de celte prohibi-
tion étaient par cette seule raison transféra-
bles. -^ Le ministre de l'intérieur a cru de-
voir faire étendre aux cimetières de toutes

les communes, quel que soit leur nom cl le

nombre de leurs habitants, les dispositions

de ce décret ; c'est ce qui a été l'ail par l'or-
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donnance du 6 décembre 184-3, mais avec
cette restriction, néanmoins, quele (ransferl,

qui est obligatoire pour les villes el bourgs,
est simplement faculialif pour les autres

communes, el ne doit être fait que lorsqu'il

est jugé nécessaire. {Ord. roy. cIuG dc'c. 1843,

a. 2.) Fo!/. CniF.TiKRES, | 8.— C'est pour celle

raison que le préfet est tenu de consulter le

conseil munici|ial avant de rendre l'arrêté en
verlu ducjuel le transfert devra avoir lieu.

{Ib.)

2° Par qui et pour queUes raisons lu Iranslatiop

doit être ordonnée.

La translation des cimetières a été consi-

dérée comme objet de salubrité publique et

de sûreté générale par le minisire de l'in-

térieur. {Cire, du '20 juin. 18il.) — 11 au-
rait voulu que le iiréfel, après avoir fait

constater par un rapport des gens de l'art

la nécessité de la translation [our cause
d'insalubrité, mît le maire en demeure de

procéder à l'opération par applicalion de

l'article 3 du litre 11 de la loi du ltj-24 août

1790, el, sur son refus, y procédât soit par
lui-même , soit par un délégué spécial , en

vertu de l'article 13 de la lui du 18 juillet

1837. {Ib.) Le conseil d'Etal fut probablement
d'un avis contraire, car l'ordonnance du 6

déiembre 1843 perle que Ij translation du
cimetière, lorqu'elle deviendra nécessaire,

sera ordonnée par un arrêté du préfet, le

conseil municipal de la commune entendu.

C'est le préfet encore qui détermine par un
nouvelarrété le nouvelemplacemenlducime-
lière, sur l'avis du conseil municipal, et après

eii(\uèie de commodu el incommoda .{Ib. elCirc.

du 30 déc. 1843. n° 2.)— Dans le cas où la né-
cessité delà translation serait contestée par

l'administration locale, elle devrait être préa-

lablement établie par un rapport circons-

tancié d'hommes de l'art, que le préfet char-

gerait de constater les dangers ou les incon-

vénients résultant soit de la situation topo-

graphique, soit de l'insuflisance d'étendue,

soit de la nature du sol du cimetière ou de

toute autre cause. {Cire, du min. de l'inl., 30

déc. 1843, n" 2.) — C'est sur ce rapport , et

après que le conseil munieip.il en a délibéré,

que le préfet prend un arrêté pour déclarer

(ju'il y a lieu à la suppression de l'ancien

cimelière. (Ib.) — L'enquête qui doil précé-

der la détermination de l'emplacement dans

lequel la translation doit être faite ne porte-

rait uniquement que sur le choix du terrain

relativement aux servitudes que le cimetière

doil imposer aux propriétés dont il se trou-

vera environné. (//;.) Voij. Enquête.
Coite restriction mise a l'application d'une

ordonnance royale que le ministre n'a pas le

pouvoir de modifier doil être considérée

comme non avenue, et l'enquête, pour être

convenablemenl l'aile, doil porter aussi sur

les avantages el les inconvénients qui résul-

teront de la distance à laquelle le nouveau
cimetière se trouvera des personnes qui en

feront usage, et sur lis autres qui se mani-

festeronl selon les localités.

L'intervention du ministre n'est requise.
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pour la translation des cimetières, que lors-

qu'il sera indispensable de procéder par voie

d'expropriation forcée , ou bien lorsque la

dépense de l'acquisition du terrain destiné

au nouveau cimelière excédera 30'jOfr. pour
les communes dont le revenu est inférieur

à 100,000 fr. , (120,000 fr. dans les autres
;

car dans ce dernier cas il doit être statué par

ordonnance royale, aux termes do l'arliclc k&
de la loi du 18 juillet 1837.

Nous n'avons parlé jusqu'ici que des cime-
tières communaux. Il est bien entendu que
la translation des cimetières paroissiaux, là

où il en existe, doil être faite pir la fabri-

que, sur une autorisation de l'évêque, et

après avoir prévenu l'auturilé municipale,

qui doit toujours savoir officiellementoù sont

les cimetières , puisqu'elle en a la surveil-

lance. Décret du 23 prairial an XII ( 12 juin

1804), a. 16.

Pour ce qui est des autres cimetières par-
ticuliers, la translation regarde ceux qui en
sont propriétaires. — Ils duivenl, comme les

fabriques et pour la même raison, |)révenir

l'administration municipale, et choisir des

lieux qui réunissent les conditions voulues
pour l'élablissement d'un cimetière.

Les cimelières ce-mmunaux sont des éta-
blissements d'ulilité publique. On peut pro-
céder à leur translation par voie d'expro-
priaiion, si cela est nécessaire, et l'on ne
doit aucune indemnité aux voisins pour les

servitudes qui leur seront imposées. — It

n'en est pas de même des cimetières parois-
.liaux ou particuliers : comme les servitudes

qu'ils imposent sont les mêmes que celles qui

sont imposées par les cimelières communaux,
nous croyons qu'ils pourraient donner lieu

à la demande de dommages-intérêts de la part

des voisins, auxquels il sera défendu de bâtir

etde creuser des puits.—Dans aucun cas, on
ne doit prétendre arriver par voie d'expro-
priation à la possession des terrains que
l'on voudrait acquérir.

3* Aux frais de qui la translation doit être

faite, el avec quelle charge.

En transférant le lùmetière communal dans
un autre lieu, la commune est obligée de
transf/rer en même temps les restes de ceux
qui avaient obtenu des concessions à perpé-
luilé, ou susceptibles de devenirperpéluelles,

dans le cimetière abandonné, et de les dé-
poser à ses frais dans une superficie de ter-

rain égale à celle dont l'usage leur avait élé

concédé. {Ord. roy., G déc. 1843, a. o.) —
Par la même raison , s'il arrive qu'un jour

l'aulorisation de creu>er dans le cimelière

abandonné soil accordée à ceux qui en au-
ront fait l'acquisilion ou à qui il sera resté,

les ossements exhumés devront être recueillis

pur les soins du maire, transportés aux Irais

de la commune, el enfouis dans le nouveau
cimelière aux Irais de la commune.

Il est recommandé aux administrations lo-

cales de prend le toutes les mesures néces-

saires pour que les familles soient averties ,

afin que les exhumations el les rcinliuma-

tions soient opérées, s'il est possible, par
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leurs soins on avec leur concours, et dans

tous les cas de veiller à ce qu'il soit procédé

à ces opérations avec tout le respect, et en

même temps avec toutes les précautions de

salubrité qu'elles exigent. (Cire, du 30 déc.

1843, n° 16.)

Dans la même circulaire qui contient ces

recommandations, il est dit que les frais mis

à la charge des communes par l'article 5 de

l'ordonnance royale du 6 décembre ne peu-

vent être que les frais matériels , tels que
creusement des fosses, transport des restes,

et au besoin des matériaux des tombes éri-

gées sur les terrains abandonnés , toute dé-

pense accessoire de pompe funèbre restant

à la charge des familles. (/6.)

Les fabriques seraient tenues aux mêmes
frais en lieu et place de la commune, s'il s'a-

gissait de la translation d'un cimetière pa-
roissial, lors même que celte translation

serait faite par ordre de l'autorité civile. La
raison en est que dans ce cas les frais d'exhu-
mation et de réinhumation doivent être sup-
portés par ceux qui ont profilé des bénéfices

résultant de la concession des terrains.

La translation n'est obligatoire qu'au mo-
ment où le cimetière abandonné va être livré

à un autre usage.
Il s'agirait de savoir si l'admiiiistraiion

qui supporte les frais de translation est tenue
de réintégrer les lombes dans l'élat où elles

étaient. La question est de nalure à se pré-
senter souvent : nous sommes étonné que
le législateur ne l'ait pas prévue.

4° A quelle dislance les ciinelières doivent être

transférés.

Les cimetières (|ue l'on transfère sur de
nouveaux terrains doivent êlre pl.iccs à 35
ou 'i-O mètres de l'enceinte des villes, bourgs,
villages et hameaux. Décret du 23 prair. an
XII (12 juin 180^1.), a. 2. — Celle dislance est

la moindre qui soil exigée. 11 n'est rien sla-
tué relalivemenl à la i)lus grande. — On au-
rait dû prévoir néanmoins qu'il pouvait se

rencontrer des localités où le conseil muni-
cipal , soit pour une raison , soit pour une
autre, pourrait placer le cimetière à une
distance telle de l'enceinte, qu'il deviendrait
Irès-inconmiode, très-dispendieux d'y irans-
porter les morts, et où le clergé nepourriiit
pas les conduire, ce qui est contraire aux
usages de l'Eglise catholique et au vœu des
fidèles.

Dans les discussions qui eurent lieu dans
le sein d'une commission nommée par le

ministre pour examiner cette matière , cl au
conseil d'Etat , il lut établi que , suivant ce
que constataient les observations de la

science, la distance de 33 à 40 mètres salis-
laisiiil pleinement aux intérêts de la salubri-
lé. [Cire, 'Ad déc. 1843.) Pourquoi, en ce cas,
permet-on de les transporter à une distance
quadruple, quintuple, enfin telle que toute
visite est presque impossible?

Actes législatifs.

Uécrei de l'Assemblée iialionale, 16-24 aoûl 1790, lit

11, a. 3.—Loi du IK juin. 1837, a. 1.5 et 46.— Décret im-
périal, 23 prair.aii Xll(l2juiii 1804), a. 1, 2 et 16. —Or-

donnance royale, G déc. 1813, a. 4 et S. — Circulaires mi-
nistérielles, "JOjuill. 1811, 30 déc. Is43,a. 2 et 16.

TRANSLATION DU CULTE d'l \ ÉDIFICE DANS
UN AUTRE.

Quand, par accident, il arrivait que le
culte devait être transféré d'un édifice dans
un autre , on exigeait que l'autorisalion fût
accordée par ordonnance royale. Le Journal
des Fabriques, auquel cette difficuUé fui sou-
mise, pensa que dans ces circonstances c'é-
taient les ariiclcs organiques 75 et 77 qu'il
fallait consulter, et non pas les articles 61 et

62. Il décida, en conséquence, qu'il suffisait

d'un arrêté du préfet. Une note du rédacteur
du journal nous apprend que celte opinion
a été adoptée par le conseil d'Elat , comité
de l'intérieur. (T. III, p. 124.)—Nous croyons
en effet que c'est à l'article organique 77
qu'il faut s'en référer en ce cas. Mais comme
cet article porte que, dans Les paroisses où
il n'y aura pas d'édifice disponible pour le

culte , l'évèque se concertera avec le préfet
pour la désignation d'un édifice convenable,
nous croyons que c'est par ordonnance de
l'évèque, prise de concert avec le préfet, que
la Iriinsl.iiion doit êlre faite, si la commune
ou la fabrique se trouve constituée en frais.

Dans le cas où la translation serait faite

passagèrement dans une église affectée à un
autre service , et de manière à ce qu'il n'en
résultât aucune charge pour la commune ou
p lur la fabrique , ce serait l'article organi-
que 9 et l'article 29 du décret impérial du ."ÎO

décembre 1809 qui devraient êlre consultés.
L'évèque aurait le droit d'opérer la transla-
tion lui-même, sans le concours du prélel

,

auquel il suffirait, en ce cas, qu'il envoyât
amplialion de son ordonnance.

Actes tégistatifs.

Articles organiiiues, a. 9, 73 et 77. — Décret impérial

,

30 déc. 1809,3.29.
'

Ouvrage cité.

Journal des Conseils de fabrique, t. lit, p. 124.

TRANSLATION DES ÉCOLES SECONDAIRES ECCLÉ-
SIASTIQUES.

La translation des écoles secondaires ec-
clésiastiques ne peut êlre faile qu'en vertu
d'une ordonnance royale.

TRANSLATION DES ÉGLISES PAROISSIALES d'uN
POINT DE LA COMMUNE SUR UN AUTRIÎ.

>( Ces sortes d'opérations, dit M. Davesnc
,

rencontrent très-souvent de vives et opiniâ-
tres oppositions, en ce qu'elles ont, en gêne-
rai, pour effet de déplacer des intérêts qui
se groupent autour des églises, surtout dans
les petites localités, et par conséquent ten-
dent à occasionner la dépréciation des pro-
priétés voisines de l'ancienne église, au profit

de celles au milieu desquelles la nouvelle
doit être construite. Il ne faut donc pas moins
qu'une raison d'intérêt public local très-

clairement démontrée pour décider l'admi-
nislralion supérieure a favoriser de sem-
blables mesures. » ( Régime adm. et fin. des
comin., p. 106. )

— « Plusieurs translations
d'églises , continue-l-il

, ont été auloiisées
jusque dans ces derniers temps

,
par ordon-
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nanccs royales; mais on chaînon plus a)ipro-

fondi a fail rtreoiiiiaître qu'au fond ces opé-

rations retUranl par leur nature dans la ca-

tégorie des mesures d'intérêt communal, sur

lesquelles il appartient à l'ailuiinislration

supérieure iocaie de prononcer, un arrêté du

préfet éîail suffisant. On peut effcclivenienl

induire celte règle de compélenre des arliilcs

73 et 77 de la loi du 18 germinal an X, le

preaiier qui a chargé les préfets de prendre

des arrêtés pour mettre à la disposition des

évéi|ues les édifices anciennement destinés

au culte , et le second porianl que , dans les

paroisses où il n'y aura point d'cdifice dispo-

nible, l'évéqae se concertera avec le préfet

pour la désignation d'un édifice conve-

nable. »

Avant de prendre un arrêté à cet égard, le

préfet doit exiger qu'il soit fait une enquéle

de commodo et incotnmodo , et que le procès-

verbiileu soil accompagné d'un plan du ter-

ritoire de la commune.
M. Davesno croit sans doute qu'il suffit de

prendre l'avis de l'évêquc, puisqu'il ne de-

mande rien de plus. Un simple avis ne suffit

pas. L'initiative pour ces sortes de transla-

tions appartient à l'évêquc et non au préfet.

[An. org. 77.) C'est au prélat lui-même à

ordonner la translation , d • concert avec le

préfet, ou à l'ordonner le premier.

On a vu des communes refuser d'accepter

des édifices ((ue l<? clergé avait fuit construire

sans le concours de l'autorité, et le conseil

d'Etat a maintenu ces sortes de refus. {Ord.

roy., 3 avr. 1839, et autres.)

Actes léfjiilalifs.

Articles organiques, a. ',5 et 77. — Ordoonance. royale,

3 avr. 1859, ele.

Auteur et ouvrage cités.

Davesne (M.), Iti'ffinic administrutif et financier des

cumimines.

TRANSLATION DES ÉTAHLISSEMEMTS FORMÉS

PAR DES CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES.

Les établissements formés par des congré-

gations religieuses ne peuvent être transfé-

rés d'un lieu dans un autre sans l'aulorisa-

Uon du chef do l'Etat, lorsqu'ils jouissent de

l'e-iislence civile.

JRANSLATION DES ÉVÊQUES d'uN SIÈGE A UJ(

AUTRE.

Voy. EvÊQUEs.

TRANSLATION DES FÊTES PATRONALES.

Toutes les fêtes patronales doivent être

renvoyées au dimanche suivant. (Décret du

card. légat. 9 avr. 1802.)

TRANSLATION DES TITRES ECCLÉSIASTIQUES.

« Lorsqu'il s'agit de faire transférer un
vicariat tlaiis une église qui n'a pas encore

été érigée en chapejle simple, «lit le Journal

des i<'abriques (T. IV, p. 9), les formalités à

observer sont les mêmes que si l'on deman-
dait l'érection de cette église en chapelle vi-

cariale , cl par conséquent, comme nous

lavons dit, les mêmes encore que celles à

suivre pour l'érecliou des chapelles commu-
!»ales, telles que nous les avons indiquées

déjà. — Il n'y a que deux modifications à y
apporter : l' le conseil municipal ne doit pas
voler au chapel.iin le même traitement, mais
seulement un trailemenl restreint dans les

limites fixées par l'article 40 du décret de
1809; 2° si le vicariat à transférer est atta-

ché à une chapelle ou à une paroisse aulre

que celle dont la chapelle nouvelle doit dé-
pendre, il faut prendre aussi l'avis du con-
seil de fabrique de cette église, et celui du
conseil municipal de la commune dans la-

quelle elle est située Un arrêté du mi-
nistre des cultes prononce la translation. »

Nous croyons que le ministre des cultes

qui prendrait sur lui de transférer une cha-
pelle vicariale d'une commune à une autre, ou
même d'une seclionde commune à une autre,

outrepasserait ses pouvoirs, i'oy. Vicariats.
— Une chapelle vicariale est une succursale
d'un ordre inférieur. Le décret impérial du 30
décembre 1807 porte que les litres des succur-
sales, tels (jifils auront été approuvés par
l'Empereur, ne pourront être changés ni

transférés dun lieu dans un autre. [Art. 7.)

Cela se conçoit, puisqu'il s'agit d'ôter à un
lieu un tilre ecclésiastique donnant droit à
des secours annuels , pour l'attacher à un
autre lieu. — Le titre une fois établi peut
posséder. Sa translation par arrêté ministé-
riel emporterait, en certains cas, un change-
ment dans la nature des possessions.

Nous avons sous les yeux le rapport du
ministre et le décret impérial relatifs à la

translation de la succursale de Uanchicoiiri

à l'.ebreuve. L'évêquc l'avait demandée do
concert avec le préfet. Lo ministre des ctiltes

la proposa, l'Empereur la lit. lllapi)., 28 mai
1806. Décret imp., 29 mai 180li.)

Acts légidatifs.

Décrets impériaux , 29 mai 1806, 30 déc. 1807, a. 7:
30 déc. 1-8U9, :i. 40.

Ouvrage cité.

Journal des Fabriques, t. IV, p. 9.

TRANSLATION DES TITULAIRES E'CLési ASTIQUES.

Un ecclésiastique Irae.sfcrc d'une place à
une autre, dont le traitement est d'une som-
me plus forle, doit recevoir le traitement de
sa nouvelle place du jour qu'il est nommé
inclusivement, lors même qu'il ne se serait

pas mis sur-le-champ en exercice, parce qu'il

n'est pas à présumer que ce soit sa fante.

( Imtr. tnin., 11 jnill. 1809, a. 70. ) — Dans
le cas où le précédent titulaire de la Tilace à

laquelle est attribué le traitement le plus fort

aurait continué d'exercer jusqu'au jour où
son successeur s'est rendu à sa place, celui-

ci ne commence à recevoir ce traitement

qu'à dater de ce jour. {.Art. 71. )— Si la place

que quitte le tr;insféré est sur-le-champ
remplie par le titulaire qui le remplace, le

traitement doit en être payé à ce dernier.

( Art. 72. )— Il peut arriver que le transféré

ne se rende pas sur-le-champ à sa nouvelle

place, dont le précédent titulaire continuerait

l'exercice : dans ce cas, le transféré ne doit

recevoir le traitrnuiit de la nouvelle place

(ju'.'t compter du jour où il s'y sera reudu,

parce que jusquo-ld il appartient à l'ancien
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liliilairo. il «e trouvera ainsi un inlorvalle de
leinps pendant lenuol il n'aura droil à aucun
traitement, parce qu'il sein absorbé, pour
l'ancienne place, parle successeur du trans-
féré, et pour la nouvelle par son prédéces-
seur. ( Ib. ) —Par conséquent, un pauvre
desservant ijin vit au jour le jour, qui est
quelquefois obli;;é de consommer d'avance
le faible tiaiteuieiil qu'il reçoil, peut se trou-
ver privé i!e Irailemenl pendant huit, quinze
ou vingt jours, dans le moment même où sa
translation accroît la somme déjà trop consi-
dérable de ses dépenses. Les pasteurs protes-
tants auxquels on avait étendu celte mesure
l'ont fait retirer. Pourquoi la laisse-l-on sub-
sister pour les ministres du culte catholique?
To)/. Traitement des p.isteurs protestants.

TRANSPORT DKS MORTS AU CIMETIÈRE.

Le transport des morts comprend l'enlève-
ment du domicile, la conduile à l'église et
de là au cimetière,

Cetrans[>nrt regarde l'autorité civile. ( Dé-
cret imp. du 18 mai 1806, a. 9.)—Les maires,
adjoints el membres d>s administrations mu-
nicipales ne doivent pas le souffrir, qu'il ne
leur apparaisse d'une autorisation délivrée
par l'officier de l'état civil. Décret imp., 4
therm. an XIII { 23 juill. 1803 ). —Le trans-
port est fait ou au cimetière commun, ou à
un lieu pariicnlier de sépulture choisi pour
le défunt, ou à un déposiloire, avec des voitu-
res et par entreprise ou sans voitures.

Les lieux où l'on conduit le corps sont ou
dans la commune, ou hors la commune sur
laquelle le mort est décédé.
Le transport dos moris indigents dans la

commune sur laquelle ils sonT décédés doit
êlre fait gratuitement et d'une manière dé-
cente. [Décret, 18 mai 180G. a. 9 el 10.)— Ce-
lui des autres morts est assujetti à une taxe
fixe {Ib., a. 11), laquelle est, à Paris et dans
les autres villes de France qui .suivent le la-
rif annexé au décret du 18 août 1811, de 10
francs pour les enfinlsau-dcssousdeseplans,
et de 20 fr. pour toute personne au-dessus
de cet âge. Voy. Pompes funèiîhes, Taiuf.
—Dans les communes populeu.ses, où l'éloi-
gnemcnldescimeiicres rend ce transport coû-
teux et où il est fait avec des voitures, les au-

'

torilés municipales, de concert avec les
fabriques, en font adjuger l'enlreprise aux
enchères. [Décret, iS mai 180G,a. 10.) —Les
fauiilles qui veulent ajouter quelque pompe
à ce transport traitent avec l'enirepreneur
suivant un tarif lixé par les règlements
ctmarchés passés avec lui. [Ib., a. 11.)—Ces
règlements et marchés doivent être délibérés
par les conseils municipaux, et sourr.is en-
suite, avec l'avisdu préfet, à l'approbation du
chef de l'Etat par le uiinislre des culles, (//;.)— Ils ne peuvent autoriser aucune surtaxe
pour 1,1 présentation et station à l'église,
toute personne ayant ésalcmenl le droil d'y
être présentée. {Art. 12.)

Par le décret du 2.3 prairial au XII (12 juin
1804), les maires élaienl chargés dans toutes
les communes de régler le mo.le le plus con-
venable de transporter les corps qui de\ aient
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élre inhumés dans la commune, sauf l'appro-
bation des préfets. (.-1/7. 2!.)— Les 'abriques
jouissaieiil seules du droit de fournir les voi-
tures et tout ce qui pouvait servir à la pompe
des convois {An. 22), et il leur était permis
ou de l'exercer elles-mêmes, oq de l'affermer
avec l'approbaiion des autorités civiles. {Il>.)

Le décret du 18 mai 1808 apporta quelques
modifications à cet éiat de choses. —11 veut
que le moile du transport soit réglé par les
préfets et les conseils municipaux {Art. 9),
ce à quoi n"a pas pris garde l'archevêque de
Paris Mgr Aflre, lorsqu'il a dit qu'il était
réglé par les préfets sur la proposition des
maires {Pag. 138 vt 139) ; errenr partagée par
M. Dufour. {Pag. 462.) — Le même décret
veut que, dans les communes populeuses, où
l'éloigneiiient du cimetière rend le transport
coûteux et où il est fait avec des voitures,
les autorités municipales, de concert avec les
fabriques, fassent adjuger aux enchères l'en-
treprise de ce transport. [Art. 10. )—En ce
cables règlemcnis et marchés relatifs au
transport, les taxes et le tarif des fournitures
diverses que le service peut réclamer, sont
réglés par les conseils municipaux, de con-
cert avec les fibriiiues, et les tarifs doivent
êtru transmis par les préfets aii ministre de
l'inlérieur, pour être soumis par ses soins à
l'approbation du chef de l'ElaL {Lettre du
tnin. , i-2janv. i83d.]

11 est permis d'ajouter quelque pompe à
ce transport. [Décre\ 18 mai 1806, a. 12.) —
Les fournitures nécessaires pour cet objet
sont faites ou parles fabriques elles-mêmes,
ou à leur profit, par un eiUiepreneurou ré-
gisseur, lorsqu'elles ont été données ou en en-
treprise, ou eu régie intéressée. [Art. ik.) —
11 doit être dressé un tarif spécial, suivant le-
quel on traitera avec les familles qui le de-
manderont. [Art. 11.)— Ce la; if est fixé par
les règlements ou par des règlements et mar-
chés qui auront été délibérés parles conseils
municipaux, et so imis ensuite, avec l'avis
du préfet, à l'approbation du chel de l'Etat
par le ministre des cultes. [Ib.) — Lorsque
l'on met les fournitures de pompes funè-
bres pour le transport des morts en adjudi-
cation, le cahier des charges doit être proposé
par 11' conseil municipal, d'après l'avis de
l'évèque, el arrêté définitivement par le pré-
fet. {Art. 14.) — L'adjudicatioii est faite se-
lon le mode étabU par les lois et rèiilemenis
pour (ous les travaux publics. (.Irf. lo.) —
En cas de contestation entre les autorités
civiles, les entrepreneurs et les fabriques sur
les marchés existants, il est statué sur les
rapports du minisire de l'intérieur eldu mi-
nistre des culles. [Art. 15.)

Actes législatifs.

Décrets impériaux, 25 prair. an Xtl (12 juin 18U4),a.9,
21 ei ii; 4 llierm. an Xlll (23 juill. 180.5), 18 m.ii ÎSObI
a. a a U; Is août 1811.— l.ellre ministérielle, li juuv.

Auteurs et ouvrages cités.

AdVe (Mgr), Traité de l'udin. leinp., p. 462.

TRANSPORT DES MORTS u'uNE PAROISSE DANS
UNE ADT^f;. , ,

loule personne pouvant éUç çjiisrr^ç sur
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sa propriété, pourvu que cette propriété soit

hors et à la distance prescrite des villes ( l

des bourgs {Décret imp., 23 prair. an XII
[12 juin 1804], a. l't), et le droit de se choisir

un lieu de sépulture dans une commune
autre que celle que l'on habite ou dans la-

quelle on réside ayant été respecté, il arrive

quelquefois que les corps sont transportés

après leurjniort d'une paroisse sur une autre.

Il y a des tarifs approuvés par le gouverne-

ment, qui ont pré\ u ce cas et ont déterminé

les droits casuels qui doivent être payés au

curé de la paroisse sur laquelle le mort est

décédé. D'autres ont gardé le silence.

Nous croyons que, pour agir régulière-

ment et convenablement, il faudrait que la

levée du corps fût faite par le curé de la pa-

roisse du défunt, et que le mort partît de l'é-

glise au lieu de partir de la maison mor-
tuaire; mais comme on se croit libre de ne le

présenter nulle part, comme on peut le con-

duire directement de la maison mortuaire

au cimetière, il est vraisemblable que les

tribunaux n'admettraient pas les réclama-

tions d'un curé à qui rien n'aurait été de-

mandé, là où le tarif a gardé le silence. Dans

les autres diocèses, l'oblalion fixée par le

tarif est due toutes les l'ois qu'on demande à

l'Eglise ses prières pour l'inhumation du

défunt.

11 n'est rien dû au curé de la paroisse sur

laquelle on passe, à moins qu'on n'y passe

processionnellement et qu'il ne vienne se

joindre lui-même au convoi.

TRAPPISTES.

Supprimé par les décrets de l'Assemblée

nationale, l'ordre des Trappistes fut reconnu

par le décret impérial du 2° complémentaire

an XIII (19 sept. 1805), portant que le cou-

vent de la Cerrara, dans le golfe de Rapella

près Gênes, dans lequel ils se trouvaient,

était mis à leur disposition, à condition qu'ils

instruiraient gratuitement les jeunes garçons

de la classe indigente, et leur enseigneraient

la langue française. — Plusieurs couvents

de cet ordre s'établirent dans l'Empire, cl

un entre autres sur le Monl-Valérien, aux
portes de Paris, dans un bâtiment dont une
partie leur fui cédée par l'Etal.

Ces religieux eurent, aux yeux de l'Em-

pereur, le tort de ne pas approuver sa con-
duite envers le sainl-siége : il les supprima,

par décret du 28 juillet 1811, dans toute

l'étendue de l'Empire, et fit apposer le sé-

questre sur leurs biens meubles et immeu-
bles, ordonnant en même temps que les reli-

gieux fussent renfermés dans des citadelles.

Voy. Cekvaba, Mont-Genèvre.
Les Trappistes reparurent avec la Restau-

ration, et fondèrent plusieurs établissements

qui subsislentencore et sont tous florissants.

— Ils tint été organisés par le saint-siège le

3 octobre 1834.

TRAVAIL.

travail DES ENFANTS.

Voy, Enfants, Fètbs.

TRAVAUX.
Le dimanche et les jours de fêle étaient

des jours de repos. — La Convention natio-
nale défendit, sous peine d'AiiENUE et de
Pri8o\ [Voy. ces mots), de contraindre qui
que ce fût à travailler ces jours-là ou à sus-
pendre ses travaux. Loi du 7 vend, an IV
(29 sept. 1795), a. 3. — Cette disposition fut

changée par la loi du 17 thermidor an VI (i

août 1798), qui déclara les décadis et les jours
de fêtes nationales jours de repos dans la

République (.1/7. l),et défendit à son tour,

sous peine d'amende et de prison, tous tra-

vaux dans les lieux et voies publiques, sauf
les travaux urgents spécialement autorisés
par les corps administratifs et les exceptions
pour les travaux de la campagne pendant le

temps des semailles et des récoltes. {Art. 10.)

La loi du 18 novembre 1814 a fait pour
les dimanches et fêtes chrétiennes ce que
celle du 17 thermidor avait fait pour les dé-
cadis et fêtes nationales. Elle porte que les

travaux ordinaires seront interrompus ces
jours-là, et qu'en conséquence il est défendu
aux marchands d'étaler et de vendre, les

ais et volets des boutiques ouverts; aux
colporteurs et étalagistes, de colporter et

d'exposer en vente leurs marchandises dans
les rues et places publiques ; aux artisans

et ouvriers, de travailler extérieurement et

d'ouvrir leursateliers; aux charretiers etvoi-
turiers employés à des services locaux, de
faire des chargements dans les lieux publics

de leur domicile, sous peine d'une amende
de 1 à 5 francs pour la première fois, et, en
cas de récidive, du maximum des peines de
police. {Art. 1, 2, 5 et 6.) — Ces défenses ne
sont pas applicables aux postes, messageries
et voitures publiques; aux voiluriers de
commerce par terre et par eau; aux char-
gements des navires marchands et autres
bâtiments du commerce maritime ; aux usines
dont le service ne pourrait être interrompu
sans dommage; aux ventes usitées dans les

foires et fêtes dites patronales, et au débit

des menues marchandises dans les communes
rurales, hors le temps du service divin; à
tout ce qui tient au service de santé; aux
marchands de comestibles de toute nature,
avec cette restriction, pour ceus-ci, que,
dans les villes dont la population est au-
dessous de 5000 âmes, ainsi que dans les

bourgs et villages, les cabareliers, mar-
cbandsde vin,débitantsde buissons, traiteurs,

limonadiers, maîtres de paume et de billard

ne pourront tenir leurs maisons ouvertes et

y donner à boire et à jouer ces jours-là pen-
dant le temps de l'offiee. (,-1(7. 3 et 7.) — El-

les ne sont pas applicables non plus aux
meuniers et aux ouvriers employés soit à
la moisson et autres récoltes, soit aux tra-

vaux urgents de l'agriculture, soit aux cons-
tructions et répaiatioiis mutivées par un
péril imminent, à la charge, dans ces deux
derniers cas, d'eu demander la permis-
sion à l'autorité municipale. (.-Irt.S.) — L'au-

torité administrative peut étendre ces ex-
ceniions aux usages locaux. (Art. [).)

Nous avons combattu, a l'article Fêtes,
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l'opinion dp ceux qui ont cru cette loi abro-

gée par la Charte de 1830. Voy. Fêtes, Ré-
parations.

Actes léffislatifs.

Charte de tSôrt.— Lois du 7 vend, an IV (29 sept. 1793),

a. Set 10; 18 nov. 1814, a. 1 à 7.

TRAVAUX d'amélioration DANS LES BOIS.

Voy. Bois, § 11.

travaux d'art
Mgr l'évêque de Langres s'est réservé ex-

pressément l'autorisation des travaux d'art

à exécuter dans les églises de son diocèse
,

quel que soit le montant de la dépense.

{Cire, 25 7nars 18io.) C'est un exemple que
tous nos prélats s'empresseront de suivre.

Nous dirions presque qu'ils y sont tenus ci-

vilement, en vertu de l'article organique 75,

qui met ces édifices à leur disposition. Déjà
Mgr l'évêque de Belley avait pris une mesure
analogue par rapoort aux tableaux. Voy.
Tableaux.

travaux commandés par les administra-
tions PARTICULIÈRES.

Les ouvrages d'utilité publique dont les

plans ont été adoptés par le gouvernement,
dans les formes prescrites par les règle-
ments, et dont l'exécution est surveillée par
un agent délégué à cet effet par l'autorité su-
périeure, sont les seuls aux(;urls puisse être

appliqué l'article k de la loi du 28 pluviôse
an Vill (17 févr. 1800), portant que le con-
seil de préfecture prononcera sur les diffi-

cultés qui pourraient s'élever entre les en-
trepreneurs et l'administration concernant
le sens ou l'exécution des clauses de leurs
marchés. (Conseil d'Et., ord., 12 air. 1829.)

TRAVAUX DE CONSTRUCTIONS , RECONSTRUC-
TIONS KT RÉPARATIONS.

Voy. Réparations.

TRAVAUX forcés.

Les travaux forcés sont une des peines
que la loi inflige à ceux qui se rendent cou-
pables de certains crimes ou de certains at-
tentats.

Les hommes condamnés aux travaux for-
cés doivent être employés aux travaux les

plus pénibles, traîner à leurs pieds un bou-
let, ou être attachés deux à deux avec une
chaîne, lorsque la nature du travail auquel
ils sont employés le permet. (Cod. pén.,
a. 15.) — La peine des travaux forcés est à
temps ou à perpétuité. (Ib., a. 7.) —Elle est
afflictive et infamante, et entraîne, comme
accessoire, celle de l'exposition. (Ib., a. 7 et

22.) — La peine des travaux forcés à temps
emporte avec elle la dégradation civile et
l'interdiction légale, et celle des travaux for-

cés à perpétuité la mort civile. {Ib., a. 18,28
et 29.) — Les sentences ou arrêts qui infli-

gent la peine des travaux forcés doivent être
imprimés par extraits et affiches dans lu ville

centrale du département, dans celle oii l'ar-
rêt a été rendu, dans la commune du lieu où
le délit a été commis, et dans celle du domi-
cile du condamné. (Ib., a. 36.) — La peine
des travaux forcés est encourue par le mi-
uislre du culte. 1° lorsque, dans un écrit

Dictionn. de Jurisp. ecclés. m
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contenant des instructions pastorales ou
dans un discours prononcé dans l'exercice
de son ministère et en assemblée publique ,

il provoiue à la désobéissance aux lois et
autres acies du gouvernemeni, si cette dés-
obéissance dégénère en sédition ou révolte
telle de sa nature, que la peine des travaux
forcés soit applicable à un ou à plusieurs
des révoltés. iCod. pén., a. 202 à 206); 2° lors-
qu'il entretient , sans en avoir prévenu le

ministre et obtenu son autorisation, une cor-
respondance avec le saint-siége sur des ques-
tions ou sur des matières religieuses, et que
celle correspondance a été suivie ou accom-
pagnée d'antres faits contraires aux disposi-
tions formelles des lois ou des ordonnances
royales entraînant celte peine (Ib., a. 208) ;

3° lorsqu'il se rend coupable d'un attentat à
Il pudeur sur un enfant de moins de onze
ans ou du crime de viol. (Ib., a. 331 à 333.)

TRAVAUX d'utilité PUBLIQUE.

D'après une ordonnance royale du 12 avril
1829 en conseil d'Ktat, l'article k de la loi

du 28 pluviôse an VIII (17 févr. 1800) ,
por-

tant que le conseil de préfecture prononcera
sur les difficultés qui pourraient s'élever en-
tre les entrepreneurs de Irayaux publics et

l'administration concernant le sons ou l'exé-

cution des clauses de leurs marchés n'est ap-
plicable qu'aux ouvrages d'ulililé publique
dont les plans ont été adoptés par le gou-
vernement , dans k-s formes prescrites par
les règlements , et dont l'exécution est sur-
veillée par un agent délégué à cet effet par
l'autorité supérieure. Voy. Réparations.
Dans une autre ordonnance de ce genre ,

rendue le 2i mars 1824, il est dit que les

constructions faites à une église constituent,
dans l'espèce, des travaux publics. Une dé-
cision pareille se rencontre dans une autre
ordonnance du 7 décembre 1825, tandis que,
dans une troisième ordonnance du 26 oc-
tobre 1825, il est dit que les travaux de ré-
parations dans une église consacrée à l'u-
sage intérieur d'un hospice, lorsque le mar-
ché passé n'est pas revêtu des formes admi-
nistratives prescrites pour l'adjudication des
travaux publics, ne peuvent être considérés
comme ayant ce caractère.
La Cour royale de Colmar a fait à ce sujet

une distinction qui nous paraît fort juste :

c'est que les travaux qui ne sont pas de sim-
ple réparation et d'entretien, faits non à des
propriétés rurales ou urbaines produisant
des fruits naturels ou civils, mais à un édi-
fice et à un lieu dont l'usage appartient à
l'universalité des habitants et pour lesquels
on a observé les formalités pour les travaux
qui sont ordonnés par l'Etat, doivent être
considérés comme des travaux publics ou
d'utilité publique. (Arr., 5 juin ISiO.)

Il a été prononcé depuis par le roi en con-
seil d'Etat (0/rf., 2 sept. 18i0) que des cons-
tructions à faire à une église , lesquelles
avaient été adjugées par la commune, dans
la forme des adjudications de tra\aux pu-
blics, étaient des travaux publics, et qu'il ne
pouvait être statué que par l'autorité admi-

30
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histrative sur les contestations auxquelles
ces travaux peuvent donner Heu entre les

entrepreneurs et les communes.
Le ministre des travaux publics vient de

défendre de faire travailler les ouvriers les

jours de dimanche et fêtes dans les ateliers

ou chantiers dépendant de son ministère.

(Cire, 20 mars 184.9.)

Actes législatifs.

Lois du 28pluv. an VIIÎ {17 févr. 1800).—Conseil d'Elat,

erd. roy., 24 mars 1824, 7 déc. 1825, 12 avr. 1829, 2 sept.

1810.— Cour royale de Coltnar, 5 juin 1840. — Circulaire,

20 mars 1849.

TRÉGUIER.
Tréguier, ville autrefois épiscopale (Côtes-

du-Nord). — Son siège fut supprimé civile-

ment par l'Assemblée nationale (/>(fcre£ dit.

12 yui7/.-2V août 1790),et canoniquement en

1801 par le sainl-siége, qui éteignit son titre.

i-Bulledul'dnov. 1801.)

TRÉSORIER.
TRÉSORIER DU BUUEAD DE CHARITÉ.

« Sera incessamment fait élection , dans

une assemblée de charité, d'uu trésorier des

pauvres, lequel ne sera en fonction que pen-

dant trois ans, après lequel temps i4 en sera

élu un autre , » porte l'article k& du règle-

ment di! la fabrique de la paroisse Saint-

Jean-en-Grève ,
publié par arrêt du parle-

ment en date du 2 avril 1737.

Ce trésorier pouvait être réélu immédiate-

ment à l'expiration des trois premières an-
nées, de telle sorte qu'il exerçât durant six

ans ; mais après ces six années il fallait un
intervalle de trois ans avant qu'il pût être

élu de nouveau. [Ib.) — Il rendait tous les

ans son compte , tant en receltes qu'en dé-

penses, chez le curé, dans une assemblée in-

diquée pour le recevoir. {Art. kl.) — Dans

ce compte , il mettait en dépense les deniers

qu'il avait délivrés à la Irésorière de l'as-

semblée des dames do charité pour le se-

cours des pauvres malades , des enfants au

lait et à la farlnt- et autres
,
qui pur l'usage

et la bienséance ne pouvaient être adminis-

trés que par elles. [Ib.) — Le marguillier en

exercice ne pouvait payer qu'entre ses mains

les sommes et renies qui étaient dues cha-

que année par la fabrique à la charité soit

des pauvres malades, soit des pauvres mé-
nages , à quoi titre et sous quelle autre dé-

nomination que la fondation eiîl été faite. 11

en retirait quittance pour lui servir de pièce

juslificative. [Art. tS. )
— Le trésorier des

pauvres recevait aussi et se chargeait en re-

celé des sommes qui étaient dues aux pau-

vres chaque année par les confréries et au-

tres établissements religieux, de même que

les qucles faites dans l'église, les loyers, fer-

n»ages, arrérages de renies et autres revenus

annuels apparlenant aux pauvres. [Art. 49,

et nrr., 25 févr. 1763, a. 51 et 52.)

L'arrêt du k mars 1763, portant règlement

pour l'administration des biens et revenus

des pauvres de Icglise royale et paroissiale

de Saint-Bariliélciiiy , disait que s'il ne ren-

dait ses coniptos il pourrait élre destitué, et

que, dans ce cas, il en serait nommé un autre

à sa place, sanspréjudic* dlet; ponrsuites qui

seraient faites contre lut. [Art. 15.) — Il or-
donne en outre de metlro les papiers , titres

et documents relatifs aux biens des pauvres,
soit dans la même armoire que ceux île la

fabrique, mais sur une tablette séparée, soit

dans unearmoire particulière (^r^. 20), et d'en

faire un inventaire signé du curé, des mar-
guilliers en ch.irge et du trésorier. [Art. 21.)

On retrouve les mêmes dispositions ou des

dispositions analogues dans d'autres règle-

ments boniologués pareillement et publiés par
le parlement de Paris.— Ce trésorier devait se

conformer, pour la tenue de ses comptes, à ce

quiétait])rescritauxmargnillii>rsc(>mptabU'S,

qui étaient alors les trésoriers de fabrique,

et les rendre dans la même forme qu'eux :

c'est ce qui résulte des mêmes règlements.
Les curés qui établiront des bureaux de

charité dans leurs fabriques auront soin de
ne pas s'écarter de ces dispositions , et de
veiller à ce que les trésoriers nommés par
ces commissiims charitables ne s'en écnrlent
pas. En chargeant les fabriques do surveiller

la distribution des aumônes , le gouverne-
ment a maintenu en vigueur les ?nciens rè-
glements. Il faut donc les suivre jusqu'à ce
qu'il en paraisse de nouveaux.
Ce serait prendre \\\\ modèle défectueux,

et se jeter dans une voie mauvaise
, que do

suivre ce qui a été réglé pour les bureaux
de bienfaisance, dont l'aduiiiiistraliQu tient

de l'administration municipale, et non de l'ad-

ministration fabricienne. Il est bon néan-
moins de consulter les lois et les règlements
qui sont relatifs aux receveurs de ces sortes

d'établissements. Voy. Receveurs, Revends.

TRÉSOijtlEli DU BUREAU DU SÉUINAIRB.

L'emploi de trésorier du bureau du sémi-
naire a élé créé S>ar le décret im|)érial du 6

novembre 1813. [Art. 62.) — Le trésorier est

nommé par le ministre des cultes, sur l'avis

de l'évêque et du préfet. [Ib.) — Aucune
rétribution n'est attachée à ses fonctions.

[Ib.) — Ha une des trois clefs de la caisse

des fonds. [Art. 73.) — C'est lui qui est

chargé de passer les baux [Art. 69), d'inten-

ter ou soutenir les procès [Art. 7()), de per-
cevoir les revenus de l'établi'^sement ci de
les verser dans la caisse aux trois clefs (Art.

73, 74, 76), hors de laquelle il ne peut faire'

aucun versement. [Art. 75.) — 11 rend ses

comjjtes en recette et en dépense au mois de

janvier chaque année , sans être tenu de

nonuner les élèves qui ont eu part aux de-
niers affectés aux aumônes. L'approbation

de l'évêque lui tient lieu de pièces justilica-

tives pour cette partie des dépenses. [Art.

79i.) — 11 acquitte, le 1" de chaque mois , le

mandat de la dépense mensuelle du sémi-
naire. [Art. 77.)

TRÉSORIipi DU Cq^PIIRE.

Le trésorier du chapitre n'est paa le même
qu.e celui de la fabrique de la caihédrale ou
de la collégiale desservie par le chapitre.

Il est nomme par l'évêque, sur deux can-
didats que le chapitre lui-mêaïc a elioisis

dans son sein , au scrutin el à la pluraiiicr

des voix. [Décr. imp. du 6 nov. 1813, a. 51.1
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— 11 peut toujours être changé par lo chapi-
tre, et, après cinq ans d'exercice, il doit être
fait une nouvelle présrniation de candidats
à l'évêque , dans laquelle il peut se trouver.
(Art. 52.) — Le trésorier a le pouvoir de
recevoir les fonds versés par les fermiers et

l'ébiteurs, d'arrêter les comptes, de donner
(•uiltance et décharge , de poursuivre les dé-
Lileurs devant les tribunaux, de recevoir les

assignations au nom du chapitre, et de plai-
der quand il y a été dûment autorisé. [Art.

51.) — 11 ne peut plaider en dcm.indant ni

en défendant, ni consentir à un désistement,
sans qu'il y ait eu délibération du chapitre
et autorisation du conseil de préfecture.
{Art. 53.) — Il doit faire tous actes conser-
vatoires et toutes diligences pour les recou-
vrements. (76.) — Il est dépositaire d'une
des trois ciels de la caisse ou armoire dans
laquelle sont renfermés tous les tilres , pa-
piers et renseignements concernant la pro-
priété du chapitre. {Art. 5'i.) — Jl peut être
autorisé par le chapitre à traiter de gré à gré
pour la location des maisons et biens ru-
raux , aux conditions exprimées dans la

délibération prise à cet elïet. {Art. 57.) — U
doit rendre chaque année , au mois de jan-
vier , ses comptes devant les conmiissaires
riommés par le chapitre. {Art. 59.) — Ce
compte doit être dressé de la même manière
que celui des trésoriers de iabrique. (7^.)
Voy. ÏKÉSORIER DE Li FABnlQUE , COMPTES
DE FABRIQUE.

11 doit en être adressé pne copie au mmislre
des cultes. {Ib.}

Le trésorier ne doit jamais avancer des
fonds pour une dépense dont le crédit n'est
pas OBvert. {Cons. a'Et., arr. du 5 sept. 1810.)

TRÉSORIER DE CONSISTOIRE (cultc israclile).

Chaque consistoire Israélite désigne hors
de son sein un Israélite chargé de recevoir
les fonds recouvrés par les receveurs géné-
raux sur le rôle des frais de culte, approuvé
par le gouvernemenl. [Rèçil. du iO déc. 180G,
a. i'*. Ord. roij. du 2d juin ISl'g, a. 4, etc.)— Ce trésorier ou receveur p^iye par trimes-
tre, et sur une ordonnance sIl néi- au moins
de trois membres du consistoire , dans les
consistoires départementaux , et de cinq
dans le consistoire central. [Règl. du 10 déc.
180(5, a. i'*. Ord. roy. du20 août 1»23, a. 13.)— Il rend ses comptes au consistoire et aux
notables une fois tous les ans dans l'assem-
blée qui doit former le budget annuel. {Ord.
roy. du 2Q juin 1819, a. 3.) —Il ne doit point
avancer des fonds pour un crédit qui n'est
pas encore ouvert. iCons. d'Et., avis.ôsept.
1810.) ' ^

TRÉSORIER DE LA FABRIOCE
I. Du trésorier de la fabrique. — H. Du trésorier

coiniiieiigeni comptable. — III. Du ircsorier com-
me maniLuaire ei repiésemaiii de la lal)ri.|ue. —
iV. Responsabilité du trésorier. — V. De quelle
juridiciion relèvent , pour la reddition de leurs
comptes, les trésoriers de Iabrique.

1° Du trésorier de la fabrique.

Le trésorier de la .'ib:i(juc est désigné par
1rs maiguilliers, qui sont obliges de prendre

(112

1 un d entre eux. {Décr. imp. du30 déc. 1809,
a. 19.) — Il est renouvelé tous les ans au
mois do mars, après qu'il a rendu ses comptes;
le règlement ne le dit pas expressément, mais
cela paraît résulter assez clairement des ar-
ticles 88 et 90. — Il n'est point assujetti à
prêter serment.
On peut considérer le trésorier de la fa-

brique sous deux points de vue différents :

il est agent comptable de la fabrique, et son
mandataire ou représentant naturel pour les
affaires d'intérêt. — Ses fonctions, sous l'un
et l'antre rapport, sont essentiellement gra-
tuites. Mais l;i fabrique doit lui tenir compte
de ses déboursés, et lui fournir un commis,
s'il a besoin d'en tenir ou d'en employer un
(Dccis. minist., 15 juin 1811), comme elle
doit l'autoriser à commettre un mandataire
salarié pour la gestion des biens qui sont
éloignés. {Décis. minist., 21 août 1812.) Voy.
Mandataire.
En disant que les trois marguilliers élus

par le conseil de fabrique nommeront entre
eux un trésorier, l'article 19 du décret impé-
rial du 30 décembre 1809 exclut formelle-
ment le curé, qui est membre du bureau sans
êlre l'un des trois marguilliers. — Celle dis-
position est conforme aux usages anciens.
Mgr Affre cite un arrêt du parlement de
Rouen qui défend aux curég d'accepter cette
place {Arr. du 8 mars 1736), et un autre du
parlement de Bretagne

, qui leur défend de
régir les biens des fabriques. {Arr. du V* mai
1735.)

Le législateur n'a pas supposé que l'idée
de s'écarter de ces sages dispositions pût ve-
nir à on curé. On le voit par les articles 17,
18 et 19 du décret impérial du 6 novembre
1813, relatif aux cures dotées.

2- Du trésorier de la fabrique comme comp-
table.

En sa qualité d'agent comptable, le tréso
rier de la fabrique est tenu, Ide faire toutes
les recettes tant ordinaires qu'extraordi-
naires de la fabrique

, et en conséquence de
recevoir le prix des baux à ferme ou à
loyer, les renies surl'Elat ou sur parliculiers
le produit spontané des cimetières, les droits
casuels, les ohlalions, les quêtes, le pro-
duit des troncs, celui des inhumations, la
location des bancs et des chaises, le revenu
des fondations. {Décr. imp. du 30 dcc. 1809,
a. 2o, 36.)— Le montant en doit être inscrit
par lu; au fur et à mesure de la rentrée
avec la dale du jour et du mois, sur un
registre cote et paraphé qui demeure cnlrc
ses mains. {Art. 7i.} - Il doit porter parmi
les recettes en nalure les cierges offerts sur
les pains bénits ou délivrés pour les annuL-ls,
et ceux qui, dans les enlerremeuts et ser-
yices funèbres, app;irlionneut ;i la fabrique.
(Art. 76.) — Il est tenu, 2° de faire toutes
les poursuites et démarches nécessaires pour
obtenir I autorisation d'accepter les dons et
legs faits a la fabrique et , après l'avoir ob-
tenue, de les acceplLcen sou nom. (Ait. ,i9.)
Voy. Acceptation, Donation. — 3' De f;iiie
toute la dépende de l'église et les frais de
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«acrislie, et d'acquitter tous les mandats de
payement délivrés parle président du bureau
sur !ps crédits ouverts dans le budget de la

fabrique {Art. 33), et non sur d'autres.

{Cons. d'Etat, avis, ^ sept. 1810.) L'abbé
Dieulin avait oublié cela, lorsqu'il recom-
mandait aux curés de ne faire aucune ac—
quisiiiun sans l'autorisation préalable du
conseil ou du bureau, et sans être accompa-
gné d'un marguillier. {Pag. 14.) — i" De
faire tous les actes conservatoires pour le

maintien des droits de la fabrique, et toutes

les diligences nécessaires pour le recouvre-
ment de ses revenus {Art. 78); p;ir consé-
quent de veiller à la sûreté des créances, do

poursuivre les débiteurs en relard, de pren-
dre ou renouveler des inscriptions hypothé-
caires, de même que les litres de renies qui
sont susceptibles de l'être, d'inteironipre les

prescriptions qui courent, d'arrêter les ser-

vitudes conlbrmémenl à ce qui est prescrit

par l'arrêté consulaire du 19 vendémiaire
an XII. — 5° De présenter tous les trois mois,

au bureau des marguilliers, un bordereau
signé de lui et certifié véritable de la situa-

lion active et passive de la fabrii(ue pendant
les trois mois précédent^. [Art. 'ik.) — 6° De
ilrosscr les coiniites de la fabrique et de les

présenter annuellement an bureau des mar-
guilliers dans la séance du premier diman-
che du mois de mars. {Art. 82 et 85.) Voy.
CoMPTi'S. — Son exercice finit après l'.ic-

complissement de cette formalité. {Art. 88.)

11 l'ail alors remise à celui qui le remplace,
1* du reliquat di- compte pour qu'il soii porté

en recette; 2" d'un état de ce que la fabrique

doit recevoirannuellement par baux à ferme

ou de toute autre manière ;
3" une copie du

tarif des droiis rasuels ; h-" un tableau par

approximation des dépenses; k" celui des

reprises à faire; 5° celui des charges el four-

nitures non acquittées. Acte en est dressé

par le conseil (|ui lui en remet copie pour
lui servir de décharge. {Art. 88.)

Faute par le trésorier de présenter son

compte annuel à l'époque fixée et d'en payer

le reliquit, celui qui lui succède est tenu de

faire, dans le mois au plus tard, les d ligences

nécessaires pour l'y contraindre, et, à son

défaut, le procureur de la République , soit

d'office, soit sur l'avis qui lui en est doimé
par l'un des membres du bureau ou du con-

seil, soit sur l'ordonnance remlue par l'évè-

que en cours de visite, est tenu de le pour-
suivre devant le tribunal de première ins-

tance, pour le faire condamner à payer le

reliquat, à faire régler les articles débattus,

ou à rendre son compte, s'il ne l'a été: le tout

dans un délai qui sera flxé; sinon, et ce délai

expiré, à payer provisoirement, au profil de

la fabrique, la somme égale à la moitié de la

recelte ordinaire do l'année préoéiiente, sauf

les poursuites ultérieures. {Art. 90.)

ISlgr Aft'reiPflf/. 49), l'abbé Dieolin {Pag.kS)

et le compilateur du Journal des Fabriques

{Pag. 5(j), lui imposent, en outre, l'obliga-

tion de rédiger le budget. Mais l'article 24

du décret du 30 décembre 1809, dont s'élaye

le compilateur du Journal des Falirif/ues, dit

en propres termes : .< Le bureau des mar-
guilliers dressera le budget de la fabriijue. »

— Puisqu'il doit être dressé par le bureau
des marguilliers lui-mêrru-, il ne reste donc
qu'à l'écrire, cequi est l'affaire du secrétaire

et non pas celle du trésorier.

Dans le but assez évident d'accroître en-
core les ressources des percepteurs, les ins-

pecteurs des finances ont plusieurs fois si-

gnalé les avantages que présenterait, selon

eux, pour la fabrique, la réunion des fonc-

tions de trésorier de la fabrique à celles de
percepteur. H faut se méfier de ce zèle inté-

ressé qu'on montre pour les fabriques. Ce-
pendant, là oii elles sont obligées d'avoir

un commis salarié qui remplisse auprès du
trésorier les fonctions de percepteur, il

pourrait en effet être plus avantageux de
traiter pour cela avec le percepteur de la

commune; ce n'est que sous ce rapport que
nous pouvons nous expliquer le motif il'une

circulaire du ministre dos affaires ecclésias-

tiques, en date du 5 juin 1827, dans laquelle

il est dit aux fabriques que les abus signalés

pourraient disfiarailre , si la gestion des

caisses de fabrique était confiée aux comp-
tables des deniers publics. — Nous n'ad-
mettons pas que tel fût le résultat d'une pa-
reille innovation , et il est hors de doute
qu'elle constituerait une violation flagrante

du décret réglementaire de 1809.

« Un percepteur-receveur municipal peut-il

être trésorier de fabriciue? » se deniande
M. Durieu, dans son Mémorial des percep-
teurs (an. 1842, p. 74). 11 répond de la ma-
nière suivante :

« L'instruction générale du 17 juin 1840
présente, dans son art. 1078, l'énuméralion
des fonctions et em|dois qui sont incompati-
bles avec les fonctions de percepteur et de
receveur de commune. Celles de trésorier de
fabrique ne sont pas comprises texluellemei't

dans celle énumération. L'incompaliliiliié

n'existerait donc qu'autant que les deux
fonctions dont il s'agit se trouveraient at-

teintes par les règles générales d'incompati-
bilité, comme si, par exemple, !e percepteur
devait se trouver, dans un cas donné, sous la

surveillance immédiale ou medialo du Iréso-

rier de l'abrique , et réciproquement ; car
l'instriiction déclare en termes généraux ,

dans le premier paragraphe de l'art. 1078
précité, qu'il y a incompatibilité entre deux
emplois, lorsque le titulaire de l'un d'eux est

leiiii d'exercer ou de concourir à exercer
une surveillance médiate ou immédiale sur

la gestion du titulaire de l'autre eui|iloi. .Mais

celle circonstance ne peut jamais se présen-

ter entre le percepleur-receveur municipal
et le trésorier de la labri(]ue. Ces compta-
bles n'ont d'antres rapports entre eux que
ceux qui résultent du versement, enlre les

mains de ces derniers, des fonds alloués aux
fabriques dans les budgets des communes
( lot/, le Mémorial de 1825, p. 27, et de 18;ÎG,

p. 121), et ces rapports n'entraînent évidem-
ment aucune surveillance de la part des uns
ou des autres.

tt Au fond, nous n'apercevons aucune iu-
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couipalibililé incivile ou de convenance entre
ces lieux sortes de fondions. Celles de tréso-
rier de fabrique ])rennent d'ordinaire fort

peu de temps aux personnes qui les exer-
cent, et le service de la recette municipale
ne peut guère soulTrir, sous ce rapport, du
cumul des deu\ fonctions. D'autre part , il

est rerlainement de l'intérêt de la commune
que li's fondions de trésorier de la fiibrique

soient remplies le mieux possible; et, dans
certaines localités, le percepleur-receveur
municipal, par l'habitude qu'il a des règles
de la cooplabilité publique, peut se trouver
le plus propre à les remplir.

Nous ajouterons loulefois que les percep-
teurs-receveurs municipaux ne pourraient
se charger de la comptabilité de la fabrique
qu'avec l'assentiment du receveur des fman-
ces, aux termes de l'art. 1078 de l'instruc-
tion générale.

S" Du trésorier en sa qualité de représenlunt
ou mandataire de la fabrique.

Considère comme mandataire et represen-
tanl naturel de la fabrique dans les actes
relatifs à la propriété des fabriques, le décret
imfiérial du 30 déc. 1809 ordonne, 1" qu'il

adressera à l'évéque les actes de donation
en faveur de la fabrique, et qu'il en signera
l'acceptation après que l'aulorisalion du chef
de l'Etat aura été obtenue i.4r<. 591; 2° que,
dans les procès soutenus au nom de la fa-
brique, les diligences seront faites à sa re-
quête [Art. 79); 3° qu'il enverra au préfet la

ilelibéraiion du conseil tendant à ce qu'il soit

pourvu par la commune aux roparalions de
bâtiments dont la fabrique ne peut pas faire
les frais. {Art. 9i.) — Celui du 6 novembre
1813 veut que, pendant l'éloignement du ti-

tulaire ii'une cure dotée, il exerce lui-même
le, droits d'usufruit et pourvoie aux charges
de l'usufruitier [Art. 28); qu il provoque la

levée des scellés apposés après la mort du
curé doté, ou soit présent à celle qui est laite

à la requête des héritiers {Art. 17); qu'il soit

présent au récolemcnl de l'inventaire fait

par le juge de paix , et qu'il en reçoit' une
expédiiion [Art. 18 et 19); qu'il poursuive
soit d'olfice, soit sur la sommation du nou-
veau titulaire, Its héritiers ou les ayants
cause de l'ancien, pour qu'ils aient à mettre
les biens dans l'état où Us devaient les ren-
dre {Art. 20 et 22); qu'il poursuive par ordre
de l'évéque en visite soit le nouveau , soit

l'ancien titulaire, pour faire contraindre à
rndlre les biens en état {Art. 23); qu'à cha-
que mutation de titulaire il fasse un récole-
inent de l'inventaire des titres et de tous les

insliumenis aratoires, ustensiles ou meubles
d'attache qui tiennent soit à 1 habitation, soit
à l'cxploilaiion. {Art. 20.)
Nous pensons que c'est à lui à faire dres-

ser l'état de situiition du presbytère et de ses
dépendances lors de la prise de possession du
curé ou desservant, (|uaiid cet édifice appar-
tient à la fabrique; mais nous nous garderwis
bien de dire, avec le compilateur du Journal
des Fabriques (p. 58), qu'il doit figurer comme
agent de la fabrique dans tous les acte^ lé-

gaux qu'il y a à faire. Le contraire résulte
positivement, 1* de l'article 28, dans lequel
il est dit que tous les marchés doivent être
arrêtés par le bureau des margnilliers et
signés parle président; 2° de l'article GO, qui,
en soumettant l'administration des maisons
et biens ruraux de la fabrique à la forme
déterminée pour les biens communaux, doit
transférer naturellement au président du
conseil de fabrique la souscription des baux,
ventes, échanges, partages, acquisitions, etc.,
qui sont dans les attributions spéciales du
maire {Loi du iS juill. 1837, a. 10); 3° de
l'article 70, qui attribue au conseil de fabri-
que l'adjudication des bancs par bail pour
une prestation annuelle; 4° de l'article 55,
qui attribue au président du conseil la si-
gnature de l'inventaire du mobilier de l'église
et de la sacristie.

4° De la responsabilité du trésorier.

S'il fallait s'en rapporter a ce que dit l'abbé
Dieulin, le trésorier serait responsable per-
sonnellement des non-recouvrements prove-
nant de sa négligence, ainsi que de tous les
préjudices qui résulteraient de son incapacité.
{Pag. 53.) — Le Journal des Fabriques pré-
tend qu'il serait seul responsable d'une pres-
cription qu'il n'aurait pas eu l'intention
d'interrompre. (ï. III, p. 93.) Mgr l'évéque
de Tournay dit, de son côté, sur l'article 83
du règlement, que la fabrique a une hypo-
thèque légale sur les biens du trésorier. En
ce cas, qui est-ce qui voudrait accepter des
fondions qui ne produisent rien et qui ex-
posent à de pareilles chances?
Le règlement ne parle en aucune manière

de la responsabilité de ce comptable, parce
qu'elle est couverte par celle du bureau des
marguilliers, qui est chargé lui-même de
l'adiiiinistralion journalière du temporel de
la paroisse {Décr. imp. du 30 déc. 1809, a.
24), et qui doit se faire remettre tous les trois
mois le bordereau signé du trésorier et cer-
tifié véritable de la situation active et passive
de la fabrique pendant les trois mois précé-
dents, et déterminer lui-même la somme né-
cessaire pour les dépenses du trimestre sui-
vant, {Art. .3V.)

Il ne faut pas assimiler le trésorier de la
fabrique à celui de la commune. Celui-ci est
salarié et agit sous sa propre direction , et
par conséquent sous sa responsabilité per-
sonnelle. Il n'y a pas de parité dans la situa-
tion de ces deux comptables. La Cour de
cassation l'a reconnu implicitement dans un
arrêt du 6 nov. 1832.

Le trésorier ne peut être responsable des
recettes et de l'emploi des fonds que dans
le cas de malversation. — Ainsi , l'article
2121 du Code civil, portant que les droits et
créances de l'Etal, des communes et des éta-
blissements publics ont hypothèque légale
sur les biens des receveurs et administrateurs
comptables, n'est pas applicable à l'espèce,
quoi qu'en pense Carré (n» 5.35) et après lui
M. Dalloz. {Rec. alpltab.,[.Vll[,p. 14, n°62.)

Lorsque le trésorier ne rend pas ses comptes
au terme fixé, ou ne paye pas le reliquat.
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les inarguilliers doivent en donner avis au
procureur de la Républiiiiie. [Décr., 30 déc.
1809, a. 90.) Yoy. Détouknemeivt dks de-
niers PUBLICS. — L'aclion contre lui ne se
prescrit que par (renie ans, à partir du jour
où il doit rendre sos comptes. C'est l'opinion
du Journal des Fabriques. (T. II, p. 3W.)

Les débets du trésorier de fabrique sont
payables ou remboursables dans le mois
qui suit son remplacement. II doit présen-
ter l'état de sa caisse, verser au commence-
ment de chaque trimestre. (Décr.imp., 1809,
a. .3i, 51.)

On doit comprendre qu'un trésorier nou-
vellementélun'agirait pas sagement si, avant
d'entrer en charge, il ne faisait constater,
par un procès-verbal de remise , le nombre
et l'état des registres dont il doit être déposi-
taire, ainsi que la situation active et passive
de la fabrique. — Ce procès-verbal , restant
dans les archives de la fabrique, empêche-
rait qu'on ne pût lui attribuer des malver-
sations on des négligences qui seraient le
fait de iSon prédécesseur.
Le trésorier de la fabrique qui aurait né-

gligé de poursuivre les héritiers du titulaire
défunt pour qu'ils aient îi mettre les lieux
dans l'état de réparations où ils devaient les
rendre, peut, après sommation du nouveau
titulaire, être contraint par le procureur de
la République d'exercer ces poursuites;
comme aussi le procureur de la République
peut les exercer lui-même d'office , aux ris-
ques et périls de ce trésorier. iDécr. imp., 6
«oi>. 1813, a. 21 et 22.)

5° De quelle juridiction relèvent, pour la red-
dition de leurs comptes , les trésoriers de
fabrique.

« Sous l'ancieilne législation, dit le 7oî<rn'/;
des Fabriques [T. II, p. 211), le droit d'ar-
rêter les comptes des fabriques appartenait
exclusivement aux supérieurs ecclésiasti-
ques; et les débats auxquels ces comptes
pouvaient donner lieu ne rentraient dans le
domaine des tribunaux que lorsqu'ils étaient
conlentieux. Depuis 1790, ces mêmes comptes
ont toujours dû êire rendus administrative-
nient. La loi du 28 oclobre-S novembre 1790,
titre 1", art. 14, porte : « Les administra-
teurs des biens des fabriques seront tenus

,

j.isqu'à ce qu'il y ait été autrement pourvu^
de rendre lour compte tous les ans, à.coaip-
ter du l"j.invier 1791, en présence du con-
seil général de la commune, ou de ceux de
ses membres qu'il voudra déléguer, pourétre
vérifiés par le directoire du district, et arrêtés
par celui du département. »

« Cette disposition a été renouvelée d'une
manière encore plus formelle par l'arrêté
des consuls du 9 thermidor an XI, relatif aux
biens des fabriques. Cet arrêté porte , dans
son article 3 : « Ces biens seront administrés
« dans la forme particulière aux biens com-
« munaux ; » et dans l'article 5 : « Les mar-
« guilliers nommeront parmi eux un cais-
« sier. Les comptes seront rendus en la

« même forme que ceux des dépenses com-
« munalcs. « Il n'appartient donc pas aux

tribunaux de débattre et dérégler les comptes
des revenus des fabriques; celte attribution

est dévolue à l'autorité administrative.
« Le décret du 30 décembre 1809 n'a dé-

rogé nia la loi de 1790, nia l'arrêté de l'an XI.
Ce décret, par son article 85, explique com-
ment le compte du trésorier doit être rendu
au bureau des marguiiliers et au conseil de

fabrique; par l'article 86, il ordonne que s'il

y avait quelques débats sur un ou plusieurs
articles du compte, le compte n'en soit pas
moins clos, sous la réserve des articles con-
testés; par l'article 87, il rend aux évoques
le droit qu'ils avaient autrefois, en cours de
visite, de se faire représenter tous comptes,
registres et inventaires, et de vérifier l'état

delà caisse; enfin, par l'article 90, il statue

que, faute par le trésorier d'avoir rendu son
compte et d'en avoir payé le reliquat, le

trilunal devra le condamner à rendre compte
ou à faire régler les articles débattus, dans
un délai qui sera fixé.

« Il résulte évidemment du rapprochement
et de la conibinaison de ces divers articles

que le décret de 1809 a entendu se référer,
sur la compétence, à la règle établie par la

loi du 28 octobre-5 novembre 1790, et par
l'arrêté consulaire du 7 thermidor an .XL
C'est aussi le sentiment de M. Merlin : « Au-
jourd'hui, dit cet auteur (Répertoire éejvris-
prudence, au mot Fabrique), ni les évêques
ni les tribunaux ne peuvent plus prendre
connaissance des comptes des fabriques

;

ces comptes doivent être rendus administra-
tivement. Voyez, continue-t-il, la loi du 28
octobre-5 novembre 1790, titre 1", art. 13. »

>' En soumettant ainsi les trésoriers des
fabriques à la juridiction administrative, le

législateur n'a fait, du reste, à leur égard,
que ce qu'il a fait de même à l'égard des
comptables de tous les autres établissements
publics, dos communes, des hospices, etc. »

Nous pensons sur ce pointcomme \e Journal
des Fabriques, que nous venons de citer tex-
tuellement. 7o?/- aux Additions, li la fin du vol.

Actes législatifs

l'arlemenl de Rouen, air., 11 m^ii 1733. — Coile civil,

a. 212t.— Lois, 28 ocl.-o nov. 1790, lit. 1, a. 13 el U:
18 jiiill. 1857, a. 10 — Arrêté consulaire, 7 llierm. au XI
(2G juill. 1S03), 19 vend, an .\II H'I o(a. ISO-"). — Décrois
impériaux, jO déc. 18US), 3. 19, 2i, 23, 34 il 36, 31 , bS, S9,

70 a 94; 6 nov. 1815, a. 17 à 28. — Conseil il'lîlal, avis,

î) -sept. 1810. — iDsiruction mial!,lérielle, o juin 1840.—
Circuiaipo niinislérielle, 3 juin 1827. — Cour de caUalioa,

arr., nov. 1832.

Auteurs el ouvraget cités.

Affre (Mgr), Traité de l'adm. It'iiip., p. 48. — Carré,

Tnmidu (jouvi'rnemaa des par., n. 533. — Dallez (M.),

Kcriutl aliiliabiUquc, l. VllI, p. 14, ii. 02. — Dieuliu

(L'ai, In:), Le Guide des curés, p. 1 1 et 53. — DuMeu (M.),

Mémorial des percepteurs, an.- ISiS, p. -27; 182(5, p. lit;

ltSi-2, p. 7i.— liv^que (Mgr 1') de Touruay, sur le décret

de 1809, a. »ô. .^ J ouriiat des Conseiisde [ulirique, t. Il, P-

211 et .549; l. lit, p. 93.— Organisallon el compUbililé

des fabriques, p. bti el 38.

rRESURIBU DE LA MENSE CAPITI LAIRE.

Le trésorier de la niensc capitulaire

est nuiniiié par l'évêque, sur deux can-
didats présentés par le chapitre. {Décret

imp., G nov. 1813, a. 51.) — U a le pouvoir
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de recevoir de tons fermiers et débiteurs,
d'arréler les comptes, de donner quittance
el décliarge, de iioursuivre les débiteurs de-
vant les liibunanx, de recevoir les assigna-
tions au nom du chapitre, et de plaider quand
il y aura été dûment autorisé. (Art. 51.) —
Il peut toujours être changé par le chapitre.

(Art. o2.) — Lorsqu'il a exercé pendant cinq
ans, il doit y avoir une nouvelle élection, et

le même trésorier peut être présenté comme
un des deux candidats. (Ib.) — Il ne peut
plaider en demandant ni en défcndnni, ni

consentir à un désistement, sans qu'il y ait

eu délibération du chapitre et autorisation
du conseil de préfecture. {Art. 53.) — 11 fait

tous les actes conservatoires et toutes dili-

gences pour les recouvrements. [Ib.)

TRESORIERS MUNICIPAUX.

Un décret du 29 novembre 1791 défendit
aux trésoriers municipaux de faire aucun
payement pour pension on traitement ecclé-
siastique aux piètres qui n'auraient pas
prêté le serment civique.

TRÉSORIER DD SÉMINAIRE.

L'article 62 du décret impérial du 6 no-
vembre 181.3 porte que le trésorier du bu-
reau d'a.dministration des biens du séminaire
sera nommé pnr le ministre des cultes, sur
l'avis de l'évêque et du préfet. En exécution
de cette disposition, un arrêté ministériel
du 12 juin 1820 nomma M. Bourda trésorier
du séminaire de Bayonne. Un autre arrêté
du 12 janvier 1826 nomma M. de iicyleymes,
notaire, trésorier du séminaire dePéiigueux.
Plusieurs arrêtés de ce genre ont été pris

dans le courant de l'année 1832.

TRÉSORIÈRË DES PAUVRES.

Dans la paroisse de Saint-Barthélémy, à
Paris, les dames et demoiselles adjointes au
bureau de charité et lôrmant auprès de lui

une association charitable, devaient, tous les

trois ans, élire parmi elles une trésorière.

{Art. k.) — Les fonctions de cette trésorière

duraient trois anS. Elle pouvait être cons-
tamment réélue, (ib.) — Le trésorier des
pauvres était tenu de lui remettre, au fur et

à mesure qu'il les recevait, les arrérages des
renies destinées au soulagement des pauvres
honteux el malades, el les quittances qu'il

relirait d'elle ou du curé lui étaieiit allouées
dans la dépense île son compte (.4)7. 13. J —
La trésorière rendait chaque année son
compte, tant en recette qu'en dépense, sur
les registres qu'elle avait tenus. {Art. 19.)
Le règlement de la fabrique de Nogenl-

sur-Marne portail que la iréSorière tiendrait
un [jelil registre sur lequel devaient élrc ins-
crites les délibérations des assemblées parti-
culières dans lesquelles il fclait renuu comple
tic l'état des pauvres, des secours dont ils

avaient besoin, et de ceux qui leur avaient
été accordés. {.IrC. I^H et W.) — Dans l'inter-

valle d'une do ces assemblées à l'autre, elle

ordonnait, de l'avis du curé, du ju^e ou du
procureur fiscal, ou du moins de l'un d'entre
eux, des pauvres auxquels la charité devait
être donnée ou retirée, de la qualité el quan-

tité de charité qu'il convenait de donner à
chacun, soit en bouillon, pain, vin, lait,

linge, bois et médicameots, à la charge d'eu
rendre compte à l'assemblée soivanle. {Ari.

49.) — Lors de chaque assemblée particu-
lière, il devait être remis par le procureur
de la charité ou trésorier entre les mains do
la trésorière une somme de deniers telle

qu'elle avait été réglée par l'assemblée, pour
êlre employée par elle aux besoins urgents
qui pourr.iient survenir. Elle en rendait

comple en détail dans rassemblée suivante.

{Art. 53.) — Faute par la trésorière de
rendre ses comptes, elle pouvait êlte desti-

tuée et remplacée. [Règl. de la fabrique de
Saint-Barth,. a. 19.)

Ces dispositions sont de nature à pouvoir
encore servir de règle dans les paroisses où
il y a des dames charitables qui se chargent
de distribuer les aumônes.
Le curé et le fabricien qui remplit les fonc-

tions de trésorier des pauvres auraient natu-
rellement la surveillance de la gestion de la

trésorière, qui du reste rendrait ses comptes
au bureau de charité. {Voij. Revenus des
PAUVRES.)

TRÊVES.
Ttèves, ville archiépiscopale (Prusse). —

Son Siège fut sdfiprimé en 1801, et immédia-
tement rélabli, comme siège épiscopal suf-

fragant de Matines. {BuUe du 29 nov. IS-JI.)

— 11 a été de nouveau érigé en siège archi-

épiscopal après les traités de paix de 18U.

TRIBUNAUX.
I. Des tribunaux. — II. De la compéieiice des tribu-

naux. — III. Des tribunaux civils en général. —
IV. Des tribunaux de police simple. — V. Des
tribuii:iiix lie première instance.

1* Des tribunaux.

De tribun, espèce de magistrat chargé-de
défendre les intérêts du peuple et de veiller à
ce que la loi fût convenablement appliquée,

les Romains firenl le mot tribunal, qui dési-

gnait le lit de justice, le préluire du tribun.

— Ce mot est passé dans notre langue avec
sa signiGcation primitive. Nous appelons
tribunal le lieu où se rend la justice, et les

magistrats qui siègent pour la rendre, lors-

que nous faisons abstraction de leur per-

sonne pour ne prendre garde qu'à leurs

fonctions.

Il y a et il doit y avoir dans les Etals chré-

tiens des tribunaux ecclésiastiques et des tri-

bunaux ci vils.—Les tribunaux ecclésiastiques

sont les ofûcialités, les conciles et les com-
missions apostoliques ou le saiut-siége. —
Les tribunaux civils sont administratifs ou
judiciaires. Les tribunaux judiciaires sont

ordinnires ou extraordinaires. — Les tribu-

naux extraordinaires sont connus sous le

nom de commission ou de cours. Les tribu-

naux ordinaires conservent le nom de tri-

bunal, et se divisent en tribunaux civils,

tribunaux militaires cl tribunaux dé cuiu-

merce.
Il y a des tribunaux civils différents pour

les matières purement civiles, pour les lua-
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tières criminelles, et une Cour de cassation.

Les tribunaux administratifs sont les con-

seils de préfecture, et le conseil d'Etat, dont

nous avons parlé en leur lieu.

2* De la compétence des trihu/naux.

Les tribunaux sont établis pour appliquer

les lois, maintenir leur exécution et rendre

la juslice. — Ils connaissent de tout ce qui

est de leur compétence, et ne peuvent pas

connaître d'autre chose.

Les affaires purement ecclésiastiques ne

peuvent être portées que devant les tribu-

naux ecclésiastiques [Voy. Officialitics), de

même que les affaires purement civiles ne

peuvent être portées que devant les tribu-

naux civils. Les affaires mixtes devraient

être portées, pour le civil, devant les tribu-

naux civils, et pour ce qui est ecclésiastique,

devant les tribunaux ecclésiastiques.

Le tribunal qui lonnaît d'une affaire qui

n'est pas de sa compétence excède ses pou-

voirs, et prononce une sentence qui est ra-

dicalement nulle.

3"" Des tribunaux civils en général.

C'est devant eux que doivent être portées

toutes les questions litigieuses [Comité ceci.,

23 sept. 1791), les tribunaux ecclésiastiques

ne connaissant que des questions dogmati-
ques ou disciplinaires, sous l'empire des lois

qui ont été laites depuis 1790 jusqu'à ce jour.

— Ils ont la surveillance, au temporel, des

congrégations de Notre-Dame du Refuge.
(Décr. imp., 30 sept. 1807, a. 7.) — On doit

leur soumettre les contestations qui s'élè-

yent sur l'exécution de la convention passée

entre un ministre du culte et le conseil mu-
nicipal, tant en son nom qu'en celui des

habitants, pour s'assurer une rétribution à

raison de l'exercice de ses fonctions, bien

que cette convention ait été approuvée par

le préfet. (Arr. du cons. d'Etat, 21 oct. 1818.)

— Toutes les questions de propriété sont de

leur compétence, et ne doivent être décidées

que par eux. — Les contestations relatives

aux comptes des fabriques et des titulaires

ecclésiastiques ou de leurs ayants cause leur

sont renvoyées, spécialement par les décrets

impériaux du 30 décembre 1809 et 6 no-

vembre 1813. — Ils ne peuvent pas ordonner

la saisie des revenus de la fabrique sans ex-
céder leurs pouvoirs, parce que, les dettes

de la fabrique ne pouvant être acquittées

que sur les fonds assignés à cet ellet par
l'autorité administrative, c'est à celle-ci à

régler le mode de payement. (Décret, conseil

d'Etat entendu, du 2k juin 1808.)

1° Des tribunaux de police simple.

Les tribunaux de police simple sont ceux
qui connaissent des contraventions de po-
lice simple, c'est-à-dire des faits qui, d'après

les dispositions du iv livre du Code pénal,

peuvent donner lieu, soit à 15 francs d'a-

mende ou au-dessous, soit à cinq jours d'em-
prisonnement ou au-dessous, qu'il y ait ou
non confiscation des choses saisies, et quelle

qu'en soit la valeur. (Cod. d'insir. crim.,

a. 137.) — Ces tribunaux sont tenus par le

juge de paix et par le maire, suivant les rè-
gles que la loi établit. {Ib., a. 138.) Voy. Juge
UE Pàix et Maire. — Ils jugent les contra-
ventions à la loi du 18 novembre 1814, re-
lative à l'observation des fêtes et dimanches.
{Art. 5.) — Ils ne sont pas compétents pour
prononcer sur les quêtes faites dans les com-
munes par les curés ou desservants. ICour
de cass., 10 nov. 1808.)

5° Des tribunaux de première instance.

Le tribunal de première instance connaît
en premier et dernier ressort, dans les cas
déterminés par la loi, des matières civiles.

Loi du 27 ventôse an YIII (18 mars 1800),

a. 7. — Il connaît également des matières
de police correctionnelle. [Ib.) Il prononce
sur l'appel des jugements rendus en premier
ressort par les juges de paix. (Ib.) — H y a
un tribunal de première instancedans chaque
arrondissement communal. [Ib., a. G.) —
Dans quelques-uns il est composé de trois

juges et de deux suppléants; dans d'autres,

de quatre juges et de trois suppléants; dans
d'autres, de sept juges et de quatre sup-
pléants, et à Paris, de vingt-quatre juges et

de douze suppléants. [Ib., a. 8, 9, 10 et hi.)

Ce tribunal reçoit le serment du commis-
saire nommé pour administrer les biens de
la mense épifcopale durant la vacance du
siège. (Décr. imp., 6 nov. 1813, a. 34-.) —
Son président cote et paraphe les deux re-

gistres que cet agent doit tenir. (Art. 36.)

Le procureur de la République doit tra-

duire devant ce tribunal, d'office ou sur le

simple avis de l'un des marguilliers ou fa-

briciens. le trésorier de la fabrique qui n'aura

pas rendu ses comptes à l'époque fixée, et

soldé le reliquat, pour être condamné, dans
un délai fixé, à solder le reliquat, rendre les

comptes et payer provisoirement, au profit

de la fabrique, la somme égale à la moitié de

la recette ordinaire de l'année précédente,

sauf les poursuites ultérieures. (Décret,

1809, a. 90.)

Actes législatifs.

Comité ecclésiasli(iue, 23 sept. 1791. — Code d'instruc-

tion crimioelle, a. 137 el tô8. — Lois du 27 vent, an VIII

(18 mars 1800), a. à 10 et 4t ; 18 nov. 1K14, 3.51.—
Di'crels impériaux, 50 sept. 1807, a. 7 ; 30 déc. tS09, a.

90; 6 nov. 1813, a. 3i el 36.— Conseil d'Elal, décret
imp., 24 juiu IfiOS, ord. roy., 21 cet. 1818. —Cour de
cassation, arr., 10 nov. 1808.

TRIBUNAUX ROMAINS.

Tous les tribunaux civils ou ecclésiastiques

qui étaient chargés, à Rome, de l'adminis-

tration et de la distribution de la justice, fu-

rent supprimés par arrêté de la consulte en

date du 17 juin 1809.

TRIBUNES.

On a donné le nom de tribune à un em-
placement ménagé ou établi soit au-dessus

d'une clia|ielle, soit au-dessus de la porte

d'enirée, soit au-dessus do toute autre partie

de l'église.

Les iribunes , comme les chapelles, font

partie des places dont les fabriques peuvent

disposer pour se créer un revenu.

Il y .ivait autrefois des Iribunes publiques
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et des tribunes parliculii-res. Il n'y a aujour-

il'hui que des tribunes publiques. Le conseil

d'Etal a décidé qu'on ne pouvait pas céder

une place dans l'église à un parliculier qui

demande le droit de la posséder seul. {Avis

du !* juin 1809.) — Cependanl, comme il est

permis de louer les Iribunes tout aussi bien

que les chapelles, rien n'empêche de céder à

un paroissien ledroil d'occuper seul une tri-

bune fort peu spacieuse, et susceptible d'être

louée à une seule personne, sans priver la

paroisse d'une partie des places dont elle a

besoin.

Dans sa circula'ire au 12 avril 1819, le minis-

(re, invitant les évéques à recommander aux
fîibriques de tirer parti des ressources qui

leur sont spécialement affectées, leur dil que
l'usage a fixé le loyer de concession des tri-

bunes de 10 à 60 francs.

C'est à la fabrique seule qu'appartient le

droit de disposer des tribunes. Il résulte de
rarlicle 68 du décret du 30 décembre 1809

,

des décisions ministérielles et de l'usage. —
Elle ne peut pas en alié-ner la jouissance pour
un terme plus long que la vie de celui à qui
elle en fait concession. (/&.)

Nous pensons que celui qui fait construire

une église peut tout aussi bien retenir la

propriété dune tribune pour lui et sa fa-

mille, tant qu'elle exi>lera, que celle d'une

chapelle, et que la même concession peut
être faite au donateur d'une église.

Le décret do 1809 ne mentionne nulle part

les tribunes, parce qu'il les a mises au rang
(les chapelles, ce que les parlements avaient
l'habitude de le faire. Voy. Chapelle.
Un arrêté du ministre de l'intérieur, por-

tant autorisation de concéder à perpétuité

une tribune, en met l'entretien à la charge
du concessionnaire, et porte que, à défaut de
résidence habituelle ou au moins temporaire
pendant dix ans dans la commune , sans

avoir manifesté l'intention de conserver les

objets de la concession et pourvu à leur en-
tretien, ils resteront sans indemnité à la

fabrique.

Actes législaiift.

i/écret impérial, 30 déc. 1800, ». 68. — Conseil d'EUt,
avis, i juin 1809.— Arrêté du ministre de l'inlérieur.

—

Circulaire miiiislérielle, 12 avr. 1819

TRIMESTRE.
Le inmestre est une des portions de l'an-

née, lorsqu'elle est divisée en quatre parties
de trois mois chacune.

Il est ordonné d'afficher dans la sacristie,

au commencement de chaque trimestre , les

fondations qui doivent être acquittées durant
ce trimestre. [Décret imp. du 30 déc. 1809,
a. 26.) — A la fin de chaque trimestre, le curé
ou desservant doit rendre compte au bureau
des fondations acquittées. (Ib.) — A la fin de
chaque trimestre, le trésorier présente au
bureau un état de la situation active et pas-
sive de la fabrique, et le bureau détermine la

somme nécessaire pour les dépenses du tri-

mestre suivant. {Art. 3i.)

Les Irailements et les indemnités pour
lonctions exercées, et les rétributions fixes

1150 ' i

et annuelles s'acquittent par trimestre. {Règl.

du 31 déc. ISil, a. 160.) Foy.Payement.

TRINITAIRES.

TRINITAIRES A LYON.

Les statuts des sœurs Trinitaires, chargées
de l'éducation des enfants de la Providence,
établies à Lyon, ont été approuvés par l'ar-

chevêque administrateur du diocèse le 13 dé-

cembre 1825, et enregistrés au conseil d'Etat,

en vertu d'une ordonnance royale du 1"
avril 1827. — Leur communauté a été défi-

nitivement autorisée par ordonnance royale
du 22 avril 1827.

TRINITAIRES A MARCOLIN.

Les sœurs de la Sainte-Trinité établies à
Marcolin ont été autorisées par ordonnance
royale du 10 juin 1827.

TRINITAIRES A SAINT-ANDRÉ-LA-PALUD.

Les sœurs de la Sainte-Trinité établies à
Sainl-André-la-Palud ont été autorisées par
ordonnance royale du 9 mars 1828.

TRINITAIRES A SAINT-JAMES.

Les sœurs Trinitaires établies à Saint-Ja-
mes ont été autorisées par ordonnance royale
du 22 avril 1827.

TRIN'ITAIRES A SISTERON.

Les sœurs Trinitaires établies à Sisleron
ont été autorisées par ordonnance royale du
26 juillet 1826.

TRINITAIRES A THODDRE.

Les sœurs de la Sainte-Trinité établies à
Thodure ont été autorisées par ordonnance
royale du 13 janvier 1828

TRINITAIRES A TODRS

Les sœurs Trinitaires établies à Tours ont
été autorisées par ordonnance royale du 23
mars 1828.

TRIMTÉ-DU-MONT.
La Trinilé-du-Mont, à Rome, est un des

établissements français de cette ville. C'était

un couvent de Minimes, fondé, l'an 1492, par
François de Paule, avec l'argent que lui re-

mit le roi Cliarles VllI. Son église fut répa-
rée et rouverte aux frais de la France en
1816. Elle avait été fermée en 1810, malgré
les représentations et réclamations de l'abbé

del'Estache, administrateur de Saint-Louis
des Français , auquel la Trinité-du-Mont
avait été unie par le cardinal Fesch. Le ba-
ron Janet répoudit aux observations qui lui

lurent présentées à cet égard, qu'aucune dis-

position n'exceptait cet établissement de
l'application du décret du 7 mai 1810. 'Lettre

du 17 août 1810.)

TRONC.
I. Des troncs. — 11. Droit de poser des troncs d:ins

les églises. — 111. l'ar qui le produit des troncs

doit éire recueitli. — IV. Procès-verhal de la le-

vée des troncs.

1° Des troncs.

Le tronc est la partie de l'arbre qui se

trouve comprise entre la tête d'oi'i partent

les branches , et le pied d'où partent les ra-



%5 TRO TRO 956

cines. —On adonné ce nom, peul-être à
cauSh de Icui- foiiiie priiililive , à di-s boîles
percét-s à l'une de leur partie supérieure, et

destinées à recevoir les aumônes des fidèles.

Les troncs sont fixés aux murs ou parois
de l'édifice nu du lieu d;ins lequel on les

place. —Une inscription indique quelle sera
la destination des dons qui y sbroiil déposés.
«Les troncs, dit judicieusement Lepa;;e,

sont des quêteurs perpétuels.» {Paij. kiU.)
Le décret impérial du 30 décembt-e 1809

veut que les clefs des (roncs des églises soient
déposées dans la caisse ou armoire à trois

clefs, où sont déposés les deniers de la fabri-

que. {Art. 51.)

Le conseil d'Etat a décidé, dans une or-
donnance du IC mai 1827, qu'il ii'ajjparte-

nait qu'à l'administration et aux supérieurs
ecclésiastiques, chacun en ce qui le con-
cerne, de déterminer, soit l'élablissemènt et
le placement d'un tronc pour recueillir des
offrandes laites par des pèlerins, soit la des-
tination et l'emploi des offrandes.

2° Droit de poser des troncs dans les églises.

Le droit de poser des troncs dans les églises
est presque inséparable de celui de quêter.
Foy. Quêtes. —11 est reconnu aux fabriques
par les articles 36 et 51 du déclét du 30 dé-
cembre 1809. — Mgr Affre pense qu'il est

accordé aux bureaux de bienfaisance par
décret du 25 mai 1803 [5 prairial an XIJ
{Pag. 131), et le Courrier des Communes (an.

1842, p. 263), par un arrêté ministériel du 5
praiHal an XI.
H n'eXisle pas de décret du 3 prairial an

XI, mais il existe un arrêté du ministre
rendu ce jour-là, en exéculioh de l'article 8
de la loi du 7 frimaire an V (27 nov. 1796).
11 est ainsi conçu : « Chaque bureau de bien-
faisance recevra de plus les dons qui lui se-
ront offerts. » Le même arrêté autorise ces
bureaux à faire poser dans tous les temples,
ainsi que dans les édifices affectés à la tenue
des séances des corps civils, militaires et ju-

diciaires, dans tous les établi>sements d'hu-
niiinilé, auprès des caisses publiijues et dans
tous les autres lieux où l'on peut être excité

à (aire la charité, des troncs destinés à rece-
voir les aumônes elles dons qui; la bienfai-

sance individuelle voùdr.iit y déposer. —
Mais Cet arrêté , le seul acte législatif sur
celle matière qui ait été rendu à cette épo-
que, porte, comme nous l'avons dit, la date
du 5 prairial, et ii été publié dans une circu-
laire du 12. — Le décret impérial dont se

prévalent les bureaux de bienfaisance est du
12 septembre 1800.

Dans une lettre du 22 juillet 18i2, âu pré-
fet de la Loire, le ministre de l'intérieur sup-
pose que les hôpitaux et autres établisse-

ments de bienfaisance ont le droit de placer

des troncs dans leurs chapelles.

Le droit de la fabrique est incontestable.

Elle est chez elle à l'église, et lorsqu'elle agit

de concert avec l'autorité ecclésiastique, à
(lui seule appartient la police des cérémonies
religieuses, elle peut quêter et poser des

troncs, sans que personne ail la moindre

chose à redire. Mais celui des bureaux de
bienfaisance ne l'est pas. — Les bureaux de
bienfaisance sont des institutions puremenC
civiles et coinplétenïenl en dehors de l'Eglise,

où ils n^ont rien à réclamer. — L'autorisa-
tion, ((ùi leura été clandestinement accordée
viole le Concordat et le droit naturel des ho-
ciétés. C'est pour cette raison, sans doute,
qu'on n'osa pas la publier. Nous croyons
qu'elle est nulle par excès de pouvoir, et que
les évéquos chargés par l'article 73 du décret
de 1800, déjà cité, de régler tout ce qui con-
cerne les quêtes dans les églises, doivent
s'opposer par tous les moyens de droit à son
exécution. Un abus en amène un autre.

Si l'on permel aux bureaux de bienfaisance
civile de placer des troncs dans les lieux de
réunions religieuses, parce qu'il a plu à l'au-

torité civile de les y autoriser, il faudra peut-
être un jour tolérer le même abus do la part
des sociélés philanthropiques établies en de-
hors de la religion et en haine de l'Eglise.

Le droit des hôpitaux et autres établisse-

ments publics n'est pas mieux fondé que ce-
lui des bureaux de bienfaisance. En principe,

la mendicité est défendue. Les quêtes le sont
aussi. 11 faut quelque chose de plus qu'une
décision ou une opinion du ministre pour les

autoriser.

3" Par qui le produil des troncs doit être

recueilli

Le produit des troncs revient naturelle-

hlent à ceux qui les ont placés, et qui sont

les directeurs de l'œuvre en faveut- de là-

quelle ils ont été posés ; car l'argent qui se

trouve dans les troncs est une offi-ande que
les fidèles ont faite, dans la pensée qu'elle

recevrait la destination indiquée. — Les clefs

de ccuS de la fabrique doivent être renfer-

ùtées dàhs une caisse ou armoife à trois clefs.

[Décret du 30 déc. 1809, a. 51.) — C'est par

distraction que l'abbé Dieulin dit : « Un curé

agira aussi prudemment, s'il n'ouvre jamais

seul les troncs de l'église, ou s'il refuse d'en

garder seul la clef. » {Pag. 13.)

C'est au trésorier à ouvrir les troncs el à
retirer ce qu'ils contienuelU ; mais, comme
les clefi ne sont pas à sa disposition, il ne

pent jamais procéder à cette opération sans

le consentement du curé ou desservant et du
président du bureau, qui, étant les gardiens

de tout ce que renferme la caisse à trois clefs,

peuvent tout aussi bien s'opposer à l'extrac-

tion des clefs qu'à celle des autres objets que

la loi met en quelque sorte sous leur respon-

sabilité.

Ordinairement le trésorier est assisté du

curé (lU desservant et du président du bureau

des marguilliers, quand il va ouvrir les troncs.

Il y a même des fabriques qui les font fermer

à trois clefs, de sorte qu'il n'est pas possible

de les ouvrir sans la coopération des trois

membres à la disposition de qui elles sont.

— L'ouverture des troncs ainsi faite el l'ex-

traction du produit qu'ils contiennent doi-

vent être le sujet d'un procv^s-verbal. conçu

à puu près comme nous le diron» ci-dessous

i.c produit des (rOncs p'.îicés par !a fiiir'
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que pour les frais du culle est distingué du

produit des quêtes daus l'iiniclc 36 du décret

de 1809. Il faut en faire, dans le budget des

recfltes, l'objet d'un article particulier, si l'on

ne veut pas manquer de régularité.

It paraît quo dans quelques localités une

partie du produit des troncs était remise au

curé : le ministre a décidé que !e décret de

1809 ne permettait pas de lui donner celte

distinction. {Lettre, IS sept. 1833.)

4" Procès-verbal de la levée des troncs.

Le. . . . du mois de année
il a été procédé par nous soussignés, mar-
gnilliers de la fabrique de la paroisse de

. . . . , à l'ouverture des troncs placés dans

l'église paroissiale par ordre de la fabrique,

pour les frais du culte, et à l'eslraction des

sommes qu'ils contenaient.
Nous avons retiré du tronc n" 1, placé . . .

la somme de .... ; du tronc n^' 2, placé . . .

la somme de .... , etc.

Le produit total des troncs par nous ou-
verts et vidés s'élevait à la somme de . . . .,

que nous avons remise à M. le trésorier,

pour être portée en recette.

Le présent procès-verbal a été remis par

uous à M. le trésorier, en échange li'un reçu

que nous avons déposé dans l'armoire à trois

clefs.

N . . . le . . .

{Signatures.)

Actes tégistuli(s

Loi dil 7 frim. an V (27 nov. 179!). — Décrets impé-
riaux, 12 sept. t806, 30 déc. 1809, a. ôli, ol et 15. — Con-
seil d'État , ord. rny., IG mai 18i7. — Arrècé du iiiinislre

(le l'inlérieur, S pràir. anXÏ (23 mai 1803). — Circulaire

ministérielle, 12 prair. au X-!(l"juiii I8U3). — Lettre et

déoisioa min., 18 sept. 1S35.

Auteurs et ouvrages cités.

Affre (Mgr), Traité de fadm. temijor., p. !5I. — (cour-

rier des Comiimiten, an 1842, p. 4(33. — Dieulin (L'abbé),

Le ijuide des curés, p. 13. — Lepage, In.Ué du temporel

des églises, p. m.
TRONC DES CHANOINES HOSPITALIERS,

Il y avait dans chaque hospice tenu par les

religieus du grand Sainl-Bernanl un tronc

où le passager à qui l'hospitalité était donnée
gratuitement déposait ses libéralités, s'il en
faisait, ou bien dans lequel elles étaient ver-
sées par celui qui les avait reçues. [Stal. ann.
au décret imp. du 17 tnars 1813, a. 33.)

TllOlIBLE.

Quiconque troublerait par violence les cé-

rémonies d'un culte quelconque serait punij

suivant la loi du 19-20 juillet 1791. (Loi f/a21

l'évr. 1795, a. 10.) Voy. Cérismomes relv
GIEUSES, § 5.

On doit considérer comme trouble : 1° l'acte

d'un prêtre dissident qui voudrait célébrer
dans l'église en présence du curé {Cire, min.,

3 févr. 1831) ; i' la résistance de celui qui,

ne voulant pas payer une chaise qu'il aurait

apportée, serait prié par la fabrique de l'en-

lever. {Défis, min., 31 janv. 1812.)

Eu cas de troubles dont un culte (juelron-

que serait l'occasion ou le moiif, portait le

décret du 18 floréal an II (7 mai 179V), ceux
qui les exciteraient par des prédications fa-

natiques ou par des insinuations contre-ré-
volutionnaires, ceux qui les provoqueraient
par des violences injustes et gratuites, de-
vaient être également punis selon la rigueur

des lois. {Art. 13.)

Ceux qui, par des troubles ou désordres

commis même à l'extérieur d'un édiOce con-

sacré à l'exercice de la religion, avaient re-

tardé, interrompu ou empêché les cérémonies

de la religion, étaient punis d'un emprison-

nement de six jours à trois mois, et d'une

amende de 16 à 300 fr., par la loi du 20 avril

1823 {Art. 13), abrogée par celle du 11 octo-

bre 1830.

La loi du 7 venaemiaire an IV (29 septem-

bre 1795) portait défense expresse sous peine

d'amende et de prison aux ministres d'un

culte et à leurs sectateurs, do troubler les mi-
nistres d'un autre culle ou prétendu tel ou
leurs sectateurs, dans l'exercice et l'usage

commun des édifices, réglé en exécution de

l'article 4 de la loi du 11 prairial. {Art. 23.)

Le 2i mai 1832, la Cour royale de Paris

confirma un jugement dutribunal correction-

net de Reims, qui condamnait un individu à
quinze jours de prison et 50 francs d'amende
pour interruption de la prédication. — Le 15

janvier 1833, le tribunal de police correction-

nelle de Uouen condamna à six jours d'em-
prisonnement un individu qui avait entonné
et chanté malgré le curé le Domine, sulvum

fac.

Actes législatifs.

Lois du 19-20 julll. 1791, 21 févr. 1793, a. iO; 7 vend,

an IV '29 sefit. 1795), a. 23; 20 avr. 1825, a. 1.-.; Il ecl.

1830. — Décret du 18 Hor. an II (7 mai 1794), a. 13. .»-

Cilculaire luitiistérielle, S févr. 1851. — Déci^bn niiuis-

tériplle, 31 jftnv. 1812. — Cour royale de Paiis, arr., 24

mai 1832.— Tribuiial de police correctionnelle de Rouen,
jug., 16 janv. 1833.

TROYES.
Troyes, ville épiscopale (Aube.)—Son siège

a été érigé vers l'an 320. L'Assemblée consti-

luantele conserva. (Décret f/a [^juilt.-'i'Kioût

1790.) Le saint-siége le supprima en 1801,

et le rétalilit en même temps comme suffra-

gant de Paris, {liidlc du 29 nov. 1801.) Il est

redevenu suffraganl de Sens depuis le réta-

blissement de ce dernier siég.'. Su juridiction

s'étend sur tout le département de l'Aube,

qui se divise en cinq arrondissements : celui

de Troyes, qui comprend 16 cures et 91 stic-

ciirsaies ; celui d'Arcis-sur-Aube, qui com-
prend 6 cures et 71 succursales ; celui de No-
gent-sur-Seine, qui comprend 6 cures et 51

succursales; celui de Bar-sur -Seine, qui

comprend 5 cures et 77 succursales. — La
cure de la cathédrale est unie an chapitre.

{Décret imp. du Qjuin 1807.)

Le chapitre est composé deneuf chatvoines.

L'ofûcialité diocésaine n'est pas encore for-

n.ée. — Le séminaire dioeé«ain est à Troyes.

C'est à Troyes qu'est pareillement l'école se-

condaire ecclésiastique. {Ord. roy. du 9 oct.

1828.) Elle peut recevoir 200 élèves.— Il y n

dans le diocèse des frères de Ecoles chrétien-

nes, des Aug&slines, des Carmélites, des Ur-

sulines, des sœurs de Saint-\'incent de Paul,

dos chanoinesses de Saint-Augustin, des
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soears de l.i Providence de Porlieux, de»
sœurs de la Providence.

Pendant l'épiscopat de Louis-Apollinaire
de la Tour du Pin-Monlauban, ancien arche-
vêque d'Audi, le diocèse de Troyes fat
exempt de juridiction méiropolitaine de Pa-
ris. Il eut trois vicaires généraux et neuf
chanoines titulaires. — Il fut divisé en dis
doyennés, ayant chacun un doyen, et pour
l'ordinaire deux promoteurs ruraux.

TULLE.

Tulle, ville épiscopaie (Corrèze).- Le siège
épiscopal de cette ville a été érigé en 1317.
L'Assemblée nationale le conserva. (Décret
(lui'2juill.-'2kaoûl 17!iO.)Le saint-siégelesup-
prlma en 1801, et le rétablit imméiliatement.
[liutle du'29nov. 1811.)— Il est sulïragant de
Bourses. Sa juridiclioii s'étend sur tout le

(iéparlement de la Corrèze, qui se divise en
trois arrondissements : celui de Tulle, qui
comprend 14 cures et 93 succursales ; celui
d'Ussel, qui comprend 8 cures et 31 succur-
sales ; celui de Brives, qui comprend 12 cures
et 77 succursales. — La cure de la cathé-
drale est unie au chapitre. [Ord. roy. du
10 sept. 1823.) Le chapitre est composé de
neuf chanoines. L'officialilé est formée d'un
ofûcial, d'un promoteur et d'un grefûer. —
Le séminaire diocésain est à Tulle. Il y a dans
le diocèse deux écoles secondaires ecclésias-
tiques, l'une à Servières et l'autre à Brives.
(Ord. roy. dn9 nom. 1828.) Elles peuvent re-
cevoir 250 élèves. — Les corporations et con-
grégations ecclésiastiques qui ont des éta-
blissements dans le diocèse de Tulle sont les
frères des Ecoles chrétiennes, les Maristes,
les sœurs de Nevers, les Ursulines, les sœurs
de la Providence, les filles de Notre-Dame, les

sœurs de Saint-Vincent de Paul.

TUMULTE.
Voy. Tranquillité publique.

TURIN.

Turin.villearchiépiscopaledu Piémont dont
le siège fut conservé par Napoléon lors de la
réunion de cet Etal à l'Empire. On lui donna
pour sufiragaiits les sièges d'Acqui , d'A-
lexandrie, d'Asti, de Goni, de Salures, de
Verceil et d'Ivrée, auxquels avaient été unis

ULT m
les sièges supprimés, de sorte que l'église mé-
iropolilainu de Turin eut pour arrondisse-
ment tous les Etals du Piémont. Bulle du
!" juin 1803. Décret du card. léqnt, l'i juin
1803. Décret du ik tlierin. an XII (2 août
1804.). — Sa juridiction épiscopaie fut éten-
due sur le iliiîcèse de Suze, l'abbaye de Saint-
Michel, qui n'était d'aucun diocèse, les pa-
roisses situées dans le déparlement du Pô,
qui dépendaient des diocèses d'Asti, de A'er-
ceil, d'Ivrée et des abbayes de Sainl-Bènigne
aide Sainl-Maur, et le vicariat forain (le Carma-
gnola. [II).) — Les paroisses qu'il avait dans
le déparlement du Tanaroet dans le départe-
ment de la Slura furent distraite, et données,
les premières au siège d'Asti et les autres à
celui d'Ivrée. (/&.)

Actes léyislalifs.

Bulle du l'^^juiD 1805. — Décret du cardinal légat du
27 juin 1803.

TUTELLE.
L'article 427 du Code civil porte : « Sont

dispensés de la tutelle . . : tous citoyens exer-
çant une fonction publique dans un départe-
ment aulre que celui où la tutelle s'établit. »

Le conseil d'Etat, consulté à l'effet de sa-
voir si les ecclésiastiques desservant des
cures ou succursales pouvaientréclamer l'ap-
plication de cet article, fut d'avis que non-
seulement ces ecclésiastiques-là pouvaient
la réclamer, mais encore toute personne
exerçant pour les cultes des fonctions qui
exigent résidence, dans lesquelles ils sont
agréés par le chef de l'Eiat, et pour lesquel-
les ils prêtent serment. (Avis du 20 nov.
1806.)

L'ordre de publier cet avis dans les dépar-
tements des Buuches-du-Rhin, des Bouches-
de-l'Escauletdans l'arrondissement deBréda,
fut donné par un décret impérial du 22 juin
1810. — La Cour royale de Bordeaux a jugé
que, la législation aetuelle protégeant tous les
cultes et garantissant à chacun la liberté de
conscience, la différence de religion ne pou-
vait pas être un motit d'exclure la tutelle.
Arr., 6 mess, an XII (25 juin J804).

Actes légistalifs.

Décrel impérial, 22 juin 1810. — Conseil d'Elat, avis,
20 iiov. 1806. — Cour royale de Bordeaux , arr., 6 mess,
an XII (-25 juin 180i.

u
ULTRAMONTANISME.

« Le lait de profession publique d'opinions
mlramontaines ne onstitue ni crime ni t\{^-

lii. (Cour roy. de Paris, arr., i8 août I82(J.)
Nous ne finirions pas, dit Portails, si nous

voulions retracer toutes les oppositions qui
se sont manifestées à différentes époques
contre les doctrines ultramontaines. 11 n'est
point de nation qui n'ait réclamé contre ces
doctrines avec plus ou moins de courage,
avec plus ou moins d'énergie; elles onl été
coiidamnèes dans tous les âges par les ma-
gistrats, par les tribunaux français et par

les plus célèbres théologiens de l'Europe. »

[Rapport justificatif des Arl. org., p. 125.)

Il y a du vrai et du faux dans ce que dit
ici Porlalis. Il est ceriain que dans tous les
temps et en tout lieu on a réclamé avec plus
ou moins d énergie contre les prétentions de
la Cour de Rome, lorsqu'elles étaient inso-
lites ou exagérées, et se iraduisaient en ac-
tes attentatoires aux droits des souv.rain»
ou en c'Iiarues onéreuses pour les particu-
'liers ; mais il ne l'est |)as qu'on ait réclamé
|)arciileiuent contre ce que l'on appelle les
doctrines ultramontaines. Ces doctrines font
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partie de renseignement Ihéologique géné-
ralement professé dans les séminaires el

les facullés. Elles sont, au point de vue de
ceux qui les ont adoplées, plus ortliodoses
que les docirines gallicanes, et il n'y a pas
de contrée catholique où elles n'aient des
partisans parmi les personnes les plus re-
commandables par leur piété el par leur
savoir.

UNION DES BÉNÉFICES.
!. De riininii des bénéfices. — II. Des bénéfices

avant 1790.— III. De l'union des bénéfices depuis
1790 jus(|u'au Concordât de 1801. — IV. De l'u-

nion des bénéfices depuis le C(Muordal de 1801.

—

V. Union do la cure de la calliédrale au chapitre.

1" De l'union des bénéfices.

Unir, c'est de plusieurs choses n'en faire

qu'une
L'union des bénéfices est réelle eu person-

nelle
; perpétuelle ou temporaire : réelle,

lorsqu'elle a pour objet ie bénéfice lui-même;
personnelle, lorsqu'elle n'a d'aulre but que
celui de conférer' deux ou plusieurs béné-
fices à la même personne ; perpétuelle

,

lorsqu'ella est faite à perpcluité; lempo-
raire, lorsqu'elle n'est faite que pour un
temps.
L'union réelle amène nalurellemenl l'ex-

tinction d'un titre, celui du bénéfice uni,
quand il n'y a pas réserve expresse et con-
servation formelle. — L'union personnelle,
au contraire, laisse subsister les deux béné-
fices.

Si, en faisant l'union des bénéfices, ou ré-
serve expressément la conservation du titre,

il y a lien, en ce cas, d'unir le titre à un au-
tre bénéfice. Nous donnerons à cette espèce
d'union faile après runioii réelle ou en même
temps qu'elle, le nom d'union de titres.

De notre temps il y a des unions réelles,
des unions personnelles et des union* de li-

tre< ; mais comme il n'y a que les bénéfices
à charj;e d'âmes qui soient reconnus par le

gouvernement, ce que nous avons à dire des
unions ne se rapporte qu'à ceux-ci.

2* De l'union des bénéfices ecclésiastiques
avant 1790.

L'union des bénéfices à cliarge d'âmes a
toujours été considérée comme n'étant point
favorable, et ne pouvant par conséquent
être faite que lorsqu'il y a des raisons ma-
jeures d'en agir ainsi. (J/em. du clergé, t. X.
col.l8l5et suiv.l II y avait même des person-
nes qui désapprouvaient toutes les unions de ce
genre. Elles citaient plusieurs arréls de par-
lements qui avaient déclaré abusives et an-
nulées des unions de cures à di's chapitres
et autres bénéfices. Elles auraient pu citer
aussi une lettre d'Innocent 111 au patriarche
de Constantinople, rapportée par Fleury dans
son Histoire ecclésiastique.

« Vous nous demandez, dit ce pape, la
permission de diminuer le nombre des évé-
cbés trop grand en vos quartiers. Nous don-
nerons pouvoir au légat de le faire, quand
la nécessité ou l'utilité le demandera, mais
avec votre consentement, sans toutefois unir
les évéchés, mais en en conférant plusieurs

UM !)G2

à une même personne, afin que, s'il faut en
userautrenu-nl dans un autre temps, on puisse
changer plus aisément ce que l'on aura fait. »— Voilà, ajoute l'historien, le commence-
ment des unions personnelles des bénéfices
pour la vie du titulaire, dont ou a beaucoup
^ibusé depuis.

L'union des évéchés ne pouvait être faite
que pnrie concile œcuménique on le saint-
siége. Celle des cures et antres bénéfices était
faite parrévêque;5ifMr nnire episcopatus at-
que potestati suhjicerealienœ ai summum
ponli/îcempertinere diijnoscitur , ita episcopi
est ecclesiurum suœdicecesis unio. et subjectio
earumdein. (Décr,, 1. v, t. 31, c. 8.)

« Es lieux où des cures ou églises parois-
siales le revenu est si petit, qu'il n'est suf-
fisant pour entretenir le curé, les évêques,
avec due connoissance de cause, et seloQ
les formes prescrites par les conciles, y
pourront unirautres bénéfices, cures ou non
cures, et procéder à la distribution des dix-
mes et autres revenus ecclésiastiques. »

{Ord. de lilois, a. 22.) — « Les archevêques
et évéqiies, chacun en leur liincèse, porte
l'ordonnance de 1606, pourront procéder
auxdites unions, tant des bénéfices séculiers
que réguliers, selon qu'ilsjugeront être com-
mode, et pour le bien et utilité de l'Eglise,
pourvu toutefois que ce soit du consente-
ment des patrons et collateurs, et qu'ils ne
touchent aux offices claustraux qui doivent
résidence aux églises desqu.illes ils dépen-
dent. » [Art. 18.)

On pouvait appeler à l'officialité mélro-
jjolitaine de la sentence qui prononçait sur
les opposiiioMs ou réclamations an sujet de
l'union

; mais quant à l'union elle-même, elle
étaitdéfinilive :on nepouvaitse pourvoircoo-
tre elle que par appel comme d'abus.

Les unions faites par le pape en forme
gracieuseet/jro/;no;«oai n'étaient pas reçues.
L'exécution en était déclarée abusive. (Àfe'm.
du clergé, t. X, c. 1861.)
Une lormalité essentielle était d'appeler

tous ceux qui pouvaient avoir intérêt à l'u-
nion (Févrel, I. Il, ch. 4, n 20.)— 11 fallaitaussi
faire une enquête de commodité ou incom-
modité pi>ur constater la nécessité ou l'utilité
de l'union. [Mém. duel., I. X, col. 1864.)

—

Le concile de Trente veut que l'union ne
puisse être faite qu'avec le consentement
des patrons, si le bénéfice qu'on veut unir
est en patronage laïque. (Sess. 24 de lu Réf.,
ch. 15.) C'est aussi ce que prescrit l'article
23 de l'ordonnance d'Orléans. — Celui du
titulaire n'est pas requis, mais les fruits du
béné^fice devaient lui élre conservés durant
sa vie, lorsqu'il ne consentait pas à l'union.
(Concile de Vienne. Clemenlin. I. m. lit. de
Rébus eccl. nonalien., cap. 2.)

« Le titulaire, disait l'avocat général Bi-
gnon, étant regardé comme le défenseur des
droits du bénéfice, il est d'usage de l'appeler
non-seulement pour la conservation de ses
intérêts qui peuvent être réservés, mais pour
ceux du bénéfice: s'il ne se présente point,
on donne défaut contre lui, et l'on peut pas-
ser outre. » (Bardet, t. 1, liv. iv, ch. 37, p.
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580.) — Ce même magistrat disait que, quoi-

que les habitants ne doivent pas être néces-

sairement cités, ilsdevaient être ouïs cepen-

dant, s'ils voulaient proposer leur intérêt. (/6.)

« 11 est constant, dit l'abbé le iMée, ([u'à

l'égard de l'union des bénéfices qui sont de

l'église cathédrale, le consentement du cha-

pitre est nécessaire, » {Mém. du cl., t. X, col.

1883.) — « Suivant l'usage ordinaire, con-

linuc-t-il, dans les unions des bénéfices, qui

se font par les évêques sans opposition ni

autre contentieux., les évêques ordonnent

que les requêtes tendantes à l'union des bé-

néfices, les procès-verbauxde l'état des lieux,

et les informations de la commodité ou in-

commodité de l'union qu'on veut faire, soient

communiqués à leur promoteur, et avant

de faire leur décret d'union ils prennent ses

conclusions préparatoires et ensuite les dé-

finitives. — (>el usage parait être fondé sur

ce que, le promoteur étant la partie publi-

que, il est de son ministère de faire les ré-

quisitions nécessaires pour l'intérêt public

en ce qui regarde la religion et la police du

diocèse. » (/0.,cu!. 188'k.j

L'cdil du mois de septembre 1718 défen-

dait à toutes congrégations et communautés
ecclésiastiques, séculières ou régulières, de

poursuivre l'union d'aucun prieuré ou béné-

fice, si elles n'avaient préalablement obtenu

du roi des lettres patentes à cet effet, et ce à

peine de nullité, de désobéissance et des

ilommages et intérêts des parties. 11 dé-

fendait pareillement aux cours de parle -

iwenl et aux. autres cours supérieures

d'avoir aucun égard aux décrets d'union

déjà obtenus ou qui pourraient l'être, s'ils

n'étaient pas autorisés par des lettres pa-

tentes du roi. Yojj. DÉSUNION dus bénéfices.

«Kn France, dit des Odoards-Fantin, on a

toujours reconnu que, les bénéfice:, ecclé-

siastiques participant au temporel par la

dotation cl au spirituel par les fonctions,

leur union et leur désunion ne peuvent être

que la suite du concours do l'aulorilé des

deux puissances. » {Dict. rais., etc.) —
a }.or>quc l'évéquc rcfusail sans raison le-

gÛime de procéder à une union, , n pouvait

s'adresser au métropolitain, qui, dans ce

seul cas, pouvait faire des unions de bén -

liies hors de son diocè>e. » (/&•) — « Si le

bénéfice était de patronage laïque, l'union

ne pouvait en être laite sans le consente-

monl du patron. 11 en était de mémo s'il était

de patronage u»i\te. (Ib.)

Avant d'enregistrer les lettres palenlcs

qui coriiceriiaicnt l'union, le parlement or-

donnait ordinairement qu'il serait lail^une

nouvelle information devant le juge royal.

3* De l'union des bénéfices ecclésiastiques

depuis n'JOjwsçft'ai* Concordat de 1801.

En décrétant que chaque département

formerait nn suiil diocèse, et que chaque

diocèse aurait la même étendue et les mêmes
limites que le d;parlement, et chargeant son

comité ecclcsiasli(iue d'indiquer les villes

(jui ilevaieul être le siège des évêch^s. l'As-

semblée avait décri'ié et en môme temps
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déterminé le démembrement des diocèses et

l'union des parties détachées. — Elle ordonna
aux directoires des districts de procéder
sang retard à la nouvelle formation et cir-

conscription des paroisses, conformément au
titre 1' du décret sur la Constitution civile

du clergé. [Déctret 15-20 nov. 1790, a. 12.)—
D'après ce décret, les assemblées adminis-

tratives devaient opérer de concert avec

l'évêqne diocésain. {Art. 18 et 19.) C'était

plus que convenable. Le comité ecclésiasti-

que décida qu'elles pouvaient passer outre,

et faire les distractions et unions sans l'évê-

que, si celui-ci refusait d'y concourir, après
en avoir été requis. {Comité eccL, k viars

1791.)

La réunion ainsi faite emportait toujours

la réunion des biens de la fabrique de l'église

supprimée àla fabrique de cellp à l^iquelle

la réunion était faite. {Décret, '2Jt juULAi
aoiît 1790, lit. 1, a. 20.)

Sous ce régime, ce fut l'autorité civile

seule qui , s'ètablissant juge des besoins

s])irituels do la nation, fit les unions ((ui lui

parurent utiles. L'usurpation d'autorité était

flagrante. Elle consliluail un abus mons-
trueux. Elle se perpétua jusqu'au moment
où le Concordat fut passé, ainsi qu'on le voit

par un arrêté du gé<iéral Jourdan, adminis-

trateur général du IMémont. ,4rre'/e', 29 /"ntcf.

an IX (16 sept. 1801).

k° Del'uniondes bénéfices fcclésinsliques depuis

le Concordat de 1881.

Une nouvelle circonscription de diocèses

et de paroisses ayant été faite en vertu des

articles 2 et 9 du Concordat, les anciens bé'

néfices supprimés S3 trouvèrent implicitement

unis à ceux qui étaient rétablis.

Cette union, pour ce qui concerne les évê-

chés, fut faite par la bulle Qui Clirisli Do-
mini vices et le décret exécutorial du cardi-

nal légat en date du 9 avril 1802, et pour ce

qui concerne les cures et succursales, par

les ordonnances que chaque évêque rendit à

cet effet peu de temps après avoir pris pos-

session de son siège.

Des unions particulières de diocèses ou de

parties de diocèses supprimés à dei diocè-

ses subsistants furent faites successivement

par décrets du cardinal légat, le 8 décembre
1802, lelSjanvierlSOi.leslOet 18 décembre
180j, le 2G mai 1806, le 18 août même année
{Décr.imp., 25 oc/.), le 26 mai 1807, le 13

novembre 1807 {Décret imp., i5 nov.), le 26

févr. 1808, 11- 28 mars 1808, le 8 mai 1808

{Décret imp., i" avril].

Dans son décret exécutorial du 9 avril, le

cardinal légat unit lui-même, en vertu de

l'autorité apostolique qui lui avait été délé-

guée, les litres des sièges supprimés aux li-

tres de ceux qui étaient conservés, et lors-

que le conseil municipal d'Auxerre témoi-

gna le désir de voir le litre de son évêcbé

uni an siège archiépiscopal de Sens, ({ui

venait d'être rétabli, un bref d'union fut sol-

licité à Home par le t^ouvernemi-nl, du con-

sentement de l'archevêque de ï^ens, d publié

par ordonnance royale du i"> juillet 1823.
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P'nulres unions avaient élé faites par biil-

les lin 10 (xlolire 1802, 25 octotire 1806. etc.

On était alors reniré ilans l'ordre. On y

resta jusqu'à l'époque Jos démêlés de l'Em-

pereur avec Pie Vil au sujet de Rome et des

Etals ecclésiastiques. Alors on revint aux

principes de l'Assemblée constituante. Voij.

Distraction.
La Restauration ne marcha p )int dans

celte voie. Les unions qui furent alors opé-

rées le furent canoniquemeni, comme celles

que nous avons citées.

5° Unio7i de la cure au chapitre.

Afin de meltrc un terme au\ plaintes réi-

térées auxquelles donnait lieu, dans cerlains

diocèses, l'usasse commun delà même église

pour le service du chapitre et celui de la

paroisse, le gouvernement suggéra aux cvê-

ques l'idée d'unir la cure an ( lia;iilre. C'est

ce que fil l'archevêque de Paris, par ordon-
nance du 27 janvier 1807. Plusiours autres

prélats onl suivi son esemple. loi/. Chapi-
TBES, § 10.

Les droils el les devoirs réciproques do la

cure el du chapitre à Saint-Dié onl élé réglés

de la manière suivante, par ordonuanceépis-
copale du 10 avril 1S32 :

1° La cure de noire éijlise calfimlrale o aiil rdiniie

au cliapin-e, récclésiaslique qui remplir.-» les foiio-

lioiK de curé pieiidra le litre lic clianoine .ivclii-

prêire. — i' Tous les dimaDclies et téics , il y aur.-»

deux messes p.iroissiales : la première .i huit heures,
à la petite église, .nvec eau héniie, irières du proue
et instruction. Elle ne sera point i:lianiée; l'iiisinic-

lion y -era éléineiilairc, très-simple, ei
,
par consé-

quent, aulJoqiKi celle do la stcwmle messe. Celle-ci
sera cliaiiléc à dix heures, à l'église cilJiédrale; il y
aura eau bénite, prières du p:ôuc el ins'niclioB. La
bénédiction ilu pain n'aura limi qu'à celle dernière
messe. — 5* (Juoiquo célébrée pir les ch:\nnines à
tour de rôle, celte mess ^ est parniisiale. — i" Lis
l'flices paniculiers prescrits par le Missel on le Ui-
Inid, qui se feront par le cliaiilrc, tels que la béné-
lîiclion des cierges, le jour de la Présciiialiou île

Nuire-Seigneur, la bénétlicion et la disirihutinn des

Cftiidres, l;i bénédiciioM do'^ l'imeaux, l'.^dnraiiim du
1% vroix, et autres semblable-., ne se répéK^niiU !>.is

le même jour à la ik li e cjilisc, ni ilans nuire église
i.ailié<liale, sous préiexlo de le f lire pour la paroisse.— .j" Toutes lea nffrandes en argent ou eu nature,
niènic ccM.s (pii se font peiid.int l'ofliee capilulaire,
appartiennent au chinoine-arcliiprêire. — 6" Tous
les premiers ilimanches du mois , il y aura à la ca-
tbétlr^ile, après vêpres, salui du saiot sacrement par
t© semainier; Ifi chapitre y assistera. — 7» A moins
^iie l'évoque n'offirie Ini-mênie, les soleuiiilés de la

procession d.^ l'octave du baini-Satremeni , et de la

Commémoration des morts, les veilles de Pâques et
de la Penlccôle, sont réservées au chanoiiic-archi-
prêtre; si celui-ci est empêché, le semainier léia
roftice. —

-

8° Les baplêmes, mariages, adminigtra-
liflus des sacremeius, services et prônes ordinaires,
seront faits par le chauoine-archipréirc ou ses fi-

caires. — i)° Comme la disposition d.! la calhédiale
ne permet pa^ qu'd y ait un autel puiiicnlier pour le.

service de la paroisse, l'archiprêtre ou ses vicaires
pourront faire au uiattrL^aulel les oflices paroissiaux
et les cérémonie, que les circonstances exigeront
dans l'intérêt de la religion, pour la saiisfaciion des
fidèles et la paix de tous. Les relevailles devront
toujours se faire à li chapelle de la sainte Vierge.— 10° Pend-tut l'olfice caiiitulaire, on ne lera ni en-
terrement, ni mariage, ni aucune fonction parnis-
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siale.— 11° Adaler de l^"- janvier I85i, et plus tôt,

s'il est possible, il y aura deux sacristies, une pour

le chap ire, l'autre pour la paroisse. — 12° L'archi-

prêtre n'est respnnsablcqu'à l'évêiiuedeses fouclions.

En cas de révocaiion, il perdra tous les droits el

prérog.itives attachés à la qualité d'archiprêtre ; il

coiiiinuera d'êlre chanoine, el n'aura plus besoin

d'une nouvelle instillation. — 13° Il ne pouna

s'atiribuer, à raison de son tilre, aucun droit, ni au-

cune fonction aiilies que ce qui est ex|.resséuient

porté dans les présents statuts et règlements.

Actes Ugislalifs.

Concile de Trente, scss. 2i de la Réforme, ch. t5; de

Vienne. Clémentin., 1. m, lit. (U Rébus ecclOi. uoh nlien.,

c. 2. — Dec.el.,1. V, tit. 31, c. S. —Lettre d'Innocent III.

— Concordai , a. 2 el 9. — Bulles, 10 oct. 1S02, 23 oc .

ISOG, etc. — Décrets du légal, 9 avr. 1802, 8 déc. 1.S02

,

15 iiinv 1804, 10 déc 1803, 18 déc. Is:Od, 26 niai IDitHi.

18 août 18i!6, 26 mai 1807, 1.5 nov. 1807, 26 fév. 18(18, 28

mars 1808, 8 mai 1808, etc. — Ordonnances de l'archt-

véoue de Paris, 27 janv. 1807 ; de l'évéque de Saint-lJié,

10 avr. 1852. — Ordonnances de Blois, a. 22; de IfiOiî, a.

18. — Edii de sepL 1718. — Hàcrets, 21 imll.-l2 août

1790, lit. 1, a. 20; 13-20 nuv. 1790, a. 12, 18 ellO. — Co-

mité ecclésiaslique, 4 mars 1791. — Arrêté consulaire,

29 tract, an l.V (16 sept. 1801). -Décrets impériaux, 13

nov. 18(17, t" avr. 1808. eic. — Ordonnaoce çoyalo, 23

juill. 1823.

Avlcurs et ouvrages cités. *

Bardet, t. 1, 1. iv, ch. 37, p. .580. — Fevrct, Tmité (te

l'abus, 1. Il, cil. i, n. 2(i. — Mémoire du cierge, t. X, col.

181b el s. 1861 et s., 1883et s. — Odoacds-Kanliu (Des),

Diclionnaire raisonné.

UNIVERSITÉS.

L De^ uitiversilii:;. — H. Des universités ei.i France

avant i7dd.— iii. Des universilos deimis Î71)0.

1" Des universités.

Los universités sont des corps savants el

enseignants. On leur donne ce nom parce
que leur enseignement comprend l'univer-

salité des connaissances humaines, ou des

connaissances relatives à la science qui est

l'objet spécial de leur enseignement. M y a

des universités qui n'enseignent rien de plus
que les sciences ecclésiastiques.

Les universités n'admettent dans leur sein
que des hommes éprouvés par des examens
[luhiics, dans lesquels leur savoir a étéoslcn-
siblemeiil révélé. — lilles constatent par des

diplômes de différents degrés leur inslruc-

tion, et leur allrtbuenl dans le corps un rang
analogue au diplôme qu'ils ont itiérité d'ob-

tenir. — Los !ïrados universitaires qui rosiil-

tent des diplômes obtenus à la suile des
épreuves voulues el détertuinées par les rè-

gUinenls sont généralement au nombre de
trois, savoir : celui de maitro ès-aris ou ba-
chelier, celui de licencié et celui de docteur.
— Le degré de maître ès-aris ou bachelier

est accordé à ceux qui connaissent les pre-
Dtiers principes des lettres ou des sciences ;

le degré de licencié, à ceux qui ont une con-
naissance éminciile des lettres ou des scien-

ces, el le degré du doctoral à ceux qui onl

des lettres ou des sciences une connaissance
complète el approtondie.

Il faut être licencié pour pouvoir pa-;ser

docleur, et bachelier ou maUrc ès-arts pour
pouvoir passer licencié.

i'oul gradué appartient à l'Université par

laquclli) il a été gradué, cl en esl mempre.
Les universités peuvenl dispenser des
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épreuves ceux qui ,
par leurs publications

ou leurs leçons, montrent un savoir peu

commun. Elles usent rarement de ce droit.

Les membres (le l'Universiié jouissent ex-

clusivement de certains privilèges que l'Etat

leur accorde, dans l'intérêt de la science et

dans le sien.

2° Des universités en France avant 1790.

L'établissement des universités en France

date du xiv siècle. Il y a eu dans tous les

temps des hommes instruits, formant entre

eux une corporation plus ou moins bien

constituée; mais ce n'est pas une rai.son

pour faire remonter l'origine de l'Université

au delà du déluge, ainsi que du Boullay le

fait ou semble le faire pour celle de Paris.

11 y avait en France vingt universités,

dontlessiégesèlaientàAix, Angers, Avignon,

Besancon, Bordeaux, Bourges, Caen, Dijon,

Douai," Montpellier, Nancy, Nantes, Orange,

Orléans, Paris, Poitiers, Keims, Strasbourg,

Toulouse et Valence. — Elles avaient toutes

été établies par le pape, de concert avec le

roi. — La plus ancienne de ces universités,

la plus illustre et la plus riche en privilèges,

était l'Université de Paris.

Il n'entre pas dans notre plan de faire

connaître tout ce qui fut fait alors par l'E-

glise et par l'Etat en faveur des universités ;

nous devons dire seulement que ces établis-

sements étaient, pour la plupart, des éta-

blissements ecclésiastiques; qu'on les avait

soustraits à la juridiction de l'ordinaire ,

afin que leur enseignement fût libre , et

qu'elles exerçaient elles-mêmes sur leurs

membres une juridiction disciplinaire.

L'enseignement des universités se divi-

sait en quwlre facultés : la faculté de théolo-

gie, la faculté de droit , la faculté de méde-

cine et la faculté des arts. Dans quelques-

unes, la faculté de droit se subdivisait en

faculté de droit civil et faculté de décret ou
de droit canonique. — Chaque faculté con-

férait des grades séparément.

A Paris, la faculté des arts se divisait en

quatre nations : la nation de France, la na-

tion de Picardie, la nation de Normandie et

la nation d'Allemagne. C'est sans doute à

raison de ce qu'elle embrassait ces quatre

nations qu'on lui donnait en particulier le

nom d'Université, quoique en réalité elle ne

fût qu'une partie de l'Université.

Le concile de l'ours tenu on 1583 exhor-

tait les universités de la province ecclésias-

tique de Tours de n'admettre aux degrés que

ceux dont la capacité aurait été reconi^ue

dans un examen public et rigoureux. —
Depuis le concile de Bâle et la Pragmatique-

Sanction, les gradués avaient droit à la troi-

sième partie des prébendes. Cette disposition

fut niaintenucdans les Concordats de Léon X
et François I". — En outre, il existait des

bénéfices qui ne pouvaient être conléres

qu'à des gradués : c'étaient, 1° les archevê-

chés et évécliés; 2" les dignités des cathé-

drales ;
3° la première dignité des collégiales;

4." les théologales et les pénitenceries, lors

mcuie qu'elles n'étaient pas des dignités, et

l'office d'écolàtre ; 5° les cures dans les

villes et autres lieux considérables.

Les degrés ne pouvaient être acconlés par
l'Université qu'à des étudiants et après un
temps d'étude déterminé par la loi, et certi-

fié sous le sceau de l'Université elle-même.

3^ Des universités en France depuis 1790.'

Dans la séance du 29 juillet 1789 , une dé-

putation de l'Université de Paris apporta à

l'Assemblée un décret délibéré par elle le

24-, portant que, frappée d'etonnement à la

vue fies projets sublimes conçus par les

représentants, et pénétrée d'admiration pour

eux, elle avait arrêté de députer vers eux
son recteur et ses officiers généraux, pour

leur présenter l'hommage de son respect et

l'assurance des efforts qu'elle ferait cons-
tamment pour inspirer à la jeunesse qui lui

était confiée les sentiments de la plus vive

reconnaissance dont elle était elle-même
pénétrée, et pour la diriger selon les prin-

cipes qu'ils avaient établis. {Procès-terbnl.)
— En répondant au discours de cette dépu-

tation, le président annonça un plan d'édu-

cation nationale

Le 26 février 1790, il fut arrêté qu'on ré-

duirait la dépense que faisait l'Etat pour les

universités. (//;.) — L'année suivante leurs

registres furent assujettis au timbre (18/ani!.

1791). On supprima la conservation de leurs

privilèges. {Décret, 1-li sept. 1790.) — On
leur imposa l'obligation d'enseigner la Cons-
titution aux étudiants en droit. (Décret, 27

sept.-l2 oct. 1791.) — On suspendit la nomi-
nation du recteur de celle de Paris, et l'on

ini[)osa aux agrégés et aux professeurs l'o-

bligation de prêter serment (i)^cref, 22 mars

1791), et sur leur refus, il fut décrété, le 15-

17 avril 1791, que, pour remplir les chaires

qui viendraient à vaquer, on ne serait pas

asireiut à ne choisir que parmi les agrégés.

L'enseignement n'était plus libre. La jeu-

nesse, entraînée par le cours des événements
politiques , abandonnait la carrière des

sciences. Les universités suspendirent leurs

cours, faute de pouvoir les continuer.

Devenu empereur. Napoléon leur substitua

une Université unique, dont nous parlerons
dans l'article suivant.

Par ordonnance royale du 17 février 1815,

Louis XVlll statua que les arrondissements
formés sous le nnm d'académies, par le décret

impérial du 17 mars 1808, seraient réduits à
dix-sept et prendraient le titre d'Université,

avec le nom du clief'lieu assigné à chacune
d'elles. [Art. 1.) Les villes chets-lieux de ces

universités furent Ais, Angers, Besançon,

Bordeaux, Bourges, Gaen, Clerniont, Dijon,

Douai, Grenoble, Montpellier, Nancy, Paris,

Poitiers, Bennes, 8trasl)ourg, Toulouse. —
Chaque université devait être composée, 1*

d'un conseil présidé par un recteur; 2' de

faculté» ;
3' de collèges royaux; V" de collèges

communaux. (Art. 2.) — Leur enseignement
et leur discipline étaient réglés et surveillés

par un conseil royal de l'instruclion publique :

l'Ecole normale leur était commune. {Art. 3

et k.) — Le conseil de chaque université
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devait être composé, 1° d'un recteur prési-
dent ;

2° des doyens des facultés; 3° du pro-
viseur du collège royal du chef-lieu ou du
plus ancien dos proviseurs, s'il y avail plu-

sieurs collèges royaux dans le ressort de l'U-

niversité; k" de trois notables choisis par le

conseil roy.il de l'instruction publique; 5° de
l'èvéque et du préfet, qui y auraient eu voix
délibéralive et séance au-dessus du recteur.
{Art. 5 et 6.)

Les facultés établies dans chaque univer-
sité auraient èlé chargées de conférer, après
examen et dans les formes déterminées par
les règlements, les grades qui étaient ou de-
vaient être exigés pour les diverses fonc-
tions et professions ecclésiastiques, politi-

ques et civiles.

Le conseil royal sous la surveillance et la
direction duquel ces universités étaient pla-
cées, devait être composé d'un président
nommé par le roi, et de onze conseillers
nommés également par le roi, et choisis,
deux dans le cierge, deux dans le conseil
d'Etat ou dans les cours royales , et sept
parmi les personnes recommandables par
leurs talents et lenrs services dans l'instruc-

tion publique. {Art. 52.)

Cette ordonnance était radicalement nulle,
comme directement opposée à une des lois

de l'Etal, celle du 10 mai 1806. Elle fut an-
nulée par décret impérial du 30 mars 1813,
et après les Cent-Jours, une autre ordon-
nance royale du 15 août 1815 sursit à son
exécution jusqu'à ce que des circonstances
plus favorables permissent d'établir par une
loi les bases d'un système définitif. C'était
une manière indirecte de reconnaître sa
nullité.

Actes législatifs.

tioncile de Tours, en 1385. — Décrets, 26 févr. 1790
18 jinv. 1791; 27 sept.-l2 oct. 1791, 22 mars 1791, 13-17
avril 1791. — Ordonnances royales, 17 févr. 1813, 15 août
1813. — Décret impérial, ÔU mars 181S. — Procès-ver-
baux de l'Assemblée naiioiiale, 29juill. 1789.

UNIVERSITÉ DE FRANCE.

1. De l'Université de France. — H. De rUniversité
de France sous l'Empire. — III. De l'Université de
France SOUS la Itestauration. —IV. De l'Univer-
siiéde France depuis 1830. — V. Procédures de-
vant l'Université.

1" de r Université de France.

L'Universilé de France est une institution
moderne. Elle a élé établie par la loi du
10 mai 1806, portant. 1° qu'Usera formé, sous
le nomd'Universiié impériale, un corps char-
gé exclusivement de l'enseignement et de l'é-
ducation publics dans tout l'Empire ; 2' que
les membres du corps enseignant contracte-
ront des obligations civiles, spéciales et tem-
poraires ; 3 que l'organisation de ce corps
sera présentée en forme de loi au corps lé-

gislatif à sa session de 1810.
Napoléon n'attendit pas jusqu'en 1810, et

au lieu de faire présenter une loi organique
de l'Université, il l'organisa lui-même par un
décret impérial du 17 mars 1808, se mettant,
en cette circonstance i omnie en plusieurs au-
tres, au-dessus de la loi, et l'abrogeant sans

DiCTIONN. DE JURISP. ECCLÉS. III.

pouvoirs suffisants, en ayant l'air de l'exé-
cuter.

Ce décret a un vice d'origine que son exé-
cution ne peut pas racheter, parce qu'il est
évidemment abusif, et les abus de cette na-
ture ne peuvent jamais constituer un droit.
Ainsi l'Université impériale fut illégalement
organisée, et, dans notre conviction, celte il-

légalité subsiste et subsistera jusqu'à ce
qu'elle ait été organisée par une loi, ou que
la loi du 10 mai 1806 ait élé abrogée par une
autre loi.

Louis XVIII le sentait peut-être, lorsqu'il
déclarait vouloir surseoir à toute innovation
importante dans le régime de l'instruction,
jusqu'au moment où des circonstances plus
heureuses, qu'il pensait n'être pas éloignées,
luipermettraientd'éiablirparnneloi les bases
d'un système définitif. {Ord. roy. du 15 août
1815.)—Celle loi n'a pas encore été faite. Es-
pérons qu'elle lésera un jour, et que l'on verra
disparaître ainsi une de ces irrégularités mons-
trueuses dont Napoléon, étourdi par l'éclat de
ses victoires, se servit souvent pour diriger
les affaires selon sa manière de voir, et réa-
liser des projets qui du reste étaienl peut-
être meilleurs que ceux que les corps légis-
latifs auraient délibérés et convertis ea
loi.

2' de l'Université de France soug l'Empire.

Comme nous venons de le dire, l'Univer-
sité de trance fut organisée sous le nom
d'Université impériale par décret du 17 mars
1808.

Ce décret porte que l'enseignement public,
dans tout l'Empire, est confié exclusivement
à l'Université; qu'aucuneécole, aucun établis-
sement quelconque d'instruction ne peut être
formé hors de 1 Université impériale et sans
l'autorisation de son chef; que nul ne peut ou-
vrir d'école, ni enseigner publiquement, sans
être membre de l'Université impériale elgra-
duép;ir l'une de ses facultés; que néanmoins
l'instruction, dans les séminaires, dépend des
archevêques et évêques, chacun dans son
diocèse; qu'ils en nomment et révoquent les
directeurs et professeurs : qu'ils sont seule-
ment tenus de se conformer aux règlements
pour les séminaires qui ont été approuvés
par l'Empereur

; que l'Université impériale
sera composée d'autant d'académies qu'il y
a de Cours d'appel; que les écoles apparle-
nant à chaque académie seront placées dans
l'ordre suivant il-les facultés, pour les scien-
ces approfondiesetlacollation des grades; 2"

les lycées, pour les langues anciennes, l'his-

toire, larhétorique, la logique et les éléments
des sciences mathématiques et physiques

;

3' les collèges, écoles secondaires communa-
les, pour les éléments des langues anciennes
et les premiers principes de l'histoires et des
sciences ;

4" les institutions, écoles tenues
par des instituteurs particuliers, où l'ensei-
gnement se rapproche de celui des collèges;
5' les pensions, pensionnats, appartenant à
des maîtres particuliers, etconscrés à des
études moins fortes que celles des institu-

tions ;
6° les petites écoles, écoles primaires,

31
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où l'on apprend à lire, à écrire et les pre-

mières notions du calcul. {Art. 1 à 5.)

Il établit cinq ordres de ficultés savoir:

1° des fiicullés de théologie; 2» des fa-

cultés de droit ;
3° des facultés de médecine ;

V' des facultés dos sciences maihénialiiines et

physiques; o" des faculiés des lettres. [Art. G.)

Voy. Facultés.— D.ms chaqu' faculté les

grades sont au nombre d trois : le bacca-

lauréat, la licence et le doctorat. Ils doivent

être conférés à la sui.e d'examens et d'actes

publics. Us ne conlèrcnl pas le litre de mem-
bre de l'Univers lé, mais ils sont nécessaires

pour le devenir. {Art. IG à 18.) Voy, Gua-

DES. . , ,

Les fonctionnaires de 1 Université sont le

grand maître, le chancelier, le trésorier, les

consiillers à vie, les conseillers ordinaires,

les inspecteurs de l'Université, les recteurs

des académies, les inspecteurs des acadé-

mies, les doyens des facultés, les profes-

seurs des facultés, les proviseurs des lycées,

Jes censeurs des lycées, les professeurs des

lycées, les principaux dos collèges, les agré-

gés, les ré^,cuts des collèges, les chefs d'ms-

lilulion, les maîtres de pension, les maîtres

d'études. Ils prennent rang entre eux dans

l'ordre que nous venons de suivre en les

nommant. [Arl. 2'J.)—L'ordre des rangs doit

être suivi dans leur nomination , de telle

sorte que nul ne doit être appelé à une place

qu'après avoir passe par les places infé-

rieures, les emplois formant ainsi une carrière

qui présente au savoir et à la bonne con-

duite l'espérance d'aspirer aux premiers

rangs de l'Université. (Ari. 30.) —Pour dis-

tinguer les fonctions éminentes et récom-

penser les services rendus à l'enseignement,

l'Université confère à ses fonctionnaires

les titres honoriliques de titulaires, offi-

ciers de l'Université ou officiers d'académie.

(Art. 32.) , . , .
,

Toutes les écoles de l'Université impériale

doivent prendre pour base de leur ensenjne-

ment : 1" les préceptes de la religion catlioli-

nue- i' la ûilélité à l'Empereur, à la monar-

chie impériale, dépositaire du bonh ur des

oeupbs, et à la dynastie napoléonienne, con-

servatrice de l'unité de la France et de toutes

ies idées libérales proclamées par les Cons-

titutions ;
3" l'obéissance aux statuts du

corps enseignant, qui ont pour objet l'uni-

formité de l'instruction et qui tendent à for-

mer, pour l'Etat, des citoyens attachés à leur

reliàion, à leur prince, à leur patrie et à leur

famille. [Art. 38.)— Tous les professeurs de

théologie sont tenus de se conformer aux

dispos-lions de ledit de 1G8.2, concernant

les quilre propositions contenues en la

déclaration du clergé de France de la inénie

année. (//'.)
, , ,

Lors de leur installation, les membres de

rUniverslé impériale contractent par ser-

ment les obligations civiles, spéciales et tein-

paraires qui doivent les lier au corps ensci-

<^nant. (Ait. 31).) — Kiitre autres engage-

ments, ils preiinenl celui d'instruire le grand

maître et les olfiiiers de tout ce qui viendrait

à 1«UF connaissance de contraire à la doc-

trine et aux principes da corps ensei^'nant,

dans les établissements d'instruction
i

obli-

que. {Art. kfi.)

Les crades, les tilres, les fondions, les

chaires", et en général tous les emplois de

l'Université impériale, sont conférés aux

membies par des diplômes donnés parle

grand maître et portant le sceau de l'Univr-

siié. {Art. 59.)— Le grand maître donne aux

différentes écoles les règlements de discipli-

ne après qu'ils ont été discutés par le con-

seil de l'Université. (.4»<. CO.)— 11 convoque

et préside ce conseil, et ilen nomme les mem-
bres, ainsi que ceux des conseils académi-

ques. {Art. Gl.)

Leçons il de l'Université est compose de

trente membres, dont six, pris parmi les ina-

peeleurs et quatre parmi les recteurs, sont

conseillers à vie et sont brevetés par l'Em-

pereur. (.4rJ. 69 e< 70.)

Toutes les queslioas relatives a la police,

à la conptabilité et à l'adminislralion géné-

rale des facultés, des lycées el des collèges

sont jugées par le conseil, qui arrête les

bud"ets de ces écoles sur le rapport du tré-

sorier de l'Université. (Art. 77.) — 11 ju.ge

aussi les plaintes des supérieurs et les récla-

mations des inférieurs. {Art. 78.)— Il admet

ou rejette les ouvrages qui oui été ou qui

doivent être mis entre les mains des élèves,

ou placés dans les bibliothèques des lycées

et des collèges, il examine les ouvra-es nou-

veaux qui sont proposés pour l'enseiine-

mcnt des mêmes écoles. {Art. 80.)—Le grand

m litre soumet à sa discussion tous ies pro-

jets de rèj;lemenls el des statuts qui pour-

raient ère faits pour les écoles de divers de-

grés. (Ar<.7G.)
_

Le conseil académique est compose de dix

membres désignés par le grand maître parmi

les fonctionnaires et officiers ilo l'academic.

{Art. 85.)—On traite dans ces conse.ls, 1° de

l'état des écoles du ressort de l'académie ;
2«

des abus (jui pourraient s'introduire dans

leur discipline, leur administration écono-

mique, ou dans leur enseignement, el des

moyens d'y remédier ;
'> des aflaires conlen-

tieuses relatives à leurs écoles en général

ou aux membres de 1 Université résidant

dans leurs arrondissements ; V' des délits qui

auraient pu être commis par ces membres ;

5' de l'examen des comptes des lycées et des

collége.s situés dans leurs arrondissements.

{-'i^rt. 87.)
, . .rt • -.i

Les inspecteurs généraux de l Université

sont pris parmi les officiers de l'Université et

nommés par le grand mailre. Leur nombre

est de vin"^l au moins et ne peut excéder

irenle. {Art. 90.)-lls sont partages eu cinq

ordres, comme les facultés. (Art. 91.) - Us

n'appartiennent à aucune académie eu par-

Uculier. Us les vi>ilenl allernativemenl. (///.)

_ 11 y a dans eha(\ue académie un ou .leux

inspecteurs parl.culiers. (Ari. 93.)-tbaque

académie est gouvernée par un lee.eur

sous les ordres immédiats du grand maître,

qui le nonme pour cinq ans et ecboisil par-

mi lés olficiers des acadenues. (Art. J*.)

L'article 101 est ainsi conçu : « A 1 avenir,



K7j Uj^(

et après l'organisalion complète de l'Uni ver-
sité

, les proviseurs cl censeurs dos lycées,
les pnncipjiux et régents des collèges, ainsi
que les maîtres d'éludés de ces éroles seront
astreints au célib;u 1 1 à la vie commune.—
Les professeurs des lycées pourroul êlre
mariés, el, dans ce cas, ils loo( roiit hors du
lycée. Les prolesseurs célibataires pourront
y loger el profiler de la vie commune.- Au-
cun prolésseur de lycée ne pourra ouvrir de
liensionnal, ni faire de cliisses publiques
norsdu ly(ée; chacun d'eux pourra néan-
moins prendre chez lui un ou deux élèves
qui suivront les classe.-, du lycée. »

L'article 102 porle qu'aucune femme ne
pourra être l.gée ni reçue dans linleriiur
des lycées el des collèges.

Il devait être établi auprès de chaque aca-
démie et dans l'iiilérieur des collèges ou des
lycées une ou plusieurs classes normales des-
tinées a former des maîires pour les écoles
primaires. {Art. 108.)

L'article 109 porte que les frères des Eco-
les chrétiennes seroni brevelés el encoura-
ges par le grand maître, qui visera leurs sta-
tuts intérieurs, les admellra au serment, leur
prescrira un habit particulier, et firi' sur-
veiller leurs écoles. — Les supérieurs de ces
écoles pourront élre membres de l'Univer-
sile, (Jlt.)

Les autres articles de ce règlemenl, que
nous analysons largement, pour ne pas trop
nous ecirier de notre plan, regardeni les as-
lJir.inls a l'Ecole normale, les agrégés, les
eméiiles, les fonclionnains relrailés,''le cos-tume et les revenus de l'Universilé.

« L'Universilé impériale el son grand maî-
tre cliaiges exclusivement par nous du soin
lie I éducation el de l'instruciiou publique
iianslout riimpire, porte l'arlicle li3 lén-
droul sans relâche à perfeeliomier rensei-
gnement dans tous les genres, à favoriser la
coMiposilion des ouvrages classiques •

ils
veilleroiil surtout à ce que l'enseignement
des sciences soit toujours au niveau des con-
naissances acquises, el à ce que l'esiiril de
système ne puisse jamais en arrêter les pro-
grès.» —« Nous nous reservons, porte le
li*' el dernier, de reconn;iilre et de récom-
penser d une manière particulière les grands
services qui pourront être rendus par lesmembres de l'Université pour r-nstruclion
(le nos peuples; comme aussi de reformer
et ce par des décrets pris en notre conseil'
loule décision, statut ou acte émané du con-
seil de I Univer.ilé ou du grand mailre, lou-

Lien /e ma?.^:
"""^ '' J''^*^'"- ""'« ^«

Le 17 seplembre 1808, un nouveau décret

WerisuQ
',"' ''"'" 1"'^ dater du 1" jan-

vier 1809 lenseigne.nenl public dans loutILmpire seiail confié exelusi.emeni à l'U-
niversité: i,ue tout établissement quclcon-qued instruction qui, à celte époque, ne se-
nul pa, muni d'un diplôme exprès du crandmaure cesserait li'exJsier; que, avanlle t-r
(Jec mbre,

1 arclievé(|ue ou évè.n.e du chef-
lieu de chacune des académies où il y aurait
uuc lacuUe de théologie présenlerait au
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dojcis ,t les professeurs de théologie ^c-
raiei.l nommes

; qu'à l'égard des deux fa-ciilfs de théologie de Sirasboui- el de Ge
neve.el de celle qui serait ince-summenl éta-
l'iiea .Monlauhan, les caiid daisseraie.il nré
seules da. s le même délai par les prén.ienls
du consistoire de ces trois villes; que legrand mai,re nommerait pour la première
tois les doyens et les professeurs eutre les
sujets porles en nombre triple; que les chai-
res des facultés de théologie ne seraient
d.nnees__au concours qu'à daler du 1- jyn_
vicr 181o cl celle ries lettres el sciences ciu'à
c.iK|.lerdu l'jauvier 1811; que les b'ili-monls des hcées et colleg.s, ainsi que ceux
oes aeade

; i.s, seraient intrelenus annuel-
emenl aux frais des ;illes où i^ étaient ela-
i'iis;que l;i relribulion annuelle des elu-
dianls au profit de l'Universilé serait pour
es pensionnaires dans les pensions, institu-
tions

, collé(;es
, lycées et séminaires, auvingtième du prix de la pension payée parchaque élève. '^ ^

Les biens non aliénés des anciens élablis-
se.nenls d instruction publique furent donnés
a 1 Université par décret du II décembremême année.
Un nouveau décret impérial réglemen-

taire ou pour mieux dire organique, (ut pu-
bl.e le lo novembre 1811. Il porte à cent lenombre des lycées pour lout l'Empire, divise
les collèges en deux classes, règle les droits
des inslilulions ou pensions, el, pjr rapportaux petits séminaires, statue qu'ils seront
tous gouvernes par l'Universilé, organisés
p.ir elle seule, cl régis sous son autorité-
que I enseignement ne pourra y être donné
que par des membres de lUniversile étant à
la disposition du grand maître

; que les pros-pectus et les règlements de ces écoles se-raient rédiges par le conseil de l'Université-
sur la proposition du grand maître, qu'il ne'pourra pas y avoir plus d'une école secon-
daire ecclésiastique par déparlement; que
le grand maître désignera celles à conser-
ver, el que touies les autres seroni fer.nées-
que toutes celles qui ne seraient point nla-^
cees dans les villes où se trouve un hcee ouun collège seroni fermées

; qu'aucune eeole
secondaire ecclésiastique ne pourra être
placée dans la campagne; que tontes lesmaisons et meubles des écoles ec.lésiasli-
ques qui ne seront pas conservées seront
saisis par ILniversilé pour êlre employés
d.ins les

. lahlissemenls d'instruction putili-que; que les élèves de ces écoles seront
conduits au lycée ou au collège pour y sui-vre les classes

; qu'ils porleroul l'habit ec-

au'on ;'T 7 ^r°"'
'""^ '«^"'^ «^-^«^«^''e^au son de la cloche.

Le chapitre 2 de ce décret règle la disci-
pline et la juridiction de l'Universilé impé-

rhL.i.r "f ^'T"*^ P*^"^' "'l'versitaire. Le
chapitre 3 règle le rang des recteurs et descoips académiques. Le chapitre k règle ce
qui a rapport aux dotations el fondations
provenant des universités, académies et col-
lèges taul de l'ancien que du nouveau 1er-
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1 loire de l'Empire, attribués à l'Université

impôriale. Le chapitre 5 contient quelques

disposiiions générales, et entre autres celle

que le conseil de l'Université présentera un

pr(»jet dans lequel il indiquera les profes-

sions auxquelles il conviendra d'imposer

l'obligation de prendre des grades dans les

diverses facultés.

Ce dernier règlement complétait les deux
précédents, et les modifiait en certains points

au profit de l'Université, à la disposition de

laquelle il mettait l'inslruciion et l'éiluca-

tion même des jeunes gens qui aspiraient à

l'état ecclésiastique. On se soumit. La vo-

lonté de Napoléon était alors absolue ;
pi r-

sonne n'aurait pu impunénaent s'y soustraire

ou l'éluder.

3° De l'Université de France sous la Restau-

ration.

L'organisation de l'Université impériale

fut m;iintenue par décret du gouvernemrnt

provisoire en date du 9 avril I81i. —L'an-
née suivante, Louis XVllI, par ordonnance

royale du 17 février, substitua à l'Université

et à ses académies dix-sept universités, sous

la surveillance, la direction et l'autorité

d'un conseil royal de l'instruction publique

dont le président devait travailler avec

le roi.

Cette ordonnance fut, comme nous l'a-

vons déjà dit dans l'article précédent, an-

nulé par décret impérial du 30 mars 1815.—

« Notre ordonnance du 17 février dernier,

disait Louis XVIil, après sa rentrée, n'ayant

pu être mise à exécution, et les difficultés

des temps ne permettant pas qu'il soit

pourvu anx dépenses de l'instruction publi-

que, ainsi qu'il avait été statué par noire

ordonnance susdite, voulant surseoir à toute

innovation importante dans le régime de

l'instruction, jusqu'au moment où des cir-

constances plus heureuses, que nous espé-

rons n'être pas éloignées, nous permettront

d'établir par une loi les bases d'un système

définitif, nous avons ordonné et ordonnons

ce qui suit : Article 1»'. L'organisation des

académies est provisoirement maintenue. »

[Ord. roy., 15 août 1815.)

Une autre ordonnance royale du 18 sep-

tembre 1815 déclara valables les diplômes

délivrés dans les formes établies par les sta-

tuts et règlements de l'Université.

11 ne fut rien statué par rapport aux petits

séminaires, que l'ordonnance royale du 17

février 1815 avait affranchis du joug de l'U-

uiversilé. Us restèrent libres, l'Université

forma les yeux. Ainsi les décrets impériaux,

maintenus provisoirement en vigueur, de-

meurèrent sans exécuiion sur ce point

comme sur plusieurs autres. Ils furent mo-
difiés essentiellemonl par la réunion des at-

tributions du grand maître à celles du minis-

tre chargé de l'instruction pulilinue,(t par la

suppression du chancelier de l'Université et de

son trésorier. Des additions régloniintaires

leur turent faiies tant par l'ordonnance

royale du 9 mars 182G. relative anx droits et

aux obligations des élèves de l'Ecole nor-

male, que par celle du 20 mars 1829, qui

soumet à l'approbation du ministre les déli-

bérations du conseil qui ne sont pas relati-

ves à la juridiction ou à la discipline, et

quelques autres.

k' De l'Université de France depuis 1830.

En ISI !, M. Yillemain fut nommé membre

du con = (il royal de l'instruction publique,

chargé de la présidence en l'absence du mi-

nistre. {Ord. roy., 13 août 1830.) Une ordon-

nance royale du 29 septembre 1832 régla

que, à l'avenir, nul ne pourrait être nomme
définitivement censeur dans un collège royal,

s'il n'avait été reçu agrégé à la suite d un

des concours établis pour l'enseignement

des collèges royaux , ou s'il n avait ele

nommé, avant la présente ordonnance, titu-

laire d'une chaire, soit dans une faculté des

lettres ou des sciences, soit dans un collège

royal, et que nul ne pourrait être nommé
inspecteur d'académie, s'il ne remplissait

une de ces deux conditions, ou s'il n avait

joui antérieurement d'un titre definitil de

censeur ou de proviseur.

Ainsi, au moment même où l'on préten-

dait être sous l'empire de la légalité la plus

sévère, le pouvoir exécutif continua à rem-

plir, par rapport à l'Université, des attribu-

tions que le pouvoir législatif s'était expres-

sément réservées parla loi qui l'a créée, et

personne n'a réclamé contre celte irrégula-

rité capitile. Cependant l'Université ren-

ferme dans son sein les facultés de droit, et

par conséquent les hommes les mieux ins-

truits des principes de la législation civile.

Comment expliquer leur silence? Auraient-

ils trouvé sous tous les gouvernements leur

intérêt à ne pas se laisser constituer par le

pouvoir législatif? Nous le croyons, nous en

sommes même convaincu. Des hommes qui

étaient les amis des ministres ont mieux

aimé avoir une université minisiénelle

qu'une Université de France, et conserver

des statuts abrogés en partie et dont on n ob-

serve que ce que l'on veut faire observer,

que de demander enfin la loi organique que

l'Université attend encore.

Mais ce qu'il y a de plus grave, c'est que,

tombée in 1830 entre les mains des rationa-

listes, l'Université a cessé d'être catholique.

Elle est aujourd'hui, comme la loi, indiffé-

rente à toute espèce deculte. Ses professeurs,

sortis pour la plupart d'une école dont 1 en-

seignement religieux avait été complètement

exclu, ont adopté toutes les extravagances

religieuses que nous avons vues se produire

depuis 1830, et los ont portées dans les éta-

blissements auxquels ils ont été attaches.

De sorte que son enseignement, qui, d après

le décret impérial du' 17 mars 1808, doit

avoir pour base les préceptes de la religion

catholique, n'a eu en réalité d'autre base,

depuis 1830 jusqu'à ce jour, que la haine de

cette religion et le mépris de son culte.

5- Procédures devant l'Université.

La juridiction de l'Université sur ses mem-
bres est purement disciplinaire. Elle appar-
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tient au ministre de l'instruction publique,

grand maître de l'Université , au conseil

de l'Université, aux conseils académiques,
aux recteurs, aux conseils de facultés, aux
comités.

Les réclamations ou les plaintes peuvent
être adressées directement soit à ces divers

tribunaux disciplinaires, soit aux fonction-

naires sous la surveillance ou la diieclion

desquels sont placés ceux qui les adres>ent,

ou contre qui elles sont diriffées. — Les au-
tres formalités sonfindiquées dans les dé-
crets impériaux du 17 mars 1808, lo no-
vembre 1811, auxquels nous renvoyons.

Le recours est exercé, comme dans toutes

les administralioiis, de l'inférieur au supé-
rieur, jusqu'au chef de l'Etat et au conseil

d'Etat; mais avec celle dilTérence, néan-
moins, que des cotiiilés le recours doit être

porté au recteur de l'académie, et du rec-

teur au grand maître et au conseil de l'Uni-

versité, avant d'arriver au chef de l'Etat et

au conseil d'Etat.

Actes législatifs.

Loi liu iO mai 1806. — Déciets impériaux, 17 mars
imS, n sepl. 1S08, 11 déc. 1S0«, la iiov. 181 1, 50 mars
I8l.'). — .4rrêlé tlu gouvernement provisoire, 9 avril 1814.
— Ordonnances rov:iles, 17 février 181b, 13 août 1813,
9 mars lS-2(i, 26 mars 1829, 15 août 1830, 29 sept. 1852.

LNIVERSITÉ DE LA SAPIENCE.

L'université de la Sapience, à Rome, fut

provisoirement réorganisée par arrêté de la

consulte romaine en date du lo janvier 1810.
Les fonctions qu'y exerçait le collège des
avocats consistoriaus furent confiées à on
recteur, un chanceler et un inspecteur choi-
sis dans le sein de l'université. Son ensei-
gnement fut classé et divisé en cinq facul-

tés : faculté de théologie, faculté de juris-
prudence, faculté de médecine, faculté des
sciences physiques et mathématiques, fa-

culté des letires. — Il lui fut donné un con-
seil composé de dix membres, sans compter
le recteur, le chancelier et l'inspicteur. On
la fjiisail, comme on voit, à l'image de l'Uni-

versité impériale de France, en attendant
mieux.

URGENCE.
L'urgence des affaires est une raison pour

le conseil de fabrique de demander l'aulori-
sation de s'assembler extraordinairemeiit.

( Décret imp. du 30 déc. 1809, a. lO.J

URSULINES.

Les religieuses instituées en 1537, en Ita-
lie, sous l'invocation de sainte Ursule, pour
instruire el élever les jeunes filles, se réu-
nirent en communauté, en 159G, dans le
comlat Vénaissin. —Supprimées par les dé-
crets de r.\sscml)Iée constituante, elles fu-
rent provisoirement autorisées par décret
impérial du 9 avril 1806.

Les Ursulines sont du nombre des congré-
gations à supérieures locales dont les éta-
blissements sont indépendants les uns des
i.ntres.

unsLLiN:;s a abdeville.

Les Ursulines établies à Abbeville ont été
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autorisées par ordonnance royale du 19 juil-

let 1826.

URSDLINES A AIRE.

Les Ursulines établies à Aire ont été défi-

nitivement autorisées par ordonnance royale
du 23 juillet 1826. — Leurs statuts sont ceux
des Ursulines d'Amiens. {Ib.) — Il existe une
autre ordonnance d'autorisation, en date du
27 août même année.

URSULINES A AIX.

Les Ursulines établies à Aix ont été défi-

nitivement autorisées par ordonnance roy.ile

du 23 juillet 1826. — Leurs statuts sont ceux
des Ursulines d'.^miens. [Ib.)

URSLLINES A AMBEBT.

Les religieuses Ursulines établies à Am-
bert ont été définitivement autorisées par
ordonnance royale du 27 mai 1827. — Elles

suivent les statuts de celles d'Amiens. {10.)

URSULINES A AMIKNS.

Les statuts des religieuses Ursulines d'A-
miens ont été enregistrés au conseil d'Elat,

en vertu d'une ordonnance royale du 7 mai
1826. Ils avaient été approuvés par l'évéque
d'Amiens le 16 juin 1814. — Leur commu-
nauté a été déûnitivement autorisée piir or-
donnance royale du 7 juin 1826.

URSULINES A ANGERS.

Les Ursulines établies à Angers ont été

définitivement autorisées pnr ordonnance
royale du 30 juillet 1826. — Elles suivent les

statuts de celles d'Amiens. (76.)

URSULINES A ARGENTAC.

Les Ursulines établies à Argentac ont été
définitivement autorisées par ordonnance
royale du 8 octobre 1826. — Elles suivent
les statuts de celles d'Amiens.

URSULINES A ARRAS.

Elles ont été définitivement autorisées par
ordonnance royale du 19 juillet 1826.— Leurs
statuts sont les mêmes que ceux des Ursu-
lines d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A AUCH.

Les Ursulines établies à Auch ont été défi-

nitivement autorisées par ordonnance royale
du 20 juin 1827. —Elles suivent les statuts

de celles d'Amiens. ,Ib.) — Une autre ordon-
nance royale du 18 septembre 1838 autorise
celles qui sont établies sur la paroisse Saint-
Orens.

URSULINES A AUVILLARS.

Les religieuses Ursulines établies a Auvil-
lars ont été définitivement autorisées par
ordonnance royale du 3 mai 1829.

URSULINES A AVALLON. '

Les Ursulines établies à Avallon ont été
autorisées par ordonnance royale du 21 juil-

let 1827.

URSULINES A AVIGNON.

Lrs Ursulines établies à Avignon ont été
définitivement autorisées par ordonnance
royale du 24 décembre 1826. — Elles suivent
les statuts de celles d'Amiens. {Ib.)
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rnSDLINES A AVRANCHES.

LesDrsulines éiablies à Avranches ont élô

définiliTement autorisées par ordonnance
royale du 23 juillet 182G. — Liurs statuts

sont ceux des Ursulines d'Amiens. (Ih.)

URStILINES A BAYEUX.

Les Ursulines établies à B lyeux ont été

autorisées définitivement par ordonnance
royale du 23 juillet 182").— Klles suivent les

statuts de celles d'Amiens. (11).)

URSULINES A BAZAS.

Elles ont été auiorisées par ordonnance
royale du 2G mars 1843. — Klles suivent les

Statuts de celles 'J Amiens. (Ib.)

CRSULTNRS A BEADGENCV.

Les religieuses U'sulines établies à Beau-

gency ont été définitivement autorisées par

ordonnance roy.'ile Ju 5 juillet 182G. — Klles

suivent les mêmes statuts que celles d'A-

miens. (/&.)

CBSitiNES A BEACLiEt] (diocèse de Tulle).

Elles ont été autorisées pur ordonnance

royale du 24 janvier 1827.

UUSCLINES A BERNAY.

Elles ont été autorisées par ordonnance

royale du 13 octobre 1838.

URSULINES A BLOIS.

Les Ursulines établies à Blois ont été défi-

nitivciiK nt .'uioiistes par onlonnance loyale

du 17 septembre 182('. — E les suivent les

statuts de telles d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A BORUEAUX.

Les Ursulines établies à Bordeaux ont été

autorisées i)ar ordonnance royale du 2o fé-

vrier 18â7.
URSULINES A BOULIEU.

Les Ursulines établies à Boulieu ont été

autorisées par ordonnance royale du 4 oc-

tobre 1826.

URSULINES A BOULOGNE-SUR-MER.

Les Ursulines el.blies à Boulo;;ne-sui-Mcr

ont élé delinilivcmenl autorisées par ordon-

nance rt.yale du 19 jîiillel 182G.— Ivurs sta-

tuts sont les mêmes que ceux des Ursulines

d'Amiens. (Ib.)

URSULINES A BOURBON- VENDÉE.

Les Ursulines établies à Bourbon-Vendée

ont été définitivement auiorisées par (ordon-

nance royale du 26 juillet 1826. — L urs sta-

tuts sont ceux des Ursulines d'Amiens. [Ib.)

DRSUl.lNES A BOURG-ARr.ENTAL.

Les Ursulines établies à Bourg-Arg> niai

ont été défini iveriient autorisées par ordon-

nance royale du 26 juillet 1826. — Leurs

slatutssonlceuxdes Ursulinesd'Amiens. {Ib.)

URSDll > :;S A BOURGES.

Les Ursulines établies à Bourges ont été

(iéfinilivenient autorisées par ordonnance

royale du 13 août 1826. —Elles suivent les

statuts de celles d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A BRESSUIRES.

Les Ursulines établies à Bressuires ont été

auiorisées par ordonn.'inces royales da 8
janvier 1817 et du 23 juillet 1823. — Leurs
slaluts sont ceux des Ursulines d Amiens. (76.)

URSULINES A BBIGNOLES.

Les Ursulines établies à Brignoles ont élé

autorisées par ordonnance royale du 10 juil-

let 1837. - Elles suivent les statuts de celles

d'Amiens. (Ib.)

URSULINES A BRIVES.

Les Ursulines établies à Brives avaient élé

iniplifileinent autorisées par le décret impé-
rial du 10 m irs 1807, qui leur remettait la

maison des ci-devant Cordeliers, à la condi-

tion par elles de s'y réunir et de s'y consacrer
à l'éducalion des pauvres filles. Elles l'ont

élé définitivement par orJonnance royale du
8 octobre 1826. — Elles suivent les statuts

de celles d'Amiens. Jb.)

URSLLINES A CAEN.

Les Ursulines et iblies à Caen ont été défi-

iiitivrme«l autorisées par ordonnance royale

du 19 juillet 1826. — Le;irs slaluts sont les

imêmes que ceux des Ursulines d'Amiens. (/6.)

URSULINES A CARHAIX.

Les religieuses Ursulines étalilies à Cur-
bai\ ont élé (i( finitivement autorisées par
ordoiinanee .oyale du 27 avril 1828. — Elles

suivent les sta^uls de c-lles d'Amiens. {Ib.)

URS! riNES A CARPENTRAS.

Elles ont été autorisées par ordonnance
royale du 10 janvier 1827.

URSULINES A CHATEAU-GIROX.

Les Ur-ulines élablie<: à Château-Giron
ont été définitivement auloriséi'S par ordon-
nance r lyale du o août 1826. — Elles sui-

vent les statuts de celles d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A CHATEAU-GONriUli.

Elles ont élé autorisées par ordonnance
royale du 10 janvier 1827.

URSULINES A CHAVAGNES.

Voy. Ursulines de Jésus.

URSULINES A CHIRAC.

Les Ursulines établies à Chirac ont été dé-

finitivemenl autorisées par ordonnance roya-

le du 24 septembre 1S26. — Elles suivent les

stiituls de celles d'Amiens. [Ib.)

URSULINES A CLERMONT-FERR AND.

Les Ursulines établies à Clermont-Ferrand
ont élé autorisées p ir ordonnance royale du

18 septembre 1816.

URSULINES A CONDOM.

Elles ont été autorisées par ordonnance
royale du 30 murs 1839.

URSULINES A CRÉMIED.

Les Ursulines établies à Crémien ont été

définitivement autorisées par onlonntnce

royale du 26 juillet \SlCi. — Leurs slaluts

soin ceux des Ursulines d'Amiens. (Ib.)

URSULINES A DESNES.

Les Ursulines établies à Dcsiies ont été

définitivement autorisées par ordonnance
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royale du 13 juillet 1826. — Leurs statut»

sont ccus des Ûrsulines d'Amiens, (/i*.)

IBSILINES A DIOE.

Les DrsulinrsétiiMIes A DiRtieont été défi-

nitivpiiienl aiiinri ées p;ir oidonii.ince royale

(lu 27 août 1826. — Elles suivent les statuts

de celles d'Amiens. (Ib-)

URSILINES A DINAN

Les Ursulines élablios à Dinan ont été défi-

nitivement aulorisées par ordonnance royale

du 20 août 1826. — lilles suivent les statuts

de celles d'Amiens. (Ib.)

URSULINES A DÔLE.

Les Ursnlines établies à Dôle ont été défi-

nitivement autorisées par ordonnance royale

du 23 juillet 1826. — Leurs statuts sont ceux

des U^^ulin^s d'Amiens. [Ib.)

tBSULINES A ÉVKECX.

Les Ursulines établies à Evreux ont été

définitivement autorisées par ordonnance
royale du 23 juillet 1826. — Leurs statuts

sont ceux des Ursulines d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A EYMOUTIERS.

La communauté des religieuses Ursulines

d'Eymouiiers a été définitivement autorisée

par ordonnance royale du 10 juin 1827. —
Elles suivent les statuts de celles d'Amiens.

(Ib.)

URSULINES A FAOUET (Morbihan).

Les Ursulines établies à Faouet ont été au-
torisées par ordoiinunce royale du 13 octo-
bre 1838.

URSULINES A FLAVIGNï.

Les religieuses Ursulines établies à Fla-
vigny ont été dénnitivemenl autorisées par
ordonnance royale du 22 cnars 182J.

URSULINES A GRAVELINES.

Les Ursulines établies à Gravelines ont été

autorisées par une ordonnance royale du 12

juin 1838, qui de plus réunit à leur com-
munauté les Clairisses anglaises de celte

ville.

URSULINES A GRENOBLE.

Elles ont été définitivement autorisées par
ordonnance royale du 19 juillet 1826. —
Leurs statuts sont les mêmes que ceux dis
Ursulines d'Amiens. {Ib.)

URSULINES AU HAVRE.

Les Ursulines établies au Havre ont été au-
torisées par ordonnance royale du 15 octo-
bre 1826.

URSULINES A HENNEBONT.

LesUrsulines établies à Hennebont ont été
autorisées par ordonnance royale du 22
mars 1827.

URSULINES A LAMBALLE.

L;'s Ursulines établies à Lamballe ont été
délinitivement autorisées par ordonnance
royale du 23 juillpt 1828. — Leurs statuts
sont ceux des Ursulines d'Amiens. (Ht.)

URSULINES A nxGOK (Gironde).

Les Ursulines établies à Langon ont été
autorisées par ordonnance royale du 21
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juillet 18V3. — Elles suivent les statuts de
celles d'Amiens. (Ib.)

URSULINES A LILLE.

Les Ursulines établies à Lille ont été défi-

nitiv ement autorisées par ordonnance royale

du 1" août 1827. — Elles suivent les statuts

de celles d'Amiens. (Ib.)

URSULINES A L\ON.

LesUrsulines établies à Lyon ont été auto-

risées définitivement par ordunnance royale
du 23 juillet 1826. — Elles suivent les sta-

tuts de celles d'Amiens. {Jb.)

URSULINES A MONTIIARD.

Les Ursulines établies à Montbard ont été

autorisées par ordonnance royale du l"' oc-
tobre 1826.

URSULINES A MONTFORT.

Les Ursulines établies à Montfort on! éié
autorisées par ordonnance royale du 20 nov.
1816.

URSULINES A MONTIGNY.

La communauté des religieuses Ursulines
ét/ihlies à Woniigny-sur-Vingeanne a e:é dé-
finitivement autorisée parordonnance royale
du 6 septembre 1829.

URSULINES A MORLAIX.

Les Ursulines établies à Morlaix ont été
définitivement autorisées par ordonnance
royale du 19 juillet 1826. — Leurs statuts
sont les mêmes que ceux des Ursulines
d'Amiens. (Ib.)

URSULINES A MORTAIN.

Les Ursulines établies à ALirtain ont été
autorisées par ordonnance royale du 23
juillet 1826. ~ Leurs statuts sont ceux des
Ursulines d'Amiens. (Ih.)

URSULINES A NANT (Aveyroo).

LesUrsulines établies à Nant ont été auto-
risées parordonnance royaledu22avril 1839.

URSULINES A NANTES.

Les Ursulines établies à Nantes ont clé au-
torisées (Icfiniiivement parordonnance royale
du 23 juillet 1826. — Leurs statuts sont ceux
des Ursulines d'Amiens. (Ib.)

URSULINES A NEVERS.

Les Ursulines établies à Nevers ont été au-
torisées par ordonnance royale du 12 juin
1844.

•

URSULINES A ORCHAMPS-TENNES.

LesUrsulines établies à Orchamps-Vennes
ont été autorisées par ordonnance royale du
31 janvier 1839.

URSULINES A ORLÉANS

Les Ursulines établies à Orléans ont été
autorisées par ordonnance royale du 30
juillet 1826.

URSULINES A PARIS.

Les Ursulines établies à Paris, rue de Vau-
girard, n° IdO, ont été définitivement autori-
sées par ordonnance royale du 10 décembre
1826. — Elles suivent les statuts de celles
d'Amiens. Ilb.)
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URSULINES A PÉRIGUEUX.

Les Ursulines établies à Périgueux ont ('-lé

définitivement autorisées par ordonnance
royale du 19 juillet 1826. — Leurs statuts

sont les mêmes que ceux des Ursulines d'A-
miens. (Ib.)

CRSCLINES A PÉZÉNAS.

Les Ursulines établies à Pézénas ont été

autorisées par ordonnance royale du 30
juillet 1837, à la condition qu'elles suivraient

les statuts de celles de Lyon.

URSDLINES A PIOLENG.

Les Ursulines établies à Piolenc ont été

autorisées par ordonnance royale du 28 mai
1826.

URSULINES A PLOERMEL.

Les Ursulines établies à Ploërmel ont été

autorisées par ordonnance royale du 22 mars
1827.

URSULINES A QUÉZAC.

Les Ursulines établies à Quézac ont été

définitivement autorisées par ordonn;ince

royale du 30 août 1826. — Elles suivent les

statuts de celles d'Amiens. [Ib.)

URSULINES A QUIMPER.

Les Ursulines établies à Quimper ont été

définiiivemenl autorisées par ordonnance
royale du 19 juillet 1826. — Leurs statuts

sont les mêmes que ceux des Ursulines d'A-
miens. (Ib.)

URSULINES A QUIMPERLÉ.

Les Ursulines établies à Quiniperlé ont été

définitivement autorisées par ordonnance
royale du 30 juillet 1826. — Leurs statuts

sont ceux des Ursulines d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A QUINTIN.

Les Ursulines établies à Quintin ont été

autorisées par ordonnance royale du 14 jan-
vier 1827.

URSULINES A REDON.

Les Ursulines établies à Redon ont été au-
torisées par ordonnance royale du 30 juillet

1826.
URSULINES A LA ROCHELLE.

Les Ursulines établies à la Rochelle ont
été autorisées définitivement par ordonnance
royale du 23 juillet 1826. — Leurs statuts

sont ceux des Ursulines d'Amiens. (Jb.) —
Une ordonnance royale du 27 septembre
1836 les déclare réunies aux Ursulines de
Jésus établies à Luçon.

URSULINES A ROUEN.

Les Ursulines établies à Rouen , rue Mo-
rand, n° 6, ontélédéfinitivement autorisées par
ordonnance royale du S novembre 1828. —
Celles qui sont établies rue des Capucins ont
été définitivement autorisées par oidonn.ince
royale du 8 octobre 1826. — Elles suivent
les statuts de celles d'Amien;;. [Ib.] — Celle
de ces deux cominunaulés à laquelle le dé-
cret impérial du 23 avril 180" remettait la

partie non aliénée et disi)onible de leur an-
cienne maison, à l'effet de s'y consacrer à
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l'enseignement et d'y recevoir les personnes
qui désiraient s'y retirer, était implicitement
autorisée depuis cette époque.

URSLLINES A SAINT-CHAMOND.

Les Ursulines établies à Saint-Chamond
ont été définitivement autorisées par ordon-
nance royale du 6 septembre 1826. — Elles

suivent les statuts de celles d'Amiens. [Ib.)

URSULINES A SAINT-FULGENT.

Les Ursulines établies à Saint-Fulgcnt re-

çoivenl du gouvernement un secours annuel
de 300 fr. (Session de 18V1, compte déf. de
1839, p. 74.)

URSULINES A SAINT-JEAN DE BOURNAY.

Les religieuses Ursulines établies à Saint-

Jean de Bournay ont été définitivement auto-
risées par une ordonnance royale du 6 dé-
cembre 1827.—Elles ont pris l'engagement de
suivre lesstaluts des Ursulines d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A SAINT-OMER.

Les Ursulines établies à Sainl-Oraer ont été

autorisées par ordonnance royale du 19
juillet 1825. — Leurs statuts sont ceux des

Ursulines d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A SAINT-POL-DE-LÉON.

Les Ursulines établies à Saint-Pol-de-Léon
ont été autorisées définitivement par ordon-
nance royale du 19 jaillet 1826. — Leurs
statuts sont les mêmes que ceux des Ursulines

d'Amiens. {10.)

URSULINES A SAINT-SERVAN.

La communauté des Ursulines établies à
Saint-Servan avait été autorisée par ordon-
nance royale du 23 juillet 1820. Cette ordon-
nance a été retirée par une autre, le 19 sep-
tembre 1833.

URSULINES A SAINT-SÉVKR.

Les Ursulines établies à Saint-Séver ont été

définitivement autorisées par ordonnance
royale du 23 juillet 1826. — Leurs statuts

sont ceux des Ursulines d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A SÉMUR.

Les religieuses Ursulines établies à Sémur
ont été définitivement autorisées par ordon-
nance royale du 29 juin 1828. — Elles sui-
vent les statuts de celles d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A sommières (Gard).

Les Ursulines établies à Sommières ont été

autorisées par ordonnance royale du 2o sep-
tembre 1842.

URSULINES A SOUSCETRAC.

Les Ursulines établies à Souseeyrac ont été

définitivement autorisées par ordonnance
royale du 30 juillet 1826. — Leurs statuts

sont ceux des Ursulines d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A TARASCON.

La communauté des Ursulines qui est a
Tarascon a été autorisée par ordonn;;nce
royale du 13 août 1826.

IKSULINES A TIIOISSEV.

Les Ursulines établies à Thoisscy ont été

définitivement autorisées par ordonnance
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royale du 11 juillet 1827. — Leurs statuts

sont ceux des Ursulines d'Amiens. ( Ib.)

L'RSDLINES A THORIGXY.

Les Ursulines établies à Thorigny ont été

5 autorisées, par ordonnance royale du lî
juillet 1828, à transférer leur établissement
à Valognes.

URSULINES A TONNERRE.

Les Ursulines établies à Tonnerre ont été

déflnitiveraent autorisées par ordonnance
royale du 27 août 1820. — Elles suivent les

statuts de celles d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A TOURS.

Les Ursulines établies à Tours ont été au-
torisées définitivement par ordonnance royale
du 19 juillet 1826. — Leurs statuts sont les

mêmes que ceuxdes Ursulinesd'Amiens. {Jb.)

URSULINES A TRÉGUIER.

Les Ursulines établies à Tnguier ont été
autorisées par ordonnance royale du 23
juillet 1826. — Leurs statuts sont ceux des
Ursulines d'Amiens. (Ib.)

URSULINES A TULLINS.

Les Ursulines établies à Tullins ont été
autorisées déGniliiement par ordonnance
royale du 19 juillet 1826. — Leurs saluts
sont les mêmes que ceux des Ursulines d'A-
miens. {Ib.)

URSULINES A VâLENCIENNES.

Les Ursulines établies à Valenciennes ont
été définitivement autorisées par ordonnance
royale du 23 juillet 1826.— Leurs statuts sont
ceux des Ursulines d'Amiens. [Ib.)

URSULINES A VALOGNES.

Les Ursulines de Valognes sont celles do
Thorigny, qui, par ordonnance rovale du 13
juillet 1828 , ont obtenu de transférer leur
établissement à Valognes. — Leurs statuts
ont été enregistrés en conseil d'Etat, en vertu
d'une ordonnance royale du 1"^ avril 1827
et leur communauté a été définitivement au-
torisée en vertu d'une autre ordonnance du
22 du même mois.

URSULINES A VALRÉàS.

Les religieuses Ursulines établies à Val-
réas ont clé autorisées définitivement par
ordonnance royale du 9 mars 1828. — Elles
suivent les statuts de celles d'Amiens. {Ib.)

URSULINES A VANNES.
Les Ursulines établies à A annes ont clé

autorisées par ordonnance royale du 22 mars
1827.

URSULINES DE JÉSUS.
Les Ursulines de Jésus, dites aussi Ursu-

lines de Chavagnes
, forment une congré<'a-

lion dans laquelle les supérieures locales
sont sous la dépendance d'une supérieure
générale, qui est à Chavagnes.

UKSULINES DE JÉSUS A ANGOULÊME.
Les Ursulines de Jésus, dites de Chava-

gnes, établies à Angouléme, ont (té delinili-
vemenl autorisées par ordonnance royale du
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15 juin 1828. — Elles suivent les statuts de
la maison chef-lieu, qui est à Luçon. (Ib.)

URSULINES DE JÉSUS A BOURBON-VENDÉE.

La communauté des Ursulines de Jésus
,

iites de Chavagnes, établie à Bourbon-Ven-
dée, a été définitivement autorisée par or-
donnance royale du 2V décembre 1837.—Elle
dépend de la congrégation dont le chef-lieu
est à Luçon. {Ib.)

URSULINES DE JÉSUS A cHARROux (Vienne).

Leur communauté a été autorisée par or-
donnance royale du 13 novembre 1839.

URSULINES DE JÉSUS A CHAVAGNES.

La maison-mère des Ursulines de Jésus qui
est à Chav.ignes a été autorisée par ordon-
nance royale du 28 mai 1826.

URSULINES DE JÉSUS A FONTENAT-LE-COMTE.
La communauté des Ursulines de Jésus

établie à Fonlenay-le-Comte a été autorisée
par ordonnance royale du 23 janvier I8\ï, à
la charge par ses membres de se conformer
exactement aux statuts de la maison-mère

,

approuvés par ordonnance du 30 avril 1826.

URSULINES DE JÉSUS DU DIOCÈSE DE LUÇON.

Les Statuts des Ursulines de Jésus, dites
de Chavagnes, élalilies dans le diocèse de
Luçon , ont été approuvés par l'évêque de
Luçon le 11 août 1825, et enregistrés au con-
seil d'Etat, en vertu d'une ordonnance royale
du 30 avril 1826. — Leur congrégation a été
délinilivement autorisée par ordonnance
royale du 28 mai 1828.

URSULINES DE JÉSUS AU PETIT BOURG DES
HERBIERS (Vendée).

La communauté de ces Ursulines a été au-
torisée par ordonnance royale du 25 février
18iO.

URSULINES DE JÉSUS AUX SABLES-d'oLONNE.

Les Ursulines de Jésus, dites de Chava-
gnes, établies aux Sables-d'Olonne , ont été
définitivement autorisées par ordonnance
royale du 31 décembre 1838.

URSULINES DE JÉSUS A SAINT-JEAN-DE-MONTS.
Les Ursulines do Jésus établies à Saint-

Jean-de-Monis ont été autorisées par ordon-
nance royale du 5 septembre 1837.

URSULINES DE JÉSUS A SAINT-PIERRE d'oLÉBON.
La communauté des religieuses Ursulines

de Jésus, dites de Chavagnes, établie à Saint-
Pierre d'Oleron, a été définitivement autori-
sée par ordonnance royale du 23 août 1829.

URSULINES DE JÉSUS A SAINTES.

Les Ursulines de Jésus, dites de Chava-
gnes

, établies à Saintes , ont été définitive-
ment autorisées par ordonnance royale du
26 avril 1829.

URSULINES DU SACRÉ COEUR DE JÉSUS.
Les Ursulines du sacré cœur de Jésus ont

ele fondées en 1805 par l'évêque de la Uo-
chelle. Leur maison-mère est à Pons.— Elles
tiennent des pensionnats, ont des écoles -ra-
tuites, et quelquefois une sœur phurma-
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cienne pour visiter et soigner pratuilemoiit

à domicile les mnlades pauvres.
Leurs slaliUs ()i\t clé approuvés par l'é-

véque (le !a UocIh Ile le 10 août 1H25, rt en-
registrés au cons<'il d'I'.lat, en vertu d'une
ordonnance royale du 1" avril 1827. — Une
autre ordonnance royale du 22 du même
mois aiiloriso définitivement leur con|j;réga-

tion. — Elles ont une supérieure générale
,

de laquelle dépendent toutes les supérieures
locales.

URSL'LINES DU SACRÉ COEUR DE JÉSUS A PONS.

Les Ursulines du sacré cœnr de Jésus éta-

blies à Pons ont été auioiisées par ordon-

nance royale du 22 avril 1827.

URSULINES' SOUS LA RÈGLE DE SAINT AUGUSTIN
A MONTAUBAN.

Les Ursulines sous la règle de saint Au-
gustin à IMont.iuban forment des conimii-

naulés indépendantes les unes des autres.—
Les statuts de cis religieuses ont été approu-
vés par ré»êque de Montauban le 30 sep-

tembre 182G, et enregistrés au conseil d'E-

tat, en vertu d'une ordonnance royale du
1" avril 1827.—Une autre ordonnance royale

du 22 du même mois autorise définitivement

leur communauté.

URSULINES sous LA RÈGLE DE SAINT AUGUSTIN
A MONTPEZAT.

Les statuts des religieuses Augustines sous

la règle de saint Augustin établies à Mont-
])('zat ont été approuvés par l'évèque de Mon-
tauban le 30 septembre 1820 , et enregistrés

au conseil d'Eiat, en vertu d'une ordonnance
royale du 1" avril 1827. — Une autre ordon-
nance royale du 22 du même mois autorise

définitivement leur communauté.

URSULINES DE SAINTI-CLAIRE.

Les Uisulines de Sainle-Claire dites Pe-
lites-Ursulines , (ormont des communautés
indépeiul.intos les unes des autres. On les

appelle aussi sœurs de l'Instruction cliré-

lienue. Yoij. Soeuus diî l'instruction chré-
tienne.

ursulines de sainte-claire a la garde.

La communanio des Petites Ursulines de

Sainte-Claire établie à la Garde, près Péri-

gneux, a été définitivement autorisée par
ordonnance royale du 5 août 1829.

URSULINES DE SAINTE-CLAIRC A LIMOGES.

Les statuts des religieuses dites Petites-

Ursulines de Sainte-Claire établies à Limoges
ont été jipprouvés par l'évèque de Limoges
le 6 janviiT 1820, et enregistrés au conseil

d'Ktal, en vertu d'une ordonnance royale du
1" avril 1827. — Une autre ordonnance
royale du 22 du même mois autorise délini-

tivement leur communauté.

URSULINES ni: sainte-clairk a trotes.

Les statuts des Petites Ursulines de Sainte-

Claire établies à Troyes furent approuvés
par décret impérial du U décembre 1810.

—

Une ordonnance roy.ilo du IV mai 1820 auto-

rise trois établissements de cette congré-
gation formés à Bar-sur-Aube, Nogenl-sur-
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Seine et Pont-le-Roi. —Celle congrégation a
formé, avec autorisation du gouvernement

,

un établissenient de deux sfPurs à Lrvy
[Aube]. [Ont. roy., 11 jnar.s- 18o9.)

URSULINES SOEURS HOSPITALIÈRES A BLAIZY.

La communauté des Ursulines «.œors hos-
pitalières de l'Instruction chrétienne établies

à la Chapelle en Blaizy (Haute-Marne) a été

auiorisée par ordonnance royale du 30 juin

1839.

USAGES.

Nous appelons aujourd'hui usages ce que
nos pères appelaient us.

Les us et louables coutumes ét;iient les

principes généraux de droit qui émanaient
de la pratique reçne, et non de l'aulorilé

souveraine. On leur reconnaissait fcrcede loi.

Il est reçu encore de nos jours que l'usage
doit venir en aide à la \o\.(Cod.civ., a. 1160.)— Il pevil abroger la loi, lorsqu'il remonte à

répo(iue fixée pour !a prescription de long
cours. (Coitr roy. de Toulouse, 28 nov. 1825.)
Dalioz veut qu'en ce cas il soi! uniforme,
public, multiplié , observé par la généralité
des habitants, réitéré pendant un long cs-

paie de temps, constamment observé par le

législateur, el non contraire à l'ordre ou à
l'intérêt public. [Dict., Lois, n° 332.)

On peut distinguer les usages en civils et

en religieux. — Les usages civils antérieurs
au Code civil ne sont plus d'aucune autorité

là où le Code civil n'y a pas renvoyé formel-

lement. Ils ont élé abolis, dit M. Oalioz
, par

la loi du 30 ventôse an VIL Ainsi l'a décidé
la Cour de cassation. {Arr., 31 déc. 1810 , et

21 avr. 1813.)

Il faut raisonner autrement pour ce qui
concerne les usages ecclésiastiques.— Le co-

mité ecclésiastique décida , le 29 mars 1790,

qu'ils devaient être maintenus jusqu'à ce qi;e

l'Assemblée nationale en eût prononcé la

suppression ou la réforme. — Le maintien
de ceux qui sont particuliers aux Eglises de

France a été fonnellemonl et expressément
déclaré dans le décret apostolique du 10 avril

1802, qui ét/iblit les nouveaux sièges. « £i-
detwfiie fuliiro ac pro tiwporeexislenli, y est-

il dit en parlait de l'évèque , ul prater col-

lationem parœciarnm eo modo qui in sœpc
i>iemorat:t convcntione ac in prrsmii decrelo

statutus est fjnœcuinqite alia cum cura et .*('««

cura ccclrsinslira b nefivia quomodolibet nun-
cupiita, juxia formas relate ad Gallias antc

regiminis imuiuiationeui slaïulas, ac salvis

reseivalionibus et liinitaiionibus liiiiC t'-m-

poris vigenlibus peisonis idoneis plrnojure
confercndi et de illis provideiidi de • ailem

speciali apostolica auctoritaie poieslatem

omnem concedimus et imperlimur. »

Pour empêcher qu'on ne s'en écarte, l'jir-

ticle organique ti a qualifié d'abus lo'il aî-

t<'Htat aux coutumes de l'Eglise gjillicnie.—
Le 38 défend aux viciircs capilulaii es c .en-

tres administrateurs de rien chinger ; t

usages el coutumes du diocèse pend.iiit !.i va-

cance du siège.

L'usage suffit pour légitimer les oblations

que perçoivent les ministres du culte proies-
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tant, à l'occasion des fonrtions de leur minis-

tère. (An. org. prot., a. 7.) Il ne peut i as en
élre de même pour les ministres du cullii ca-

tholique. (Art. org. 69. )
— C'est l'usage qui

délermine dans chaque localité les jours de

l'année auxquels doivent avoir lieu les as-
semblées ordinaires des consistoires locaux.

(Art. 21.)
Actes législatifs.

Articles organiques, a 6, "8.— Arliiies organiques des

cuUes prol., a 6, y, 21. — Décret du k'sat, 10 avril 18112.

— Coiiiilé ecclésiastique, :?9 mtirs 1790. — Cnile civil,

a. 1160 — Cour (li> cassallon, air., 31 iléc. 1810, 21 avr.

ISIô. — Cour royale de Toulouse, arr., 28 nov. 1823

Auteur et ouvrage cités.

Dallez (M.), Diclio maire de jmispruclence.

l'sage (Droit d'} dans les bois et forêts.

Voy. Bois, § 7.

DSAGE (Droit d').

Le droit d'usage constilue une servitude
au profit de celui qui l'a acquis. — Ce droit

pont dériver de la loi, comme celui d'une
place privilégiée dans l'église que l'on a en-
tièrement bA'.ie on donn :o ( Décret imp., 30
déc. 1809, a. 72), ou d'une convention, roimne
celui des concessionnaires des bancs [Ib., a.

30 et 70), ou d'une possession suflisanle pour
prescrire quand il s'ii^it d'une chose qui est

dans le commerce , et peut être aciiuise par
prescription. (Cod. civ.. a. 222(3 )— Le droit

d'usage est un usufruit limité parles besoins
de celui qui en jotiit et la déierminition faite

par le litre qui l'établit. (Ib., ;i. 625 et s.)

USAGES LOCAUX.

L'autorité administrative peut étendre aux
usages lo:aux les exceptions de l;i Inj du 18
novembre ISIi, relative à la célébration <les

fêtes et dimanches. (.Ir^ 9.)

Le décret du 28 septembre-G octobre 1791
sur la polire rurale et le Code civil recon-
naissent les usages locaux et les mainiien-
n;nt en vigueur en ce qui n'est pas cou-

tiaire aux lois existantes. C'est ecdont il est

important que les iiiinislres du culte, les fa-

briques et les consistoires qui ont des pro-
priétés à surveiller ou à génr soient préve-
nus, afin de ne pas inienler mal à propos des

aclioiis judiciaires dans lesquelles ils suc-
comberaient nécessairement.

USAGEHS.
Les usagers sont ceux qui ont un droit

d'usage. — Leurs obli'jaiiDiis sont de même
nature que celles des usnlruitiers et sonmives
aux mémos priiicipi'S. [Cod. civ., a. 623.! —
Lorsque le titre qui concède ce droit ne s'rx-

plique pus, on doit le résiier alors d'après les

ariicles 630 à 636 du Code civil.

Une décision donnée par le ministre, le 8
avril 1808, porte qui les curés n'ont pa^ l'u-
sufruit, miiis seulement l'us.ige pi^rsonncl du
presbj:ère.— D'après celte ni;inière de voir,
la commune serait propriétaire du jjresbj-
lèr.', la fabrii|ue usufruiiière et le cure usa-
ger, ou bien la f.ibrique propriiM lireetl curé
usager. C'est en effet ce ((ui parai l!e pi us raison-
nable, si ron ne consulte quo les pi ineipes
du dr()it moderne; mais si l'on remonte au
delà de 1790, ainsi qu'il convient de le faire

pour apprécier sainement l'élat de la ques-
tion, on s'aperçoit qno c'est le titre qui est
pi()|iriétaire. La fabrique n'a que la surveil-
lance, et le curé est vérit, bleiiieut usufrui-
lierdc celte partie de la délation. 11 n'était
considéré comme us.-jjer que par rapport
aux revenus du b.'uéfice, et le décret impé-
rial du 6 novembre 1813 le déclare, quant à
ceci, usufruitier.

Actes législatifs.

Coile civil, a. 25, 50 à 36. — IJécret iiripérial, 6 nov.
1813. — Détisioa ministérielle, 8 avr. 1S08.

USINES.
Les usines dont le service ne pourrait élre

interrompu sins dommage n.- >onl point
sooniise- aux défenses el prohib lions de la

loi du 18 novembre 1814. (Art. 1.
)

L"s enfants au-dessous de seize ans ne
peuvent cire employés les dimanches et jours
de fêtes dans celles à feu continu et dans
leurs dépendances. (Loi du 22 mars 18il, a.
leti.) YoiJ. ENFANTS, FÊTES.

csTENsiLES d'Église.

Les ustensiles d'éplise doivent cire fournis
el enirelenus par la fabrique, sur un état que
foiirnit chaque année au bureau des mar-
puilliers le curé ou de=servant. ( Décret imp.
da .30 déc. 1809, a. 37 et 45.) — Ils sont por-
tés sur l'inventaire du mobilier de l'église
dont ils font partie. (Ib., a. 55.)

USUFRUIT,
« L'usufruit est le droit de jouir des choses

lont un autre a la propriété comme le pro-
priéiaire Ini-inème, mais à la charge d'en
conserver la substance. » (Coil. civ., a. 578.)— « 11 difl'ère da droit d'usage, principale-
ment en ce que l'usnijer ne peut prendre des
fruits de la chose que ce qui est nécessaire à
saconsomnialioii, tandis que l'usufruitier les
pi rçoit en totalité et en dispose comme bon
lui semble. » (Art. 630.) — « L'usufruit est
établi par la loi ou par la volonlé de l'hom-
me. » (Art. 379. )

— « L'usufruit s'eteinl ,
1"

parla mort naturelle et par ia mort <ivile
de rusufruitier ; 2- par l'cxpir.ition du temps
pour lequel il a été accordé ;

3' par la con-
soliiialion ou la réunion sur la même lêle des
drux qualités d'usufruitier il de propriéi.iire;
4° par le non-usage du droit pendant trente
ans; 5° par la perle totale de la chose sur
liquelle l'usufruit est établi. » (Art. 617.)

Les titulaires ecclésiastiques exercent les
droits d'usufrtiil sur tous les biens qui for-
ment la dotation de leur litre , et .suppoi lent
les charges de ces droils , le tout ainsi qu'il
est : labli pir le Code c.vil. (Décret imp. du
6 nov. 1813. a. 6, 29, 19, elc.)
On ne doit pas préseiiter à l'aulorisation

du chef de l'Elat îles donations avec réserve
d'usufrtiil. (Ord. roy. du ikjnnv. 1831, a. 4.)
Li jouissance des édifices et propriétés

remis par les coma, unes aux fabriques est
exclusive et iiicominutable. Il n'est pas
au pouvoir do la commune d'y mettre un
terme. Jl résulte de là, ainsi que le recon-
naît et le déclare la Cour royale de Limoges ,

dans un arrêt du 3 mai 1836 que le conseil
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de fabrique chargé du soin de la maintenir

et de la défendre, doit être investi d'un droit

plus étendu que celui d'un simple usufruit

,

essentiellement viager et précaire, et que ce

droit emporte nécessairement l'exercice de

toutes les actions pro])res à protéser les in-

térêts matériels du cuite, et défendre les

droits dont le produit est affecté à son exer-

cice; que la plus importante et la plus né-

cessaire de ces actions est celle qui a pour

objet de maintenir les droits de l'église et de

la fabrique sur la totalité du temple, de ré-

clamer l'exécution des lois qui en assurent

la libre disposition , et la perception des droiis

ou redevances qui sont le prix légal de la

jouissance de quelqu'une de ses parties, et

par conséquent celle d'exiger et de vériûer

les titres en vertu desquels des tiers préten-

draient avoir des droits quelconques à cette

jouissance ;
que, quelles que soient la nature

et l'origine de ces droits, c'est à elle, à elle

seule , à les apprécier et à les discuter ,
s'il y

a lieu ,
parce qu'à elle seule appartient, dans

l'intérêt du culte, cette jouissance; qu inves-

tie par le décret de 1809 du droit de disposer

des diverses parties du temple, d'y concéder

seule dans certains cas, et avec autorisation

dans d'autres , mais toujours sans le concours

de la commune, des bancs ou des places,

elle seule aussi a le droit de vérifier les con-

cessions antérieures, quelles que soient la

nature et la cause de ces concessions, alors

même qu'elles seraient le prix do la cession

ou la condition de l'abandon de tout ou par-

tie du sol de 1 église; alors même que leur

discussion mettrait en question la propriété

de ce sol, parce que dans ce cas la question

de propriété, quelle que puisse être son im-

portance, se rattache à l'exercice d'un droit

qui lui estexclusivement propre, celui de l'u-

sage , de la jouissance , de la libre disposition

de toutes les ])arties du temple : d'où dérive

celui de vériiicr toutes les prétentions qui

portent atteinte à ce droit, de rechercher si

ces droits, concessions ou réserves ont été

légalement établis dans le principe, s'ils

n'ont pas été abolis par l'effet des change-

ments survenus dans la législation relative-

ment aux églises, ou éteints de toute autre

manière.
Il est remarquable, disait la Cour royale

de Bordeaux, dans un arrêt du 6 février

1838
,
qne le décret de 1809 laisse à la charge

des fabriques les grosses réparations des édi-

fices consacrés au culte ; que les communes
nesontindiquéesqu'en secondeligne etquand

l'insuffisance des revenus des fabriques est

clairement démontrée; que cette obligation

imposée aux fabriques ne permet pas de les

assimilera desimpies usufruitiers. puisqu'on

cette qualité elles ne seraient tenues qu'aux
réparations d'entretien ; qne cette espèce de

co-propriété qu'elles partagent avec les com-
munes leur laisse le droit d'agir quand les

communes n'agissent pas; qu'en s'appuyant

do ces idées, dôvelopjjées par M. de Cormenin
dans ses Questions de droit administratif, \es

Cours de Nancy et de Limoges ont reconnu

que les fabriques avaient qualité pour inten-

ter toutes actions relatives aux droits réels

se rattachant à la propriété des églises.

Il n'est plus permis de disposer de ses biens

par donation enire-vifs en faveur d'un éta-

blissement ecclésiastique sous réserve d'u-

sufruit. {Ord. roy., Ik janv. 1831, a. i.)

Actes législatils.

Code civil, an. S78, S79, (i 17, 630. — Décrets impé-
riaux, 30 déc. 1809, a. 1 ; G imv. 1813, a. 6, 29, 40, etc.—
Ordonnance royale, 14 jauv. 1831 , a. 4. — Cour royale de
Limoges, arr., 3 mai 1836.

USURE.

Les députés de la nation juive répondi-
rent à une des questions qui leur furent

faites de la part de l'Empereur, que le simple

prêt à intérêt, non-seulement entre juif et

juif, mais encore entre un juif et un compa-
triote sans distinction de religion , ciait dé-

fendu, excepté lorsqu'il s'agissait d'opéra-

tions de commerce. (Séance du 12 août 1806.)

Une constitution de rente n'est pas usu-
raire.

L'usure devient un délit que les luis ci-

viles punissent lorsqu'elle est habituelle.

(Loi du 3 sept. 1807.) — La poursuite do ce

délit ne peut être exercée que par le minis-

tère public. {Gourde cass., 3 févr. 1809.) —
Actes législatifs.

Asiemblée des députés juifs, séance du 12 août 180G.
— Loi du 3 sept. 1807.— Cour de cassution, arr., 3 févr.

1809.

USURIERS.

Dans l'Assemblée constituante , à la suite

de deux motions pour autoriser l'inlérél de

l'argent prêté , il en fut fait une troisième

pour que les lois contre les usuriers fussent

remises en vigueur, (/'roc. -t)er6., 2 oct. 1789,

p. 6.)

USURPATION.

Le titulaire d'une cure dotée premi l'en-

gagement par écrit de s'opposer à la dolé-

rioration des biens ( Décret imp. du 6 nov.

1813, a. 7), ce qui comprend nécessairement
leur usurpation. —L'usurpation de pouvoirs

donne lieu à un recours en cas d'abus. (Art.

org., a. G et 7.) — Comme les usufruitiers

sont responsables de toutes les usurpations
qu'ils n'ont pas dénoncées au propriétaire

(6'o(/. ci'v., a. (ji) , les fabriques pourraient
poursuivre un curé qui en aurait laissé faire,

de même que la commune pourrait ne
demander compte à la fabrique que pour les

immeubles qu'elle lui fournit, et celle-ci aux
marguilliers charges spécialemeni de l'ad-

ministration du temporel.

Actes législatifs.

Articles organiques, a. 6 et 7. — Ode civil, a. 6U. —
Décret impérial, 6 nov. 1313, a. 7.

USURPATION DU COSTUME RELIGIEUX.
Le costume religieux des congrégations

reconnues par ordonnance ou décret du chef

de l'Etal est leur propriété. On voit que c'est

ainsi que lenlendit l'Empereur , lorsqu'il

rendit l'existence civile à ces sortes d' i,i-

blissements. La question de savoir s'il en

était de même du costume des ordres reli-

gieux non spécialement autorisés s'est pré-

sentée devant le tribunal correctionnel do
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Blois, qnî condamna un individu pour avoir

usarpé ie costume des Bénédictins. Sur ap-
pel, la Cour royale d'Orléans jugea, par ar-

rêt du 24. février 18V1
,
que les Bénédictins

n'étant pas légalement établis en France
,

et l'article 259 du Code pénal ne s'appliquant

qu'au cas d'usurpolion du costume ou de

l'uniforme d'une autorité l'galo, ce tribunal

avait fait une fausse application de cet ar-

ticle.

UTILITÉ.

L'utilité d'un .bail de plus de neuf ans doit

être déclarée par deux experts nommés ad
hoc pour que le iKulaire doté puisse obtenir
du chef do l'Etat l'autorisation de le passer.
(Décret imp. du 6 nov. 1813. a. 9.) Voy.
Baux. — Les établissements publics peuvent,
comme les particuliiTS, être expropries pour
cause d'utilité publique.

UZÈS.

L'église de Saint-Etienne, à TJzès, fut éri-

gée en chapelle par décret impérial du 12
janvier 1812.

VACANCE.
La vacance est la non-occupalion d'un

titre ou d'un emploi.
L'Assemblée constituante avait statué que

les évéchés et les cures seraient réputés va-
cants jusqu'à ce que les élus eussent |)rété

serment. (Décret da 12j«i7/.-2i août 1790,
tit. 2, a. 40.) — Durant la vacance le traite-

ment du titulaire devait être versé dans la

caisse du district pour former un fonds de
retraite. {Jb., tit. 3, a. 8.)

VACASCE DES CURES.

L'ouverture de la vacance d'une cure do-
tée a lieu à la mort ou à la démission du ti-

tulaire, et finit à la nomination du nouveau.
{Décret imp. du nov. 1S13, a. 2i.) — Les re-
venus qui ont cours pendant la vacance doi-
vent élre rais en réserve dans la caisse à (rois

clefs [)our subvenir aux grosses réparations.
{Ib.)

La Constitution civile du clergé portait que
le premier vicaire, et, à son défaut ou s'il

n'y avait pas de vicaires, un desservant,
nommé par l'évéque, administrerait la cure
pendant la vacance, {Décret du 12 juill.-2ï

août 1790, tit. 2, a. 42.)

VACANCE DANS LE CONSEIL DE FABRIQUE.

Lorsqu'il survient une vacance dans le

conseil de fabrique, le conseil doit y pourvoir
dans la première séance ordinaire qui suit.

Le n)embre élu ne l'est que pour le temps
qu'il restait à faire à celui dont la place était

vacante. Voij. Membres du conseil de fa-
brique.

VACANCE du siège ÉPISCOPaL.

Le siège épiscopal devient vacant par dé-
cès, par démission

, par déposition ou par
translation. — En cas de mort, la vacance
commence le lendemain du jour de la mort
du titulaire.(Oec!s. ??>(H(s^ du 20 «e/)M 807.)—
En cas de démission absolue, la vacance com-
mencerait du jour de la date de l'acte de dé-
mission (/&.;; mais, d'à nrès une nouvelle déci-
sion, elle ne commence quelorsque le chefde
l'Etnta accepté. (/>e'cis.,1828.)—En cas de dé-
position , la vacance commencerait le len-
demain du jour où la sentence de déposition
aurait été prononcée. — En c.is de transla-
tion, la vacance commence le jour de l'enre-
gistrement des bulles pour le nouveau titre.

(Décis. miinst. du 20 sept. 1807.) — La va-
cance finit le jour de l'enregislrement au
conseil d'Etat des bulles d'institution cano-
nique du nouvel évéque. {Ib.)

Pour être conséquent avec lui-même , le

ministre qui a décidé que la vacance en cas
de démission ét;iit ouverte par l'acceptation
du chef de l'Etat , aurait dû déi ider qu'elle

était close par sa nomination, et l'acccplaiion
qui eu était faite par le sujet nommé.

Pendant la vacance du siège, sous la Cons-
titution civile, le premier vicaire épiscopal ,

et , à son défaut , le second , administrait !e

diocèse. {Décret, l2juill.-2'4 noiJ^ 1790, tit. 2,
a. il.) Les Articles organiques portent qu'il

doit êlre pourvu parle mélropolilain, et , à.

son défaut
, par le plus ancien des évêques

suffragnnts, à son gouvernement, et que les

vicaires généraux continuaient leurs fonc-
tions. {Art. orij., a. 36.) — Cette disposition
fut révoquée par le décret impérial du 28 fé-
vrier 1810. Il fut établi en même temps que
pendant la vacance du siège il serait pourvu
au gouvernement du diocèse, conformément
aux lois canoniques , et que les chapitres
présenteraient au ministre des cultes les vi-
caires généraux qu'ils auraient élus. {Ib.)—
Si le chapitre négligeait de remplir ce devoir,
le métropolitain devrait, en vertu de sou
droit de surveillance et de la partie de l'ar-

ticle organique 36 qui n'a pas été révoquée
,

y pourvoir lui-même, et , à son défaut, le

plus ancien suffragant.

Avis de la vacance doit êlre donné sans
délai au gouvernement par le métropolitain
et par le chapitre du diocèse vacant. {Art,
org.,a. 37.) — Pendant la vacance, les vi-

caires généraux , le mélropolilain et les vi-
caires capitulaires ne doivent se permettre
aucune innovation dans les usages et cou-
tume du diocèse. {Art. 38.)

Les vicaires capitulaires sont nommés par
le chapitre. Il y eut , en 1814., des chapitres
qui retirèrent à leurs vicaires généraux les

pouvoirs qu'ils leur avaient donnés. (Jauffret,
t. 111, p. 2 et 3.)

Le gouvernement ne peut pas faire durer
la vacance plus de trois mois , sans violer le

Concordat ; car, d'après les articles 4 et 5 , le

chef de l'Etat est tenu de nommer dans les

trois mois qui suivent la vacance; mais le

saint-siége n'ayant pointété assujetti à donner
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l'institution canonique dans un délai déter-

mine, pouvait la prolonj^er indénniment , et

la prolongeait en effet depuis cinq ou six

ans pour cerlains iliocèsrs il'llalie, et depuis

trois ans pour reux de Fiance, lors(|ue le

concile n:ilional assemblé à Paris eu 1811

décréta, dans sa séance du 5 août, que, cou-

formémcnt à l'esprit des canons, les arche-

vêchés el évêciiés ne pourraient rester va-

cants plus (l'un an pour tout délai
; que l'Em-

pereur serait supplié de continuera nommer
conformé.uenl aux Concordais ; que dans les

six mois (jui suivraient la nolifiialion fiite

au pape ilo celte noiuinalion , Sa Sainlclé

donnerait l'institution canonique , et q:e ,

après le ternu^ de six mois expiré, elie serait

accordée par le métropolitain, ou, à sou dé-

faut, par le plus ancien évêcjue de la pro-

vince. (Art. 1,2, 3eC k.)

Ce décret fut approuvé par un bref en daie

du 20 septembre 1811 , et passa , do moins

quant à sa disjjosilion ])rincipale, dans le

Concordat de Fontainebleau d'abord, el en-

suite dans le décret impérial du 25 mars
1813.

Actes législatifs.

ConcQidjt de 1801, a. 4 el 5.— Articles organiques, a.

.36àô8. — Cou lie de l'jris, ISlt, a lui. — liietdu 20

sept. 1811. — Décrel 'i<- i Asseiiibli^e naiioiiale, 12 juill.-

21 aoflt 1790, lit. 2, a II. — Décn-ts impéri-iiix, :2s lévf.

1810, 2b iii;i s 1SI3. — Dicision iiiinislérielle, 20 sept.

1807, déceinb. 1828.

Auteur el ouvrage cités.

Jaiilfret (M.), Uéimires historiijues, t. Ht, p. 2 et 3.

TlCiNCES DES TRIBUNAUX ET DES OFFICIERS

PLUI.ICS.

Les vacances des tribunaux sont de deux
espèces : Ks unes ne durent qu'un, deux ou
trois jours, on les appelle Fériés ( Voy. ce

mot) ; les autres dureni une ou plusieurs

semaines , celles-ci ont conservé le nom de

vacances.
La loi du 21 fructidor an IV (7 sept. 1796)

rèsie que les ti ibunaux civils de iléparloment

auront deux mois de vacanci' chaque année,

depuis le lo fructidor (1" ou 2sei)t.) jusqu'au

lo brumaire ( 6 ou 7 nov.
) ;

que peuilaiil 1rs

vacances il y aura dans chaque tribunal

une section désignée sous le nom de secliou

des vacations
;
que cette section sera renou-

velée chaque année; que les iribuiiaiix cor-

rectionnels, les Iribunaux criminels , les tri-

bunaux de commcici' et le tribiinal de cas-

sation n'auront point de vacances.

V.VCAT.
Voy. DÉPORT.

VACCINE.
X A l'époque où la pratique salutaire de

la vaccine se répanilit en France , dit le mi-
nistre des cultes aux évèques , les elîorts de
l'administrai ion civile pour la propager fu-

rent puissamment secondés par le concours
de .MM. les évêques. Ce concours étail né-
cessaire pour dissiper les préjugés religieux

qui s'opposaient à celte propagalion dans
plusieurs communes rurales , et n lui doit
'ine partie des succjès obienus. Les circons-
tances actuelles m'engagent à le réclamer de

l'ouveau pour le môme sujet MM. les

cuiés et desservants ne sauraient trop exhor-
ter les pères el mères de famille à f.iire vac-
ciner leurs enfants, en leur représentant

vivement tout ce qu'une négligence blâma-
ble sur ce point peut leur ( oûler de regrets

amers. Il vous appartii'nt , Monseigneur,
d'imprimer à cet égard au clergé de voire

diocèse une direction telle que la réclament
l'intérêt de l'hiimanilé et le vœu unanime de

tons les hommes éclairés. » [Cire, 10 févr.

1834.)

VALENCE.

Valence, ville épiscopale (Drôme). — Le
siège épiscopal de celle ville a élé érigé dans
le i\' siècle. L'Assemblée nationale le con-
serva. 'Décret du 12 juill.-2ï août 1790.)

Le saint-siége le supprima en 1801, et le

rétablit immédiatement. {Bulle du 29 non.

1801.) — 11 éiait suffragant de Vienne, on le

mit alors dans l'arrondissement méiropnli-

tain de Lyon {ll>.) ; il est maintenant dans
celui d'Avignon. [Bulle du 11 juin 1817.) —
Sa juridiction s'étend sur tout le département
de la Orùnie, qui se divise en quatre arron-
dissements : celui de Valence, qui comprend
13 cures et 93 succursales ; celui de Die, qui

comprend 9 cures et (S succursales ; celui do

Nyoïis, qui comprend 5 cures et ko succur-
sales ; celui de .Montélimart, qui comprend
8 cure» et 43 succursales. — La cure de

la cathédrale est unie au chapitre. Le cha-

pitre est composé de neuf chanoines. I.'ofli-

cialité diocésaine est formée d'un officiai.

— Le sémin.iiie diocésain est à Romans, et

l'ée de secondaire ecclésiastique à Valence.

{Ord. roy. ilu 9 nov. 1328.) I lie pouvait re-

cevoir 230 élèves. Ce nombre, réduit d'abord

à "200, l'a élé ensuite à 183 par l'ordonnance

royale du 31 août 1847. — Il y a dans le dio-

cèse des frères des Ecoles chrétiennes, des

frères Maristes, des Claristes, des Visilandi-

nes, (les dames de la Nalivilé. des dames de

S linte-Marlhe. des dames de Sain!-Jusl, des

dames de la Sainte - Triniié, des dames de

Saini-.Michel, des sœurs de Saint-Vincent de

l'an'.

Pii' IX, par un bref du 4 mai 1847, vient

d'anoblir les évêques de Valence avec liire

dr comie, et leur a concédé en même lenips

les droits et privilèges de prélats assislanls

an trône pontifical. — Par un ,iulre b.ef <lu

même jour, il met la cathédrale de Valence

au rang des basiliques mineures, et accorde

au chapitre une décoration particulière, for-

mée d'une croix grecque portant sur l'une

de ses deux laces l'image de l'ie >1, et sur l'au-

tre les armes de Pie IX, avec celle légcii i. :

Par i.,v mdnifickncë ue Pie IX, souvf.rain puNrifr.

Voy. Chapitre de Valence, Pallum.

VANNES.
Vannes, ville épiscopale (Morbihan).—

Sou siège a élé établi dans le iv .siècle. L'.Vs-

semblée nationale le conserva. {Décret du 12

juill.-ik (tout 1790.) Le sainl-sicge le sup-

prima en ISJl et le rétablit inimédiatenu ni.

[Bidle du 29 nov. 1801.) 11 est sulïragant de
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Tours. Sa juridiction s'ôtend sur (oui le dé-

parlement du Morbihan, qui se divise eu

quntre arrondissements : celui de Vannes,

qui compieml 11 cures et 67 succursales; ce-

lui de Poiiliv y, qui comprend 7 cures il4'» suc-

cursales : celui de Ploëruiel, qui comprend

8 currs et 50 succursales ; celui de LorienI,

qui comprend 11 cures et i-2 succursales. —
Le ( hapilre est composé de huit chanoines.

L'officialilé est formée d'un officiai, d'un pro-

moleiir et d'un vice-gérant. — Le séminaire

diocésain esl à Vannes; l'école secondaire

ecclésiasiiqiie est à Sainte-Anne. {0 d. roy.

du 12 oct.iSiS.) — 11 y a dans le diocèse des

srenrs de la Sagesse, des s(Eurs de la Miséri-

corde de Jésus, des >œurs de Sainl-François,

des fire< do Jésus, des dames de Saint-Tho-

mas de Villeneuve, des Augustiiies, des Ursu-

lines, des ilames de la Cliarile de Saint-Louis,

des sd'urs dn Sainl-Esprit , des sœurs de

Saint-Vincent de Paul.
;

VA^ES SACHES.
Les vases sacrés qui forment la chapelle

de l'evêque ne font point partie de l'ameu-

blemenl de la chapelle de l'arrhevèché ou

évéché. (Cire, du min. de l'iiit., 14 mai 1821.)

Voij. Chapelle ne l'évèqle. — Ceux du l'é-

glise font partie de son mohilier, et sont por-

té* sur l'invent lire dressé parla f hri |ue.

(Décret imp. du 30 déc 1809, a. oo.) — L'ac-

quisition en esl faite au i frais de la fabrique

sur la demande du pasteur, disiulée au bu-

reau des marg:iil'iers.fA(7. 37 et ii.) — Les

sommes nécessaires pour leur entrelien ou
leur renouvellement doivent être mises au
chapitro des dépciis;s uriinaires; celles qui

sont destinées à en auuineiiler le nombre au
delà du besoin, ou à s'en procurer île plus

riches, doivent être portées au chapitre des

dépenses exlraoïdinaires. (Cire, min., 26
mars 1812.) \'oij. Nettoyage.
Un arrêt du parlement de Paris, de l'année

1746, porte que le soleil, le calice et le ci-

boire doivent être d'argent, et la coupe du
ciboire et du calice en vermeil.

« S'il y a trois prêtres dans la paroissf, dit

Mgr AlTre, il doit y avoir deux calices. S'il n'y

a que deux prêtres, un calice peut ;ibolu-

nienl suffire. « [Pag- lG8.j — « Si les vases

sacrés sont (i'un goût goi bique, on peut exi-

ger qu'ils soient remplacés par d'auires d'un
goût plus moderne. » (P'kj. 169.) — Cette dé-

cision, de la part du vénérable prélat, est

contraire à l'esprit de l'Eglise, au bon goût
et aux prescriptions formelles de l'adminis-
tration civile. I 0//. Objets n'AiiT.

Par arrêté du 1" juin 1810, la consulte ro-
maine ordonna aux préfets des deux dcparle-
nients de Rome et du Trasiinène de prendre,
avec les supérieurs ecclésiastiques, les mesu-
res convenables pour que les vases sacrés
servant aux églises des couvents supprimés
fussent rais hors d'état de toute profanation
avant toute disposition ultérieure.

Actes léyislatifs.

Parlement de Paris, an. 1746. — Décrel iiiipérial , .'îO

déc. 1809, a. 37, 45 et bo. — Arrêt.- de la consulte ro-
maine, 1" jiiiu 1810.— Circulaire,- Biiuisiérielles, :2t>in<irs

mi, li mai 18^.
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VENGE.
Vence, ville autrefois épiscopale, dont le

siège a été supprimé civilement en 1790 par
l'Assemblée nationale (/>ecre( du i^2 jnill.-ik.

août 1790), et canoniquement en 1801 p.ir le

saint-siéKe,qui éteignit son titre. (Zf«//e du 29
nov. 1801.)

VENDllEDL
Dans le diocèrS d'Amiens, d'après une or-

donnance épiscopale du 13 février 1775, re-

nouvelée de nos jours par M. Gallien de
Chabons, on doit, le vendredi à trois heures
de l'après-midi, avertir les fidèles par le son
de la cloche que c'est à pareille heure que
Jésus-Ciirist Notre-Seigneur expira le ven-
dredi s,iiiii,el les porter à lui offrir leur cœur
et leurs prières. Quarante jours d'indulgence
peuvent êlre gagnés p ir ceux qui disent alors

un Pater et un Ave en mémoire de ses souf-
frances et de sa mort. (Ordo, 1826.)

VENTE.
La vente esl une aliénation de propriété.

Voi). Aliènatiov.
Les communes, les fabriques, les comnia-

nautés religieuses autorisées et autres éta-
blissements publics ne peuvent vendre sans

y être autorisés pur une ordonnance du chef
de l'Etat. Votj. Biens. — Aucun acte de vente
de rentes fait par un établissement ecclésias-

ti(|ue ne peut éire passé par un notaire sans
qu'il lui apparaisse de l'autorisation du chel
de lEtal, laquelle doit être insérée en enlier

dans l acl(!. (Ord. roy., \^ janv. 1831, a. 1.)— Ceux qui sont chargés de faire la vente,
de iiiêmi- que les ailministraleurs de l'établis-

sement qui vend, ise peuvent se rendre adju-
dicataires sous peine de nullilé, ni par eux-
mêoK'S, ni par personnes interposéi^s. (Cod.
civil, a. liiJti.)

La vente autorisée par le gouvernement
d il être faite oxaclement de la manière dont
elle esl autorisée. Toi/. Dimascbes et Pètes.

En statuant que les biens immeubles de
l'éi^lise ne pourraient être vendus, aliénés,

échangés, ni même loués pour un terme plus
long que neuf ans sans une delibéralion du
coiseil, l'avis de l'é\éque diocésain et l'au-
torisation du chef de l'Etal, le décret impé-
rial du .13 décembre 1801) {Art. 62) a laissé les

narguilliers libres de vendre, aliéner, éclian-

;;( r les meubles de la fabrique fans autre for-

malité que celles qu'exi;,»enl les règles gé lé-

rales d'une sage administration. C'est donc
sans fondement que le minisire de l'intérieur,

dans une lettre du 12 juillet 1S19, adressée
au préfet de la Seine- Inférieure, a décidé
que 1rs bois les pierres et autres matériaux
d'un édifice démoli pt appartenant à la fa-
brique ne pouvaient être vendus que de l'a-

vis de l'évèqi.ie et avec l'autorisation du
préfet. Les maiérianx provenant l'e la dé-
moliiion d'un édifice sont meubles, l'^o'l. cit.,

a. o:J2.) 11 n'appartient au ministre ni d'en
changer la nature, ni de refaire les lois et rè-

glements de l'autorité suprême.
« Les maires, dit M. Boyard, ne doivent se

prêter aux acquisitions, et surtout aux ven-
tes, qu'avec la plus grande circonspection. »
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{Man. munie.) Nous en disons autant des fa-

briqups. Il vaut incontestablement mieux
posséder des immeubles que des rentes.

Actes législatifs.

Code civil, a. l:m.— Décret impérial du 30 déc. 1809,

a, 62. — Ordonnance royale, Ujanv. 1851, a. 1.

.iMli'îtr et ouvrage cités.

Bojard (M.), Mmmel municipal. Acquisition.

VENTE DES COUPES DE BOIS.

Voy. Bois. § 4.

VENTES A l'encan.

Les ventes à l'encan étaient défendues le

jour de décadi et les jours de fêtes nationales

par la loi du 17 thermidor an V^l (4 août

1798) ; celle du 18 novembre 1814, relative

à la célébration des dimanches et fêtes, ne
défend que les ventes faites par les marchands
à ais et volets ouverts {Art. 2) : di; sorte que
les vrilles publi(|ues à l'encan et les ventes

particulières à ais et volets de boutique fer-

més ne peuvent pas êlre empêchées. — Celle

des objets saisis doit être faite aux jours

et heures ordinaires des marchés, ou un jour
de dimanche. {Cocl. deproc. civ., a. 617 cr 945.)

Une circulaire du 29 juin 1814 rappelailaux
prcfcls que les anciennes ordonnances pro-

hibaient les ventes mol)ilières les jours de
félcs, cl leur recommandait de les faire exé-
cuter.

VÊPRES.
Les assemblées ordinaires du conseil de

fabrique ont lieu à l'issue de la grand'messe
ou des vêpres. (Décret imp. du 30 déc. 1S09,

a. 10.)

Dans son mandement de carême, en date

du 5 pluviôse an XI (25 janvier 1803), l'évê-

que de Nancy défend très-expressément de
faire annoncer les vêpres par le son des clo-

ches aux jours des fêtes supprimées. (^Iri. 3.)

Le tribunal de simple police du canton de

Boulay avait jugé que la défense de tenir les

cabarets ouverts pendant le temps de loffice

ne pouvait s'entendre que de la messe : la

Cour de cassation, sur le réquisitoire du
procureur général, cassa et annula ce juge-
ment dans l'intérêt de la loi, admeitant ainsi

que par temps de l'office la loi du 18 novem-
bre 1814 entendait parler tout aussi bien des

vêpres que de la messe, (^rr,, 26 févr. 1825.)

Actes législatifs.

Mandement .de l'évèipie de Nancy, 5 pluv. an XI (23
janv. 1805), a. 3.— Loi du IS nov. 1«U. — Décret impé-
rial, 50 déc. 1809, a. 10. — Cour de cassalion , an, du 26
févr. 18i5.

VERCEIL.
Verceil, ville épiscopale du Piémont, dont

le siège fut conservé par Bonaparte. — Sa
juridiction fut étendue sur l'évêché de
Bielle, qui lui fut réuni, et sur les paroisses
que les sièges fie Gusale et do Novarre avaient
dans le dépa. Icment de la Sésia. Bulle du 1"
juin 1803. Décret du tard, lét/al, 21 juin 1ÎS03.

Décret imp., iklherm. un XÙ (2f.oùl 1801).—
Lesparoissesqu'il avaitdansles déparlemenls
du l'ôii du Tanaro lurent distraites et don-
nées, celles du (lejiiirteaiont du l'o au siégede
Turin, ci celles du département du Tauaro
au siège d'Aiiti. (y6.)

TER 1000

VERDUN.
Verdun, ville épiscopale (Meuse). — Le

siège épiscopal de retie ville ;i été érigé dans
le IV siècle. L'Assemblée constiiuante le con-
serva. {Décret du 11 /ni//.-24 noût 1790.) Le
saint-siége le supprima en 1801, et éteignit

son titre. — Le rétablissement de ce siège,

arrêté enlSn { Bulle du 11 juin 1817;, a
été effectué en 1822. — Il était suffragant

de Trêves, il l'est aujourd'hui de Besançon.
— Sa juridiction s'étend sur tout le départe-

ment de la Meuse, qui se divise en quatre
arrondissements : celui de Verdun, qui com-
prend 7 cures et 100 succursales ; celui de
Bar-le-Duc, qui comprend 8 cures et 94 suc-

cursales ; celui de Commercy, qui comprend
7 cures et 115 succursales; celui de Mont-
inédy, qui comprend 6 cures et 86 succursa-
les. — La cure de la cathédrale est unie au
chapitre. Le chapitre est composé de neuf
chanoines. L'officialilé est formée d'un officiai,

d'un vice-official et d'un promoteur. — Le sé-

minaire diocésain est à Verdun. C'est à Ver-
dun aussi qu'est l'école secondaire ecclésias-

tique. (O/y/. roy. du 3 oct. 1828.) Elle peut

recevoir 210 élèves. {Ord. roy. du 27 janv.

1829), et de plus GO élèves externes {Ord. roy.

du V' mars 1829.) — Il y a dans le diocèse des

sœurs de Saint-Vincent de Paul, des sœurs
de Saint-Charles, des sœurs de la Doctrine
chrélienne, des sœurs de la Providence, des

Dominicaines.

VÉRIFICATION.
Vérifier une chose, c'est s'assurer par un

examen attentif qu'elle est telle qu'elle doit

être, ou telle qu'on la suppose êlre.

Certaines vérifications sont ordonnées ou
autorisées par les lois civiles en matière ec-
clésiastique : nous allons faire connaître ce

qui concerne chacune d'elles.

VÉRIFICATION DES BULLES ET AUTRES ACTES DE
LA COUR DE ROME.

I. De la vérification des bulles et autres actes de la

Cour de Home. — II. Juslilicaiion de celte me-
sure par Porialis. — III. Observations sur la justi-

fication faite par Portalis.

1° De la vérifiention des bulles et autres actes

de la Cour de Rome.

Nous avons déjà parlé de la vérification

des huiles et autres actes de la Cour de Rome
à l'article Hulle. On pourra le consulter.

Cette vériOcatiou consiste, ainsi que Por-
talis va nous l'apprendre, à examiner si ces

actes ne contiennent rien qui soit contraire

aux droits, libertés, usages, prérogatives ou
privilèges des Eglises de France, ou aux in-

térêts de l'Etat. — Elle est faite d'abord par
le ministre des cultes , c'est-à-dire par les

employés de son minisière, et ensuite par le

conseil d'Elat.

Deux motifs aussi puissants l'un que
l'autre ont pu donner lieu à la vérification

des bulles et autres actes de la Cour de
Roiiie par les parlements : le premier, c'est

afin (le s'assurer qu'elle n'étaient pas suppo-
sées, et par suite de leur donner date certaine;

le second, c'est afin de s'assurer qu'elles ne
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cunteuaieni rien de contraire aux lois de

l'Etal. Portails ne reconnaît que le second de

ces motifs, et nous nvons tout lieu de croire

que c'est le prcnaier au contraire qui a

donné lieu à l'établissement de celle mesure,
qoe réclamaient les intérêts des particuliers

bien plus que ceux de l'Ëtat.

2* Justification de cette mesure par Portalis.

«Le pape, dit Portalis, est sujet, comme
les autri'S hommes, aux faiblesses de l'hu-

manité; il peut être trompé, surpris ; il peut

se tromper lui-même : l'expérience prouve
qu'un homme qui est à la fois pontife et sou-
verain peut confondre l'inlérèl politique avec
l'intérêt religieux, el quelquelbis même sa-

criGer l'intérêt religieux à l'intérêt politique.

H faut donc une garantie contre les surpri-

ses, contre les erreurs, contre les procédés
ambitieux ou hostiles; cette garantie est

dans la précaution que l'on a prise dans lous

les pays et dans tous les temps de lérifier

les bulles, brefs, rescrits, décrets, mandats,
provisions, signatures servant de provision,

et autres expéditions de la Cour de Rome, et

de n'en permettre l'exécution qu'après une
vériOcation faite par l'autorité compétente.

« De là le premier article du titre que nous
examinons a consacré celle précaution os-

seutielle, fondée sur le droit des gens et sur
la pratique générale de tous les peuples

« En France, aucun rescrit de la Cour de
Rome ue pouvait être exécuté sans avoir été

vérifié par les cours souveraines; cela ré-

sulte des lettres patentes de Louis XI du 8

t'anvier 1475, et des articles 14 et 77 des Li-

teries de l'Eglise gallicane recueillies par
Pithou

« Aussi, toutes les fois que des prélats ou
des ecclésiastiques ont entrepris de faire cir-

culer en France des brefs qui n'avaient pas
été vérifiés, les parlements ont, par des ar-

rêts solennels, rappelé la régie qui établit la

nécessité de la vérification. Nous en prenons

à témoin, entre autres arrêts, ceux du par-

lement de Paris des 4 octobre 1580, 18 sep-

tembre 1641, 15 mai 1647, 15 avril 170.3,

i" avril 1710, 16 décembre 1716, 1 ' juin

1764 el 26 février 1768.
;< Pour que la loi de la vérification préa-

lable des brefs et bulles de la Cour de Home
ne pût être éludée, les imprimeurs éiaii-nl

tenus, sous des peines, de faire mention de

l'arrél de vérification.

« On a dit que les bulles et rescrits ae
Rome doivent être vérifiés avant leur exé-
cution ; on ne doit faire aucune distinclion

entre ceux qui ne sont relatifs qu'à la disci-

pline et ceux qui peuvent intéresser Ut

dogme : car, quoique nos rois, dit ,M. d'Hcri-

cuurt, n'entreprennent point de décider les

questions de foi, dont ils laissent le jugement
aux évêques, on ne peut publier aucune
bulle dogmatique sans lettres patentes véri-

fiées au piirlement, parce que ces bulles

dogmatiques peuvent contenir des clauses

contraires aux droits de la couronne et de
l'Ëglisc de France.

« Ou ne doit non plus distinguer les brefs

DlGÏIOMN. DE Jti 15»' KCCLliS. llî

expédiés pour l'intérél général de la disci-
pline ecclésiastique d'avec ceux qui ne se
rapportent qu'à des intérêts particuliers :

les uns et les autres sont également soumis
à la forme de la vérification ; il n'y a d'excep-
tion connue et légale que pour les brefs de
pénitenciers (Pénitencerie) qui ne se rappor-
tent qu'au fo» inlérieur; la chose a été for-

mellement décidée par l'arrêt du 26 février

1768, rendu sur les conclusions de M. l'a-

vocat général Séguier. Cet arrêt fait inhibi-

tion el défense à tous archevêques et évê-
ques, officiaux et autres, comme aussi à
toutes personnes, de quelque qualité et con-
dition qu'elles soient, de recevoir, faire lire,

publier et imprimer, ni autrement mettre à
excution aucunes bulles, brefs, rescrils, dé-

crets, mandats, provisions, signatures ser-
vant de iirovisions, ou autres expéditions de
Gourde Rome, même ne concernant que les

particuliers , à l'exception néanmoins des
brefs de Pénitencerie pour le for intérieur

seulement, sans avoir été présentés eu la

Cour, vus et visités par icclle, à poine de
nullité desdites expéditions et de ce qui s'en

serait ensuivi.

« On a toujours regardé la loi de la vérifi-

cation des bulles et rescrits de Rome comme
si importante et si intimement liée à notre
droit public national , que l'on s'est em-
pressé, dans toutes les occurrences, de rendre
celle loi commune aux pays conquis ou
réunis à la France. Ainsi, lors de la réunion
d'Avignon el du comial Vénuissin à l'Krapire

français, le 26 juillet 1663, les commissaires
députés pour opérer cette réunion déclarè-

rent que, pour le bien de l'Etat et l'intérêt

du repos public, il importait de faire exercer,

dans le comtat Vénaissin et dans Avignon,
le droit d'annexé, c'est-à-dire le droit de vé-
rifier les bulles et rescrits de Rome.

« La manière d'exercer ou de faire exercer
ce droit a pu varier; mais le fond du droit

est toujours le même. C'étaient autrefois les

parlements qui permettaient la publication

et l'exécution des bulles; ils n'existent plus.

« Aujourd'hui les bulles ne peuvent être

publiées et exécutées qu'avec la permission
directe du gouvernement. On les adresse au
conseiller d'Ktal chargé de toutes les affaires

concernant les cultes. Ce magistrat les exa-
mine: il fait sou rapport au premier consul;-

si le premier consul juge que les bulles pré-

sentées sont susceptibles d'exécution, il lef

renvoie au conseil d'Etat, pour en faire urr

nouvel examen ; et ce n'est qu'après cette

seconde épreuve que la publication en eH
permise par un arrêté, si l'on ne trouve rien

qui puisse s'opposer à celle publication.

« Les bulles que l'on permet de publier sont

inscrites dans les registres du conseil d'Etal.

(c C était au nom du gouvernr'menl, pour

acquiiter sa delte, que les parlements étaient

charges, sous l'ancien régime, de la vériû-

ealion dont il s'agit; ils ont constamment
rempli leur tâche avec fidélité: cependiinl il

pouvait y avoir diversité de langage el do

doctrine dans ces diflerenls tribunaux, qui

avaient uuc luulc d'objets de jurisprudence."

32
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diverses. Il est essénliel, dans les matières de

droit public, qu'il n'y ait qu'un dépôt, qu'un

sanctuaire pour les maximes dont le miin-

tien importe à l"Etat; et il est encore essen-

tiel que la garde de ce dépôt, de ce sanc-

tuaire, soit dans les mains du pouvoir qui

régit l'Elat même. » (Rapp. juslif. des Art.

org., a. 1'.)

3» Observations sur la justification faite par

Portails.

Pithou et Dupuy, qui avaient étudié cette

matière autrement que n'étudiait Porlalis,

n'ont pas trouvé de témoignage plus ancien

de cet usage que les lelties de Louis XI en

date du 8 janvier lilS. Pilhou dit qu il exis-

tait en Espagne avant Charles V, et cite en

preuve un édil de ce prince, donné à Madrid

en l'an 1343.

Or, les lettres de Louis XI ne prouvent

autre chose, sinon qu« de son temps il n'y

avait d'autre moyen légal d'empêcher l'exé-

cution en France des bulles el autres actes

de la Cour de Rome, que celui de les arrêter

à la frontière. i voit par une citation de

Dupuy, dans son commentaire sur l'article 11

des Libertés, qu'il en était de même eu An-
gleterre : d'où, au lieu de conclure avec

Portalis que la vérilication des bulles a été

faite de tout temps et dans tous les pays, il

faut en conclure ;iu contraire qu'un ne la

connaissait ni en France, ni en Angleterre

avant le xv siècle, el elle devait être moins

connue encore dans les aulrespays.

La vérilicatiun est une conséquence du

droit d'annexé ou de pareat s. Elle n'a pu

ui comnienier plus tôt, ni s'éiendre plus

loin. L.i pièce la plus ancienne qu'on ait pu
découvrir en faveur d' eu droit est un arrêt

du pailen)eni. de t'r.ivence, en date du 19

dè(eml)re 11J23, qui le suppose établi.

L'annexe ou le puieacis n'ont jamais été

nécessaires que pour les actes ((ui devaient

recevoir l'exécution civile. Ceux-là seule-

ment y lurent assujetiis, ainsi qu'on le voit

par r.iriiile kk des Libertés, lequel porte :

« îiulles ou lettres apostoliques de citation

eœéculoriales ,
fulminatoires ou autres, ne

s'exéculeut en France sans pareatis du roi nu

de ses oiticiers. »

Il n'y iivait donc que les bulles el lettres

apostoliques de citation qui en eussent be-

soin, soil qu'elles l'ussenl exéculoriales, l'ul-

niinatoiies on autres. Le sens do l'article est

clair. Portails, soit par inadv ertanci-, soit

dans le dessein de niieux faire, a change la

rédaction de Pithou dans la c. talion (ju'il fait

de cet arlicle, el met : « Bulles ou iellres

apostoliques de cilalion excculoriale, fulmi-

naloire ou autre, ne s'exécutenl en l'rance

sans pareatis du roi ou de ses oUiciers. »

IVlais ce chau^^enient, qui allère le sens de la

plirase, ne donne pas à l'article plus d'eslen-

sion. 11 ne faut donc pas s'en servir pour

prouver qu'aucun rescril de la Cour de

kome ne pouvait être exécuté en France

sans avoir été verilie par les cours souve-

raines. — On peut encore moins se servir

<le l'arliclo 77 et des ieltrcs paleules de

Louis XI pour prouver qu'il en était ainsi

dès le XV' siècle. Le seul témoignage que
Porlalis pouvait invoquer e>t l'arrél du par-

lement de Paris en date du 2C février 17C8.
— Cet arrêl soumet à la vérification des par-

lements tous les actes émanés de la Cour do
Rome, à l'exception des brefs de Pénilei»-^

ccrie, et seulement pour le for intérieur. La
Cour pouvait -elle étendre josque-Iâ SeS

droits et prérogatives? Elle le crut sans

doute, mais elle était dans l'erreur. Les bulles

dosmaliques n'ont jamais eu besoin d'exé-
cution civile, si ce n'est dans certains cas

extraordinaires, où elles prononçaient sur
des discussions ouvertes auxquelles la puis-

sauce temporelle était invitée à mettre uii

terme en faisant respecter les décrets du
saint-siége. — La vérification, en ce cas, est

autorisée par la demande d'exécution civile

faite par l'auterilé ecclésiastique.

Si l'on adoptait la doctrine de d'Héricourt,

ainsi que l'a fait Portalis, l'Etal serait le

juge souverain et le maître de l'enseignement

eiclés astique, ce qui ne peut pas être el ne
sera jamais, tant que la religion chréliennc

conservera en France sou caractère divin.

Les garanties qu'on a voulu se ménager
contre les entreprises du pape sont illusoires

el coaiplétemer.t inutiles. — Dès l'instant où
il est reconnu que les décisions purement
diicirinales peuvent se passer île l'exéculion

civile, comment a-t-on pu s'imaginer que
l'iiulorilé ecclésiastique les soumettrait à lA

vérificalit n du conseil d'Elal?

Les évèques sont tous français. Ils prê-
taient s<Tnienl de fidélité au chef de lElat.

Us ne l'auraient pas prêté, que leur devoue-
meni ans intérêts du pays était une garantie

suffisante, et la meilleure de loules les ga-
ranties, que jamais ils ne souffriraient rien

de préjudiciable aux droiis de la socielé.

Ûe Àlarea, dans son traité de Cuncordnntia
sacerdotii et imperii, rapporte un arrêt du
conseil d'iïtal, en date du l'* décembre 1639,

qui défend aux parlements d'enregistrer les

brefs do la Cour de Rome sans lettres pa-
tentes scellées du grand sceau, et ordonne
qu'ils seront auparavant référés aux évè-
ques dans le diocèse desquels ils doivent

recevoir leur exécution, pour qu'ils donnent
leur avis dans trois jours. C'était sage, cl

Irès-coiiforme d'ailleurs à ce que le parle-

iiieiil de Paris pratiquait relativement aux
appels comnie d'abus, lesquels, ainsi que
Piiliou le fait remarquer dans l'article 81 des

Libertés, étaient jugés par la ^rand'ehambre
coiiiposeo de nombre égal de personnes, Uint

ecclésiastiques que non ecclésiastiques. Les
pariements ne se soumirent point.

Nous ne pourrions pas dire en ce usoment

à qui ils confiaient le soin de celte vérifica-

tion; mais nous savons que les membres de

ces hautes Cours étaient très-versés dans la

connaissance des matières ecclésiastiques,

tandis que le ministre el ses employés, le

conseil d'Etat et ses membres les ignorent

aujourd'hui coaiplélemeut.

Actes légiilaiifs.

.Vriiclw organiques, ». t". — Libertés dK l'Eglise (S»l
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licnne, a. U el 77.— Lolires palenlcs, 8 janv. It":!. —
Conseil rt'Elnt, arr.n, li ilé.-. Ifi-'l. — Parlompiil de Paris, ,

arr., i oci. 1580, 18 sent. 16U, 13 mai 1647, (3 avr. 170ô,
l"avr. 171U, 10 déc. 17 IG, 1" juin 1761, 2G lëvr. 1768.—
Bajifiorl jusiiDcalif des ArUcles organiques, a. I.

VÉRIFICATION* DES CAISSES DE FABRIQÛRS.

L'é^êque en coins de visite, ou son grand
ficaire, peuvent vérifier l'él.il de la caisse de
la f.il'riqiie. [Décret imp., 30 déc. 1809, a. 87.)
Sous prétexle qu'il existait des abus dins

la romplabilité des fabriques, ce qui n'est
guerre présumable, les irrégularités n'étant
pas des abns, le ministre des affaires ecclé-
siastiques eut l'idée do soumettre les caisses
des trésoriers de fàbiique à la vérificatiou
des inspèdeurs des flnancts, et de conHer
aux percepteurs receveurs municipaux les
fonctions de trésoriers des fabriques. Il con-
sulta les évèques sur ce dernier point, et,

quant à l'autre, il leur dit que, dnns l'état

actuel des choses, on ne pouvait refuser aux
inspecteurs des finances la vérification des
caisses, soit sur leur réjuisition, soit sur
cell'î des préfets, soit qu'ils se présentassent
d'office. {Cire, min., ^ juin 1827.)

Nous ne connaissons paà les réponses que
filent les évéques. Nous présumons néan-
moins qn'aurun d'eux ne prêta les mains à
ces combinaisons financières, et ne favorisa
l'innovation qu'on voulait introduire con-
trairement aux lois et au bon sens. — Les
protestations que la plupart envoyèrent du-
rent être bien explicites, puisque, dans une
nouvelle circulaire du 18 août suivant, le mi-
nistre ieurdil que la mesure sur laquelle, par
une juste déférence, il avait appelé leur atten-
tion, fût-elle bonne en elle-même, ne serait
pas opportune. « Je suis plus que personne
convaincu, ajoule-l-il, que le bien cesse
d'être utile quand l'opinion générale le re-
pousse : dès lors je crois devoir renoncer
actuellement à toute innovation à cet égard.»

Acles léijislalifs.

Décret impérial du 30 déc. 1809, a. 87. — Circulaires
ministérielles, 3 juin 1827, 18 août 1827.

VÉRIFICATION DES CONCILES.

I. Oisiositioiisdei AriiclesorgaBiqiip? i.t'!.;L^VR;i.ent h
la vérilicaiioii dés conciles. — H. Doctriuedri Pur-
lalis. — III. Observations.

1° Dispositions des Articles organiques rela-
tivement à la vérification des conciles.

Le droit de vérifier les conciles est la con-
séquence naturelle do l'article or;,'anique 3 ,

lequel est aiii>i conçu : « Les .lécrets des
synodes étrangers, même ceux des conciles
généraux, ne pourrontélre publiés en France
avant nue le gouvernement en ait examiné
la forme, leur conformité avec les lois, droits
cl Iraiicliises de la Képtiblique française, et
tout (jo qui, dans leur public.ition, pourrait al-
térer ou inléresser la tranquillité publique- »

2" Doctrine de Portalis.

Après la tenue d'un concile, dit Portalis , on
n'a donc qu'à vérifier, dans chaque Eial ca-
tholique, la forme dans laquelle il a été con-
voqué el celle dans laquelle les délibérations
ont été prises. Sinon , comment distingue-
rait-on un vrai concile, une assemblée régu-

lière el libre , d'avec une assemblée tumul-
tueuse et suspecte '? — La forme et le fond
sont donc également les objets naturels et
nécessaires d'une vérification préalable à
toute publication et à toute exécution des
conciles. (Rapport justif. des Art. org., a. 3.)

« Lors même qu'un concile provincial ou
national a été convoqué avec la permission ou
même par le commandement du souverain, »

dit encore Portalis sur l'article organique
suivant, « les décrets et les canons de ce
concile ne peuvent être exécutés qu'après
due vérification.— Clotaire 11 ne reçut le cin-
quième concile de Paris, tenu l'an 615...,
qu'en y modifiant beaucoup de choses, et en
changeant même plusieurs do ses disposi-
tions. Charles le Chauve n'accepta, en 847,
le concile de Meaux, tenu deux ans aupara-
vant, qu'après y avoir mis tant de restric-
tions, que des quatre-vingts canons, il n'y en
eut que dix-neuf d'autorisés. » (Ib. a. 4.)

3° Observations

Lorsque nous avons composé l'article Con-
cile, la pensée ne nous est pas venue de dis-
cuter la doctrine de Portalis. Nous allons
réparer cette omission en ce qui concerne la
vérification. On verra que, sur ce point
comme sur tous les autres, Portalis a été
très-mal renseigné.

Le concile tenu à Paris en 613, de même
que celui de Meaux tenu en 845, sont de ces
assemblées que le prince lui-même convo-
quait pourdélibérersurles intérêts de l'Eglise
et de l'Etat, des dispositions qu'il voulait con-
verliren lois. Les Pères deces conciles étaient
des conseillers d'Etat en service extraordi-
naire. Ils arrêtaient ce qui leur paraissait
être le plus convenable ans intérêts du
prince, à ceux du peuple et à l'utilité de
l'Eglise. Le prince , avant de convertir leurs
décisions ou statuts en lois de l'Etal, les exa-
minait avec son conseil, el quelquefois les
modifiait. Il n'est donc question ici ni de vé-
rification de conciles proprement dits, ni de
inudiflcation de statuts ecclésiastiques.
La vérificaiion des conciles n'est point ae

la compétence du prince, et nous croyons
pouvoir dire que jamais prince n'en a vérifié
aucun. Une seule chose a été faite. La voici
dans toute sa simplicité et avec ses motifs. Les
canons des conciles sont des lois purement
ecclésiastiques qui de leur nature obligent en
conscience, mais n'obligent pas civilement.
Lorsque les Pères ont voulu leur donner
l'exéculioii civile, afin que les tribunaux
pussent maintenir leur exécution, il a fallu
les soumettre au prince, et alors le prince a
fait examiner s'ils étaient tous susceptibles
de recevoir l'exécution civile, et lorsqu'il en
a rencontré qui ne lui paraissaient pas sus-
ceptibles de la recevoir, il a évité de les com-
prendre au nombre de ceux dont les juges
de ses Etats devaient punir civilement les in-
fractions

, ou pour l'observance desquels
l'autorité ecclésiastique pouvait réclamer
l'assistance de la force publique. Ceux-Ul
restaient sous la sauvegarde de la ctBf-»
cience el de la foi
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Il n'y a jamais eu , et nous espérons bien,

s'il plaft à Dieu, qu'il n'y aura jamais lieu

pour l'Etat d'examiner autrement un concile,

et (le rechercher s'il a été canoniquement
assemblé et canoniquement tenu. Celle dis-

cussion de légilimilé n'intéresse que l'Eglise.

Elle seule a le droit de s'en orcupor. Ainsi

nous concluons, en sens contraire de Portalis,

que la forme du concile n'est pas plus que
le fond l'objet naturel et nécessaire d'une vé-

riScaiioD civile

Actes législalifi.

Concile île Paris, 61b; de Meaux, 8i5. — Articles or-

ganiques, a. :i el 4. — Rapport juslilicaiif des Articles or

ganiques, a. 5 et 4.

VÉRIFICATION EN CONSEIL d'ÉTAT.

Le conseil d'Elal vérifie tous les actes qu'il

doit enregistrer. Voy. Enregistrement. —
Celle vérification est faite pour s'assurer

qu'ils ne contiennent rien de contraire aux
l„js. — Elle n'a jamais eu et ne peut avoir

dans aucun cas le caractère d'approbation.

L'approbation vient du gouvernement : elle

résulte, il est vrai, implicitement de l'enre-

gistrement de la pièce et de son exécution,

lorsqu'elle n'est pas accordée par une décla-

ration particulière. Il y a donc au moins vice

d'expression dans la loi du 24 mai 1825, où

il est dit que lt>s statuts des congrégations

religieuses de femmes ne seront approuvés

et enregistrés qu'autant qu'ils porteront la

clause que la congrégation esl soumise dans

les choses spirituelles à la juridiction de l'or-

dinaire. (Art. 2.)

La vérification des bulles, brefs, res-

crits et autres actes de la Cour de Rome
avait d'abord été confiée au conseiller d'E-

tat chargé des affaires concernant les cul-

tes. Arrêté du ik vend, an X (6 ocl. 1801),

a. 3. Elle est passée depuis dans les attribu-

tions du conseil d'Etat. {Ord. roy.,29 juin

1814, a. 8.)

Actes législatifs.

loi du 24 mai \H'iS. — Arrêté consulaire du 14 vend,

an X (6 ocl. 1801), a. 5. — Ordonnance rojale du 29 juin

I8li, a. 8.

VÉRIFICATION DE TITRES ECCLÉSIASTIQUES AUX
COLONIES.

La vérifiralion des titres eccléiinstiques, qui

est faiteenFrance par leconseil d'Elal, lest aux
c'ilonies par le gouverneur. — L'arrêté du 13

messidor an X (12 juillet 1802) porte en par-

ticulier que celui du préfet aposioliijue sera

vérifié et sanctionné par le capitaine général,

qui était alors le gouverneur de la colonie.

(^r(. 2.)

VERUIÈRES.

Les verrières soiil immeubles par destina-

tion. La Tibrique n'a pas le droit d'en dispo-

ser sans une autorisation expresse. Elle doit

veiller à leur conservation , les garnir d'un

treillis si elles sont exposées à la grêle et

aux atteintes des pierres lancées par les en-

fants, et ne pas les laisser dépérir faute de

réparation.

VRrtsAILLES.

Versailles, ville épiscopale (Seine-el-Oise)

— Le siège de cette ville fut établi en 1790
par l'Assemblée constituante. [Décret du 12

yMj7/.-24 août 1790.) Il a été érigé par le saint-

siége en 1801, et mis dans l'^irrondissement

métropolitain de Paris. ( Bulle du 29 nuv.

1801. )
— Sa juridiction s'étend sur tout le

département de Seiiie-et-Oise, qui se divise

en six arrondissements: celui de Vers:iilles,

qui comprend l8 cures et 87 succursales
;

celui de Manies, qui comprend 5 cures et 84
succursales ; celui de Pontoise, qui comprend
15 cures et 117 succursales; celui de Corbeil,
qui comprend 6 cures et 67 succursales ; ce-

lui d'Elampes, qui comprend 5 cures et 39
succursales ; celui de Rambouillet, qui com-
prend 6 cures et 95 succursales. — l.e chapi-

tre est composé de huit chanoines. L'offi-

cialité est formée d'un officiai, d'un vice-

gérant, d'un promoteur , d'un vice- promo-
teur et d'un greffier. — Le séminaire diocé-

sain esl à Versailles. C'est aussi à Versailles

qu'est l'école secondaire ecclésiastique. [Ord.

roy. du 30 oct. 1828.) Elle peut recevoir 200
élèves. [Ord. roy. du 19 avr. 1841).— Il y a
dans le diocèse Versailles des frères des

Ecoles chrétiennes , des hospitalières de
Saint-Paul, dites de Saint-M.iurice, des hos-
pitalières d'Ernemont, des sœurs de la Sa-
gesse, des sœurs de l'inslruclion chrétienne,

des sœurs de Sainl-André, des sœurs de la

Providence, des dames du Refuge de Saint-

Michel, des Auguslines, des Bénédiclines, des

Carmélites, des chanoinesses de Sainl-Au-
gustin, des sœurs de la Charité, des dames
de la Nativité et des filles de Saint-Thomas.

VERSEMENTS.
Tous les versements de fonds apparte-

nant aux séminaires doivent être faits dans
la caisse ou armoire à trois clefs, et non ail-

leurs. [Décr. imp. du 6 noi-. 1813, a. 75 et

76.) Voy. Trésorier.—Les bordereaux do
ces versements sont transmis au préfet au
commencement de chaque semestre. [Art.lS.)

VESOUL
Vesoul , ville dans laquelle l'Assemblée

nationale avait établi un siège épiscopal, qui
n'a pas été cmiservé. (Décr. du \2juill.-'2'*

août 1790. Bulle du 29 nov. 1801.)

VESPÉRAL (livre d'Eglise).

Le Vespéral ne peut être imprimé ou réim-

primé sans la permission de l'évéque. Voyez
Propriété littéraire.

VIATIQUE.

On peut porter publiquement le saint via-

tique aux malades, en habits sacerdotaux et

avec les cérémonies ordinaires. (Décis. min.,

an X.)—Les honneurs militaires doivent être

rendus au saint viatique. Voy. Saint sacre-

ment.— Le concile d'Ais, tenu en 1590, dé--

fend de le porter de nuii, à moins que le ma-
lade ne soit en danger imminent de iiiorl.

VICAIRES.

On nomme vicaire le titulaire ecclésiasti-

que qui en supplée un autre dans ses fonc-

tions. L'auleur des Définitions du droit ca^
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non a eu raison de dire que vicaire venait

du mol latin vicis; mais il a fait une double

méprise en ajoutant que ce mot se prenait

pour le lieu ou la place d'un autre, de ma-
nière que le mot de vicaire ne veut dire au-
tre chose qu'un homme qui tient le lieu ou
la place d'un au're. Le mot latin vicis ne si-

gnifi.iit ni un lieu, ni une place, mai< le tour

de rôle, el, dans une autre acception, la

suppléance ou le remplacement d'un fonc-

tionnaire d;ins ses fondions.

Nous ferons connaître les droits des vicai-

res adminislraleurs, vicaires apostoliques,

vicaires de chœur, vicaires (oadjuleurs, vi-

caires de curés, vicaiies-desservanis, vicai-

res généraux et autres.

VICAIRE ADMINISTRATEUR.

Lorsqu'un curé ou desservant est éloigné

de sa cure pour raison d'inconduito, ou par
mesure de police et de disci|iline, ou par
maladie , on doit lui donner un rempla-
çant provisoire. — Ce remplaçant, qu'on ap-

pelait autrefois desservant, est nommé vi-

caire administrateur dans une approbation
du 1" août 1807, qui prouve qu'on doit sou-
mettre sa nomination à l'agrément du gou-
vernement.
Son traitement se forme d'une retenue

que l'on fait sur le traitement du titulaire,

conformémetit aux décrets impériaux du li

novembre 1811 et G novembre 1813, et du
casuel qui lui revient de droit, puisque c'est

lui qui fait le service auquel il est attaché.

Il est pro-curé ou pro-desservant, et gou-
verne la paroisse en cette qualité.— La durée
fie ses pouvoirs est nécessairement limitée

parcelle de sa commission, qui ne peut ja-

mais êireque temporaire. (i?ap/j. min. du 9

lov. 1819.)

On ne nomme un vicaire administrateur à
une cure que parce que le titulaire n'est pas

amovible et ne doit pas être destitué. Le mi-

nistre le comprenait fort mal, lorsqu'il déci-

dait, le 25 mars 1809, que la nomination par

l'évêquc d'un vicaire administrateur ne

pouirait se concilier avec l'iuamovibililé.

L'éxêque peut nommer un vicaire admi-
nistrateur toutes les fois que le titulaire est

éloigné du service par suspension, peine ca-

nonique, maladie, mesure de police. (Décr.

imp.iluGnov. 1813.)Quand le tilulaireeslsim-

plement âgé, il a droit de réclamer un vicaire

suppléant. Foy.CuRÉ. - En décidant que l'ap-

plication du décret, dans un cas où le titu-

laire ne serait pas absent, serait attaquée de-

vant le conseil d'Etat, où bien certainement
elle serait déclarée abusive {Décis. min. du
26 J10I-. 1828. Jnstr. mr la compt., a. 28), le

ministre oubliait que le décret du 6 novem-
bre 1813 avait modifié sur ce point celui du
17 novembre 1811, et supposait que le con-
seil d'Etal ne s'en souviendrait pas non plus.

Un décret impérial du 4. août 1807 ap-
prouve la nomination faite par l'évoque

d'Albinga de Vincent Bonelli en qualité de
• vicaire administrateur de la cure de Saint-

Vincent de Siiliiinello, devant avoir la sur-

vivauce delà cure.

Actes téyiilatifs.

Décrets impériaux, 4 août 1M07, 17 nov. 1811, 6MT.
1813. — Approbation du gouvernement, 1" aoùl 1807. —
Instructions sur la comptabilité, a. 28.—Décisions uunisté»
rielles, 25 mars 1809, 26 nov. 1828.

VICAIRES APOSTOLIQUES.

Le pape envoie, en qualité de vicaires

apostoliques, les évéques missionnaires qui
vont é\ angéliser les populations idolâtres ou
gouverner les missions déjà établies parmi
elles.— Il peut nommer aussi, avec titre ou
qualité de vicaires apostoliques, des admi-
nistrateurs pendant la vacance du siège,

(lansdes eirconstancesextraordinaires. Voyez
Administrateurs.

l'ar une bulle du 10 juin 1809, le pape
avait nommé des vicaires apostoliques à
l'insu du gouvernement et même des évé-
ques. Ce fait est consigné dans les instruc-

tions qui furent données, le 26 avril 1811, à
la députatiou envoyée par Napoléon au
pape.

L'abbé de Pradt, dans ses Quatre Concor-
dais (T. II, p. 323), nous apprend qu'en 1810
des vicaires apostoliques furent nommés se-
crètement encore pour administrer le dio-
cèse de Paris.—Ces nominations sont quali-
fiées par Napoléon de pratiques pour exciter
du désordre et anéantir la juridiction épis-

copale.—L'exercice des pouvoirs extraordi-
naires de vicaires apostoliques ainsi ins-

titués constituait une violation flagrante de
l'article organique 2, qui est selon l'esprit

des articles 11 et 58 des libertés de l'Eglise

gallicane.

Lorsque le légat accepta la démission de
l'évêque de Namur, il donna à l'abbé Ducou-
dray, vicaire général du démissionnaire, les

pouvoirs nécessaires pour administrer ce
diocèse pendant la vacance du siège. (1803.)
Voy. Administrateurs.

Actes législatifs.

Bulle du 10 juin 1809.—Articles organiques, a. 2.

—

Actes de la légation, 1803.—Libertés de l'Eglise galli-

cane, a. It el 58.—Instructions du gouv., 26 avril 1811.

Aulenr el ouvratie cités.

Pradt (L'abbé de), Les Quatre Concordats, t. H, p. 525.

VICAIRES DE LA CATHÉDRALE.

Voy. Vicaires épiscopaux.

vicaires DU CHOEUR OU DE CHOEUR.

Les vicaires de chœur ou du chœur qui
sont attachés aux chapitres d'Amiens et de
Paris remplissent des fonctions analogues
à celles des chapelains èpiscopaux. Ils assis-

tent les chanoines au chœur et leur aident à
remplir leurs devoirs canoniaux. Les lois

ne se sont pas occupées d'eux nominative-
ment. Ils se trouvent compris dans le bas-
chœur de la cathédrale, et comptent parmi
les officiers ecclésiastiques employés du cha-
pitre. Voy. Bas-choeur, Chapelains.

VICAIRES COADJUTEURS.

Dans les lois organiques sur le clergé ita-

lien, 5 pluv. an X (25 janv. 1802), il est

statué que l'évêque pourra, d'après les be-
soins du diocèse, envoyer dans les paroisses
vacantes des vicaires cuadjuteurs.



ion vie vie «01Î

Il ne peut pas y avoir de coadjuleur là où

il n'y a pas de lilulaires. Le vicaire envoyé

dans une paroisse vacante est un vicaire

desservant.

Les droits temporels du vicaire desservant

sont ceux du prêtre bineur, quand il dessert

par binaije une paroi-sse vacanic par défaut

de titulaire, et ceux d'un prêtre remplarant,

quand il vient résider dans une paroisse dont

le titulaire est infirmi» ou absent. Voy. Bi-

nage, Indemnité, Vicaires suppléants. —
Ses pouvoirs et ses droits dans l'ordre spiri-

tuel sont les mêmes que ceux des autres des-

servants, si la commission dont il est por-

teur ne les a ni étendus ni restreints

VICAIRES DES CDRÉS.

Voy. Vicaires des desservants et Vicai-

res DE paroisse.

vicaires congrcistes.

Les vicaires congruistes étaient ceux qui

se trouvaient à la portion congrue.

Par décret du 2.ï septembre 1789 , les vi-

caires congruistes furent exemples de l'im-

position des privilégiés jusqu'au moment où

leur traitement serait augmenté.— Un peu

plus tard, on demanda à l'Assemblée natio-

nale que les vicaires des villes qui n'avaient

que la portion congrue de 350 livres reçus-

sent pour l'année 1790 l'augmenialiou de

350 livres, comme les vicaires de campagne.
Celte demande fut renvoyée au comité ec-

clésiastique. iProcès-verb., 24 juill. 1790,

p. 9.)—On supposa que leur congrueétait de

700 fr. lorsqu'on liquida leur pension par dé-

cret du 10 décembre 1790, ce qui prouverait

que le comité ecdésiastique a^ait donné

une décision favorable.

VICAIRES desservants.

On appelait vicaires desservants ceux qui

remplaçaient des curés soit dans des parois-

ses vacantes, soit dans des sections de pa-

roisses auxquelles était accordée la faculté

d'avoir un service particulier.

Un décret rendu le 15 mai 1790 ordonne

aux curés et vicaires desservants les parois-

ses de faire lecture au prône tant du décret

lui-même que de l'article 2 de celui du 11 dé-

cembre 178;), de l'article 3 de celui du 23 fé-

vrier, et de l'arlicle 5 du titre 3 de celui du

16 mars, lesquels furent à cet effet annexés

par extraite l'expédition qui leur fut adres-

sée.—Un autre décret, rendu le 2 juin de la

même année, porte que les curés, vit aires et

desservants, qui se refuseront à fane au
prône, à haute et intelligible voix, la publi-

cation des décrets de l'Assemblée nationale

acceptés ou sanctionnés par le roi, seront

déclarés incapables de remplir aucune fonc-

tion de citoyen actif; à l'effet de quoi il sera

dressé procès-vorbal, à la diligence du pro-

cureur de la commune, de la réquisition qui

leur aura été faile et do leur refus. {Art.k.)

Voy. Publications.

VICAIRES DE desservants.

Les desservants n'étant, d'aidés les Arti-

cles organiques ,
que des vicaires ruraux.

leurs vicaires sont nécessairement d'un or-
dre inférieur à ceux des curés dans l'ordije

hiérarchique tel que l'autorité civile le con-
çoit. La circulaire minisiérielle du 2 août
1833 le donne suffisamment à entendre. Il y
est question de l'indemnité pour binage. Le
ministre décide que cette indemnité no peut
pas être t!>uchée par les vicaires des desser-

vants. « Le binage ou double service, dit-il,

ne peut être exercé que par les desservants

de suctursnlcs, les curés et les vicaires de cu-
rés. 11 s'ensuit que les vicaires des desser-

vants sont exclus des droits à l'indemnité, et

que si quelqu'un d'eux est appelé à faire le

service, il est censé ne le faire que pour le

desservant lui-même
,

qui seul peut être

Dorté sur l'état. »

L'ordonnance royale du 3 mars 1823, sur
laquelle s'appuie le ministre, porte, art. 2 :

« Les curés ou leurs vicaires, ainsi que les

desservants autorisés par leur évéïiue à bi-

ner dans les succursales vacantes, ont droit

à la jouissance des presbytères et dépendan-
ces de ces succursales, tant qu'ils exercent
régulièrement ce double service. »— 11 est

bien certain que , à prendre cet article à la

lettre, les vicaires des desservants seraient

exclus du privilège de pouvoir biner; mais
l'est-il que telle ait été l'intention du législa-

teur? Non. D'abord, bien loin d'avoir quel-

ques motifs de les priver de l'avantage que ce

double service peut leur procurer, il en avait

au contraire de les porter de préférence à
tous autres, parce qu'ils sont nécessairement
plus pelileraent rétribués. Ensuite , on
voit par l'article suivant qu'il ne pensait

pas qu'il y eût d'atitres vicaires en fonctions

ou reconnus par l'Rtat que ceux des curés.

«Dans les communes, y est-il dit ,
qui ne

sont ni paroisses, ni succursales, et dans les

succursales où le binage n'a pasliiu,les

presbytères et dépendances peuvent être

amodiés, mais sous la condition expresse de

rendre immédiatement les presbytères des

succursales s'il est nommé un desservant,

ou si l'évêque autorise m»i curé, vicaire ou
desservant voisin à y exercer le binage. »

(Art. 3.)

Des erreurs de ce geiire sont très-excusa-

bles de la part de personnes qui ne connais-

sent que très-imparfaitinient l'organisation

eci lésiastique des diocèses. Le ministre au-
rait dû , en ce cas, provoquer un avis du con-

seil d'Etat, on saisir la première occasion

qui s'offrait à lui pour faire expliquer la loi

et rectifier l'erreur matérielle qu'a produite

l'ignorance du rédacteur. «Saurait été mieux
que de donner le conseil de taire toucher par

le desservant ce qui revient naturellement à
son vicaire.

vicaires OIRECTEUllS

1 Oy. ViCAIREi ÉPISCOPAUX.

VICAIRES ÉPISCOPAUX.

Sous le régime do la Constitution civilo du
clergé, on nomma vicaires épiscopaus les

ecclésiastiques qiii formaient le coiisi il habi-

tuel et permanent de l'évêque.

Parmi ces vicaires, les uns étaient chargés



1015 Vie VIG 101«

du service paroissial de la cathédrale, de con-

cert avec l'évéque. On les appelait vicaires

de l'église calhédr, lie. {Décret du I2juill.-'2k

août 1790, lit. 1. a. 9.) Les autres avaient la

direction du séminaire : on les appelait, l'un

vicaire supérieur, et les autres vicaires direc-

teurs.

Les vicaires de la cathédrale étaient au
nom' re de seize dans les villes de 10,000
âmes et nii-dessus, et de douze dans les au-
tres. {Art. 10.)— Les vicaires directeurs du
sémiiiciire étaient au nombre de qufitrc ; l'un

d'eu s prenait le nom de vicaire su perieur.(.4* f.

13.)

Lo vicaire supéiieur et les vicaires direc-

teurs étaient tenus d'assister, avec les jeunes
ecclésiastiques du séminaire, à tous Us of-

fices de la paroisse calhedrale, et d'y faire

toutes les fonctions dont l'évéque ou son pre-
mier vicaire ju^ieaiejit à propos de les char-
ger. (.4rM4..)

On assura aux vicaires épiscopaux un Irai-

temenl gradué de la manière suivante: A Pa-
ris, pour le premier vicaire , COOD livres;

pour le second, 401)0 livres, et pour les au-
tres, 3000 livres. Dans les villes dont la po-
pulation est de 50,000 âmes et au tlessus,

pour le premier vicaire, 4000 livres ; pour le

second, 3000 livres; pour tous les autres,
2fc00 livres. Dans les villes dont la popula-
tion était de moins de o0,000 âmes, pour le

premier, 3000 livres
; pour le second, 2'mO

livres; pour tous les autres, 2000 livres. (Tit.

3, a. 4.)—Les supérieurs et les directeurs du
séminaire reçurent le même traitement que
le commun des vicaires épiscopauK.
Ces traitements furent supprimes par dé-

cret du 18 septembre 1793, et les vicaires

épiscopaux furent mis en demeure d'accep-
1er un autre emploi, ou de ne recevoir du
trésor ni traitement, ni pension. {Art. l".)

L'évéque avait la liberté do choisir les vi-

caires de son église cathédrale dans tout le

diocèse; mais il ne pouvait prendre que des

prêtres qui avaient déjà exercé les fonctions

ecclésiastiques pendant dix ans au moins.
{Décret du 10-20 mari 1791.) — Une fois

nommés, ces vicaires ne pouvaient être desti-

tués sans une délibération du conseil prise à
la pluralité des voix, et avec connaissance de
cause. iJb.)

Actes législttlifs.

Déorpis, 12 juill.-2} août 1790, til. 1, 3. 9 h li; 10-20
mars 1791, 18 se|-t. 1793, a 1.

VICAIRES OÉNÉnAUX.

On appelle vicaires généraux ou grands
vicaires les ecclésiastiques qui sont chargés
d'administrer et gouverner le diocèse sous
l'autorité de l'évéque ou sous celle du cha-
pitre. — Il y a par conséquent des vicaires

généraux capitulaires et des vicaires géné-
raux desévêques. Le grand aumônier avait
aussi un vicaire général.

VICAIRBS GÉNÉRAUX CAPITULAIRES.

!. Des vicaires généraux capiinliires .ivant 1790. —
11. Des vicaires génër.iiiv c.ipilnliires Ji-puis 1790
jusqu'au Conconlii de ISOl — lll. Des vicaires gé-
léraux capiiulaires depuis le Concordat de 1801.

1" Des vicaires généraux capxtnlaires avant
1790.

Les vicaires généraux capitulaires sont
ceux que le chapitre nomme lui-même pour .

administrer le diocèse pendant la vacance du
siège.

Il fut jugé, par arrêt du parlement de Pa-
ris, en date du 28 novembre 1050, que le

chapitre ne pouvait, sous prétcite que l'é-

véque et ses vicaires généraux étaient ab-
sents, nommer lui-même des vicaires géné-
raux pendant l'occupation du siège.

Les parlements avaient admis que le sieste

était réputé vacant, dès l'instant où la dé-
mission de l'évéque était acceptée par le roi.

Celte jurisprudenc" fut, sur les réclamations
du clergé, réformée par divers arrêts du
conseil d'Etat, en date du 9 avril 1047, 27
juin 1651, 26 avril 1G37, 23 net. 1663, et par
un arrêt du conseil privé en date du 5 avril
1659. La vacance ne datait que du jour oià la

démission avait élè acceptée par le pape. C'est
alors seulement que le chapitre pouvait nom-
mer des vicaires généraux.

« Suivant le concile de Trente ( Sess. 24.,

cap. 6, de Bef.) et la jurisprudence des ar-
rêts, les chapitres des églises cathédrales,
après le décès de leur évêque, no peuvent
gouverner en corps ; mais ils doivent nom-
mer au plus tôt des vicaires généraux et un
olficial qui aient les qualités requises parles
canons et par les ordonnances. Le parle-
ment de Paris l'avait ainsi jugé par arrêt du 6
juillet 1602, rapporté par Chopin {Police sa-
crée, liv. V, lettre B.) Cet arrêt porte qu'il y
a abus dans la sentence du chapitre de Char-
tres, par laquelle il avait été prononcé sur
un différend qui s'était élevé entre l'abbé et

les religieux de la Madeleine de Cliâleauneuf
d'une part, et le chapitre de Saint-André de
la même ville, d'autre part. Loyseau, dans
son Traité des offices ecclésiastiques, livre v,
chapitre 6, dit avoir été présent lorsque cet
arrêt fut prononcé; et il remarque que la

sentence du chapitre de Chartres fut décla-
rée abusive, parce que le chapitre en corps
l'avait rendue pendant la vacance du siège;
et il ajoute que, par le même arrêt, le par-
lement enjoignit au chapitre d'avoir un juge
pour la décision des affaires ecclésiastiques
du diocèse. » {Rapp., 1730, p. 72.)

L'élection des vicaires capitulaires ne doit

pas, d'après le concile de Trente, être diffé-

rée plus de huit jours. Passé ce délai, le

droit de les nommer est dévolu au métropo-
litain. ( Sess. 2i, cap. 16, de Réf.) L'abbé
le .Merre fait remarquer que les. ordonnan-
ces et la jurisprudence des arrêts n'étaient
point contraires à celte discipline. { Mémoi-
res du clergé, t. II, col. 216.)

On n'était pas d'accord pour savoir si le

chapitre pouvait révoquer les grands vicai-

res nommés par lui. Le parlement de Paris
jugea, par arrêt du 20 juillet 1688, qu'ils le

pouvaient.
Dans le règlement que flt l'assemblée du

clergé tenue en 1635, il est dit que les vicaires

généraux employés par les chapitres pour
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le bien et affaires du diocèse jouissent de

tous les revenus de leurs dignités, nffices et

prébendes tant du gros que des distributions

manuelles et journalières, comme s'ils étaient

présents à l'église. Ce règlemenl fut conflrmé

par arrêt du conseil d'Etat en date du 23 fé-

vrier 1636.

Il aurait fallu, d'après le concile de Trente,

que nous avons cité plus haut, que les vicai-

res généraux nommés par les chapitres fus-

sent docteurs ou tout au moins licenciés en
droit canon. Rien ne parait avoir été or-
donné ou décidé en France à ce sujet.

Leurs pouvoirs étaient d'ailleurs exacte-

ment li's méiiics que leux qui sont dévolus

au chapitre durant la vacance du siège. Voy.
Chapitres.

"À' Des vicaires capitulaires depuis 11^0 jus-
qu'au Concordat de 1801.

L'article il du titre second du décret sur
la Constiiution civile du clergé, portait que,
pendant la vacance du siège épiscopal , le

premier vicaire de l'église cathédrale rem-
placerait l'évêque, tant pour les fonctions

curiales que pour les actes de juridiction

qui n'exigeaient pas le caractère épiscopal,

mais que en tuul il serait tenu de se conduire
sur l'avis du conseil. Le presbytère, qui
avait été substitué au chapitre cathédral,

n'avait donc point de nomination à faire :

l'Assemblée nationale y avait pourvu dans
sa sollicitude, et en vertu de son autorité ec-
clésiastique elle avait conféré les droits de
tous les membres de ce corps à l'un d'eux.
C'était là une de ces atteintes mortelles por-
tées à l'antique discipline des Eglises catho-
liques par des hommes qui afGchaienl la pré-

tention de vouloir la rétablir dans toute sa
pureté. C'était par cela même une de ces dis-

positions dont la nullité ne pouvait être cou-
verte ni palliée

3° Des vicaires généraux capitulaires depuis
le Concordat de 1801.

Personne néanmoins ne s'en aperçut, et

c'est la raison pour laquelle cotte disposition

anli-canonique passa dans les Articles or-
ganiques, dont le 36' porte : « Pendant la va-
cance des sièges, il sera pourvu par le mé-
tropolitain, et, à son défaut, par le plus an-
cien des évêques suffraganls, au gouverno-
nientdes diocèses. Les vicaires générauv de
ces diocèses continueront leurs fonctions,
même après la mort de l'évêque, jusqu'à son
remplacement. »

Sur les justes réclamations du saint-siége
elles observations du conseil ecclcsiasti(iue,
la dernière partie de cet article fut rappor-
tée par le décret impérial du 28 février 1810.
{Art.b.) « En conséquence, porte l'article 6
de ce même décret, pendant les vacances des
sièges, il sera pourvu, conformément aux
lois canoniques , aux gouvernements des
diocèses. Les cliapitres présenteront à noire
ministre des cultes les vicaires généraux
qu'ils auront élus, pour leur nomination
être reconnue par nous. » C'est ainsi qu'on
rentra dans l'ordre, reconnaissant qu'on n'y

était pas auparavant, puisqu'on reconnais-
sait ne pas avoir agi conformément aux lois

canoniques;
Les vicaires généraux capitulaires jouis-

sent du même traitement que les vicaires
généraux de l'évêque. Ils y ont droit à dater
du moment de leur élection, mais seulement
après qu'elle a été agréée par le chef du
pouvoir exécutif. {Con.t. d'Etat., av. du 27
nov. 1840. Cire, 31 déc. 1841.)

Il faut qu'ils entrent en fonctions aussitôt
après leur élection. Il est donc juste qu'ils

reçoivent leur traitement à dater de ce jour.
[Rapp., 16 nov. 1840.) Il cesse le jour de la

prise de possession de l'évêque, et recom-
mence à partir de ce même jour, s'ils sont
nommés par lui. (Ib.)

Dans l'ordonnance royale du 7 avril 1819
et les circulaires ministérielles, on distingue
les vicaires capitulaires administrateurs du
diocèse des simples vicaires capitulaires.

—

Ce sont les vicaires capitulaires administra-
teurs du diocèse qui doivent concourir à
l'inventaire ou récoleraent du mobilier du
palais épiscopal. {Cire, 6 nov. 1817.) Voy.
Inventaire, Chapitres, Nomination des
ÉVÊQUES.
Nous ne comprenons pas pourquoi celle

distinction a été faite. Tous les vicaires gé-
néraux capitulaires sont administrateurs du
diocèse. — Ils ont, comme l'évêqui', le droit
de porter des censures et interdits pour
maintenir la hiérarchie et la discipline ecclé-
siastique. ( Rapp., 9 nov. 1819. ) Mais ils ne
peuvent l'exercer que collectivement et non
isolément, parce que la juridiction épisco-
pale réside en eux tous et non en chacun
d'eux. C'est en ce sens qu'a prononcé le

conseil d'Etat. {Ord.roy., 2 nov. 1835.)—

U

leur est défendu de se permettre aucune in-
novation dans les usages et coutumes du
diocèse. [Art. org. 38.)

Les vicaires capitulaires de Paris approu-
vèrent provisoirement, par ordonnance du 9
janvier 1813, les statuts de la société des
prêtres de la Mission, et n'en permirent
l'exécution que durant la vacance du siège.

C'est aux vicaires capitulaires que doivent
être remis les fonds destinés à l'ameuble-
ment du palais épiscopal, à la charge par
eux de rendre compte de leur emploi. [Ord.
roy., 7 avr. 1819, a. 4.)

Une ordonnance royale du 10 novembre
1821 agrée les vicaires capitulaires du dio-
cèse d'Evreux, le siège vacant. — Pareille
ordonnance a été rendue le 29 janvier 1822
pour l'agrément de ceux de Dijon. — Deux
autres ordonnances royales, rendues le 21
février 1822, et une troisième rendue le 22,
approuvent la délibération capitulaire du
chapitre, qui nomme des vicaires généraux
capitulaires.

A 1,1 dernière vacance du siège d'Avignon,
le gouvernement n'a pas voulu reconn^iilra
deux des vicaires capitulaires nommes par
le chapitre. Le chapitre s'est refusé à faire
de nouveaux choix. Les deux vicaires géné-
raux ont donc administré le diocèse ; mais
ib n'ont pas ricu de traitement. Il est pio->
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saille que le gouvernement aurait rejeté,

Domme illégaux, les actes faits par eux, s'il

lui en avait été présenté, ce qui aurait donné

lieu d'examiner une question assez intéres-

sante et qui ne paraît pas avoir été encore

soulevée, savoir si les grands vicaires hono-

raires ne peuvent pas remplacer, au moins

à litre de délégués extraordinaires, l'auto-

rité diocésaine. ( Sur la rérocab. des vie.

gén. cnp. Voy. Voix de la Vérité, suppl. do
21 janv. 1849.)

Actes législatifs.

Concile de Trente, sess. 21 de ta Réf., cli. 6.— Assem-

blée du clergé, 1633, règlement, 1730. et rappTt, p. 7-2.

—Arlicles orKaniciues, a. .ï8.—Ordonnance des viiakes

géoéraux capilulairesdu diocèse de Paris, '1 janv. ISl.ï.

—

—Conseil d'ICtal, arr., 23 févr. 1636, 9 avril 1()17, 27 juin

1631, 26 avril 16o7, 25oci. 1663.—Conseil iirivé, arr., ri

avril t6'i9.—Parlemenl de Paris, arr., 28 nov. 1650, 20

juill. 1688— Décret, 12 jnill.-2i aoùl 1790, lit. 2, a. 41.—
Décret ini|iénal. 2s lévr. ISKI.—Oidonn.mces royales, 7

avril 1819, a. i; 10 n»v. Is2l,29i;(nv. 1822, 21 févr. 1822,

22 févr. 1822.— Conseil d'ia.t, avis, 27 n^iv. ISIO: ord.

roy., 2 nov. 1833 -Circulaires mimslérielles, 6 nov. 1817,

51 déc. 1841.—Rapports, 9 nov. Isl9, 10 nov. ISiO.

Auteurs et ouvrages cités

Chopin, Police sacrée, llv. v, lettre B.—I ovsean, Trailé

des oUic's ecctesiastiques, liv. v, cli. 6.—WAii mes du
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VICAIRES GÉNÉRAUX DES ÉVÈQCES.

I. Des vicaires gétiiT-nix des évêipies avant 1750. —
II. Des vicaires générau.i des évè(|nes depuis 17!

jiisqu'an Concordai de ISUt. — III. fies vicaires

généraux des évéques depuis le Concordat de
18.11.

1° Des vicaires généraux des évéques atan.
1790.

Les vicaires généraux des évéques, appe-
lés atissi grands vicaires, sonl des ecclésias-

tiques que ré\êque délègue pour exercer sa

juridiction en son nom. — Ceux qui exer-

cent la juridiction épiscopale contentieuse se

nommentofficiaux. Voy. Officiaux. — ("eux

qui exercent la juridiction gracieuse et vo-

lontaire conservent le nom de vicaires géné-

raux. C'est de ceux-ci que nuus avons à

parler dans cet article.

Pour être habile à devenir vicaire général
dans un diocèse de France, il fallait être du
royaume [Ord., sept, looi ; de Blois. arl. 4

)

,

élevé à l'ordre de prêtrise {.iss. de Mtlun,
lo79; concile de Bordeaux, l.'"83; ord. de

Bloi.i, a. 45), gradué ( Ord. de Blois, ib.), et

n'être atl.iché à aucune des cours souverai-
nes et autres {Ord. d'Orléans , a. kk^; de

Moulins, a. 19; de Blois, a. 112, 113 et 2G9).

Le roi accordait f;icilement dispense sur ce
P'>int. — On ne tenait pas pour incompa-
tibles la qualité de vicaires généraux et celle

de religieux profès. Cependant, l'auteur des
Définitions canoniques enseigne, dit-on, que
les religieux mendiants ne pouvaient pas être
vicaires généraux. Nous ne trouvons rien de
semblable dans son article Vicaires, it il

existe un arrêt du conseil privé, en date du
H janvier 1633, portant d'une manière gé-
nérale que les religieux peuvent être vicai-
res généraux dos archevêques et évéques.
— L'article 12 de l'onioniiance de Blois (mai
1579) qui défendait à un conseiller du par-
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lenienl d'être grand vicaire d'un cvéque ou
d'un chapitre, n'était pas observé. H était

même reçu que les archevêques et évê<)ues

ne pouvaient donner des lettres de vicariat

qu'à des conseillers clercs l'e parlement,

lorsqu'il s'agissait de procès criminels qu'on
instruisait dans les Cours contre des ecclé-

siastiques, suivant l'article 39derédit d'avril

1695.

11 y avait, selon les canonistes français,

quatre cas où l'on |)Ouvait forcer les évé-

ques d'établir des vicaires généraux : le pre-

mier, lorsqu'ils étaient hors de leur diocèse

pendant un temps considérable; le second,

lorsqu'on parlait différentes langues dans les

divers chinions de leur tlioccse ; le troisième,

lorsqu'ils étaient malades ou autrement em-
pécliés de remplir leurs fonctions

;
quatriè-

mement, lorsque leur diocèse s'éiendait sur

le ressort de divers parlements; mais en ce

cas c'étaient des officieux et non des vicaires

généraux proprement dits qu'ils ctaiem
tenus d'établir. (Edil d'avril 1695, a. 31.)

Les évéques étrangers doni une partie du
diocèse était en France ne pouvaient pas se

dispenser d'élablir en Fraïue un vicaire

général.

Pour rire en droit de nommer et établir

des grands vicaires, il f-illait avoir obtenu
ses bulles d'institution canonique. Afsembl.

du clergé, 159 >. Lettres patentes, mai 1596.)
— La nomination des viciiires généraux
devait être faite par lellres authentiques

signées de l'évêque et de deux témoins, de

même que scellées du sceau de l'évêque et

insinuées au greffe des insinuations ecclé-

siastiques. — En les nommant , l'évêque

pouvait limiter et délerminer leurs pouvoirs
;

quand il ne le faisait pas , ils étaient natu-
rellement délégués pour le remplacer dans
tout ce qui concernait la juridiction volon-
taire et gracieuse et l'administraliou du dio-

cèse. Les lettres de grand vicaire n'étaient

pus révoquées par l'établissement d'un au-
tre grand vicaire. Il fallait que la révo-

cation fût expresse et notifiée. Ainsi le

jugea le parlement de Paris, par arrêt du 18

juillet 151i.

Les vicaires généraux jouissaient de tous

les revenus de leurs dignités, offices et pré-
bendes, tant du gros que des distributions

manuelles et journalières , comme s'ils

étaient présents à l'Eglise. { Ass. du clergé

,

1635. Arr. du cons., 23 févr. 1636; 27 oct.

1661, etc.; dii cons. privé , 26 jnnv. 16H.)
— Leur qualité de vicaires généraux ne suf-

fisait pas pour leur donner droit d'assister

aux assemblées provinciales, et d'y donner
leurs suffrages pour leur évéque absent.

était nécess;iire qu'ils eussent un pouvoir
spécial. (.4ss. du clergé, 1707.) Ainsi le décida

l'assemblée générale du clergé, après avoir
longtemps peusé le contraire. — Ils ne pou-
vaient aecorder des monitoires à fin <le révé-
lation, si cette permission ne leur avait été

p.irticulièrcment donnée par l'évêque. (Con-
cile de Uown, 1583; lie Bordeaux, 1583, elc

)— A moins d'une clause expresse dans leurs

lettres de délégation, ils ne pouvaient don-
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uer des provisions valables pour les béné-
fices. La jurisprudence des arréls avait

limité ce'tte maxime aux présentations el

aux coUalions volontaires.

La clause ^le la nomination et collntlon

des bénéfici's devait être générale. — « L'é-
véque, disait Sébastien de Cahusac de Caux,
évênue d'Aire, na p;is le droit de perpétuer

sa juridii'tion dans son pre;nier vicaire :

celui-ci n'a reçu di; l'Eglise aucun titre, au-

cun pouvoir spirituel ; son insliiutioa se

trouvant alors purement hutn.iine el civile,

tous les actes de sa juridiction seraient radi-

calement nuls. Le chapitre de I \ cathédrale

aurait seul le droit de gouverner le diocèse.

(Lettre piist., l" janr. 1791.)

Les vicaires généraux étaient indépen-
dants des chapitres dont ils faisaient partie,

lors même que ceux-ci étaient ou préten-

daient être exempts de la juridieliou de l'é-

vêque. [Arr. du cons., 10 et 17 mai 1(541.)

2° Des vicaires généraux depuis 1190jusqu au
Concordat de 1801.

On avait fait à l'Assemblée nationale la

motion d'obliger les métropolitains étran-
gers de nommer ])rovisoiremenl, et jusqu'à
l'organisation nouvelle, des vicaires géné-
raux domiciliés en France

,
pour y exercer

la juridiction épiscopale volont lire et con-
lentieuse, et y être garants de leurs faits. Le
comité ecclésiastique demanda le lendemain
que cette motion fût ajournée jusqu'à la

discussion de la nouvelle Constitution.

{Proc.-verb.,22 avril 1790.)

Sous la Constitution civile du clergé, les

attributions des vicaires généraux furent

dévolues aux vicaires de la cathédrale cl

aux vicaires directeurs du séniinaire, qu'on
appelait aussi vicaires épiscopaux. Nous
en parlons sous cette dénomination.

3° Des vicaires généraux depuis le Concordat
dfilSOl.

Il ne fut pas question des vicaires géné-
raux dans le Concordat ; leur existence ne
pouvait être l'objet d'une convention

, parce
qu'elle n'avait pas été mise en discussion

;

mais par les Articles organiques il fnl réi;lé,

1° que chaque évêque pourrait nommer
deux vicaires généraux, et chaque archevê-
qu(ï trois, et qu'ils les choisiraient parmi
les prêtres ayant les qualités requises pour
être évêques [Art. "2lj, c'est-à-dire âgés de
trente ans el originaires français (.1»7. 16);
2° que l'un d'eux ferait la visite pastorale du
diocèse, lorsque l'évéque serait légitimement
empêché (.4 »•«. iii) ;

3" qu'ils continueraient
leurs fonctions même après la mort de l'é-

véque el jusqu'à son remplacement (ylr^

36) ; 'i-" que pendant la vacance du siège ils

ne se permettraient aucune innovation
dans les usages et coutumes des diocèses.

(Art. 38.)

Le gouvernement établit, ou, pour mieux
dire, arrêta et constitua civilement l'établis-

sement d'un grand vicaire particulier pour
l'ile d'Elbe. Arr. cons. ,22 niv.an A7(12 janv.

1803), a. M,

Outre ses granos vicaires ordinaires, l'ar-

chevêque-évêque d'Auliin. François de Fon-
tanges, nomma l'abbé Groult grand vicaire

à Nevers, avec pouvoir d'administrer cette

partie de son diocèse qui était dans le dépar-
lement de la Nièvre. Ce choix fut approuvé
par le premier consul, sur le rapport de
Portalis, el le conseil général de la Nièvre
vota un irailemenl de 2i00 francs. — L'évé-
que de Nancy en Gl autant pour le départe-
ment des Vosges, et nomma l'abbé G"orgel
pro-vicaire général à la résidence de Bruyère.
Le conseil général dn dé|)artement lui vota
pareille -..eul un traitement annuel de ikOO
Ir. — L'abbé Dieulin cite une décision mi-
nistérielle du 29 brumaire an XII ( 21 nov.

1803), portant qu'il est libre aux évéi)ues de
se donner un plus grand nombre de grands
vicaires que celui qui est fixé par l'article

organique 21 ,
pourvu que leur mandat ne

comprenne point des actes qui aient besoin
de 11 sanction du gouvernement pour être
exéculoircs,

Aux conililions d'aptitude exigées parl'ar-
ticle organique 21, la loi du 23 ventôse au
Xll (IV mars 1804-) ajouta celle d'avoir sou-
tenu un exercice public et rapporté un cer-
tificat lie capacité sur toutes les parties de
l'enseignement d niné dans le séminaire mé-
tropolitain. (Art. k.) Cette disposition n'a
jamais pu être mise à exécution, les sémi-
naires métropolitains n'étant pas sortis de
l'état de projet. — L'ordonnance royale du
23 décembre 183J exige le grade de licencié

ou quinze ans d'exercice comme curé ou
desservant. (Art. 2.)

L'article organi(]ue 36, qui continue aux
vicaires généraux de l'évéque défunt les

pouvoirs qu'ils tenaient de lui el qui doivent
expirer avec lui, étiitune violation mani-
feste des lois de l'Ejjlisc, et par consé(iuenl
du Concordat. Le conseil ecclésiastique

essaya de l'excuser, en disant qu'il n'y avait

pas de chapitres institués dans les égli-es

cathédrales au moment oii les Articles orga-
niques furent publiés, el que depuis l'insti-

tution de ces corps ecclésiastiques ou leur
avait laissé le droit d'administrer les diocèses

vacants par les vicaires généraux qu'ils

avaient nommés. (De Barrai, Fragments, p.

120.) Ils domandcrent néanmoins qu'il fût

rapporté, et il le fut par le décret impérial

du 28 février 1810. (\rt. 3.)

« Les vicaires généraux qwi ne se tronvenl

pas compris au nombre des chanoines n'eu

sont pas moins chanoines des diocèses où
ils exercent leurs fonctions. C'est par erreur

qu'ils n'ont pas élé inscrits en celte qualité

dans l'Almanach ecclésiastique. » (Alman.
eccl., 1804-, p. lli.) — Malgré cet avis, qui se

rencontre à la 16'-' page de l'.Mmanarh ecclé-

siastique de 180V, où il n'avait pas été inséré

sans dessein, les grands vicaires continuè-

rent à être mis eu dehors du chapitre dans
cerlains diocèses. Gel usage s'est étendu
depuis la Bestanraliou, sans que nous puis-

sions en dire la raison. Si l'on consulta l'Al-

manach du clergé on verra que, dans les

diocèses d'Aix , .\rras, Limoges, Marseille,
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Uoiien , Saint-CIaudfi , Toulouse, Troye^,
auxquels on pourrait ajouter l^yon el le

Mans, les \icaires généraux de l'évéque

occupent les premières dignités du chapitre;

que dans quelques autres ils y flgureni eu

qualité d'archidiacres , mais que dans la

plupart ils ne ligurent en aucune manière
parmi les chanoines , jiuxquels peut-être ils

se croient supérieurs, et avec lesquels ils ne
voudraient pas êire confondus, faute de bien

connaître la discipline de l'Eglise et le

cariiclère piopre des chapitres cathéJraus,
hors desquels un évéquc ne devrait jamais
avoir de conseil.

L'erreur qui s'est établie ou qui a donné
lieu à celte manière d'a|;ir est venue du mi-
nistère, qui lui-même l'avait tirée d'un exa-
men tiop suporliriei de la nature du corps
formé par les chanoines , et l'a» ait adoptée
pour empêcher sans doute le cumul des

titres salariés par l'Etat.

« Les vicaires généraux
,
porte une déci-

sion ministérielle du 21 germinal an XI
(11 avril 1803), ont la préséance sur les

chanoines. » — «Les vicaires généraux, p irte

une autre décision <lu 28 mai 181:i , ne font

p;is partie du chapitre. Les règlements qui
leur donnent le litre de chanoines ne peuvent
s'entendre que des honneurs et fonctions ex-
térieures, el nullement d'un titre réel el per-
manent, qui tienne l'organisation des chapi-
tres touiours incertaine et variable. »

Le décret impérial du 26 février, dont le

rapport fut n)odifié par l'Empereur lui-

même, est bien mieux entendu. Il assure
un canonical au grand vicaire qui perd sa
place après trois ans d'exercice, par suite

du changement d'évèque , d'âge ou d'in-
Grmités, voulant qu'eu attendant il siège

au chapitre à titre de chanoine honoraire,
el qu'il prenne date de son temps île grand
vicariat. Ce décret, comme nous venons de
le dire, est sans contredit mieux, entendu,
et cependant, conduite inexplicable, on
ne l'exécute pas. Il n'y a pas de place au
chapitre pour ceux qui l'ont présiile quel-
quefois pendant une longue suite d'ann, es.

Le secours temporaire de 1300 fr
,
que le

gouvernemi>nt leur accorde sur le budget des
cultes, se trouve converti par le fait en pen-
sion viagère ou Iraitemenl de réforme.
Deux autres décrets impériaux , celui du

30décembrel809et celui du 6 novembre 1813,

ont complété ce qui, dans nos lois civiles

modernes , concerne les atlribulions des

vicaires généraux. — Le décret du 30 dé-
cembre 1809 porte que les vicaires généraux
en cours de visite pourront se faire repré-
senler tous comptes, registres et inventaires,

et vérifier l'état de la caisse (Art. 87), et que,
lorsiiuils seront envoyés comme commis-
saires de l'évéque au compte annuel, ils pour-
ront ordonnercequ'il leur apparaîtra conve-
nir. Les autres commissaires ne peuvent que
dresser procès-verbal sur l'état de la fabri-

que el sur ^es fournitures el réparations à
faire à l'église. (76.) — Le décret du (J no-
vembre 1813 veut que l'un des grands vicai-
res fasse partie du bureju forme pour l'a t-

ministralion des biens du séminaire {Art. 62);
qu'il en ait la présidence en l'absence de l'é-

vé jue (Ib.), el qu'une des clefs de la caisse
soit remise à lui ou à l'évéque, de même
qu'une de celles de la caisse des litres. [Art.
63 et 73.)

Les vica'res généraux, n'étant munis que
d'une sinij)le délégation révocable de sa na-
ture , ne conservent leur titre et leurs fonctions

vicariales qu'autant que l'évéque le veut. —
Ils sont sans pouvoirs , comme nous l'avons

déjà dit, dès que celui dont ils étaient les

vicaires vieiil à mourir, ou se retire, après
avoir donné sa démission.

Le gouvernement ne s'était pas réservé
d'agréer la nomination des vicaires géné-
raux ; on a regardé cette formalité commo
étant la conséquence nécessaire du traite-

ment qui leur a été attribué sur les fonds
alloués au clergé.

Pour être en état de légaliser la signature
des vicaires généraux agréés, le ministre des
cultes a prié les évéques de vouloir bien leur
faire apposer leur signature sur une feuille

préparée <à cet effet, dont il leur a fait l'en-

voi, et ia lui transmettre dès le moment de
leur entrée en fondions. [Cire , 10 mai 1837.)

Les vicaires généraux sont dispensés de la

tutelle. Voy. Tutelle.
L'usage e^t de considérer le (ilre de grand

vicaire titulaire tomme iiicom|iatible avec
celui de chanoine : nous ne savons vraiment
pas pour(|uoi ; car l'instruction ministérielle

ilu 1" avril 1823 porte : « Un chanoine titu-

laire, c'csl-cà-dire qui reçoit un traitement
sur les fonds généraux du trésor, peut être

en même temps vicaire général. En ce cas

,

il ne lui est payé , sous ce dernier litre
,
que

la somme nécessaire pour former , avec le

traitement de chanoine , celui de vicaire gé-
néral. » (Art. 8.) —^11 serait plus raisonnable
de penser que les evèques ne voulant pas se
priver d'un titulaire payé, ou

,
pour mieux

dire, laisser courir au profit du trésor un
traitement dont ils peuvent disposer en fa-
veur d'un de leurs prêtres, n'ont pas encore
jugé à propos de profiler de la lalittulo qui
leur est laissée de prendre pour vicaire géné-
ral un chanoine qui conserve son titre.

Nous comprenons encore moins la res-
triction mise à l'approbation des statuts ca-
pitulaires de (^hailres, laquelle porte que le

titre de chanoine, attribué à chacun des
vicaires généraux, s'éleindra en eux avec
leurs fonctions de vicaires généraux. [Décis.
roy., '.'Ojauv. l;^22.)

Le chapitre de Saint-Dié, qui existait de
fait suis avoir été régulièremenl érigé, n'ad-
mettait pas à ses délibérations les vicaires
généraux de l'évéque et l'archiprétre de la

c.iihédrale. En cela il avait tort, parce que les

vicaires généraux sont les représentants-nés
de l'évéque dans tous les établissements dio-
césains. Aussi se trouvait-il en opposition
sur ce point ave^ ce qui se pratique dans I s

autres diocèses. Il y fui pourvu par l'or-
donnance épi-scopale du 2) mars 1831, (jui

l'érigea et lui donna des statuts.
Le nombre des vicaires ï^énéraux reconnus
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par le gouvernement est en ce moment de

175, y compris ceu\ de l'évéque d'Alger.
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VICAIRE GÉNÉRAL DE LA GRANDE Al'H&NERIE.

Sous l'Empire , le vicaire généiiil de In

grande aumônerie présidait aux détails des
alli'ibutions de la grande aumônerie. expé-
diait les cerlificnts de service aux ecclésias-

liijues iillachés à la grande aumônerie, et

f.iisait prclre assistant, c'esl-à-dire rem-
plissait les fondions de chapelain de l'évéque
dans les grandes solennités. (Alm. «ce/., 180(5.)

— Il fiait substitut du grand aumônier dans
sa qualité de secrétaire général de la société

de la Charité maternelle. Voy. Société de la

CHARITÉ MATERNELLE.

VICAIRES GÉNÉRAUX HONORAIRES.

II est libre aux évêques de se donner un
plus grand nombre de vicaires généraux que
celui qui est déterminé parl'arlicle organique

21, pourvu que leur mandat ne comprenne
point des actes qui aient besoin de la sanc-
tion du gouvernement pour être exécutoires.

11 peut y avoir, en conséquence, des vicaires

généraux agrées par le chef de l'Eiat et des

vicaires généraux non agréés. Le gouverne-
ment, dans ses relations avec le diocèse , ne
peut coiinaîire que les vicaires généraux par
lui agréés Les vicaires généraux non
agréés peuvent faire les actes de juridiction

ipirituelle qui ne louchent qu'à la solution

des cas de conscience, à la décision des points

tliéologiques, et au maintien de la discipline.

Décis. min., 29 brum. an XII (21 nov. 1803).

Il y a quelques prélats qui s'en sont tenus

îux vicaires généraux agréés par le gouver-
nement. La plnpart des autres se sont formé
une espèce de conseil extraordinaire, en ad-
joignant un , deu\ , trois ou quatre vicaires

généraux honoraires aux vicaires généraux
titulaires. L'évéque de Bayeux avait sept

vicaires généraux honoraires en 1843 , l'ar-

chevêque de Paris douze, et l'évéque d'Arras

quinze. — Nous avons dit , aux mois Cha-
noines et Chapitre, ce que nous pensions de

ces sortes de diginiaires et du conseil qu'ils

formaient

VICAIRE GÉNÉRAL POUR LES IlES DE FRAUCK
ET DE LA RÉUNION.

D'après le décret impérial du 7 prairial an
XII (27 mai ISOi) , le supérieur des Laza-
ristes devait recevoir de l'archevêque de
Paris des lettres de vicaire général pour les

îles de France et de la Réunion , titre qu'au-
raient pari'illemenl reçu ses successeurs. On
avait imaginé celte organisation du clergé
colonial, afin qu'il n'y eût aucune partie du
territoire français qui ne fiit sous la juridic-

tion il'un évéque français , conformément à
l'article organique 10. (^etle disposition n'a

été ni positivement abrogée, ni franchement
exécutée. Voy. Préfets apostoliquks.

VICAIRES honoraires.

Le comité ecclésiastique de l'Assemblée
constituante appelait vicaires honoraires
ceux dont le titre n'était pas reconnu par le

gouvernement, et qui se trouvaient complè-
tement â la charge du curé qui les prenait.

[Décis., 20 déc. 1790.) Ils auraient été plus
convenablement désignés si on les avait ap-
pelés vicaires onéraires

VICAIRES DE PAROISSE

I. Des vicaires de p.iroisse avant 17110, — II. Des
vicaires de paroisse depuis 17'ja jusqu'au Concor-
dat de li^OI. — III. Des vicaires de paroisse de-
puis le Coneoi'ilal de 1801.

1° Des vicaires de paroisse avant 1700.

Les vicaires do paroisse avant 1790 étaient

amovibles ou perpétuels.—Les vicaires amo-
vibles étaient établis par l'évéque, auquel la

déclaration du 29 janvier 1686 reconnaissait

ce droit; mais il no pouvait le faire néan-
moins sans appeler et entendre le curé et le

gros décimateur. Autrement il y aurait eu
abus , ainsi que cela fut jugé par plusieurs
parlements.

Des Odoards-Fantin, vicaire gênerai d'Em-
brun, nous apprend que, dans plusieurs dio-

cèses de France, le curé avait le droit de se
choisir un vicaire parmi les préIres approu-
vés par l'évéque; que l'évéque seul ou ses

grands vicaires pouvaient donner les pou-
voirs de prêcher et de confesser, les limiter

pour les temps et pour les lieux, les retirer

lorsqu'il le jugeait convenable, sans être

obligé d'en donner raison ; que le curé pou-
vait aussi renvoyer sou vicaire. ( Dict. rai-

sonné.) C'est ce qui avait lieu en particulier

dans le diocèse d'Aix. {Arr. du con^'. prir.,

11 mntl677. Part. dAix. i3déc. ÏGT*, iSmr.
1679.) 11 devait en être de même assez géné-

ralement. Jousse enseigne que c'esl aux cu-

rés à choisir leurs vicaires. [Pag. 336.) La
déclaration de N'illers-Cotleretz (sept. 1554)

suppose ce droit iucuniestablement établi.

« Déclarons et ordonnons, y est-il dit, quo
tous et chacuns les personnages n'estans na-

tifs et originaires de nostre royaume qui ont

esté à nostre nomination
,

présentation ou
autrement pourveus d'aucuns archevescliez,

eveschez, abbayes, pricuréz, cwes et autres

bénéfices de noslre royaume , ne pourroni

faire créer, commettre , uy ordonner aucuns
viraires. ofliciers. n'aulres ayans la super-
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Intendance desdils bénéflces, eslans de leur
nation, n'autres estrangers , mais seront te-

nus fair(> et créer leursdits vicaires et offi-

ciers d'aucuns de nostre royaume, à peine

de saisissement de leur temporel. » L'article

5 de l'ordonnance d'Orlé^tns porte que les

archevêques, évoques, abbés el curés rési-

deront en l'un de leurs bénéfices et seront

excusés de la résidence dans les autres, à la

charge de commettre vicaires de suffisance
,

bonnes vie el mœors. {Ord.,janv. 1560, a. 5.)

« A l'égard des vicaires des curez dans les

paroisses, dit l'auteur des Définitions cano-
niques, peu de personnes ignorent que ce ne
soit des o fices destituables ad nuturn des cu-
rez , comme une espèce de domestiques ec-
clésiastiques , estant obligez de faire lout ce

qui leur est ordonné par les curez dans ce

qui concerne l'adiiiinistraiioii des sacrements
au peuple , dans l'élendiie de leur paroisse ,

et comme ils représentent le curé en son ab-
sence, qu'ils font toutes les principales fonc-

tions, ils ont tous les honneurs el comman-
dement aux prestres de l'Eglise , tanquam
locum Icnenles du curé en sou absence

,

comme nous venons de le dire, el à sa pré-
sence dans le chœur , et dans les ceréminirs
ils tiennent le premier rang après luy ; aussi

ont-ils des droits que les autres prestres de
la même paroisse n'ont pas.» {Pug. 78i.) Nui
doute que les curés n'eussent alors de droit

c<mimun la faculté de choisir et nommer
eux-mêmes leurs vicaires.

Par un arrêt du 20 mars 1722, le parle-
ment de Paris jugea , après avoir entendu
lavocat général Gilbert, qui plaida deu\
heures durant, et soutint vivement le droit

des curés, qu'il n'y avait abus ni en la com-
mission, ni en l'ordonnance de i'evêque de
Troyes en cours de visite, qui enjoignait au
curé de A'illenaux de se retirer pour trois

mois au séminaire, et mettait un vicairi< à sa

place (20 mars 1722). lit en effet il était in-

contestable que l'évéquc? avait le droit d'en-

voyer un curé au séminaire et de le faire

remplacer pendant son absence.

La déclaration du 29 janvier 1686 réglait

lapoition congrue des vicaires à la somme
de loO livres. — On ne pouvait se dispenser

de la leur payer de|)uis le jour de leur éta-

blii^sement , et de la leur continuer. (Cons.
d'Etat, urr. du 10 air. 1714.

Les vicaires perpétuels desservaient des
cures qui avaient pour titulaires des curés
primitifs. Ces vicaires étaient inamovibles.
— Jl était ordonné aux évêques d'en établir

là oii il n'y avait que des prêtres amovibles.
{Déclar., janv. HiHii, juillet 1690. Edil d'a-

vril 1695 , a. 2i.) — Par arrêt du conseil

privé, rendu le 11 mai 1677 contre le cha-
pitre d'Aix, il fut dit qu'ils demeureraient
perpétuels et ne pourraient ctre destitués

par les curés primitifs qu'aux cas de droit ;

et par arrêts du parlement d'Aix, il fut jugé
qu'ils auraient dans leur p'irolsse la nomi-
nation des prêtres et des secondaires. (Arr.,

13 déc. 1674-, 13 arr. 1679.)

«Nous avons, ditJousse, deux déclara-
liuu9 du roi, l'une du 5 octobre 1726, el l'au-

tre du 15 janvier 1731, qui règlent les droits
et fonctions des uns et des autres. — L'.ir-

ticle 2 de la déclaration du 5 octobre 1726
veut « que les vicaires perpétuels puissent
n en tous actes et en toutes occasions pren-
« dre la qualité do curés de leurs parnisses

,

« et qu'ils soient reconnus en celte qualité
« par tous les fidèles confiés à leurs S'ins. »

L'article 1" de la déclaration du ISjanvier
1731 dit, « tant dans leurs paroisses que par-
« tout ailleurs. » — L'article 2 de la même
déclaration du 15 janvier 1731 porte, que «le
<< titre de curés primitifs ne pourra être pris
« que par ceux dont les droits seront établis,
« soit par des litres canoniques , actes ou
« Iransadions valablement autorisés, et ar-
« rets contradictoires , soii sur des actes de
« possession centenaire. » Ce même article
n'entend néanmoins exclure les moyens et

voies de droit qui pourraient avoir lieu con-
tre lesdits actes et arrêts, lesquels seront ce-
pendant exécutés jusqu'à ce qu'il en ait été
autrement ordonné , soit définitivement ou
par provision

, par les juges ([ui en doivent
connaître, suivant qu'il sera dit ci-après. —
L'article 3 de la même déclaration de 1731
port- que « les abbés

,
prieurs et antres

n pourvus, soit en litre ou en commande, du
« bénéfice auquel la qualité de curé primitif
« sera attachée, pourront seuls, et à l'exclu-
« sion d( s communautés établies dans leurs
« abbayes

,
prieurés et autres bénéfices ,

«prendre le titre de curés primitifs , et en
« exercer les fonetions , lesquelles ils ne
«pourront remplir qu'en personne, sans
« qu'en leur absence, ni même pendant la
« vacance desdites abbayes, prieurés ou au-
« très bénéfices, lesdiles communautés puis-
ci sent faire lesdiles fonctions

,
qui ne pour-

« ront être exercées d.ins ledit cas que par
« les curés-vicaires perpétuels; el qu'à l'é-

« gard des communautés qui , n'ayant point
« d'abbés ni de prieurs en titre ou en com-
« mande, auront les droits de curés primitifs,
«soit par union de bénéfice ou autrement

,

« les supérieurs dcsdilos communautés pour-
« ront '•euls en faire les fonctions; le tout
« nonobstant tous actes, jugemenls et pos-
« session à ce contraires , et sans pareille-
« ment qu'aucune puisse être alléguée con-
« tre les abbés, prieurs el autres bénéficiers,
« ou contre les supérieurs des communautés
« qui auraient négligé ou qui négligeraient
« de faire lesdites fonctions de curés primi-
« tifs, par quelque laps de temps que ce soit.»
— L'article V porte quelles curés primi-
« tifs , s'ils ont titre on possession valable ,

u pourront continuer de laire le service divin
« les quatre fêles solennelles el le jour du pa-
« Iron; à l'elTet de quoi ils seront tenus de
« faire avertir les cnrés-vicaires perpétuels
« Il surveille de la fête , et de se conformer
« au rite et chanl du diocèse et sans qu'ils

« puissent même auxdits jours administrer
« les sacrements et prêcher sans une mission
« spéciale de l'évéque; el que le contenu au
1 présent article sera exécuté nonobstant
« tous titres

, jugementi ou usages à ce con-
te traires. »
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« Il fiiut remarquer que sous ces mo(s ,

service divin, on ne doit poinl comprendre
les saluls que des particuliers onl fondés

aux jours et fêles solennels oà les rurés pri-

mitifs officient, el (lue c'est au vicaire per-

pétuel à officier à ces saluls, ainsi que i'ob-

Serve l'auteur du Traité des Bénéfices , en
3 vol, in-4.°, tom. I, pag. 191.

(( L'article 5 de la même déclaration de

1731 veut (|ue « les droits utiles desdits curés

« primitifs demeurent fixés, suivant la décla-

« ration du 30 juin 1690, à la moitié des

« oblations et ofirandes, tant en cire qu'en
« argent, l'aulre mciiiié demeurant aux cu-
« rés-viiaires perpétuels; lesquels droiis ils

« ne pourront percevoir que lorsqu'ils fe-

« ront le service divin en personne aux jours

« ci-dessus marqués : le tout à moins que
« les droits n'aient été autrement réglés en
« faveur des curés primitifs ou des curés-vi-

« caires perpétuels par des litres canoniques,
« actes ou transactions valablcminl aulori-

« ses, et arrêts contradictoires, ou actes de

« possession centenaire.»—L'artii le 6 porte:

« N'entendons donner atteinle aux usages
« des villes el autres lieux où le clergé el

« les peuples ont coutume de s'assembler

« dans les églises des abbayes, prieurés ou
« autres bénéfices pour le Te Deum, ou pour
« la procession du saint sacrement , de la

« fêle de l'Assomplion ou de celle du patron,

« ou autres processions générales qui se font

« suivant le rite du diocèse ou les ordon-
« uances des évêques, lesquels usages seront

« entretenus comme par le passé. » — L'ar-

licle 7 ajoute : « N'entendons pareillement

« rien innover sur les usages où sont pl,i-

« sieurs paroisses d'assister, le jour de la fête

« (lu palron , ou autres fêles solennelles, à

« l'office divin, dans les églises des abbayes ,

« prieurés ou autres bénéfices , ou d'y l'aire

« le service qu'elles onl accoutumé d'y dlé-
« brer. Voulons qu'en cas do contestalions

« sur l'usage el la possession par rapport

« aux dispositions du présent ardcle et du
« précédent, il y soit pourvu par les ju.^es

« ci-après marqués sur les titres cl actes de

« possession des parties : le tout sans préju-

« dicier aux archevêques et évêques de rc-

« gler les difficultés qui pourront naître

«dans le cas di.'sdits articles, au sujet des

« offices ou cérémonies ecclésiastiques ; el

« seront les ordonnances par eux rendues à

a ce sujet exéculées par provisioii, nonobs-
« lanl l'appel simple ou comme d'abis , el

« sans y |)réjudiciei-. >> — L'article 8 veut

aussi que, « dans les lieux où ia paroisse est

« desservie à un autel particulier de l'église

« dont elle dépend , les religieux ou cha-
« noincs réguliers de l'abbaye ,

prieuré ou
« autres bénéfices

,
puissent continuer de

« chanter seuls Toflice canonial dans le

« cliœur, el de disposer des bancs ou sépul-
" turcs dans leursdites églises, s'ils sont en
< possession paisible el iinméuiorialo de ces

« prérogatives. » — L'article 9 porte que
u. les (iilficnllés nées ou à nailre sur les

« heures auxi|ue.les la messe paroissiale ou

« aulic puilio de l'olllco divin doivciU élro
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« célébrées à l'autel el lieux destinés à l'u-

« sage de la paroisse, seront réglées par l'ér

a vèque diocésain, auquel seul appartiendra
« aussi de prescrire les jours el heures aux-
« quels le saint sacrement sera ou pourra
« être exposé audit autel , même à celui des
« religieux ou chanoines réguliers de la

« même église; et que les ordonnauces ren-
« dues par lui sur le coulenu au présent ar-
« ticle seront exécutées | ar provision peu—
« dant l'appel simple ou comme d'abus, et

« sans y préjudicier; et ce nonobstant tou»

« privilège"! el exemptions , même sous pré-
« texte de juridiction quasi-épiscopale pré-
« lendue par lesdites abbayes ,

prieurés ou
« aulres bénéfices , lesdites exemptions no
« (levant avoir lieu en pareille matière. » —
L'article 10 porte que « les curés primitifs

« ne pourront, sous quelque prétexte que ce

« puisse être, présider ou assister aux con-
a férences ou assemblées, que les curés-vi-

« caires perpétuels tiennent avec les prêtres

a qui desservent leurs paroisses , par rap-
« port aux fondions el devoirs auxquels ils

« sont obligés, et autres matières sembla-
« ble^ leur défend pareillement de se trou-

« ver aux assemblées des curés-vicaires per-

ce pétuels et margulliers ijui regardent la fa-

« brique ou l'adminisiratiou des biens de
« l'église paroissiale , ni de s'attribuer la

« garde des archives des titres de la cure ou
>( fabrique , ou le droit d'en conserver les

« ( lefs entre leurs mains ; et ce nonobstant
« lous actes, sentences et arrêts ou usages à
« ce contraires. » — L'article 12 veut que
« toutes les contestations qui coiicerneni la

« qualité de eurés primitifs et les droits qui
« en peuvent dépendre , ou les distinctions

« et prérogali\es prétendues par certaines

« églises principales, comme aussi celles qui
« pourraient nailre au sujet des portions

« congrues , el en général toutes les de-
>( mandes qui seront formées entre les curés
<c vicaires perpétuels elles gros décimateurs
« sur les droits par eux respeciivement pré-
i( tendus, soient portées en première instance

(c devant les baillis et sénéchaux , et autres
<( juges lies cas royaux ressortissants nue-
« ment aux cours de parlement dans le ler-

« ntoire desquels les cures seront situées ;

« sans que l'appel des sentences el juge-

« ments par eux rendus en celle matière
« puisse être relevé ailleurs qu'auxdiles

« cours de parlement, chacune dans son res-

« sort; el ce nonobstant toutes évocations

« qui auraient été accorilé.s par le passé,

« ou qui pourraient lêlre parla suite, à lous

(( ordres, congrégations, corps, communau-
« tés ou particuliers, lettres patentes ou dé-
« clarations à ce contraires , auxquelles Sa
« Majesté a dérogé et déroge par ces prc-

« sentes, notamment à celle du dernier août
(I IGSO. portant que les appellations des sen-
ti tences rendues par les baillis el sénéchaux
Il au sujet des contestations formées sur le

« payement des portions congrues, seront

« relevées au gran I conseil, lorsque les or-

« drcs religieux , communautés, ou les par-

II liculiers qui onl leur cvocatiou eu ce tn*



1029 Vie vie 1030

( buiial , se trouveront pîirîies dans lesdites

K contestations. » — L'article 13 porte que
K les sentences et juijomenU qui seront ren-

« dus sur les contestations mentionnées dans
« l'arlicle précédent, soit en faveur des curés

« primitifs , soit au profit dos cuiés-vicaircî

perpétuels, seront exécutés par provision

« nonobstant l'appel, et sans y préjudiiier.u

— L'arlicle 15 veut que « la preseule décla-

« ration soit observée, tant pour ce qui re-

« garde les curés-vicaires pei^péluels des

« villes , que pour chus de la campagne , el

« qu'elle soit pareillement exécutée à l'égard

« de tous ordres , congrégations , corps et

« communautés séculières ou régulières
,

« même à l'égard de l'ordre de Malte, de ce-
" lui de Fontevrault et tous autres, el pour
« toutes les abbayes, prieurés el autres bé-
« néHcesqui en dépendent; sans néanmoins
« que les chaiiilres des églises cathédrales

« ou collégiales soient censés compris dans
« la présente disposition en ce >tui concerne
« les prééminences, honneurs et distinctions

« dont ils sont en possession, même lelle de
« prêcher avec la permission de l'evènue
« certains jours de l'année , desquelles pré-
« rogalives ils pourront continuer de jouir,

« ainsi qu'ils ont bien et dûment fait par le

«passé. » [Commentaire sur l'édit d'avril

1693.
)

«Les vicaires, dit le même auteur, dans son
Traité du temporel el du spirituel des parois-

ses, peuvent être destitués par les curés, lors-

que ceus-ci n'en sont pas conienls. L'évé-
peut aussi, dans le cours de sa visite, ôter

un vicaire dont le curé serait content d'ail-

leurs, si ce vicaire ii'est pas agréable à l'é-

vêque; et, faute par le curé de le renvoyer,
ou par le vicaire d'obéir, l'évé'iue peut ôter

les pouvoirs à ce vicaire- C'est une suite de

ce qui est porté dans les articles 10 et 11 de

l'édit du mois d'avril 1695.

i< Les vicaires ne peuvent assister aux as-

semblées de fabrique, même en l'absence ou
empêchement du curé.

« Les vicaires font toutes les mêmes fonc-

tions que les curés en leur absence ou a leur

défaut. Us doivent être prélres el avoir l'ap-

probation de l'évéque , leur place n'étant

point un titre. »

2° Des ficaires de paroisse depuis 1790 jus-
(juau Concordat de ISOl.

Sous la Conslilution civile du clergé, l'é-

vé()ue étant le premier curé du diocèse,

cvn\ de ses vicaires généraux qui étaient at-

tachés au ministère pastoral se trouvèrent
élre des vicaires de paroisse. Il y eut donc
alors des vicaires de paroisse qui étaient en
même temps \icaires épiscopaux, et des vi-

caires ordinaires. 11 y eut en outre des vi-

caires auxquels le comité ccclési.TsIique,

dans une décision du 26 novembre 1790,
donne le no:n de vicaires de secours Voij.

Vicaires épiscopaux, Vicaires suppléants.
Chaque curé eut le droit de choisir et de

révoquer ses vicaires; mais il ne pouvait
fixer Sun choix que sur des prêtres ordon-
nés ou admis dans le diocèse par l'évéque, et

il ne pouvait les révoquer que pour des cau-
ses légitimes jugées telles par l'évéque el

par son conseil. {Décret, 12 juill.-'ik août
1790, lit. 2, p. 43 el W. Comité eccl., 18 août
1790.)

Le vicaire choisi hors du déparlemenl ne
pouvait pas exercer les fonctions de vicaire.

{Comité eccl.,k nov. 1790.)
• Le projet d'assurer aux vicaires des pa-
roisses anciennes une place dans les parois-
ses nouvellement circonscrites, indépendam-
ment du choix du curé, fut proposé à l'As-
semblée nationale le 2 mars 1791. Elle décida
qu'il n'y avait pas lieu à délibérer. (/*re>c.-

verb.)—Une réclamation des vicaires fut lue
dans la séance du 17 mars 1791. Le président
réponditqu'elle sérail prise en considération.
L'Assem!)lée ne tarda pas en effet à leur don-
ner des preuves deses bonnes dispositions. Un
décret du 25-30 mars ordonna que les vicaires

des églises supprimées seraient préférés aux
autres prélres pour les places île vicaires.—
lîlle permit, pour la présente année seule-
ment, d'appeler aux vicariats, comme aux
autr;:s titres eecièsiasliques , tout prêtre sé-
culier ou régulier, sans autre condition que
celle d'avoir prêté serment à la Constitution
{Décret, h-d tivr. 1791.), ce qui fui, par un
nouveau décret du 5-8 janvier 1792, prorogé
jusqu'en l'aiinée 1793.

H fut deiendu aux vicaires , sous peine de
s'exposer à élre déclarés déchus de leur trai-

tement pend,int tout le temps de leur absence,
de s'alisenler du lieu de leurs fonctions durant
pi us de q ui nze jours loisécu tifs chaque an née,
si ce n'est pour des raisons graves; el même, en
ce cas, ils étaient tenus d'obtenir la permis-
sion de leur Ciiré. (/>."Ï7-e( 12 jaill.--!'* a^iàt

1790, lil. k. a. 3 et 4.)— Il ieur fut pareille-
ment défendu d'accepter de charges, d'em-
plois ou de commissions qui les obligeraienl
de s'éloigner de leur paroisse ou qui les en-
lèveraient aux fondions de leur minisière, et

ceux q,.i s'en trou\ aient pourvus durent
faire leur oplion dans le délai de trois mois,
après notification du décret qui port.iit cette
défense, l'iulcde quoi leur office serait réputé
vacant, el il leur serait donné un succès

-

seur.(.'lrt. 3.)—ils pou vaieni, comme citoyen s

actifs, assister aux assemblées primaires et

électorales, y être nommés électeurs, dépu-
tés aux législatures, élus membres ilu con-
seil général de la commune et du conseil
des administrations de district et des dépar-
temenls ; mais leurs fonctions étaient décla-
rées incompatibles avec celles de maire et au-
tres officiers municipaux, et de membres de»
direcloires de district et de déparlement
{Art. 6) ; incompilibilité du reste q«i ne de-
vait avoir son clfet que pour lavenir. {10.)
Us éiaienl déchus du droit de citoyens ac-

tifs, s'ils refusaient de faire au prône la pu-
blication des décrets acceptés ou sauclion-
nés par le roi. {Décr., 2-3 juin 1790.)— Ils ne
pouvaient dev<-nir eures qu'après cinq ans
de service. {Décr., \2juiH.-2l* août 1790. lil.

3, a. 32.)

l'endant la vacance de la cure, l'adininis-'

Iration de la paroisse Jevarl élre confiée aif
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premier vicaire, sauf à y établir un vicaire

de plus, si la iniiiiicipalilc le requérait. {Dé-

cret, î2;u!://.-24. aoi'a 1790, lit. 2, a. 42.)

L'Assemblée nationale, [lar ses décrets,

n'a rien donné, n'a rien ôlé aux vicaires

quant au logeaient; et l'on doit à cet égard
se conformer à l'us.'ige des lieux, répondait

le comilé ecclésiastique à un vicaire (lui

consultaitl'Assemblée nationale. (2déc. 1790.)

Le trailemenl des vicaires fut fixé comme
nous l'avons dit à l'article Traitement. Ils

étaient tenus d'exercer gratuiteraenl leurs

fonctions. — Us pouvaient, après avoir fait

constater leur état de la nianière prescrite,

se retirer avec une pension de la valeur du
traitement dont ils jouissaient, pourvu qu'il

n'excédât pas la somme de 800 fr. {Décret, 12

juill.-'^k août 1790, lit. k, a. 10.)—La pension

de relraile de ceux qui n'avaient aucun trai-

tement publie fui réglée conformément à la

loi du 22 août 1790 , concernant les pen-
sions de retraite. {Décret, 29 sept. 1791, a. 6.)

On déclara l'xempls du recrutemeot les

vicaires salariés par la nation. (/)^cret, 23
mars 1793.)

Les curés pouvaient, indépendamment des

vicaires dont le tilre élail reconnu, prendre

à leur cbarge autant de vicaires honoraires

que lion leur semblait. 'Comité eccL, 20 déc.

1790.)

Le décret volé le 8 janvier 1791 porte,

art. 3, que leurs registres seront assujettis

au timbre.

3° Des vicaires de paroisse depuis le Concor-
dat de 1801

11 ne lut pas plus question des vicaires

que des desservants dans le Concordat.—Les
Articles organiques ne reconnurent qu'une
seule espèce de vicaires de paroisse : ce fu-

rent les vicaires des curés. Ils leur donnent

le pas sur les desservants (/ht. 31, 68), qui

sont placés comme eux sous la surveillance

et la direction des curés, soumis à recevoir

l'approbation de l'évêque el à pouvoir être

révoqués par lui. {An. 31.) On n'innova

point par rapport à leur noininallon, lais-

sant subsister le droit ancien, et |)ar consé-

quent reconnaissant aux curés le dr.iil de

choisir eux-niêmcs leurs vicaires, droit qu'au-

cune disposition canonique ne leur a enlevé.

Voy. Nominations.
Aujourd'hui les vicaires sont au-dessous

des desservants. 11 y a des vicaires de curés,

des vicaires de desservants et des vicaires

indépendants ayant un titre paroissial.—Quel-

ques vicaires de curés ou de desservants sont

placés dans des annexes.
Le vicaire chargé d'une annexe demeure

sous ta surveillance du curé ou desservant

sur la paroisse ou succursale duquel l'an-

nexe est établie. {Decr.,30 sept. 1807, a. 13.)

Les vicaires des colonies ne peuvent être

que des prêtres agréés par le gouvernement.
(Ârr. cyn.s.,13 mess, an X (2 juill. 1802), a. 7.

La loi du 23 ventôse an XII (li marsl80i),
relative à l'établissement des séminaires mé-
tropolitains , veut qu'un ecclésiastique ne

puisse occuper de place dans le uiiuislèrc

s'il n'a soutenu un exercice public sur la

morale et sur le dogme, et n'a obtenu sur ces
objets un certificat de capacité. {Art. 5.)

Le nombre des vicaires est fixé par l'évê-

que après que les marguilliers en ont déli-

béré, el que le conseil munieipal de la com-
mune a donné son avis. {Décret du .30 déc.

1809, a. 38.)— Si, dans le cas de la nécessité
d'un vicaire, reconnue par l'évêque, la fabri-

que n'est pas en étal de payer le traitement,

la décision épiscopale doit être adressée au
préfet, afin qu'il avise aux moyens d'y pour-
voir de la manière voulue. {Arl. 39.)

Les curés et desservants âgés ou infirmes,

qui sont dans l'impuissance de remplir seuls

leurs fondions, peuvent demander un vicaire

à la charge de la fabrique ou à celle des ha-
bitants, si la fabrique n'a pas de revenus suf-

fisants. {Décret imp., il tiov. 1811, a. 15.)

Lorsque le conseil munieipal, auquel une
fabrique a recours l'ar insuffisance, ne recon-
naît pas la nécessité de rétablissement d'un
vicaire ou de la conservation de son traite-

ment sur le budget de cette fabrique, la dé-

libération qu'il prend à cet effel doit être

motivée el adressée à l'évêque avec toutes

les pièces, afin qu'il prononce. {Décret, 'AO

déc. 1809,3.96.)
Dans le cas où l'évêque prononcerait con-

tre l'avis du conseil municipal, celui-ci peut
s'adresser au préfet, qui envoie, s'il y a lieu,

toutes les pièces au ministre des cultes, pour
que, sur son rapport, il soit statué au con-
seil d'Etat ce qu'il appartiendra. (.4r/.97.)

L'ordonnance royale du25aoiil 1819 per-

mit de placer des vicaires dans des commu-
nes autres que celles du chef-lieu paroissial.

Arl. 3.)

Il ne fui accordé d'anlre traitement aux vi-

caires que leur pension ecclésiastique et le

produit des oblations dont le gouvernement
autorisait la perception {Art. org., a. 68 et

69); mais les préfets furent obligés de fixer,

sur la demande de l'évêque, et de régler celui

des vicaires qui ne recevaient rien du gou-
vernement. Décret imv., 6 niv. an XIJl {'26

dée.1804), a2el 3.

Des difficultés que l'on n'avait pas prévues,
parce qu'on ne s'y attendait pas, portèrent

le gouvernement à mettre le traitement des

vicaires à la charge des fabriques {Décret

imp., 30 déc. 1809, a. 37), avec obligation

pour les communes de suppléer à l'insuffi-

sance de leur budget. {/Ir/. ïO.)—Leminimum
de ce traitement fut fixé à 300 fr., et son ma-
xiinum à 500 fr. (.4)7. 40.)— Il doit être com-
pris parmi les frais ordinaires de la célébra-

tion du culte. {Art. 46.)

Si la nécessité y oblige, el si les commu-
nes le peuvent, les conseils municipaux uni

la faculté de voler une imposition pour le

payement des vicaires. Ce vote , toutefois,

doit, avant d'être exécuté, être autorisé en
conseil d'Etat, sur le rapport du ministre de

l'intérieur. ^Cons. d' El., avis, 1811.)

Ils peuvent demander la suppression du
vicaire dont le traitement retombe à leur

charge, mais en ce cas la délibération doit

être motivée. {Décret, 30 dtc. 1809, a. 9G.J
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Elle est adressée à 1 evéïiue avec loules les

pièces, ainsi que nous l'avons déjà dit plus
haut.
Le décret de 1809 acconle encore aux vi-

caires la préférence sur les prélres habitués
pour l'acquittement de!> fondalioiis rétribuées.

(An. 31.)

Celte bien faible ressource et celle du ca-
suel jointe au traitement que leur assurait

le gouvernement n'étaient pas suffisantes

pour procurer aux vicaires une existence

convenable. Le ministre des cultes en écri-

vit à celui de l'intérieur, et lui communiqua
le projet qu'il avait de fixer à 400 fr. le »(jni-

mitm du traitement que les fabriques sont
tenues de leur faire. (Le/(/e, 1-2juin 181-2.)

—Le ministre de l'intérieur recommanda
aux préfets de consulter les besoins des vi-

caires et les ressources des commui'.es, et de
faire tout ce qu'elles leur permettraient, en
restant dans les limites posées par le décret

du 30 décembre 1809. {Cire, 2o juin 1812.)

Ce n'était pas faire assez, le ministre des
cultes revint à la charge. Il représenta que
partout les oblations appartenaient aux cu-
rés

;
que les vicaires n'avaient, dans les

grandes communes , aucune rétribution
;

qu'ils n'avaient aux inhumations que leur

droit d'assistance personnelle, qui, dans au-
cune ville, n'excédait 1 fr. 50 c, et que rare-

ment ils avaient un cierge ; que rarement le

nombre de messes de fondation excédait

celui que le curé ou desservant pouvait
dire; qu'ainsi le vicaire d'une grande pa-
roisse n'avait, dans le fait, ni oblations, ni

rétributions; que la nourriture, l'entretien,

le logement, l'exposaient à une dépense con-
sidérable, et que les 500 fr. sembleraient de-
voir, être le minitnmn de leur traitement dans
les grandes communes. [Lettre du 5 sept.

1812.) Voy. Oblations.
« Il est évident, écrivait-il le 7 juillet de la

même année, aux préfets, que les 300 francs

(minimMOT fixé par l'article 40) sont, pour un
homme même de la classe pauvre, au-des-

sous de ses besoins : néanmoins on a dû
mettre ce minimum, parce qu'il peut y avoir

des paroisses de campagne si pauvres, et où
en même temps la vie soit si peu chère,

qu'il y ait d'une part nécessité, et de l'autre

possibilité de réduire le vicaire à ce miséra-

ble traitement : partout où ces deux circons-

tances ne se rencontrent pas, la paroisse qui

refuse d'élever le traitement en se rappro-

chant du maximum autant que cela est pos-

sible, ne remplit pas réellement envers le

vicaire l'obligation telle qu'elle est dans l'in-

tention dudécret S'il n'y a pas de presby-

tère dans la commune, ou si le vicaire ne

peut pas y être logé, il faut, dans la fixation

du traitement, avoir égard à la dépense du

logement. Au surplus, les habitants ne sont

appelés à payer les vicaires que pour sup-

pléer à l'impuissance totale ou partielle des

fabriques. »

En 1816,1e roi, faisant, par ordonnance
du 5 juin , la répartition des cinq millions

ajoutés au budget du ministère de l'intérieur,

chapitre du clergé, en exécution de la loi du

DlCTlQ^^. 9£ JURISP. £CCLÉS. 111.

28 avril même année, affecta une somme do
850,000 francs pour assurer 200 francs aux
vicaires autres que ceux des villes do grande
poiMilalion. [Art. 2.)—Ce secours fut porté
a 250 francs par l'ordonnance royale du
9 avril 1817.— L'ordonnance royale du 25
août 1819 rétendit aux vicaires placés dans
une autre commune que celle du chel-liou
paroissial. [Art, 3.) — Il fut augmenté de 50
francs par l'ordonnance royale du 31 janvier
1821, et de 50 francs encore par celle du (i

février 1830, en exécution de la loi du 2
août 1829. 11 est désigné sous le nom d'in-
demnité, nom qui ne lui convient peut-être
pas beaucoup, mais qui exclut l'idée de trai-
tement.

« La somme de 250 fr., accordée à chaque
vicaire de paroisse, porte une circulaire du
7 mai 1818, doit être payée sous le titre de
secours, sans aucune déduction de pension
et au prorata du service... Le mot de secours
est employé, parce que la somme de 250 fr.,

dont il s'agit, n'est qu'une amélioration au
sort des vicaires, réglé précédemment, et
qu'elle ne doit, en aucune manière, être un
motif pour les communes de supprimer ou
de réduire les rétribuiions qu'elles ont jus-
qu'actuellement acquittées pour cet obiet. »

(Cîrc. 7 mars 1818.)

En 1831, dans une circulaire en date du
5 mai 1831,1e ministre prétend que, en éle-
vant de 50 fr. le secours accordé par l'Etal.
les Chambres ont entendu soulager les com-
munes, et que par conséquent le minimumdu.
traitement qu'elles sont tenues de payer se
trouve réduit maintenant à 250 fr.

Il est fort étrange de voir un ministre, ou
plutôt un chef de division, modifier, sous
le nom du ministre et p;ir voie d'interpréta-
tion, une disposition législative. Ces faits ne
sont pas rares cependant, mais ils doivent
être tenus pour non avenus.

Ici il y a un motif de plus de ne point s'ar-
rêler à la circulaire du 5 mai 1831, c'est que
les explications données à la tribune ont été
mal comprises. Elles n'ont porté que sur le
supplément accordé aux desservants.

Le vicaire peut être chargé par son curé
de le remplacer au bureau des marguilliers
et au conseil de fabrique. (Décret, 30 déc.
1809, a. 13.) — Il n'est pas permis à un des-
servant d'exercer les fonctions de vicaire
dans une autre église. {Cire, 20 Juin 1827.)
—Un vicariat subventionné par l'État ne peut
être attaché (ju'à une église érigée en cure ,

succursaleou chapelle. {Cire, minist., 16 sept.
1846.) Voy. Nominations.

Les fonctions exercées par les vicaires
élanl révocables , il suit de là qu'ils conser-
vent le domicile qu'ils avaient antérieure-
raenl, à moins qu'ils ne manifestent une in-
tention contraire. (Cod. civ., a. 106.)

Dans un décret rendu en conseil d'Etat,

pour l'approbation du budget de la ville de
Trieste , il est ordonné de porter au budget
des fabriques le nombre des vicaires de cli.i-

cune des églises. {.Décret imp., 19 oct. 1813.)

33
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Actes législnlifs.

Articles orgaoiques, a. 51, 68 el 69.—Ordonnance d'Or-

loans, janv. 1560, a. S.—Edii, d'avril 1693, a. 2i.—Décla-

rations, sept. 1554, 29 janv. lUSIi, juill. 1690, Socl. I7i6,

fS janv. 1731, a. l à 15.— Conseil d'Etal, arr, 10 avril

1714.—Conseil privé, arr., 11 mai 1677.—l'arlements de

Paris arr., 20 mars 1722; d'Aix, 15 déc. tG7t, 13 avril

1679.—Décrets, 2-5jiiin 1790, t2juilt.-2f aofit 1790, lit. 2,

a 42 et 43; lit. 3, a. 52; lit. 4, a. 3, 4, 9 et 10; 8 janv.

1791 a. 3; 2a-30 mjrs 17.91, 4-6 avril 1791, 29 se|)t. 1791,

a fi- 5-8 janv. 1792, 23 mars 1793.—Comité ecciésiasti-

ti'ne',' 18 août 1790, 4 ndv. 1790, 26 nov. 1T9U, 2 déc; 1790^

20 déc 1790— f*ro(!ès-verl)au\ de l'Assemblée nationale',

2mars 1791, 17 mars 1791 —Code civil, a. 1U6.— Lois, 25

vent, an XII (U mars ISOt), a. ij; 2S avril 1816, 2aoùl

1819._Arrétéconsidairp, 13 uiess. an X (-2 juill. 1802), a.

7 —Décrets impériaux, S niv. nn Xlll (26 dec. I8fli), a. 2

et
,"

; 30 sept. 1807, a. 13 ; 30 déi^ 1809, a. 31, 37 à 10,

4-6 96, 97- 17 nov 1811, a. 15.—Ordonnances royales, 5

juin 1816 a. 2; 25 août 1819, a. 3 ; 51 janv. 1821, 8 lévr.

1H30.—Conseil d'Elat. avis, 1811; décret, 1.) oct. 1813.—

Circulaires ministérielles, 23 mai 1812, 7 mars 1818, 20

juin 1827, 5 mai 1851, 16 sept. 1816.—Lettres et décisions

min., 12 juin 1812, 5 sept- 1812.

Auteurs et ouvrages cités.

Décisions canoniques, p. 784.—Jousse, Coimnentaire sur

l'fdil d'avril 1695, a. 24.—Idem, Traité du gouvern.lemp.

et spir. des pnioisses.—Odoards-t'antin (Des), Diclion-

naiie raisonné.

VICAIRES PERPÉTOELS.

L'on appelait ;inciennemenl vicaires perpé-

tuels dos titulaires chargés de remplir les

fonctions paslorales dans une paroisse dont

\:\ cure appartenait en principe à un autre

titulaire . qui était dispensé d'en prendre

soin. Celui-ci était appelé curé primiiif, pour

le distinguer du vicaire perpétuel , à qui on

donnait aussi le nom de cure, et qui pouvait

le prendre dans les actes ou cérémonies aux-

quelles n'assistait pas le curé primitif.

« Les vicaires perpétuels, dit Jousse, ne

sont point difi'érents des curés quant à la

partie la plus essentielle, qui est le soin des

âmes. Us ont également le litre de bénéfi-

cicrs, comme les curés , et ils exercent les

mêmes fonctions qu'eux. Voyez à ce sujet les

déclarations des 5 octobre 1T26 et 15 janvier

1731. » {Traité du temp., p. 33S.)— C'est en

ce sens que se prononça lu comilé ecclésias-

tic|ue le 15 décembre 1790. « Les vicaires per-

pétuels, dit-il, doiventêtre considérés comme
curés. » — La nomination des prêtres secon-

daires dans leur paroisse leur apparlenail , et

non au curé primitif, (fa/7, rf'yli'a; , arr. ,13

déc. 1674' , 13 avr. 1679. ) Yoy. Vicaires des

CURES.
Actes létjislatils.

Déclarations, S oct. 1726, 13 janv. 1731.—Parlemeol

d'Aix, arr., 15 déc. 1674, 13 avril 1679.—Comité ecclé-

siastique, 15 déc. 1790.

Auteur et ouvrage cités.

Jousse, Traité du gouveriicmenl temporel des paroissct,

p. 335.
VICAIRES RURAUX.

Yoy. Chapelains.

VICAIRES DE SECOURS.

Par une décision du comilé ecclésiastique,

en date du 26 novembre 1790, on voit que les

administrateurs du département accordaient

des vicaires de secours sur la demande de la

municipalité et l'avis du direcleurdu district.

i ou. V-icuREs SI rri.ÙANTS. U faudrait, pour

la régularité du service, qu'il y eût uu cer-
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lain nombre de vicaireries de secours à la

disposition de chaque évêque, afin de lui pro-

curer le mo3en d'olTrir un traitement conve-
nable aux ecclésiasliques cliarijcs de rem-
placer les titulaires qui, par mesure disii-

plinaire, seraient envoyés au séminaire pour
un temps plus ou moins long. Voy. Vicaii^es

suppléants.

vicvire supbkieur.

Yoy. Vicaires épiscopaux.

VICAIRES suppléants.

Nous appelons vicaire suppléant le fi-

caire qu'un curé, devenu vieux ou infirme,

peul demander. {Décret imp. du 17nor.l811,

a. 15.) On lui donne en Belgique le nom de
coadjuteur.

Le vicaire suppléant est à la charge de la

fabrique, et, en cas d'insuffisance du revenu
de la fabrique, à celle des habilanls. {Ib.) —
Son traitement doit être de 500 Iraucs au
plus et de 300 francs au moins. [Ib., et Dé-
cret imp. du 30 déc. 1809 , a. iO.) — Le gou-
vernemenl belge, dans une loi du 7 janvier

1837, leur a accordé un Irailemcnt sur le

trésor.

P.ir une décision du 26 novembre 1790, le

comilé ecclésiastique avait reconnu que
celte concession do vicaire et de traitement,

dans le cas d'une nécessité absolue, était con-

forme à l'article 9 du liire 3 liu décret du 12

ji>illet-2i août sur la Conslilulion civile du
clergé.

On pourrait se demander pourquoi le gou-

vernement français n'imitepas l'exemple que
lui a donné celui de la Beluique, et n'uffei le

point à cette dépense quelques fonds , afin

que la crainte d'imposer aux habitants une
charge trop lourde n'empêche plus le» évè-

•lues d'exécuter le décret de 1811. Voy- Vi-
caires coADJUTEURs , Vicaires ue secours.
— Cette mesure serait d'autant plus néces-

saire en ce moment, que le minisire de l'in-

térieur, dans une lettre du 2 septembre 18"39

au ministre des cultes, considère le décret du
17 novembre 1811 comme virluellenieiit

aboli, du moins en ce qui touche les obliga-

tions des communes, par les lois annuelles

de finance qui interdisent tout prélèvement
d'impôts établis sur d'autres bases que celles

qu'elles déterminent.

Actes tégislali(i.

Décret, 12 }UilL-2i aoiM 1790, lit. 3, a. 9.—Loi du 7

janv. l«-i7.—Décrels iiin>criauii, 50 déc. IHPO, a. 40; 17

nov. 1811, a. 13,—Lettre du ministre de l'inlérieur, 2

Sepl. 1839.

VICARIATS.

Le vicariat esl en général le tilrc on la di-

gnité de vicaire. Nous remployons ici pour
désigner le titre de vicaire [larpissial.

Ce titre ne pouvait être conslitué'sans l'é-

vêque. llfallait aussi entendre les habitants,

le gros décimaleuret le curé. (.irr. ducvns.,

12;um 1730, clc.)

Le comité ecclesi.isiique de l'Assemblée

nationale décida que la demande d'érection

d'un vicariat de paroisse dev;iit être adressée

au ilirectoiredu dei aiUimeiil ('23 avr. 17, 0),

et l'Assemblée ualnmale décréta que les vi-
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cariais pourraient être occupés par des prê-
tres supprimés , de préférence à tous autres
dans leurs départements, pourvu qu'iiseussont

prêté serment, el que. d;ins les départeme;ns
où le nombre des prêtres réunissant les ccui-

dilions requises par le décret du 7 janvier

179J ne serait pas assez considérable, il suf-

firait, pour remplir les vicariats, d'être sé-
culier ou régulier. ( Décret , 25 mars 1791 , 4.

«iT. 1791.)

Aujourd'hui les vicariats sont de deux es-

pèces : les uns donnent droit à un traitement
ou secours annuel fixe sur le trésor, inilé-

pcndamment du traitement que la fabrique
doit faire. Lis autres ne donnent droit qu'au
traitement fait par la fjibrique, et , à son dé-
faut, parla commune. [Décret imp., HO déc.

1809,3.39.) — Les uns el les autres sont
érigés par l'évèque , mais les formalités ne
sont pas exactement les mêmes.

Pour l'érection des derniers, il faut que les

marguilliers en délibèrent, el que le conseil
municipal donne son avis. [Décret imp,, 30
déc. 1809^3.38.]

Le min sire des cultes a déclaré que l'or-

donnance épiscopale qui établit un vicaire

dans une paroisse, même alors qu'il n'est p;is

su'iventionné par l'Etat, suffit pour attribuer
à la dépense de son trailemenl le caractère
de charge communale obligatoire. [Lettre au
minisl. de l'inl., 2'3 oct. IS'i-l.)

Pour l'érection des premier^, il fautde plus
l'inlerveniion et l'approbation du gouverne-
nienl. L'évèque doit faire connaître ,

1° le

canton el la commune dont le vicariat fait

partie ; 2" le nom de la paroisse à laquelle il

appartient ;
3° sa population ; 'i-" sa superfi-

cie ; 5° le détail des diflicullés de communica-
tion enlre les diverses localités qui dépen-
dent de cette paroisse ; 6 la date de l'éiablis-

semenl du vicariat ;
7° les motifs qui l'ont

déterminé. [Cire. ,9 août 1813, 12 août 1841,
16 sept. 18i6.) — Après avoir signé celelal,

le prélat le remet au préfet, qui le signe
aussi et le fait passer au minibtre. [fb.) —
Chaque |iroposition doit être accompagriéu
des délibérations prises par la fabrique el

par le conseil municipal
,
portant de part et

d'autre l'obligation de p.iver au vicaire un
traitement de 250 francs au moins. [Ib.)

Actes législalifs.

Conseil d'Elat, arr., 12 juin 1750.— Décrets, 7 jaiiv.

1791, 23 mars 1791, 4 avril 1791.—Comité ecclésiasliqiie,

23 avril 1790.— Décret impérial, 30 déc. 1809, a. 38 el 39.

— Circulaire.s ministérielles. 9 août 18f3, 12 août Is44,
16 sept. 1846.—Lellre du ministre des tulles, 26 ocl.

1811.

VICARUTS APOSTOLIQUES.
Voy. Missions, Oruamsation.

VICABIAT FORAIN DE CARMAGNOLA.

Ce vicariat, qui appartenait à l'évêché de
Pigiierol , fut uni au siège de Turin pendant
que le Piémont appartenait à la France.
(Bulle du i"juin 1803. Décret du card. légat,
27 j Min 1803.)

VICE-LÉGATION D'AVIGNON.
« A l'avenir, porte l'article 12 du décret

du il août-3 novembre 1789, il ne sera en-
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voyé en Cour do Rome , en la vice-légation
d'Avignon, en la nonriature de Lucerne,
aucun denier pour annales ou pour quelque
autre cause que ce soil ; mais les diocésains
s'adresseront à leurs évoques pour toutes les
provisions de bénéfices el dispenses, lesquel-
les seront accordées gratuitement, nonobs-
tant toutes réserves, expectatives et partage
de mois , toutes hs Eglises de France devant
jouir de la même liberté. »

La nonciature d'.Vvignon fut supprimée
lorsque le comtat se trouva réuni el incor-
poré à la Hépublique, et n'a pins été ré-
tablie.

VICE-PRÉFETS APOSTOLIQUES.

L'ordonnance royale du 31 octobre 1821
porte qu'il y aura à la -Vlarlinique et à la
Guadeloupe un vice-préfet apostolique qui
sera en même temps curé d'une des princi-
pales paroisses, el qui ne recevra d'autres
émoluments queceux de sa cure. (Art. 3.)

Les vice-préfets remplacent le préfet quand
il est décédé, révoqué ou absent , cas qui se
présentent assez fréquemment.

VICE-PRÉSIDENTS.

Les vice-présidenis sont destinés à assister
le président et le remplacent en cas d'ab-
sence.

Les consistoires Israélites ont ou doivent
avoir un président et un vice-présidenl. Voy.
Présidiïnt.

vice-président do chapitre.

Voy. Président.

VICE-PRÉSIDENT DU CHOEUR.

Voy. Président.

VICE-PRÉSIDENT DU CONSEIL DE FABRIQUE.

Voy. Président.

VICHY.
Voy. Eaux thermales.

VICTl.MES Di: L'AMOUR DR DIEU.
Sous celle dénominalion, qui est ou f lusse

ou anti-chrétienne, s'élitit formée, en 1802,
une ass'iciation dans laquelle on prétendait
que, avec I amour de Dieu, on éi;ilt pour
ainsi dire absorbé en Dieu , et qu'alors les

actions extérieures étaient indifféreiiles.

Elle comptait parmi ses membres des hom-
mes el des femmes. Portails avertit les su-
périeurs et les ecclésiastiques les plus in-
fluents de la réprimer par les voies qui leur
étaient propres. Rapp., 25 fruct. an X (12
sept. 1802).

VIE SÉCULIÈRE.
Talleyrand, ancien évêque d'Autun, fut

rendu à la vie séculière par un bref du 29
juin 1802, auquel l'exécution civile fut don-
née par arrêté consulaire du 2 fructidor an X
(20 août 1802). — Plusieurs autres brefs de
celte nature ont été accordés par la Péui-
lencerie et ont reçu leur exécution sans l'in-

lervention du gouvernement.

VIENNE.
Vienne, Tille autrefois archiépiscopale et

primatiale, dont le siège fut rivilement sup-
primé en 1790 par l'Asseuiblée nationale
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(Décret du 12 juill. - 2h aoûl 1790), et cano-
niquement en 1801 par le sainl-sié;;e, qui
iinil son tilre à celui de Lyon. {Bulle du 29
nov. 1801.1 — Son rélablissemenl a été ar-
rêté en 1817 {Bulle du 11 juin 1817), mais il

n'a pas encore été effectué.

VILLE.

Le décret du 23 prairial an Xll (12 juin

SBOi) veut que les cimetières soient hors des

villes et bourgs, à 3o ou 40 mèlri's au moins
de leur enceinte. {Arl. 2.) L'ordonnance
royale du 12 janvier 1823 accorde r'iux curés
cl di'ssprvanlsdans lescoiniuuncs rurales des
droits que le décret impérial du 30 décembre
1809 ne leurpermellraitpasd'exercerd;insles
villes. 11 y aurait donc liuii d'examiiierquelles
senties communes auxquelles on peut accor-

derle nom de villes. Leministre de l'intérieur

le comprit fort bien, mais il n'enlre|irit pas
de donni r à cet égard des nulions nettes et

précises: il se contenta d'engager à considé-

rer comme villes ou bourgs les communes
quH étaient ou pouvaient être fermées par
des murs cl des barrières établies sur les

roules ou chemins qui y conduisaient {Cire,
14 août 1804) ; ce qui a laissé subsister la

difficulté. — Nous en avons déjà parlé au
mot CoMMONES RURALES, auquel nous ren-
voyons.
M. l'abbé Corbière pense qu'on pourrait

regarder comme rurales toutes les commu-
nes dans lesquelles le conseil de fabrique

n'est composé que de cinq membres, ou bien

celles qui, dans le recensement quinquen-
nal de la population du royaume, ne seraient

pas portées sur l'ordonnance royale, parce
qu'elles n'auraient pas une population totale

de 3000 habitants, ou une population agglo-
mérée de 1500 habitants. {Droit privé, t. I,

p. 437.)
VILLlî-EN-SALAZE.

L'église de '\'illc-cu-Salazc fut érigée en
chapelle et réunie à la succursale de Venez
par décret impérial du 1'* juillet 1812.

VIN.

Le vin nécessaire pour le saint sacrifice de
la messe est fourni par les marguilliers aux
frais de la fabrique. {Décret inip. du 30 déc.

1809, a. 27 et 37.) — Pour ce qui est des

quêtes de vin, voi/. Quêtes.

VINTIMILLE.

Vintimille, ville épiscopale île la Ligurio,

dont le siège fut conservé par Napoléon lors-

que cette province fut réunie à l'Iînipire. —
Un décret apostolique du cardinal légat dé-
tacha ce siège de la métropole de Milan,
pour le rendre suffragant d'Aix. {Décret du
léy., 26 mai 1800. Décret imp.,H juiil. 180G.)
— Le diocèse de Vintimille lut souniis au
même régime que les autres liocèses de
France. Décret imp. du 7 mars 1806.) — L'é-

glise cathédrale était desservie par le chapi-
tre. {Alm. eccL, 1809.)

VIOLATION DE SÉPULTUIŒ.
Pour qu'une sépulture soit violée, il faut

qu'il y ait insulte, outrage aux restes ou ùla

mémoire du mort qui y est enseveli, ou pro-

fanation volontaire faite dans un esprit de
haine, de vengeance, de mépris, de cupidité

ou de toute autre passion mauvaise, .\insi l'a-

vait jugé la Cour royale de Bastia , le 20 dé-
cembre 1844. La Cour de cassation, p,ir arrêt

du 10 avril 1845, a déclaré que l'article 360
du Code pénal ne comportant aucune distinc-

tion, n'adnietlanl pour excuse ni l'intention

ni le but qui auraient fait agir ou qu'auraient
eus les auteurs d'une exhumation non auto-
risée, il résultait de cet article que quiconque
procèle à l'ouverlure d'un tombeau et à l'ex-

humation (lu corps <|ui y éiait renfermé sans y
avoir élé autorisé par l'autorité local.' , con-
formément à l'article 17 du décret du 23 prai-

rial an XII, commet le délit de violation de
tombeau ou de sépulture, et encourt les pei-

nes prononcées par ledit article.

Les juges de l'une et l'autre Cour ont sup-
posé qu'il y avait inhumation régulière dans
l'enfouissement d'un cadavre fait par ordre

du maire hors de l'enceinte du cimetière, ce

qui ne peut pas être admis; mais quand il y
a inhumation légale, nul doute que le simple
fait d'exhumation non autorisée ne consti-

tue un délit qu'a voulu punir l'article 3C0 du
Code pénal.

Mais, en déc'arant que les peines portées

contre les violateurs des tombeaux seraient

encourues sans préjudice des peines contre

les crimes ou délits qui seraient joints à celui-

ci, le législateur a donné à entendre qu'il y
avait des faits commis sur les tombeaux et

sur les sépultures qui ne constituaient pas
une violation.

Qu'un voleur enlève les objets dont une
sépulture ou un tombeau sont ornés, qu'un
homme dégrade la sculpture, s'amuse à effa-

cer les inscri[)tions ou à les modifier , soit en

y ajoutant, soit en y retranchant, y aurai'-

il violaiion de s pulture? Les rédacteurs du
Journal des Communes (juin 1839, p. 161 et s.)

dienl non.
Si

,
pour voler, on oiivro le cercueil ou l'on

déterre le mort, il y a violation de séjjullure

manifeste. Il y a aussi un véritable vol. Ainsi

l'a décide la l^our de cassation , le 17 mai 1822,

en cassant un arrêt de la Cour royale d'.\ix
,

qui avait jugé le contraire. Voy. Vol.
Un tombeau ou une sépulture est violée

par paroles ou par actions.— «Tout acte, dit

.M. Dalluz , soit par paroles outrageantes, soit

par faits, gestes et actions commises sur des

tombeaux dans un cimetière, qui tend direc-

tement (hors d'une cére^nonie religieuse) à
violer le respect dû àu\ Ci'ndres des morts,
bien (lu'aucune atteinte ne soit portée à ces

cendres elles-inèiiics , constitue le délit justi-

ciable des tribunaux correctionnels , prévu
et puni par l'article 3(J0du Gode pénal : il n'y

a là tii délit relatif aux cérémonies religieuses

ou aux fonctions des ministres du culte ,

prévu par l'article 202 du Code pénal, ni le

délit do ilrages par paroles, qualifié par l'ar-

ticle 8 de la loi du 17 mai 1819, et soumis
aux Cours d'assises. »

En interprétant et appliquant l'article 360

du Co le pénal, la Cour" royale de Bordeaux
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jugea sur appel, le 9 décembre 1830, que
lancer des pierres sur un cercueil au moment
où i! est descendu dans la fusse destinée à le

recevoir, avec l'intention d'outrager les res-

tes du mort, c'est cominetire le délit de vio-

lation de sépulture puni par la loi. — Et la

Cour de cassation, par arrêt du 22 août 1839,

que tout acte qui tend directement à violer le

respect dû à la cendre des morts, tel, par
exemple, que les paroles outrageantes qui

auraient été proférées on présence des loin-

beaus et accompagnées de gesies, faits et

d'actions commises sur les tombeaux enx-
tnémes, constitue un délit prévu par l'arti-

cle 360 du (Àide pénal. — La Cour, dans le

même arrêt, donne à entendre que s'il n'y

avait eu que des parole» outrageantes sans
autre fait matériel , il y aurait eu simplement
outrage à la morale publique et religieuse,

tel que l'a prévu l'article 1" de la loi du 17

mai 1819, et qu'il est puni par le 8'. Voy.
Outrage a la morale publiqie.

Telle est aussi l'opinion émise par l'auteur

de la Théorie du Code pénal, t. VI, p. 410. —
Ce même auteur dit avec raison qu'il y a vio-

latiun de sépulture dans le fait de déterrer

un cadavre pour le faire servir à des études
anatomiques. {Ib., t. VI , p. 407.)

Par arrêt du 17 mai 1822, rendu à la re-
quête du procureur général dans l'intérêt de
la loi, la Cour de cassation a décidé que les

suaires et les vêlements qui enveloppent les

morts dans leurs cercueils, ces cercueils eux-
mêmes et les objets qui y sont renfermés ou
qui ont été déposés dans les tombeaux pour
exprimer des affections, ou pour conserver
des souvenirs, ont une détermination fixe et

invariable; que celle dcteimination
, qu'il

est impossible de méconnaître , réclame per-
pétuellement contre l'enlèvement (jui peut
être fait de ces objets; que ces objets ne pou-
vant être mis dans la classe des objets aban-
donnés

,
pour devenir la propriété du pre-

mier occupant, personne ne saurait avoir le

droit de se les approprier; que leur soustrac-

tion ,
qui ne peut pas être réputée excnijile

de fraud.e , est un vol, et que ce vol est un
crime , s il s'y joint des circonstances aggra-
vantes.

Quoique, en disant que la prison et l'a-

mende infligées pour violation de sépulture
soient sans préjudice des peines contre les

crimes et délits qui seraient joints à celui-ci,

le législateur paraisse avoir eu le dessein de

prescrire le cumul des peines , néanmoins
]\IM. Hélie et Chau veau pensent que celle dis-

position n'est point assez précise pour qu'on
doive en induiie une exceiilion à la règle

générale posée par l'article 365 du Code
d'instruction criminelle, exception d'ailleurs

qui ne serait nullement motivée.

Actes législatifs.

Colle pénal, a. 202, 360.—Code d'instruction criminelle,

a. ûti.j.—Lui du 17 mai 1819, a. 8.—Décret impérial du 12

pr.iir an XII (1" juin 180i), a. 17.—Cour de cassation,

arr. 1" mai lh22, 17 juin 1822, 22 a\ril 1859, 10 avril

1813.—Cours rojales de Bordeaux, 9 déc. 1850; de Bastia,

10 dée. t8U.
Auteurs et ouvrages cités.

Conrrier des Communes, an. 1839, p. Ifit et s.—Dalloz
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(M.), B^pertoire.—Hélle et Chauveau (MM.), Codes —
Tliéoriedu Code pénal, t. VI, p. 407 et 41il.

VIOLENCE.
Quiconque par violence aurait contraint à

contribuer aux frais d'un culte serait puni
selon le Code pénal ; et , s'il n'y a pas de
peine portée, à une amende de 100 à 500
livres, et un emprisonnement de six mois à
deux ans. Décret du 7 vend, an 7 F (29 sept.

1795), a. 12.

VISA.

VISA DC DOYEN DE LA FACULTÉ DE THÉOLOGIE
DE MONTAUBAN.

Voy. Faculté.

VISA DE l'ÉVÈQUE.

L'cvéque vise : 1° les comptes du trésorier
et de l'économe de chacun de ses séminaires,
avant de les transmettre au ministre des
cultes ( Décret du 6 nov. 1813, a. 80

) ;
2° les

mandats de la dépense mensuelle du sémi-
naire {Art. 77); 3° l'état des élèves boursiers
présenté par le directeur, et en certiûe de
plus l'exactitude ( Cire. min. du 27 mars
1832 ).

VISA DD JUGE DE PAIX.

Les demandes en révision de comptes doi-
vent êtie légalisées par le visa du juge de
paix. {Instr., 17 juin 1840, a. 1349.)

VISA DU MINISTRE DES CULTES.

Le ministre des cultes vise l'expédition da
plan de circonscription de la section de com-
mune érigée en succursale, qu'il renvoie à
l'évêque. {Cire, min., Ik août 1840.)

VISA DU PRÉFET.

Le préfet vise : 1° la déclaration que le
président du consistoire israélite donne au
conscrit qui veut se faire exemp'ter de la
conscription à raison de ses études reli-
gieuses {Cire, min., 8 air. 1831) ;

2° les éials
de payement des employés du bas-chœur de
la cathédrale

, présentés par le trésorier de
la fabrique (Session de 1841, compl. déf. de
1839, p. 72); 3° les mémoires fournis par les

marchands ou fabricants qui ont livré le
mobilier des palais épiscopaux (76., p. 73);
4° les états des élèves titulaires des bourses
et deii.i-bourses dans les séminaires catho-
liques ou protestants {Ib.) ;

5' les borde-
reaux, accompagnés des mémoiresquitlancés
par les fournisseurs et ouvriers, des frais de
matériel du tonsisloire général de la Confes-
sion d'Augsbourg et des autres consistoires
(//;., p. 7aj ;

6° les états de dépense de l'é-
cole centrale rabbinique de .Metz. {Ib.)

.Actes législatifs.

Circulaire du 8 avril 1831.—Sessioo de 1841. Compta
défin. del839, p. 72 et 75.

VISA DU SOUS-PRÉFBT.

Le sous-préfet doit viser : 1° le certiGcat
d'absence ou d'insolvabilité déli'vré par le

maire à un agent comptable (/Irr^iecons. du
G mess, un A [25 juin 1802J; 2° les attesta-
tions données par le curé chargé de la sur-
veillance du binage. 'Cire, du min. des aff.

eccl.,20juin 1827.)
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VISITANDINES,
L'ordre de la Visitation, institué en 1610

par saint François de Sales et sainte Jeanne-
Françoise de Chantai à Annecy . pour visi-

ter les malades, et destiné ensuito à servir

d'asile aux personnes que l'âge ou les infir-

iiiilés empêchent d'embrasser une règle aus-
tère, avait été aboli, comn\e les autres insti-

tutions religieuses, par les décrets de l'As-

semblée nationale; Napoléon l'autorisa pro-
visoirement par décret impérial du 1" mai
180G.

Les Visitandines ont des supérieures loca-

les indépendantes.

VISITANDINES A BOURG.

Les religieuses de la Visitation établies à

Bourg ont été déflnilivement autorisées par
ordonnance royale du 22 février 1826. —
Elles suivent les mêmes statuts que celles de
Mâcon. (Ib.)

VISITANDINES A CAKN.

Les religieuses de la Visitation établies à
Caen ont été définitivement autorisées par
ordonnance royale du 22 février 1826. —
Elles suivent les mêmes statuts que les Visi-

tandines de Mâcon. [Ib.)

VISITANDINES A DIJON.

Les religieuses de la Visitation établies à
Dijon ont été Idéfinilivement autorisées par
ordonnance royale du 22 février 1826. —
Elles suivent les statuts de celles de Mâcon.

VISITANDINES À aEX.

Les Visitandines établies à Gex ont été

autorisées par ordonnance royale du 22
février 1826.

Visitandines a limoges.

Les religieuses de la Visitation établies a
Limoges ont été di'finiiivement autorisées par
ordonnance royale du 5 mars 1826. — Elles

suivent les mêmes statuts que celles de Mâ-
con. {Ib.)

VISITANDINES A MACON.

Les Visitandines établies à Mâcon ont été

autorisées par ordonnance royale du 20 no-
vembre 1826. Leurs statuts ont été reconnus
et enregistrés au conseil d'Etat.

VISITANDINES A MARSEILLE.

Les Visitandines (
2" maison ) établies à

Marseille ont été autorisées dèlinilivement

par ordonnance royale du o août 1829.

VISITANDINES A METZ.

Les Visitandines établies à Metz ont été

définitivement autorisées par ordonnancfl

royale du 22 février 1826. — Elles suivent

les statuts de celUs de Puray-le-Monial. (/6.)

VlèltANDlNES A MONTLUEL.

Les religieuses de la Visitation établies à

Montluel ont été définitivement autorisées

jiar ordonnance royale du 22 février 1826.

—

Elles suivent les mêmes statuts que celles de

Màcon. {Ib.)
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VISITANDINES A NANCY.

Les statuts des Visitandines établies à
Nancy ont été approuvés par l'évêque de
Nancy le 5 décembre 1825, et enregistrés au
conseil d'Etat, en vertu d'une ordonnance
royale du 1" avril 1827. — Une autre ordon-
nance royale, du 22 avril 1827, autorise dé-
finitivement leur communauté.

VISITANDINES A PARAY-LE-MONIAL.

LesA'isilandines ètublies à Paray-le-Monial
ont été définitivement autorisées par ordon-
nance royale du 3 novembre 1825.

VISITANDINES A PARIS.

Les statuts des retigieuses de la Visitation

de Sainte-Marie établies à Paris, rue de
Sèvres, n° 4, approuvés le 24 mars 1821
par l'archevêque de Paris, ont été enregis-
trés au conseil d'Etat, en vertu d'une ordon-
nance royale du 7 mai 1826. — Leur com-
munauté a été définitivemont approuvée par
ordonnance royale du 7 juin 1826.

VISITANDINES A PliRIGCEUX.

Les Visitandines établies à Périgueux ont
été définitivement autorisées par ordonnance
royale du 3 septembre 1826. — Elles suivent
les statuts de celles de Mâcon. {Ib.)

VISITANDINES A POITIERS.

Les Visitandines établies à Poitiers ont
été autorisées définitivement par ordonnance
royale du 26 février 1826. — Elles suivent
les statuts de celles de Mâcon.

VISITANDINES A RIOM.

Les religieuses de la Visitation établies à
Riom (Puy-de-Dôme) ont été définitivement
autorisées par ordonnance royale du 21 juin

1826. — Elles suivent les mêmes statais ()lie

les Visitandines de Mâcon. (Ib.)

VISITANDINES A ROUEN.

La communauté des religieuses delà Visi-

tation établies dans le monastère de Sainte-

Marie, à Rouen, a été définitivement auto-

risée par ordonnance royale du^lo mars
1826. — Elles suivent les mêmes statuts

que celles de Mâcon. [Ib.) — Celles qui sont
établies rue Sainte-Geneviève ont été autori-

sées définitivement par ordonnance royale du
4 juin même année. — Elles suivent les mê-
mes statuts que les précédentes.

VISITANDINES A SAINT-CÉRÉ.

Les statuts des Visitandines établies à

Saint-Céré ont été approuvés par l'évêque

de Cahors, le 17 février 1818, et enregistrés

au conseil d'Etal, en vertu d'une ordon-
nance royale du 1'"^ avril 1827. — Une autre

ordonnance royale, du 22 du même mois,

autorise définitivement leur communauté.

VISITANDINES A SAINT-MARCELLIN.

Les Visitandines établies àSaint-Marcellin

ont été autorisées par ordonnance royale du
31 août 1843. — Elles suivent les statuts de

celles de Mâcon. {Ib.)

VISITANDINES A TROYES.

Les Visitandines établies à Troyes ont été
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autorisées par nrdonnance royale du 1i

mars 18i3. — Elles suivent les statuts de

celles de Mâcoii. {Ib.)

VISITANDINES A VALENCE.

Les Visitandines établies à Valence ont

été autorisées par ordonnance rojale du 23

mars 1827.

VISITE.

On visite les personnes que l'on veut voir

et les choses dont on a la surveillance. —
Les visiles aux porsonnes appailiiMinent ;i;i

code des bienséances et de la politesse :

nous n'avons pas à nous en occuper ici.

Celles des choses sont les seules qui se rap-
portent à notre sujet. Nous p.'irlerons des

visites que sont chargés de faire les arche-
vêques dans leur arrondissement métropo-
litain , les évéques dans leurs diocèses , les

curés , doyens ou archiprélres diins leur

doyenné ou archiprêtré, les fabriques dans
Ja paroisse.

VISITE ARCHIÉPISCOPALE.

1. De la visite archiépiscopale. — II. Droits des ar-

chevêques on visite archiépiscopale ou niétropoli-

laine. — III. Les archevèi|ues peiivenl-ils com-
nietlre quelqu'un pour faire ta visite métropoli-

taine à leur place?

1° De la visile archiépiscopale.

On voit par un décret du pape Innocent III,

concernant le droit des archevêques de Sens,
par le premier canon d'un concile provincial
de Tours, tenu à Saumur en 1233, par le

préambule d'un aulre concile de la même
province, tenu encore à Saumur l'an 127G,

par le procès-verbal de la visiie que Simon
de Beaulieu., archevêque de Bourges, com-
mença ei) 128i, et par plusieurs autres actes

de ce siècle-ià, dit le compilateur des Mémoi-
res du Clergé (T. Vil, col. 61 et 62) , que les

visiles (les archevêques étaient fréquentes
dans l'Eglise de France avant le concile de
Tr( nie.

Le concile de Trente a reconnu aux arche-
vêques le djoit de visiter leur arrondisse-
ment métropolitain; mais il n'a pas voulu
qu'ils en usassent avant d'avoir visité leur
propre diocèse, et sans qu'il en eût été préa-
lablement délibéré parle concile provincial,
et que le sujet de la visite eiït été approuvé.
(Sess. 2/» de la Béf., ch. 3.) — Le clergé de
France, assemblé à Àlclun en 1579, reconnut
ce point de discipline comme étant généra-
lement établi, et statua que les métropoli-
tains suivraient dans leur visite l'ordre
établi par Eugène IV. Il ne parla nullement
des condilions imposées par le concile de
Trente.
En chargeant les archevêques de veiller

;iu maintien delà foi et de la discipline dans
les diocèses dépendant de leur métropole
(Art. org. li.), les Articles organiques leur
ont non- seulement reconnu le droit de
visite, mais encore imposé l'obligation de le

faire, nonobstant tout usage contraire. —
Cependant, aucun archevêque n'a cru devoir,
depuis le Concordat , faire des visites archi-

VIS \ur,

épiscopales ou métropolitaines, de sorte que
la pratique en est com[)létement perdue en
France.

L'archevêque de Matines demanda sérieu-

sement au ministre, sn 1806, s'il avait besoin
de la permission de l'Empereur pour visiter

ses suffragants. La ministre fit de cette de-
mande le sujet d'un rapport, et l'Empereur
décida que les archevêques n'avaie'it pas be-

soin de S(in salorisntion pour faire des visites

dans les diocèses de leurs suffragants. {Rapp.,
14. mai 1806).

"2° Droits des archevé(pvs en visite archiépis-

copale OH métropolitaine.

D'après le concile de Trente, que nous
avons déjà cité, l'anhcvêiine ne peut s'oc-

cuper , ihirant sa visite mélropoliiaine, que
des objets arrêtés d'avance p:ir le concile

métropoiiiiiin.

En France, lo clergé avait décidé dans tine

de ses assemblées générales (Melun, 1379),

que les visiles métropolitaines auraient pour
but d'examiner, l" si lesévêqnes résidaient,

prêchaient la parole de Dieu, et vivaient

selon que l'apôlre saint Paul l'avait pres-

crit ;
2' s'ils couleraient les ordres et don-

naient les bénéfices canoniquement ;
3° s'ils

commettaient pour recevoir les confessions

et réprimer les désordres des pénitenciers

capables ;
4-° s'ils .ivaieul eu soin de choisir

pour vicaires généraux des prêtres jouissant

de l'eslime et de la considération publique;
5° s'ils observaient les anciens canons et lej

constitutions du royaume.
Il invitait en outre les archevêques à ré-

primander, avec une liberté chrétienne, les

évêques suffragants qui causeraient du scan-

dale, et à corriger leurs délits, voulant
qu'ils déférassent au concile de la province
ce qu'ils ne pourraient pas corriger, et au
saint-'siége ce qui devrait être réprimé par
une autorité supérieure â celle de ce con-
cile. — On ne peut pas douter que ce ne soit

là l'autorité que les Articles organiques aient

eu en vue de leur conserver, en statuant

qu'ils veilleront au maintien de la foi el de

la discipline dans les diocèses dépendant de

leur métropole. (.\rt. 14.)

3° Les archevêques peuvent -ils commettre
quelqu'un à leur place pour faire la visite

métropolitaine ?

L'autorité en vertu de laquelle le métro-
politain visite les diocèses sulTragants de sa

métropole vient de l'Eglise, qui peut la res-

treindre et la modifier, comme elle l'a en

effet restreinte et modifiée à Trente. — Le
concile provincial de qui il la tenait primi-

tivement, et avant que les métropoles ne

fussent établies ou reconnues, ponrrail, à

son défaut, confier le droit de visite à un
autre, si la discipline générale de l'Eglise ne

s'y opposait pas ; mais le métropolitain n'a

pas le droit de se faire remi)lacer par un au-

tre, et de lui remettre lui-même ses droits.

Del'gntusjudex ajudice,judicis dandi potes-

Inlein non liabct,vel delegarenonpolest, {Cap-

de JudiciOus.)
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Actes téqistalifs.

VIS 1018

Droit canon, cliap. de jHrficifms.—Conciles de Trente,

sess 24 de (« fief, ch. 3; de Tours, tenus à Sauiiinr en

12.^ et 1276.—Innocent III, décret.—Articles organi-

ques, a. 1 1.—Assemblées du clergé, an. 1579.—Rapport,

14 m'ai 1806.

Otwraqe cité.

Mémoires dti clergé, t. VII, c. 61 et 62.

VISITE DES BATIMENTS.

Voy. Bâtiments.

VISITE CORIALE.

I. De la visite cnriale. — II. Droits du curé en visite

curiale. — III. Le curé peut-il se faire retnplacer

pour la visite curiale?

1° De la visite curiale.

Les cur6s ont toujours eu le droit de visiter

toutes les églises de leurs paroisses qui

n'étaient pas soustraites à la juridiction or-

dinaire. — Il leur est reconnu par l'article

organique 9, portant que le culte catholique

sera exercé sous la direction des curés dans

leurs paroisses respectives.

'< Un prêtre exerçant des fonctions dans

l'étendue d'une paroisse, outre la juridiction

lie l'évéque, doit encore reconnaître la sur-

veillance du curé sur la paroisse duquel il

exerce, disait le ministre des cultes en 1811,

en présentant à l'Empereur un projet de dé-

cret sur cette matière. C'est le curé qu'il

remplace en quelque sorte, c'est pour lui et

sur son terriloire qu'il exerce ; le curé a

donc le droit de lui demander compte de ses

actions, comme prêtre, et dès qu'il remplit

des fonctions comme son vicaire, il a sur lui,

comme sur les autres vicaires, l'autorité d'un

curé. » (Rapport, 1811.)

Les églises ouvertes au culte dans l'éten-

due de chaque paroisse curiale ne sont, aux

yeux de la loi civile, que des succursales ou

des annexes delà cure, c'est-à-dire des cha-

pelles de secours dans lesquelles le culte est

exercé pour le curé et en son nom, avec l'auto-

risation de l'évéque. (Art. or</. 9, 31 et 60.)—
Aucune de celles qui sont exemptes de la juri-

diction ordinaire ne peut se prévaloir de son

exemption, si cette exemption n'a pas été recon-

nue par une loi ou par une ordonnance royale.

Il y a peu de diocèses, au reste, oii l'évoque

n'ait lui-même coniirmé ce droit de visite, en

accordant aux curés titulaires le titre de

curé-doyen ou curé-archiprêtre, et leur fai-

sant un devoir de visiter les succursales ,

chapelles vicariales et autres de leur ressort.

2' Droits des curés en visite curiale.

Tels que les Articles organiques les suppo-

sent, les droits du curé en visite ne dilTcrc-

raienl en rien de ceux qu'il exerce dans son

église proiire , mais les évoques les ont ino-

diûés ;
quelques-uns ont même voulu les

anéantir, ce qui avait probablement donné

lieu au rapport dont nous avons cité quel-

que» passages. — L'archevêque de Paris les

explique dans le règlement suivant, qui lut

approuvé du gouvernement.

Art. 1". l'.n conformité de l'article 31 de la loi

du 18 germinal ;in X, Ks prêtres desservant les suc-

cursales exerceront leur iiiinislèro , chacun dans le

territoire qui leur est assigné, sous la surveillance

et la direction des curés.

Art. 2. ^éa^moins les curés ne pourront faire

aucune fonction dans les églises succursales, ni dans

le terriloire assigné à chacune de ces églises, hors

les cas ( i-après désignés.

Tonte fonction curiale leur est interdite, même
dans leurs propres églises et sur leurs propres terri-

toires à l'ég.ird des personnes qui habitent dans le

territoire des succursales de leur arrondissement.

Art. 3. Ils pourront visiter, une fois l'année ,

chacune des églises succursales soumises à leur sur-

veillance, et y officier le jour de leur visite. — Celle

visite ne pourra avoir lieu les dimanches, ni les JDurs

de fêtes ciiômées. — Le desservant pourra porter

l'étole en présence du curé.

An. 4. Les curés ne recevront aucun droit à rai-

son de leur visite, et ne pourront, dans aucun cas,

avoir part aux oblatioiis et honoraires reçus par les

prêtres des églises succursales.

Art. 5. Ils avertiront M. l'archevêque des abus

qu'ils auraient pu découvrir pendant le cours de leur

visite, ou qui seraient parvenus à leur connaissance

par toute auire voie.

Art. 6. Les curés et les desservants des succursa-

les ne pourront, chacun dans leurs églises respecti-

ves, admettre que des prêtres approuvés par M. l'ar-

clievênue. (') floréal an X [29 avril 1805].)

Ainsi conçu, le règlement de l'archevêque

de Paris rendait impossible la visite des cu-

rés ; aussi l'usage de les faire s'esl-il com-
plètement perdu dans ce diocèse.

L'archevêque-évêque d'Autun parla aussi

du droit des curés. — « En conformité de l'ar-

ticle 31 de la loi du 18 germinal an X, dit-il,

les desservants des succursales exerceront

leur ministère, chacun sur le territoire qui

lui est assigné, sous la surveillance et direc-

tion des curés.» {Ord., 15 mars 1805, ch. 2,

a. 2.) — « Pour l'exécution de l'article pré-

cédent, les curés nous informeront si les

desservants résident et s'ils remplissent exac-

tement toutes les fonctions du ministère. Ils

nous feront connaître les abus qui commen-
ceraient à s'introduire, ou qui existent dans

les succursales de leur canton. Ils nous
indiqueront en même temps les moyens qui

leur paraîtront les plus propres pour les

faire cesser, afin que nous puissions prendre
nous-mêmes les mesures convenables en

pareil cas. » (Ib., a. 3.)

Mais il ne parla point des visites curiales,

ce qui était les supprimer.
Dans les statuts qui ont été faits depuis le

Consulat et l'Empire, on a laissé complète-

ment de côté les Articles organiques, et l'on

a dotiné assez généralement aux curés de

canton le droit de surveillance et de visite

dont jouissaient anciennement les doyens ou

les archiprèlrcs. (>uil nous sufGse de citer

sur ce point de discipline les statuts du
diocèse de Meade publiés en 1829.

3" Le curé peut-il se faire remplacer pour la

visite curiale f

Suivant l'opinion adoptée par nos prélats,

le curé n'est pasteur que d'une partie de sa

cure, celle dont l'administration lui est restée

après l'érection des succursales et chapelles

vicariales ; il n'a aucun droit à exercer sur

les autres, pas même celui de surveillance

il de visite, à moins que ce droit ne lui soit
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confié par l'évêque, dont il est alors le dé-

légué, lin ce cas, il ne lui esl permis de se

flirt' remplacer par un autre qu'autant qu'il

y a été autorisé.

Les, Arlicles organiques le reconnaissant,

au coniraire, pour pasteur de toute la cure,

il est,;iux yeux de l'autorité civile, oïdi-

ii^iiie par rapport à toutes les succursales,

chapelles vicariales et autres, existant dans
l'étendue de sa juridiction. Il peut déléguer

un autre pour visiter à sa place, ou tout

au moins charger de ses soins l'un de ses vi-

caires qui, ajanl le pouvoir de le remplacer
pour les fonctions curinles , doivent avoir

celui de le rem|dacer pour la visite.

Actes législalifs.

Arlicles organiques, a. 9, 31 et 60.—Règlemenls et or-

donnances de l'archevêque de l'uri«,9 l'or, an XI (29 avril

1803); de l'arclievêque-évèque d'Auuiii, 13 mars 1803,

cil. 2, a. 2 el 5.—Statuts du diocèse de Mende, 1820.

—

Rapport, 1811.

VISITE DES ÉCOLES OH PENSIONNATS.
Dans une circulaire du t iiovemliie 1820,

le ministre de l'intérieur écrivit aux préfeis

que l'arlicle 40 de l'ordonnance royale du 29
février 1816 auioris.iit les archevêques et

évêques, dans le cours de leurs tournées, à
prendre connaissanio de l'enseignement reli-

gieux dans les pensionnats; que si dans un
établissement la visite du diocésain venait à
être refusée, le préfet aurait à user du droit

de révoquer ou de suspendre l'autorisation

en vertu de laquelle l'école était ouverte.
Pour concilier autant que possible les pres-

criptions de la loi avec les rég'ements parti-

culiers qui régissent les communautés reli-

gieuses vouées à l'éducaiiou des enfants, il

convient d'inviter MM. les curés membres
des comités à se charger spécialement de la

visite des écoles dirigées par des sœurs de
ces instituts. [Cons. roy. de l'inslr. publ., 28
wiars 1835.)

VISITE ÉPISCOPàLE.
1. De la visite épiscopale. — 11. Droits de l'évêque

en visite épiscopale. — III. liroits de l'évêque par

rapport aux oidres el aux congrégations religieu-

ses- — IV. L'é\éi|ue peul-il se laire remplacer
pour la visite épiscopale?— V. Comment révéi|iie

doil être reçu par le clergé de la paro sse. — VI.

Lesauioiiiés civiles sont-elles tenues à quelques
devoirs envers l'évêque qui est en tournée? — VII.

Frais de visite.— VIII. Circulaire de .Mgr l'évêque

deSaini-Dié.

1° De la visite épiscopale.

Pour les évêques, la visite du diocèse entier
est non-seulement un droit que personne ne
peut leur contester, mais encore un devoir
dont personne ne peut les dispenser, parce
qu'illienlessenlielleiiient à leur^ fondions.—
Le concile de Trente leur recommande de la
faire une fois chaque année, ou de la faire
faire par leur vicaire général, et dans le cas
où leur diocèse serait trop étendu, de la faire
en deux <ins de temps, ce qui était devenu
loi de l'Etat en France, depuis l'ordonnince
de Blois. {Art. '2.) — Il ne serait pas possi-
ble en France de se conformer rigoureuse-
ment aux vœux du saint concile.

L'article organique 22 porte que les évê-
ques viMleronl annuellement et en personne

une partie de leur diocèse, e( dans l'espace
de cinq ans le diocèse entier, et que, en Ciis

d'empêchement légitime, la visite sera faite
par un vicaire général. C'était encore trop
exiger, à une époijue où les diocèses compre-
naient jusqu'à sept à huit cents communes
et plus de mille à douze cents églises parois-
siales, chapelles ou oratoires. — Un évêquc
chargé de l'administration générale d'un din-
cèse si vaste ne peut pas visiter deux cents
ou deux cent cinquante églises ou chapelles
dans un an. — Ainsi, aujourd'hui encore,
une visite diocésaine convenablement faite

durerait au moins dix ans, parce quiï si les

diiicèses sont moins étendus qu'ils ne l'étaient

à l'époque du Concordai, ils renferment une
quantité prodigieuse d'établissements civils

ou ecclésiastiques dont la visite est obliga-
toire pour l'évêque, et prendra beaucoup de
temps toutes les fuis que l'on voudra la faire

d'une manière utile, examinant dans quel
étal sont les personnes, les lieux et les

choses destinées au culte.

Lorsque Purt.ilis dit, au sujet de cet article

22 : « Si un évêque peut, p.ir lui-même ou
par ses délégués, faire sa visite en moins
d'unnécs, il est libre do s'abandonner au
mouvement de son zèle ; mais, aux yeux des
lois, il ne sera exposé à aucun reproche s'il

ne le fait pas, » il parle comme un homme
qui n'a nullement examiné de quelle nature
est l'obligation dont il traite.— Nous croyons
qu'un évêque a satisfail convenablement au
devoir de la visite pastorale lorsqu'il y a
consacré deux ou trois mois de l'année. Il

ne perd pas son temps s'il visite vingt parois-
ses dans un mois, s'arrétanl dans chacune
le temps nécessaire pour y donner la confir-
uialion, examiner les comptes de la fabrique,
recevoir les personnes qui ont besoin de le

voir, et examiner l'état de l'église parois-
siale et des chapelles qui en dépendent. — A
vingt paroisses par mois, il en visitera qua-
rante en deux mois et soixante en trois

; par
conséquent de deux cents à trois cents en
cinq ans de temps, el il y a des diocèses qui
ont quatre cenls à quatre cent cinquante
paroisses.

S'il y a des paroisses où il ne soit pas
tenu de rester plus d'une demi-journée, il

y en a d'antres où il doil nécessairement en
passer deux, afin de pouvoir visiter les ora-
toires particuliers, les chapelles de secours
el les chapelles domestiques.
Aucun établissement, aucune maison dans

laquelle se trouve une chapelle servant à
l'exercice du culte ne peut se dispenseï de
lui ouvrir ses portes el de soumettre à son
examen tout ce (jui sert ordinairement ou
extraordiuaircmenl au Service religieux, k 11

a nécessairement le droil, porte une décisiuii

impériale du (5 janvier 1807, de visiter les

chapelles domestiques et oratoires particu-
liers, élabl s, soit dans les établissements
consacrés à l'instruction publique, soit pir-

lout autre part. La loi du 18 geniiinai an X
lui fait un devoir de visiter son diocèse une
fois tous les eut] ans. >> Voij. Collici;k. —
« Aucune église paroissiale el non parois-
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siale ne pcul être soustraite à son inspection,

puisqu'il a In dioil de les interdira, si elles

ne sont convcnabli'menl tenues. » (Rupp. de

Portinis,3déc. 180C.)

Jusqu'à ce jour, l'intention du gouverne-
ment ne paruil pas avoir été de vouloir sous-

traire à la juridiction de l'ordin.iire les

congrégations elles élablisseinenls rs'ligieux

dont il a permis la formation ou recoiuiu

l'existence. L'évêque peut donc, en veriu de

la loi civile, visiter les églises des maisons
religieuses qui , appartenant à dis ordres

religieux exempts de la juridiction ordinaire,

voudraient se prévaloir de ce privilège pour
se dispenser de le recevoir; mais canoui-
quenient il ne peut faire la visite de ces

lieux que dans les cas prévus pa.' les règles

de la discipline ecclésiastique, et de la ma-
nière qu'elles le prescrivesit.

Il y a des conciles qui ont défendu aux
évoques de mettre plus de viugl-quotre heu-

res a la vil^ile d'une église. Cette décision,

prise à une époque où quelques-uns d'ciilre

eux, seigneurs temporels, conservaient dans
l'accomplissement de ce devoir le faste de

,1a puissance séculière, et causaient des frais

énormes aux églises visitées, n'est pas apj)li-

calileen France, sous l'organisMlion actuelle

et avec le soin qu'a eu le gouvcinemenl de
passer des frais de tournée.

2° Droits de l'évêque en visite épiscopale.

Les droils de l'évêque en visite épiscopale
sont resiés les mêmes qu'ils étaient ancien-
nement, rien de particulier n'ayiint été sta-

tué à cet égard. Bossuet, évoque de Troyes,
cl Mgr l'évêque actuel de Belley vont nous
les faire connaître.

Selon Bpssuet , l'évêque fait sa visite :

« 1° pour la bénédiction des vivants et l'ab-

solution des morts; 2° pour voir comment
l'église est gouvernée pour le spirituel et

pour le temporel; comment on y administre

les sacrements ; si on y fait esaclement et

dévotement les divins offues ; si l'on s'ac-

quitte avec soin des fondations ; si l'église

est pourvue d'ornements ; si elle est en bonne
réparation , etc. ;

3° pour veiller sur la vie

des ecclésiastiques, et réveiller en eux le

zèle avec lequel ils doivent s'appliquer aux
fondions de leur ministère ; i" pour arrêter

les scandales et punir les péchés publics;
5' pour l'absolution des cas qui sont réser-

vés à l'évêque par le droit ou par les statuts

du diocèse ;
6° pour le soulagement et la con-

solation de tous ceux qui auraient besoin

de conseil ou d'assistance ;
7* pour donner à

ceux qui ne l'ont pas encore reçu le sacre-
mont de conlirniatipn , dont l'évêque est le

ministre nécessaire. )>{Slal. synod. ])our le

diuc. âe Troyes [1729], p. 20i.)

« Le premier objet qui nous occupera dans
nos visites, dit l'évêque de Belley, sera l'é-

glise. Nous examinerons les réparations ou
constructions qu'il y aurait à faire, l'élal où
se trouvent les autels, les tabernacles, les

gradins, les tableaux, les fonis ba,itismanx,

les chrémières, les registres de baptême, de

mariage et de sépulture, dont il doit être fuil
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un double ; la chaire, les confessionnaux,
les chapelles, etc. Nous nous ferons reprè-

senler les reliques et leurs authentiques, les

vases sacrés, les ornements, les linges, les

chandeliers, les cartons, les livres de chant,
le Rituel, le Missel, etc.

« 2' Si le temps le permet, nous irons pro-
cessionncllemcnt nu cimetière, où l'on chan-
tera le Libéra et d'autres prières indiquées
dans le Processionnal et dans le Rituel; nous
examinerons s'il est clos de murs, s'il est di-

visé en ciiH] parties, comme il doit l'être

d'aprtS les lois eiviics et canoniques ; si l'on

a soin de changer toutes les années la por-
tion où l'on enterre, pour n'y revenir qu'au
bdul de cinq ans; s'il y a une croix vers le

milieu ; si on ue le consacre pas à des usa-

ges profanes; s'il y a un endroit séparé
pour enterrer les enfants morts sans avoir
reçu le baptême, et pour les adultes qui ue
sont pas catholiques, etc. Celle séparatiou
est autorisée par la loi civile : si les autori-

tés locales s'y opposaient, il faudrait nous
en prévenir.

« 3° Nous visiterons aussi le presbytère,
pour nous assurer de l'état où il se trouve.

Qu'on se rappelle à ret égard la quatrième
suspense comminatoire; n lus ferons obser-
ver rigoureuseoieiil ce point de discipline,

qui nous paraît de la plus haute impor-
tance: ceux qui en ont obtenu dispense nous
présenteront leur titre.

« k" Quoique nous attachions beaucoup
d'importance aux objets matériels du culte, il

est hors de doute que nous en attachons da-

vantage encore aux ofGces divins, à l'ins-

Iruction religieuse, à l'administration des
sacrements cl à tout ce qui peut enlKctenir

la piété; aussi nous aurons soin de nous in-

former de la manière dont se célèbrent les

saints mystères, de l'intérêt que les pasteurs
mettent à faire les cérémonies avec soin, à
suivre les rubriques avec iiilélité. Nous in-

terrogerons ou ferons interroger les enfants

sur le catéchisme.
« 5° Nous voulons connaître toutes les

confréries et toutes les dévotions particuliè-

res qui sont établies dans chaque paroisse,

et les litres d'après lesquels elles ont été éta-
blies : nous supprimerons toutes celles qui

nous paraîtront opposées à l'espiit de l'E-

glise, ou qui sembleraient renfermer quel-
ques superstition-'.

« 6" Les écoles fixeront notre attention

d'une manière toute particulière. Nous de-

manderons à chaque pasteur s'il en fait la

visite une fois par mois, ainsi qu'il y est au-
torisé ; si le règlement s'observe, si le caté-

chisme est enseigné, si les maîtres et maî-
tresses mènent une conduite édifiante, s'ils

conduisent leurs enfants à la sainte messe,

s'ils les font confesser, s'ils ne prennent pas
des enfants des deux sexes, etc.

« 7° Nous nous ferons représenter les comp-
tes de fabrique, pour les vérifier et voir si

les recettes sont en proportion des besoins;

si les fondations sonl acquitté s, si les reve-

nu ; sont bien administrés, si la fabrique est

renouvelée aux époques déterminées.
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(1 8* Les |)asteurs auront soin de préparer

d'aviiiice, par des instructions soliJes, les

peisoiines qui se disposent à recevoir la

confirmation. Nous déclarons que nous n';id-

niettrons à la parlicip.ition de ce sacrement
que les enfants qui auront fait leur première
communion, ou qui seront sur le point de la

faire.

u 9° Pour assurer à notre visite les succès

qu'on a droit d'en attendre, les pa'^leurs dui-

vent y préparer les peuples, ettâcluT de les

liien convaincre que nous ne venons au mi-
lieu d'eux que pour les sanctifier cl réii.iii-

dre sur eux les bénédictions du ciel. Puur
cela, aussitôt qu'ils ;iuront reçu l'avis qui

leur annonce noire visite, ils eu avertiront

au prône les fidèles, en leur recommandant
de se trouver dans la paroisse ce jour-là :

ils les exhorteront à se disposer siintement
à participer aux fruits de la visite p.ir des

prières plus fréquentes qu'à l'ordinaire, et

en approchant du sacrement de iiénilence,

afin de pouvoir communier de notre main.
« 10' Les visites épiscopales sont particu-

lièrement consolantes pour les pasteurs.

Tous doivent nous regarJer comme un père
(|ui les chérit et les honore comme ses frères

et comme les coopérateurs fidèles de sa solli-

citude; ils doivent nous ouvrir leurs cœurs
avec une entière conOance, nous cummuni-
quer les vues qu'il plaît à Dieu ùe leur don-
ner pour établir et étendre so[i règne dans
leurs paroisses, les diflicultés et les obsta-
cles qu'ils y rencontrent, les pc-ines et les

contradictions qu'ils peuvent y éprouver de
la part des indociles, être bien persuadés
que nous n'avons d'autres intentions dans
notre visite que de seconder leurs pieux
desseins , d'affermir par notre autorilé le

bien qu'ils auront coftimencé, de les soute-
nir, de les consoler, de les défendre contre
les persécutions des méchants.

« 11° On ne doit pas se ujcttre beaucoup en
peine de la manière de nous recevoir dans
nus visites; un lof;ement simple et un repas
frug;il au presbytère, c'esl tout ce qu'il nous
faut : nous serions même très-fâché d'occi-

sionncr des dépenses considérables aux pas-
leurs de notre diocèse, qui ont tant de bon-
nes œuvres à faire. Nous recommandons
instamment à ceux qui habitent des parois-
ses populeuses et pouivues ab indammeni,
d'éviter les repas soa.ptueux, d'inviter peu
de personnes, et de ne donntr jamais qu'un
seul service analogue à celui (jui est pres-
crit pour les conférences. Notre désir ser.iit

de n'avoir à table que des ecclésiasiiqnes
;

cependant on pourra inviter les autorités
locales et les fabriciens, quand on le croira
convenable. — Qu'il serait do;ilourcux pour
nous de trouver des salins richement ornés
et <les sacristies dépourvues de tout ! Ci'S dé-
sordres ne sont pas sans exemple ; fasse le

ciel qu'il ne s'en trouve point dans le dio-
cèse, et que nous ne rencontrions que des
pasteurs qui prennent plus de soin de leur
église que de leur maison 1

« 12° Nous n'admetirons devant nous, pen-
dant notre visite, aucuu ecclésiastique du

diocèse qui ne soit revêtu de la soutane et de
tout ce qui constitue le costume de notre
é al. Nous voulons que la même règle soit

observée aussi loules les fois qu'on se pré-
sente devant nous, à Hrlley ou ailleurs.

« 13° .\près la visite épiscopale d'une pa-
roisse, il .';era dressé un procès-i erbal do
itMit ce qui aura été fait de plus in-.porlani,

de toutes les réparations ou acquisitions re-

caniiues nécessaires. Ce procès-verbal sera
C!>uché dans les regislres de la fabrique, et

copie nous en sera remise tout de suite, si-

gnée par les marguilliers. »

L'évêqnc en cours de visite pouvait rendre
des ordonnances qui, en toute autre circons-
tance, auraient exigé des procédures et des
formalités plus ou moins compliquées. Loin
de restreindre C8 droit, la législation civile

nouvelle l'a étendu indéfiniment. « Pourra
néanmoins l'évèque, dans le cours de ses

visites, porte le décret du 12 juillet-2^i. aoiït

1700 (Art. 13), rendre seul telles ordonnan-
ces provisoires qu'il appartiendra. »

11 ne faudrait pas qu^il crût que l'intention

du gouvernement a été simplement de lui

accorder la liberté d'agir. « il est obligé, dit

Portalis, dans son rapport du 3 décembre
1806, d'examiner si les orainires particu-

liers sont garnis de tous les effe's mobiliers
nécessaires au service divin, et s'ils répon-
dent à la décence qu'il faut garder dans les

choses saintes. »

Le décret impérial du 6 novembre 1813,
relatif aux cures dotées, mais dont les dispo-
sitions, conformes d'aiileurs a Vancieime ju-
risprudence, sont par cette raison applica-
bles à tous les autres titres ecclésiastiques
en ce qu'elles ont de commun, veut que les

archevêques et évêqlies s'informent, dans le

cours de leurs visites , non-seulement de
l'etal de légliise, du presbytère, mais encore
de celui des biens de la cure, afin de rendre,
au besoin, des ordonnances à l'effet de pour-
suivre soit le précédent Vilulàirc, soit le

nouveau. [Arl. 23.)

Une expédition de l'ordonnance doit res-

ter aux mains du trésorier pour l'exécuter,

et une autre expédition doit être adressée au
procureur impérial, à l'effet de contraindre,
en cas de besoin , le trésorier. (76. )

— 11 en
est de même lorsqu'il visite les autres pa-
roisses. 11 peut se faire représenter tous

comptes, registres et inventaires, et vérifier

Tétai de la caisse (Dr'cre^ du 30 âéc. 1809, a.

87), et ordonner ce que de droit. ( Art. 90.
)

C'est d'après les mêmes principes que le mi-
nistre des cultes écrivait aux évêques le 2
février 1807 : « Le .jiouvernemeift, en adop-
tant les conclusions d'un rapport que je lui

ai jirésenté, a décidé, loB janvier dernier,
que les évêques av;iient droit de faire par
intervalles des visites pastorales dans les

établissemenls consacrés, dans leur diocèse,

à l'instruction publique, 1° pour s'assurer si

les chapelles ouvertes dans les é'.ablissements
pour l'exercice du culte sont dans un état

décent et convenable; 2° si le culte y est

exercé conformément aux règles établies ;

3° si les aumôniers qui les àesserveiit rem-
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plissent exnctemeul leurs devoirs et leurs

fondions; i" enfin, si l'on a soin d'instruire

les élèves dans les principes de la religion et

de leur enseigner le catécliisme publié dans
le diocèse. »

Le ministre, qui était alors Porialis, s'est

écarté des principes du droit canon, lors-

qu'il dit, en terminant cette circuljiire, qu(^

le gouvernenienl désire que l'cvêque lui

communique, après ces visites pastorales,

les observations qu'elles lui auront suggé-
rées, et qu'il lui transmette un rapport sur

la situation religieuse de ces établissements,

afin qu'il soit à portée de connaître le bien

qui s'y fait, d'en étendre l'innuerice, <iu d'ar-

léter les progrès du mal qui, toujouis, plus

tôt ou plus lard, dén.iture graduellement les

meilleures institutions

On ferait tort à la droilure de ses inten-

tions si on les trouvait mauvaises. C'est l'a-

mour du bien qui l'a fait parler ainsi, et qui

l'a empêché de voir qu'il était contraire à
l'esprit de la reliijion de demander, mèmi;
indirectement, compte à un évéque de ce

qu'il a vu ou fait dans le courant de ses vi-

sites épisi'opalcs.

Ily aurait euun grave inconvénient et une
haute inciinvenanee d'accepter le rôle d'ins-

pecteur pour la partie religieuse que le mi-
nistre voulait lui confier.

En 1844, un maire préleiidit qu'il avait le

droit de faire fermer à l'évêque les portes de

l'école communale. Le ministre des cultes,

consulté par le prélat, répondit en blâmant
la conduite de ce fonctionnaire. (Lettre, 17

juin 1844.)

3° Des droits de l'évêque par rapport aux or-

dres el aux congrég Uioiis religieuses.

On ne peut contester à l'évêque le droit de
visiter les maisons religieuses qui sont sou-
mises à sa juridiction. Or, il n'y a en ce mo-
ment aucune congrégation approuvée qui
puisse réclamer le bénéfice d'une exemption
ancienne ou moderne, l'Etal ne les ayant
reconnues qu'à la condition expresse qu'el-

les seraient soumises à l'ordinaire quant
au spirituel.

En refusant à l'évêque diocésain des cha-
noines hospitaliers du gran<l Saint-Bernard

le droit d'exercer sa juridiction sur la disci-

pline intérieure de rétablissement, l'Empe-
reur en excepta le cas oîi il en ferait la vi-

site en personne. ( Décret du 17 mars 1812,
a. 7.

)

4* L'évêQue peut-il se faire remplacer pour la

visite épiscopale f

A part les monastères, maisons religieuses

et cha[)itres exempts qu'ils étaient tenus de
visiter en personne, les évéques pouvaient
faire par eux-mêmes ou par leurs grands
vicaires leur visite épiscopale. — Cependant
l'ordonnance d'Orléans porte que les évé-
ques visiteront en personne les églises ot

cures de leurs diocèses ( Art. G); celle de
Blois, qu'ils seront tenus de visiter en per-
sonne, ou, s'ils sont empêchés légitimement,

par leurs vicaires généraux, les lieux de leurs

diocèses. (Art. 32.) — C'est la disposition de
cette dernière ordonnance qui a été remise
en vigueur par l'article organique 22. — Il

ne peut donc charger ses vicaires généraux
ou ses archidiacres de la faire à sa place,

que lorsqu'il est légitimement empêché.
Ce droit est personnel à lui et à ses vicai-

res généraux. ( Décis. min. du 13 et du 20
mars 1807.) C'est le ministre des cultes (]ui a
donné cette décision. La conséquence natu-
relle en serait qu'il ne peut pas être délégué.

A cela nous avons à répondre qu'il ne faut

pas confondre les pouvoirs de l'évêque en
visite ;jvec le droit de visite. — Les pouvoirs
de l'évêque en visite, lorsqu'ils ne sont pas
de l'esseï ce du caractère épiscopal ou con-
sidérés comme tels, peuvent être confiés aux
vicaires généraux, et ne doivent être con-
fiés qu'à eux, les lois ne reconnaissant pas à
d'autres le droit de rendre des ordonnancis
en cours de visite; m.iis le simple droit de
visite ou d'inspection peut être confié par
l'évêque à tout prêtre approuvé. — Un assez
grand nombre de nos prélats l'ont confié en
effet aux curés de canton, qu'ils ont à cet ef-

fet nommés ou reconnus doyens ou archi-

prêlres.

5" Comment Vévéque doit (Ire reçu par le

clergé de la paroisse.

Pour recevoir l'évêque, le clergé, dans
chaque paroisse, doit se conformer aux sta-

tuts du diocèse, et là où les statuts n'ont rien

décidé à cet égard, consulter les usages et

les convenances. — Godeau recommandait
seuleoient, dans ses ordonnances el instruc-
tions sjnodaiis, de faire sonner la veille tou-

tes les cloches en earillon par plusieurs fois,

alin d'aveitir le peuple de ne point s'écarier.

(Ord. H iiislr. si/n., 5 édit., p. 64.)
Mgr le cardinal de la Tour d'Auvergne,

dans son Rituel ( Rit. ad u-um diœc. Atieb.,

1826, |). 528), ordonne au clergé de venir ,i la

rencontre de l'évêque juscjuc hors des portes

de la ville, avec les magistrats et les nota-
bles, dans l'ordre ordiiuiire des proccss ons.
— Lors(|ue l'évêque arrive, le premier du
clergé, en surplis, étole et chape riche, lui

présente la croix à baiser, lor?qu'il est des-

cendu de voilure el s'est mis à genoux sur
un lapis disposé à cet effet. — Les chantres
entonnent un répons commençant par ces

mots : El ce sacerdos wagnu!<, on tout aolrc
convenable à la circonstance, et l'on se di-

rige proccssionnellement vers l'église. —
Aiiivé à la porte principale, le premier du
clergé

[
résenle à l'évêque le goupillon avec

de l'eau bénite. Le prélat le reçoit, se donne
à lui-même l'eau bénile, et en donne ensuite

par aspersion à celui qui la lui a préscnlèc
et aux autres personnes présentes. — Le
premier du clergé lui présente alors la na-
velte, el un autre prêtre en surplis prévenu!

l'encensoir, dans lequel le prélat jetle de

l'cneeiis et le bénit, après quoi le premier
du clergé prend l'encensoir et encense le

prélat qui est debout, mitre en têle. — De là

ou se dirige vers le maître autel, où le pré-
lat se met à genoux sur un coussin ou nn
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pelil banc disposé à cet effet devant la der-

nière marche. — En ce niomenl, le premier
du clergé, étant du côté du l'épîlre.se tourne

vers l'évéque et dit les versets et l'oraison

suivante :

> Protector noster. aspice, Deus ; — ^ Et
respire in faciem christi lui.

y Salrum fac servum tunm, — ^ Detis meus,
sperantcm in te.

y Mille ei. Domine, auxilium de sancto ;
—

^ El de Sion tuere eum.

f mhil proficiat inimicus in eo ; ~ vj Et
ftlius iiiiquilatis non upponat nocere ei.

y Domine, exaudi oralionem meam; — itjEt

clamer meus ad le ventât.

f Dominus vobiscum; — ^ Et cum spirilu

tuo.

Oremus.

Deus omnium (idelium pastor et rector, fa-
nmliim luwn iV... quem Ecclesiœ luœ prœesse
voluisli, j/ropilius respice : dn ei, quœsumus,
verbu et exeinplo quibus prœesl proficei e, ut
ad vitam una cum grege sibi credilu pei veniat
sempiler7iam. Per Ctiristum Duminum nos-
trum. — Amen.

Celle formulederéceplion, simple el digne,
nous paraît devoir être préférée à toute au-
tre, là où il n'y en a pas de parliculièrt dans
le Rituel ou les statuts du diocèse. On pour-
rait remplacer le répons Ecce pastor ma-
gnus, etc., par le chant du Te Deum ou du
Laudate Dominum, omnes génies, ou du Be-
nediclus.

Bussuel, dans son règlement pour la visite

épiscopale, complète la réception du prélat
par le chant de l'antienne du patron dont
l'évéque dit l'oraison. — Il expose ensuite
aux fidèles le sujet, les motifs de sa visite, ut

avant de se retirer de l'égiis-e, fait l'absoute
pour les morts, s'elant mis pour cclii en
etole ot ihape noiro ou violette. { Slat. syn.
pour le dioc. de Troyes, 17^9, p. 212.)

6^ Les autorités civiles sonl-elles tenues à

quelques devoirs envers l'évéque qui est en

tournée?

Des honneurs civils et militaires ne sont
dus aux évéques que dans leur ville épisco-

pale, et cela seulement le jour de leur en-
trée et installation ou rentrée après un an et

un jour d'absence. Décr. imp. du 24- messidor
an XII ( 13 juillet 180i), til. 19. — Par con-
séquent, si le maire el les corps coniitituès

de la paroisse voni à la rencontre de l'évé-

que, c'est bénévolement. Le curé ne doit pas
les inv ter officiellement : il peut seulement
les prévenir et s'entendre avec eux sur la

manière de donner à cette réception la so-
lennité la plus convenable. Pour peu que les

officiers civils et militaires manifestent de
la répugnance, il ue faut pas insister. 11

vaut encore mieux que ce lémoignage de
respect ne soit pas rendu à la religion ca-

tholique dans la personne du premier par-
leur que s'il était rendu à contre-cœur ou de
mauvaise grâce.
Mgr l'évéque d'Arras a mis cela de trop

dans son Rituel, en réglant la manière dont
l'évéque devait être reçu. — On ne peut coa-

voquer à cette cérémonie que les fidèles.
L'Etat a voulu qu'elle fût faite sans lui. Il

n'y a donc pas lieu d'y appeler les magis-
trats et les notables.

En 180't, l'Etat était tout; la religion n'é-
tait qu'un (!e ses accessoires. Des hommes
plus profonds en politique auraient compris
qu'en ôtant à la religion son caractère divin,

il fallait la rehausser administralivement.
afin d'cmpécher qu'elle ne perdit sur l'esprit

du peuple son iniluence salutaire, el au-
raient imité les Romains qui environnaient
de toute la majesté publique les cérémonies
religieuses pour leur conserver la dignité
qui les rendait respectables. Mais nos hom-
mesd'Etato.il perdu, en 1789,1a politique de
la laisoii. Il ne leur est reste que celle de la

vanité el des passions; politique détestable,
dont les résultais ne peuvent cire que per-
nicieux. — On l'a compris en 1844. Le mi-
nistre des cultes, consulté pour savoir si le

maire, prévenu de l'arrivée de l'évéque

,

n'était pas leiiu de lui faire une visite of-
ficielle, répondit que le maire el les autres
membres des autorités locales devaient à
l'évéque une visiie de corps, l'article 6 du
litre 19 du décret du 24 messidor an XII
étant applicable aux préliils dans le cours
de leurs visites pastorales. ( Décis. mtn.^
n juin 1844.)

7° Frais de visite épiscopale.

Lors(]ue les évéques étuienl pauvres, les
frais de visiie devaient être naturellement
supporlés par les clercs et les fidèles. De là

étaient venus ledroitcathédratiqueet le droit
de procuration. — Ces droits, légiliuiemenl
établis, se perdirent au fur el à mesure que
la dotation des sièges épiscopaux devint suf-
fisante et même surabondante pour fournir
aux Irais de toute nature qu'un évéque se
trouvait dans la nécessité de faire.

L'Assemblée nationale ue parut pas se
douter que les évéques eussent jamais besoin
de la moindre indemnilé par suite de la sup-
pression de tous leurs droits et de la fixa-
lion de leur Iraitemeni à une soir.me calcu-
leesur Icsdépensesordinalresde leurmaison.
—En autorisant les conseils généraux de
département à voter une augmentation de
trailenieiit aux archevêques el évéques de
leurs diocèses, si les circonstances l'exi-

yeaient, le gouvernement voulut mettre in-
directement a la charge des départements
les (rais de toute espèce occasionnés aux
évéques par l'adiiiinislration de leur dio-
cèse, el par conséquent ceux de visite ou
tournée épiscopale. {Arr. cons. du 18 yerm.
an XI.)

« Plusieurs évéques ne recevaient aucune
indi mnile de leur département pour friiis de
tournée el de secrétariat; un assez grand
nombre d'auires étaient traités (leu favora-
bleiuenl, soit à eau e du défaut de res-
sources des départements, soit parce que
les conseils généraux ne faisaient pas, à cet

égard, tout ce que les ressources leur per-
mettaient et les convenances exigeaient. »

C'est le uiiaistrc de l'intérieur qui le dit
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lui-même nox prcfets dans une circulaire du

l'f mai 1821.

Le mauvais vouloir ou l'impuissance des

déparleuiculs perlèrent le gouverncmenl à

se faire accorder p ir les Cli.im^Ves h- moyen
de régler lui-mcme el de fournir celte in-

demnité.

La loi du tîo mars 1817 ordonna qu'il se-

rait prélevé sur les centimes additionnels

quatorze ceulimcs pour les d'épeuses dépar-

tementales fixes, communes et variables
;

((ue six. de tes centimes seraient versés au

trésor royal pour être tenus, en totalité, à la

disposition du ministre de l'intérieur, el être

employés, sur ses ordonnances, au payement

des dépenses fixes ou comnmiies détermi-

nées, au nombre desquelles se trouve le sup-

plément aux dépenses du clergé dans les

ilidcèses. (.4//. 32 elS3.)

Le 23 juillet 1820, le ministre di' l'intérieur

rappelait aux évêques que les frais de tour-

née étaient compris au noiiibre des dépenses

départementales ûxes. {Cire.)— Cette dé-

pense était mandatée par les préfets et quit-

tancée par rarche\éque ouévéque. iCirc. du

2o juill. 1831.)

Les choses restèrent dans cet état jusqu'en

1834. Alors les Irais de visites diocésaines

lurent réunis avec le traitement des arche-

vêques et évêques, ainsi qu'on peut le voir

dans le budget de cette année, et, à dater du
1"^ janvier 183i, ils ont été ordonnancés par

le ministre. Les préfets en furent prévenus

('.ans une circulaire en date du 19 décembre

1833, el l'ont été encore depuis dans deux
autres, l'une du It) février 1834, el l'aulre

du 29 novembre 1835.—Cette indemnité avait

été fixée à 1000 fr. pour les diocèses qui ne

compienneut qu'un seul département, et à

lùOO fr. pour ceux qui en comprennent

deux. Le ministre de l'intérieur ordonna aux
préfets, en 1831, de la réduire à "750 fr. pour

les diocèses composés d'un seul de|iarle-

raaul, et à 1000 fr. pour les autres. (Cire, du
'Il j^mi 1831.) Mais l'année suivante elle fut

remise au taux des années pré(édeiites.

On est sévère dans l'allocation de celte in-

demnité. On ne l'ordonnance qu'au moment
où l'évêque donne avis qu'il est en cours de

visite pastorale, ou qu'il l'a lerminée [Cire.

du min. de Vint., 10 févr. 1834), et, comme
les diocèses d'Aix , Alarseille , Châlons et

Reims, ne forment à eux quatre que trois

départements, ou ne leur alloue ensemble

que -jOCO francs.

L'archevêque de Paris ne reçoit poinl d'in-

demnité pour cet objet.

Les indemnités pour Irais détournée ou vi-

site épiscopale sont, avec les indemnités per-

sonnelles, votées par les conseils généraux,

les seuls fonds qui puissent être remis à l'é-

vêque lui-même, sur sa simple quittance.

{^Circ. du min. de l'int., 14 mai 1821.)

8° Circulaire de Mgr l'évoque de .Saint-Dié.

Une circulaire de Mgr l'évêque de Saint-

Dié , anjourd'hui cardinal - arel;evê|ue de

Bourses, au sujet de sa visiu; : ..-eopalo

dans les arrondissements de Mireconrt, Neuf-
château el Remiremont , terminera conve-
nablement cet article.

Monsieur le curé,

C'est avec plaisir rpie je vois arriver l'époqiie oi«

je pourrai, en coiiliiiLiaiil la visilc di; mon dioeèse,
aciiever une làelie qui in'esit il'anlaiil plus douce,
qu'elle me met à uièine de counaitre persouneile-

iiieni tous les menihres d'un clergé auquel je suiî

leiidreriienl dévoué. Afin que ni.i salislaction soit

complèie, mon dessein esi de visiter, raiinéé pro-

chaine, tout ce qui n'a pis été Visité cette anrtë>-.

Celle visile s'ouvrira le hindi, 7 mai 1852. .te verrai

suceessivemenl les arrondissement-; de llirecourt,

Neuicliàleau ei HeuiiieMionl. J'ai cliuisi celte é)>oque

plus encore pour viius que pour moi. Vous aurez
eu SIX mois pour préparer vos enfanis, ayant pu,
dès ce Mionient, ciimmencer à les instruire; ils au-
ront prulilé des inslruciions qui, pendant le cirême,
sont plus fiéiiuenies el ce sera une excellenie pré-
paialion, dont le complénienl n'exigera plus, de vo-
tre part, (|ue Irès-peu de temps el de soiMS, les clio-

Sbs requises pour la réeeplion des de.ix suercinents
éianl les iiièaies, à un cliapure près. L'é,i;iiq;ie lixée

est donc la plus convenable, puisqu'ede a l'avuiikage

d'aljréi;er el de simplifier vos liavaux.

Je suivrai, pour cliaiiue canton, l'itinétaire (|ui aura
éié indiqué par M. le curé canloial, et dans lequel

seronl comprises les par. isses d'un autre caidou qui
pourraient éire alors visitées plus commodément. It

désignera également les églises où je devrai CDulir-

nier, à l'effei d'y réunir toutes les paroisses qui

pouironi s'y rendre sans de inip giaves inconvé-
nients. Ce (lui n'empècliera pas les ménies paroisses

d'être visitées à le ur tour. Mais, par ce moyen, ks
conlirniriiious seront plus iiombieuses et plus impo-
santes.

^Uon intention est d'aller direciemeni au presby-
tère, et d'éviter une entrée solennelle. Ce n'est pas
que je douie de rempressemenl des fidèles a envi-

ronner le premier pasleur des léinnignaLjcs de leur

anmur et de leur respect Je regrette beaucoup que
celle dispo-ilion, que j'.ivais indiquée d'une manière
positive, n'ait pas éié univeiselleme.l suivie. Vou»
voudrez, bien, je l'espère, ne pas manquer à un point

sur lequel je me suis lormellemeni e.\pliqué.

Du presbytère, je me rendrai immédiatement à
l'église pour y laire ma pnére et pour coumiencer
aussilôi après la vi.^ite, si l'heure le permet; autre-
nieni ce sérail le lendemain inati i. t^uuime je désire

supprimer, dans m i réci'ptiou , louie pomire et tout
apiKiiai, je vous engage à ne m'adresser aucune lia-

raiiguc. Vos seiilimenls me sont assez (Onuus, je
n'ai pas l,ie»i)in que vnus me les exprimiez pjur y
croire.

Je visiterai, comme j ; vous l'ai marqué, 1^'église

dans le pFus grand délilil; les autels, les relique;^,

les l'onts baptismaux, les coii'cssionnaux, la chaire,

la sacristie, les vases sacrés, les oitiCments, appel-

leront toijie mou atlentioii. Je visiterai le Cinieiièrc,

s'il est ù proximité, et les élabllssemeiiis qui existe-

raienl dans la paroisse, tels que hospices, hôpitaux,

luaisuns de déienticin;ei j'examineiai le^ regisire.<

de la tabrique, ainsi i|ue ceux des bapèmes, maria-
ges el entenemenis. j'iiilerr.ugerai les enfants sur Is

laiéehismo, et je (humerai la coiilirmalio.i. Je ne
puis lixer d'une manière piécise l'âge où les enfauls

doivent y élre admis. Mais vous savez, Monsieur le

c ré, qu'il esl iiéeessaiie qu'ils coiiiiaissenl les véri-

lés de la loi, et qu'ils soteni en eiaide seniirl'excel-

U'uee de ee saeremenl.

l\udani la L'onliioaiion on cliantera des psaumes
et des cantiques aiialuguc] à fa céiémoui . i>aijs les

localités où U n'y aiiriii pas des perâuniie» suifisam-

meiii formées au cham des cauiiqui .-.. ou se Imrnera
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à celui des psaumes, et l'on s'en liendra, à cet égard,

au clioix ci-ilessous iniliqiié(l).

Pour faciiiler à Mil. les curés les moyens de me
cominnnii|uer leurs observatiojis, leurs de i aiides,

je les invite à me présente!-, au moment de nio.i ar-

rivée, un tableau qui renferinn les délails suivants :

Les nom, prénoms, âge, lieu de naissance, d.ite d'ur-

din tion de M. le cure, ainsi que des autres ecclé-

siastiques (jui sont dans la paroisse ; l'époque de la

nomination de M. le curé à la cure qu'il ijouveriie

actuelieuieiit; s'il a di;s vicaires, leur nombre; si la

paroisse lournit des élèves pour le sanctuaire, com-
bien : leurs noms, le séminaire où ils sont placés.

(Je désire iiue les parents soient avertis que nul ne
peut jouir de rexerapiion du service militaire, s'il

n'est présent au séminaire. C'est ainsi que la Idi du
10 mars 1818 doit être interprétée. Je n'ai pas suivi

jusqu'ici d'autres règles, n'ayani jam ils ace irilé (Je

certificat qu'à ceux qui élaieiit présenls, un seul ex-
cep'.é, qui avait éié précédemment aulorîsé, et l'ayiru

refusé à des jeunes gens se destinant à l'état e clé-

siastique, mais (|ui ne résidaient pas dans un sémi-
naire. )

— L'état de l'église, do la sacristie et du ci-

meiicre, si des réparations sont nécessa res, et les-
quelles. — L'élaiiiii mubilier, des oriiemenis et dis
va-es sacrés. — Si la labruiue est or^^aniaée. Si elle

ne l'était pas, il laudriiii .>,'en occuper sans délai, et

me présenter les membres qui sont à ma nnmiuauoii.— S'il y a des legs, vous indiquerez les litivs et ks
cbarg s. — Vous aurez ég dément soin n'indiquer
s'il y a des écoles pour les garçons et les tilles , ceux
et celles qui les dirigent; et si la p:irois-e possède
des sœu.^", leur nomure et l'ordre auquel elles appur-
tiennenl. — Dnis le cas où il exisli'rail des insiitu-
tions Je cliarilé et de bienlaisuni e, (|uelli! |i>iit y a
M. le curé, sil y prés.de ou s'il en esi membre. —
\uus nie niari|ueiez ju>si dans ce lableau si le curé
a un presbytère, l'état de ce presbyière. Si vous
étiez logé dans une iu.iisoii lunéi; à cet clfet, ou si

vous aviez une indemnité de bigeineni, vous le nule-
riez égalenieni. — Vous y jolmlrez le cliillVe numé-
rique des personnes qui auront été coidinnées, sé-
parément pour cliaque sexe.

Je recevrai non-seiileiueui les autoriiés, mais en-
core tous ceux qui désireraient nie paner. Engagez-
les à meremettre, par écrit, leurs demandes e\ leurs
réclamaiions, aiin que s'il ne m'est pas possible d'y
satisfaire sur-le-cbamp, je puisse m'en occuper a
mon retour.

L'ne recommandation que je vous ai déjà laite

,

Monsieur le curé, je la rèpéierai ici avec de nou-
velles insiances : je vous prie île ne pas l'oublier.
J'exige pour la lable et le bgemenl la pins grande
sim|ilKlié. Si, pour l'oblenir, un ordie était néces-
saire, je ne balancerais pas. Mais il aura sulli de
vous Caire coiinailre la vulonté de votre èvèi;ue Je
comp.e sur votre ubéissance liliale, et vous serez
iaioux de m'en donner une preuve que je récianie.
Le repas le plus Irugal est celui qui me sera ,e plus
agréable, et la imundre contravention m'ariligeralt
exiiéniement. Voulant prévenir des inconvénients
(Jui oni eu lieu à mon insu et ;i ma îrés-grande peine,
je désire que vous s..chiez que vous n'avez a vous
occuper ni de cbevaux, ni Oe conducteur. S'il élait
p.irluis besoin de guide et de clievaux supplémen-
laii es, c'est un soin dont vous n'auiez nullement;»
vous inquiéter. Ce sera a moi d'y puiuvoir ei d'en
supporter les Irais. Je me rendrai à pied dans les
paroisses dont la route serait impraticable pour une
Voiture.

Tontes mes intentions seront exactement remplies,
je l'espère, Monsieur le curé. Vo re zèle et voire
dévouement m'assurent que rien ne sera omis de
tout ce qoe je vous recommande dans telle lettre.

(1) Ps. m. Domine, quid miiltiplieati simt. — Ps. xlvh
^nyiius Doininus. — ts. l.ws-. Exsuigal Dem. — Ps'.

De grandes consolations nvi sont préparées, et je
serai heureux de les recueillir.

Priez, Monsieur le curé , et engagez vos parois-
siens à joindre leurs prières aux vôtres, aliu que
le Seigneur, dan^le cours de celte visiie pastorale,
dirige tous mes pas, et les lasse fructilier pour le
salut des âmes.

Recevez, etc.

Saint-Dié, l'^"' octobre 1831.

Actes tégislalifs.

Concile de Trente.—.articles organiques, a. 22.—Or-
doùiianee d Orléans, a. 6, 52.—Décret, 12 iuil[.-21 août
17aO, a. 15.—Loi du 29 mars 1817, a. 92 et S3.—.\rrêté
coDSilaire, 18 gerni. an .\1 (8 avril 1805}.— Décrets impé-
riiux, âiniess. an XU (15 juill. 1804), lil. 19; 50 déc.
1809, a. 87 cl 90; 17 mars 1812, a. 7; 6 nov. 1815, a. iô.—Décision ini|iérialc, 6 janv. 1807.—Circulaires miiiislé-
riclles, âlévr. 1807, U mai 18il, 27 mai 1851, "25 uill.

1851, 19 déc. 18"i, 10 févr. 18U, 2'J uov. 1835.—Lellres
et décisions niiuistérielle's, 15 mars 1807, 20 mars 1807,
17 juin I8i4.—Rappjrl, 5 déc. 1800.

Auleurs et ouvrages cités.

Bossuet, évènue de Trojes, Statuts si/»orf«H.r, 1729, p.
212.—Godeau, OrdOHJiaiicês et inslr. synodales, a' élit.,

p. 6i.—La Tuiir d'Auvergne-LaiifaguaiS (Mgr le cardinal
de). Rituel d'Arras, 1826, p. 528.

VISITE d'expert.

Les biens qu'un titulaire doté veut affer-
mer ou louer pour plus de neuf ans doivent
être visités par deux experis. Voy. Eaux.

visiTic DE l'inspecteur ecclésiastique.

L'inspecteur ecclésiastique élu par l'ins-

pection lulhérionne peut f.iire la visite des
églises de son arrondissement, et s'adjoin-
dre, si les circonstances l'exigent, les deux
laïques nommés avec lui. (Art. orq. nrol.,

a. 39.)

VISITE DES LIEUX.

La visite des bâtiments appartenant à la
mense épiscopale sera faite par deux ex-
perts, immcdiatemenl après la levée des scel-

lé.«. (Déa-., G rioi'. 181.3, a. 42.)— Six mois
après cette visite, les héritiers remeltronl les

lieux en bonne et suffisante réparation. (Art.
43.)

VISITE DES BBFUGES.

Le sous-préfel et, à son défaut, le maire,
de même que le procureur de la République
ou son substitut, sont tenus de visiter, tous
les trois mois, les maisons de refuge, de se
faire représcnler les registres d'inscription,

d'entendre, même en particulier, les péniten-
tes qui le demandent, de recevoir leurs ré-
clamations et de veiller à ce qu'il y soit fait

droit, conformément aux lois. (Décr. iinp. du
26 déc. 1810, a. 13.)— Les procès-verbaux de
ces visites doivent êlre envoyés par ceux qui
les ont faites au ministre de la justice. {10.)

VISITEURS DES CHANOINES HOSPITALIERS.

Les visiteurs des chanoines hospitaliers
du grand Saint-Bernard assistaient le prévôt
dans les visites qu'il faisait des établisse-

ments et biens de la congrégation. {Stat. atui.

au décr. imp. du 17 mars 181-2, a. 14.)

VITRADX PEINTS.

Les vitraux peints sont des objets d'ait

dont la fabrique ne peut disposer sans auto-

ixxxui. Qunm dilecta Inbernacula. — Ps. cxrii. Domine,
exatuli oraiionem. — Ps. cxlvu. Lmida, Jérusalem.
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risalion. Voy. Boiseries, Verrières. — Ils

sont immeubles par destinalion.

Dans ses inslruclions du 25 juillet 18i8, le

directeur général de l'administration des

cultes dit qu'on ne peut changer le caractère

de ceux des cathédrales sans l'autorisation

du ministre.
VIVIERS.

Viviers, ville épiscopale (Ardèche).— Le
siège de cette ville a été établi on 430.

L'Assemblée nationale le conserva. {Décr. du
12 juill.-2k août 1790.) Le sainl-siétre le

supprima en 1801 , et éteignit son tilre. {Bulle

du29«ot). 1801. )Son rétablissement, arrêté en

1817 {Bulle du 11 juiii 1817), a clé effectué

en 1822. — Il était suffrag;int de Vienne, il

l'est aujourd'hui d'Avignnn. Sa juridiction

s'étend sur tout le déparlement de l'Ardèche,

qui se divise en trois arrondissements : celui

de Tournon, qui comprend 12 cures et 106

succursales; celui de Privas, qui se compose
de li cures et de 87 succursales; celui de

l'Argentières, qui se compose de 10 cures et

de 92 succursales.—La cure de la cathé-

drale est unie au chapitre. (Ord. roy. du 8

oct. 1823.) Le chapitre est composé de neuf

chanoines. L'ofGcialilé n'est pas encore for-

mée.—Le séminaire diocésain est à Viviers.

Il y a dans le diocèse deux écoles ecclésiasti-

ques secondaires, une à Bourg-Saint-Andéol,

l'aulre àVernoux. {Ord. roy., 9 nov. 1828 et

U déc. 1828.) Elles peuvent recevoir 210
élèves.—Les congrégations et corporations

ecclésiastiques établies dans le diocèse de

Viviers sont : Les Ursulines , les religieu-

ses de Ni)tre-Dame, les sœurs île la Présen-
tation, les sœurs de Saint-Joseph, etc.

VIZE ET VELOTTE.
L'église delà Vize et de Velottefut érigée

en chapelle par décret impérial du 20 dé-

cembre 1812.

VOCATION DES PASTEURS.

Le nom de vocation est donné par le mi-
nistre des cultes au choix que le consistoire

protestant a fait d'un pasteur. —Cette voca-
tion doit lui être adressée par l'entremise

des préfets. {Cire, 23 avr. 1806 et 25 mai
1807.)

VOEUX DE RELIGION.
Les va;ux de religion sont ceux qu'un no-

vice prononce solennellement en faisant pro-
fession, c'est-à-dire en embrassant la vie re-

ligieuse à laquelle il se voue.
'( Le vœu est vraiment d'institution divine,

dit Portalis, puisqu'il n'est autre chose que
la promesse laite à Dieu d'observer les con-
seils de perfeclion recommandés par l'E-
vangile ; le vœu daie ttonséquemment d'aussi
loin que l'Evangile même. » {Rapp. justif.
des An. org., a. 11.)

Nul doute quant à l'ancienneté des vœux
monastiques, mais pour ce qui est de leur
institution, l'Dralis est dans l'erreur. Ils ne
sont que d'institution ecclésiastique.

Les vœux constituent un contrat synallag-
mUique entre celui qui les prononce et ré-
tablissement religieux qui les reçoit.—Ils

doiveni être prononcés librement, et avoir
pour objet des choses connues.

La stabilité d s vœux est garantie par
l'Eglise et par l'Etat.—Anciennement l'Etat

reconnaissait les vœux perpétuels, ce qui
était aussi sage pour le moins que la recon-
naissance de l'initissolubilité du lien conju-
gal. La philosophie les attaqua. L'Assemblée
constituante, heureuse de trouver dans leur

abolition un moyen en apparence philan-
thropique (l'arriver à la suppression des or-

dres monastiques dont elle convoitait les

propriétés, suspendit leur émission par dé-

cret du 28 octobre, 1" et 3 novembre 1789,
d elara bientôt après que la loi constitution-
nelle du royaume ne reconnaissait plos de
vœux solennels. (Décr. du 13-19 févr. 1790,
a.l.)

La Constitution du S-l^i- septembre 1791

étendit cette prohibition à toute espèce de
vœux. « La loi , dit-elle , ne reconnaît ni

vœux religieux, ni aucun autre eng gement
qui serait contraire aux droits naturels ou
à la Constitution. « {Droits de l'homme, a.

17.)—Celte dispositio'i forme l'article 352 de
la Constitution de l'an III. Elle n'a pas et:;

reproduite dans les autres.—On doit la tenir

pour abrogée depuis que la liberté des cul-

tes a été proclamée , et surtout depuis le

Concordat.
L'Eraiiereur, dans son décret relalif ai;x

congrégations des maisons hospitalières de
femmes , régla que les novices âgées de
moins de vingt-un ans no pourraient faire

des vœux que pour un an, et qu'à vingt-un
ans elles pourraient s'engager pour cinq
ans. (Décr. imp., 18 févr. 1809, a. 7 et 8.)

Dans celui qui rétablit les Ursulines de
Rouen dans leur ancien couvent, il est dit

qu'elles ne pourront admettre de nouveaux
sujets qu'en se conformant aux lois qui pro-
hibent les vœux perpétuels. {Décr. imp. du 23
avr. 1807, a. 4.)—Plus tard, et lorsqu'il pu-
blia les statuts des chanoines réguliers i'u

Monl-Saini-Bernard, il régla que les profès
ne seraient liés par aucun vœu perpétuel;
qu'ils ne feraient qu'une simple promesse
en ces termes : Je vous promets, ainsi qu'à
vos successeurs, obéissance suivant la rè-
gle de Saint-Augustin, et la stabilité dans
la congrégation. >> {Statuts ann. au décr. imp.
du 17 mars 1812, a. 2(5.)— Cette promesse de-
vai! cire faite au prévôt des chanoines hos-
pitaliers du grand Saint-Bernard.
Apiès avoir supprinié, par décret du !'

novembre 1811, tous les ordres nlisieux
dans le dé|)ailemenl de la Lippe, l'Empe-
reur .suspendit provisoirement l'exécution de
cette disposition en faveur de ceux qui se

vouaient au ser\ice des malades ou au
soin des pauvres ; mais dans lesquels on ne
faisait pas de vœux perpétuels.

Le gouvernemeni a change de manière de
voir à cet égard. « Nul doute, dit le mini.otro

des cultes, dans son instruction du 17 juil-

let sur la loi du 24 mai 1825, que les com-
munautés religieuses ne puissent déclarer
dans leurs statuts que les membres qui les

couijiuscnt se lient par des vœux; mais la
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loi civile, ne prêtant son appui et sa force

qu'à des vœu& qui n'excéderaient pas cinq

ans, des statuts qui exprimeraient la perpé-

tujlé des vœux ne recevraient pas d'appro-

bation légale. » {Art. 11.)

Nous serions embarrassés s'il nous fallait

dire sur quoi on s'appuierait pour refuser la

sanction légale à des statuts qui impose-
raient aux novices l'obligation de faire des

vœux perpétuels.—Si, comme le supposent

M. Vuillefroy et M. Boucliené-Lefer, les dé-

crets qui ont prohibé les vœux étaient en-
core aujourd'hui loi constitutionnelle de l'E-

tat, aucune espèce de vœux, ni d'engagement
religieux ne devrait être toléré, pas même
celui que contractent les prêtres.—Si, au
contraire, ces lois sont abrogées, ce dont
il n'est pas permis de douter, il ne reste sur
la matière que les décrets impériaux du 3
messidor an XU (22 juin 180^) et du 18

février 1809. — Celui du 12 messidor sup-
pose en vigueur des lois qu'il violerait impu-
demment si elles n'avaient pas été abrogées ;

il doit être, quant à ce, comme non avenu.
Celui du 18 février ne pourrait|étre appliqué
qu'aux congrégations hospitalières, puisqu'il

n'a été fait que pour elles. La seule considé-

ration qu'on pourrait faire valoir, c'est que
les lois constitutionnelles de France sont

aujourd'hui, plus que jamais,essentiellement

opposées à la servitude, et ne permettent pas
à l'homme d'aliéner à perpétuité sa liberté.

Resterait à examiner s'il y a quelques rap-
ports entre la servitude et les engagements
contractés à perpétuité par les religieux.

Portails, qui fui le théologien et le cano-
niste de l'Empereur, disait, au sujet des
Tœux, que le précepte fait à tous citoyens

d'obéir aux lois de son pays est de droit di-
Tin, tandis q ne Ips congrégations monastiques
De sont que d'institution humaine; qu'en
conséquence un Français qui ne peut, selon

les lois de son pays, entrer dans un ordre
religieux sana l'aveu de son souverain, ne
s'engage nullement quand il entre dans un
ordre que le souverain n'a point autorisé;

que même, ihéologiquemenl parlant, leurs

vœux sont nuls, parce qu'on est citoyen

avant d'être religieux. Compte rendu à l'Em-
pereur, 28 mess, an Xlll (17 juill. 1805).

Les Pères de la foi, auxquels il donnait celle

leçon de théologie et de droit canon, ne fu-

rent pas convaincus. Portails, pour lever

leurs scrupules et rassurer leur conscience
trop timorée, en conféra avec le cardinal

légal,qui, en tan<(/ue de besoin, délia le.« Pères
de\alo\, au nom du chefde l'Ey lise, de tous leurs

vœux, et leur rendit leur liberté par un bref dit

for pénitentiel{Ib.).— Il faut lui pardonner,
à raison de sa bonne foi ; mais si le canoiiiste

laïque le plus habile des temps modernes dé-
bitait à l'Empereur tant de choses contraires

aux principes de la foi et de la discipline ecclé-

siastique, que ne doivent pas faire les autres I

L'Etat ne peut déclarer valable dans l'ordre

civil que ce qui est conforme aux lois ci-

viles. Qu'il tienne pour civilement nul un
engagement que les lois civiles ne recon-
uaissent pas ; que, passé le temps pour lequel
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il l'a garanti, il ne veuille plus en maintenir
l'exécution, c'est dans l'ordre ; mais ce qui
se trouve dépourvu de la garantie que prê-
tent les lois civiles n'est pas privé pour cela
de celle que prêtent de leur côté la cons-
cience et la religion , la conscience dans
Tordre naturel, et la religion dans Tordre
religieux. — Le ministre des cultes raison-
nait plus sainement en 1838, lorsqu'il écri-
vait au procureurdu roi de Douai, le li mars,
que l'engagement par lequel une personne
aliénerait sa liberté pour un temps pinson,
moins long, n'aurait fias, aux yeux des lois

civiles, la valeur qu'on parait lui attribuer;
que considéré uni()uemenl comme engage-
ment civil, le vœu d'une religieuse serait entiè-
rement nul, ne pouvant avoir d'autre valeur
que celle qui vient de la loi; que, sous ce
point de vue, on peut le comparer à l'enga-
gement pris par les jeunes gens qui entrent
dans l'université, de se consacrer pendant
dix ans à leurs fonctions, engagemeoi dont
les lois ne donnent pas le droit d'assurer
l'exécution à l'aide de moyens coërcilifs.

Dans le courant de Tannée 1803, le légal,

par décrets apostoliques particuliers, ac-
corda aux évêque la faculié de délier les

religieux de leurs vœux monastiques, sauf
celui de chasteté perpétuelle. (Décret ap.,
1803.) — Consulté plus tard pour savoir si

les vœux qu'on faisait dans les monastère»
et autres communautés religieuses qui ve-
naient de se reconstituer étaient solennels
ou simples, le décret de l'Empereur ordon-
nant qu'il ne fût prononcé que des vœux
simples, le légat, dans ses réponses, [)assa à
côté de la question, sur laquelle il ne lui

était pas permis de s'arrêter, et répondit
qu'il ne fallait émettre et recevoir que des
vœux simples dans les maisons et commu-
nautés religieuses qui étaient rétablies en
France. La raison qu'il en donne, c'est que ,

1' l'état des communautés rétablies est nota-
blement changé; 2° que quelques-unes des
conditions généralement requises par les ca-
nons et les constitutions apostoliques ne peu-
vent être accomplies, ou ne peuvent l'être

que Irès-diflicilement ;
3" que, dans le-; cir-

constances actuelles, la communauté n'ayant
qu'uue existence dont la durée n'est pas es-
sentiellement perpétuelle, et ne pouvant par
conséquent s'engager perpétuellement envers
ses membres, ne peut pas recevoir valideiiient

deuxuuengagen)ent perpétuel, cet te inégal! té

de conditions qui, dans les autres atlaires,

n'empêchait pasque l'engagement nefùt vala-

ble, ne pouvant pas être admise lorsqu'il
s'agit d'une profession solennelle; i* que
ceux qui feraient des vœux solennels agi-
raient avec légèreté, et que le supérieur qui
les recevrait excéderait les pouvoirs de sa
communauté, ce qui exposerait à des dangers
et serait contraire tant à l'esprit do l'Eglise

qu'à la volonté de Dieu. [Rép. du légat, 18l)o.)

Consulte en 1837 (le 1" mars), le pape a
répondu que les vœux inonastii(ues en France,
dans l'état présent des affaires, étaient con-
sidérés comme vœux simples par le saint-

siège. (Bref du 21 mars 1837.)

3t
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Les sœurs de Saiiilc-Thérèse d'Orléans

ne purent obtenir l'aulorisalionqu'ellis solli-

cil;iient, parce queleurs statuts les obligeaient

à (les vœux perpétuels. [An XIII, 1805.)

Actes législatifs.

Décret du légat, 1805; décision Ou même, 1805—Bref
(Ju "21 mars 1837.—Cous! ilui ion du .3-14 sept. 191,—D«-
claralion des droits di^ l'Iiomme, a. 17. Const. de l'an lit

{iî Mftl I7i1f)i, a. S52.—Décrets, 28 oct.-^^ et 3 nov.

1789, 1.3-U) févr. 1790, a. 1.— Loi du Si mai 1H28.—Dé-
crHts iiiipéPianx, 3 mess, an Xlf (32 juin 1804). 23 avril

1807, a. 4; ISIéir. IS'iO, a. 7 pt8; 14 nov. 1811, 17 mars
1812, et Statuts, a. 26.—liislniutioii^ ministérielles, 17

jiiill. 182"1, a. 11.—fomple ronilu à l'Empereur, 28 mess,

ail XIII (17 juill. 180S),—('humlirp di'S pairs, séance do

20 mars 18i5.^K;ipp. justil. des Art. organiques, a. 11.

VOEUX SIMPLES BE BELIGION.

L'Assemblée nationale n'avait proscrit (lue

les yœux solennels do religion. En consé-

quence, le comité ecclési isliquc, consulté

par les dames de la Croix, répondit que,

leur association étant du nombre de celles

où l'on ne faisait point de vœux solennels

prohibés, il pensait qu'elle pouvait se con-
duire comme par le passé dans l'admission

des sujets. (21 mai 1790.) — Une note écrile

sur la minute do celte réponse nous apprend
qu'elle ne fut pas envoyée, parce que d'Or-

messon en arrêta le départ.

Les Ermites de Sénart et de Gros-Bois, ne

fiiisanl que dos V(i ux simples, devaient être

rangés dans la classe des congrégations sé-

culières, portait une autre ilécision de ce co-

mité en dale du 20 octobre 1790.

« Les vœux simples, disait M. Portails à
la Chambre des pairs, ne sont pas du res-

sort des lois, qui ne peuvent régler que des

actions. « (Rapp., 20 mors 1823.) — Nous
n'admettons pas cette proposiion, parce que
nous sommes convaincu qi'elle repose sur

une erreur. M. le comte Portails a cru que les

vœux simples élaieiit les simples vœux, que
toute personne peut faite, et qui l'engagent

envers Dieu, sans l'engager temporellemeut

envers les hommes.
VOIES DE FAIT.

Portails écrivait au préfet de Vaucluse, en

l'an XII (1803), que des voies de fail pour

empêcher l'exercice d'un culte quelconque
étaient des délils. — C'est ainsi que le con-

sidérait la loi du 7 vendémi lire an IV (29

sept. 1795). Elle |)unissait d une amende do

100 à 500 livres et d'un emprisonnement de

six mois à deux ans celui qui s'en rendait

coupable. {Art. 12.)

VOIE PARÉE.

La question de savoir si un bail passé par

un conseil d'ailminislrulion emportait voie

parée n'a pas été encore bien éclaircie. l'oy.

Baux, §2.
VOIE PUlîLIQUE.

Il était défendu par la loi du 17 thermidor

an G ('• aoiit 1798) de travailler sur la voie

publique, ou en vtie delà voie publique les

jours de décadis et fêles n.ilioaales de la ré-

publique. {Art. 10.) Voy. Travaux.

\'Oiiui':.

I. De la voirie. — M. Qui en ;i l'admiiiistratioii. —
111. Oui en a In surveillaiiec. — IV. Delà voirie

par rapport au culte. — V. Des inbimaux compé-
leiils (lour-lcs affaires de voirie.

VO! inf'S

1° De la voine.

La voirie comprend tout ce qui est relatif

aux voies do communication jiar eati comme
par terre, c'csl-à-dire lescbeinins, les rues,

les places publiques, les quais, les rivières, !es

cours d'eau, les canaux, les ponts et chaussées.

Il y a la grande et la petite voirie. La grande

voirie, ou voirie administrative, apoprobjet
les voies de communication qui sont d'une uli-

lité publique générale, telles que les rivières

navigables ou flottables, les canaux, les che-

mins de lialagc, les roules royales et départe-

l'neiilales.— La petite voirie ou voiriemunici-

pale, a pour objet les voies de communication
qui sont il'uneutililécommuii.ile, tellesqueles

clieiitins vicinaux, les rues el places qui nefoiit

point partie des roules royales ou départe-
mentales, les cours d'eau cl les rivières qui

ne sont ni ; avigables ni floUables.

On divise la voirie municipale en urbaine et

en rurale. La voirie urbaine a pour objet tou-

tes les voies de communication qui sont dans
l'enceinte îles villes, bourgs ou villages, et la

voirie rurale, toutes celles qui sont en dehors.

Lc'î questions de voirie sont toutes, de

leur nature, des questions d'utililé publique.

2" Qui est-ce qui a Vadministralion de la voirie ?

L'administration de la voirie appartient

aux corps administratifs {Loi du 22 de'c. 1789,

a. 2. Lui du 7-15 sept. 1790), c'est-à-dire au
maire et au conseil municipal pour ce qui

concerne la voirie communale, au préfet et

aacon.seildc| Tefecture,au minisire de l'inté-

rieur el à l'adtninistralion des ponts el chaus-

sées pour ee qui concerne la grande voirie.

3' Qui II la surveillance de la voirie?

La surveillance de la grande voirie fait

partie de la police générale i!c !a république,

et appartient aux maires, aux préfets et au
ministre do l'intérieur. Celle de la petits voi-

rie fail partie de la police municipale, et ap-
partient aux maires, adjoints et commissaires
de police, sous la surveillance derailminislra-

tioii snpérieure. [Loi fl«21 mars 1831, a. 10.)

a Lis objets de police confiés <i la vigilance

et à l'antoi it(^ des corps municipaux, Sont :

1° tout ce qui intéresse la sûreté et la com-
modité du passage dans les rues, quais, pla-

ces et voies publiques; ce qui comprend le

netloieraent, l'illumination, l'cnlèvemenldes
eiîcoiribrcinenls, la démolition on la répara-

lion des bâtiments menaçant ruine; l'inCerdic-

lioii de rien exposer aux fenêtres ou autres

parlics des bâtiments qui puisse nuire par sa

chute; et celle de rien jeter qai puisse bles-

ser ou endommager les passants, ou causer

des exhalaisons nuisibles, i Loi du IQ-lïaoïlt

1790, lit. 11, a. 3.)

V lie ta voirie par rapport au culte

L'usage des voies publiques de commu-
nication appartient à tout le monde, aux fi-

dèles comme aux citoyens, aux minisires du

culte comme aux officiers municipaux.

Là oti la loi ne défend point l'exercice ex-

térieur du culle, l'autorité muiiici; aie n'a pas

le droit de l'eiiipêclier, ni de le gêner lors-

qu'il n'est pas évidoinmenl contraire au
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bon ordre, à la tranquillité ou à la sûreté

publique, et ue mel pas sans nécessité à la

circulation un obstncle préjudiciable auK
intérêts publics. — Ainsi la défense de lais-

ser sortir et circuler une procession, de faire

des reposoirs pour celle de la Fête-Dieu, de
conduire solennellement un mort aa cime-
tière, seraient des abus de pouvoir qu'il ne
faudrait pas t')lérer. — Cependant s'ily avait
lieu de craindre qu'un maire brutal ne fût

disposé à maintenir par la voie de la force
un arrêté de ce genre, il faudrait, pour pré-
venir le scandale, ne point enfreindre son
arrêté, ou du moins se borner à la simple
démonstration, et poursuivre ensuite devant
le préfet, puis devant le ministre de l'in-

térieur, et enûn dev int le conseil d'Etat,
l'annulation d'un pareil arrêté. — On est
uiéme autorisé à former liirectement au con-
seil d'Etat un recours contre l'atleinle portée
à l'esercice public du culte et à la liberté

que les lois et les règb'nwnts garantissent
à ses ministres {Art. or<j., a, 7), en suivant
les formes voulues pour les recours eu cas
d'abus. \lb., a. 8.) Yoy. Abus.

Le chemin qui conduit à l'église ou au ci-

metière est une voie publique. La surveil-
lance en appartient aux autorités municipa-
les, et l'entretien en est aux frais de la
commune, comme celui des rues et des
chemins vicinaux. Yoy. Chf.mins vicinaux.

Les presbj'tères, les cimeiières et les églises
paroissiales et autres qui bordent les voies
de communication , sont assujettis aux
mêmes servitudes que les édifices et les pro-
priétés des particuliers qui se trouvent dans
le même cas. Voij. Espuopiuation.

5° Des tribunaux compétents pour les a/fnires

de voirie.

Les affaires de voirie sont ou administra-
tives ou judiciaires. — Elles sont administra-
tives lorsqu'il s'agit de faire des règlements,
de les interpréter, d'en ordonner, d'en sus-
pendre ou d'en surveiller l'exécution. —
Klles sont judiciaires quand il s'agit de
punir les délits auxquels l'infraction des lois

et règlements sur cette matière a donné lieu,
ou de décider les questions de propriété.

Les affaires de petite voirie qui sont ad-
ministratives, sont portées au maire, du
maire au préfet, du préfet au ministre de
l'intérieur, et du ministre de l'inlérieur au
conseil d'Etat, dont les décisions terminent
les discussions.—Celles de grande voirie sui-
vent la même marche, ;ivcc cotte seule diffé-
rence, qu'elles sont d'abord porlées au préfet.

Dans le cas où le maire refuserait ou né-
pligerail de faire un des actes qui lui sont
prescrits par la loi, le préfet, après l'en avoir
requis, peut y procéder doflice par lui-
même ou par un délégué spécial. [Loi du
18-22 j«i7/. 1837, a. 15.) - « Le conseil mu-
nicipal délibère sur les olijets suivants
3» les acquisitions

, aliénations et échanges
des propriétés communales, leur alïectatiou
aux-diflërenls services publics, et en général
tout ce «jui iulcresse leur conservation et
leur amélioration.... 7" i'ouvertur(> des rues

e( places publiques et les projets d'aligne-
ment de voirie municipale. (Art. 19.)

Les affaires de voirie qui sont judiciaires
rossortissent , les unes de la police munici-
pale, d'autres de la police correctionnelle, et
d'autres enfin des tribunaux civils. —Les
tribunaux civils connaissent de toutes les
questions de propriété,«de servitude et d'in-
demnité. [Ord. roy., 23 avr. 1818, Dalloz.)— Les tribunaux do simple police répriment
les anticipations sur la voie publique dans
les rues et places qui ne font point partie
des routes royales et départementales. (Ib.)

Actes législalifs.

Art. org., 3. 7 et 8.— Lois, 22 Uéc. 1789,a.2; 16-24 août
1790, tu. 11, a. 3; 7-11 sept. 1790, 21 mars 1831, a. 10; 18
juill. 1>37, a. 15 et 19—Ordonnance roy., 23 avril 1818.

VOISINAGE.
L'église est un propriété publique : elle en

a les privilèges. — Elle n'est pas tenue de
subir les incommodités qui l'empêchent de
faire convenablement son service.

VOITURES PUBLIQUES.
La loi du 18 novembre 1814. relative à la

célébration des fêtes et dimanches , n'est pas
applicable aux voitures publiques. {Art. 7.)

V^OITURIERS.
Les voituriers employés à des services lo-

caux ne peuvent faire des chargements dans
les lieux publics de leur domicile, le jour de
dimanche et les jours de fêtes. {Loi du 18
nov. 1814.) — Ce délit est puni d'une amende
de 1 à 5 fr., et d'une peine qui, en cas de ré-
cidive, peut être la plus forte peine de police.
{Art. o et 6.) — Les voituriers de commerce
par terre et par eau ne sont pas assujettis
à cette défense. {Art. 7.)

VOITURIERS DE COMMERCE.
Les voituriers de commerce par terre et

par eau ne sont pas soumis à la loi du 18
nov. 1814, relative à la célébration des fêtes
etdimaiiclies. {Art. 7.)

VOIX
On appelle voix, dans les conseils , la dé-

cision individuelle que chacun des membres
donne dans la délibération. — La voiv est
deliberaiivc lorsqu'elle sert à arrêter la dé-
liberaiiuii

; elle est simplement consultative,
lorsqu'elle aide seulement à la former.

Dans le bureau des luarguilliers, formé en
vertu de l'arrêté du 7 thermidor an XI (26
juillet 1803), le curé ou desservant n'avait
que voix consultative. Aujourd'hui tous les
membres de la fabrique et du bureau des
marguilliersont voix délibéralive.(fiÊcr.mo.
du 30 déc. 180i), a. 9 et 20.)

VOL.
Le vol, d'après l'article 379 du Gode pénal,

est la soustraction frauduleuse d'une chose
appartenant à autrui. La détinition serait
plus convenable peut-être, si l'on disait que
c est la soustraction de la chose d'un autre
avec dessein de se l'approprier.

Sous la loi du 25 frimaire an VIll , le roi
commis avec effraction, la nuit, dans une
sacristie, ne rentrait pas dans l'application
de l'article de cette loi, qui infli:;eait de sim-
ples peines correctionnelles en cas de vols
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cuiumis dans les édifices publics. C'était l'ar-

licle 6, tit. 2, n' partie du Code pénal de 1791

,

prononçant la peine des fers, qui devait être

appliqué. {Cour de cass., arr., 23 nvr. 18f8.)

La loi du 25 frimaire an Vlll (16 déc. 1799)

statua que, en cas de vols commis dans les

salles de spectacles, boutiques et édifices pu-
blics, la peine ne pourrait être moindre de

six mois, ni excéder deux années. {Art. k.)

— Il fut décidé, dans un arrêt do la Cour de

cassation en d;ite du 29 octobre 1808, qu'un
hospice était, dans le sens do cet article, un
édifice public, et i|ue le vol qui y était com-
mis devait, sous l'empire de cettclégislation,

élre puni de six mois à deux ans de prison.

Le Code pénal punit de travaux forcés à
perpétuité les vols commis à l'aide d'effrac-

tion extérieure, ou d'escalade, ou de fausses

clefs, dans une maison habitée ou servant à
l'habitation. {Art. 381), et des travaux for-

cés à temps les vols commis par les mêmes
moyens dans des édifices

,
parcs ou enclos

noti servant à l'habitation et non dôpendants

des maisons haliitées. {Art. 384.) Il punissait

de la réclusion le vol commis dans un lieu

habité ou servant à l'habitation, s'il avait été

commis la nuit ou par plusieurs.

Le ministère public avait dit que l'enlève-

mentd'unechose qui n'apiiartienl à personne

ne peut constituer la soustraction fraudu-

leuse portant préjudice à celui qui est pro-

priétaire de la chose : caractères qui doivent

néanmoins se rencontrer pour qu'il y ait un
véritable vol. La Cour royale d'Aix, adoptant

ces pl'incipcs, avait condamné pour \ iolalion

de sépulture simplement, et acquitté pour vol

deux individus qui avaient déterré et dépouillé

quelques cadavres. Sur l'ordre du ministre,

le procureur général requit la cassation

de cet arrêt, qui fut cassé en effet par arrêt

du 17 mai 1822, décidant que les suaires et

autres objets déjjosés dans les tombeaux pour

exprimer des affections ou des souvenirs,

avaient une détermination fixe qui réclamait

perpétuellement contre leur enlèvement , et

empêchant qu'on ne les mît dans la classe

des objets abandonnés appartenant au pre-

mier occupant. Voy. Sacrilèges.

Les lieux destinés à l'exercice du culte

n'étant ni des lieux habités, ni des lieux sér-

iant à l'habitation, il était évident que les

vols dont on s'y rendait coupable étaienl as-

similés aux vols commis dans les salles de

spectacle et les édificos publics, et par con-
séquent étaienl soumis à une répression

moins sévère que ceux qui élaient commis
dans les maisons habitées, ce qui était com-
plètement athée. Pour réparer cetle omission,

inconcevable sous un gouvernement qui rc-

coniiait un Dieu , soutient et prolége son

culte, on inséra dans la loi du âO avril 1825

sur le sacrilège les articles suivants :

Art. 7. Seront compris au nombre dos éilifices

énoncés dans l'arlicle 581 du Code pénal les édilices

consacrés à l'exercice de la religion caili(ili(iue. apos-

tolique et romaine. — En conséquence, sera puni

de mort quiconque aura été déclaré coupable d'un

vol commis dans un de ces édilices, lorsiiue le vol

aura éic commis avec la réunion des autres circon-

stances déterminées par l'article 381 t\u Code pénal.

An. 8. Sera puni des travaux forcés à perpétuité

quiconque aura été déclaré coupable d'avoir, dans un
édifico consacré à l'exercice de la religion de l'Etal,

volé, avec ou même sans effraction du tabernacle,

des vases s:Krcs qui y étaient renfermés.

Art. 9. Seront punis de la même peine :
1° Le

vol des vases sacrés, commis d^ins un édilice con-

sacré à l'exercice de la religion de l'Eiat.sans les cir-

constances déterminées par l'article précédent, mais
avec deux des cinq circonstances prévues par l'arti-

cle 381 du Code pénal; -1" tout autre vol commis
dans les mêmes lieux, à l'aide de violence et avec

deux des quatre premières circonstances énoncées
au susdit article.

Alt. 10. Sera puni de la peine des travaux forcés

à temps, tout individu coupable d'un vol de vases

sacres, si le vol a été commis dans un édifice con-

sacré à la religion de l'Etat, quoiqu'il n'ait été ac-

compagné d'aucune des circonstances comprises

dans l'article 581 du Code pénal. — Dans le même
cas, sera puni de la réclusion tout individu coupable
d'un vol d'autres obiets destinés à la célébration des

cérémonies de la même religion.

Art. H. Sera puni de la réclusion tout individu

coupable de vol, si ce vol a été i;oiiimis la nuit, ou
par deux ou plusieurs personnes, dans un édifice

consacré à la religion de l'Etat.

Cetle loi, qui était devenue un des thèmes
sur lesquels l'opposition s'exerçait à décla-

iiter contre le gouvernement, fut abrogée pu-
rement et simplement par une autre loi, le

11 octobre 1830. L'esprit de parti ne connaît
que les extrêmes.

Après que l'elTervescence de la réaclion

fut un peu calmée, on comprit que le Code
pénal était insuffisant pour réprimer d'une
manière efficace les vols commis daus les

édifices consacrés au culte. Alors, par une
autre loi du 28 avril 1832, qui modifie quel-

ques-uns des articles du Code pénal, les vols

commis la nuit ou par plusieurs personnes
dans les édilices consacrés aux cultes léga-
lement établis en France furent punis de la

réclusion , comme ceux qui étaient commis
dans les maisons habitées.

Actes téyislatifs.

Cod.pén., 3. 579,1381, 384.—Lois, i5frim..iiiVIII(16déc.

1799), a.3s6;20aviill82o, a, 7 à il;28avril 1832, a. 4.—
tour de cass., arr., 23 avril 1808, 29 cet. 1888, 17 mai 182i.

VOLTERUA.
Vollerra, ville épiscopale de la Toscane ,

dont le siège fut conservé par Napoléon,
lorsque celle province fut réunie à l'Empire.

VOTE
DES CONSEILS GÉNÉRAUX DE DÉP.4RTE1!ENT.

Les conseils généraux do deparicmoiit

sont autorisés à voler une augmonlation de

traitement aux archevêques et é\êquos de

leurs diocèses, si les circonstances rt-xigcnt.

Arr. cons. du 18 gerin.an XI (8 auil 1803j,a. 1.

VOYAGEUKS.
Les voyageurs ne sont point soumis aux

prohibitions et défenses delà loi du 18 no-

vembre 1814 {Art. 7), d'où iisuil (ju'on peut

leur donner à manger et à boire pendant les

offices les jours de diiuanclios et fêtes, et

qu'ils peuvent charger ou faire charger leur

voilure dans les lieux publics, etc.

FIN DU DICTIONNAIUE DE JURISPRUDENCE CIVILE ECCLÉSIASTItJUE.
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AU DICTIONNAIRE DE JURISPRUDENCE

CIVILE ECCLÉSIASTIQUE.

I. TABLEAU
DES

CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS,

AVEC LA DATE DE LEUR ERECTION CIVILE.

Les cures marquées d'un astérisque * sont celles de [iremière classe.

La date que nous faisons connaître est celle de l'acte législatif qui leur a donné l'existenc» civile

Le numéro sert à indiquer l'ordre des cantons.

ARRONDISSEHF.NT D'aGEM.

Cures.

t. Saint-Etienne d'Agen *. (An.
180-i.)

2. Notre - Dame d'Agen *. (An.
180-2.)

Sainte-Foi d'Agen. (Decr., 50 juill.

1808.)
Saint-Hilaire d'Agen. (Déer., 50

juillet 1808.)

5. Aslalfort. (An. 1802.)

Lavrac, suceurs, en 1807. — Cure
par.

i. Ileauville. (An. 180-2.)

5. Laplnnie, id.

6. Piirl-Sainle-Marie. id.

Aiguillon, suce, par décrels de l'an

XII l'an XIII et 50 sept. 1807.
— Cure par.

7. Prayssas. (An. 180-2.)

8. Puyniirol, <d.

U. La Uoquelinjbaut, id.

Succursales.

i° Canton de Saint-Etienne-d'Ageu.

Artigues. (AnXIIIet20sept.l807.)
Cardonnel, id.

Saint-Ciri], id.

Dolniayrac, id.

Foulayrnnnes, id.

Saint-Hilaiie dcCoulavrac, id.

Monbran, id.

Monliusq, id.

Pauilhac, id.

AGEN.
2* Canon de Notre-Dame-d'Ageii.

Saint-Arnaud. (An XIII ei 50 seul.

1807.)
B.'é, id.

Noire -Danie-de-Bonencontre, id.

Cassiiu, id,

Saint-Ferréol, id.

Mérens. id.

Saiiil-Pierre-de-Gaubert, id

Serres, id.

Bonencontre.

.5° Canton d'AslafTort.

Arnan^. (An XIII et 50 déc. 1807.)
Barl)onvielle, id.

Caiidecoste, id.

Cuq, id.

Fais, id.

Gudecl), id,

Sainl-Nicolas-de ia-Balernie, id

Sailli-Sixte, id.

Grezas, id., suppr.

4° Canton de Beauville.

Blaviiiunt. (<\n XIII et 50 sept.)

1807.)

Saint Clair, id. Transi, à St.-Victor

le 25 mars 1845.

Dondas, id.

Engayrac. (An Xlll et 1807.)

Sainie-Eulalie, id.

Gandaille, id

Marcoux, id,

Saiiil-M^irlin, id.

Saint-Maui'in. id.

Sainl-Pierre-Oelpecli.

Tayrac, id.

S" Cauton de Laplume.

Aubiac. (Au Xlil et 30 geptembre
1807)

Brax, id,

Brimonl, id.

Salnle-Cnlonibe, id.

Eslillac, id

Moirai, id.

Pieicliac, id.

Roquelorl, id.

Sérignac, id.

Marniont-Pacbas.

6° Canton de Port-Saiute-Marie.

Bazens. (An Xlll et 50 sepiaïubra

1807.)

Sa ni-Brice, ia

Clermoni-Dessous, id.

Saint-Côme, id.

Frégimont, id,

Galapian, id.

La Garrigue, id.

Saint-Julien, id.

Lusignaii-le-Graiid, id.

Saini-Médard ; id., traiisf. ou sup.

(15juinl8/t6).

Mazères. (.\n Xlll el 1807.)

Nicole, id.

Sainle-Kadegonde, id.

Saint-Salvy, id.

Puyuiasson.

7° CautoQ de Preyssas.

Arpens. (An Xlll, el 50 sepleiub.

1807.)

Cours, id.
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Doutoiignac, id.

Floyrac, id.

Sainte-Foi, id.

Fraysses, id.

Granges, id.

Lacépède, id.

Laiignac, id.

Marsac, seriion de Laugnac. (24

avr. iSn.)
Lusisnaii -le - Petit. (An XIII et

U07.)
Mimipezat, id.

Slinl-Sardos, id.

Saini-Vincent-de-Pérignac, id.

Saint-Julien, id., suppr. ou transf.

8" Canton de Pujmirol.

Saini-Anians. (.'^n XIII et 30 sept.

18U7.)

f.abal-aut, id.

Sainl-Caprals-de-Lerm, id.

Saint- Ctiristophe, id.

Cierniont- Dessus, id.

Coupet, id.

Sainte-Croix, id.

Saii!t-Jean-de-Thurac, id.

La Madeleine, id.

Saint-Romain, id.

Saint-Julien, id.

Saint-Pierre-de-Clairac, érigé en cure

le 30 juillet 4808, redevenu suce.
Golfech.

Graissas. (29 avr. 1845.)

9° Canton de la Roquetimbaut.

Boussnrp. (AnXIllet30sept.l807.)
lîoutbon, id.

Cassignas, id,

Monbalen, id.

Norpecli, id.

Saint-Robert, id.

LaSauvetat, id.

Sauvagnas.

ARRONDISSEMENT DE HARHANBE.

Cures.

i. Bouglon, 1802.

Grateloup, suce, an XII, an XIII

et 30 sept. 1807.-— Cure le...

2. Castelmiiron, 1802.

3. Duras. 1802.

i. Lauzun. 1S(I2.

Mirainont, suceurs, au XII, an XIII

et "0 sept. 1&07.

5. MariTiande *. 1802.

Sainte-Bazeille , suceurs, an XII,

an XIII, et 30 septembre 1807.
— Cure lo...

(i. Le Mas d'Agenais. 1802.

7. Meillian. 1802.

Marcellus, suce. (An XIII el 50 sept.

I8i:7.)

a. Seycbes. 1802.

9. Tonneins . 1802.

Tonneins-Dessus ou Saint-Pierre,

siice. an XII, an XIII, et 50 sept.

1807. — Cure le...

Clayrac, suce, an XII, an XIII et

30 sept. 1807. — Cure le...

Succursales.

1* Canton de Bouglon.

Anlagnac. (Dec. an Xll, an XUI et

30 sept. 1807.)

Figuiers, id.

Guerin, id.

Le Grezet, îd.

Puussignac, id.

TABLEAU

Roniestaing, id.

Sainte-Gemmes, id.

Saint-Giny, id., suppr. ou transf.

Veyries.

2° Canton de Castelmoron.

Bnignac. {Dec. an Xll, an XUI et

oit sept. 1807.)

CoiiU, id.

La Rretonnie, id.

La Parade, id.

Seimet, id.

Verlueil, id.

3° Canton de Duras.

Esclottes. (l6août 1844.)

Auriac. (An XIII et 1807.)

Balayssagues, id,

liei nac, id.

La Sauvetat-du-Drot, id.

Louliés, id.

Pardaillan, id.

Savignac, id.

Saint-Astier, id.

Saint-Jean, id.

Saint-Sernin, id.

Soumensac, id.

Villeneuve de Duras, ia.

Mnuslier. (31 mars 1844.)

4" Canton de Lauzun.

Agnac. (Dec. an Xll, an XIII el 30

sept. 1807,)
AUemans, id.

Armlllae, id.

Bourgoiignague, id.

La Môilie d'Alés, id.

Lavergiie, id.

Moiitignac, id.

Puisserainpion, id.

R(>umagno, id.

Saint-Colomb, id.

Saini-Naz.iire, id.

Saint-Pardoux, id.

Salabés, id.

Ségalas, id.

Sérignac, id.

Lapenhc. (29 avr. 1845.)

Peyrières. (3 juin 1845.)

Maurilhac.

b° l'aiiioa de Marmande.

Agmé. (Dec. an Xll, an XUI et 30

septembre 1807.)

lieanpuy, id.

Bouilhais, id.

liirac, id.

Coursan, id.

Fauguerdlles, id.

Gontaud, id.

Hauli'svignes, id.

La Madeleine, id,

Longueville, id.

INogaret, id.

Sainte-Abondance, id.

Senestis, id.

Viraze I, id.

Saint-Piei re-Nogaret.

Taillebourg.

6° Canton du Mas d'Agenais.

Calonges. (Dec. an Xll, an XIII et

30 sept. 1807.)

Cauinont, id.

Fourqiies, id.

Lagruère, id.

La Marque, id.

Sainte-Marthe, id.

Saaiazan, id.

Villeton, id.
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7° Canton deMeilban.

Coutures. (Dec. an Xll, an XUI el

30 sept. 1807.)

Gaujae, id.

Gonts, id.

Jusi\, id.

Montpouillan, ta,

Cncumnni, id.

Saint-Sauvetir, id.

Ces deux dernières succursales

appartenaient alors au canton du
Mas d'Agenais.

8' Canton de Se.vches.

Castelnaud. (Dec. an XII, an XUI
et 30 sept. 1807.)

Caubon, id.

Escassefnrl, id.

La Chapelle, id.

La Copie, id.

Le Vigiiac, id

Mauvezin, id.

Monlelon, id.

Montignac, id.

Puyniiclan, id.

Sainl-Avit, id.

Sainl-Bartiiélemy-de-ia-Perche, »d.

Saint-Elienne-de-Londres, id.

Saint-Céiand, id.

Saiiit-Piene-de-Levignac, id.

Cambes. (27 levr. IS40.)

9» Canton de Tonneins.

Virei. (Dec. an XII, an XUI et 30

sept. 18U7.)

Fauillei, id.

Lafflle, id.

Villoie.

ARRONDISSEMENT DE NÉRAC.

Cures.

1. Casteljaloux. 1802.

2. Daraazan. 1802.

Pueli, suceurs. (D^c.anXIl, anXIlI

et 30 sept. 1807.) — Cure par.

5. Franeescas. 1802
4. Houeillès. 1802.

5. Lavardae. 1802.

G. Mezln. 1802.

7.Nérac*. 1802.

Succursales.

i" Canton de Casteljaloux.

Anzex. (Dec. an Xll, an XIII et 50

sept. 1807.)

Bouchet, id.

Le Sendat, id.

Montia?>in, id.

Saint-Martin, id.

Villcfranche, id.

2> Canton de namazan.

Buzet. (An XIII et 50 sept. 1807.)

Caubcyres, id.

Fargucs, id.

LoMipian, id.

Mon heurt, >d,

Uazimei, id.

Sainl-Lé^er, id.

Saint- Léon, id

Siint-l'ierre, id.

Anihrus. (50 mars 1859.)

3- Canton de Franceacas.

Beatilens. (13 sept l8Ki.)

Ariignes.(A'i Xll et XUI, 1807.)

Fieux, id.

Lahite, ia.

La Munijoie, id.

Moncrabeau, id.
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Nnmdipii, irf.

Sainl-Cirice, id.

Sainl-VinceiU, id.

i" fanion de HoueiUfs.

Allons. (ÂH XIU ei 1807).

Gousses, id.

Diirance, id.

Pindèr. s, id.

Ponipiinne, ia.

S.iuniejeaii, id.

5. Canton de Lavardac.

Barlwsie. (An Xlil et 1807
)

Béqiiiii, id.

lîrucli, id.

Feiiguerolles, id.

Lausseignan, id.

Limon, id.

Meiiaux, id.

Mcmlesquieu, id.

Mcintgaillard, id.

Saint-Laurent, id.

flionars, id.

Vianne, id.

Xainiraiiles, id.

Resleau, id.

6° Canton de Mezin.

Lannevieille. (An XIII et 1807.)
Lisse, id.

Meylan, id.

Poiidenas, id.

Reaup, id.

Cieuse, communi; de Réaup. (29
avr. 1845.)

Saint-Pé, (An XI!I et 1807.)
Saime-Maure, id.

Si.s, id.

l'ens, id.

frigiiiu), id.

Villeneuve, id.

7° Canton de Nérac.

Bifclian, section de Nérac. (31 mars
!8U.)

Âiidiran. (An Xlll et 1807.,
As luels, id.

('alignac, id.

Espiens, id.

Lt; ! rechou, id.

Moiicaul, id.

Monlagnac, id.

Puy-Foriegui)le, id,

iSaiiiiionl (le), id.

Al'.nONDlSSEMENT DE VILLENEUVE.

Cures.

1. Cancon. (An 1802.)
2. Castillonès, id.

o. Fumel, id.

L Jlonclar, id.

T). Monflanquin*, id.

(>. Penne *, id.

Saint-Elienie.

7. Sainte-Livrade, id.
S. Ti)nrnon, id.

9. Vdleneuve *, id.

10. Villeréal, irf.

Succuna.es.

1* Canton de Cancon.

Cailladelles. (20 févr. 1S4G.)
lieaugas. (An Xlll ei 1807.)
Oasseneuil, id.

<^a>telnaud, id.

Lasbordes, id.

Milliac, id.

.Moiilialius, id.

Kdulfiac, id.

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS.

Saini-Maiirire. id.

Sainl-Sulpice-dc-Caiiiao, id.

Sénezeiles, id.

MontvJel.

2° Caatoa dç Castillonès.

Caliusac. (An Xlll et 1807.)
Cavarc, id.

Douzains. id.

Fenanzao, id.

Lalaniln>se, id.

Loiigralle, id.

Monlaiiiiol, id,

Saiiu-Queniiu, irf,

Valeile, id.

3° Canton de Kuitiel.

Rlanquelort. (An XIII et 1807.)
Condat, i(l.

Caiidesaygues, id,

Cuztirn, id.

La Sauvelat, id.

Lastreilles, id.

Monsemproni, id.

Saiiii-From, id.

Sauveterie, id.

4" Canton de Monclar.
Aignevives. (An Xlll et 1807).
t'ongravc, id.

Ilaulfrive, id.

Dolmairac, id,

La Maurelle, id.

Le Tciniile, id.

Sainl-Caprais, id.

8» fanion de Tonrnon ».

Anlhé. (An Xlll et 1807.)

Boiirlens, irf.

Casideriii)ues, id.

Ci'urbiac, id.

Masqiiières, id.

Monlayral, id.

Perricard.

Saini-Georges, id.

Saint-Eiienne, id.

Sainl-Sernin, id.

Sainl-Viiie, id.

Tliezac, id.

9° Canton de Ydleoeuve *.

Bias. (An Xlll et 1807.)
Courbiac, id.

Dûuniillao, irf.

Le Ledat, irf.

Montniarès, irf.

Noaillac, irf.

Pujols, id.

Riselot, id

Saint-Antoine, id.

Saiiil-Hilaire, id.

Pinel.seciion d'Haulerive. (16 août Saint-Sernin-d'Eys, id

lï

Monlastrue, (An Xlll et 1807.)

Saint-Eiienne-de-Fougère, id

Saint-Pastonr, irf.

Saini-Pierre-les-Bois id.

ïonibebœuf, id.

Tduiires, id.

Villebramar, irf.

5° CanlondeMonllanquin.
Bojinenouvelle. (An Xlll cl 1807.) Born, irf'.

Senbas, irf.

Saint-Sulpice-Rivelot, id.

Sainie- Colombe, id.

Sainte-Kadegonde, irf.

Soubiroux, irf.

Sibos, seeilon de iuonsempron.(24
avr. 1817.)

10" Canton de Villeréal

Barbas. (An Xlll et 18i)7.>

Corconai, irf. et 5 juillet 1845.
Envals, irf.

La Cbapelle-liiron.

La Caubsade, irf.

L;> Sanveiat-sur-Lède.
Laurenqiie, irf

Monségur, id.

Saint-Avil, id,

Montagnac, id.

Savignac, irf.

Roquefére, irf.

Salles, irf.

Saiiit-Aiibin, id.

Saint-Cernin-de-Laiiiirihe, id.

Saint-Hitaire, irf.

Souliés, irf.

6° Canion de Penne.
Auiadou. (An Xlll cl 1807 .J

Bonneval, ui.

Dausse, irf.

Frespecli, iJ.

llaulcfage, irf.

Ladignac, irf.

Magniir, id.

Magsoulés, id.

Pon-de-Penne, id.

Saint-Agnan.
Saint-Just, irf.

Saint-Léger, id.

SaintJlarlin, id,

Saint-Sylvestre, id.

Sainte Foi, irf.

Saiiiie-Quitierie, id

ïrémoiis, id.

ïrenteil, irf.

7° Canion de Sainie-Livrade.
Cazeneuve. (An Xlll ci 1807.)

Bouniel, irf.

Devillac (15 févr. IfiiS.,

Doudrac. (An XIU et 1807.)
Wonlaut, id.

Taillebourg, éng. en suce, le 19
in;irsl8o9.

Moussayron. (An XIII et 1807.)
Naresses, id.

'

Parranquei, id.

Rives, irf.

Saint-Etienne, id,

Saini-Eutrope, id,

Saint-Martin, id.

Tourliac, irf.

Vicariats, chapelles viciiriales et an-
nexes rétribués par le gouverne-
ment.

Aiguillon. — Beaulens (cli.).

Caricon.

Caproreu'l.

Casieljaloux.

Caslelraoron.

Castillonès.

Clairac.

Duras.

Gontaud.
Lageac.

Lavardac.
Lauzini.

Leport-Sainle-Marie.
Levignac.

Marmande (5).

Mas d'Âgeuaig.
Mezin.

Meilban.

Monclar.

Mlrauiou
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Monbury.
Miinflanquin.

Nérac '2^.

Pech.

TABLEAU ^080

Penne.
Puymirol.
Sainte-Bazeille.

Sainte-Livrade.

La succursale dn St-Pierre de Cassignac a été transférée a St-}ëaD

AIRE.

Seycheg.
Tonneins (2).

Tournon.
Villeréal.

des Bordiels le 16 mai 1846.

4RR0NDISSEMENT RE MONT -DE

-

MARSAN.

Cures.

i. Arjuzeaux. (An. 1802.)

2. Gabarrel, id.

5. Gri'nade, id.

i. Labril, id.

5. Mimizan, id.

i>. Mom-de-Marsaii *, id.

7. ParenIs-eiiBoriii, id.

8. PNsos, id,

9. K-quefoit, irf.

10. Sabres, id.

11. Sore, id.

12. Villeneuve, id.

Chareniis.

Succursales.

1* Canlon d'Ariuzeanx.

Arengosse. (An Xlll ei 1807.)

Garosse, id.

Lesperon, id.

Morcens, irf.

Oriesse, id.

Ousse, id.

"Ygos, id.

2° Canlon de Ganarret.

Mauvezin. (~> mai 184(>.)

Arx. (An Xlll et 1807.)

Betbezer, id.

liduau de par le Bosc, id.

Créon, irf.

Escalans, irf.

Ëstiimpon, id.

Lagrange, irf.

Lubboii, irf.

Rinibez, irf.

Sainl-Cricq de par le Bosc, id.

Sarran de par b; Bosc, id.

Z° Canlon de Grenade.

Bordères-Lanieiisas. (2lavr. 1807.)

Bascons. (An Xlll et 1807.)

Benquet, irf.

Caslandet, irf.

Cazères, irf.

Le Vigneau, id.

Maurrin, irf.

i" Canton de Labrit.

Brocas. (An Xlll ei 1807.)

Canenx, irf.

Gère, id.

Garein, irf.

Mailleras, id.

Verl, irf.

S" Canton de Mimlzin.

Anreilban. (G ocl. 1845.)
Mézos. (An Mil et 1S07.)

Ponleux, irf.

Saint-Paul-en-Born, irf.

6* Canlon de Monl-de-Mnrsan.

Bostens. (An Mil eilS07.)

Bougue, irf.

Bretagne, id.

Cainpei, irf.

Cliaiiipagiie, irf.

Gaillèros , id.

Celoiix, iil.

Ilaut-Mauco, irf.

La Glorieuse, irf.

Lucliardi'z, irf.

Saint-Jean d'Aoftl, irf.

Saiiit-Mariin-d'Oney, ta.

Saini-Médard-de-Bausse, id.

Sailli-Pardon, irf.

Saint-Pierre, irf.

Ucliaci), irf.

7" Canton de Parents-en-Borni.

Biscarosse. (An Xlll et 1807.)
Sainie-Eulalie, irf.

Sanguinet, irf.

Ychoux, id.

S" Canlon de Fisses.

BeUnde. (An Xlll et 1807.)

Bisanon, id.

Mousley, irf.

Saiignac et Muret, irf.

9* Caiitoa de Roquefort.

Saint-Gor. (!) juil. 1845.)

Arue. (-27 févr. 1840.)

Bourriui. (An Xlll et 1807.)
Caclien, irf.

Laiicouacq, irf.

Lugaul, irf.

.Maillas, irf.

Saiiit-Jnsiin, irf.

Saint-Mariin-de Noël, irf.

Sarbazan, irf,

Vielle-Soiibiran, irf.

Pouy-Dessaux. (31 mars 18M.)

10° Canton de Sabres.

Commensacq. (An Xlll et 1807.)

Escource, irf.

Labouheyre, irf.

Lncq. (3 juil. 1845.)

Luglon. (An Xlll et 1807.)

Transacq. (2!J juin 1841.)

11" Cunion de Sore.

Callen. (-29 juin 1841.)
Luxey. (An Mil et 1807.)

12" Canton de Villeneuve.

Bonrdalat. (An Xlll et 1807.)
Frccheu, irf.

tlontanx, irf.

Laci|uy, irf.

Perquie. irf.

Puyo, id.

Sainl-Cricq, id.

Saint-Gein, irf.

ARRONDISSEMENT DK SAINT-SEVER.

Cures.

1. Aire, cure en 1802. — Réunie
au cbapilre par ord. roy. du 3

mai 18-24.

2. Aniou, irf.

5. Geaune, irf

4. Hageimau, irf.

5. Mugron, irf.

6. Rions (cant. de Tartas, ouest),

irf.

7. Saiiit-Sevcr *, irf.

8. Tartas, irf.

Sueeursalet.

l" Canlon d'Aire.

Subehargnes à Aire. (51 mai 1840.)
Bahus-Soubiran. (An Xlll et 1807.)
Buanes, irf.

Classuiii, irf.

Duhort, irf.

Mas-d"Aire.

Reiiuiig, irf

Saint-Agnel, irf.

Sainl-Laubouer, irf.

Vielle, irf.

S° Canton d'Amon.

Argelos. (An Xlll et 1807.)
Arsague.
Bassercles, irf.

Basteiines, irf.

Bonnegarde, irf.

Brassempouy, irf.

Casteinau-Glialosse, ia.

Casiel-Sarrasin, irf.

Doiizacq, irf.

Ganjacq, irf.

Nassiei, irf.

Pomarez, irf.

Castaignes. (16 août 1844.)

3* Canlon de Geaune.

Laurel. (20 févr. 181(3.)

Arboucave. (An Xlll et 1807.)
Bats. (23 juin 184-2.)

Casielneau - Tursan. (An XIII et

1807.)

Clèdes, irf.

Miramun, irf.

Pbilondens, irf.

PImbo. irf.

Saint-Etienne.

Samadel, id.

Sorliels, irf.

Urgons, irf.

Lacajunie. (29 avril 1845.)

i° Canlon de Hageimau.

Cazalis. (An Xlll et 1807).
Cazalon, irf.

Hors.irrieu, irf.

Mant, irf.

Momuy, irf.

Monségur, irf.

Morgans, irf.

Peyre, irf.

Poudrens, irf.

Sainl-Cricq, irf.

Sainie-Colombe, irf.

Serres-Gaston, irf.

Serres-Lons, irf.

Mouget. (15 sept. 1846.)

5° Canlon de Mugron.

Raigts. (An Xlll et 1807.)

Caiipenne, irf

Doazit, irf.

Hauriet, irf.

Laliosse, irf.

Larbey, irf.

Nerbis, irf.

Saint-Aubin, irf.

Toulouzeiie, irf.

Maylis. (18 août 184S.)
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6* CantoD de Rions.

[Seyiongue. (Au XIII et 1807.)

Laluque, id.

Pontons, id.

Villenave, id.

Sainl-Yagueii, id.

7" Canton-de Saint-Sever.

Audignon. (An Xllletl807.)
Aurice, id.

Balius-Jiizan, id.

Baiios, id.

Boulin.

Cnuna, id.

Condiirec, id.

Eyres, id.

Fargues, id.

Le Leuy.
Moniaul, id.

Montgaillard, H.
Priam de-la-hivière, id.

Saint-Maurice, id.

Sainle-Eulalie.

S:irraziei. (21 avr. 1847.)

8° Canton de Tarlas.

Audnn. (An XIII et 1807.)
Begaar, id.

Carcarès, id

Gouls, id.

Lamollie, id.

Meilban, id.

Ponson, id.

Soiipi'osse, id.

Lesgor. (4 iiov. 1845.)

ARRONDISSEMENT DE DAX.

Cures.

l.Caslets. (An. 1802.)
2. Dax », id.

5. Monlfurt, id.

4. Peyrehorade, id.

5. Pouillnn, id.

6. Saint-Esprit, id.

7. Saubrigues (C. de Saint-Vin-
cent), id.

8. Souston, id.

Succursales,

1* Canton de Cistels.

Léon. (An XIII et 1807.)
Lévignac, id.

Linxe, id.

Lit, id.

Taller.

Vielle-Samt-GIrons. (29 juin 1841.)
Saint-lulien-en-Born. (An XIII ei

1807.)
2" Canton de Dax.

Mées. (26 déc. 1843.)
Ceyreluy et Sereysse.(23 juin 1842.)
Courbera. (An XIII et 1807.)
Henn, id.

Heugas, id.

ARRONDISSEMENT D'aIX.

Curet.

1. Rerre. (An. 1802.)
2. Gardanne, id.

3. Isires, id.

4. Lambesc, id,

5. Marligues. ( 1808.)
6. Peyrolles. (An. 1802.)
7. Saint-Jérôme à Mx *, id.

8. Saint-Sauveur, ibid. <', l'rf.

Sainie-Marie-Madeleine, à k\\.
(Succursale en lb02, cure
V»r )

Narrosse, id.

Rivière, id.

Pouy, id.

Saint-Pandelon, id.

Saint-I'aul-lps-D:ix, id.

Sainl-Vincent-de-Paul, id.

Buglose, section de Saini-Vincenl-

de-Paul. (i4avr. 1807.)

Salnl-VIncent-ile Xninies.

Saubusse. (An XIII et 1807.)
Saugnac, id.

Tercis, id.

Caodresse. (IS jnin 1846.)

3" Canlon de Monfort.

Casseu. (An XIII et 1807.)
Clerniont, id,

Gamarde, id.

Garrey, id.

Goos.
Lauréde, id,

Hinx, id.

Nousse, id.

Ozourl. (6 ocl. 1843.)
Povanne. (An XIII et 1807.)
Poyarlin, id.

Precbaci) , id.

Saint-Jours-d'Anribat, id.

Saint Jean-de-Lier, id.

Sort. (23 juin 1842.)
Vicq. (An XIII et 1807.)
Lourquen. (18 août 1845.)

4" Canton de Peyreborade.

iEyregave. (An XIII et 1807.)
Belus, id.

Cauueille, id.

Hastingues, id.

Lannes, id.

Orist, id.

Oribevielle, id.

Pey, id.

Saiiii-Cricq-du-Gave, id,

Saint-Elienne-d'Ortbe, id.

Saint-Lon, id.

Sorde, id.

S" Canlon de Pouilloo.

Cagnotte (3 juill. 1845.)
Estibaux. (An Xlll et 1807.)
Gaas, id.

Habas, id.

Labatut, id.

Mimbasie, id

Misson, id.

Ossages, id.

Tlib, id,

Mouscardes. (3 juin 1845.)

6» Canton du Saint-Esprit.

Blandos. (An XIII et 1807.)
Saint-André, id.

Saint-Etienne, id.

Saint-Laurent, id.

AIX, ARLES ET EMBRDN.
Saint -Jean -Baptiste. (Suc-

cursale en 1802, cure par
Décr.)

9. Salon .
10. Trels.

Succursales.

1° Canton de Berre.

Coiidonx (An XIII et 1807.)
LaCare, id.

Rogn.ic, id.

Velaux, id.

Venlabren, iu.

Vitrolles-lezMartigues, id.

Saint-Mariin-de-Seignax, id,

Tarnos, id.

1° Canton de Saubrigues.

Benesse-Maremne. ( An XIII et

1807.)
Cap-Breton, id,

Andres, id.

Boulin. (18 avr. 1838.)
Sarbazan, érigée en succursale, le

19 mars 1838.

Saint-Jean-de-Marsacq. ( An Aiil

et 1807.)

Saint-Marliii-de-Hinx, id.

Saint- Vinceni-de-Tyrosse, id,

Sainte-Marie-de-Gosse, id.

Orx. (31 mars 1844.)

Labenne. (22 juill, 1844.)

8" Canlon de Souston.

Angresse. (an Xlll et 1807.)

Magescq, id

Messanges. (29 juin 1841.)

Molieis. (An Xlll et 1807.)

Saiiit-Geours de Maremne, id.

Toss^e, id.

Vieux-Boucan, id

Seignosse. (31 mars 1844.)

Vicariats, cltupelles vicarintes et an-

nexes rétribués par le gouverne-

ment.

Aire (2)

Amou.
Casiels.

Clennont.
Dax (2).

Doazii.

Duliort.

Grenade.
Habas.
Hagelinau.

Levigneau.

Muiii-de-.Marsan (2).
Muniaui.

Mongaillard.

Moiiifort.

Mugron (2).

Parenls-en-Borai.

Peyreborade.
Pissos.

Pouillon.

Rion.

Rocquefort.

Sabres.

Sainl-André.

Saiiit-lisprit.

Saint-Loubouer.
Saint- Pierre.

Saint-Sever. (3).

Souprosse.
Souston.

Tartas. (2).

Villeneuve.

1* Canlon ae Gardanne.

Bouc. (An XIII et 1807.)
Cabriès, id.

Miniel, id.

Les Cadeneaux.
Colloiigues, id.

Les Pennes, id

Seplènies, id.

Siniiane.

3° Canlon de Isires.

Rnlressen. (10 mars 1S3S.)

Fo=;-lfs-Marilgnes. ( An Xlll et

1807.)
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La Lecque. (29 juin iSii.)
Sainl-Chnmas. (An XHI et 1807.)
Saint-Milre, id.

4° Caoton de Laiiibesc.

Charleval. (An XIII ei 1807.)
Laroque d'Ànlheroii, id.

Rognes, id.

Saint-Cannat, jrf.

5" Canton de Martigués.

Carri-ie Rouet.
Cliâtrauiieuf-les-Marligues.

Ensuès.
Marignane. (An XIII ei 1807.)
Ferrière à .Marligues, id.

Gignac, id.

Cliâieauueaf.

Jonquières à Marligues, id
La Couronne, id.

Saiiu-Picrre-Ies-Mariigues.
Saint- Victor et, id.

6" Canton de Peyrolles.

Jouques. (An XIII et 1807.»
Meyrargii^s, id.

Saint-Paui-les-Duianee, id.

Le Puy-Sainle-Réparade, id.

Le Puy-Sainl Canadet, id.

T Canton de Saint-Jérôme.

Kguiiles (An XIII et 1807.)
Meyreuil, id.

Les Milles, id.

S" Canton de Saint-Sauvenr.

Saint-Jean-liapiisie
( extra muros)

à Aix. (An XIII H 1X07.)

Saiiii-Marc-Jaume-Garde, id
Pnyricard, id.

Le Tliolonet, id.

Venelles, id.

Vauvenargues, id.

9» Canton de Saloux
"

Aurons. (An XIII et 1807.)
Cornillon, id.

C.r^ns, id.

Labarben, id.

Lançon, id.

Mir.'imas, id.

Pc'iissanne, id

Sa'iiit-Symphorien.

ARRONDISSKMENT 1) AIACCIO.

Cures.

ISolre-D^nie et Saint -Euplirase
d'Ajaccio. (An 18l)à.)

1. Sainl-Rocli d'Ajaccio, id.

2. BocognaiH), id.

3. Sarrola Carcopino, id.

i. Sari-d'Orcino, id.

ri. Sainte Marie et Siché, id.

6. Pila et Canale, id

7. Rastelica, id.

8. Piaua, id.

V. Ciamanaccie, id.

10. Zicavo, id,

11. Vico, id.

12. Kenno, id

15. Evisa.

li. Salice, id.

15. Su'ccia.

Suciursalef.

1" Canton de Si. -lîoili d'Ajaccio,

Afa, (An XIII it 1807.)
Alala, id.

Appiolto, id.

Cauo (li Kieuo. (iV> juin 184G.)

TADLEAU

10» Canton d • Trels.

Saint-Aninnin. (An XIII et 1807.)
Beaureciioil, id.

r.hâleaniicnr-le-Rotige, id.

Fuveau.
Puyloubier, id.

Peynier, id.

Roussel, id.

ARBOKDISSEMENT d'akLES.

Cures.

1. Saint-Trophime*, à Arles, (An.
180-2.)

^

2. Noire-Darae *, ibid. (succursale
en lSO-2, cure en 1808.)

Saint-Césaire. (cure en 1802,
succursale en 1812).

3. Ch.îteati Renard, id.

i. l'iygiiières, id.

5. Orgon , id.

6. Saini-Reniy *, id.

7. Saiiite-.Marilie, à Tarascon *, id.

Saint-Jacques, id. (succursale en
1807. Cure

)

Les Saintes-Mariés, id^

Succursales
1° Canton de saint-Trophime.

Saint-Julien. (An XIII et 1807.)
Triiiquuladie, id.

Foiitvielle, id.

Villeneuve dans la Camargue, id.

2° Canton de Notre-Dame.

Saint.Hllair« dans la Crau. (An XIII
et 1807.)

Le Sanibuc, id.

Saint-Mariiii dans la Crau, id,

SaintTropliiiiie. (Plan du liourg.)
Le Baron.
Saint-Honoral.

5» Canton de CliûiBau-Renard.

Barbentanne. (Ai) XIlJ et 1807.)
Eyragues.
Graveson, id.

Roulbon, id.

Novi'S, id.

Mesourgues, id.

Rognonas, id.

4° Canton d'iyguicrcs

Alleins. (An XIII et 1807.)

AJACCIO.
Villanova. (3juill. 1843.}

2' Canton de lîoco^nauo.

Carlniceia. (An Xlll et 18U7.)

San-Bencdeilo, coinninne de Boc-

cognano. ((> ocl. 1813.)

Tavcra. (An Xlll cl 1807.)

IJcciani , id.

Vero, id.

3» Canton de >^arrola-Carcopino.

Cultoli. (An Xlll ei 1807.)

Péri, id.

Tavaco, id.

Valle, id.

i' Canton de Sari-dMrciiio.

Ainbiegna. (An Xlll et 1807.)

Sainl-Andiea, id.

Arro, id.

Calcaloggio, id.

Cannelle, id.

Casaglione, id.

Lopigna, id.

5» Canton d<! .Ste-Mario et Siché.

Anipaza. (Au Xlll et iS07.i

Azilane, id.

lOHi

Auneille, id.

Lamanon, id.

Mallemort, id.

i.es Vernègiies , id.

5° (!anton d'Orgon.

Saint Audiol. (An Xlll et 1807.;
Cabannes, id.

Kygalières, id.

Mollègues, id.

Sérias, id.

Verquières. (20 juin 1841.)

8° Canton de St.-Remy»

Les Beaux. (An Xlll et 18070
Maillanne, id.

Manssanne, id.

Mouriès, id.

Le Parailou.

Saint-Mariiii-de-Castillon, id.

7° Canton de Sle-MartUe.

Saini-Eiienne-des-Grés. ( An S.IU

et 1807.)
Roulbon.
Lansac, id.

Mesoargues.

Vicariats, chapelles vicanUieSy £IC>

Pnyricard.

Les Milles.

Eguilles.

Gardanne.
Istres.

Lainbesc. (2)

Rognes.
Salon. (5).

Pélitsanne.

Trels.

Trinqnetaille.

Cliâieau-Renard (2).

Orgon.

Eyragues.
Sainl-Reiny (3).

Eyguières.

Saini-Cbamas,
Berre.

FoiiivieWe.

Jouques.
Barbenianne.

Mallemort.

Cainpo, id.

Cardo, id.

Forciolo, id.

Frasseto, id.

Quascara, id. •'

La Pietro-Sella , commune iJc

Quascara (l»' juin 1H44.)

Ziglaria. (An. Xlll et 1807.)

6° Canton do Pila et Canale.

Albitieccia. (Au Xlll et 1807.)

Cognocoli , id

Grosseio, id.

Guargnli, id.

Urbalucone, id.

7° Canton de Bastslica.

liasielicaccia.

Cauro. (An Xlll et 1801.)

Toi la, i/i.

Occana, id.

Sia.

Sua relia, id,

8* OMIon de Pians.

Cargese. (RU. 1. Au XUl et 1807 )

Cargose. (Rit. g., id.)
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Oia, irf.

9» CaulOD de Ciamaoaccle.

Gihvicacce. (An XIU el 1807.)

Paliii'ca, id.

Sanipolo, id.

Tasso, id.

10° Cautou de Zicavo.

Corra. (An XIII et 1807.)

Cozzano, id.

Guiilera, id.

Taravo, irf.

Zevacco, id.

11° Canton de Vico.

Muna. (18 nov. 1846 )

Appiicciani. (An Xlll el 1807.)

Arijuri, id.

Cliigliaai.

Coggia, id,

Murzo, id.

Neza, id.

Saini-Martin de Letia. (1^' juin

18U).

12° Canton de Reono.

Balugiia.

Leiia. (An Xlll et 1807.)

13° Canton rt'Evisa.

Crislinacce. (An Xlll el 1807.)

Sia.

Marignana, id.

Evisa, id.

14" Canton de Salice.

Azzana. (An Xlll et 1807.)

Pasiricciola, id.

Rosazia, id.

ScanaTaghiaccio, id.

IS' Canlon de Soccia.

Gnagno. (An Xlll et 1807.)

Ono, id.

Poggiold, id.

ARRONDISSEMENT DE EASTIA.

Cures.

Sainl-Jt'an, à Bastia *. (An. 1802.)

Sainie-Marie, à Bastia *, irf.

1. Borgo de Marana, id.

2. Bigorno. (Canion de Campi-
tello), id.

5. Brando, irf.

4. Cervioiie, irf.

5. Saint-Florent, id.

6. Luri, irf.

7. Nnnza, irf.

8. Oletta, id.

9. Penia Acqualella. ( canl. de
Canipile.)

10. Pieiralba. (canton de Lama).
11. Pero-Casevecchie. (Suce, in

1802. Cure le 16 juill. 18U.)
12. La Porta, irf.

15. Rogliano, irf.

14. Santo-Nicolao de Moriani , id.

13. Sanio-Pieiro de Nebbio, id.

16. Venzolasca. ( cant. de Veeco-
valo).

17. Marato. (Succursale en 1802.
Cure p....)

18. Sanio-Martino-de-Lola (suce.

en 1802. Cure...)

Succursales.

1° Canton de Borgo-de-Marana.

Bigiiglia. (Au Xlll eH807).
Furiani, id.

Lucciana, id

Vigoale, id.
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-2" Canton de Bigorno.

Campiiello ("I mai 1840.)

Lento. (An Xlll el 1807.)

Scola, irf.

Volpajola , irf

5° Canton de Brando.

Erbalunga. (20 juin 1841.)

Pietra-Corbara. (Au Xlll et 1807.)

Siscn, irf.

Saint-Antoine, commune de Sisco

(18 août 1845.)

4° Canlon de Cervione.

Siint' Andréa. (An Xlll el 1807.>
San-Giiiliano, irf.

Valle-de-Campo-Loro. 16 août

1844.)

5° Canton de St.-Florent.

Barbaggio. (An Xlll el 1807.)

Farinole, irf.

Pairimonio, id.

6° Canton de I.iiri.

Barretalli. (An Xlll et 1807.

Cognano, id.

Meii;i, irf.

Pino, id.

7° Canlon de Nonia.

Canari. (An XIU el 1807.)

Oiiliaslro, irf.

Oicani, irf.

Olmela, irf.

8" Canlon d'Oletta.

Olmeila. (Au Xlil et 1807.)

Poggio, id.

Valie-Calle, irf.

9° Canlon de Penta Acqualella.

Campille. (An Xlll et 1807.)

Crociccbia, irf.

Monte, irf.

Olmi, irf.

Urtipario, irf.

Prunelli, irf.

Saint-André.

10° Canton de Pietralba.

Lama. (An Xlll el 1807.)

Urtaca , irf.

1 1° Canton de Pero-Casevecchie.

Poggio-Mezz.iua, cure converlie en
suicursale le 10 juill. 1844.

Taglio-IzDJaccio. (An Xlll et 1807.)

Talazani, irf.

Velone et Orneto, irf.

VelloneetFuiminale.(l"juiiil844.)

12' Canton de La Porta.

Casablanca. (An Xlll ell807.)

Casalta, irf.

Croce, irf.

San-Dan)iano, irf.

Ficaja, irf.

San-Gavino, id.

Poggio di San-Gavino. (!«» juin

l'844).

Giocaiojo. (An Xlll el 1807.)
Quarcitello, irf.

Piano, iil.

l'oggio-Marinaccio, id.

Polveroso, irf.

Pruno, irf.

Scata, irf.

Silvareccio, id.

13° Canton de Kogliano.

Centuri(An. XIU el 1807.);
Ersa, irf.

Sainie-Marie, commune d'Ersa.

(Aoùl 1845.)

Morsiglui. (An XIU el 1807.)

Toinino, irf.

14° Canton de S.-Nicolao de Moriani.

S.ia-Giovani. (An Xlll el 1807.)
Santa Lucia, irf.

Santa Maria Poggio, irf.

Santa Reparala, irf.

13° Canton de Sauto-Pielrode Nebliio.

San-Gavino. (An Xlll el 1807.

i

Sorio, irf.

16° Canlon de Veniolasca.

Castellare. (AnXUlet 1807.)

LoreU), id.
j

Penta, id.

Pori, irf.

Sorlio,. irf.

Vescovato, irf.

17° Canton de Murale.

Pieve. (An XUI el 1807.)

Rapale, irf.

Ruiali, irf.

18° Canton de Santo-Marlino-de-I.ota.

Cardo. (An XUI et 1807.)

Santa Maria di Pieirabugno , irf.

Ville, irf.

ARRONDISSEMENT DE CALVI.

Cures.

1. Belgodere. (An. 1808.)

2. Caleiizana, irf.

5. Calvi. (An. 1802.)

4. Corbara. (C. de l'Ile-Rnusse), irf.

5. Olmi-e-Capella. (An. 1808.)

6. Speloncai().(C.d'Algajola),lS02.

Succursales.

1° Canton de Belgodere.

Costa. (An. XIU el 1807.),

Novella, id.

Ocçhiatana, irf.

Palasca, irf.

Ville, id.

2» Canlon de ..aienzana.

Cassano. (An Xlll et 1807.)

Luraio, irf

Langliignano, irf.

Monc;ile, id.

Slonieniaggiore, ifl.

Zilia, irf.

5° Canton de Calvi.

Faubourg de Calvi. (An XUI et

1807.)

4° Canlon de Corbara

Sanl" Antonino. (An Xlll et 1807).

Ile-Ronsse, irf.

Monlicello, irf.

Pigna, irf.

Santa-Reparala, irf.

Occiglioni , section de Santa Re-

parais (18 nov. 1843.)

5» Canlon d'Olnii-e-Capella.

Mausolée. (An Xlll el 1807.)

Pioggiola, id.

Vallica, irf.

li° Canton de Speloncalo.

.Algajola. (An Xlll el 1807.)

Aregno, irf.

Avapessa, irf.

Caueri, irf.

Felicelto, id.

Lavatoggio, id.

Muro, irf.

Nessa, irf.
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ARRONDISSEMENT DE CORTE.

Cures.

Corte. (An. 1802.)

i. Aliiani. (Cant.dePiediecorle.)

2. ("aslilao, id.

5. Serragiîio ( suceurs, en 1302,

érigée en cure par ord. royale

du 5 juin 1845).

4. Gliisoni. (Gant, de Vezzani.'l

— An 1802.

5. Prunelli d'isolaccio de Fiuinorbo.

6. Milita.

7. Uinessa, irf.

8. Valle (Cnni. d'Alesani), id.

9. Piedirorie de Boïio. ( Année
l8o8.)

Pieira di Verde.
iO. Sanio Lorenzo. (An. 18...)

41. Piedicroce.

12. Santo Pielro di Veniico. ( An.
1X08. Suppr. el érigée en

succursale le -5 juin li545.)

13. Calacuccia. (An. 1802.)

14. Slorosaglia. (suce, en 1802. —
Cure....

Succursales.

1° Canton de Altiaiii.

Erbajolo. (An Xlll et 1807.)

Giuiicaggio, id.

Panclierracoia, id.

Piedicorte, id.

Pietr.iserena , id.

Foeicchia. (23 juin 1842.)

2° Canton de Castifao.

Aseo. (An Xlll el 1807.)
Canavaggia, id.

Moltifao, id.

5« Canton de Serraggio.

Muracciuie. (An Xlll el 1807.)
Lugo, id.

Poggio, id.

Rivenlosa. (3juill. 1843.)

Vivario: (Cure en 1S02, devenue
succursale en 1S45.)

4° Canion de Ghisoni.

Antisanli.

Ghisenaccia. (Cure en 1802, deve-
nue succursale en 1845.)

Luggodi-Nazza.
Rospigliani, irf. el 23 févr. 1843.
Vezzani.

S° Canton de Prunelli d'isolaccio de
Fiumorbo.

Prunelli (An Xlll el 1807.)
Serra, irf.

Solaro, irf.

Venliseri, irf.

6" Canton de Moita
Aleria.

Anipriani. (An Xlll el 1807.)
Maira, irf.

Pianelln, id.

Tallone, irf.

Zalana, irf.

Zuani, irf.

7» Canion d'Omessa.

Gasiiglione. (An XIII et 1807.)
Casiirla, irf.

Piedigriggio, id.

Populasca, irf.

Pialo, irf.

Sovaria, irf.

S" Caillou lie Valle

Felce. (An Xlll et 1807.)

TABLEAU

^ovale, irf.

Oriale, id.

Perelli e Piazzole, id.

Pieiricaggio, id.

Pioliella irf.

Tarrano, irf.

Oriale, irf. f

9° Canton de Piedicorte de liozio.

Alando. (An Xlll el 1807.)

liusianici), irf.

Casiellaie, irf.

Fiiciclieia.

Mazîoli, irf.

Sant:i Liicia, irf.

Sei niano, irf.

Tralonea, irf.

10° Canton de S.-Lorenzo.

Aili. (An Xlll el 1807.)

Cainliia, irf.

Car;i;asi, irf.

Lano, irf.

lîugiu, irf.

11" Canion de Piedicroce.

Brusiico. (An Xlll et 1807.)

Cainpana, irf.

Carclitîlo, id.

(^arpinelo, id.

Monacia, irf.

ISocario, irf.

Piazzole, irf.

Piedorezza, id.

Piedipartino, irf.

Hoppaggio, irf.

Slazzoïiia, irf.

Valle, irf.

Veredese, irf.

Parata. (18aoùH845.)

12° Canton de S. Pieiro-di-Venuco.

Canale. (An Xlll el 1S07.)

Cumpi, irf.

Cliiatra, id.

Linguizzetia, irf.

Tox, irf.

13° Canion de Calacuccia.

Alberlacce. (An Xlll el 1807.)"

Calasima, irf.

Casamaccioli, id.

Corseia, irf.

Galeria. ((i oct. 1843.)

Lozzi. (An Xlll et 18o7.)

14° Canton de Morosaglia.

Bisincbi. (An Xlll el 1807.)

Castineta, irf.

Frasso. (25 juin 1842.)

Gavigni.gno. (An Xlll el 1807.)

Valle-di-Koslino. (cure on 1808...)

Pasloreccia. (An Xlll et 1807.)

Saliceto, irf.

ARRONDISSEMENT DE SARTJiNE.

Cures.

Bonifacio. (1802.)

1. Levie. (An 1802.)

2. Olmeto, irf.

3. Petreto. id.

4. Porloveccbio, irf.

5. Sartèiie, irf.

0. Sena, irf.

7. Santa Lucia de Tallano. (Suce

en 1802. — Cure par....)

Succursales.

1" Canion de Levie.

Bonifacio. (I!) mars 1838.)

Carbini. (An Xlll et 1807.)

Moiinria, irf.

Saii-Gavino, irf.

1(4»

Zonza, id.

2° Canton d'Olmelo.

Arbellara. (An Xlll et 1807.)

Cainpoinoro.

Fozzano, irf.

Pro|iriano, commune de Fossano.

(51 mai 1840.)

Santa Maria. (An Xlll el 1807.)
Viggiaiiello, irf.

3° Canton do Pelreto.

Argiusta. (An Xlll et 1807.)
Bicchisano, irf.

Caivese, irf.

Casalabriva, «rf.

Moca, irf.

Olivese, id.

Sallaracû, irf

4° Canion de Portovecchio.

Muratillo, commune de Porlovec-

cbio. (18 août 184-").)

Cadarello. (An Xlll el 1807.)

Conca, irf

Lecci, irf.

San-Marlino, irf.

Sari, irf.

Tivarello, irf.

5" Canion de Sarlène.

Belvédère. (An Xlll et 1807.)

Rilia, irf.

Foce, irf.

Ginnclieto, ia.

Granace, irf.

Grossa, irf.

Tivolaggio, id.

6° Canion de Serra.

Aullène. (An Xlll et 18071.

Quenza, irf.

Sorbollano, irf

Zerubbia, irf.

7" Canton de Sania Lucia de Tallano.

Altagène. (An Xlll el 1807.'

San Andréa, id.

Cargiaca, irf.

Lorelo, id.

Mela.jd.

Oliniccia, irf.

Poggio, id.

Zoza, irf.

Vicariats , cluipelles vicariales, etc.

Bocognaiio.

Tavera.
Azzanà.
Guagrio.

Pastricciola.

Soccia.

Culloli.

Perl.

Sarrola.

Itastelica.

Sari.

Cause.
Cristinacce.

Evisa.

Plana.

Uenno.
Ciainanaccie.

Zicavo.

Coggia.

Neza.
Vico.

Porta.

Quaicitello.

San-Gavino.
Cervione.

Sam' Andréa.
Pietralba.
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C.eiitnrj.

Ersa.

Morsiglia.

Rôgliatio.

Toinitie.

Caiiipile.

Corie (ï).

Monte.
Peiila-Aqiialella.

Veiizolasca.

Velpajiila.

Saihi-Florent.

Nouza.
OliiielU (2).

Saiila-Lunia.

SaiiU-lNicolas.

Satiia-Keparala.

Villi.

Brando.
Cnggia.

Pieira Carbara.

Cagiiaiii.

Levri.

Peri) e Casavescliia.

Taglio-lsolaccio.

San Pitjlro.

Il y a eu un remaniemeiU presque en
ou l'ordonnaoce qui l'a aulorisé. On ue
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OIslla.

Saiiit-Jean-Baplisle.

Sainte Marie.

Calenzaiiiia.

Beigodere.

Olmi et Capella

Mnrn.
Corliaru.

Pereili.

Taranno.
Valle.

Canavaggia.

ValIr-'ile-Rostino.

Oiiiessa.

Alandii.

t'allariiccia.

Lniri.

Valle d'Ore/.za.

Mernsaglia.

Cliigliaiiisio.

Moila.

Ziiaiii.

Wezaiii.

Altiani.

Galli-di-Vivario.

Miiraclnlle.

lier des cures et succursales de ce
l'a priibablcment pas publié.

ALBI.

Bonnacio
Levic.

Porio-Veccio.

Sarléiie (-2.)

Mocca e Croce.
SiTra.

Peireto.

Forrano.

Oliiieio.

Arbori.

Lelia.

Lavalle [cliap. vie.)

Corscia.

Saint Jean-de Mariani.
Sisco.

Monticello.

Canari.

Occi.

Ocagnano,
l'araïa.

Eccia e Suarella.

Miorali).

Occiglioni (ann.)

Pielra-de-Verde.

Veniiseri.

Pieilicroce

diocèse. Nous ne connaissons pas la dOcret

ARRONDISSEMENT 1> ALBI.

Cures.

i. Albaii. (An 18U-2.)

2. Sainie-Cecile à AIbi *. Cure en

1802, réunie au cliapiire par

ord. roy. dii 3 sept. 1823.

Saillie-Marie Madeleine, id.

Sainl-Saivi, id.

5. Moiiesliés, id.

Cennaux. (Suceurs, en 1802.)

Cure.
i. Pampelonne, id.

5. Réaliiioiit, id.

6. Valdériés, id.

7. Valence.

8. Villefranche, id.

Succursales.

1° Canloo d'Alban.

Ginestières. (An XIII et 1807..

Le True!, id.

Ma-sals.

Miellés.

Moniredon, id.

Les Tiavet, id.

Negreinonl.

N.-D.-de la Garde, id.

Uurtiguet.

Piimardelle.

Sainl-.\nilré, id.

Saint-Eiicnne de Terrabusset.

Saint-Jean de Jeannes, id.

Saint-Pierre d'Kliergues, id.

Saint-Projet do Paulin, id.

Notre- Daine de la Garde, coni-
niune de P:\ulin ((> ocl. 1845.)

Teillet. (An Xlll et 1807.)
Villeneuve du Tarn. (51 niars

1844.)

2* Caolon de Ste-Cécile.

Arthés. (An XIII el 1807.)
Carlus, id.

CasteiiK'.u, id.

Creissens, id.

Entreinons.

Konlabunr, id.

Fréjairolles, id.

LaJreclie (N.-t). de).

Lescure, id.

La Madeleine, id

Mailhoc, id.

Mars sac, id.

Pouzonnac. id.

RoulTiac, id.

Sle-Croix, id.

Salie*, id.

Sainl-Salvy, id.

Saint-Serniti, id

Terssac, id.,

Villeneuve, id.

3" Canton de Mooestiés.
Blaye. (An Xlll et 1807.)
Canezac, id.

La Bastide-Gabausse, id,

Lagardeviaur, id.

Lapairoiiquial, id.

Le Ségiir, id.

Le Suée II, id.

Monlirat, id.

Kosières, id.

Saint-Benoit de Cramaux, id.

Saint-Chrib.loplie, td.

Sainl-Jacipies de Caiiialiéres.

mars 18.)8.)

Saint-Pierre de Cil, id.

Sales, id.

Taix, id.

Trévien, id.

Virac. id.

i" Canton de Pampelonne.
Alniayiac. (An Xlll et J807.)
BuurgnouiiMç, id.

Jouqiieviel, ici.

Lasplaiique>, id.

Laval, lit.

Lunagiiel, id.

Marendole, id.

MiHilarés, id.

Pniiiet.

Sainie-Geinine, id.

Teillet, id.

TréUaii, id.

Vers, id.

S" Canton de Réalinont.
Dénat. (An Xlll eH807.)
Faucli, id.

La Basiide-Dénat, id.

LabiMilarié, id.

Lalella^se, id.

Lejus, id.

Le Travel.

Lombeis, id.

Orban, id.

Pouz'ils, id.

llomégoux, id

Ronel, id.

Saint-Anloiiin de Lacalm, id.

Sainl-Pierre de Couiiils, id.

Saint Saivi de Fourestés, id.

Sieurac, id.

Travanel, id.

ë" Canton de Valdériés.

Ciespinel. (An Xlll et 1807.)
Energues, id.

Ligota, id.

Saint-Grégoire, id.

Saint-Jean de Marcel, id.

Saussenac, id.

Sérénac, iJ.

,,,, 7° Canton de Valence.
('' Assac (An Xlll et 1807.)

Cadix, id.

Courris, id

Faussergnes, id

Frayssines, id.

G.iuiéiie, id.

Gayére, id.

La Capelle-Padijs.

Marcel , commune de Padiés. ( ^
mai 1840.)

Lédas. (An Xlll et 1807.)
Le-Douni.
Sainl-Cergues.

Tels, id.

Trébas, id.

8° Canton de Villefianche.

Ambialet. (An Xlll et 18u7.)

Bonneval, id.

Gainboii , id.

Canibon d.i-Temple.
Cunac, id.

La Condoumine , id.

Le Frayssc, id.
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Les Avalais, id

Marssal , id.

Monlels. (Saint-Benoit.)

Mouïiéys, id.

Saint-Jean du Salés, id.

Sainl-Jueiy, id.

ARRONDISSEMENT DE CASTRES.

Ctires,

i. Angles. (An 1802.)

2. Brassac, id.

liiol.

5. Castres (Saint-Benoît) *, id.

Casires N.-O. delà Plate.

Castres S;iint-Jacques.

i. Labruguière, id.

Z. Lacaune, id.

C. Laulrec, id.

7. Mazamel, id.

8. Montredon-Labessonié *, id.

9. Mural, id.

10. Roqiiecourbe , id.

11. Saint-Amans la Bastide, tf<.

SainiAinans-Valtoret. (Suce, en
1802.)

La Bastide Rouayroux. (Suce.
en i8U2.)

12. Sorèze. (An. 1802.)
Donrgne. (Suce, en 1807.)

13. Vabre. (An. 1802.)
a. Vielmur, id.

Succursales.

Canton d'Angles.

La Grange.
Lamontélarié. (An XIII eH802.)
L;i Souque, id.

Le Margnès, id.

2* Caolon de Brassac.

Canihonnès (Saint-Martin de). (An
Xllletl807.)

Guyoz (N.-D. de), irf.

Jaladieu.

Brassagnan, id.

Le Sez.

Saint-Agnan.

Sonlègre.

Cainbounès, id.

3° ("antoii de Castres (St.-Beiioît.)

Caniiian,. (An Xlll et 1807.)

Ilauierive, id.

Navez, id.

Villesiondon, id.

l'uecli-Aiiriol, id.

Saini-Eiieniie de Cabernardié.
Saint- llippoly te, id.

Saint-Mnnial de Cainarens.

Saint Martin de Lodiés, id.

S.<int-Pierre d'Aviis , id.

La l'Iaié, id.

Saix , id.

Caliuzac, id.

4° Caillou de Labruguière.

Saint Félix, section de Labruguiè-
re. (24 avril ISi7.)

Es(0!issens. (An Xlll eH807.)
SainL-Allili|iie , id.

Sainte-Céeile, iU.

Saint-Hilaire, id.

Saini-Julien de Gaïx, id.

Viviers-les-Moniagnes, id.

5° Canlon de L;icaune.

Berlais. (An Xlll et 1807.)
Ija (jaiielle-l'.scroux , id,

E^péransses, id.

TABLEAU

Gijounet. (I'> avril 1841.)

Nages. (An Xlll et 18»t7.)

Sailli-Pierre des Vidais. (3 juillet

18i3.)

Tasiavi.

Viane. (An Xlll et 1807.)

Villelongue, id.

C Canton de Lautrec.

Brousse. (An Xlll et 1807.)

Finottes.

Grayssac, id.

Jonqnières, id.

Mazières, id.

Mondragcm, id.

Peyrégoux, id.

Puyc;ilvel, id,

SainieCécile de Lassourge. id.

Saint-Genest de Contest, id.

Saint-Jean de M.igrepertieyré, id.

Saint-Julien du Puy, id.

Carquets, id.

Saint-Mariin de Brann' lourtre, id.

Saint-Martin de Dauzats, id.

Saint-Pierre d'Expertens. id.

Venez, id.

7° Caatuii iJe Mazauiet.

Aiguefonde. (An Xlll et 1807.)

Augmoiilel, id.

Aussilloiig, id.

Boissezon-d'Augmontel, id.

Caucalières-Castres, id.

Le Kialei, id.

Le Vinlrou, id.

Naillac, id.

Peyrin, id.

Roqnerlan, id.

Sanit-liauditedu Pont de l'Arn, id.

Saint-Pierre de Fronze, id.

Saint Pierre des Phits, id.

Saint-Salvi de la Balnie, id.

Sainl-Jean-Bajitisie du Pont de

l'Arn. (15 janvier 1846.)

8° Canton de Moiitredon-l.alHJSSonié.

Berlan. (An Xlll et 1807.)

Blaucaii, id.

Les Fournils, id.

Monicouyoul, id.

Negrins , id.

Rayssac, id.

Saint-Martin de Calmés.
Saint-Paul de Barbeiogne, id.

Salclas, id.

9* Canton de Mural.

Condoinines , coinnuino de MuraU
(20 lévr.er 184G.)

Barre. (An Xlll el 1807.)

Boissezon de .Matviel.

Cabanes, id.

Canac, id.

Labessière, id.

Le Moulin-Mage.
Maviel, id.

10° CLinloii de Uo!|uecourbe.

Bnrlais. (An Xlllet 18u7.)

Lacrouzetie, id.

Lafonlas>e , id.

Saint-Germier, ia.

Saint-Jean de Vais, >d.

Il" Canton do .St.-Anians-la-Bastide.

Albine. (An Xlli el lo07.)

Laciibaiède, n/.

Itoiiayronx, id.

Sales, :d.

Sauvilerre, id.
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12» Canlon de Sorèze

Arfons. (An XIII el 1807.)

Belle-Serre, id.

Durforl, id.

Garrevaques, id.

Lagardiole, id.

Les Camniases, id.

Massaguel, id.

Palesville, id.

Saint-Avits, id.

Saint-Cbameaux , id.

Soual, id.

Verdalle, id.

Saint-Vincent de Caliuzac. (29 avril

1845.)

. S" Canton de anre

Saint-Louis de Cainbounès. (9 juil-

let 1843.)
Ferriéres. (An Xlll et 1S07.)

Lacaze, id.

Biot, id.

Le Masiiau, id.

Saint-Jean del Frech, id

Massais, id.

Saint-l'anl de M:.ssiiguiés, id.

Koli e-Danie de Pourancas, comqfiu-

ne de Massnguiés.(lSauâiil£45.)

Miolles, id.

Saint-Pierre de Combéjac id.

Saint-Pierre de Trévise, id.

Saint-Saivi de Carcavés, id.

Sonlègre, id.

Toumadiuix de Sénégas, id.

U° Canlon de Vielmur.

Carbes. (An XIU el iaj7.)

Ciiq, id.

Fréjeville, id.

Gu lia! eus, id.

Séniil ns, id.

Servies, id.

ARRONDISSEMENT lE GAILLAC.

Cures.

1. Cadalen. (An. 1802.)
2. Cordes, id.

3. Saint-Michel, ix Gaillac *, id.

Saint-Pierre, id.

i. Lisie, id.

5. Montmiral (Casteiiau de), id.

Caliuzac. (Suce, en ISOi.)

6. Uabasieiis, id.

7. Salvagnac, id.

8. Vaour, id.

Succursatet.

1° Canton de Gailalen.

Aussac. (An Xlll et 1807.)

Floientin, id.

Gabriac. id.

Labessière, id.

Lasgraîsses, id.

Saiitl-Jpan du Vigan, id,

Tccnu, id.

2» Canton de Cordes.

Bouriuzel. (An Xlll et 18. 17.)

Campes. (31 mai ISiO.)

Gazelles. (An XlUei li07.)

Diiniiazac.

Labartlie Bliys, id.

La Capelle Segalar.

Les Cabannes, id.

Guépie, id.

LoiibCiS, id.

Mduzieys, id.

Moailles, id.
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àonimart, ni.

Souel, id.

fonnao, id.

^'indrac, id.

5" Canton de S'..-Michel.

Bernac, id.

Boissol, id.

Brens, id.

Caslanel, id

Ceslayrols, id

Fayssac, id.

La Bastide de Lévis, id.

Laborio, irf.

Lagrave, id.

Liiicarque, id.

Mauriac, id.

Montaiis, id.

Rivières, id.

Sainte-Cécile d'Avès, id

Saint Jean de Celles, id.

Saint- Jean de Tartage, id.

Saint-Martin du Taiu', id.

Sénodillac, id,

Pierre, ici.

i" Canton de Lisle.

Saint-Pierre de Convei s, id.

La l'eyriére. (An XUI cl 1807.)
Parisoi, id.

Sainl-Gérard d'Annissard, id.

Saint-Manrice de i'eyrolle, id

Saiiit-S;ilvi de Coulens, id.

Saurs, id.

Sainte-Sigolène, id.

S' Castelnau de Monlmiral.

Andillac. (An XLII et 1807.)

Arzac, id.

Campagnac, id.

La Capelte, id.

Larroque, id.

Laval, id.

Le Cayrou, éd.

Le Verdier, id.

Monlels, id.

Donazac, id.

Pnyceici, id.

Saiht-Bauzilc, id.

Saint-Jean de Moniels, jd.

Saint-Martin de l'Espiiias, id

Vieux, id.

Lascoltes, id.

Sl.-Jérùnie, section de Castelnau*
(•22 juin. 1844.)

6' Canlou de Rubasteos.

Saint-Pierre de Rracon, ciinniune
de GouflToal'ens. (3 juin ISlTi

)

Grazac. (An XIII el 1807.)
Guidai, id.

Loupiac, id.

Mézens, id.

Montlougue, id.

Raust, id.

Hoquemaure, id.

Sainte-Qiiillerie, id.

Sainl-Gery, id.

Saint-Pierre (à Rabasteiis).

Sainl-Viotor, id.

Vertus, id.

7° Canton de Salvagoac.

Beauvais. (An XIII et 1807.)
Lasclolli's.

Mimldiirausse, id.

-Montgaillard, id.

Ji'invalen, id.

Sainl-Aiigel, id.

Sainl-Marlin de la Ce.-.qniofe { 3

juillet 1845).

Saint-Pierre de Messéac, id

Saiiii-Urcisse, id.

Tauriac, id.

8' Canton de Vaour.

Itzac. (An XIII et 18117.)

Le Riol, iil.

Marnaves, id.

Milhars, id.

Moiuroiiziés, id.

Penne, id.

Ronssergues, id.

Saini Michel de Vax, id.

Saint-Paul, id.

Saint- Vergiindin, id.

ARRO.NDISSEIIENT UC LAVAI R.

Cures.

1. Sainl-Scrniii de Cii(|-Tonlz:i.

2. Graiilhet». (An. ISO-i.)

3. Lavaur (Saint-Alain) *, id.

Lavaur (Saint-Kranço s).

Saint-Siilpicede la l'dinle.

4. Saint-P.iul du Cap de Joiix, id

5. Puylaureiis *, id.

Succursatei.

!• Canton St-Sernin de Cuq-Toulza.

Agnis. (Al. XUI et 1807.)

Algans, id.

Cambon, id.

Cuq (iN.-D. de), id.

La Croizdie, iU.

Manrens Scopont, id.

Monlgey, id.

Notie-Dame de l'Assomption , à
Auvezines. eoniniune de Molgey.

(15 janvier 1810.)

Mouzens. (An XRI el 1807.)
Péchaudier, id.

lioquevidal, id

'i' CautOQ de Graulliet.

Moulayrès. (-22juilL 18ii.)

Briatexte. (An XUI et 1807.)
Busqué, id.

Larmes, id.

-Missècle, id.

Puybegon, id.

Saint-Jean de la Rive, à Gianlbel

,

id.

Saint-Martin de Casseivi, id

Saint Memnii, id.

Saint-Saiiirniii de Félix, id.

Saint-Saturnin de Gourgui, id.

St. -Pierre de Monestier. (le juill.

ISiU.)

5° Canton de Lavaur (St.-Alain.).

Saint-Jean-Baptiste de Baniéres.

(24 avril 1847.)

Ambres. (An XIII et 1807.)
Belcastel, id.

Cadnnl-Avezar, id.

Garrigues, id.

Girousscns, id.

Jonnuières, id.

Labaslidc, id.

Lugaii, id,

Montcabrier, id.

Monlleirier, id.

iMonlancel, id.

Paulin.

Saint-Siilpice de la Poin(«, id.

Pibres, id.

Piignéres.

Saint-Analole, id,

Sainte-Cirgue, id.

Saint-François, id.

Saint-Jean de P.ives, id.

Saint-Lieux, id.

Saint-Martin de Paulin , .à Lavaur.

^ (27 février 1810.)
Saint-Sauveur de Mariens. (An
XUI et 1807.)

Vielles, id.

Villeneuve, id.

Viviers-lès Lavaur, id.

i° Canton de St. Paul-de-Cap-de-Joiix.

Appelle. (An XIII et 1807.)
Ardiale, id,

Bertie, id.

Blan, id.

Coihbounet, id.

La Barihe, id.

Lempaiit, id,

LeîCOul, id.

Pondis, id.

Saint-Germain des Prés, id.

Saiiit-Lniip, id.

Saim-Seruin de Mootlong, id.

5° Canton de Piijiaureug,

Crasis. (An XIII et 1807.)
Cabanes, id.

Damiaîle, id.

Fiac, id.

Magrin, id.

Massac, id.

Prades, id.

Saint Genest de Lalbanel, id.

Saint-Germier, id.

Teyssode, id,

Viterbe, id.

Saini-Tbéodard. (3l mars I841.)

Vicariats, Chapetlen vicfiriaks, etc.

La Bastide de Lévis.
Castelnau de Montmiral.
Cordes (2).

Réalmont.
Valence.

Labruguiére.
Vielmur.
Lautrec.

Gasieinau (2).

Angles
Soual.

Lacaiine.

Graulhel

Oourgne.
Soréze.

Labessonie.

Vivieis-lés-Miiniagnes.

Monestiés.

Labastide.

Saint-Baiidile du l'oiii-de-Larn

Saint-Maximin-de-Cainbom.
Villefranche.

Lescure.

Cramaux.
Roqaecoiirbe.

Rouairoux.
Murât.

Cadalen.

Saint Sernin (annexe).
Labessiére-CoiideiJ.

lirassac.

Sainl-Auians-Labaslide.
L.1 Bastiile-liouayriiux.

I>oiiri;iiourrac

Caliiizac.

Saint Snlpice-de-la-l'oinie.
BlrllS.

Saiiii-Ainans-Vallorel.

Saint-Pdiil-Gap.-Dijouj.
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PHOVINCE d'aLGER.

Alger, 2 vicaires. (An. 1838.;

Id., 10 auxiliaires.

Blidah, id.

fioufarick, id.

Douera, id.

Del-lbraliiin, id.

TABLEAU

ALGEU.
(.'organisation de ce diocèse ne date que de 1858.

Constantine, id.

lOM

Musiapha, id.

PROVINCE D'OBAN.

Oran, 1 dess., 2 vie. (An. 1838.)

Hostaganem, id.

PROVINCE DE CONSTANTINE.

, ,„. Bone, 1 dess., 1 vie. (An. 1838) -,-,

Un décret du 6 sept. 1849 érige en succursales les communes de Tenes, Dellys et Aumile

AMIENS

POUR LES CAUPS ET EXPtMTIONS.

Philippeville, 1 dess., 1 vie

Bougie, 1 dess.

La Galle, id.

Djidjeli, id.

ARRONDISSEMENT d'aMIENS.

Cures.

1. Saint - Leu ( canl. d'Amiens),

Nord. (An. 1808.)

Saini-Pierre (inlra viwos).

2. Saint -Germain *
( canl. d'A-

miens) N.-O. (An. 1S02.)

5. N. D. ( canl. d'Amiens ) ,

S.-E., id.

Saini-Reiny ( inira muroi). Suc-

eurs, en 180-2, érigée en 1808.

i. Saint - Jacques (cant. d'A-

miens), S.O. (An. 1802.)

6. Coniy, id.

6. Gorl)ie, id.

VillersBreionneux. (Succ. en 1802,

érigée encore en I808.)

Marcelcave. (Suce, eu 1802, érigée

en cure en 1808.)

yVarloy-Baillon. (Suce, en 1802,

éiigée en cure en 1808.)

7. Mornoy. (An. 1S02.)

8. Molliens Vidâmes, id.

Airaisnes. (Succ. en 1802.)

9. Gisemont. (An. 180-2.)

10. Picquigny, id.

Vinacouri. (Suce, en 18il2, et

cure en 1808.)

11. Poix. (An. 180-2.)

12. Sains, id.

Saini-Saullieu.

15. Villers-Boeage, id.

Hubemliré. (Suce, en 1802, et cure

en I8u8.)

Succursales.

l" Canton de Sl.-Leii a Amiens.

Allonville (extra muros).

Longpré-lèâ-Amiens. (An XUI et

1807.)
PoullainviUe, id.

La Neuville. (22 juill. 18U.)

Sl.-Maurice. (22 mai 1842.)

2- Canton de St. -Germain.

Suint-Maurice d'Amiens.

Argœuves. (An Xlll et 1807, el

3 juill. 1843.)

Saint-Sauveur.

Moiitière8.(An Xlll et 180<.)

Saveuse, id.

5" Canton de Notre-Dame il Amiens.

Cagny. (An Xlll et 1807.)

C:imun, id.

Longueau, id.

4" Canton de St .-Jacques ii Amiens.

Ponl-de-MeU. (AnXlIlet 1807.)

Itenancourl.

Saint- Kirmin à Amiens. (20 fevr.

l«Ui.)
5° Canton de Conty.

Belleuse. (An Xlll et 1807.

Le Bosquel, id.

Ksserlaux, id.

Fleury, id.

Fremonliers, id.

Lcenilly, id.

JHonsures, id.

Namps-au-Mont, id.

Neuville-sur-Lœuilly, id.

Oresmaux, id.

Plachy, id.

Senielie, id.

Taisnil, id.

Tilloy-les-Conty. (5 juill. 1845.)

Tlioix (An. Xlll et 1843.)

Wally et Croix, id.

Prouzel. (20 févr. 1846.)

6° Canton de rx)rbie

Ribemont, (2^1 avr. 1845.)

Aubii^ny.

Baisieux. (An 13 el 1807.)

Bussi-lès-Daours, id.

Daours, id.

Fouiilny, ia.

Franvilliers, id.

Hamel, id.

Heilly, id.

Heciiieconrl, id.

La Houssaye, id.

Lamoite en Sanierre, id.

\aire-sous-Corbie, id.

T Canton de Mornoy.

Aumunt. (An Xlll el 1807.)

Beaucamps-le-Jeuue, id.

Beaucamps-le-Vieil,id.

Belloy-saini-Léonard, id.

Boiiaull, id.

Dromesnil.

La Frenoye, id.

Gouy-I'llopilal.id

Guibermesnil, id.

Linclieux,i(i.

Liumer, id.

Orival, id.

Selincourt.

Thieulloy-l'Abliaye, id.

Tronclioy, id.

Villers-Campsarl , id.

Wraigncs, id.

8° Canton de Molliens-Vjdame.

Beitencourt. (An Xlll el 1807.)

Bongainville, id.

Bovclles, id.

Cainps-en-Amiénois, id.

Clcry, id.

Fiuy, id.

Frenoy-au-V;il, id.

Metligny, id.

Oissy, id.

Pissy, id.

Qiiesnoy-sous-.4iraines, id.

^nevauvillcrs, id.

Kevclles, id.

Saisseval,id.

Warlus, id.

9* Canton d'Oisemont.

Saint-Aubin -Kivière, id.

Andainville, id.

Aumalre, id.

Epaumesnil, id.

Eiréjus, id.

Foniaine-le-Sec, id.

Foucauconrl. id.

Fresneville, id.

Frenoy-Audainville.
Heucourt, id.

Inval, id.

Saint-Maulvis, id.

La-Neuville-au-Bois, id.

Meuville-Coppegneiile, id.

Sénarponl, id.

Villeroy, id.

Vergies, id.

lO- Canlon de Picquigny.

Ailly-sur-Somme,(An Xlll et 1807.)
Belloy-sur-Somme, id.

Beihencourt, id.

Bourdon, id.

Coudé-Folie, id.

Croy-sur- Somme, id.

L'Etoile, id.

Ferrières.

Flixecourl, ia.

Fourdrinoy, id.

Hangest-sur-Somme, id.

La Chaussée.
Le Mesge, id.

Breiily. (21 févr. 1845.)

11° Canton de Poix.

Agnières. (An Xlll el 1807.)

Bergicourl, id.

Betiembos, id.

Croixraull, id.

Eplessier, id.

Esquesnes, id.

Foureigny, t'd.

Fretiemolle, id,

Fricamps, id.

Gauville, id.

Gulzancourl, id.

Ilescamps, id.

Lignières-Cliàlelain, ta.

Meigneux. (3 juill. 1843.)

Mirvaiix.

Morvillers. (An Xlll el 1807.)

Sainl-Salurnin, id.

Moyencouri, id.

feainle-Segrée, id.

Tliieulloy -la- Ville, id.

12* Canlon de Sams.

Blangy. (An Xlll el 1807.)

Boves, id.

Coieiicby, id.

Dury, id.

Eslrais, id.

Sajni-Fuscien.

(ienlelles, id.

Guyenciiurt.

Ilailles, id.

BeniiencourI, id,

Kumigny, id.

Saleux, id.
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Saiiit-Fuscien, iV.

Tliésy, id.

Vers, id.

Dominartin et Gollencourt, (18 no-
vembre 184G.)

13* Canton de Villers-Bocage.

Mirvanx. (31 mai 1840.)

Beaiicomi. (An XIII el 1807.)
Behencoiiri, id

Berlangles, id,

Coisy, id.

Cpnlay, id.

Flesselies, id.

Fréchencdurt, id.

Saint-Gr.itien, id.

Mollieiis-au-Bois, id.

Meigneux.
Pierregol, id.

Querrieux, id.

Kaineville, id.

Saint Vast-en-Chaussée, irf.

Vaux-en-Anjiénois, id.

ARRONDISSEMENT u'aBBF VILLE.

Cures.

i. Abbeville * (canton Nord). (An
18(12.)

Saint-Jacques. Suceurs, en 1802,

Friville, id.

S lint-Oiienlin -la-Motte-Crolx •

liailly.

Mers, id.

Meneslii'S, id,

Nilias, id.

Ocliancourt, irf.

Saint-Queniin-Croix-au-Bailly,
Tully, id.

Valines, id.

Vandricourt, id.

Woignariie, id.

Woiiicourl, id.

3° Camon de Crossy.

LeBolsIc. (An XIII et 1807.)
Brailly.

Diiminois, id.

Dnmieger, îrf.

l)om[iierre, id.

Estrées-ies Cressy, id.

Fontaine-sur-iMaye, id.

Gueschard, id.

Hierniimt, id.

Lige-scourt.

Ponche, id.

LongviliitTS.

Maison-Ponlliieu, id.

iNoyelle-oii-Cliaussée , id.cure en 1^08.

2. Abbeville (canton sud). (An Vitz-siir-Auihie, id.

1802 )
ivjencli, id.

Conieville. (-22 juillet 18i4.)

6° f.anion de Gamaches.

Saint-Gilles, id.

3. Ailly-le-haui-Cioclicr, i./.

Sainl-Riquier, Suceurs, en 180:2.

1. Ault, id.

5. Cre>sy, id.

0. Gamaches, id.

7. Halleneourt , irf.

8. Moyenneville, id,

9. Nouvion, id.

10. Rue, id.

11. Saini-Valery, id.

Cayeux. Suce. en 1802.

Succursales.

1" Canton d'Abbeville (canton Noid)
Bellencour. (An XIII el 1807.)
Cahonrs, id.

Drucat, id.

A'auclielle le-Qnesnoy, id.

2° CaDlon d'Alibe\ille (canton Sud)
Cambron (ex/ia mui os). (An XIII et Citeine, irf,

Aigueville. (An XIU cl 1807.)
.\inl>reville, id.

Beiiucliamp, ,d.

Bieniourt, id.

Bouillancourl-en-Sery, id.

Boultenconrt, id.

Seiisy-Bulrux, id.

Dargnie*, id.

Fiami( oun, Id.

Freiiemeule, id.

Mainieres, ici.

Ranibures, id.

Rainburelles.

VisniHs, id.

"• Canton dUalIcncourt.

Allery. (An XIII et It07.)

Bailleul, id.

1807.)
E pagne, l'd.

Marenil, id.

Kouvroi, id.

Villers-sur-Mareuil, id.

ô" Canton d'Ailly-le-h.-Cloclier.

Brucamps. (An XIII el 1807.)
Buigny-l'Abbé, id.

Bnssu, id.

Cocipierel, id.

Coulouvilliers, id.

Craniont, id.

Doni]iieiir, id,

Francières.

Gorenflos, id.

Long, id.

Moullers, id.

Pont Ri'iny, id.

VilIcrs-sous-Ailly, id.

i" C.anton d'Ault.

Betliencoui'.

Bourseville. (An XIII et 1807.)
Escarbolin-Belloy.

Fressenueville, id.

Friaucourt, id.

id.

Doudelainville, id.

Drenil-l.-Airaines, id.

Koniaine sur Soniin(

Frucourl, id.

llocqnincouil.

Huiipy, id.

Liercnurl, id.

Linieux, id.

Loni;(iré-l. Corps -Saints, id.

iMérélessarl, id.

Sorel, id.

8* Canton de Moyenneville.

Acheux. (An XIII el 1807.)

Behen, id.

Clit'py, id.

Ercourt, id.

Feuquièrcs, id.

Huclieiint-ville, id.

Saint-Maxent.
.Mianrihay, td.

Lenuesiiiiy-Moiitant, id.

Tœnlles, id.

Tours, id.

9° Canton de Nouvion.

Agenvilleis. (An XIII et 1807.)

DlCTIOSNllHE DE Jl'RISP. ECCL. 111.

Buigny-SaiiitMaclou, id,

an - Cauchy, id.

Donivast, id.

Foreslmouliers, id,

Gapennes , id.

Hautvillers, id.

Millencourt, id.

id. Noyelle-sur-Mer, id.

Oneiix, id.

Pontlioile, id.

Port le-Grand, id.

Sailly-le-Sec, id.

Le Titre, id.

10° Canton de la Rue.
Argoules. (An XIII et 1807.)
Le Crodioy, id.

Favières, id.

Sainl-Firmin, id.

Macliiel, id.

Nampont, id.

Quend, id.

Saint- Quentin-en-Tourmont, id.

Kegnière-Ecluse, i'd.

Yilliers-snr-Authie, id.

Vironchaux, id.

Vron, id.

H" Canton dp Sl-Valcry.

Arrêt. (An XIII et 1807.)

Sainl-Bliiiiond, id.

Boismoiid, id.

Brulelle, id.

Estrebœuf, id.

Fianleu, id.

Laiichcres, id.

Moiitboubers, id.

Pende, id.

Saigiieville, id.

ARRONDISSEMENT DE DOILLENS.'

Cures.

1. Mailly (canton d'Acheux). (An
180-2.)

2. liernaviUe, id.

3. Doniait, id.

i. Doullens, id.

Succursales.

1° Oiiton de Mailly.

Acheui. (An XIII el 1807.)

Arquèves, id.

Autliies, id.

Vauchelles-les-Aulhies. (29 avril

1845.)

Bayencourt. (An XIII el 1807.)

Bertrancourt, id.

Bus, id.

Courcelles-au-Bots, id.

Englebelmer, îrf.

Forceville, irf.

Harponville.

Héri-i'an, irf.

Léalvillers, id.

Louvencourl, id.

l'uchevillers, id.

Rainclieval, id.

Senlis, id.

Toutencourt. id.

Varennes, id.

2° Canton de Bernavillc.

Les Auiheux. (An XIII el 1807.)

B.irly, irf.

Béalcouil, irf.

licauinetz, i.l.

Candis, id.

Fienvillers, id.

Frolien-le-Grand, id.

lleusecourl, id.

Jlaisicourl, id.

3S
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Mozerolles, id.

Miiniigny, id.

li-eiiois, id.

ProMville, id.

Yacqnerie, id.

3° Canton de Domart.
Ilallois los-Pernois. (20fév. 1846.)
Beineiiil. (An XIH et 1807.)

Bertiiaucourt, id.

Boiineville, id.

Canaples, id.

Fieffés, id.

Fraiiqiieville.

FransM, id.

Havernas, id.

Lanches, id.

Naours, id.

Pernois, id.

Sainl-Ouin. (51 mars 1837.)

Talnias. (An XIII et 1S07.)

4° Canton de Doullens.

Aulliienlle. (Au XIU et 1807.)
Beaiiqucne, id.

Beauval, id.

Boiiquemaison, id.

Gezaincourt, id.

Grouche!:, id.

Hem, id.

Humbercourl, id.

Luclieux, id.

Meuvillette, id.

ïerramesnil, id.

ARRONDISSEMENT LE PÉRONNE.
Cures.

\. Albert. (An 1802.)

2. Bray, id.

5. Chaulne», id.

4. Combles, id.

5. Ham, id.

Atliies.

(i. INesIe, id.

7. Péronne, id.

Moislains. (Suce, en 180'2.)

8. Roisel. id.

Heudicourt. (Suce, en 1802.)

Succursales.
1° Canton d'Albert.

Auchonvilliers. (An XIII et 1807.)

Aveluy, id.

Bazentin-le-Grand, id.

Beaiimont, id,

Bouzincourt, id.

Kiiire, id.

Gourcelette, id.

Doinaiicourt, id.

Fricoiirt, id.

Grandcourt, id.

Irles, id.

Mamelz, id.

Meaulte, id.

Mesiiil, id.

Millancourt, id.

MIraumont, id.

Ovillers, irf.

Pozières, id.

Pys, id.

Thiepval, irf.

2° Canton de Bray.

Capoy. (An XIII et 1807.)
Cerisy-(.ailly, id.

Cbuignolles, irf.

Ëlinelieni, irf.

Frises, irf.

Mérieourl-l'Abbé, id.

Méri onri-sur-Somnie, id.

Mi)rt.onrt, id.

TABLEAU

Morlancoiirt, irf.

Sailly-l'Eau-Reste, irf.

SaiUy-le-Sec, irf.

Suzanne, id.

Ville-sous-Corbie, id.

3" Canton de Chaulnes.

Ablencourt. (An XIII et 1807.)
Beiioy, irf.

Dompierre, irf.

Estrées, irf.

Fay, irf.

Foucaucourt, irf.

Framerville, irf.

Fresne, irf.

Ilerleville, irf.

Lilioiis, id.

Proyarl, irf.

Orniecouri, irf.

Soyecoiiri, irf.

Vauviilers.

i" Canton de Combles.

Cnrlu. (An XIU et 1807.)

Equaiiconrt, irf.

Fiers, irf. 51 mars 1857.

Gincby, irf.

Gueiidecourt.

Hardecourt-auj-Bois, id.

Les Bœufs, irf.

Longueval, irf.

Manancuurt, irf.

Maricourt, irf.

Maurepas, irf.

Alesnil-en Arrouaise, id.

Monlauban, irf.

Sailly-Saillisel, id.

Ytres, irf.i

b" Canton de Ham.

Broucliy. (An XIII et 1807.)
Croix-Molignaux, id.

Donilly, irf

Eniniery, irf.

Eiineinain, irf.

Matigny, irf.

MoMcby-la-Gacbe, irf.

Mullle, irf.

Offoy.

Sincourl, irf.

Quivières, irf.

6° Canton de Nesle.

Saint Gbrisi. (An XIU et 1807.)
Epénancourl.
Falvy, irf.

Iloiiiblenx, irf.

Licoiiri, irf.

Marchelepôi, irf.

Mesiiil-sm-NIcaise.

Morcliain, irf.

Oiniécoiirt.

l'aiguy, irf.

Perlain, irf.

Rouy-le-Pelil, irf.

Voyenne, irf.

7<^ Canton de Péronne.
AUaines. (An XIU et 1807.)
Barleux, irf.

Blacbes, irf.

Boucbavennes, irf.

Brie, irf.

Biiire, irf.

Bussec, id.

Cartigny, irf.

Clery, irf.

Doiiigt, irf.

Fonillières, irf.

Flaucourl, irf.
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Bernes, irf.

Drienconrt, irf.

Eppehy, irf.

Fins, irf.

Mesnil-Bruntel, irf.

Muns-eii- Chaussée, id.

Sainte-Radegonde, id.

Villers-Carbonnel, irf.

8° Canton de Roisel.

Guyencourt. (An XIII et 1807.)
Hervilly, irf.

Lieramont, irf.

Nurlii. irf.

Pœuiily, irf.

Ronsoy, irf.

Sorel, id.

Tenipleux-la-Fosse, id.

Templeuï-le-Guérard, id.

Tincourl, id.

Villers-Faucon, irf.

Vrai g nés, irf.

ARRONDISSEMENT DE MO.NTDIDICIt.

Cures.

1. Ailly-snr-Noye. (An. 1802.)
2. Moiitdidier, irf.

3. Moreuil, irf.

Quesnel. (Suce, en 1802.)
"1. Rosières, irf.

5. Roye, irf.

Harbonnières (Suce, en 1802.)

Succursales.

1» Canton d'Ailly-sui^Noye.

Ainval. (An XIU et 1807,)
Aubvillers, irf.

Le Ghaussoy, irf.

Coulemelle, irf.

l-a Falloise, irf.

Fiers.

Folleville, irf.

Griveniies, irf.

Mailly, irf.

Reiineval, irf.

Ouiry-le-Sec, irf.

Rogy, irf.

Rouverel, irf.

Sourdon, irf.

Tliory, irf.

Villers-Tournelle, irf.

La Waide-iMaui;er, irf.

'i' Canton de Montdidier.

Andechy. lAii XUI et 1807.)
Assainvillers.

t'ecquigny, irf.

I^a Boissière, id.

Bouillancourt, id.

Bus, irf.

Davenescourt, irf.

Erches, id.

Ktelfay, irf.

Figuières.

Fontaine-s.-Montdidier, irf.

Guerbigny, irf.

Malpart, irf.

Maïquivillers, irf.

Onvillers, irf. et 20 févr. 1846.
Piennos, irf.

Ruliot, irf.

St-Sépulcre (€.r(ra muros), id.

5° Canton de Moreuil.

Arvillers. (An XIII et 1807.)

Beaucouri, irf.

Bracbes, irf.

Gaycux, irf.

Demuin, irf.

Diiniari-sur-U-Luce, id.
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Hangest, id.

Mexières, id.

Pierrepont, id.

Pl^ssier-Rozainvilleis, id.

Tliennes, id.

Villers-aiix-Erables, id.

Warsy. (31 mars 1837.)
Wiencouri. (An XIII el 1807.)

•4° Canton de Kosières.

Beuvraignes, id.

Bellancourl, id.

C.irepuix, id.

Ciiampien, id.

Chilly.

Crécy, id.

Curcliy, id.

Damery, id.

Ercheux, id.

Etalon.

Fonclies, id.

Fresnoy-le-Roye, id.

Goyencourt, id.

Gruny, id.

Haltencourt, id.

Werly, id,

Lancourt, id.

Liancourt, id.

Moyencourl, id.

Rellionvillers, id.

Roiglise, id.

Tllloloy, id.

Villers-lés-Roye, id.

5* Canton de Roje.
Bayonvillers. (An XIII et 1S07.)

Cl'RES, SUCCURSALES ET VICARIATS,

Beaiilbrl, id.

Bouclinir, id.

Caix, id.

Folies.

Foiifiuescoiirl, id.

Fransart.

(lUillaucoiirt, id.

Hallii, id.

Mancourt, id.

MeliaricDiirl, id.

Parvillers, id.

Ronvroi, id.

Si-Gilles de Roye.
Vrely, id.

Vicariats, chapelles vicnriales, etc.

A illy-le-h.-Clocher
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ARRONDISSEMENT d'aNGEKS.

Cures.

1. Sl-Maurice, d'Angers». (An 1802.)
2. St-Serges, d'Angers, id.

5. La Trinité, id.

i. Cbaloiines, id.

5. St-Georges-snr-Loire, id.

C\ Le Lotirroux, id.

7. Les-Ponls-de-Cé, id.

>S. Brioby, id.

'J. Thouarcé, id.

Succursales.

!• Canton de St.-Maurice, d'Angers.

Andard. (An XIII el 1807.)
Brain-sur-rAulliion , id.

St-Laudd'Angers, id.

Nolre-Danie-d'Angeis, id.

Trelazé, id.

2* Canlon de St.-Serge, d'Angers.

St-Barlhéleniy. (An Xlll et 1807.)
Ecoudant, id.

Fondon.
St-Lcoiiard-d"Angers, id.

Si-Josepli-d'Angers, id.

Pelloiiailles, id.

Plessis-Graninioire, id.

Sarrigiié, id.

St-Sylvain, id.

Villevêque, id.

5" Canton de la Trinité, d'Angers.

Avilie. (An Xlll et 1807.)
Beaucouzé, id.

Boucheniaine, id

Pruniers communedeBoiiclieiiiaine.

(26 déc. 1843.)

Canienay-Epinay, id.

St-Jacques-U'Anger».
Juigiié-Bcné, id.

Si-Lam! en la-Polerie, id.

Sl-Valery (2).

Doullens.

Albert.

Bray.

Chanlnes.
Ncsles.

Peronne (3).

Ronvrel.

Montdidier.

Morenil.

Rosières.

Roye (2).

Corhie.

Airaisnes.

Piii|iiigny.

Moyencourl.
RuiJenipré.

ANGERS
La Meignane, id.

La Menibrolle, id.

Montreuii-Belfroi, id.

Plessis-Macé.

Sainte-Tliérèse d'Angers, id.

i° Canton de Clialonnes

Villers Bocage.
Malers (cliap. vie).
Beconrt (cliap. vie).
Boiiillar.couri (ann.).

Courcelli-s-soiis-Tlioix (ch. vie),
Breilly (chap. vjc).

Vignacourl.

Herondelle (ann.).

HaloLs-les-Pernois (cliap. vie).
Grivillers (ch. vie.).

Cardonnoirs (chap. vie).
Damnianin-Fouencamps (ch. vie.'.

Riniebont (cliap. vie ).

Yseiigrémer.

Riencouri (ch. v.).

Mesnil-Doniqueur (ch. v.).

Breuil (cb. vie).

Mariainneville-les-Bus (ch. vie).
La Cbapelle-d'Abbeville.
Onvillers(chap. vie).
Pnnchy (ch. vie).
Carbonnières.
Erquin (ch;ip. vie).
Conteville (ch. vie).
Yermandovillers (ch. vie).
Esclainvillers (ch. vie).
Ham.
Fresnoy-Andainville érig. en suce.

le 19 mars 1838.
Raniburelles, îrf.

Mont-St-Queniin. (19 sept. 184d.)
Eppeville (28janv. 1846.)
Blaiigy. (29 jnill. 1829, et suppr.

l"sept. 1840.)

Saint-Maihurin, id.

Saint-Maiirille des Ponts de Ce, id.

Sainle-.Mélaine, id.

La Ménistrée, id.

Mozé, id.

Murs, id.

Sainl-Anbin de Luigné. ( An Xlll Saiiii-Sulpice-siir-Loire.
( 29 juin

Chaudeliiiids, id.

Denée, id.

Chalonnes (N. D.), id.

Rochefort, id.

5" Canton de Sl.-Georgessur-Loire.

Behuard.
Chani|itocé. (An Xlll et 1807.)
Epiré (23 juin 1842.)

Saint-Germain des Pi es. (An Xlll

et 1807.)

Jugrandes, id.

Saint-Léger des Bois, id.

Saint-Jean-Linières, id.

Saint-Martin du Fouilloux, id.

La Poissonnière, id.

Savenniéres, id.

6° Canton de Le Lourroux.
Saint-Augustin des Bois, id.

Becon, id.

Saint-Clément de la Place, id.

La Cornuaille, id.

Saint-Sigisniond, id.

Villeinoisan, id.

7* Canton (Les-Ponts-de-Cé).

Blaisoii. (An XIII et 1807.)
La Bolialle, id.

La Uaguenicro, id.

Erigiié.

Sainte-Gemme-sur-Loire, id.

Saint-Jean de la Croix, id.

Saint-Jean des Mauvrets, id.

Juignc-sur-Loire, id.

Saint-Remy la Varenne. (An XIH
et 1807.)

Saint-Saturnin, id.

Sorges, id.

Soulaines, id.

8' Canton de Briolay.

Cheffes. (An Xlll et 1S07.)
Ecnillé, id.

Feneu, id.

Monlreuil-snr-Loire, id

Soucelles, id.

Soulaire, id.

Bourg
, commune de Soulaire et

Bourg (18 août 1843.)
Tiercé, id.

9" Canton de Thouarcé.

Alençon (N.-D.).(Au Xlll et 1807.)
Les Alleuds, id.

Beaulieu, id.

Brissac, id.

Lechamp, id.

Luigné.

Chanzeaux, id.

Charcé, id.

Chavagnes, id.

Faveraye, id.

Faye.

Gonnord, id.

JouéEtiau, id.

Sjint-Lambert du-Luttaye, id.

Rablay, id.

Sanlgé l'Hôpital, id.
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Vauchrétien. id.

AnRONDISSEMENT DE SEGRÉ.

Cures,

i. Cnndé. (An 1802.)

'2. Châlcaiineuf, id.

3. Liori, d'Angers, id.

i. Poiiar]cé. id.
\

5. Segré, id.

Succursales.

1" Canton de f.andé.

Angrie. (An XIII et 1807.)

La P(ili>rie-Chalin , id.

Chaze-siir-Argn, id.

Freigiié, id.

Loire, id.

2° Canton de Ch&teauneiif.

Brissarlhe, (An XIll et 1807.)

Ch.iinp:!,'né, id.

Chanipleiissé, id.

Clieniiré, id.

Chenille Changé. (3 juillet 1843.)

Cherré, id.

Contii^iié, id.

Juvardeil, id.

Marigiié, id.

Miré, id.

Qiierré, id.

Sceanx, id.

Sœurdies, irf.

Thorigoé, id.

ô" Canton du Lion , d'Angers.

Andigné. (An Xlll cl 1807.)

Brains-Longiienée, id.

Chanibellay, id.

Gêné, id.

(rez, id.

Nenville, id.

Lajaillcyvon, id.

Marans, id.

Monircnil-snr-Maiiie, id.

La Poiieze, id.

Pruillé.id.

Vfin, id.

i- Canton de rouanc(5.
'

Armaillc. (An XIII et 1807.)

Saiiil-Aubili de Ponancé ,
id.

Bonillé-Menard, id.

Bourg-ri:^vèriue, id.

Cliapelle-llnlli".

Cliarliay, id.

Cliazé-llenry, id.

Coinlirée, id.

Grngi', id.

Saint-Michel de Graisne, id.

Noëllet, id.

La Previère, id.

Le Trembl.iy, id.

Vergoniies, id.

S» Canton de Segré.

Saint-Aubin du Pavoil, id.

Aviré , id.

Boiirg-Diré, id.

La Cliapelle-sur-Oudon, id.

Cliatelais, id.

La Perrière, id.

Saint-Gemme d'Andigné, id.

L'Hôtellerie de Fiée, id.

Lnuvaines , id.

Saint-Martin du Bois, id.

Miiniguillon.

Moiseau, id.

Noyant la Gravoyérc, id.

Sainl-Sauveiir de Fiée, id.

TABLEAU

AHBONDISSEMKNT DE BAl'GÉ.

Cures.

1. Bangé. (An 1802.)

2. Beaul'ort *, id.

~}. Diirtal, id.

i. Longue , id.

5. Noyant, id.

6. Seiches, id.

Succursales.
1" Caillou de Baugé.

Le Vieil Bangé. (An XllIellSO".)

Bocé, id.

Chanrené, id.

Chcviré le Ronge, id.

Ciels, id.

Cuon, id.

Echéniiré, id.

FoiiRrré, id.

Giiéiiiniau, id.

Monligiié, id

La Kairie, section de Moniigné. (1.5

juin 18i6.)

Montpollin. (.\n XIU et 1807.)

Poniigné, id.

Saint-Quentin, id.

Vaulanilry, id.

St-Marlin d'Arcé. (22 juill. 18U.)

2' Canton de lîpaiiforl.

Brion. (An Xlll et 18u7.)

Corné, id.

Fnniaine-Guerin, id.

Gée, id.

Saint-Georges du Bois, id.

Mazé, id.

3» Canton de Durlal.

Baracé. (An Xlll et 1807.)

Danmeray, id.

Etriché, id.

Gony, id.

Huillé, id.

Morannes, id.

Saint-Germain d'Aunicray.

4" Canton de Longue.

B'on. (.\n X;ll et 1807.)

Courléoii.

.Inmelles, id.

Lalande-i.hasle, id.

.Moulilierné, id.

Saint-Pliiliberl du Peuple, >d.

Yernanles, id.

Vernoil, id.

S- Canton de Noyant.

Auverse. (.\n Xlll et 1807.)

Breil, id.

Broc, id.

Chalonnes-sous-le-Lude, id.

Chigné, id.

Denezé-sons-le-Lnde, id.

Gennetcil, id.

Lasse, id.

Lignièrc-lîonlon, id

Meigné, id.

Meon la Pèlerine, id.

Noyant. (22 mai 1842.)

Parçav, id.

La Pe'llerinc. (18 août 18i5.)

C" Cjnton de Seiches.

Bauné. (An XUI et 1807.)

Beauveau, id.

La Chapelle Saint-Laud, id.

Chaumont.
Cornillé, id.

Corié, id.

Jarzé, id.

Lezigiic, td.

Lue, id.

Marcé, id.

Milon, id.

Sermaise, id.

ARRONDISSEMENT DE «AUMVIt.

C'wres.

1. Doué. (An 1802.)

2. Gemmes, id.

3. Monirenll Belley, id.

i. Saint-Pierre, à Saiimur, id.

5. Alloues, id.

6. Les Rosiers, id.

7. Vihiers, id.

Succursales.

1° Canton de Doué.

Brigné. (An Xlll et 1807.)

Concoursoii, id.

Denezé, id.

Douces, id.

Forges, iit.

La Chapelle soii.s Doué. ( 29 juin

184! )

Saint-Georgos-Chatelaison. ( An
Xlll ei 1MI7.)

Saint-Jusl des Verches, id.

Louresse, id.

Marli.^néBriaiid, id.

Meiguée. ((J oct. 1843.)

Soulangé. (An Xlll et 1807.)

Les Dîmes, irf.

2° C;inlon de Gemmes.

Milly, section de Ç.einmes. ( 51

niars \S'ii.)

Ambillou. (An Xlll et 1807.)

Cheniellier, id.

Couture-Niiyant. id.

Cunanli, id.

Saint-Georges des Scp'-'Voies , id.

Grezillé, id.

Loiierre, id.

Les Tniffeaux, id.

Le Toureille, id.

Milly. (-jI mars 1844.)

7," Canton de Monireuil-Bolley.

Anioigné. (.\n Xlll et 1817.)

Brezé, id.

Cisay, id.

Le Condray-Macnuard, id.

Oourcliaiiips, id.

Saint- Cyr-en-Bourg, id.

Epiedal, id.

Saint-Just-sur-Dive, id.

Mérou, id.

Saint- Macaire, id.

Le Piiy-Noiie-Dame, id.

Vaudeinay-Rille, id.

lirossay. (29 avril r-4o.)

4» Canton de Si -Pierre, à Saumnr.

Chacé. (An Xlll et 1807.)

Dampierre, id.

Disiré, id.

Darrain, id.

Saint-Florent, id.

Fonlevrauli, id.

Montsoreaii, id.

Nantilly de Saumur, id.

Saint-Nicolas de S.mmnr, id.

Parnay, id.

Bou, td.

Souzay, id.

Tnrquanl, id.

Varains, td.

Verrie.

b" Canton d'Allones.

Brain-Alloncs. (An Xlll et 1807.)

La Breillc, id.
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Neuillé, id.

Vnreiines-sous-MoiUsoreau, id.

Villebernier, id.

Vivy, id.

6° Canton des Rosiers.

Saini-Clémenldes Trêves. (AnXUI
et 1807.)

Saint-I.aniberl des Levées, id.

Saiiit-Mariin de la Place, id.

Visitation de S.iumur.

7° Canton de Viliiers.

Aiibigné. (An XIII et 1807.)

Cernusson, id.

Cleré, id.

Ciiron, id.

Les Crequeiix-ï-ous-P.issavaiil.

Saini-llilaire d(i Bois. id.

L.ifosse de Tigiié. (âS juin 184-2.)

Montillière.

Nueil-sous-Passavant. (An Xlll et

1807.)

Passiivant.

Sainl-Panl du Bois, id.

La Plaine, id.

La Salle-Vihiers, irf.

La Cliiipelle-Aubry , coiiiniiine de
La Salle. (27 février 1840.)

Somloire. (Au XIII et 1807.)
Tancoigné, id,

Tigné, id.

Trénionl, id.

Le V'iide, id.

AIlRO.NnlSSEMENT DE DCAUPRéÀlI.

Cures.

1. Beaupréau (Notre-Dame.) (An.
1802.)

2. Drain. (C. de Chaniptoceaui, id.

5. Clieinillé, id.

4. Cballei, id.

5. S.iint-Florenl le Vieil, id.

6. Monlfaucdn, id.

7. .MoMtrevaull, id.

Succursales.

1" Taiiion de lîeaupréau (N.-D.).

Andrezé. (An Xlll et 1807.)
Bi'grolles, id.

La Cbapelle du Genel, id.

Geste, id.

Jallais, id.

La Jubaiidière, id.

Saini-llailin de Beaupréau, id.

Le May, id.

Sai l Pb.libert-en-Mauges, id.

Le Pin eu Manges, id.

La Piilievinière, id.

Villedieu, id.

La Blouère. (51 mars 1844.)
Saint-Léger du May.

2° Carloa de JJrain.

Bouzlllé. (An Xlll et 1807.)
Cliainnioccaux, id.

Sainl-Clnislo|,lii;-la-Coiiperi'-, id.

Sainl-Laurenl des Autel», id.
Lire, id.

Laudeinonl, id.

Sainl-Sauvenr de Landeuionl, id.

Lavareniie, id.

5° Cauion de Cliemjllé.

LaCiiapelle-Rousselm. (An Xlll et

1807.)

AERO.MiISSEUt.'iT j'a^GOULÉME.
Cures.

». Autant do Boixe. (An. 18iJ2.)

tm
SainieCliristine, j(/.

Cdssé, id.

Saint-Georges du Puy de la Garde,
id.

Les Gardes , commune de Saint-
Georges. (5 mai 1846.)

Russe, id.

La Jumelière. (An Xlll et 1807.)

Saiîii-Lezin, id.

Melay, id.

Neuvy, id.

Saint-Pierre de Clieniillé, id.

La Tour-Landry, id.

i" Caiilonde Cliollel.

Les Cerqueux. (An Xlll et 1807.)
Chanielon >, id.

Saint-Cliristoplie du Bois, id.

Isernay, id.

Manlevrier, irf.

Matières, id.

Saini- Pierre de Cliollet, id.

La Séguin lere, id.

La Tcssdualle, id.

Tout-le-Monde. (5 juillet 1845.)
Tréinentinnes, id.

Vezin-;, id.

Nuaillé.
•

b° Canton de St.-Floreni le Vieil.

Bourgneuf, section de Sainl-1 lu-

rent. (24 avril 1847.)
Beansse. (An Xlll et 1807.)
Bon, id.

La Chapellc-Saint-Florenl, irf.

Saint-Laurent de la Plaine, id.

Saint-Lanienl du Moliay, id.

Le Marllaig. id.

Le Mesnil, id.

Monljean, id.

L:i Ponimaraye, id.

La Bontouc.liére.

6' Canton de Montlauciin.

Saint-André de la Marche. (An Xlll
et 1807.)

Saint-Crespin, id.

Saint-llerinaiu. irf.

Le Longeron, id.

Saint-Macaire Montigné, id.

La Kenaudière, id.
'

La Komague, id.

Roussay, id.

Tilliers, id.

Torfou, îrf.

7° Canton de Hontrevault.
La Boissière.

Cliaudron. (An Xlll et 1807.)
La B.iissière-Saiitt-Florem, id.

La Cliaitssaire, id.

Le Fiefî'Sauvin, id.

Le Fuilel, id.

La Chapelle-Aubry.
Saint-l'ierre Mauliiner, id.

Le Piiisei-Doré, irf.

Sainl-Quetitin en Manges, id.

Saiitt-Kemy en Manges, id,

Lasalle-.Aubry, id.

Le Doré.

Villeneuve.

Vicariats, clmpeltes vicariules, etc.

Saint-Malliuriu.

Saint-Manrille de Chaloitne.

Rochefort sui-Loire.

ANGOULÊME.
2. Angoiilètne (1''' partie), id.

3. Aiigoulêine (2'^' partie), id,

Cltauiptiiers, suceurs, ca 1807,

Saini-Georges-sur-Loire.
.Saint-Germain des Prés.
Le Lourroux Beconnais.

' Louvaines.

Sainte-Gemmes d'Andigné.
Pouancé.

Chaze-Henri.
Coudé.
Cballain.

Lion-d'Angers.
Baugé.

Cbeviré-le-RoU|^e.

Deurtal.

Jloraiines.

Brioii.

Mozé.
Foiitcvrauli.

Allojines.

Les Rosiers.
Doué.
Martigné.

Puy-.Notre-Dame.
Saint-Lambert du Lattay.
Vibiers.

'

Saint- Martin de Beaupréau.
Aiidreié.

Jallais.

iNotre-Dame de Cbemillé.
Manlevrier.

Tienicnlines.

Vezins.

Saint-Floieiil.

Saint-Macaire.
Tilliers.

Longue (2).

Chaïuptocé.

Tiercé.

MîMi treuil-Bellay.

Sailli-Lambert des Levé«s.
Le May.

Lajunielliére.

^otle-D»ule de ChoUel.
Trelaze.

Combrée.
La PoiiinieraTe.

Viel-liaug"

Cliaiizeau.

Coioii.

Cbalonne (Notre-Dame de).
Brissac.

Javardeil.

Marcé.

Veriiaiites.

Vareiines.

Geniies.

Gonnord.
Cliàieauneuf.

Tessoualle,

Murigné.
,..

Cheftes.

Cholei-Saint-Pierre.

Cbaze-sur-.\rgos.

Yzeiiiay.

Baugé.
Le Mesnil.

Pontile-Cé.

Moulberne.

Cbamptoccaux.
Bouzillé.

Ingrandes.

Cbapelle-Hullin, érigé en suce.
10 mars 1838.

cure le 21 déc. 184G.
. Blanzac, id.

. lliuiisac, id.
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6. Monlbron, id.

7. Larnriiefoucauld, id.

8. Bouillnc, id.

9. Lavalelte, id.

Succursale!.

!• Canton d'Amanl-de-Boixe.

Amberac. (An XIII et 1807.)
Anais, id.

Aiissac, îrf.

Coulonge, id.

Marsac, id.

Moniignac - Cliarenie. ( 27 févr,

1840.)
Tourriers. (An XIII el 1807.)
Vars, id.

2° Canton cl'Angoubîme (l" partie).

Saint-André. (An XIII et 1807.)
Saiiit-Auzonne, id.

Saint-Martial.

Dirac, id.

Saint-Esièphe, id.

La Conroniie.

Saint-Martial d'Angouléine, id.

La Palud, id.

Nersac, id.

Pnynioyen, id.

Roiillet, id.

Vœuil et r.iget. (29 juin 1841.)
Saint-Michel. (15 janv. 1846.)

3" Canton d'AngouIême.

Balzac, id.

Bouex. (An XIII et 1807.)
Fleac, id.

*;arat, id.

Mornac, id.

Magnac-sur-Toiivre, id.

Ruelle, id.

Soyaux, id.

L'tle d'Espagnac. (24 avr. 1847.)
4° Canton de Bianzac.

Aignes. (An XIII et 1807.)
Becheresse, id.

Cliadurie. (.11 mars 1840.)
Cressac. (An XIII el 1807.)
Jiirignae, id.

Mainfonds, id.

Moiithiers, id.

l'érenil, id.

Pérignac, id.

IMassac, id.

Voulgezac, id.

5° Canton d'HIersac.

Asnières. (An XIII el I8II7.)

Saint-Ainanl de Nnuère,- id.

Kcliallat, id.

Saint-Cenis-de-Hiersac, id.

Moulidars, id.

Saint-Salurnin, id.

Sirenil, id.

Vindelle, id.

6» Canton de Montbron.

Charras. {An XIII eH807.)
Eouras, ia.

Kymoutiers, id.

Feiiillade, id.

<;ra,ssac, id.

Marllinn, id.

Orgedeuil.

Rouzèile, id.

Saint-Sornin, id.

St-Germain. (22juill. 1844.)

7* Canton de LarOLueloucauld.

Agris. (An XIII et lci07.)

TABLEAU

Brie, id.

Bunzac, id.

Chazelle, id,

.lauldes, id.

Marillac, id.

Pranzac, id.

Ranciigne.

Rivières, id.

La Rocliette, id.

Viihonneiir, id.

Yvrac, id.

8" Canton de Uouillac.

Anville. (An Xlll cl 1«07.)
Ange, id.

Courbillac, id.

Genac, id.

Gonrville, id.

Marcillac, ia.

Marenil, id.

Vanx-RonillâC, id.

St-Cybardeaiix, id.

Sonneville, id.

Mons. (18 aoûi 1843.)

9° Canton de La Valette.

Charmant. (An XIII et 1807.)
ChavenaCj^r/.

Conrbiers, id.

Dionac, id.

Edon, id.

Fouquebrune, id.

Gardes, id.

Gurat, id.

Magnac-Lavalette, id.

Roiisenac, id.

Rongnac, id.

Sers, id.

Torsac, id.

Vouzan. (51 mars 1857.)

ARRONDISSEMENT DE RUFFEC.

Cures.

i. Aigre. (An 1802.)
2. Mansles, id.

5. RuITec, id.

4. Villefagnan, id.

Succursales.

1" Canton' d'Aigre.
Charmé. (An Xlll et 1807.)
Ebréon, id.

St-Fraignes, id.

Fonquiure, îrf.

Lupsault, id.

Luxé, id.

Ranville, id.

Tusson, id.

Villojésus, id.

Oradour. (24 avril 1847.)
2» Canton de Mansles.

St-Amaiii de Bonnicure. (An XIII
el 1807.)

St-.\ngeau, id.

Âunac, id.

Bayers, id.

Callefroiiin, id.

Ciienon, id.

Fonienille. (5 juillet 1845.)
Foniclaireau. (An XIII et 1807.)
St-Kroni, id.

Juillé, id.

Lonnes, id.

Mouton, id.

Veiitouzc, id.

Villognon, id.

,V Canton de KufTec.
Aizec,|. (An Xlll cl 1807.)

11US

Les Adjois, id.

Barro. ((i octobre 1843.)
Bionssac. (An XIII et 1807.)
Couture, id.

St-Gervais, id,

Nanteuil, id.

Poiirsac, id.

Taizé-Aizie, (29 juin 1841.,
Verteuil. (An Xlll et 1807.)
Villegats; id.

Moiitardon. (lo janvier 1846.)
Coudac, id.

i" Canton de Villefagnan.

Bernac (An Xlll et 1807.)
Breile, id.

Courcôme, id.

La Faye, id.

La F(>re^l de Tessé, id.

La .Madeleine, id.

Longré, id. .

Miinljean, id.

Payzay-Naudoin, id.

Sailes, id.

Souvi?né.

Theil-Rabier.

ARRONDISSEMENT DE C0NFOLEN3,

Cures.

1. Chabanais. (An 1802.)
2. Cliampagne-Mouton, id.

3. St-Cloud, id.

4. Confolens (nord), id.

5. Confolens (sud), id.

6.M»nteinbœuf, id.

Succursales.

1° Canton de Cliabaiiais.

Chabr.ac. (An Xlll eH807.)
Chassënoii, id.

Chirac, id.

Elagiiac, id.

Excideuil. id.

Laperuse, id.

Chaiianais (Sl-Pierre de), id.

Saidgond, id.

Pressigiiac.

Suris, id.

St-Quentin. (5 juillet 18 iô.)

"2' Canton de CUanipagne-Mwulon

AUone. (An Xlll et 1807.)
Benest, id.

Le Bouchage, id.

Chassiecq, id.

Vieux-Cérier.

5" Canton de St-Cloud.

Bcaulieu. (An Xlll et 1807.)
Chantrezac, id.

Chasseneuil, id.

Genouillac, id.

Si-L:iurcni-de-Ceris, id.

Loubert, id.

St-Mary, id.

Nieuil, id.

Snaux, id.

Pazac. (21 février IS.iS.)

4° Canton de Confolens (Nord),

Ambernac. (Au XIII et 1807.)
Ansac, id.

Epenéde, id.

Lessac- Petit, id.

Manot, id.

Pleuville, id.

Iliesse. (l'i janvier 18l(>.)

5° Canton do Confolens (Sud).

Ahzac. (Au Xlll et 1S07.)
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Drigiieuil, id.

Brillac, id.

St-Cliristophe, id.

Esse, id.

Si-Germain, id.

Lesterps, id.

St-5Iaurice, id.

MoniroUet.

Oradour-Fanais, id.

6° Canton de Montenibœuf.

Mouzon. (51 mai 1840.)
Si-A(1julory. (An XUI el 1807.)

Cherve, id.

Lesignac, id.

Le Lindois, id.

Massignac, id.

M;izeiolle, id.

Muuzoïi.

Roussiii', ((/.

Taponnat, id.

Viirac, id.

ASRONDI&SEUENT DE BABBÉZIEUX.

Cures.

1. Aubelerre. (An 1802.)
2. Baignes, id.

3. Barbézieux, id.

i. Rrossac, id.

S. Chalais, id,

(>, Moniraoreau, id

Succursales.

l" Canton d'Aiibeterre.

Bellon. (AnXllIoi ISO".)

Bonnes, id.

Essards, id.

Laprade.
La Menèebe. (23 juin 1842.)

Montignac-le-Coq.(AnXllletl807.)
Si-Romaln, id.

Roul'ûac, id.

Pillac, id.

StSéverin, id.

2* Canton de Baignes.

Chaniillac. (AnXItl el ISu".)
Condéôi!, id.

Lamérac, id.

Ueignae,Jrf.

Le làlre, id.

Sainle-Kadegonde. (25 juin 1842.)

Touverac. (13 lévr. 1845.)

ARRONDISSEMENT d'aRRAS.

Cwrcs.

1. Arras (Nord)*, cure en 1802,

réunie au cliapiire par décret

impérial du 12 juin 1811.

Arras. (Saiul-Géry), suce, en

1802.

Arras. (Sainl-Jean-ltapliile)

,

cure le 21 déc. 1840.

2. Arras (Sud)*. (An ItiOi.)

3. Bapaiiiiie, id.

4. Rivière (C. de Btaumeiz), id.

5. Havrincourl ( C. de Berlin-

courl).

6. Cruisilles, id.

7. Oisy (G. de Marquiun), id.

8. Pas, ui.

9. Viniy, id.

10. Vilry.id.

Succttrsales.

!• Canton d'Arras(Nor(ï).

Dainvitle. (An XllI ei 1807.)

3" Canton de Barbézieux.

liarrei, id.

Berneuil, id.

Saint-Bonnel, id.

Brie-sous-Harbézieux, id.

La Cliaise, id.

Challignac, id.

Guiuips, id,

Saint-Médard, id.

Monlcbande, id.

Sainl-Palais du Né, id.

Salies de Barbézieux , id.

Vignoles, id.

i° Canton de Brossac.

Boisbreieau. (An Xlll et 1807.)
Cbatignac.

Passirac, id.

Saint-Félix. (29 juin 18'!.)

Saint-Laurent des Combes, id.

Sainte-Souline, id.

Saini-Vallier, id.

S" Cai.ton du Chalais.

Baz;ic (An XUI et 1807.)
Brie-sous Clialais, id.

Curac, id.

Moniboyer, id.

Orival, id.

Saini-Quenlin, id.

Rioux-Martin, id.

Yviers, id.

6° Canlou de Montmoreau.
Saini-.Mavlial de Montmoreau. (29

avril lt)43.)

Saini-Amani de Montmoreau. (An
Xlll et 1807.)

Saiiil-Eutrope.

Bors de Montmoreau, id.

Gourgeac, id.

Deviat, id.

Juignac, id.

Nonac, id.

P.dluaud, id.

I*uulignac.

S illfs-la- Valette , id.

ARRONDISSEMENT DE COGNAC.
Cures-

1. Cbàleauneui. (An 18U2.)

2. Cognac, id.

3. Jarnac, id.

4. Segonzac, id.

AURAS.

Duisans, id.

Etrun, id.

Marœuil, id.

Roclincoiirt et Ecurie, id.

Saint-.\nbin, id.

Saiuie-Cailierine.

Saint-Nicolas.

Saint-Laurent-Blangy, id.

Saint-Sauveur.

Tilloy-les-iNofilaines.(5!marsl844.)

2" Canton d'Arr.is (SuJ).

Acbicourt. (An Xlll el 1S07.)

Agiiy, id.

Beaurain et TiUoy, ù/.

Kiinipoux, id.

Feucbies el Atbies, id.

Neuville-Viiasse, id.

Wailly, id.

Saint' Eiieuue daits Arras, id.

5* Canton de Bapaume.

Acliiel-!e-Grand el Go nicourl. (An
Xlll ei 1807.)

Succursales.

1" Canton de Cbàteauneuf.

Augeac-Cbarenle. (An Xlll et 1807.)
Bouleville, id.

Malaville, id.

Sainl-Sinienx, ta.

Sainl-Siraon, id.

Touzac, id. .

Bonneuil. (31 mars 1844.)

2° Canton de Cognac.

Ars. (An Xlll et 1807.)
Saint-Brice, id.

Breville , id.

Cberves, id.

Javrezac, id.

Lonzac, id.

Saint-Martin.

Sâiul-Sulpice, id.

Merpins. (1.5janv. 1846.)

5° Canton de Jarnac.

Bassac. (Au XIII et 1S07.)

Cbassors, id.

Foussignac, id.

Merignac, id.

Nercillac, id.

Sainte-Sévère, id.

Sigogne, id.

i' C.inion de Segonzac.

Bourg-Cbarenle. (An Xlll el 1807.)
Critruil , id.

Saint-Fort, id.

Gensac, id.

Genté, id.

Juillac-le-Coq, id.

Lignéres, id.

Saini-Mesme, id.

Salles , id.

Verrières, id.

Vicariats , chapelles vicariales, elc.

Montbron.
Larocbefoucauld.
Excideuil.

Cognac.
Brigueil.

Saint-Bartbélemy-de-Confolens.
RulFec et Barbézieux.
MoniroUet , érigé en succursale le

19 mars 1838.

Achiel-le-Petil, id.

Beaulencourt, id.

Biliuc'onit, id.

Favreuil et Beugnàlre, id.

Fremicourt, id.

Grévilliers el Biefvillters.

Le 'fraiisloy, id.

Ligny, Labarcn et Thilloy, id.

.Martiiipuich , id.

llorvat, id.

Riencourt.

Le Sars, id.

Sapignies el Bébagnies, id.

Villiers-au-Flos el Le Sarts, id.

4° Canton de Rivière.

Agnez- lès -Duisans. (An Xlll cl

1807.)

Gouves.
Bailleulmoni, id.

Barly, id.

Bailleulval.

Bannelz-iès-Loges, id.
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Basseux.
Berles-au-Bois, id.

Berneville el. Warlus, id,

Blaireville, id.

Boiry-Sainle-Riélrude, id.

Boi'ry-Saiiii-Marliii.

Fielleux, id.

Gouy-en-Arlois, id.

Habàrcq et Montenescourt, id.

Heiidccouri el Adinfer.

La Caucliy ci la Herliére, id.

Moncliy-au-Bois, id.

Mercaiel, id.

Ransarl, id.

Simencourl, id.

Moiicliiet.

Wanquelin, id.

b° Canioa de Havriacourt.

Biiraslres.

Bertincourl. (An XIII el 1807.)
Baumelz-iès-Cambray, id.

Beugiiy, id.

Bus et Leclielle, id.

Ilapliiicouil, id.

Herniier, id.

Meiz en-Coulure, id.

Morchies, id.

Rocquigiiy, id.

Huyaulcouri el Neuville, id.

Trescaul, id.

Velu et Lebucijtiière, id.

6° Canloii de Croisilles.

Foiiiaine-lés-Croiïilles. (iO lévrier
J8i6.)

Ablainsevelie. (An XIII el 1S07.)
Ayeiie el Doucliy, id.

Boiry-Becquerelle, id.

Boyélle.

liuisleiix-au-MoMt, id.

Boisleu-Saiiii-Marc.

Bucquoy, id.

Bullecourt, id.

Oliérisy/el Fontaine, id.

Courtelli;s-le-Coime, id.

licousl-Saiiii-Meln, id.

Ervillers, id.

Goniiécourt. (23 juin 1842.)
Gueriiappe. (An XIII et 1807.)
Hanielincourt, id.

Héniii-sur-Cojeul el Hémiel, id.
Mory, irf.

Moyenneville, id.

ISoreiiil, id.

Saint-Léger.

SainiMariin-sur-Cojeul. (3 juillet

18i3.)

Vaulx-Vraucourl. (AnXIllet 1807.)
Wraucouri, id.

7° Canton d'Oisy.

Baralie elBuissy. ( An XIII el 1807.)
Bourlons, id.

Ecourl-Sainl-Queutin, id.

Epinoy, id.

Graincourt-lès-Havrincourt, id.

Incliy, id.

Lagnicourt, id.

Marquion, id.

Palluel, id.

Pronville, id.

Quéani, id.

Riiniaucourt, id.

Sjains-Iès-Alaïquion, id

Saiifliy-Ciiucby, irf.

fjwuçby-Leslrée, id.

TABLEAU

S" Canton du Pas.

BienviUers-au-Bois. ( An XIII et

1807.)

Couin, id.

Foncquevillers et Gommécourt, id.

Gaudieinpré, id.

GrinciMirt, id. Transf. à Warlin-
court-lés-Pas le 2!» mai 1839.)

^Varlincourl-lès-Pas. (29 mai 1839.)
Halloy.

Hanescamp (An XIII el 1807.)
Hébuteme, id.

Ilenu, id.

OrviUe el Amplier, id.

Pommier et Humbercamps, id.

Puisieux, id.

Sailly-au-Bois, id.

Saini-Amand, id., et 21 lév. 1845.)
Sarlon, id.

Souasires el Saint-Araand, id.

Tbièvreset Fanamecbun, id.

9° Canton de Vimy.
Ablainsous-Nazaire. ( An XIII el

1807.)

Acq el Haule-Avesnes, id.

Arleux ei Fresnoy, id.

Avion et Elen dit Laurelle, id.

Bailleul-sir-Bertoult, id.

Beauinonl, id.

Boisbernard el Acheville, id.

Carenuy, id.

Gavrelle, id.

Givenchy en-Gobelle, id.

Uel les-Eqiierchiu, id.

Méricourl, id.

Mont-Saiiit-Eloi el Ecoivies, id.

Neuville-Salat-Vaast, id.

Oppy, id.

Quiery-la-Molte, id.

Kouvroy el Urocourl, id.

Soucbez, id.

Tliélus, id.

Villiers-au-Bois, id.

Villerval ei Earbus, id.

10° CnDloûde Vitry.

Biacbe. (An XIII el 1807.)
Boiry-Notre-Darae.
Brebières, id.

Cagnicourt el Yillers, id.

Cnrbeliem, id,

Dury, id.

Etaing, id.

Elerpigiiy et Remy, id.

Gouyi-sous-Belloune, id,

Hamblain-lés-Prés, id.

Fresnes-les-Moniauban, id.

Haucourt, id.

Heudecourt, id.

Moniauban et Neuvireuil.

Moucby-les-Preux, id.

Noyelles-sous-Bellonne , id,

Pelvés. (i:i avr. 1841.)
Piouvain. (An XIII el 1807.)
Riencoiirt, id.

Robux, id.

Sailly-cn-Ostrevent, id.

baudemont et Recourt, id.

Toriequeiine et Bellomie, id.

Vis-en -Artois, id,

Bellonne. ('>! mars 1S44.)

Neuvireuil (29 avr. 1845.)

4RR0NDISSEMENT IIE BÉTHUNE.
Cures.

1. Béibune». (An. 1802
)

2. Beuvry (C. de Oambrin), id.

3. Carvin-lipinoy *, id. jT

1112

Hénin-Liélard (suce, en 1807,
cure le 15 janvier 1847).

4. Houdain. (An. 1802.).
5. Lens, id.

6. Lillers, id.

7. Lavenlie, id.

8. Norreiit-Fonies, id.

Succursales.

1° Canton de Béthune.

Labeuvrière. (31 mai 1840.)
Allouasne. (An Xlil et 1807.)
Annezin, id.

Cliocques, id.

Essarls, id,

Fouqniéres, id.

Hinges, id.

Labeuvrières.

Lacouture, id.

Lapugnoy el Labeuvrière, id.

Le Ldcon, id.

Vandin el Ubiingbem, id,

Verquigneul.
Verquin, id.

Vieille-Cliapeile, id.

Fouquereuil. (30 janv. 1845.)

2» Canton de BeuTry.

Annequin et Novelles. ( An XIII el

1807.)

Aucby-lésLabassée, id.

BiUy-Bercleau, id.

Cambiin, id,

Cuinchy, id.

Douvrin, id.

Fesluberi, id.

Givencliy-lès-Labassé, id,

H;iisnes, id,

Richebourg-Saini-Vaast, id.

Ricbeboui g l'Avoué.
Sailly-la-Bourse, id.

Vermeille, id.

Violaines, id,

5" Canton de Carvin-Epiuoy.

Courcelles-le-Leus. ( An XIII el

1807.)

Conrrières, id.

Dourges el Bourclieuil, id,

Evin-Malmaison, id.

Leforest, id.

Libercourt.

Montigny-en-Golielle.

Noyelles-Godauli, id.

Oignies, id.

i' Canton de Houdain.

Vaudricourl. (20 févr. 184G.)
Barlin. (An XIII et 1807.)
Bouvigny el BoyelÛes, id.

Bruay, id.

Caloune-Ricoiiarl, id.

Cambliii-Cliateliu, id.

Cnucourl, id.

Diviiin, id.

Estrée-Cauchy, id.

Fresnicourl, id.

Gaucliin-leGal, id.

Gouy-Servin, id.

H.Ollicourt. (15 févr. 1843.)
Merniin.

Hersin-Ciiupigny.(,\n Xlllel liJO.'.)

Hesdignenl el Goney, id.

Ilouchin-Drouvin el \ audricouri, il/.

Lal)iii>sicre, id.

Nœux, id.

Ourlon, id.

Maries. (18 atwl 1$45.)
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ti Canton de Lens.

Fleuibaix. (An XIII el 1807.)
Lesirem, id.

Lorgies, id.

^euve-Cllapelle, id.

Rebrou ve , Maisnil el Rançhi-
court, id.

Riiist et llaillicnurt, id.

Sailly-sur-le-Lys, id.

Sains-eii-Gobelle.

e- Canton de I.illers.

Aix-Noulette. (An XIII el 1807.)
Aiigres, id.

Aiin;iy. id.

Billy-Monligny, id.

IJiilly et Grenay, id.

Fouquières-lès-Lens, id.

liâmes, id.

Ilullui:li Cl BéuifoniaiQe, id.

Liévin, id.

Loisoii, id.

Loos, id.

M izingarbe, id.

Meurchin, id.

Noyelles et Salleau, id,

Ponl-à-Veridin, id.

Vendin-le- Vieil, id.

Wiiigles, id.

7° Caiilon de Laventie.

Riisnes. (\n XIll el 1807.)
Gonclieiii, id.

Guarbuques, id.

Moiilbeniencbon, id.

Robeci], id.

Saint Floris, id.

Baint-Venai:t, id.

8° Canton de Norrenl-Foutes.

Ames. (An XIll et 1807.)

Amenés, id.

Anchel el Cauchy à la Tour, id,

Ancliy-auB^is, id.

Beiguetle, id,

Blessy, id,

Bourecq, id,

Biirbure, id.

Caïunne-sur-la-Lys.

Caucliye à la Tour. (31 mars 1857.)

LC'iuedecques. (15 févr. 1843.)

Esirée-Blancbe cl Lieite. (Au XIll

et 1807.)

Ferlay.

Ham, id.

Isbers;ues, id.

Lainbres, id.

LiiTL's el Lcpesse, id,

Ligny et Wesirem, id.

Lozingbem.
,

Maziiigliein.

.Molingliem, id.

Rely, Linglieai el Ranibly, id.

S.iint-llilaiie el Cotte, id.
i

Viteriiesse, id. !

AHRUNUISSEMENT DE BOULOGNE.

Cures.

1. Boulogne * (Sainl-Nicolas). (Ab.
180-2.)

Boulogne (Sainl-Josepb). (Suc-
cursale en ISO'i.)

2, Calais. » (An. 1802.)
Sainl-Pierre-lès-Calais. (Succtir-

sale en ISOi.)

ô. Desvres. (Au. 188-2.)

4. Guignes, ul.

5, Marquise, id.

0. Sanier (An. 1802.)

Succursales.

1- Canton de Boulogne (St-Nicolas).

Saint- Martin -lès -Boulogne. (An
XIll el 1807.)

Pernes, irf.

Bainethun, id.

Wiinile, id,

2» Canton de Calais.

Coquelle.

Sangaiie. (An Xlil et 1807.)
Coulogne, id.

Bonningiies-lès-Calais, id.

Saini-Tricat el Nielles-lès-Calais,
id.

Frétliun. id.

Peuplingues et Escales, id.

Les Attaques.
Marck, id,

Menneville ol Sl-Martiji-Clioquil.

Belle, le Vast et lloullel'orl.

Senlecbiies et Vieil-.Mouiier.

Alinelhun et Belle-Brune.

5° Caalou de Desvres.

Cremarest. (An XIll et 1807.)
Alinchtuu, td.

Vervignes.
Belle, id.

Long-Fossé eî. Courcet, id.

Baingbeu, id.

Selles et Bruuem-Bert, id.

Biiurnonville.

Menneville, id.

Hermevt'ux, id.

Columbert, id.

Wirvignes, id.

Lotlinglien. •

Seulecque, id.

Quesques, id.

Piben et Boningues-lés-Calais.

4° Canton de Guignes.

Fiennes et Cafliers. (An XIII el

1807.)

llaraes-Boucres, id.

Hardinghen, id.

Hernieliiiglien el Boursin, id,

Alembon.
Licqnes, id.

Ecottes, ronuuuae de Licques |(5
mai 18i(J.)

Herbingen et Hocquinaben ( An
XIll et 1807.)

Bouquebaul et Campagne, id.

Andies, id,

Maninghen, Wicquingben el Pit-
tuux.

5" Canton de Marquise.

Saint-Inglevert. (20 fév. 1846.)
Andresseilles. (Au XIll et 1807.)
Bazinglien, id.

Uinxeni, id.

Hervelingben elSainl-lngleveri, id.

Wissont, id.

Maningliem-lès-Wimille, id.

Beuvrequen et Ulthun, id.

Fergues, id.

Lundretlmn.
Audeniberl, id.

Leubringbeii.

Rety, id.

Wiene-EllVoy, id.

G" Canton de S,imer.

Audiiighen et Turdinglien. ( An
XIll cl 1807.)

Ambleuteuse. (An XIll et 1807).
Tingry et Lacres.
Moufcbalel el Nesles, id.

Condeiie el llesdigneul, id.

llallinghen el Widehen, id.

Wierre-au-BiiisetQueslrecques,id.
Doudeauville, id.

Carly et Verlmclbun, id.

Hesdin-Labbé et Isque, id,

Outreau, id.

Saint-Etienne, id.

Saiiit-Léùnard. (3 juillet 1843.)
Le Portel.

ARRONDISSEMENT DE MONTKEUIL.

Cures,

1. Campagne. (An, 1802.)
2. Eiaples, id.

5. Fruges, id.

4. Hesdiii, id.

5. Huqueliers, la.

0. Moulreuil. id.

Succursales.

1° Canton de Cainpagne-en-Hesdia.

Aix-en-Issarl et Marant (An XIII
et 1807.1

Beaurainville et Beaurain - Cbâ-
leau, id.

Boisjean el Sainl-.Andri-au-Bois

,

id.

Brimeux el Lépinoy, id.

Buire-leSec, id.

Douriez et Saulclioy, id.

Gony-Saim-Aiidry et Reniy, id,

Hesmond et Boubers, id,

Loison, id,

Maintenay et Roiisseut, id,

.Marenla el Maries, id.

Maresquel ei Eciuemicourl, id,

Sempy et Saiul-Deiueux, id.

Denœ'ux. (24 avr. 1847.)

"i" Canton d'iitaples.

Atlin et Beuiin. (An Xlll el 1807.) .

Berniciilles el luxent, id.

Brexeni-Enoc,|.

Camiers ei Daniies, id.

Cornionl, id,

Elreelle et Eslrée, id.

Freiicq, id.

Huberseni.

Loiigviliers et Maresville, id.

Kecques. (31 mars 1841.)

Monicavrel. (An Xlll el 1807.)
Tuberseni, id.

Widehen), id.

3° Canton de Fruges.

Crepy. (24 avr. 1847.)

Ambricourt et Crepy. (An Xlll e

1807.)

Caulers el Uuissauville, id.

Coupelle-Neuve et Avondance, id.

Coupelle-Vieille, id,

Créquy, id.

Kmbry, id.

Fre^sill el Planques, id.

llezecques, Senin et Lugy, id.

Le Biez et Royon, id.

Matnnghem el Vincly, id,

R^idiugliem et Mencas, id.

Rimboval.
Sainls-lèsFressin el Torcy, id.

Vercbin, id.

4" Canton de Hesdin.

Aubin -Sainl-Vaàsl. (An Xlll el

1807.)
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Bouin et Plunioison.

Capelle, BreviMers et Grigny. (An

XIII el 1807.)

Caiimonl (-27 lëvr. 18i0.)

Cavron.et Wainbercourt. (An Xill

ei 1807.)

Cliérianne et Caumont, id.

Contes, id.

La Broye, id.

Laloge, îd.

Sainl-Leu et Giiisy, id.

Marcoiine et Ste-Auslreberlhe, id.

Marconnelle, id.

Mouriez.

Raye. .

ftégnauville, id.

Tortefoniaiue, id.

5° Canton de Huqueliers.

Ailette. (An XIll el 1807;)

Beusseid, id.

Biiurllies, id.

Caiiipagiie-lès-Boulonnois, id.

Clenleu el Bimont, id.

Krgiiy, <d.

Ili r y el Avesnes, id.

Humbeit ei Saiiu-Micliel, id.

ilanmglien el Quilen, id.

Porenlliy el Uezinglien, id.

Trciires el'lînqiuii, id.

Buiuilly el Aix-eii-Ergny, id.

Vercliocq, id.

Wicquiiigliem.

Zoleux et BécOurl, id.

Bécourt. (15 juin 1816.)

6" Canton de Montreuil.

Boon Nolie-Danie et Airoii-Sainl-

Vaa^t. (An Xlll et 1807.)

lierck, !(/.

Calotlerie, id.

Campigneiilles-les-Grandes-ei les-

Peliles, id.

(niicliil et Colline, id.

Cncq, id.

Ecuiie el Bomméric, id.

Sainl-Jossé el Saiol-.\ubin, id.

Lépine, id.

Merlimont.

Nemponi et Tigny, id.

Neuville, id.

Sorus.

"Verlon, id.

W:iilly, id.

Waben el Greffiers, id.

ARRONUlSSEMENT DE SAINT-OMEB.

Cures.

1. Aire ». (An. 1802.)

2. Audruick, id.

5. Faui|nembergue, id.

k. Dohoni (c. de Lunibre), id.

5. Sainl-Omer * (Nord), id.

6. Sainl-Uiner (Sud), id.

SainlUnier (Saint-Denis).

7. Ardres, id.

1° Canton d'Aire.

S.iinl-Quenlin.

Wardrecques. (An XHI el 1807.)

Mnnielz, Grecques et Martlies, id.

Thérouaiws el Nrelles-lès-Tliérotta-

iies, id.

' Clar(iues cl llobccq, id.

Willes et Colieni, id.

llerbelles et .lot;liein, id.

Ueuringlieni, id.

Kucquingitein, id.'

TABLEAU

Rocqneioire et Quiestùde, id.

Rincq el Gloniingbcni, id.

Eequcs et Wcstuques.

2° Canton d'Audruick.

Guenips. (An XÎII et 1807.)

Nordkerque, id.

Oflekerque, id.

Oye, id.

Rumingliein, id.

Saint-Foiquinte el Saint -Omer-
Capellft. id

Saiiiie-Marie-Rerque et Saint-Ni-

CoImS, id.

Vieille Eglise (U Nouvelle-Eglise, id.

Poliiikove, id. ^
Zulkeniuc. id.

Saint-Nicolas-sur-l'Aa. ( 24 avril

1847.)

3» Canton de Fauquembergue.

Avroult. (23 juin 1842).

Maick-Saint-Liévin. ( An XIII et

1807.)
Coyecques cl Capelle, id.

Audineiliuii, id.

Wandonnc.
Reclinghein et Dcnnibrœucq, id.

Lairi's et Beaumeu, id.

Bumy, id.

Enguinesaitc, id.

Euquin, Seniy et Fiécbinel, id.

Erny-Saint^Julien, id.

Febvin-rairirt, id.

Fléchin, Culien el Bonnecouri, id.

Reniy el Assonval, id.

Thieinbronne, id.

4° Canton dj Doliem.

Deleiteei les Uenx-Upen. (An XUI
el 181)7.)

Cléiy, id.
•

Remilly et Ouves-Wirquin, id.

Wismes, id.

Wavraiis el Elnes, id.

Piben, id.

Bayonhein et Affringues, id.

Helfaul el Bilques, id.

Bléquin et Leilinglieu, id.

Seniiigbem, id.

Esquerdes el Setques, id.

Couloniby, ifi.

Quelmes oi Boisdinubem, id.

Bouvelingbein et yuercan)p, id.

Alquines et llaul-Loi|uiu, id.

Surques el Escu(i;ils, id.

Ilallinis el Wisques, id.

Wisernes, id.

Nielles-lès-Uléquin, id.

Lumbres, id.

Aequin el Westbécourt, id,

VaudringlicMi.

Les beux-Upen.

5° Canton de Sl-Onicr (Nord)

Tilqucs. (An Xlll et 1807.)

Salperwick. ("1 mars 1844.)

Moulle. (An Xlll et 1807.)

Serques, id.

Iloulle.

Moringlieni et Difques, id.

6° Canton de St-Onicr (Sud).

Saini-Marlincn-Lacrt. (An XIII el

18t>7.)

Rleudecques, i./.

Le ll.iul-Pont, id.

(;anipagne-W:irdrec(|ucs, id.

Faubourg de SaintOiuer.

Tatingliein, id.

1116

Longuenes<ie.

Arques et Clairmaris, id.

Zudausques, Coruieite et Leulin-

ghem, id.

7° Canton d'Ardres.

Andreheni etClarques. (An Xlll el

1807.)
Conningues-lès-Ardres, id.

Journy et Rebeigues, id.

Landietbun et linJelingben, id.

Meiilque el Nordbécouri, id.

Nordausque et Kecques, id.

Nielles-lès-Ardres ei Autingues, id.

Bayenghem et Nordleulingbem, id.

Tnurnebem, id.

Zouasques ei Guéniy, id.

Balirigliem, id.

Eperlecques, id.

Loncbes, id.

Bresnies, id.

ARRONDISSEMENT DE SAINT-POL.

Cures.

1. Anbigny. (An 1802.)

2. Auxy-le-Cbiileau, id.

Fréveiit.

3. Avesnes-le ronile, id.

4. Penies (e. d'ilcuchin), id.

5. Fillièvres (c. du Parc), id.

6. Sainl-Pol, id.

Succursales.

1» Canton d'Auliigny.

MingnvalelVillers-Chàtel. (An Xlll

el 1807.)

Béthnnsaii et Villers-Bruln, id.

Bertlies.

Berles-Moncliel, id.

Herniaville et Tliilloy, id.

Caniblin-l'Abbé, id.

Izel-les-Hanieaiix, id.

Tincques, id.

Maizières et Gouy, id.

Penin, id.

Mingoval, id.

Monchy-Breton, id.

Bailleul-aux-Cornailles, id.

Lacomlé et Bajus, id.

Frévillers, id.

Frévin-Capelle et Capelle, id.

Savy.
Anibrines et Villers-sir-Simon, id.

Averdoiiigi, id.

Lalliiciiloy, id.

Cbelers, id.

Magnicourt-en-Conité, id.

Cainblin et Cainbligneul.

Manin, Beaufori et Blavincourt.

2° Canton d'Anxv-le-Cliàleau.

Nœux eiWavans. (An Xlll et 1807).

Villers-lHopilal, id.

Baire-au-Bois et Boiigefay, id.

Fortel, Bi files el Vacquerie-le-

Bouc, id.

Frevent, id.

Fonlaine-l'Etalon el Erquièrie, id.

llaraTesnes el Vaulx, «J.

Quœnx et llaul-.Mcoil, id.

Zoubeis el Lignysur-Clianclie, id.

Conchy, Aubroraez et Monchcl, id,

Genne, Ivergiiy el Tollend, id.

Bontriére< cl Cauteleux, id.

Le Poncbel cl Willencoiirt, id.

Lignereuil et Givengby.

5° Canton d'.\vesnes-le-Couite.

Lattre et Noyelloite. (An Xlll el

1807.)
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Bavincouit. (An XIII et 1807.)

Baily et Fosseux.
Graiidrullccourt, id.

Saiilly, id.

Bauiy 6t Coniurelle.

Varluzel et Conlmoiit, id,

Sus-Saint-Léger, id.

Ivergny, id.

Le Sonicli, id.

Mondiconri-Pomera et Grena, irf.

Ilouvin, id.

Berlincomt-Benier et Corroy, irf.

louvian et llouvigneul
Rebtenviette.

Estrée-Wamin et Bauciricourt, id.

N(iyelle-VioM.

Manin, id.

Sombrin, id.

Ligiiereull, irf.

Magnlcouit et Saris, irf.

Relireuvelle, irf.

Kebrenveet Cannelteraont, irf.

Hameville, irf.

4° Caiilon de Pernes.
Houchin. (An Xlll et 1807.)
PredefinelFonlaiiielès-BoulauSjid.
Eps et Bnyaval, irf.

Fiefs id.

Floringbem.
Hesirus et Conteville, id.

Lisbourg, id.

Erln, irf.

Bailltul-lès-PeriiesetAumerval.irf.
Walbiion et lluclier, irf.

Nédonchelle, Nédun et Fontaine-
lés-Hernian, irf.

Sains et Tangry, irf.

Bours ei Maresl, irf.

Diéval, irf.

Anviii, irf.

Berguenense et Eciiire, irf.

Teneur et Tilly-Capelle, irf.

Moiichy et Fleury, irf.

Sacbin et Pressy, id.

b" Canton de Fillièvres.

Wail et Galamelz. ( An XIII ei
1807.)

Sainl-GoorgeS, id.

Willeman et INoyelles, irf.

Vacquerieltc.

Vieil-Hesdin elFresnoy, id.

Wainiii, irf.

Le Parcq, irf.

Grigny.

Leiinesnoy, irf.

Aucby-h-s-Mdines, irf.

Rollencouri et Blingel, id.

iilangy, irf.

Azincourt et Tramecolirl, id.

Esclinienx et Noiilelte, irf.

Bé.ilineourt et Jlaisoncelie, id.

Brias et Ostreville, id.

6° Canton de Saint-Pol.

Pierremonl. (An Xlll et 1807.)
Soufflin, Bicameiz et Ternas, id,

Wavraiis et Saint-Martin, id.

Ligny-Sainl-Flocbel el Slarquai,
id.

Mont et MiiMcheaux, id.

Ileilin et Rameconrt, irf.

Crciisetie et Iléricoiiri, irf.

lluniérail et Bernicourt, irf.

Huniiéres, irf.

Nunec et Hanlccôle, id.

(Dur, Giiinconrt et Beauvois, irf.

Linzeuv, Blangerinont et Blanger-
val, irf.

llauieclociiie, Frami'court et Her-
lineourl, id.

Fiers el Ecoivres, id.

Maisiiil, Neuville et Buneville, irf.

Truisvaux, irf.

Bollenconrl et Saint-Michel, irf.

Ileinicourlet Gaueliin, id.

Sibiville et Séiic'juii, id.

Croix ei Siracourl, irf.

Vicariats, chapelles vicariales, etc.

Bapaume (2).

Oisy.

Lacouiure.

Benvry.
Ricliebourg.

Eleurbais.

Carvin.

Héninliétard.

Lens.

Lillers (2).

Goniiebem.
Saint-Venant.

Laveiilie (2).

Lesireeni.

Sally-sur-le-Lys.

Le-Hanl-Pont (•)).

Tienibronne.

Eperlee^iues.

Dolieni.

Andruick.
Saint-Pol (i).

liâmes.

Aiixy-le-Cliàteau.

Fillièvres.

.Montreuil (-2).

Frnges.

Hesdin (-2).

Eiaples.

Winiille.

Saint-Pierre-Iès-Calais

Sainer.

Girnes.

Fréveni.

Faiii|uembergue.

lioipietoire.

Ardres.
Argues.

Fouqnereuille (cli. vie.).

Desvirs.

Marquises.
Viiry.

Saint-Pierre-lès-Calais.

Bucanip (annexe).

Campagne.
Andiiighem.
Le Partel, érigé en suce, le 51
mais 1837.

Courrières.

Galonné sur-la-Lys.

Gommecojirt, érigé en suce, le 13
mars 1838.

ARRONDISSEMENT d'aCCH.

Cures.

1. Saint - Orens *, à Auch. (An.
18(F-2.)

2. Sainle-.Marie*, il/id., id.

5. Gimoni, irf.

4. Jegun, irf.

5. Saranion, irf.

6. Vic-Fezensac, irf.

Succursales.

1' Canton de St-Orens, ^ Auch.

Angnax. (An XIII el 1807.)
Cà^lin, id.

Saime-Christie, id.

Cr;tsles, id.

Malarlic, id.

Mirepoix, id.

Montant, id.

Monlégni, érigé en chapelle vica-
riale par ordonnance du 22 mai
18"26, et en succursale par or-
donnance du 9 mars 1837.

Nongaroulet. (An Xlll el 1807.)
Preignan, id.

Puycasquier, id.

Roquelaure, id.

AUCH.

Tourrenquels, jd.

Boucagnère. {iù février 1846.)

2° Canton de Ste-M:irie, à Auch.

Duran. (25 janv. 18 !5.)

Aulerrive. (An Xlll et 1807.)
Barran, irf.

Durban, irf.

Embals. (27 févr. 1840.)
Ilaulies.

Saini-Jean-le-Comtal, id.

Lasseran, irf.

Lassenlie-Propre, id,

Monberl, id.

Orbessan, id.

Ornezan, id.

Pavie. id.

Pessan, irf.

Saint-Pierre d'Auch, id.

Seissan, id.

3" Canton de GimoBt.

Ansaii. (An Xlll et 1.S07,)

Arné, irf.

Aubiet, id.

Blanquefort, irf.

Saint-Caprais, id.

Escornebœuf, irf.

Juilles, id.

Lussan, id;

Saiiite-Màrie, id.

M.irsan, irf.

Sainl-Siuvy, id.

4" Canton de Jegun.
Antras. (An Xlll et 1807.)
Biran, id.

Caslilloii-Massas, irf.

Saint-Jean de Bazillae, id,

Saint-Lary, id.

Lavardens, id.

Lézian, id.

Loubrouilh.
Mérens, id.

Ordan, id.

Leyrusse-Massas, id.

Roquefort.

5» Canton de Saramon.
Aurimoiit. (An Xlllet 1807.)
Bonlanr, irf.

(^asiilnan-Brens-, id.

Faget Abbat, irf.

Sàint-Guiraud, id.

Haulles, irf.

Laniaguère, id.

Lamothe, id.
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Larligue, id.

Moncoriieil-Derrière, id.

Monferraii, id.

Pépieiix, id.

Béniezies, id.

Traversères, id.

6" Canton de Vic-Fezensac.

Saini-Arailles. (Au XIII et 1807.)

fiaziaii, id.

Belmoni, id.

Caill ivet, id.

Caslilloii-Débats, id.

Cazeaiix-d'Anglès, id.

Sainl-Jean Poulge» id,

Marambat.
Loiibroiiil, id.

IJigiippeu, id.

Uciqnrbriine, id.

Tiidelle, id.

Pieneron. (-21 février 1845.)

arrondissement de condom.
Chics.

1. Conilom. (An 1802.)
2. C;izaub.>ii, id.

3. E;mze, id.

i. Moniréal, .rf.

S. Nosîaro, id.

C. Valence, id.

Succursales.

l^Caniou de Coiidom.

Si- Baribélemy-du -Pradeaii. (An
XIII el 1807.)

SlJacques-la lioiiquerie, id.

Sl-Micbel-Rigiiepeu, id.

Beaiimoni, id.

lierai! l, id.

r.aniies, id,

Cas^aigiie, id.

Caiisseiis, id.

Gazaupoiiy, id.

Geiisac, id.

Crasitiiis, id.

Herrel, id.

Larressiiii^le, id.

Larruuinieii, id.

Lialores, id.

Moncliaii, i /.

Si-Orens-Casieliiaii, id.

Isl-Oieris-Koiiiiepine.

2° Canton de Cazaution.

Ayzieu. (An Xlll el 1807.)

R.irbolan, id.

liourroiiillari, id.

Caiiipngne, id.

Caslex, id.

Ciilxan. (5 juillet 1845.)

Esiang. (Au Xlll el 1807.)

Sle-Fausle, id.

Labaslide d'Armagnac, id.

Lannemaignan, id.

Larée, id.

Lias, id.

Alaupas, id.

Mauléon, id.

Monclar, id.

Paujas, id.

Uéans, id.

3° Canton d'Eauze.

Sl-Aniand. (An Xlll et 1SU7.)
ItascouR, id.

Bretagne, id.

Cacarens, id.

Cadigiian, id.

Courronsaii, id.

DlMIlU, (/.

K'jgraulas, id.

TABLEAU

Lannepax, id.

Maignan, id.

Mouréde, id.

Nouleus. (2« mars 1840.)

Rainouzens, id.

Séailleiii, id.

4° Canton de Montréal.

St-Audré. (Au XIII et 1807.)

Arei\, id.

Arquizan, id.

CasieInau-d'Ausan, id.

Corneillan, id.

Fourcés, id.

Gondrin, id.

Heux, id.

Labarrére, id.

Lagraii'el, id.

Lauraèi, id.

Gazi!ncuvt>-L:unoibe.(31niarsl84i.)

5" Canton de Nogaro.

Toujoiise. (-20 lévrier 1846.)

Gaupenne. ^\ii Xlll cHS07.)
Ste-Cbristie, id.

tiourouillan, id.

Craveni'ères, id.

Espas, id.

Sl-Griéis, id.

Hiinga, id.

Latine-Soiibiiaii, id.

Laiijusan, id.

Loissaii, id.

Maignan, id.

Manciel, id.

Sl-Marlin, id.

Moiltguillen, irf.

Monlizini, id.

Saulioires.

Sion, id.

Sorbets, id.

Violle-, id.

Loudébai (18 août 1845.)

ù' Canton de Valence.

A'cous. (An Xlll et 1807.)

Ayguetinie, id.

Beaueaire, id.

Bézolles, id.

Blaziel.

Bonas, id.

Castéra-Veiduzao, id.

Justain, id.

Laroque-S.-Strnin, id.

Marand)at, id.

iMensencôuie.

St-Panl-de-Bayle, id.

Sl-Puy. id.

Roipiepine.

Kiiques, id.

R'jzos, id.

ARIiONDISSI'JMF.NT DE LECTOURE.

Cures.

1. Lecioiire». (.An 1802.)

2. Sl-Clav, id.

ô. Fleurance, id.

4. Miradonx, id.

5. Mauveziii, id.

Succursales.
1» Cantmi de L^ctoure.

Berrac. (25 janvier IS4."i.)

Sl-Ksprit, à Lecioure. (An Xlll el

IS07.)

Si Avil, id.

Gaslera-Lcclourois, id.

La^aide, id.

Ligarde-, id.

Mai'>iidaii. id.

Sl-.Mariln de Goyne, id.

llâb

Mas-d'Aiivignon, id.

Sl-Mézard, id.

Pergain, id.

Pouy-lioquelaure, id.

Terraube, id.

Larro(]ue-Eiigalin. (20 fév. 1846.)
2- Canton de St-Clar.

Avézan. (An Xlll el 1807.)
Bivès, id.

Cadeillian, id.

Sl-Créac, id.

Eslraïuiac, id.

Gaudon\ille, id.

Li-le-Iiouson, id.

St-Léonai-il, id.

Maiguas, id.

.Manrnus, id.

Pes>oiileiis, id.

Touruecoupe, id.

5' Canton de Fleurance.
Bnigneiis. (.Vu Xlll et 18u7.)
Casieliiau d'Arbieu, id.

Cêian, id.

Gézan, id.

Gontz, il/.

Lalaiine, id.

La-sauvetat, id.

Mirauiotit, id.

Moiitestruc, id.

Pauilliac, id.

l'vjéchac.

INiysségur, id.

Sio-Kadegonde, id.

Réjeauraoïii, id.

Sl-Urbary, id.

Gavarrei. (31 mars 1844.)
Urdens.

i" Canton de Miradonx.

Sl-Anioine. (Au Xlll et 1807.)
Gaslel-Arrouy, id.

Flaniareiis, id.

'iinibrede, id.

Sle-Mère, ni.

Seinpesserre, id.

Peyiecave, id.

Plieux, id.

S" Canton de Mai.vezni.

Sl-Antoniii. (An Xlll el 1807.)

Avensac, id.

Engalin, id.

liajonnette.

Hoinps, id.

Labiilie, id.

Lamollie-Pouy, id.

Ste-Geinme, id.

Manseiiipuy, id.

Maraval, id.

Monlnri, id.

Sl-Brcs. (Id. Réunie à Taybosc U
:i niar.s 1X57; séparée le 15 lé-

vrierl8i5.)

St-Orens, id.

Sarraiil, id.

Screnipuy.
Sidniiiiae, id.

'laybosc, id.

AIIIIO.NUISSFMENT 1)11 tOMrr.Z.

C:ires.

i. Lonibez. (An. 1802.)
-. Cologiu', id.

.">. L'Ile-Joiirdain, id.

i. Saïuatan. id.

Succursales.
1' Caiium de I onibez.

Agnin. (Au Mil el 1807.)

Cadeiliaii. (15 lévrier 1815.)

Si Eii\. (Au Xlll ui 1807.)
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Espaon, W.
Garravet, id.

G^nijan, id.

Layinonl, id.

Si-Lizier du Planté, id.

St-Lonlie, id.

Sl-Marliii, id.

MnniaiiKil, id.

Moiili)éz;U, id.

Pelk'liijiie, id.

Piiybiizic, id.

Sabaillaii, id.

Saiiviinonl, id.

Siinorre, id.

Sauveterre, id.

St-Soiilaii, id.

T'iiirnati, id.

Villefranche, id.

Gaiijac. (51 mars 1811.)

2" Canlon de Cnloirne.

Ardizas. (An XIII ei lf(07.J

Encaus^e, id.

Sl-GenniiT, id.

Sl-Aiibin, id.

Moriliruii, id.

St-I'ierre-d'Avensac, id.

Roquelaiiie St-Aubin.
STac, id.

Tdiijfl, id.

Tlioiix. id.

St-Geurges. (Ifianilt ISii.)

3" Canton île L'Ile-.Iourdiin.

Anradé. (An Xlll et 1807.)
lieaiipuy, id.

n;islilloii-sur-Save, id.

Eniioulielle, id.

Frégoiiville, id.

Garbic, id.

Gondourvielle, id.

Maresiaing, id.

Mauiens, id.

Moiifeirimd, id.

Pnjaiidran, id.

Hazeiisiies, id.

Ségouiielle, id.

4° Canton de Samatan.

Pebées. (24 avril 1847.)

Bézérllh. (An Xlll et 1807.)
Cazeaux-sur-Save, id.

La! asiide-Savés, id.

l.ahas, id.

Laurac, id.

Monblaiic, id

Monlirnn, id.

Noilhan, id.

Piilastroii-Devanl, id.

Ponipiac, id.

Savii-nac-Miina, id.

"jfiysse-Savés, id.

Ar.tiOMllSSEMI NT DE MIRAN»E.
Cures.

1. Mirande. (An. 1802.)
2. Aignan, id.

3. Marciac, id.

i. Alasseiibe, id.

5. Mielaii, id.

6. Monlesquiou, id.

7. Plaisance, id.

8. Riscle, id.

Succuvsates.
1" Canton de Mirande.

Bazngnes. (An XIII et 18o7.)
Belliic-Mirande, id.

Sl-Elix, id.

Berdoues, id.

jdiac, id.

Cazanne, id.

Laas, id.

Labéjan, id.

Lagarde Noble, id.

Lamazère, id.

Lasserre-Berdoues.

Loubersan, id.

Lougarranné.
Marseillan, id.

Sl-Maur, id.

St-Méilard, id.

St-Miebel, id.

Miramont, id.

Moncassiii, id.

l'oiisanpère, id.

Pony-Guillés, id.

Sauviac, id.

Viozan, id.

Si-Ost. (20 février 1846.)

2° Canlon 'd'Aignan.

Averon. (An Xlll et 1807.)

Boiisnn, id.

Casielnavei, id.

Geleiiive, id.

Loussous-Debat, id.

Lnpiac, id.

M.irgouet, id.

Meymes.
Monlégut-G lires.

St-Pierre d'Auberies, id.

Ponydraguin, id.

Pnjos, id.

Sabazan, id.

Sarragacliies.

Thermes, id.

3* Canton de Marciac.

Armenlleu. (An Xlll et 1807.)

Hloiisson-Sérian, id.

Armons, id.

Cazaux-Villecomtal, id.

Juillae.

Sl-Jtislin, id.

Ladevèze-Si-Laiiient, id.

Ladevèze-Riv.

Ladevèze-Ville, id.

La Madeleine.

Laveraéi, id.

Mascaras, id.

Monlezun, id.

Pallane, id.

liicourt.

Seinboués, id.

Tillac, id.

TourduM, id

Troncens, id.

i* Canlon de Masseube.

Sl-Arrotnan. (An. Xlll et 1807.)

Arrouède, id.

Anjan, id.

liellegarde, id.

Bozues, id.

Saint-Blancard, id.

Cabas, id.

Cliélan, id.

Esclassnn, id.

Lalaiine-Arqué, id.

Lonrtiés, id.

Mocdiinr, id.

Monl-d'Aslarac, id.

Montles, id.

l'.niassac, id.

Poiisan-Soubiran, id.

Saniùran, td.

Sarcos , id.

Sére, l'i.

Cuelas. {'26 décembre 1SÎ3).

o" Canlon de Mielan.
Aux. (An Xlll et 1S07.)

li.ircugiian, id.

Betplan. id.

Ca^tex, id.

Cazeaux-Seillan, id.

Sainle-Dode, id.

Duirort, id.

Estampe.
Haget, id.

Lagulan, id.

Manas, id.

Moutaul, id.

Mont-de-Marast, id.

Mnntégul, id.

Villecomtal, id.

6° Canton de Montesquieu.

Armous.
Bars. (An XIII et 1807.)

Bassoues, id.

CasieInau-d'Anglès, id.

Esiipouy, id.

Gazax, id.

L'isle de Noé, id.

Louslitge, id.

Mascaras.
Monclar, id

Peyiusse-Grandc , id.

Pouylebon , id.

St-Chrislaud. (l'ijuin 184().)

7° Canlon de Plaisance.

Salnl-Aunis. (Au Xlll et 1S07./

Beaumarchez, id.

Cahuzac.
Cayron, id.

Gouls.

Ju, id.

Lasserradc.

Moniégut-Gures, id.

Mauniu^son.

Paris-Couloumé, id.

Préchac, id.

Tasque, id.

Tliieste-Urag.

Mondébat. (51 mars 1844.)

8° Canton de Riscle.

Aureusan. (An Xlll et 1807.)
Barceloiiiie, id.

Bernède.
Cahuzac, id.

Caumoni, id.

Corneilban, id.

Gouis, id.

Saini-Germé, id.

Lamix, id. :

Lelin, id.

Maumusson, id.

Sainl-Moni, id.

Pergan, id.

Sarregachies, id.

Ségos, id.

Tarsac.

Viella, id.

Vergoigiian. (23 janvier 1845.)

Vicariats, chapelles vicariaies, eU^

ARIUI.NDISSEMENT d'aUCII.

Saint-Oren>, à Aucli (2).

Bianc, cbap. vie.

Castiii.

Duran, cbap. vie.

Montégnl, id.

Roquelauie.
louirens, cbap. vie.

Sainte-Marie il' Auch (4).

Durban.
Barran.



Pessan.

Gimonl (2).

Aiibiet.

lilanqnefort.

Lucvielle, cliap. vie.

Jégiin.

Lavardens.
Saranion.

Caslelnaii-Brens.

Taclioires, cliap. vie.

Vic-Fczensac (i).

r.alran, cliap. vie.

Caslillon-Débal.

liigiiepeu.

ahiiondissement de condoh.
CnntJom (2).

Sniiii-Barlhélemy du Prad.

r.az.mpmiy.

Larroimiieu.

Laliasiide d'Avignal.

Eauze.

Lannepax.
Montréal.

ISogaro.

Hnuga.
Maniet.

Valence.

LarroiiiiH-Sainl-Sernin.

Maiijnaiil, eh ip. vie.

Sainl-Piiy.

lîoqiies.

Balarin. (15 avril 1840.)
ARRiiNDISSlMENT DE LECTOURE.

Baiiil-Gervais, à Locloure {"i).

ARRONDISSEMENT D ADTDN.

Cures,

1.Saint-Lazare* à Aiiliin. (Cure en

1802, réunie an cliaiiilre par dé-

cret imp. du 6 août 1^12.)

Anlully. (Suce, en 1802.)

Notre-Dame.
2. Couches, id.

3. Issy-l'Evêque, id.

4. Sainl-Lég«r-soHs-Beuvray.

5. Li/cenay-l'Evêque; irf.

Anost. (Suce, en lS02.)

6. Mesvres, id.

7. Montcenis, id,

Blanzy. (Suce, en 1802.)

8. Sully. (Canton d'Epinac), irf.

Su'Citrsales.

1» Canton de St-I.azarc, à Autun.

Sainl-Jean le Grand, à Aulun. (-20

février 18i(J.)

Anxy. (An XUl et 1807.)

Couard. (15 février 1843.)

Curgy. (An XIII et 1807.)

nracy-Saint-Loup, id.

Miinllielon, id.

Saint-Fori^eot. (51 mars 1&57.)

Sairit-Pantaléon-lès-Aulun.

Tavernay. (An .Mil et 1807.)
2' Canlou de Coiiclies.

Paris-rilôpiial. (3 mai 1846.)

Cheilly. (An XIII et 1807.)

Dezizc, id.

Dracy-lès- Couches.

Ksserterne, id.

Saiiit-Emlland, id.

Saiiil-Jean de Trésy, id.

Sainl-Marlin de Commune.
Saint-Pierre de V.irenne, id.

Saint-SernJn du Plain, irf.

ô" Canton (rissy-l'K.vêijne.

S<ressy-s..Soinmc.(Àn XIII et 1807.)

TA!!M:\tl

Saint-Géni-Lectoure.

Marsolan.

Mas-d'Anvignon.
Sainl-Clar.

Castéroii, chap. vie.

Rignac, chap. vie.

Fleurance (2).

Gavarrei, chap. vie.

Lassanvetat.

Pic, chap. vie.

Miradoux,
Lasniartres, chap. vie.

Mauveziii.

Monfort.
Sarranl.

Bouvée, commune de Labriehe.

(22 novemlire 18 SI.)

ARRONDlSSEMEiNT DE LOMBEZ.

Lonibez.

Espaon.
Gensac, clnp. vie.

Saini-Martin-lniois, irf.

Meillan, id.

Mnntégut, id.

Simorre.
Villefranche.

Cologne.

Sainte- A une, cliap. vie.

Snint-Criq, id.

1,'lle-Junrdain (i).

Auraile.

Giscaro, chap. vie.

Lias, id.

AUTDN.
Cuzy, irf.

Grury, id.

Marly sous-lssy, id.

Montmorl. id.

Sainte-Kadegoiide, irf.

i» Canton de St-Léger-sous-Ceuvray.

La Commelle. (An Mil et 18,'!7.)

SaiiitDiilier, irf.

Etang, irf.

La Grande-Verrière, irf.

Saint-Prix, id.

S» Canton de Liicen::) -riCv&i-iiie.

Barnay. (An XIII cl l!-07.)

Chissey, id.

{;ordesse, id.

Cussy, id.

Recleiine, id.

Ronssillon, irf.

La Selle, irf.

Sommant, irf.

Igornay. (2i avril 1817.)

6" Canton de Mesvros.

Broyé. (An XIII et 1807-.)

La Chapelle-sous-LlcIion, id.

Cliarbonnat, irf.

Deltcy.

Sainl-Eui;ène, irf.

Laizy, id.

La '1 annière, id.

Uchon. (il juillet 1815.)

7" t/inton de Mnnicenis.

Saint-Bérain. (An XIII et 1807.)

Le Brcuil, irf.

Charnioy, id.

Le Crenzol, irf.

Sainl-Firmin, irf.

Marniaune, irf.

Saiiii-Sernin du Boi-s irf.

M on ferra n.
Saniatan.

Nizas.

Savignac-Mona.
ARRONDISSEMENT DE MIKA.NDE.

Nezan, chap. vie.

Mir^inde.

Lacassaigrie, chap. vie.

Saint-Marliii, irf.

Aignan.
Lupiac.

Marciae.

Massenbes.
Adoulens, chap. vie.

Mont-d'Aslarae.

Pis-Bajon, cliap. vie.

.Miélan.

Bastanous, chap. vie.

Malabal, id.

Mazoiis, irf.

Montesquiou.
Bassone.
L'lsle-(le-Noé.

Plaisance.

Beanmarchez.
Belloc- Plaisance, chap. vie.

Risele.

Barcelonne.
Corneillan.

Leiin-Lapujolle, chap. vie.

Manlicherre, irf.

Viella.

La Madeleine, érigée en suce, le l'.l

mars 1858.

Saiiil-Symphorien de Mariniuii.;, ia.

8° Canton de Sully.

Change. (An Xlll etl8t)7.)
Epinac, id.

Saint-Gervais, id.

Saint-Léger du Bois, id.

Saisy, irf.

Tinlry, irf.

ARRONDISSEMENT DE CHAROl Ll S.

Cures.

1. Bourbon-Laney. (An. 1802.)
2. Saiiit-Boniiel de Joux, irf.

5. Cliarolles, id.

4. Cbaullailles, irf.

Saint Maurice- lès- Cliàtcaiinonf,

suce, en 18U-2.

'o. La Clayette, id.

Saint-Laurent-en-Brioiinais,succ.

en 1802.

6. Digoin, irf.

7. Gueugnon, irf.

8. La Gniclie, id.

9. Marcigny, id.

!0. Palingesj id.

Martlgny-le-Comie, suceurs, e»
18i:2.

U. Paray-le-Monial, id.

12. Seniur, irf.

15. Toulon-sur-Arroux , id.

Succursales.
1» Canton de Bourbon-Lancy.

Sainl-Aubin-sur-Loire. (An Xlll Cl

18117.)

ClialmoHX, id.

Cronat-sur-Loire, id.

Gilly-sur-Loire, id.

Malial, irf.

Viti y-sur-Loire, id.

2 0.10100 do Sl-Bomiel de Jeux.

Ileanbery. (An Xlll et l.Ne7,)

Mornav. id.
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Pressy, id.

Suin, id.

Yerosvres, id.

5° Canton de Cbarolles.

Changy. (An XIII ei 1807.)
Saini-Julieii de Civry, id.

Lugny, id.

Ozolles, id.

Vendeiiesse-lès-Charolles, id.

Vaudebarrier, id.

Viry-eii-Cliaroliais, id.

Baron. (18 aoûl 1845.)

•t» CaatOD de ChauUaiUes.

Cbassigiiy-suus-Uun. ( Au Xlli eL

1807.)
Châieauneuf, id.

Coublaiic, id.

Mussy-soiis-tinn, id.

Saintigiiy de Koclie.

Taucon.

b° Canton de La Clayelte.

Anianzé. (An Xlll et 1807.)

Bois-Sainte-Mariu, id.

Colombier, id.

Cuibigny, id.

Dyo, id.

Gybies, id.

Sailli-Germain des Rois, id.

Saiiil-Racbii, id.

Saint-Sympborien des Bois, id.

Vauban, id.

Vareilles, id.

Varennes-sous-Uiiit, id.

La Cliapetle sous-Duii. (10 août
1844.)

6° Canton de Digoin.

Saint-Agnan. (An XIU et 1807,)
Saint-Germain de Rives, id.

Lamollie Saint-Jean, id.

7° Canton de Gueugnon.
La Chapelle-au-Mans. (An Xlil et

1807.)

Cliassy, id.

Neuvy, id.

Rigny-sur-Arroux, id.

Uxeaux, id.

Vendenesse Saint-Ar.

8° Canton de La Guiche.
Bailore.

Collonges-en-CharoUais. (An XIII
et 1807.)

loncy, id.

6aini-Marceiin, id.

Marizy, id.

Saint-Martin de Salencé, id.

l'oiiillous, id.

Le Rousset, id.

9° Canton de Marcigny.
Aniy. (An Xlll et 1807.)
Arlaix, id.

liaugy.

Céroi), id..

Cliiiinbilly, id.

Cbciiay-le-Cliàlel, id.

Saint-Martin du Lac.
RIciay, id.

Moniceaux-le-Comie, id.

Vindecy.

10° Canton de Palinges.
Saint-Aubin-eii-Charollais. (An Xlli

et 1807.)
Bragny, id.

^",'|;*"\-'ès-Rragny. (29 avril
lo45.)

Giandveau. (An XIII et 1807.)
'Jud!y, id.

'

1 1° Caiilon de Paray-le-Monial.
Poisson. (An Xlll et 1S07.)
Versaugues, id.

Vigny, id.

Vi iry-en-Cbarollais.

Volesvres.

Saint-Yan , id.

12° Canton de Semur.
Saiiit-Didier-en-Brioniiais. (5 mai

18iti.)

Saint-Bonnet de Cray. (An Xlll
et 1807.)

Rrianl, id.

H2G

( An Xlll et

Saiiu-Cliristoplie-en-Brionnajs, id. Saini-Reniy

Chàtenoy-llnipérial
lti07.

Farges, id.

Saini-Jean des Vignes.
Sassenay.

Virey, id.

Cussey. (51 mars 1844.)

4° Canton de Sl-l'ierre, à Chàlons,
La Cliarijiëe. (Au .Mil et 1S07,)
Saint-Côme.
Saiia-Loup dfe Varfiuoe, id.

Sainl-.Marcel.

Marnay.

Fleury-la Montagne, id

Saint-Julieu de Cr:iy, id.

Ligny, id.

Mailly, id.

Oyé, id.

Sarry, id.

Vareime-l'Arconce, id.

Yguerande, id.

13° Canton de Touloii-sur-.\rroux.

Ciiy. (An Xlll et 1807.;
Genelard, id.

Maily sur-Arroux, id.

)Perrecy-lès-Forges, id.

Sainllioniain-bOus-Versigny, id.

Sanvignes, id.

ARRONDISSESIEMT DE CUA1,0KS-SI;R-

bAÔNE.

Cures.

1. Bnxy. (An. 180-2.)

2. Cbagny, id.

Ruily.

5. Saini-Vinconl*, aCiliàlons, id.

4. Sainl-Pieire *', à Chàlons, id.

5. Saint-Germain du, i'IîHii, /d.

0. Givry, id.

7. Saint Martin en Biesse, id.

8. Monl-Saini-ViiiLenl, id.

y. Seiinecey-le- Grand, id.

10. Vfrdun-sur-le-Donbs, id

Succursales.

1° Canton de Bnxy.

Saini-Boil. (An XIII et 1807.)
Galles.

Ecuisses.

Fley, id.

Saint-Germain des Bois, id.

Sainle-Héléne, id.

Jully-lés-Buxy, id.

Saint-Laurent d'Andenny, id.

Alarcilly-lés-Biixy, id.

Saint-.Martiii du Tertre, id.

i\lessey-sur-Grosse, id.

.Montagny-lés-Buxy.

Moroges.
Sassangy, id.

Savianges, id.

Sercy, id.

Sami-Vallerin.

2° Canton de Chagny.

Âluze.

Cliassey. (An Xlll ei 1S07.)
Cbaudeiiiiy, id.

Oenevy, id.

Uemigny, td.

Fontaine, id.

Saint-Légersur-Dlieune, id.

Kuilly, td.

Réniigny, id.

Sevrey.

Varenue-le-Grand, id.

s3° Canton de St-Germain du Plaùli.

Baudrieres. (An Xlll et 1807.)
Saini-Chrisioplie eu Bresse, id.

Lessard eu Bresse, lU.

Ouroux.
Labergenieni Sainle-Colombe, ( 24

avril 1847.)
0" Canton de Givry.

Barizey. (Au .\111 et 1697.)
Lozey.

Saiiu-Berain-sur-Ubeune, td.

Conianible.

Saint-Uéseï l, id.

Uiacy-le-Forl, id.

Jambles, id.

^aiiit-Jeau de Vaux, id.

Saint- Martin deMontaigu,.
Mellecey, id.

Mercurey.
Cliarcey. (22 juill. 1844.J
Morey et baugy. (•11 lévrier 1^.)
Touches. (An Xlll et l8,itV.)

7» Canton de Sl.-Manin-eu-Er«3se.
Bey. (An Xlll et 1807.)
Deinerey.

Samt-Didier-en-Bresse, id.

Saini-Mauriee-eu-Riviere, id.

Mojilcoy.

b* Canton du Monl-Saint-Vincenl.
Saiiit-Clément-sur-Guye. (An Xlll

et 1807.)

Saiiit-Eusébe des Bois, id.

(.enouilly, id.

Guurdon.
Marigny, id.

Saini-.\licaud, id.

Saiiit-RiiuaiH-sous-Gourdon, id.

Saiiil-Va.lliei', id.

Maiiguy. (2y avril 184.").)

9° Cauton de Senneeey-le-Grand.

Sainl-Ambreuil. (An Xlll et ib07.)
Boyer.

Bresse-sur-Grone, id.

La Cliapelle-Bragny.

Saiiit-Cyr, id.

Ltngny, id.

Gigiiy, id.

Jiigy, id.

Laives, id.

L.ilbeue, id.

Meiicey, iU.

ÎSanloii, id.

lieauinoHt-i^r-Grqs;iQ. ( 16 aoùl
1844.)

10" Cantonde Verdun-sur-le-Doubs.
Alierey. (An Xlll et 1507.)
Bjagiiy, id., y-.

-^-r,^,„r. loo, ir . ,^,-1
Ciei et Cbarnay-sur-Saône, id.

o-Canion d6St-\inc.nt, a Cbaipits. Ecuelles, irf.

Cbampforgucil. Gergy.
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6aint-Gervais en Vallière, id.

Loiigepierre. \

Navilly. (51 mars 1857.)

Saint-Loup de la Salle. (An XM ti

1807.)

Ponloux, id.

Pourlaiis, id.

Sermesse, id.

Toutenant. (23 juin 1842.)
Verjux.

Villeneuve. (6 octobre 1S43.)

S;iint-Mariln-en-Gatiiiois. ( i no-
vembre 1845.)

ARRONDISSEMENT DE LOUHANS.
Cures.

1. Sagy, (canton de Beaurcpaire).
(An. 18U2.)

2. Cuiseaux, id.

3. Cuisery, id.

4. Saint-Germain du Bois, id.

Mervans, succursale en 1802.
5. Loiihans. (An 18Ui.)

Saini-Usuge, suce, en 1802.
6. Moriponl. (An 1.S02.)

7. Monieret, suce, en 1802.

8. Pierre. (An 1802.)

ouccursnies.
1° Canton île Sagy.

Beaurcpaire. (An XIII et 1807.)
Lefay, i(/.

Monteony, id.

Sailleiiard.

Savigny en Revermnnt, id.

2° Canton de Cuiseaux.
Champagnat.
Condil. (An XIII et 1807.)
Uommariin, id.

Flacey, id.

Frontenaut, id.

Joudes, id.

Le Miroir, id.

Varennes-Saint-Sauveur, id.
3* Canton de Cuisery.

Labergemeni.
La Genetie. (An XIII et 1807.)
Brienne, id.

Huilly.

Jouvançon.
Loisy, id.

Ormes, id.

Simandre, id.

i" Canton de St-Germaiu du Bois.
Bosjean. (An XIll et 1807.)
bouhans. (29 juin 1841.)
Devrouse. (An XIII et 1807.)
Diconne.
Frangy, id.

Sens, id.

Serrigny, irf.

Serley, id.

Thuray, id.

5° Canton de Louhans.
Branges. (An XIll et 1S07.)
Bruailles, id.

La Chapelle Naude.
Gliâteaurenaud.

Montagny, id.

Batte, id.

Sornay, id.

6" Canton de Monponl.
Bantange. (An XIll et 1807.)
La GIfapelle Tocle, irf.

Sainte Croix, id.

.Méiicireud, id.

7° Canton de Monteret.
Saint-Etienne-en-Bress.0. (An XIII

et 1807.)

TABLEAU
Juif, id.

Savigny sur-Seille, cure en 1812.
Siuiard.

Saini-Vincent-en-Bresse. (An XIII

et 1807.)

8° Canton de Pierre.

Authumos. (An XIII et 1807.)
Bellevesvres, id.

Saint-Bonnet-en Bresse, id.

La Chapelle- Si Sauveur, id.

Charieile, id.

Damplerre-eii-Bresse, id.

Fietirans.

Froutenard, id.

Lacliaux, id.

Lays->ur-le-Doubs.(3 juillet 1843.)
Monljay. (An XIII et 1807.)
Monihier-en-Bresse, id.

Terans.

Torpe.

ARRONDISSEMENT DE MACON.

Cures.

1. La Chapelle- Guineiiay. (An.
18U2.)

Romanêche.
2. Cluny, id.

Salurnay-sur-Guye.
3. Saint-Gengoull-le-Royal, id.

i. Lngny, succursale en If'OS.

5. Sainl-Vincent *, à .Mâcon, id.

0. Saint-Pierre *, à Mâcon, id.

Cliarnay, id., suce, en 1802.
7. Maldur. (Au. 1802.)

8. Tournus, id.

Houienay, suce, en 1802.
9. Tramayes.

Succursales.
1" Canton de la Clianelle-Guincliay.

Saint-Amour. (An XIII et 1807.)
Chainirc.

Chânes, id.

Crèches, id.

Leymes, id.

Pruzilly, id.

Saini-Koniain. (15 février 1843.)
Samt-Syuiphorien-d'Ancelles. (An

XIll et 1807.)

2° Canton de Clunv
Saii«l-André le Oéseri. (.An XIll et

I8II7.)

Bergesserin, id.

Blanot, id.

Berzé la Ville, id.

Biay.

Buliières, id.

Sainte-Cécile, id,

Chàleaii, id.

Corlauibert, id.

Curtil-sûus-Bulfière.

D(inzy-le-Koyal, id.

Flagy, Igé, id.

Jologny, id.

Luurnand, id.

Saint-Marcel de Cluny.
Massilly, irf. et25 juin 18i2.
Massy, id.

Maze.
La Vineuse, id.

5° Canton de St.-GcngouU-le-Royal.
.\meugny. (An XIll et 1807.)
BoMiiay, id.

Biirzy. id.

Cliap.iise, id.

Cliissey, irf.

Conlrançon, id.

Gortevaix, id.

IlSt

Curtil-sous-Burnand, id.

-Malav, id.

S:iilly, Id.

Saviguy-sur-Grosne, id.

Sigy-le-Cliâiel, id.

Saini-Ytaire.

i" Canton de Lagov.
Saint-Albin. (An XIII et i807.)
Azé, id.

Bray, irf.

Gbaidonnay, id.

Clessé, id.

Cruzille, id,

Saini-Gsngoux de Scissé, id.

La Salle.

Saint-Maurice des Prés. id.

Monlbellet, cure en 1802.
Péronne. (An XIll ei 1807.)
Vérizel, id.

Virey-en-M., id.

5° Canton de St-Vincenl, à Mâcon.
Berzé-la-Ville.

Flacé.

Hurigny. (An Xill et 1807.)
Laize, id.

Sancé, id.

Seiuiecé, id.

Seiiozan, id.

Sologny, id.

Saint-Sorlin, id.

Verzé, id.

6° Canton de Sl-Pierre, à M&con.
Bussières. (An XIll et 1807.)
baint-CIémenl, id.

Davayé, id.

Fuisse, id.

Prisse, id.

Solutré, id.

Vergisson, id.

Vinzelle*, id.

7° Canton de Matour.
Brandon. (Au XIII et 18J7.)
Chapelle du Mont de France, id.

Montinelard, id.

Dampierre-lès Ormes, id.

Moniagny-sons-la Bussières, id.

'Iremhly, id.

Trivy, id.

8° Canton de Tournus.
Rrancion. (An XIll et 1807.)
La Madeleine de Tounius.
La Chapelle-sous-Brancion, id.

La Truchere. (15 .sept. 1816.)
Farge;.. (31 mar-1814.)
Ozenay. (An XIII et 18m7.)

Préty.

Ploites, id.

Raieuiielles, id.

Royer, id,

Uchizy, id.

Le Villars, id.

<J" Canton de Tramayes.
Bourgvilaiu. (An XIll el" 1807.)
Glsruiain, id.

Germolies. (29 juin 1811.)
Saint Léger-sons-ln-Bussiere. (.\n

MU et 1807.)
Pii rieclos, id.

Saint-Pierre le Vieux, id.

^aint-Piiinl, id.

Serriéres, id.

Vicarials, cliapellfs virariales, été.

Couches.

Charolles (2).

Ghaullaillu.

Guublanc.
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Palinges.

Semur.
Oyé.
Cliagny.

C'uiseaux.

Cuisery.

Louhans (2).

Sainl-Usuges.

Cliiny.

Hurigny.

Maloiir.

Paray-le-Monial (2).

Kriant.

Marcigny.

Djgoin.

La Clayette.

Romenay.
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Moncenis.

Sainl-Marcel-les-Cliâlon.

Buxy.
Sagy.

Romanèclie.
Saint-Boiitiet-de-Cray.

Rourbon-Laiicy.

La Chapelle-C.uincliay.

Beauvernois, cli. vie.

Issy-l'Evêqiie.

Sennecy-le-Grand.
Givry.

Saiiu-Gengoux-le-Royal.
Gueiignon.

Donzy-les-Poiliers.

La Racineuze, ch. vie.

Sainl-Romain-d'Ancy.

AVIGNON.

ARRONDISSEMENT d'avignon. 3° Canlon de Mourraoiron.

Cures. Malernort. (An XIII et 1807.)

Sainl-Agrieol, à Avignon. (An. Methamis, l'd.

1802.) Villes, id.

Saint Pierre, ibid. (An. 1802.) Bedoin, id.

Saint-Didier, ibil., sm-cuisale Sainte-Colombe et les Beaux. (29
en 1802. juin 1841.)

Saint-Symphorien , ifrid., suc- Flassan. (An XIII et 1807.)
cnrsale en 1802.

2. Bédarridfs. lAn. 1802.)
Ci)urihezori, suce, en 1802.

3. Cavaillon . (An. 1802.)
i. Lisie», id.

Succursales.
1° Canton de St-Agricol , i Avignon.
Monlfavei. (51 mai 1840.)
Moriéres.

2» Canlon de Bédarrides
Sorgues. (An XIII et 1807.)
Vedeiines, id.

3° Canton de Cavaillon.

Caumonl. (Au XIII et 1807.)
Cheval-Blanc, id.

Maubec, id.

Rubion, id.

Taillades, id.

4° Canton de Liste.

Cabrières du Coiulai. (An XIII et

1807.)
Lagnes, id.

Gadague, id.

Saumanes, id.

Salnl-Saturnin, id.

Vaucluse, id.

ïlior, id.

BRONDISSEMENT DE CARPENTRAS.
(An 1802.)
Cures.

1. Saint-Siffren, à Carpenlras *.

Noire- l'ame de l'Observance.
("25 janvier 1847.)

2. Monteux, id.

3. Mourmoiron, id,

i. Periies, id.

5. Saull, id.

Succurêales.
l" Canlon de St-Si(îren, à Carpentras.
Sarrians. (An XIII et 1807.)
Caronib, id.

Saint-Hippolyie.

Aubignan.
Loriut.

Alieii-des-Paluds. (15 sept. 1846.)
2' Canlon de Monleu.\.

Eniraigues. (An XIII ei 1807.)
Mazan, id.

DlCTIUNN. DeJdrISP. E(

Grillon, id.

Si-Pierre de Vassols.

Modène.
Blauvac.

4° Canton de Pernes.
Roqiie-sur-Periies. ( An XIII el

181,7.)

Saint-Didier, id.

Volleron, id.

Venasque, id.

Bausset, id.

5° Canlon de Saull.

Verdolier, seel. de Saull, (22juill.

1844.)
Sainl-Jean de Durlort.

Saini-Cbristol. (Au XIII etl807.)
Monnieux, id.

Les Abeilles.

Aurel, id.

Saini-Trinit.

ARRONDISSEMENT d'oRANGE.
Cures.

i. Baumes de Venise. (An. 1802.)
2. Bollène, id.

5. Caderousse, id.

A. M.ilaucène, id.

5. Orange, id.

Saint-Florent, suce, le 31 mars
1844, cure le 15 janv. 1S47.

6. Vaison, id.

7. Valréjs, id.

Succursales.
1* Canlon de Baumes de Vejiise.

Vaqueyras. (An XIII et 1807.)
Gigondas et la Beaumelie, id.

Sablel, id.

Lalare el la Roque-Alric, id.

Siizelle, id.

La Roque-Âlric. (51 mars 1811.)

2° Canlon de Bollène.

Saint-Biaise. (25 juin 18 i2.)

Sailli-Pierre de Bollène.

Sainte-Céeile. (An XIII el 1807.)
La Garde-Paréol.
Mornas, id.

Mnnidragon, id.

Derbous.
La Paliid, id.

:cL. III.

Brienne, ch. vie.

Rancy, ch. vie.

SainuÀudré-en-Bressc, ch. vie.

Saint-Maximin-de-Senogen,ch.vic
Melay.

La Truchére, ch. vie.

Martigny-le-Comte.
Igé.

Ruily.

Anost.

Savigny-en-Revermonl.
Le Creuzot.

Saint-Germain du Bois, érigée eu
succursale le 19 mars 1838.

Lamotte, id.

3° Canton de Caderousse.
Château -Neuf de Caleernier, ou

du Pape. (An XIII et 1807.)
Piolenc, id.

i' Canlon de Malaucène.
Lebarn.ux. (Au XIII ei lt;07.)

Beauuiont du Conital, id.

Enlrechaux, id.

Savoillans, iJ.

Saint-Léger. (29 juin 1841.)
Branles, id.

Veaux. (9 juin. I84"i.)

5° Canlon d'Orange.
Sérignan. (An XIII et 1807.)
Camaret el Travaillant, id.

Jouquières el Causans, id.

Violés, id.

Uebaux.
Les Cordeliers a Orange. (31 mars

184i.)
6° CantoD de Vaison.

Creîiei.

Cairaue. (An XUI et 1S07.)
Faucon, id.

Puymeral, id.

Raslean, id.

Roaix, id.

Segurel, id.

Buisson.

Villedieu, id.

Sainl-Uouiaiu-en-Viennois, id.

Sainl-Uouiau-de Malegarde, id.

1" Cauion de V;ilréas.

(irillon. (Au XIII et 1807.)
Richerenclie^, id.

Visau, id.

ARRONDISSEMENT d'aPT.

Cures.

1. Api. (An. 1S02.)
2. lîoiinieux, id.

3. Gadenel, id.

Ciicurron, succursale en 1802.
4. Cordes. (An 1802.)
5. Pertuis, id.

Succursales.
1" Canton d'Api,

Auribeaii.

Ciisii-lel. (An XIII el 1807.)
Cazeneuve, id.

Crnaiines.

Gargas, id.

Gignac. (5 juin. 1845.)
La Garde. (An XIII el 1807.)
Le Boisseï, commune de Saint-

Martin. (6oct. 1843.)

36



Saint-Martin deCastillnn. (An XIII

etlsOT.)
Rustrel, id.

S.iignon, id.

Siiinl-Saliirnin-les-Apt, id.

Viens ei Meyrîgnes, id.

Les Villards, id.

Les Gros-Cléments, commune des

Villards, et Gros-Cléments. (18

août 1845.)

Meyrigues. (22jiiiH. ^84*.)^

2' Canton de Boanieux.

Les Abeilles, section de Boiinieiix.

(3 juin. 1843.)

BuoHX. (An XIII et 1807.)

Lacoste et Sainl-Vcran, id.

Oppède, id.

Menerbes, id.

SivtTgues, id.

3° Canton de Cadenel.

Lanris et Puget. (An Xlll et 1807.)

Lourniarin et Puirers, id.

Mérliidol, id.

Villelaure, id.

Vaugines.

4° Canton de Cordes.

Goult et les IJeaumettes. (An Xlll

et 1807.)

Joucas, id.

Les Imberts. (3 juill. 1845.)

Lioux.(AnXlllell8U7.)
.Murs, id.

Roussillon, id.

Les Baumettes. (18 août 1845.)

Bt-Panlaléon. (15 sept. 1840.)

ARRONDISSEMENT DE BAÏEUX.

Cures.

\. Balleroy. (An 1802.)

Liltry.

Vaubadon.
2. Notre-Dame de Bayeux *, érigée

en 1802 et réunie au clia-

pilre pir décret imp. du 29

oct. 1807.

Sainl-Kxupère, à Bayeux, suc-

cursale en 18(.2.

Saint-Patrice, à Bayeux, suc-

cursale en 1802.

3. Caumont, irf.

Livry, succursale en 1802.

4. Isigny, id.

5. Reys, id.

6. Trévières, id.

Formigny, succursale en 1802.

Tourj succursale en 1802.

Succurtales.

1° Canton de Ralleroy.

La Bazoque. (An Xlll el 1807.)

Bucels, id.

Caliagnulles, id.

Can)|iigny, id.

Caslillou, id.

Chouain, id.

Coridé-sur-SeuUes.

Kl Ion, id.

La Haye-Piguenol, id.

Juaye, id.

Lingèvres, id.

Litteaii, id.

Tournières, id.

Vanbadon, id.

Saint-Martin de Blogny.

TABLEAU

H' Canton de Perluis.

Ansmiis el Sannes. (An XIH et

1807.)

La Basiide des Jourdans, id,

La Bastidone, id.-

Beaiimont, id.

Cabrières d'Aigues, id.

Grandbois, id.

Lamotie d'Aigues, id.

Latour d'Aigues, id..

Mirabeau, id.

Peypin dÂigues.
Viirolles, id.

Saint-Martin de la Brasque. (IS

aofttl84."J.)

Vicariats, chttpetléà rieàttaier, et t.

Caniaret.

Jonquiéres (2).

Caderousse (2).

Bollène (3).

Malaucène (2).

Vaison.

Vairéas (2).

BeauHies.

Aubignan.
Bédarrides.

Courtliezon {îj.

Sorgues.

Caumont (2).

Thor (2).

Saint-Saturnin (2).

Caromb (2).

Moiileux (.j).

FJntraigues.

Mozan (5).

BAYEUX.
Monlfiquet, id.

Noron, id.

Saint- Paul du Vernay, id.

Planquery, id.

Le Tronquay, id.

Trungy, id.

2» Canton de Notre-Dame de Bavenx.

Barbeville (6 oct. 1845.)

Saint Laurent.

Saint-Loup. (An Xlll et 1807.)

Argancby, id.

Coiiun, id.

Guéron, id.

Monceaux.
Saint-Martin des Entré«S« id.

Nonant, id.

Rancby, id.

Subies, id.

Vaucelles, id.

Saint-Vignr le Grand, id.

Agy. (24 juin 1886.)

5° Canton de Caumont,

Anctoville. (An XHl et 1807.)

Cormolaïn, id,

Foulogne, id.

Saint-Germain d'Kclot. id.

Sainte-Honorine de Ducy, id.

Hottoi, id.

Livry, id.

Longraye, id.

Orbois, id.

Parfouru-l'Kclin, id.

Sallen, id.

Septvenls, id.

Sermentot, id.

Torieval, id.

La Vacquerie, id.

Le Molay, id.
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Monmoiron,
Malemort.
Methonins.
Bédouin (2).

Pernes (5).

Sault (2).

Monnieux.
Saignon.

Saint-Martin de Castillon (2).

Saint-Saturnin (2).

Bonnieux (2).

La Cosie.

Cadenet (2).

Cucurron (2).

Pertuis (4).

Gordes.
Lisie (4).

Apt(4).
Sarrians (if.

Montdragon.
Menerbes.
Visan.

Vicariats rétribués par les communes.

Avignon : Saint-Agrkol, 5.

Id. Saint Pierre, 4.

Id. Sainl-nidier, 4.

Id. Saini-Syuiphorien, 4,

Id. Monéres, 1.

Id. Monlavel, 1.

Cavaillon, 5.

Orange, ">.

Carpeniras Saint-Siffrèin, 4.

Id. L'Observance, 2.

Jonquerette, érig. en suce, le

19 mars 1858.

4° Canton d'Isigny.

Asnières.

La Cambe. (An XIH et 1807:)
Caencliy, id,

Cardonville, id.

Cartigny-riipinay, id.

Cartigny-Tesson".

Castilly, id.

Tricqneville, id.

Engle^queville, id.

La Folie, id.

Geffosses, id.

Saint-Germain du Perl, W.
Grandca(np, id.

Lison, id.

Longueville, id.

Maisy, id.

Saint-MarcouC, id.

Mestry, id.

Neuilly, id,

Les-Oulieaux, id.

Vouilly, id.

Monfréville.

Osmanville. (T, août 1846.)

5° Canton de Reys.

Arromanches. (An Xlllel 180Î.)

Sainl-Côme de Fresney.

Asnelles, id.

Banvitte, id.

Bazenville, id.

Villicrs-le-Sec.

Colombiers-sur-SeuUi», id.

Gommes, id.

Sainte-Croix-sur-Mer, id.

Esquay, id.

Graye, id.

Longues, id.

Le Manoir, id.
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Meuvaines, id.

Pon-pn-Cessiii, id.

Crépon.
SoirimerviPii, jrf.

Tiacy-snr-Mer, id.

V.iux-siir-Auie, id.

Ver el Vienne, id.

6" CaïUon de Trévières.

nernes(|. (An XUI el l!S07.)

ni:iy, id.

Saoïi, id.

Bricqiieville, id.

CoIlcville-sur-Mer, id.

Coulonibières, id.

Crofiay, id.

Erranimeville, id.

Etréliam, id.

S:iinte-Honorine des Pertes, id.

Iluppain.

Lebreiiil.

Louvières, id.

Maisons, id.

Wai.deville, id.

Mosles, il/.

Huliercy, id.

lîussy.

Surràin, id.

Vierviile, id.

Sl-Laurent-snr-Mer.

ARRONDISSEMENT DE CA.EN.

Cures.

1. Fonienay-le-.Marmiùn.(Anl80ii.)

ClincbaiM()s- sur -Orne, succnr-
sale en 18j_'.

2. Sl-Jeaii de Caen (Esl), id.

Sl-I'ierre de Caeii, succursale
en 1802.

Si-Gilles de Caen, suce, en 1802.

Vaucelles , succursale en ISOi.
r>. Sl-EliennedeCaen* (Ouesl). id.

Notrt'-Danie de Caen, succnrsale

en 1SU2.

Sl-Saiiveur de Caen , succur-
sale en ISOi.

4. CreuJIy. (1802.)
5. Douvres, id.

Bernières, succursale en 1802.

Langrune, sncctjr.-ale en 1802.
6. Evrecy. (An. 1802.)
7. Tilly-sur-Seulles, id.

8. Troani, id.

A'rgences, succursale en 1S02.
n. Villers-Bocage. (Au. 1S07.)

Epinay-sur-Odon, suce, en 1802.
Succursales.

i° CanlOD lie Fonieuay-le-Mannian.

St-Agnan de Craniesnil. (An Xlll
ei 1807.)

Airan, id.

Cesuy-aux-Vignes.
Bollengreville, id.

Billy, id.

Bnur^'iiébus, id.

Cliii liolioville, id.

FréuDUville, id.

Garrelles-Sucqueville, id.

S:-Mariin de Fonieiiay, id.

SlAndré de Fontcnay.
May, id.

Moult, id.

Oué--y, id.

Soliers, id.

2° Canton de St-Jean de Caen (Est).

Allemagne. (An Xlll el 1807.)
Sl.-Coiiicsl, iil.

Jilpi'iin, id.

llérnuville, id.

Ifs, id.

Cornielies.

Mondeville, id.

Sl-Oueu, id.

Sl-Julierj.

Breteville-sur-Odon, id.

St.-Germain-la-Blanclie-Herlje, id.

Louvigny, id.

4." Canton de Creully.

Angerny. (An XIII et 1807.)
CoIomby-sur-Tlian.
Amblie, id.

Anisy, id.

Basly, id.

Bény-sur-Mer, id.

Cairon, id.

Caiiibes, id.

Coulombs, id.

Coursculles, id.

Cully, id.

Fonlaine-Henry, id.

Le Fresne-Caïuilly, id.

StGabriiil, id.

Lanibeuil, id.

Marlrngny, jrf.

Reviers, id.

Bosi'l, id.

I^asson, id.

Secqueville-en-Bes&in, id.

Thau, id.

Vawx-sur-Seulles, id.

îi" Canlon de Douvres.
Sl-Aubin. |3 juillet XUâ.)
SiAubin-d'Arquenay. (An Xlll el

1.S07.)

Bénouvllle, id.

lilainviUe.

Biéville, id.

Colleville, id.

Heniianville, id.

Lion, id.

Luc, id.

Mallbien, id.

Ouislreliam, id.

Cresserons, id.

PlumeLut.

6» Canton d'Evrecy.
Avciiay. (An Xlll et 1807.)
Esquay.
Baron, id.

Curcy, id.

Foniaine-Kloiipefour, id.

Eterville.

H.imars, id.

Sle-Honorine-Dufay, id.

Maizel, id.

Aniayé-sur-Orne.
Maliot, id.

Feuguemlles -sur-Orne.
Sl-Marlin de Sallen, id.

Oullières, id.

Préaux, td.

Troi^nionts. id.

Vacognes, id.

Verson, id.

Vieux, id.

7° Canton ilu Tilly-sur-SenlIes.
Audrieii. ( \n Xlll et 1807.)
Aulliic, id.

Brelleville-l'Orgueillense, id.

Cartagny, id.

Carpiijii I, id.

Clieux, id.

Clirislol, id.

Ste-Croix-Grand'-Tonne, id.

Ducy-Ste-Margucriie, id,

Fontenay-le-Pesnel, id.
Grainville, id.

St-Manvieu, id.

Mondrainville, id,

Moiien, id.

Norrey, id.

Le Mesn.il-Patry.

Pu lot, id.

Brouay.
Rots, id.

St-Vaast, id.

fessel.

Vendes, id.

Loucelles. (TA mars I8i4.)

8° Canton de Troarn.
Baveni. (An XI» et 1807.)
l'eliville.

Bréville, id.

Amfréville.

Bures, id.

Cagny, id.

Canteloup.

Colombellei, id.

Démouville, id.

Emiéville, id.

Escoville, id.

Hérouvilletie.

Giberville.

Gonneville-sur-Mervilhs, id,

Janville.

Merville, id.

Banville, id.

Robehoninie, i4.

Sallenelles, id.

Sannerville, id,

Banneville.

Varaville, id.

Viniont.

9° Cldon (le Villers-Bocagp.

St-Agnan-le-.Mallierbe. ( Au Xlll et
1807.)

Amayé-s.-Seullcs, id.

Banneville-sur-Ajori, id.

Bonneniaison, id.

Canipandré, id.

(•onrvaudun, iil.

Landes, id.

Le Lotlieur, id.

Longvillers, id.

Maisoncelles-Pelvey, id.

Maisoncelles-sur-.\jon, id.

.Mesnd-au Grain, id.

Missy, id

Monts, id.

Noyers, id.

ïoiirjiay, id.

Tracy-Bocage, id.

Villy-Bocage, id.

St.-Louet-sur-SeMlles.

ARRONDISSE.MKNr DE PONT-l'ÉVÈùUE
Cures.

1. Blangy. (An. 18!l2
)

2. Cambremer, id.

3. Dives, id.

i. lloiineur*(Salnle-Catherine), id.

St-Léonard d'ilonOeur, succur-
sale eu 1802.

Sl-Galien, succursale en 1802.
5. Pont-l'Ëvèi|ue. (An. 1802.)

Beaumont, succursale en 1802,
cure le 28 déc. 1824.

Succurioles.
1" Canlon de lîlangj.

Les Aulbicux-sur-Calnnue. l/in \ll'.

el 180''.)
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Bonneville-la-Loiivel, id.

Le Kreiiil, ùl.

Le IJrévedent, id.

Co(|uainvillers, id

.

Le Fiiiilq, id.

Hébertoi (SiAmlré), id.

Héberlnl (Sl-lienoil), id.

Sl-Jiilien-siir-Calonne. id.

Manerbe, id.

Manneville-la-Pipard, id.

Mesiiil-sur-nhingy, id.

Norolles, id.

St-Pliill)crl de? Cliamps, id.

Pierrefiue, id.

Le Torquéiie, id.

Le Vieux-Bourg. (21 juin 1846.)

2" Canton rie Camljrenier.

St-Aubiii-Lel)izay. (An XIII et

1807.)

Auvjllars, id.

Beaufour, id.

lîeuvron, id.

Honnel)osq, id.

Cléville, id.

Estrées (Notre-Dame-d'), id.

Corbon.
Fornienlin, id.

Le H a m, id.

Bioeoiie.

Holtdt, id.

Monlreull, id.

Sl-Oueii du Mesnil-Oger, id.

Si-Oueii-lel'in, id.

Ponif.il, id.

Laroque-Baignard, id.

Rumesnil, id.

Vai'iémé, td.

T," Canton de Dives.

Angerville. (An XIII cl 1807.)

Annebault, id.

Babsencville, id.

Heuzftval, id.

Hlonvillc, id.

Bourgcanville, id.

Branvilie, id.

Brucourt, id.

Ciicqueville.

Cresseveulle, id.

Daneslal, id.

Donville, id.

Dozulé, id.

Sl-Lé.^er du Bosq.

Glanville, id.

Gonneville-snr-Dives, id.

Grangues, id.

St-Joiiin, id.

Sl-Picrre-.^zif, id.

Pulol, id.

Giiusiranvillc.

\illeis-sur-Mcr. id.

Vauville. (-21 juin I84C.

4»Canionde Honllenr (.Slo-Calhorine).

Abinn. (An XIII et 1X07.)

Barneville, id.

Ecqui'ilinuville, id.

roiirncvilh', id.

Le Tiieil.

Genuevilli>, id.

Goiineviile-sur-Honfleur, id.

Peiinedepie, id.

Quelteville, id.

La Kivièrp-Si-Sauvour.

3° Canton de Ponl-rEvêque.

BénervillB.(Au XIII cl 1807.)

Bimneviile-sur-Touques, id.

Caiiapville, id.

TABLEAU

St-Marlin-aux-Charlrains.

Clarbec.(An XIII et 1807.)

Drid)ec.

Engiesqueville, id.

Saint-Etietine-Tillaye, id.

Hennequeville, id.

lieux.

Saint- lîymer, id.

Surville, id.

Touques, id.

Tourgeville, id.

Tnurville, id.

Trou ville, id.

Villerville, id.

ARdONDlSSEMENT DE I.IZIEUX.

Cures

.

i. Si-Pierredc Lizieux. (An. 1802.)

Courtonne-la-.Meurdrac, suceurs,

en 1802.

2. St-DésirdeLisieux.(An. 1802.^

Saint-Jacques de Lisieux , suce.

en 18U2.

3. Livarot, id.

Feivaques, suce, en 1802.
4. Mezidon, suce, en 1802. Cure

en transf. à Mesnil-.Mauger

le 14 sept. 1810.)
5. Orbec. (An. 1S02.)

6. Sainl-Pierre-sur- Dives, id.

Mcsnil-Mauger. Cure en 1802. —
Succ.en....cureleli^epl. 1840.

Succursales.

i' Canton de Sl-Pierre de Lisieux.

BenviUers.

Faiiguernon. (An XIII et 1807.)

Firlol, id.

Ouillye-du Houlay
Funiiclion, id.

Glos, id.

Hermival, id.

L'Hostellerie, id.

Marolles, id.

Le Mesnil-Guillaume, id.

Moyaux, id.

Uuiliye- l'Union ou le Vicomte , id.

Le Pin, id.

Itojues, id.

2° Canton de Si-Désir de Lisieux.

Saint-Germain de Livel. (An XIII et

1807.)
La iliinbloiuiière, id.

Saint-Jean de Livel, id.

Lessard-et-le-Cliène, id.

Saini-Mariiii de la Lieue, id.

Le Mesnil-Eudes, id.

Le Mesnil-Sitniiii, id.

Sainl-Pierre des Ifs, id.

l'rédauge, id.

Prèlreville, id.

3" Canton de Liv.-iiol.

Auqnainvillc. (An XIII et 1807.)

Bclldti, id.

Cliollreville, id.

St-Genniiin de Monig^niméry, id.

Saiute-Foy de .Monlgoiiiméry.

Heurlevent, id.

Lisores, id.

Sainie-Marguerite des Loges, id'.

Le Mesnil-Uniand, id.

Le Mesnil-Geruiaiu, ;d.

Saiul-Miebel de Livel, id.

Notre-Dame de Courson, id.

SaintOuen-le-Houx, id.

Turiisauibert, id.

+• Canton de Mividon.

Saiut-Aubin-sur-Atgot. (Au XIII et

113C

1807.)

Les Auiliieux-Papillon, id.

lîiéville, id.

Castillou, id.

Croissanville, ia.

Ecajeul, id.

Saint-Julien le Faucon, id.

Lécaude, id.

Saint-Loup de Fribois, id.

Jlagny-le-Freulle, id.

Méry-Corbon, id.

Mniiieille. (Au XIII et 1807.)
Saint-Pair du Moni, id.

Percy, id.

Quéiiévillft, id.

Canon, (fi sept. ISiS.)

5° Canton d'Orbec.

La Fdlletière-Abenou. ( An XIII et

1807.)

Cernay, id.

La Cbapelle-Yvon, id.

La Cressonnière. (5 juillet ISir).)

Couriouiie-la- Ville. (An Xlll et

1807.)

Saint-Paul de Courlonne, id.

Cordeliugle.

La Cronpte, id.

Saint Cyr du Ronceray, id.

Faniilly, id.

Friardel, id.

Sainl-Julieii de Mailloe, id.

Sailli Martin de Bientaile. id.

Saint-Mariiii de Mailloe, id.

Meulles, id.

Saiiit-Pierre de Mailloe, il.

Tordouel, id.

6° Canton de St.-Pierre sur-Divcs.

F?ouessey. (An Xlll et 1807.)

Carel.

Saim-Georges-en-Auge, id.

Graiid-Mesnil, id.

Liemey, id.

Sainte-Marguerite de Vielle, id.

Saiiii-.M irtin de Fresuay, id.

Eeols.

Miitois, id.

Bervilie, id.

Itloiitpinçon, id.

Monlviette, id.

ÎSolre-Danie de Fresnay, td.

Thiéville, id.

Ou ville-la- Bien tournée.

Vaudeloges, id.

Vieux Poiii, id.

Totes. (ôl niLirs 1841.)

Aniniéville. (29 août 1845.)

AllRONDlSSEMENT DE FALAISI'..

Cures. '

1. Saint-Silvain. (C. de Brelleville-

sur-Laize.) (Au. 1802.)

BroticvilIc-siir-Laize, suce, eu
|8tl2.

Fresii;iv-le-Puceux.

2. Coulibœul. (An. 1802.)

3. Sainte-Trinité *, à Falaise, id.

Guiuiay, suce, en 1802.

La lloguotte, suce, eu 18'j2.

4. Saint-Gervais, ,i Falaise.

5. llarcoun.(Au. 1802.)

Clécy, sncc. en Mibi.

Succmsnies.

1 ' l'aulon lie Sl-Silvain.

Barbery.(An Xlll et 1807.)

Boulon, id.

Canvicourl, id.



1157 DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS. iiâ8

Ciiillieaux, irf.

Conile-sur-Laison, id,

Esirée h Campagne, id.

Fieiville la Canipigne, id.

Foniaine le Piii, id.

Fresnny le Vieux, id.

Sainl-Germain le Vasson, id.

Gouvix, id.

Graiiiville la Campagne. (31 mai
18i0.)

GriiiibDsq. (An XIII et 180".)

Saliit-Laureiii de Coiidel, id.

Maiziéres, id.

Moulines, id.

Les Mouiiersen Cinglais, id.

Muiiecy.
Uuilly le Tesson, irf.

Rouvres, id.

Soignolles, id.

Breiieville le Rabat.

Urville, id.

Vaux la Campagne.
Vieux-Funiel, id.

2* Cantou de Coulibœuf.

Louvagny.
Beaun.ais. (An Xlll et 1807.)
Bernières, id.

Cazel, id.

Courcy, id.

Crocy, id.

Epaney, id.

Ernes, id.

Escures, id.

Fourches, id.

ion, id.

Le Marais la Cliap., id.

Morieaux, id.

Norrey, id.

Les Mouiiers-enAuge.
Ollendon, id.

Perrières, id.

Saint-Quentin-Tasilly, id.

Sassy, id.

Vendœuvres, id.

Vignats, id.

S" Canton de la Sle-TriDité, à Falaise.

Damblainville. (An Xlll et 1807.)

Eraines, id.

Fre«ney-la-Mère, id.

Periheville, id.

Versainville, id.

Villy, id.

Saini-Laurenl, id.

4° Cauloii de Sainl-Gervais , a Falaise.

Aubigny.

Le Détroit. (An XIII el 1807.)
Rapilly..

Fourneaux, id.

Les Loges-Saulces.

Saiiit-ljermain-Langot, id.

Boniioeil.

Les lles-BarJel, id.

Lelîaid, id.

Mailigny, iU.

SainlMariin du But, id.

Mesnil-Yilleinent, id.

Noron, id.

Ouilly le Basset, id.

Saiiii-Pierre-Canivet.

Saint-Pierre du But, id.

Pierrefiite, id.

Poligny, id.

Soiilangy, id.

iSouinoiii, ul.

ïrepérel, id,

Dssy, id.

ViUers-Canivet, id.

5" Canton d'Harcouri.

Acqucville. (An Xlll et 1807.)
Le Bô, id.

Le Vey.
Cauville, id.

Cesny-B"is-Halboul, id.

Cossesseville, id.

Croisilles.

Culey le Patry, id.

S:iint-Denis de Méré, id.

Donnay, id.

Coinbray
Espins, id.

Esson, id.

Saint-Lambert, id.

Saint-Marc d'Ouilly, id.

Martainville, id.

Meslay, id.

Placy.

Saini-Omer, id.

Saint Kéniy, id.

Tournebu, id.

La Villeite, id.

ARRONDISSEMENT DE VIRE.

Cures.

1. Aunay. (An 1802.)
Cahagnes, suce, en 1802.

Saint-Georges d'Aunay, suceurs.

en 180-2.

2. Le Bény-Bocage. (An. 1802.)
Le Tourneur, suec. en 18(12.

3. C(iMdésurNoire:iu*.(.\n. 1802.) Biircy, id-

La Cliapelle-Engerbold, id.

Saint-Germain-du-Crioult, W.
Saint-Jean le Blanc, id.

Lassy, id.

Lénault, id.

StMartin de Condé. (26 mars 1840.)
Saint Pierre la Vieille. (An Xlll et

1807.)

Proussy, id.

Saint-Vigor des Mézerels, id.

Périg.iy. (.51 mars 18 U.)

i° Canton de Sainl-Sevêr.

Annebrcq. (An Xlll et 1807.)
Sainl-Anbiii des Bois, id

Beaunifsiiil, id.

Campagnolles, id.

Cbanip-dii-Boiil, id.

Clinchamps, id.

Courson, id.

Fontenermont, id.

Le Gast, id.

Sainl-Manvieu, id.

Sainte-Marie-outre-l'eau, id.

Mesnil-Canssois, id,

Mesnil-Roberl, id.

Pleinesœuvri.'s, id.

Pont-Bellenger, id.

Pont-Farcy, id.

Sept-Frèros, id.

S" Canton de Vassy.

Bernières-le-Patrv. ( An XIU el

1807.)

Saint Sever, id.

Landelies, suce, en 1802.

5. Vassy. (An. 1S02.)
6. Nolre-Uame, à Vire, id.

Sainte-Anne de Vire.

!Saint-Germaiii de Tallevende

,

suce, en 1802.

Succursales.

1° Canton d'.\unay.

Bauquay.
La Bigiie. (An Xlll et 1807.)
Brénioy, id.

Cou! vain, id.

Uampierre, id.

Danvou, id.

La Ferriére-Duval, id.

Saint-l'ierre du Fresne.
Saint-Jean des Essartiers, id,

Jurques, id.

Les-Loges, d.

Mesiiil-Auiouf, id.

Oiideriinlaïue, id.

Le Plessis-Grimoult, id.

Roucainp, id.

2* Canlon du Bény-Bocage.

Bures. (An Xlll et 1S07.)

Catnpeaux, id.

CarviUo, id.

S.iintDenis Mai^oncelles, id.

La Fcrrière-llarang, id.

La Graverie, id.

Sainle-Marie-I.aiimoni, id.

Saint-Martin des Besaces, id.

Saint-MarlinDon, id.

Montamy, id.

Monibeilraiid, id.

Montcliauvel, id.

Saint-Otien (les Besaces, id.

Saint-Pierre-Tarentaine, id.

Le Reciiley, id.

3° Canlon de r.ondr-sur-Noi'-cau.

Poiilécoulant. (.\n Xlll cl 1807.)

Chénedollé, id.

Le Désert, id

Estry, id.

Montcliamp le Grand, id.

Monlcliamp le Petit, id.

.Saint Cbarles de Percy.
Pierres, id.

Presie, id.

La Roque.
Ruilly, id.

Le Tlieil, id.

Viessoix, id.

6' Canton de N.-D.

Couloiices. (An Xlll et 1807.)
La Landi'-Vauniont, id.

Maisoncelles-la-Jourdan, id.

Neuville, id.

Roullours, id.

Saint-Mirtin de Tallevende, id.

Truttemer-le-Grand, id,

Truttemer-le-Petit.

Vaudry, id.

Vicariats , chapelles vicariales , etc.

Balleroy.

Litry.

Saint-Paul du Vernay.

Caumont.
Ancinville.

Cormolain.
Li:ry.

Sallen.

Septvenis.

Isigny.

Neuilly.

Trevières.

Fontenay-le-Mamtion.
Clinchamps-sur-Orne.
Creully.

Courseidies.

Reviers.

Douvres.

Bernières-surTMer.
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Rl-Pierre do liHW|uel, ch. v. (5 oci.

1840),
QiiCïnoyGuenon, cli. v. (19 sepi.

Laiigriiiie.

TiHy,
Cheiix.

Troarii.

Aruence.
Villefs-Bocaye.

ICpi,i:iy-siir-0(lnn.

R'iniicvillo-le-Louvet.

Caiiil)reiiier.

Cleville.

Saini-Giiien des Bois.

Poiii-l'Evcque (ô).

Beauinont-eii-Aiige

Touques.
Moyaux.
Fervaques.
JNolre-Dame île Coiirson.'

Saint-Julen le Faucon.
Orbec (2).

Tordouel.

Saini-Pierre-surOives {i).

Sainl-Silvaiii.

Fremay le Puceux.
Thury-Harcourt.
Clécy.

Saint-.Marc d'Ouilly.

Saiiil-Sanison d'Aunay.
Cahagiies.

Saiiit-lJeorges d'Auiiay.

Bény-Bocage.
La Gravene.
S:iiiite-Marie-Lauriiont.

Saint-Mapiin des Besaces.
Le Tourneuc.
Coudé (2).

Suiiit-Gerniaiii de Crioult.

Proussy.

ARRONDISSEMENT DE BAYONNE.

Cures.

i. Bayoone (N.-O.). (Au. 1802.)

2. Bayoune* (N.-E.), id.

3. Lnbasiide-Claiicnce, ici.

4. BIdaclie, id.

5. Fspelettc, ici.

6. Ilaspaireu *, id.

7. Saint-Jean de Luz, id.

8. Uïlarils, id.

Succursales.
1° CaDlon de bayouiie (N.-O.)

Aliglel. (An XIII cl 1807.

Arcaiigues, iit.

Biarrils, id.

Bassussaiy. (31 nwirs IS'l.)

2" Canton de lîavonnc (N.-E.)

Lahence. (Au XlU'el 1807.)
Miiuguerre, id.

Elicaberry , commune do Mou-
guerre. (ISjanv. 1811).)

Sailli Pierre d'Irube. (An. \\[l et

1807.)

IJrcuil, id.

5" Canton de Labaslide-CUirence.

Aïlierre. (An ÎUll el 1807.)

Briscous, id.

Isiarils, id.

Un, id.

i" Canton de Bidacbe.

Araïuou.

TABLEAU

Saini-Sevcr.

Cli.inip-dii-Boul.

Cliiicliainps.

Ciibonrg, cb. v. (8 dér. 1854.)
Cnursoii.

Lanilelles(-i).

roiitf;ircy.

Vassy (i).

lierniè^ es le Palry.

<!oulonces.

Talvemle le Giand (2).

Trutiemer le Grand.
Noyer.s.

BoiiDebiisq.

Ver.

Evrecy.
VIctol (cb. vie).

Tôles, id.

Mezidon.
Livarol.

Saint-Jean le Blanc.

Quesnay-Guesuon (cb. vie).
Vire (Saiiite-Aiine de).

M.igny (cb. vie.) ("28 févr. 18il.)
Rolz.

Goupilières (cU. vie).
Blaiigy.

Grancamp.
Matthieu.

Montcbaitvet.

Roullourg.

Angerville(ch. vie).
Saoïiiiet (ih. vie).
Elouvy (cb. vie.),

Viessoix.

Tierceville (ch. vie).
Laferrière-Harang.
Gain peaux.
Tour.
Lafurrière au Doyen (cb. vie).
Parfouru-sur-Odon (cb. vie).
\audry.

BAYONNE.

Bardes. (An Xlll et 1807.)
Bei'guëoy, irf.

Came, id.

Escos, id.

Guicbe, id.

Sames, id.

5° Canton d'Espelelte.

Ainboa. (An Xlll et 1807.)

Cambo, id.

Itsaasoii, id.

Loubossoa, id.

Sare, id.

Suuraide, id.

6" Onlnii d'Hasparren.

Bonloe (An Xlll et '807.)

Grecietle.

Macaye, id.

Mebaien, ia.

Mendionde, id.

Saint-Ksteben, id.

Saint-Martin d'Arberoiie, id.

Urcuray.

7° Canton de St-Jean de Luz.

Ascain. (An Xlll et 1807.)

Bidart, id.

Bii'ialou.

Ciboiire, ia.

Guéibary. (-25 juin 1842.)
Ileudaye. (Au Xlll et 1807.)
Urrugue, id.

H" Cuiloa d'Usiarils.

Alieize.

Crocy.
Saint-Contesl.

Villerville.

Canon (cb. vie).

1-acanibe.

Trouville.

Vaux-la -Campagne.
BrellevilIft-rOigueil.

Fonienay-le-Pesnel.

Lioii-sur-Mer.

Juayé.

Dozulé.

Beuvron.

Ouistrebam.
Verson.
Cordey (cb. vie).

Saint-Oueii-le-lloux.

Ciibonrg (cb. nIc).

Mesnil-Blangy.

Saint-Pierre du Jonquet (ch. vie).
Lassy.

Neuville.

Vendes.
Vaubadon.
Mondeville.

ïliaon.

Manerbe.
Tracy-sur-Mer.
Saint-Pierre la Vieille.

Ducy -Sainte-Marguerite.

Grand-Mesiiil.

Pierre-Canivet. (ISavr. 1858.)

La Roque, érigée en suce, le 11

juin. 1857.

Isigny.

Locheur.
CbapelleEngerbold.
Gast.

Annebauli.
Mesnil-Benoit (cb. vie.).

Giberville, érigée eu suoe. le 49
mars 185g.

Arbonne. (An Xlll et 1807.)
Jatsou, id.

Larressore, id.

Sainl-Pce, id.

VillelVaiKiiie, id.

Halsou. (10 août 1844.)

ARR0NDISS1;ME.NT de MAl;LÉ0^SOULE.

Cures.

1. Mauléou. (An. 1802.)
2. Saint-Etienne de l'ai^oiry, iV.

3. Larceveau. (G. dTlierdyj, ii/.

4. Sainl-Jean-Pied-de-Pori, id.

5. Saint-Palais, id.

6. Tardets, irf.

Sucr.ttriiite$.

\' Canton de Mauléon.

Abense de Bas. (An Xlll et 1807.)

Aïnharp, id.

Arrast, id.

Aussurucq, id.

Barcus, irf.

Cbaritle-Inférieure, id.

Chérauie, id.

Espès, irf.

Garindein. (l.'ifévr. 1845.)

Goiain. (An Xlll et 1807.)
Hopiial-Saint Biaise.

Meiidille, irf.

Mondy, irf.

MiiiiCayolle, irf.
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Musculdy, ta.

Ordirap, l'rf.

Roquiague, id.

1° r.aiiion de St-Etienni>-d&-BaigorTy.

Ascaral. (20 lévrier 1«46.)
Les Aldudes. (An >:ill eH807.)
l'répel , seciioti des Aldudes. (24

avril iUl.)
Aiiliaiix. (An XIII et 1807.)
iihlsrray, id.

La Fonderie, id.

Lns-e, id.

Si-Mqriiii-il'Àrofisa.

Ussès, ié.

3° Canton de Lspeeveau.
Armendariis. (An XIII el 1807.)
Uehainie, id.

Helelle, id.

Hosta, id.

Ibarrole, id-

Iholdi, id.

Irissarry, id.

Sl-Jusl, id.

Jdxue, id.

Osiabat, id.

SuhescuD, id.

i" Canton de St-Jean-Pied-de-Port.
AUase. (An XIII et Iîi07.)

Aîncille, id.

Aiiiiliice-Mongelos, id.

Arnéguy, id.

liussunarils, id.

Esieremcuby, id.

Jaxu, i4.

St-Jean le Vieux, id.

Lacarre, id.

Lecumberry, id.

.Mendive, id.

Bl-Micliel, il*.

Uliart, id.

Ispourre. (51 mars 18U.)
5° Canton de St-Palals.

Amorots. (An XIII et 1807.)
Arberais, id.

Arbouet, id.

Arone, id.

Arrantle, id.

liegiiios, id,

Ueiiasque, id.

IJeyrie, id.

Domezain, id.

Gabat, id.

Garris, id.

(Jestas, id.

lihurruls.

Labels, id.

1 abiiziim, iJ.

Masparaiile, id.

Orègue, id.

Osserain, id.

Pagolle, id.

IJbarl, id.

6° Caiit«ji 4e TanJeU.
Abense-de-Haut. (An XIII cH«07J
Alcay, id.

Aies, id.

Camou, id.

Si-Engrace, id.

Ilaux, id.

Lacarry, id.

L iguinge, id.

Larrau, id.

Lichans, ia.

Licq , id.

Monlory, id.

'Saiiguis, id.
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ARRONDISSEtlENT DE PAl'.

Curei.

1. Pau . (An. 180-2.)

2. Pau (Est), id.

3. Coarraze (c. de Clarac), id.

i. Garlin, id.

5. Lembeye, id.

0. Lescar, id.

7. Moniaiier, id.

8. Morliâs, id.

0. Nay,irf.

lii. Pontacq , jrf.

11. Thèze, id.

Succursales.
° Car.lon de Pau.

Boscadaros. (An Xlll et 1807.)
Si Faiisc, id.

Gan, il/.

Gelos, id.

Hant-de-Gan, coniiiiuiie de Gau.
(51 mai 1810.)

Jurançon. (An XUI et 1807.)
Laruuin.

Mazères, id.

Rontignon, id.

2° Canton de Pau (Est)
.\rligueloutan.

Assiit. (An XUI et 18U7.)
Bizanos, id.

Idroii, id.

Meilkin, -id.

Konsty, id.

Ousse. (iUjuin 1841.)

3* Canton de Cuarraie.
Angaîs.(Ari Xlll et 1807.)
Bénéjacq, id.

Reusie, id.

liueil, id.

Bordérej, id.

Bordes.

Coarraze. (-29 jvin iSH.)
%<ion.

Lesieuie. (.An XHI et 18ii7.)

Mi repoix, id.

Montant, id.

4° Canton de Garlin.

Aurions. (An Xlll et 1.1^07..)

Aydie, id.

Baliracq , id.

Casieipugon, id.

Couchez, id.

Lasque, id.

Boueilli et Boiieillio, copiiuiiue de
Boueilb, l)o(i^mA^»-Lasque. (18
août 18(iS.)

Mascuraas. (An XIII et 180".)
Portet, id.

St-Jean-Ponige, id.

Taron, id.

Vialer, id.

Monda. (51 mars 1844.)

."S Canlou de Lenib^e.
Lannecaiibe. (15 janv. iS-lG.)

Anove. (An Xlll et lSi)7.)

Arrogés, id.

bordes, id.

C(>rbère§, id.

Cusiedàa, id.

Crouzeilles, id.

Escures, id.

Lalonque, id.

Luc.
Maspie, id.

Moniy, id.

Munassut, id.

Moucaup, id.

Monipézal, id.

Peyrelongue, id.

Samsons, id.

Sénéac, id.

Simacourbe, id.

Sanisons-Lion. (25 lanv. 1845.)

tj" Canton de Lescar.

Caubios et Loos. (25 juin 184-2.)

Arbus, id.

Artiguelouve, id.

Billére, id.

Bouguabére, id.

Danguin, id.

LoDs, id.

Monias.

Poey, id.

Sauvagnon, id.

Uzein, id.

'° Canton de Montaner.
Baleix. (An Xlll et ISol.)
Bentayou, id.

Labalut, id.

Laniayou, id.

Poiisons-De^sus, id.

Ponliac, id.

Sedze, id.

8" Canton de Morlaâs.
Gerderest. (29 avril 1843.)
Abère. (An Xlll et 180T.)
Andoins, id.

St-.\rMiou, id.

Arrien, id.

Barinque, id.

Buros, id.

Sl-Castin, id.

Caubios et Loos.
EscouLès, id.

Gabaston, id.

St-Laurent, id

Lespourcy, id.

Ouillion, id.

Sedzére, id.

Sendeiz. (3 juillet 184.j.)
Moutardon. (24 avril 1847.)
Serres-Casiets. (An XIII et 1807.)

9° Canton de ^ay
Arros. (An Xlll ei 1807;)
Aaihez-Sl-Paul, id.

Asson-Si-Martin, id.
Bruyes, id.

Parties, id.

10° Cafllon de Poiilacq.
B.irzum. (An Xlll et 18U7 )
Espoey, id.

Ger, id.

Ilours. (.j juillet 1845.1
Labainiale.

Liniendoux. (An Xlll et 1807 )
Livron, id.

Lucgari.r, id.

Souuioulou.

11° Canton de Thèze.
Argelos. (An Xlll gi 1S«7.)
Bournos, id.

C(arjic, i,d.'

Domy, irf.

Lalonquetle, id.

Navailles, id.

Lasclaveries, id.

Léme, id.

Miossens, id.

Sevigiiac, id.

Viven, id.

ARRO.NDISSEMENT b'ORTHEZ.
Cures.

1. Ortliez *. (An. 1802.)
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2. Arllie/,, succursale en 1802, cure

en 18(»<S.

!i. Ars3cq. (An. 1802.)

i. Lagor, ici.

j. Niivarreux, id.

U. Salies *, id.

7. Sauveterre, id.

Succursales.
!• Canton d'Orlhez.

Puyoo. (20 avril 1845.)

Baisie. (AiiXUlet 1807.)

3l-Boès, id.

Balanzun. (15 février 1843.)

Bonniit-Sl-Martin.

Casletaibe.

Casieiis. (AnXlIl el 1807.)

Dépari, id.

Hanious, id.

Salespisse, id.

Sle-Suzanne, id.

Sanll (le Navailles, id.

Monlforl. (2(i déc. 1S45.)
2° Canton d'Arthez.

Arlix. (AnXllleH807.)
Auilejos, id.

Buiiiiiourt, id.

Castillon, id.

Cescau, id.

Haget-Anbin, id.

Labasiide-Cezerac, ta.

Mesplède, id.

St-Mé(lard, id.

3° Canton li'Arsacq.

Bouillon. (An Xlll et 18u7.)
Combine, id.

Gares, id.

Larreule, id.

Lonçnii, id.

Lou-Méracq , id.

Loiivigiiy, id.

M:ilrnssane, id.

Mazeroll''s, id.

Montagut et Argel. (26 mars 1840.)
Morlariiic. (An Xlll el 1807.)
t'iels, id.

Ponips, id.

Poiirsienbes.

Lzan. (29 juin 1841.)
Seby. (An Xlll et 1807.)
Casteiile-Candau. (31 mars 1844.)

4° Canton de Lagor.

Argagnon. (An XIU el 181)7.)

Arrance, id.

Biron, id.

Lac(| , id.

Lonbieng , id,

Maslacq , id.

Mont, id.

Monteslruc, id.

Mourenx, id.

Os, id.

Sauvelade.

\ieilleségure, id.

S" Canion de Naviirreux.

l'rechacq Jusbaig. (15 janv. 1846.)
Angons. (An Xlll et 1807.)
Aranjusona, id.

Araux, id.

Uiignen, id.

CamblonCastelnau, id.

Cliarre, id.

Dognen, id.

'inrs, id.

Jasses, id.

Wéritein, id.

Kabas, id.

Ogeniie, id.

TABLEAU

Préchacq-Navarreux, id.

Sus, id.

6' Canton de Salies.

Arancou. (23 juin 1842.)

Bellocq. (An XIII et 1«07.)

Berenx, id.

Caresse, id.

Casiagnède, id,

Escos.

Labasiide, id.

Laliuntan.

Leren.
Salies-St-Martin.

Sendos.
7° Canton de Sauveterre.

Abitein. (An XIU ell807.)

Adrnn, id.

Athos.

Barrante.'

Castelbon.

Espiuie.

St-Gladie.

L'bôpital d'Orion.

Laas, id.

f^arp, id.

Oraas, id.

Orion, id.

ARRONDISSEMENT d'OLORON.

Cures.

l.Sie.-Crnix'd'Oloron. (An 1802.)

Notre-Dame, à Oloron. (21 déc.

1S4G.)

2. Acous. (An. 1802.)
3. Aramiis.irf.

4. Arudy, id.

5. Laruns, id.

6. Lasseube, id,

7. Monein, ' id.

S. Ste-.Matie d'Oloron, id.

Succursales.
1* Canion de Ste-Croiv, à Oloron.

Buziei. (An Xlll el 1807.)
Cardesse.id.

Escout, id.

Eysus, id.

Goés, id,

Harrére, id.

Ledcuix, id.

Lurbe, id.

Ogeu, id.

Oloron (N.-D.).

Saucède, id.

Verdets, id.

2° Canton d'Acons.

Aydius. (An XIII et 1807.)
Bedous, id.

Borce, id.

Celle-Eygun, id.

Escot, id.

Etsani, id.

Lées-Aibas.
Lescun, id,

Lonrdios.

Osse, id.

Sarrance. id.

Urdos, id.

3" Canion d'Aramils.

Ance. (An Xlll el 1807.)
Arelte, id.

Issor, id.

Lannc,id.
4" Canton d'Arudy.

Bescat. (An XIU el 1807.)
Bielle, id.

Billières, id.

Bnzv.id.
CaslVls.
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Izesie, id,

Lonvie-Juron, id.

Mifaget, id.

Hébcnacq, td.

StColome, id.

Sévignac, id.

5° Canton de Larans.

Asté-Béon. (An Xlll el 1807.)

Beost, id.

Gère-Beleslen, id,

6" Canton de Lasseube.

Aubertin. (Au Xlll el 1807.)

Esiialesq, id.

Lasseubeial, id.

7° Canion de Monein.

Abos. (An Xlll el 18u7.)

Cucuron, id.

Laliouroade, id.

Lucq, lit.

Pardies-Pardières, id.

8» Canion de Ste-Marie d'Oloron.

Agnos. (23 juin 1842.)

Aren.
Azasp. (An Xlll et 1807.)

Esquiule, id.

Gérouce, id,

Gunnençon, id.

SiGoin, id.

Moiimour, id.

Orin.

Sl-Pée. (29 juin 1841.)

Vicariats, chapelles, vicariales, elfe

Bosdarros.

Gan (2).

Lescar.

Mortaas.

Nay.
Poniacq (2).

Eysus.
Aecons.
Arudy.
Buzy.
Areiie.

Laruns.
Lasseube.
Sainie-Marie-aux-Mines.

Lucq.
Mauléon (2).

Cberanle.

Helelle.

Saini-Eiienne-de-B.

Saint-Jean-Pied-de-Porl.

Saint-Palais.

Tardais.

Monguerre.
Guiclie.

Ëspeleite.

Itsassou.

Sare (2).

Haspareu (2).

Saint-Jean de Lu» (2).

Ciboure.

Lrrugne.
Uslariiz (2).

Saint-Pée (2).

Vlllerranque.

Aribez.

Sauveterre.

Coarraze.

Barcus.

Cambo.
Bardos.

Sarrance.

Ger.

Bruges.
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Lembeye.
Aramits.

Bidache.

Labasiide-Clairence.

Anhès-d'Asson.
Engrace.
Jurançon,

Navarreiix.

Benejacq.

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS. 114C

ARRONDISSEMENT DE BEAUVAIS.

Cilles.

1. Aiiiieuil. (An. ISU2.)

2. Beauv,iis, Saint- Pierre, id.

3. Beauvais, Saiiil-Etienne, id.

4. Cbauniont, id.

5. Saint-Gernier, id.

(j. Formerie.irf.

7. Grandvillers ,irf.

8. Marseille, id.

9. Mérn, id.

10. Nivillers, id.

H. Noailles, id.

lî. buiigeons, id.

Succursales.

1° Caulon d'Auneuil.

Aulenij. (An Xlll ellSUT.)
Beaumiint lés-lNunaiiis, id.

Berneuil, id.

Frocoiirl, id.

Sainl-Gerinain-la-Polerie, id.

La lluussaye, id.

Jouy-sous Tbelle, id.

Saint Léger, >d.

Le Mesnil-Tbériuus, id.

Oiiseiiibray, id.

Saiiil-Paul, id.

Valdaiiipierre , id.

Villers SainiBarlliéleiiiy, id.

Villolran , id.

2° Canlon de Beauvais ( Sa nl-Pierre)
Goincourl. (An XIU ei 1807.)
Sainl-Jusl-des-Marais, id.

Marissel, id.

Nuire-Danie-du-Thil, id.

SavignJes, id.

Fouquenies. (29 avril 184S.)

3° Caatua de Beauvais (Saiul-Eiieuue)

Alloiine, id.

Salnl-Marlin-le-Nceud, id.

4° CâDlon de Cbaumout.
Bacliivillers, id.

Boissy,id.

Boubiers.

Boury, id.

Bouiancouri, id.

Cliambors, id.

Courcelles, id.

Delincoiirt, id.

Enanc(iuri-le-Sec,id.

Eragny, id.

La F..y, id.

Freeiies-rEguillon, id.

Hada(icourt-le-liaut-Clocher, id.

Lavillelerlie, id.

Liaiicuuri, id.

Lierville, id.

Marqueinoni, ta.

Moiiiagny, id.

Monljavoiill, id.

Paines, id.

Strans, id.

Tliibivillers, id.

Trie-Cliàteaii, id.

iiie-laVille, id.

Labaslide-Yinelrancbe.

Anglei.

Aldudes.

Labaslide-Monrejaiid.

Cassaber (cb. vie.).

Serre-Sainie-Mariè (cb. vie).
Capbis (cb. vie.)

Ogeu.
Arzac.

BEAUVAIS.

Vaudancourti id.

Villers-sur-Trie, id.

5° Canton de Coudray-Saint-Germer.
La Chapelle-aux-Pois. (An Xlll et

1807.)

Le Coudray, id.

Cuigy, id.

Epaubourg, id.

Flavacouri, id.

Hi>denc-en Bray, id.

Labossc, id.

La Landelle, id.

Saiiit-Pierre-ès-Cbamps.

PuiseuxenBray, id.

Sérifontaine, id.

Talmoiilier, id.

Le Vaiimain.irf.

Le Vauruux, id.

Saint-Aubin eiiBray. (3 mai 1846.)
6° (^.anton de Formerie.

Fouilloy. (3 mai 18i0.)

Abancourl. (An Xlll et 1807.»

Saint-Arnoult, id.

Blargles, id.

Bouvresse, id.

Canipeaux, td.

Escles, id.

Lannoy-Cuilliére, id.

Molliens, id.

Oinecourt, id.

Qumcainpoix, id.

KdMiescamps, id.

Saiiil-Sarnson, id.

Villers-Vermonl, id.

7° Canlon de Grandvillers.

Beaudéduit. (An Xlll et 1807.)
Briot, id.

Broiiibos, id.

Cenipuis, id.

Dameraucourl, id.

Dargies, id.

Feuquières. id.

Halloy.

Le Haniel, id.

Lavacquerie, id.

Saint-Maur, id.

Sarcus, id.

Sarnois, id.

Snmmereux, id

Saint-Tbibault, id.

Thieuloy-Sainl-Anloine, (24 avril

1847.)
8° Canton de Marseille.

Aeby. (An Xlll et 1807.)
Blicoiirl, id.

Biinnièrss, id.

Haute-Epine, id.

Foniaine-Lavaganiie, id.

Gandechart, id.

llétuiiu'Snil, id.

Grand- Libus, id.

Milly, id.

La Neuville-snr-Oudeuil, id.

Sainl-Onier, id.

Pisseleu, id.

Préviliers.

Lagor.
Bidarray.

Garlin.

Asson.
Biarrils.

Oisanco.
Montaner.
Sauvelade, érig

mars 1838
en suce, le 19

Roy-Bnissy. (27 féviier 1840.)
Kotbois. (An Xlll et 1807.)

9» Canton de Méru.
Ablainville. (An Xlll et 1807.)
Andeville, id.

Bornai, id.

Sainl-Crépin, id.

Escbes, id.

Fresneaux, id.

Hénnnville, id.

Ivry-le-Temple.
Lnrniaison, id.

Momlierlanl Poiiilly.

Neuvilie-Bosc, id.

La Viileiieuve-le-Rni. id.

10" Canton de Mvillers.
Bailleul. (Au Xlll et 1807.)
Bresles, id.

Fay-Saint-Quentin, id.

Guignecociii, id.

Handivillers, id.

Juvignies, id.

Laversines, id.

Oroér, id.

Tberdonne, id.

Tillé, id.

Troissereux, id.

Velleniies, id.

Verderel, id.

11° Canlon de Noailles.
Abbeconrt, id.

Berlliecouri, id.

La Boissière, id.

Cauvignies, id.

Le Déluge, id.

Sainte-Geneviève, id.

Hernies, id.

i^Ionteloiiiaine, id.

Mouchy-le-Cbàiel, id.

La Neuville d'Aunionl. id.

Silly, id.

Saiiil-Sulpice, id.

Villers Saint-Sépulcre, id.

Warluis, id.

La Chapelle-Sainl-Pierre. (31 mars
1844.)

12° Canton de Songeons.
Blacourt. (Au Xlll et 1807.)
Crillon, td.

Erneiuont-Boutavent, id.

Escames, td.

Fonteiiay, id.

Gerberoy, id.

Glaiigny, id.

Gremevdlers, id.

Hannaches, td.

Hanvoille, id.

Haucoun-PHeraulle.
Loueuse, id.

Marlincourt, id.

Morvillers, id.

Saini-Quentui-des-Prés, id

Senanies, id.

Tberiiies, id.

Villeinbray, id.

VilItrs-sur-Auchy, id.



l^nRONDISSEHENT DE CLERHONT
Cures,

i. Brftieiiil. (An. 1802.)

2. Clermont, id.

0. Crovecœiir, iU.

i. Froissy, id.

'). Liiiiicuiirl, id.

C. Maignelay, id.

7. Mnuy, id.

8. Saiiii-Jiisi en Chnussée, id.

Succursales.
1» r.anloii de Hi'eleuil.

AnseauvHlers. (An XIII eU807.)
Beauvoir, id.

Itiinneuil, id.

lidiivillers, id.

Mioyes, id.

Cliepdis, id.

Elsquennoy, id.

La Herelle, id.

Misnil-Saint-Firmin.

l'aillart, id.

Plaiiiville, id.

Ki)C(|iiencouil, id.

Tarligny, id.

Troiissenconrt, id.

Vencleuil, id.

Villers-Viconile, id.

2° Canton Je Clermont,
Agnelz, id.

Avrcchy, id.

Avrigny, id.

Bailleui-le-Soc, id.

Breuil-Sec. id.

Brenil-Verl, id.

Bulles, id.

Kiquery, id.

Klouy, id.

La NeuvIlle-en-Hez, id.

Maimbeville, id.

Keniérangles, id.

La Rue-Sainl-Pierre, id.

Fitz-Janies. (18 août 1845.)
5° Canton de Ciàvecamr.

AncFiy. (An Mil el 18')7.)

Blanc-Fossé, id.

Ciilieux, id.

La Chaussée-du-Bois de-l'Eeu.

Lontevjlle, id.

CorMieille-le-Cr»eq, id.

Croissy, id.

Doméliers, id.

Francastel, id.

Lucliy, id.

Maulers, id.

Kiilangis, id.

Vieux- Villers.W.

i" Canton de Froissy.

Abbeville-Sainl'Lucien. ( An XUi
ei 1807.)

Saiiit-Aiidré-Farivillers, id.

Bncauips, td.

Canipreniy, id.

Saiiiie-Eusoye, id,

llardivillevs, id.

Maisoiicelle-liinilerie, id.

Moiitreuil-sur-Bfèdie, id.

Noyers, id.

Ourcel Maison, id.

y lesnel-Aubry, id.

ilcuil sur-brécbe, id.

Tliieux, id.

5" Canlou de Liancourt.

Hailleval. (An Xlll et 1807.)

iSrenoiiille, id.

Calenoy, id.

Ciiii|ueux, id.

TABLEAU

Laigneville.

Saint Marlin-Longueau, id.

Monchy-Sainl-Eloy, id.

Noinlel, id.

Ranligny, id.

Sacy-ie-Grand, id.

Sacy-le-Peiit. id,

Sarron, id.

Verderonne, id.

6° Canton de Maisïnelay.

Coivrel. (An Xlll el 1807.)

Courci'lles-Kpayelles, id.

Donieliers, id.

Dam pierre, id.

Fernéres, id.

Frei.oy, id.

Léglaniiers, id,

Sainl-Martin-aux-Bois, id.

Sléry, id.

Montigny.
Koyaucourt, id.

Sainl-Morainviller, id,

Trii'ol, id.

Welles-Pérennes, id.

Doinlronl. ("24 avril 1847.)

7° CaiiloD de Moiiy.

Angy.
Ansacq. (Au Xlll 611807.)
Biiry, id.

Caiiibrcnne, id.

Heillrs, (5 juillet 18.i3.)

Hondainville. (An XIU el 1S07.)
TImry, id.

Neuiliy-sous-Clermonl. <50 janwer
1845.)

8° Canton de Saint-Just-en-Cliaiissée.

Brunvillers. (An XIU et 1807.)
Caiillon , id,

Cuignères, id.

Essuilles et Saint-Riineau, id.

Fournival, id,

Cannes, id.

Lieuvillers, id.

Monliers, id.

Montigny, id.

Moyeiujjiville, id.

La NeuviUe-Koy, id,

Noroy, id.

Nourard, id.

l'iainval, id.

Le Plessicr-surrâajnl-Jusl.

Pronipleroy, id.

Ravenel, id.

Ronvillers, id.

Sauit-Ueuiy en l'Élau, id.

Wavignies, id.

AKIIONUISSCUE.VT 6£ «OMPIÊCNIi.

Cures.

1. Allicby. (An. 180-2.)

2. Conipiégne, id.

Tracy-lc-Mont, suceurealeen 180^.
Coinpiègne (Saiui-AiUoit»e), suce.

en 1802.

5. Esirées-Sainl-Denis, id.

i. Guiscard, id,

5. Lassigiiy, id.

6. Noyon, id.

7. Kessuns-sur-le-MalE, id.

8. Kibecourt, id.

Succursales.
1» Canton d'Attichy.

Aulrèclies. (Au Xlll el 1807.)
Berneuil, id.

Bilrv, id.

Clieilcs, id.

Saint-Crespin-aax-Boi<, id.

ll«8

Crouioy, id.

Cuise-la-.Molle, id.

Hante- Fontaine, id.

Jaulzi, id.

Nanipcel, id.

Pierre- Fonds, id.

Relhondes, id.

Trosly-Breuil, id.

2" Canton de fompiègae.
Bienville. (An Xl.l] ell807.)
Clioisy-au-Bac, id.

Clairuix, id.

La Croix-S;iint-Ouen, id.

Saini-Germain, à Cumpiègne..
Jaux, id-

Sainl-Jean-la-Dréïiaire, id.

Saint-Sauveur, id,
Venette, id.

Vieux-Moulin, id,

Margny-lès-Caiiipiègne. (22 juillet

1844.)
5° Canton li'Eslrées-St-Deni».

Arcy. (An Xlll et 1807.)
Canly, id.

Clievrières, id.

Franciéres, id.

Grand-Fresnoy, id.

Jonquières, id.

Longueil-Sainte-Marie, id.

Le Meux, id,

Kemy, id.

Riveconrl, id,

4" Canton de Guiscard.

Berlancouri. (an Xlll et 1807.)

Bussy, id.

Galigny, id.

Grisolles, id.

Flavy-le-Meldeux, id.

FVeniclies, id.

LeFretciy^ id.

Golancourt, id.

LibernionI, id.

OgnoHes, id.

Quesmy, id.

\ille-Sel\e, Jd.

S° Canton 4)e La^igpy.

Fresnières. (3 mai 1816.)

Amy. (AnXillet 1807.

Avricourl, id.

fleaulieu, id,

Candor, id,

Cannectancourt, id.

Canny, id.

Cuy.
Dives, id.

Elincourt-Sainle-Marguerite, ié,

Liigny, id.

Le Plessis-de-Roye, id.

Mareuil.

Margny-aux-Cerises, id,

Uoye-sur-le-Malz, id.

Tiiiescourt, id.

Lcwvilly. (24 avril 1847.)

6° Canton de Noyon.

Appilly. (An Xlll et 1807.)

Batiœiif, id.

Beaurain, id.

Béliéricourl, id.

Bretigny, id.

Caisnes, id.

Cus, id.

Grand-Rû, id.

Jusoy, id.

Larbroye.

Pont l'Evèque, id.

Pont-' ise, id.
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Salency, td.

Varonnes, id.

Vauclielles, id.

Ville, hl.

7° C.inlon de HessoDS.

Aniheuil. (An XIU et 1807.)

Baiigy, id.

Boulogne, id.

Conchyles-Pôls, id.

Coiiduii, id.

Cnvilly, id.

r,(iiiinay-sur-Aronde, id.

Lalaiille, id.

Marquéglise, id.

Marigny, id.

Monenier, id.

Mniicliy-Hiirniéres, id.

Orvillers et Sorel, id.

Villers-sur-Coudun, id.

Riqueboiirg, id.

S" Canlon de Hibecourt.

Cambroime. (An XUI el 1807.)

Carlepont, id.

Chevincourl, id.

Cliiry, id.

Saiiii-Légei-aux-Bois, id.

Loiigueil-sur-Oise, id.

Macheiiioiil, id.

Maresl, id.

Pimprez, id.

Le l'Iessis-Brion, id.

1 laiy-le-Val, id.

Uresbncourl, cure en 1802.

ARRONDISSEMENT DE SENLIS.

Cures.

1. Betz. (An. 1802.)
2. Creil, id.

Cbaniilly, succursale en 1802.

5. Crépy, id.

i. Nanieuil-Ie-Haudouin, id.

5. Clianibly, id.

6. Poiil-Sainie-Maxence, id.

7. Seiilis, id.

Succursales.
1° Canlun de Belz.

Acy. (An XIU el lt'07.)

Amheuil, id.

Bouillancy, id.

Boulard, id.

Boursonne, id.

Brégy, id.

Levigiien, id.

Marciiil-siir-Hourcq. id.

Marolles, id.

Oniioy-le-Davien, id.

Rouvres, id.
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Tliury, id.

Villers Sainl-Genesl, id.

Yvors, id.

2° Canton de Creil.

Apremoni. (An XIII el 1807.)

Cire-les-Belles.

Blincouil, id.

Coye, id.

Crani' isy, id.

Gouvieux, id.

Saint-Leu, id

La Mnrliiye, id.

Saiiil-Maximin, id.

Mello, id.

Monlalaire, id.

Nogeni, id.

Précy, id.

Sainl-Vasi-lès-Mello, id.

Villers-Saint-Paul, id.

3° Canlon de Crépy.

Auger-Saini-Vincent. (An XUI
1807.)

Bélliisy-Sainl-.Marliii, id

BéihisySaïui-Pierre, id.

Bonncuil, id.

Fejgiu'iix.

Fresnoy-la-Rivière, id.

Giloconri, id,

Morienval, id.

Néry, id.

Ornioivillers, id.

Orouy, id.

Roc(|uemont, id

Sainlines, id.

Séry.

Seigneia, id.

Trumiliy, id.

Vauciennes, id

Vauinoise, id.

Vez, id.

4° Canlon de NaïUeuil.

Baron. (An Xill et 1807.)

Boissy-Fre>noy, id.

Chevreville, id.

Ermenonville, id,

Eve, id.

FonUiine-lès-Corps-Nus, id.

Fresnoy-le-Luat, id.

Lagiiy-le-Sec, id

Monlagiiyj id.

Le Plessis-Belleville, id.

Silly-le-Long, id.

Ver, id.

Versigny, id.

5° Canlon de Cliambly.

Balagny. (An Xill ei 180 i.)

BELLEY.

ARBONDISSEME.NT DE BOURG.

Cures.

1. Bagé-le-Chàlel. (An 1802.)
2. Bourg, id,

3. Cey/erial, id.

4. Colligny, id.

5. Monlrevel, id.

6. Ponl-d Ain, id.

7. Poni de-Vaiix, id.

8. Poni-dc-Vi-yle, id.

'J. Trellorl, id.

10. Sainl-ïrivier-de-Courlçs, id.

Succursales,

l°C»Lloit deBagé-le-f.hâlel.

Saiul-André-le-Panoun. (An Xill
et 1807.)

Buellas, id.

Belleglise. (5 juillet 1843.)
Boran. (An XIU et 1807.

Crouy, id.

Cires-les-Mello.

Dieudonné. (5 juillet 18i3.)

Ercuis. (An XIII et 1807.)

Le Mesuil- Saint-Denis, id.

Neuilly-en-Tliel, id.

Puiseux, id.

Uily-Sainl-Georges, id.

6* Canl n du Poni-Ste-Maxence.
Fleurions. (An XIU et 1807.)
Pont-Point, id.

Raray.

Rûberval, id.

liully, id.

Verbeiie, id.

Yvillers, id.

Verneuil, id.

Verbserie, id.

et Villeneuve-sur- Verberie, id.

7 ' Canlon de Senlis.

Cliamant. (An XIU el 1807.)
La Cbapelle en-S(!wal.

Sainl-Léiinard, id.

Mont-l'Evèque, id.

Morte- Fontaine, id,

Orry, id.

Plailly, id.

Poniarmé, id.

Viilers-Sainl-Frambourg, id.

Sainl-Firniin, id.

Vicariats, chapelles vicariules, etc.

GrandviUers.
Gerberoy.
Breteuil.

Lecrocq.
Mouy.
Senfis (-2).

Coudray-Belle-Gueulie (ch. vie).

Haui-lios (cil. vie.),

l'ouilly (ch. vie).

L»fray€ (cb. vie).

Ressoiis (cb. vie).

Cre!>sonsac (cb. v.).{l8 déc. 1832.)

Morliiicourt (jck. vie).

Clerniont.

Fouquerolles (cb. vie).

Aulnionl (ib. vie).

Bazancuurt (cb. vie).

Crépy.
Mesnil-Saiol^Firiuin, érigé en suc-

cursale le 19 mars 18:8.

Rochy-Cundé, (:li.v.(i2 jtiiH.lSll.)

Loconville, cb. v. (1" août 18ii.)

Saint-Denis, id.

Lent, id.

Montagnat, id.

Montracol, id.

.Mcntel.

Saiiit-Remy, id.

Peronnas.
Viriat, id

2° CanloQ de Boure.
Peronnas. (l.S février 1843.)

Aisne-Vésines. (An XIU et 1807.)
Asniéres, id.

Bayé-la-Ville, id.

iJoinmarlin, id.

Feillei.s, id.

Si-Laureiii l'Ain, id.

Manziat, id.

"olliai, id.

Servas. (51 mars 1844.)

Replonges, id.

Moncet. (6 octobre 1843.)

3* Canton de Cpyzeriat.

Buhas.
Droni. (An XIII et 1807.)

Crand-Coreni, id.

Corveissiat, id.

Hautecouri, id.

Jasseroii, ii,

Meyriat, id. el 19 janv. 1825.

Ramasse.
Revonnas.
Ronianécbe. (An XIII el 1807.)
Siinaiidre, id.

Villereversure, id.

i' Cauluji de CoHigny.

«eauponi. (An XIII et 1802.)
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Bény, id.

Doinsiire, id.

Marboz, id.

Pirajoux, id.

Saliivre, id.

Verjon.

Villemotiier, id.

b° Canton de Monlrevel.

Cuei, si'ciion de Montrevel. ( 24
avril 1S47.)

Allignat. (An XIII el 1807.)
Béreyzial, id.

Confiançori, id.

Craz, iil.

Ciirlafoiid, id.

Saitit-Didier-d'Aussiat, id.

Eirez.

Foissiai, id.

Jayal, id.

Malafretas.

Marsonnas, id

Saint-Martin-le-Cliàlel, id.

G" Canton dnPont-U'Vin.
Ij Tranclière. (29 avril 1845.)
Cerlines. (An XIII ei 1807.)
Roiiipierre, id.

Drnillat, id.

Lfiiirn;ins.

Saiiil-Marlin-ilii-Mont, id.

Neuvllle-sur-Aiii, id.

Pri:iy, id.

Rign;it, id.

Tossias, id.

Varanibon, id.

7" Canton dn Ponl-de-Vaux.
Arhigny. (An XIII et 1807.
Saint-Béniiîiie, id.

Bdisiey, iii.

Boz, id.

C!ia van nés -sur- lleyssouze, id.

Clievrouï, id.

Saint-Elienne-siir-Reyss"iize, id.

Goirevod, id.

Sermoyer, iU.

8" Canton du Pont-de-Veyle.
Saint-Aiidré-d'Huiriai. (An XIII et

1807.)

Coimoranclie, id.

Crntei, id.

Crtizilles, id.

S;iint-Cyr-sur-Mentlion, id.

Saint-Genls-sur-Menlhon, id.

Grièses, id.

Sainl-Jean-siir-Veyle, id.

Laiz.

Perrex, id.

Bey. (31 mars 18U.)
9° Canton de TrefTort.

Arnaiis. (,\n XIII el 1807.)
Cliavannes-sur-Suran, id.

Cdrveyssiai.

Cpnrniangniix, id.

Cniziat. id.

S^inl-litieiino-du-Bois, id.

Germagnal, id.

Meillonnas, id.

Ponillal. 51 mai 1840.)
Pressiat.

10" Cant'in .le St.-Trivier-de-Cûurles.

Coiirioz. (An Mil et 1807.)

Conries, id.

Cnrcial-Don-G:ilan, id.

Sainl-Jean-snr-Kcyssouze, id.

S:iii)i-Jiilieii-siir-Uey»soiize, id.

L<'Sclieroiix, id.

Manieiiay.

TABLKAU

Saint-Nizier-le-Bouclioux, id.

Servignat.

Vescours, id.

ARRO.NDISSEMENT DE BELLEÏ.

Cures.

1. Belley, érigée en 1802; réunie
' an chapitre par ordonn. royale

du 26 novembre 1823
2. Anibérieux, id.

5. Champagne, id.

4. Haiitville, id.

5. L'Huis, id.

6. Lagnieu, id.

7. Saiiit-Kumbert, id.

8. Seyssel, id.

9. Virieu-le-Grand, id.

Svccursales.

1° Canton de Belley.

Andert-Condom. (Au 1802.)

Arhignieu, id.

Brenier, id.

Saint-Bois.

Saint-Champ, id.

Chazey-Bons.
Couzien, id.

Saint Germiiiu-les-Paroisses, id.

Lavonrs, id.

Mngnieii, id,

Massignieu-de-Kive, id.

Murs.
Naltager, id.

Parves, commune de Parves-Che-
milieu-Naltager. (29 avril 1845.)

Peyrieu. (An XIII et 1807.)

Premeyzel. ((i octobre 1845.)

Pollieu. (An XIII eH8i)7.)
Vlrignin, id.

2" Canton d'Amljérieux.

L'Abergenienl-de-Varcy (An Xlll

ell807.)

Les Alymes.
Ambronay, id.

Château-Gaillard, id.

Douvres, id.

Saint-Denis,

Saini-Mau' ice-de-Reynient.

Bettans. (20 lévrier 1840.)

3° Canton de Champagne.
Béon.
Brenaz. (An Xlll et 1807.)

Cbarencin, id.

Cbanvornay, id.

Locbieii.

Lonipriieu, id.

Passin, iil.

Uuflieu, iri.

Songieii, id.

Talissien, id.

Vieux , id.

Virieu-le-Petit, ('(/.

Von. (15 avr. 183'J.)

i Canton de Hautville.

Aranc. (An Xlll et 1807.)

Corlier, id.

Corinaranche, id.

Lacoiix , id.

Longeconibe. id.

Prémillieu, iil.

Thézillieu, id.

5' ("anlon de l'Huis.

Sainl-Benoîi. (An Xlll et 1807.)

Bennnces, id.

Briord, id.

GrosIéiN id.

Innimunt, id.

11S2

Lompnas.
Marciiarap, id.

Moniagnieux.
Ordonnas, id.

Seillonnas, id.

Serrières, id.

6° Canton de Lagnieu.

Ambutrix.
Bile, section de Chazey. (18 nov.

1846.)

Chazey-snr-Ain. (An XIII et 1807.)

Saint-Denis, id.

Sainte-Julie.

Leynient, id.

Loyellcs, itt.

Proulieu, id.

SaintManrice de Leymenl, id.

Sainl-Sorliii, id.

Souclin, id.

Le Sault et Brenas. (26 mars 1840.)

Vaux. (An Xlll et 1807.)
Villebois, id.

Saint Vulbas, id.

1° Canton de SL-Ilaniberl.

Blanar, section de Sainl-Bambert.

(24 avril 1847.)

Arandas. (An Xlll et 1807.)
Argis, id.

Cleyzien, id.

Evosges, id.

Ilostiaz.

Monigriffon, id.

Nivollet, commune de Monigriffon.

(21 lévrier 1845.)

Oncieu. (31 mars 1837.)

Tenay. (An Xlll el 1807 )

Torcieux, id.

Conand. (51 mars 1837.)

Clialey.

8° Canton de Sejssel.

Anglefort. (An Xlll et 1807.)

Chanay, id.

Corhonod, id.

CuUoz, id.

9» Canton de Virieu-le-GraDd.

Belemont. (An Xlll et 1807.)

Ceyzérienx, id.

Contrevoz, id.

Ciizieiix, id.

Fiaxieux, id.

La Burbanche, id.

Saint-Martin de Bavel, id.

Kossillon, id.

ARRONDISSEMENT DE NA.NTUA.

Cnres.

1. Naniua. (An. 1802.)
2. Breiiod. id.

5. Cliàlillon-de-Micbaille, id.

i. Izenove, id.

5. Oyonnax, id.

6. Poncin, id.
|

Succursales.

I» Canton de Naniua.

Apremonl. (.\n. Xlll cl 1807.)

Charix, id.

Geiivreissial.

Lalleyriat, id.

Saint-Martin-du-Fresne, id.

Mai'lai.

Montréal, id.

2" Canton deBreuod.

Le Gra-ud-Abei-seintol. (An Xlll et

18.'i7.)

Keiord, commune du Grarul-.^ber-

gemeiit. (20 lévrier 1840.)
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Le Petii-Abergenient. (An Xlll et

1807.)

Champilor, id.

Corcelles, iri.

Clievillard, id.

Horion ties, id.

kenave, id.

..enleniy, id.

Vieux-d'Izenavo, ia.

ConilamiTie-la-Doye. (24 avril

1847.)

.0° Carilon de Cliaii1lon-de-Micliaille.

Arlod. (An XIII pH807.)
Billial, id.

Cliamp-Froniier, id.

Cras.

Forens, id.

Saint-Goimain-de-Joiix, id.

Giron, id.

L'ilôpilaj-siir-joux, id.

Injoiix, id.

Moniaiiges, id.

Ocliiaz. (15 février 1845.)
Mlles.

Vouvray. (An XIII el 1807.

i° Canton d'V'zenove.

Napt. (29 avril IS-iS.)

Peyriai. (5 mai ISiU.)

Saiiii-Alban.

La Galnie.

Uolozon. (An XII! et 1807.)
Cliallis, id.

Ceignes, id.

Leyssaril, id.

Malafelon, id.

Mornay, id.

Serrières-de-Leyssard.

Sontlionnax, id.

Voingnat, id.

Samognai. (18 août 18i."i.)

.')" Canton crOvonn.ix.

Arbenl. (An Xlll et'l807.)
Belleydoiix, id.

Dorlan, id.

Echallon, i./.

Martigiiat, id.

Veyzial, id.

e^Canton de Poncin.

Cerdon. (An Xlll et 1807.)
Saiiit-Jean-le-Vieux, id.

Saint-Jérôme, id.

Jiijiirieiix, id.

Mérignat, id.

Poncien.

ARROiNDISSEMENT DE TBÉVOUX.
Cures.

.. Trévoux. (An 18^2.)
, Ch:il;iniont, id.

o. Cliàlillon-lés Oornbes, id.

i. Meximienx, id.

5. Montluel, id.

S. Tlioissey, id.

. 7. Sainl-Trlvier-sur-Moignans, id.

Succursales.
1° Canton de Trévoux.

Saint-Jean deThurigneux. (50 ian-
vierl8 4.-,.)

'

Tramoyo. (2i avril 1847.)
Saint-André de Corcy. (An Xlll et

1807.)

Ars.

Ueaiiregard.

S.iini-Bernard, id.

Civrieux, id.

Saini-Didier de Formans. (27 fé-

vrier 1840.)

Genay. (An Xlll el 1807.)

Jassans-Riollier, id.

Mizerienx, id.

Minnnay, id.

Moiiianay, id

Massieux.

Parcieux, id.

Rancé, id.

Reyrieux, id.

Sallionnay, id.

Sainle-Kuiihéniie. (51 mars 1841.)

2° Canton de Cljalamont.

rh.^lpn:.v. (Ail Xlll et 1SU7.)

Ch.àlillon-la-P;ilud, id.

Crans, id.

Sdint-Germain, id.

Marlieiix, id.

Saint-Nizier-Ie-Déscrl, id.

Saiiil-Paul-de-Var.ix, id.

Le Pianlay, id.

Versailieux, id.

Villelle, id.

,1° Canton de Cliàtillon-les-Dombes.

L'Aberg.Mnenl. (An XI I el 1S07.)

Bizial, id.

Clianoz-Cliâlenay, id.

Cliaveyriat, id.

Coiideissial, id.

SainlJulien-sur-Veyle, id.

Mézérial-Monlaleon, id.

Neuville-les-Danies, id.

RoMKins, id.

Sandrans, id.

Sulignal.

Vendeins, id.

Voniias, id.

i°Canlon de Meximienx.

Bourg-Saint-Clirislophe. (An Xlll

et 1807.)
Sainl-Jean-de-Niosl, id.

Saint-EUii, id.

Loves, id.

Saini-Maurice de Gourdan, la.

Moniellier, id.

Perouges.

Kignieux-le-Franc, id.

Vdiieux.

Faramans. (Ifi jnill. 1846.)

îi"Canionde Moutluel.
Thil. (2il février 18:<>.)

Bellignenx. (An Xlll ei 1807.)
BeynosI, id.

La Boisse, id.

Bressolles, id.

Curdieux.

Oagnieiix.

Miribel, id.

\eyrDii, id.

iSievroz, id.

Hlllieux, id.

Ronemache, id.

6" Canton de Tlioissey.

Saint-Didier-snr-Clialaronne. (An
XIII et 1807.)

Garnerans, id.

Guéreins, id.

(îendnilleux.

Illiai, id.

Moifneneins, id.

Saint-Elienne-Snr-Chalaronne, id.

Monleeau, id.

Monlmerle, id.

Pezienx.

7' Canton de St-Trivier-sur-Moignans.

Francheleins. (20 avril 1845.)

Ambérieux. (An Xlll et 1807.)
Baneins, id.

Boulligneux, id.

Cbaleins, id.

Clianeins, id.

Sainl-Chrisiophe de S:iint-Trivier,

id.

Fnreins, id.

Lnrcy, id.

IMessiniy, id.

Monlliieu, id.

La Pérunse, id.

Savignienx, id.

Villars, id.

Villeneuve Campieins, id.

ARRONDISSEMENT DE GFX.

Cures.

1. Gex.(An 1802)
2. Collonges, id.

3. Ferney, id.

Succursales.

1° Canlon de Gex.
Cessy. (An Xlll el 1807.)

Chevry, id.

Criizei, id.

Divonne, id.

Grilly, id.

Lelex, il.

Vesancy.

2° Canlon de Collonges.

Ch:dey. (AnXIIIetl807.)
Cliellex, id.

Cbésery, id.

Farges, id.

SainiJean de Gonville, id.

Lancrans, id.

Léaz, id.

Péron, id.

Pougtiy, id.

Vaneby.

3" Canton de Ferney.

Potiilly Saint-Genis. (An XÎIl et
i8U"7.)

Prevessin.

Collin-Bossy, id.

Sauverny.
Le Grand-Sacconnex, id.

Sergy.
Oiiiex. (31 mars lS4i.)

Tlioiry. (An Xlll et 18(17.)

Vornicr, id.

Versonnex, id.

Versain, id.

Vicariats, cliavelles succmsatrs, etc.

Feillens.

Maiiziac.

Coligny.

ilarboz.

Craz.

Fos:-iat

Ponl-d'Ain.

Poiil-deVanx (2).

Pont-de-Veyle.

Saini-Eiienne-«u-Btis.

Ambérieux (2).

Belley (2).

Champagne.
Laanieu.
Villebnis.

Saini-Rambert (21.

Seyssèl.

Cnrbonod.

Virieu-le-Graiid.

Ceyserieux.
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CI)âiiHoii-(Ie-MichaiIles.

Champ-Fiomier.
Nanlua (2).

Poncin.

Ceidoii.

•lujiirieux.

Clialamoni.

Cliâiilloii-les-Doiiibes.

Meximieiix.

Moniluel (2).

Miribel.

Saint Didiei-siii-Clialaronne.

Trévoux (2).

Gex (3).

Divonne.
Tlioiry,

Saini-Didier-d'Ossiat.

Aiiibronay.

Clicvreux.

Treffort.

Bene.
Ciialeins.

teyzeiiac.

Saiiit-Jeaii-le-Vieux.

Genay.
Sainl-Marlin-du-Mont.

TABLEAU

Sailli -Trivii'i-cle-Courles.

Yiriat.

(Jyonnax.

Monimerle.
Rillieux.

Replonges.
Saini-Jean-sur-Reyssouze.

Bagé-le-Cliâtel.

Thoissey (2).

Ville (cil. vie).

Pevriat.

Thil (ch. vie).

Gressin (cli. vie).

La Tranclière (cil. vic^.

Bey (cl), vie).

Saini-Jnsl (ch. v.). (12 avr. 1840.)

Franciieyleins (ch. vie).

Sainle-Eupliémie (eli. vie.).

Napl (di. vie).

Gondaniinede la-Doye (ch. vie).

Porl (cil. vie).

Nivolîei (annexe).

Cuei (annexe}.

Salavre.

Villieu (annexe).

Allemagne (ch. vie).

ARRONDISSEMENT IlE BESANÇON.

Cures.

1. Amancey. (An. 1802.)

2. Recologiie (C. d'Audeux), id.

5. Resai çoii (îSord), Sainie-Made-

leiiie, id.

i. Besançon (Sud), SainiJean, éri-

gée en 1802, el réuniu a»

chapitre par décret iiiip. du

n janv. 1808.

. Grand-Fonialne (G. de Boussiè-

res), id.

6. Marchaux, id.

7. Urnaiis, id.

8. Quingey, id.

Succursales.
1° Canton d'Ainancey.

Alaize, (An Mil et 1897.)

Amondans, id.

Bolandoz, id.

Gléron, id.

Coulans, id.

Grnuzel, id.

Déservillers, id.

Liernoz, irf.

Ferians, id.

Gévresin, id.

Labergemeni.
Liziiie, id.

Malans, id.

ftlontinabonx, id.

Nans, id.

Ueugney, id.

Sainl-Claudc, id.

La Vèze, id.

Velotte.

"i" Canton de Recologiie.

Auxondessus. (-22jiiill. 18il.)

Mazerolles. (2;> janv. ISiri.)

Audeux. (An XIII et 1807.)

Anxon-Dessons, id.

Biirgille, id.

Glianipagney, id

Gliaucenne, id.

Glioniaudin, id.

Clii'vigney, id.

t'.otciindray, id.

('onicliapon, id.
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Gorrevod.
Mdlloii (l'Ii. vie).

Geoveeysseï (ch. vie).
Feniey.

Bagé-la-Ville.

Gessy.

Moiitrevel

Echallun.

Saini-Sorlin.

Blie (annexe).

Pisay (ili. vie).

Saint-André-de-Bagé (cli. vie.).

Donipierre (cli. vie.).

Parves (annexe).

Neyrnlles (ch. vie).

Siirjou (cli. vie).

Gize (ch. vie).

Tramoye (cl», vie).

Francs (cli. vie).

Betan (annexe).

Oriieix (cil. vie).

Lbiiis.

Laiiérans.

Bublanne (cil. vie). (!0 av. 1845.)
Ghaley, érig. en suce, le 10 mars

1838.

BESANÇON.

Danemarie, id.

Ecole.

Ferrières, id.

Franois.

Jalleraiiges, id.

Lanleniie, id.

Lavcinay, id.

Mercey-le-Grand, id.

Miseiey, id.

Monlcley, id.

Nuironle, id.

Pelousey, id.

Pirey, id.

PoMilley-Frant.'ais, id.

Poiiilley-k's-Vignes, id.

Riiffey, id.

Sauvagney, id.

Serre, id.

Vaux, id.

3° Canloii de Besançon (Nord). Ste.
M,ideleine.

Bregille. (An MU et 1807.)

Chalèze, id.

Glialezeule, id.

Saint-Feijeiix.

Saint-Glaudc,

Velolte, seciion de la ville de Be-
sançon. (29 juin 18il.)

i" Canton de lîesançon (Snd). Sl.-Jean.

Nolre-Uame. (An XIII et 1807.)
Saint-FiJiiçois-Xavier, id.

Saint-Maurice, id.

Beurre, id.

Fontain, id.

Geuiies.

Mauiirolle.

Montl'aucon.

Morre.
Saône.
La Véze.

S" Canton de Gr3iid-l"ont.iine.

Abbans-Dessous. (An Mil et 1807.)

Abbans-Dessus.
Avaiiue, id.

Roulelle. (25 janv. 184."i.)

I!erilielan»c , ch»pelleiiie dépen-
danie de Sainl-Vil, par dcciet

du 22 l'évr. 1815, suce le l">

févr. 18iô.

Boussières. (An. XM! et 1807.)
Busy, id.

Byans, id.

Ossell.', id.

Pugey, id.

Rozet, id.

Thnraise, id.

Torpes, id.

Yillars-Saini-Georges, i4.

Sainl-Vil, id.

Vorges (51 mars 1814.)

6° Canton de Marcbaav.
Amagney. (An Xlll el 18U7.)

Bonnay, id.

Gendrey, id.

Ghàlillon-le-Duc, id.

Gussey-snr-l'Ogiion, id.

Devecey, id.

Genenille, id,

Moncey, id.

Rigiiey, >d.

Roche, id.

Thise, id.

Tonr-de-Sçay, id.

Vaire-le-Grand, id.

Venise, id.

Vieilley, id.

7" Canton d'Oruans.

Cliaiboiiuiéics. (20 l'évr. I8i6.)

Amatliay. (An XIII et 1807.)

Boniievaux, id.

Cliantraiis, id.

Ghas>agnc, id,

Durncs, id.

F'oiii hcrans, id.

Giiyans-Diiriies, id.

L'Ilôpital-du-Gros-Bois, id.

Lods, id.

Loiigeville, id.

Mal brans, id.

Mérey, id.

Montgesoyc, id.

Moniliier, id.

Saules, id.

Seey, W-
'raie-iiay, id.

'l'repol, id.
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Villers-sous-Monlrond, id.

Vulllafans, id.

8" Canion de Quinsev.
Arc-el-Senans. (An Xlll ëi 18U7.)

Buiïard, id,

By, id.

Clienecey, irf.

Cnurcelles, id.

Cussey, irf.

Epeugney, id.

Fonrg, id.

Lieslc, irf.

Lombard, irf.

Mesniay, érigée en cliapetiff vica-

riale dépeiulanle de Liimb.ird,

par ordonnance royale du 10 av.

1822, ei en succursale le 20 jum
1841.

Darilieraus. (15 sept. 1846.)
Moiitrort.

Moiilrond. (An Xlll el 1807.)

Myon, irf.

Paroy, id.

Riirey, irf.

Itoncliaux, irf.

AnUO.NliISSBMENT I)Ê BAUME.
Cures.

1. Baume. (An. 1802.)
2. Clerval, id.

3. L'lsle-sur-lc-Doul)s, irf.

i. Pierrefonlainc, irf.

5. Roiigemoni, irf.

6. Saint-Hiiaire, sncc. en 1802.
7. Vercel. (An 1802.)

Succursales,

l' Canldii de B'niiie.

Aissey. (An Xlll ei 1807i.)

Auterhanx , érigée en pli ipelle vl-

cariale par ord. roy. du 16 juil-

let 1822, el en suce, le 15 fé-

vrier 1843.
Pretigney, id.

Cour, irf.

Cuisance, irf.

Grosbois, irf.

llièvre le-Grand, id.

Saint.Juan, id.

LonionI, irf.

Passavant, irf.

Pool les-Moulins, W.
Servin, id.

Vandrivillers, id.

Verne, id.

Villers-le-8ec, ië.

Volllans, id.

2» Canton de Clerval.

Anleuil. (An Xlll et 1807.)
Helvoir, id.

Branne, iâ.

Chasot, id.

Clianx, irf.

Crosey le-Grand, id.

Crosey le-Peiii, irf.

Fontaine, id.

Saint-Georges, id,

Glainans, irf.

Pom pierre, id.

Randevlllers, id.

Koclie, id,

Sancey le-Grand, id.

SurniiMit, id.

Vellevans, irf.

Vyi-lès-Belvoir, id.

3* Canton de l'Isle-siir-le-Doubs.
Accolans. (An Xlll et l.;ti7.)

Arcey, id.

DES CURES, SUCCURSALES KT VICARIATS

Blnssan^, id

Biiurridis, irf

Geney, irf.

Lmtbenans, irf.

Mancenans, id.

Marvelise , id.

Mcdières, id.

Monlenois, id.

Onans, id,

Rang^ id.

Soye, id.

Appenans. (18 août 18 {.'>.)

i° Canton de Pieir.fonta'iuc.

Doniprel. (An Xlll ei 18J7.)
Flangoboucbe, id

Fuaiis, irf.

Fonrnels (les), irf.

Guyans- Venue, irf.

Landresse, id,

Laviron, id.

Loray, irf.

Luisant irf.

Oreliainp-Venue, irf.

Oiivans, irf.

Plainibois derrière Yonne, irf.

La Somnielte, id.

Villers la Cotnbe, id,

fi" Caolon de Rou^emont.
Fontenelie-Montby. (-flaviil 18.45.)

Abbenans. (An Xlll cl 1807.)
Avilley, irf.

Bonnnl, irf.

(^liazelot, irf.

Cubry, irf.

Cuse et Adrisans, id.

Huanne, iit,

Mondon, irf.

Montussaint, id.

Rognon, id.

Romain, id.

Servigoey, id.

Tournans, id,

Uzelles, id.

Viethorey. irf.

6° Canton de SainlHilaère.
Bouclans. (An Xlll et 1807.)
Dainmarlin, id.

Deluz, id.

Glaniondans, id.

Gonsans, id.

Mariniolle, iil.

Naisey, id.

Montlaucon, id.

Nancray, irf,

Usse, irf.

Pouligney, id.

Roulaus, irf.

Saône, irf.

7° Canton de Vercel.

Atbose. (An XIII et lt>07.)

Avoudiey, irf.

'(einiout, érigé en cliapellenie dé-

pendante de Cliaiix-lés-Passa-

vani par ord. roy. du 1"'' juin

822, et en suce, le 5 judiet

1843.)

tnanx-lès-Passavanl. (An Xlll et

1807.)

Cbevigney, id.

Epenouse, irf.

Epenoy, irf.

Eiallans, irf.

Etray, anuexedeValdalionen 1835,

sncc. le 15 février 1845.

Eysson, irf.

Fallerans, id.

Lengney, id.

I.oiigecliaux, id,

Lnngeniaison, id,

Ni.ds. irf.

Orsans, id.

Passonfontaine, id.

Pierre (Haute-), id.

Rautecliaux, érigée en cliapellenie

dépendante d'Kpernay, par dé-

cret du 5 janvier 1813, et en
succursale le 25 juin 1842.

Valdalion, irf.

Vaiiclans, érigée en chapellenie par
décret du 5 janvier 1813 , el f»
suce, le 51 décembre 1843.

Vernier-Fontaine, id.

Viiledieu, id,

ARBONBlSSÇJfENT DE MONTBÉLIARD.

Cures.
1. Mandeure. (C. d'And-iiteourt.)

2. Blanionl. (An. 1802.)
3. .Maîclie, id.

i, Montbéliard, id.

3. Pont-de-Roide, id,

b'. Russey (le), irf.

7. Sainl-llippolyie, irf.

Succursales.

l" Canton de Mantlcufe.

Audincourt. (2't aviil 1847.)

Damp(erre-lè*-Bois, irf.

Voujeaucourl.

2° Canton de Blaiviont.

Glay. (An Xlll et 1807.)

Villars-soMsBlainonl , id.

.5° Canton de Maîche.

Bellierbe. (An \llletlS07.)

Brezeux, irf.

Cernay, irf.

Cliarniauvilters, id.

Cbarmoille, irf.

Damprichard, irf.

Droiifoniaine, id.

Ecorces, irf.

Fesseviîlers, id.

Franiboubaiis, id.

Gwnnois (Fr.), id,

Gharquenionl (1"' section), id.

Fournet (28 secl.),

Cour-Saint-.Maurice, irf.

Lagrange, id.

Monl-de-Vougney, irf.

Provenchére, irf.

Trévillers, irf.

Vauclusotie, id.

4° Canton de Montliéliaiti.

Le canton de Monibeliard (I) et

une partie de c lui d'Awdii.ciwirt

forment rarr»ndissenient decette

paroisse.

5" Canton dn Pontde-ll "id

Ri'urguignon. ^Au Xlll et IS07
)

Dambelin, id.

Danipierre-Catiioliqiie, id,

Ecol, id.

Goux, id,

Maihay, id,

Péseux , id.

Rosières, la.

Solemonl, id.

Vallonné, id,

Villars-sous-Eeot. id,

(1) Montbéliaid est cnre de pre-

mière classe par ordonMaiice spts-»

ciale. Vernois, desserte.
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6° Canlon de Runev (le).

Barhoiix. (An Xlll el 1807.)

Bélieu, irf.

Bizol, id.

Bonnéiage(l"seclion), id.

Cerneux-Monnoi (2<: seciion), id.

Breionvilliers, id.

Cliamésey, id.

Foiilenelles, id.

Graiid-Coiiibe, id.

Saini-Jutien, id.

Laval, îrf.

Luliier, id.

Mont- de-Laval, id.

Noél-Ccrneux, id.

Plaimbois, irf

Rosureux, id.

!<• Canton de Saint-Hippolyte.

Chamesol. (An Xlll el 18U7.)

Chaux, id.

Coiirlefoniaine, id.

Damjoux, id.

Fleiirey, id.

Glére, id.

liidevillers, id.

Muiiiandon, id.

Les Plains, id.

Souice, id.

Valoreille, id.

Vaiifrey, id.

AKRONDISSEMENT IVE PONTARLIER.

Cures.

1. Levier. (An. 1802.)

2. Mont-Benoît, id.

5. Morleau, id.

4. Moutlie, id.

5. Poniarlier, id.

Succursales.

)" Canton de Levier.

Arc-sous-Monienot. (An Xlll et

1807.)

Bonjaiiles, id.

Bulle, id.

Byans-les-Usiers , érigée en clia-

pelle vicariale dépendante de

Goux, parord. roy. du 15 lévrier

1853.
Chapelle d'Huin, id.

Courvière, id.

Dompierrc, id,

Evillier.s, id.

Frasne, id.

Goux, id.

Seiil-Konlaines, id.

Sonibiicourt, id.

Saint-Point.

Villeiieuve-d'Amont, id.

Villiers-sous-Clialamont, id.

2" Canton de Monl-Benoît.

Bians-lès-lJsiers. ( 20 déceuibre

1845.)

Allemands (les). (An Xlll el 180f.)

Arc-siius-Cicoii, td.

Arcoii, id.

Anbonne, id.

lingny, id.

Cbiiux-de-Gilley, irf.

Gilley, id.

Lièvreuionl, id.

Uulians, id.

Saint-Gorgon. (27 février 1840.)

S» Canton de Morleau.

La Conibe-de-la-Moile (1'^ sect.).

(An Xlll el 1807.)

Ueiuonoi (2= sect.), id

l'ABLEAU

fins (les), id.

Giand'-Conibe, id.

Gras (les), id.

Seigiie (sur la), (l" seciion).

Derrière-le-Mont (2'* sect.), id.

Fonlenolles (5« section).

Le Villers (l" secl.), id.

Le Cliaullaud (2^ sect.).

Le Pisseux (5*^ sect.)

i° Canton de Mombe.
Sainl-Antoine. (An Xlll el 1807.)

Bonnevaux, id.
'

Boujeons, id.

Brey, id.

Cha|ielle-des-Bois, id.

Cliâtelblanc, id.

Cliauv-Neu\e, id.

Gelliii, id.

Jougne, id.

Labergenient, id.

Longevilles (les), id.

Mét;ibiel, id.

Pontets (les), id.

Renioray, id.

Kochejean, id.

Sarrageois, id.

Vaux, id.

\illedieu (les), id.

5" Canloii de Poniarlier.

Bannans. (An. Xlll et 1807.)

Bouveraiis, id.

Chaffoy, id.

Sainte Colombe, id.

Domniartiii, id.

Doubs, id.

Fourgs (les), id.

Granges-Naiboz, id.

Grangetles (les), id.

Hôpilaux-Neuls, id.

La Cluse-Sainl-Pierre, id.

Malbuison, id.

iMalpas, id.

Moniferreux, id.

Oyeet Pallet,id.

Planée (la), id.

liivièie (la) id.

V'emère de-Joux, id.

Vuillecin, id.

Saint-Point. (23 juin 1842.)

Vicariats, chapelles vtcariales, etc.

Oriians.

Baume.
Sancey.
La Vèze, chapellenie, par déciel

du2Sdéc. 1812
Villers-la-Combe.

Guyans-Venne.
Oiibanip-Venne.
Vercel.

Dampricliard.

Belle-Heibe.

Le Bizut.

Cliarbuiinières , annexe de Saules,

par décret du 22 1813.

Levier.

Montbeiioit (2).

Mouille.

Veloite, cliapellenie, par décret du
28 déc. 1812.

Poniarlier (2).

La Cluse (Saint-Pierre),

rierieronlaine.

Le» Fourgs.

, Bregille.

Quiiigey.

Uoulans.
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Mémonl , chapelle vicariale de
Liiliier.

Valdahon.
iluanne.

Monibéliard.

VernoiS, annexe de Rosières, en
1855.

Jougne.

Hussey.
Les Bassots , annexe de Seigne

(sur la).

Naisey.

Saint- Hippolyie-de-Durnes.

Houlaud, annexe de Domninrtin.

Morteau.
Pont-de-Roide.

DEPARTEMENT DE LA HAUTE-
SAOiNE.

ARRONDISSEMENT DE GRAY.

Cures.

i. Aiitrey. (An 1802.)

2. Champlitle, id.

3. Danipierre-sur-Salon, id.

i. Beaiijeiix. (C. de Fresue-Sainl-
Maiiiès,) id.

5. Cray, id.

0. (iy, id.

7. Marnay, succursale en 1802.

8. Pesuifs, id.

Succursales.

1" Cauion d'Aulrpy,

Faliy-lès-\iitroy. (30 janvier 1845.)

Auvei. (Au Xlll ell807.)
Cliargey, id.

Essertemie, id.

Germigney-la-Loge.
Lœuilley, id.

Mantoclie, id.

Nantilly, id.

Oyrières, id.

Poyaiis, id.

Rigny, id.

Vars, id.

2° Canton de Champlitle.

Argillières. (An Xlll ei 1807.)
Chaiiiplilte-lu-Ville, id.

Courlesoull, id.

Fouvenl le-Haut, id.

Fonveiil-le Bas, id.

Lell'ond, id.

Mont-le-Kranois, id.

Monlarliit, id.

Neiivclle-lès-Champlitie, id.

Peri:ey-le-Grand, id.

l'ierrecourl, id.

Suaucouri, id.

Maigilley. (21 avril. 1847.)
5° Canton de Dampierre -sur-Salon.

Auiet, érigée en clia|ielleiiie dépen-

dante de Montot, par ord. roy. du
15 ociolire 1819 , et en succur-

sale le 2l> déceinlire 1843.

Coiifracourl. (An Xlll el 1807.)

Delaiii, id.

Fleurey-lès-Lavoncouri, id.

Fraiicourt, id.

Lavoiicoun, id.

Mombiey, id.

Mnnlot, id.

Monl-Sainl-Léger, id.

Roche, id.

Ray, id.

Savoyeiix, id.

Tincey, id.

Vanne, id.
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Vaurnncoiirt. (An 111 el 1807.)
Véreux, id.

Vy-les-Rupl, irf.

Canton dp Beaugeux.

Fresne-Sainl-Mamès. ( An XIU et
1807.)

Fretigney, id.

SaintrGaud, id.

Mercey-siir-Saône, id,

Seveux, id.

Soing, id.

Vellexon, id.

Vezel, id.

Cbarenlenay.

S° Canton de Gray.

Angirey. (An XllI et 1807.)
Apreniont, id.

Arc, id.

Gray-la-\ille,

Jgny, id.

t^aint-Loup, id.

Butleraiis, id.

Saint-Broing, id.

Champvans, id.

Crésancey, id.

Velesmes, id.

Monl-Seugny, id.

Cbantonnay.

6° Canton dp. Gy.

Autoreille. (An XllI et 1807.)
BoDnevenl, id.

Bucey-les-Gy, id.

Chapelle-Sainl-Quillaio, id.

Choyé, id.

Frasne-le-Châleau, id.

r.esier, id.

Mont-Iès-Eirelles, id.

Oiselay, id.

Velloreille-Iès-Choye, id.

7° Canton de Maruay.

Cbamboroay- les -Pins. (24 avril

1847.)
Avrigney. (An XllI el 1807.)
Beaiinioiie-lès-Pins, id.

Brussey.

Cbarcenne, id.

Courcuire, id.

Cugney, id.

Hugier, id.

Pin-l'Emagny, id,

Sornay.
Thoniâray, id.

Cbenevrey et Morogne, id.

8° Canton de Pesmes.

Bard-lès-Pesmes. (An XIII el 1807.)
Broye-lés-Pesmes, id.

Cliancey, id.

Chaumerceiine, id.

Leucourl, id.

Malans, id.

Honlagney, id.

Moniseugny, id.

Vadans, id.

Vallay, id.

Vénère. (An XIII et 1807.)
Sauvigney-lés-Pesmes. (3 iuillel

1843.)

ARRONDISSEMENT DE LURE.

Cures.

1. Champagney. (An. 1802.)
2. Faucogney, id.

•7). Hériconrt, id.

i. Saint-Loup, id.
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5. Lure. (An XllI el 1807.)
6. Liixeuil, id.

7. Servante (c. de Melisey).

8. Saulx, id.

0. Vanviîlers, id.

10, Villersexel, id.

Succursales.

1° Canton de Champagney.

Cbenebiez. (20 février 1846.)
Les Aynans.
Frahier. (An XllI et 1807.)
Magny-Vernois.
Plancher-Bas, id.

l'iancher-lès-Mines, id.

Ronchamp, id.

2° Canton de Faucogney.

Beuloite-Saini- Laurent. (An XIII et
1807.)

Saint-Bresson, id.

Sainle-Marie-en-Chanois, id.

Coravilllers, id.

3° CanlOQ d'Héricourt.

Cbagpy (catholique). (An XIII et
1S07.)

Chalonvillars, id.

Lnniont, id.

Sauliioi, id.

Tavey, id.

i" Canton de Saint-Loup.

Aillevillers. (An XllI et 1807.)
Ainvelle, id.

Briancourt, id

ConQans, id.

Corbenay, id.

Foniaine-iès-Luxeuil, id.

Fougerolles. (12 novembre 1845.)
Hauievelle. (An XIII eH807,)
La Cfaaudeau.

5' Canton de Lure.

Adelans. (An XIU et 1807.)
Amblans.
Arpenans, id,

Boiihans, id.

Franchevelle, id,

Frotey-lès-Lure, id.

Genevreuille, id.

Saint-Germain, id,

Lyoffans, id.

Mo/Tans, id.

Mollans, id.

Pomoy, id.

Quers, id.

Roye, id.

Voubenans.
Vy-les-Lure, id.

6° Canton de Luxeuil.

Ailloncourt. (An XllI cl 1807.)
BaudoncDun, id.

Bellement, id.

Breuche-lés-Luxeuil, id.

Broite, id.

Chapelle- lès -Luxeuil , érigée en
chapelleiiie par ord. royale du
5 mai 18-20, et en succur.>ale le
.> juillet 1843.

Citers. (An XllI et 1807.)
Darabenoit, id.

Froidecnnche. (2G mars 1840.)
Magnivray. (An XIII eH807.)
Saint-Sauveur, id.

Sainie-Maric-en-Cbaux. ( 4 nov.
1845.)

^
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7° Canton de Servance.

Saint -Barthélémy. (An XIII et
1807.

)

Belfaby. (23 juin 1842.)

Cbàteau-Lamberi.(AnXllletl807.)
Fresse, id.

Malbouhans.
Melisey, id.

Miellin.

Ternuay, id.

Le Haut-du-Tbem. (24 avril 1847.)

8- Canton de Saulx.

Neurey-en-Val. (24 avril 1817.)
Genevrey. (An XllI ei 1S07.)
La Villedien-en-Fonienette, id.

Muilleroncouri-Charrette, id.

Meurcourt, id.

Vellenieiifroy, id.

Villers-^lés-Luxenil, id.

Equevilley, cliap. vie. 20 juin 1821,
et succursale 29 avril 1845.

Cbatenois, chap. vie. 20 juin 1821,
succursale 3 juin 1845.

9° Canton de Vauvlllers.

Ambiévillers. (An XIII et 1807.)
Anjeux, id.

Bouligney, id.

Bourguignon, id.

Cuve, id.

Dampierre-les-Conflans, id.

Dampvalley-Saint-Pancras, id.

Fonienois-la-Viljancey, id.

Mailleroncourt-Sainl-Pancras, id.

Melincnurt. id.

Monldnré, id.

Ponl-dii-Bois, id.

Selles, id.

10° Canton de Villersexel.

Aillevans. (An XIU et 1807.)
Alhesans, id.

Courchaion, id.

Fallon, id.

Faymont, id.

Saint-Ferjeux, id.

Goubenans, id.

Granimont, id.

Grange-la-Ville, id.

Melecey.
Moimay, id.

Pont-sur rOgnon, id.

Senargenl, id.

Saint-Sulpice, id. '

Vellechevreux, id.

Villers-la Ville, id.

Longeveile. (22juill. 1844.)

ARRONDISSEMENT DE VESOUL.

Cures.

1. Faverney (C. d'Amance). (An.
1802.)

2. Combeau-Fonlaine, id.

3. Jus-ey. (An. 1802.)
4. Monbo/.on, id.

5. Noroy-1"Archevêque, if',

ti. Port-sur-Saône, id.

7. Rioz. id.

8. Scey-sur- Saône, id.

9. Vesoul, id.

10. Vitrey, id.

Succursales.

1" Canton de Faverney.

Amance. (An XIU ell807.)
Anchenoncourl, id.

Baulay, id.

Buriignécourt, id.
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roniiéglise. (An XW el 1814.)
Froley.

Menoux.
P.ilaliicoiiri, id.

Senoncourt, id.

Saint- Remy.

2" Canton de Combeau-Fonlaine.
Aboncouri. (An XIII et ISOT.)'

Arbecey, id.

Augicouri, id.

Bougey, id.

Chargt'y4és-é'orts, id.

('ornoi, id.

Gevigney, id.

<lourgeon, id.

Lambrey, id.

Purgerol, id.

Senirnaduii, id.

^•' Canloii (le Jussey.

Barges.

ISetaucftort. (Au XIIJ «I 1807.)
Bloiide-Fomaine, id.

liourbévelle, id.

liousserancourt, id.

Cendreciiurl, id.

Ceniboing, id.

Corre, id.

Dornangevelle, id.

Jonvelle, id.

Wagny-lés -Jussey, id.

Ormoy, id.

Passavant, id.

Raincourl, id.

Villers-le-Paiilel, id.

Voiigéeonri. id.

Aisey et Iticbecowt, cliapellenie Je
21 avril 1814.

4° CanloQ de Monlbozoïi.
Aulboison. (An XIII et 18i;7.) '

Beauiuotte, id.

Danipierre-lés-Mnnlbozon, id.

Echeiinz-le-Sec, id.

Filain, id.

Fo]iten<iy-lès-Monlboz9iti, id.

Giiiseuil, id.

Penncssières, id.

Cliassey, id.

Cognières, id.

Quenoche, id.

Kuhans et Milaiidon, id.

Roclie-siir-Linotte, id

\elleraux, id.

Villers-Paler, id.

S" Canton de Koroy-l'Arclievêque.
Borey. (An Xi|l et 1807.)
Calnioutier, id.

Colombe, td

Danivalley, id.

Esprels, id.

Monljustin, id.

Neurey-iès-Ladeniie, id.

Orre-lès-Noroy, id.

Vallerois-le-Bois, id.

Villers-le-Sec, id.

Montcey , chapellenie le 20 juin
1812, el suce, le 31 mars 1844.

Lademie, annexe de iSeurey.

" 6° Canton de Port-sur-Saône.
Auxon. (AnXlUet 1807.)

Bougnon, id.

Brcurey-iès-Faverney, id.

Fleurey-iès-Faverney, id.

Mersiiay, id.

Provenchère, id.

Scye, id.

Val-Saini-Eloy, irf.

TABLEAU

Villers-SHr-Poi't, id.

Flagy.

Conllandey. (13 sept. 1846.)

7° Canlon de Rioz.

Honlot. (An Xlllet^807.)
boull, id.

Bussières, id.

Buthier, id.

Chambornay^ès-Be^va^^x, id.

Cirey, id.

Cromary, id.

Fondreniand, id.

Maisières, id.

Montarlot, id.

Recologne, id,

They, id.

Voray, id.

S" Canton de .Scey-sur-Saône.

Aroi. (.\n XIII et 1807.)
Bourguigiion-la-Gbar^é, ù'-

Grandveilç, id.

Mailley, id.

Neuvelle-la-Cliarité, id.

Noidans-ie-Ferroux, id.

Pontcey, id.

Raze, id.

Rosey, id.

Rupt, id.

Traves, id.

Veileguindry, id,

Velie-le-Cbâtel, id.

Vyt-le-FeiToux,

Uvantiiei. (31 mars 1844.)
Chanles, cbap.

9° Caiiion de Vesoul.
Andelare. (An XIU et 1807.)
Cbariez, id.

Colombier, id.

Echenoî-la-Méline, id.

Montigny- lès-Dames, id.

Noidans- lès-Ferroux.
Pusey, id. »

Pusy, id.

Uuiiicey, id.

Varogiie, id.

Vairne, id.

La Villeneuve, id.

Frotey-le-Vesoul,icliapellenie le 51
juillet 1815, et succursale le 27
février 1840.

Mavenne - lés - Vesoul , chapellenie
le 25 janvier 1812, et succursale
le 6 octobre 1845.

Velleirie, chapelle vicariale 15 juil-

let 1820.

10° Canton de Viirey.

Betoncoiirt-sur-Mance. (Au Xlll et

1807.)

Bourguignon-lès-Morey, id.

Chauviiey-le-Cbàteau, ûl.

Noroy-lesJussev id.

Ouge, id.

Reigney, id.

(Quarte (La). (15 avril 1844.)
Rosières-sur-Manc'e. ( An Xlll et

1807.)

Lavigney.
Saint-.\iarcel.

Morlay-ct-Laitre.

M(intigny-lès-Clierlieu.

Moiey.
Vernois-sur-Mance.

Charmes-Sainl-Valberl.
Sainl-Julieu. (13 février 1845.)

Vicariats, chapelles vicariate», etc.

Cliani))lite.

Champagney.
F;iucogney.

Sainle-M.irie-en-Chanois.

Corravillers.

Fou^erolles.

Luxetril.

Biicey-lès-Gy.

Servance.
Saulx.

Villersexel.

Francalmont, chapelle vicariale par
décret du 14 août 1815.

Grange-la-Ville.

Montureux- lès-Ban, chapellenie,

(décret du 21 septembre 1812.)
Jussey.

Noroy-l'Archevèt^ue.

Creurey-lés-Saverney.

Alaincourl, érigée en chapellenie
par décret du ^" mars 1815.

Rioz.

Saint-Remy, érigée en chapellenie
par décret du 51 juillet ISiS.

Traves.

Montigiiy-lès-Chàteaux.

Saint-Loup.
Liire.

Villers-Vaudey, annexe de Fran-
court.

Arc.

Montureux, annexe de Rigny.
lieaujeux.

Scey-sur-Saône.
Pesine.

Ecuelle, annexe de Vars.

Gy.
Clianibornay-le-Pin.

Chaienoy (cb. vie).

Margley, annexe de Champlitte-
la-Ville.

Saulnoi.

Larret, annexe de Courlesouil.

Bressiley (ch.vie.).(IO janv. 1822.)
Onge.
Port-sur-Saône.

Presse.

Morey.
Aisey et Richecourt.

Saint-Germain.
Villars le-Paniel.

Cliaux-lès-Poit, chapellenie. (Dec.
du 21 août 1812.)

Monibozon.
Fouguerolles.

Renaucoiiri (ch. vie). 4 mai 1828.

Aybans (lôs). 15 octobre 1819.

Bassigney. (15 oct. 1819.)

Conllandey, chapellenie. (Décret

du 21 seplembre 1812.)

Charmes Saint-Valberl (çh. yic).

Lavigney.

Saint-Bresson.

Sapoiiciiuri , chapellenie. (Qécrm
du 14 juillet 1812.)

Montboillon. (15 oci. 1819.)

Melisey.

Fonchecouri, chaii«llenio. (Décret

du 21 àoùi 1812.)

Loniunt.

Betonconrt- les -Ménétriers , cha-

pellenie. (Décr. du 21 sept. 1 812.)

Colombier.
Lavèze, érigée en succursale le 19

mars 1858.

Germigny-la-Logc (Décr. 5 janv.

ISlÔ.i
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BLOIS. —
nm

ARRONDISSEMENT DE BLOIS.

Cures.

i. Saint-Aignan. (An. 1802.)

2. Sainl-l-nuis, h Blois, érigée en

1802, unie ;iii chapitre par or-

donn. rov. du !« nciobre 18i3.)

3, Sainl-Nfcilas ibid. (\ii.l802.)

Saint-Saturnin, ibid., succursale

en 180-2.

-i. Bracieux. (An. 1802.)

5. Contres, irf.

6. Herbault, id.

7. Marclienoir, id.

8. Mer, id.

9. Montrichard, id.

10. Ouzouer-le-Marché, id.

Sucatrsales.

1° Canton de Saint-Aignan.

Châteauvieux. (An Xlll et 1807.)

Cliâlillon, id.

Cliémery, id.

Couddes, id.

Couffy, id.

Mareiiil, id

Meiisnes, id.

Noyers, id.

Poiiillé, id.

Seigy.

Saint-Romain, id.

Thezée, id.

2° Canton de Saint-Louis, à Blois.

La Chausséc-de-Saint-Viclor. ( An
Xlll et 1807.)

Sainl-Claiide-ile-Dirai, id.

Saint-Denis-si r-Liiire, id.

Mijnlliv;iuil, id.

Villebarou, id,

Villerbon, id.

Vineuil, id.

3° Canton de Saint-Nicolas, à Blois.

Celleties. (An Xlll et 1807.)

Chailles, id.

Fossé, id.

Marolles, id.

Saint-Boliaire.

Sainl-Gervais.

Saint-Lul)in-en-Vergonois, id.

Saiiit-Sulpice, il.

Saini-Vinceiit de Paul , à Blois.

(5 juillet 1843.)

4° Canton de Bracieux.

Bauzy. (An Xlll ei 1807.)

Clianibord, id.

Croui, id.

Foniaine-en-Sologne, id,

Saiiii-Dyé-sur-Loire, id.

HuiSseausur-Cosson, id.

SaiKt-Laurent-des-Eaux, id.

Masiives, ii.

Moifls, id.

Muides, id.

Neiivy.

Nouan-sur-Loire, id.

Tour.
5° Canton de Contres.

Candé. (An Xlll et 1807.)

Lbeverny, id.

CliitfTiiay, id.

t;our-C^everny, id.

Foiigèr. s, id.

fiesnes, id.

Les Montils, id.

Monilioii-sur.Biévre. (29juin 1841.)
Oisly. (An Xlll et 1807.)
Oucïianips, id.

Samljin, id.

Sassay. (31 mai 1840.)
Seure. (An Xlll et 18(17.)

6° Canton d'HerbauIt.

Averdon.(An Xlll et 1807.)
Cliambon, id.

Cliampigny, id.

Chapelle- Veiidômoise (la), id.

Saini-Cyr-du-Gauli, id.

Cbousy, id.

Françiy, id.

Lancônie.
Landes, id.

Meslaiid.

Monleaux, id.

Ouzain, id.

Ortliaise, id.

Saint-Secondiii, id.

Santenay, id.

Seillac,, id.

Saini-Èiiennc des Guéreis. ( 23
juin 1842.)

Veuves. (An Xlll et 1807.)
Villefrancœur, id.

7° Canton de Marchenoir.

Autalnvllle. (An Xlll et 1«07.)
Beauvilliers, id.

Bdisseau, id.

Concriers.

Conan, id.

Josnes, id.

Saiiit-Lanit'iit des Bois, id.

Saint-Léonard, id.

Lorges, id.

Oucques, id.

Roche, id.

Seris, id.

Talcy, id.

8° Canton do Mer.

Herbilly. ( 18 novenibre 1845.)
Aunay.
Avaray. (An XIKet 18ii7

)

Chapelle-Saim-Maniii {la), id.

Coiir-sur-Loire, id.

Courbouzon, id.

Lesliou, id.

Maves, id.

Ménars-le-Cliàleau, id.

Mulzans, id.

Suèvres, id.

Villexanion, id.

9" Canton de Montrichard.

Ange. (An XIII et 1807.i

Bourré, id.

Cbauniont-sur-Loire, id.

Chissay, id.

Faverolies, id.

Saini-Georges-sur-Cliej, id.

Sainl-Julien-de-Cbédon, id.

Monthou-siir-Cher, id.

Poiii-Levoy, id.

Rilly, id.

Tbenay, id.

Valliéres, id.

10° Canton d'Ouzouer-Ie-Marche.

Binas. {\» XIH et 18o7.)

La Bosse, id.

La Colombe, id.

Ecoman. (An XIII .et 1807.)
Membrolles, id.

Moisy, id.

Ouzouer-le-Doyen, id.

Renouvellon, iU.

Verdes, id.

Viévy, irf.

Villennaiu, id.

Cbousy.
Coula nges.
Tripleville. {9 juillet 1843.)

ARRO.NfllSSEBfiNT DE ROMORANTI!».

Cures.

1. Chaumond-sur-Tbaroniie.
( An.

1802.)
*

2. .Mennelou-sur-Cber, id.
3. Neung-sur-Beuvroii, id.

4: Ronioraiilin, id.

S. Salbris, id.

0. Selles-sur-Cber, id.

Succursales,

i" Canton de Cliauinond-sur-Tharoane.
Cbaon. (An Xlll et 1807.)
La Moite-Beuvron, id.

Noiian-le-Fusélier, id.

Souvigny, id.

Vonion, id.

Yvoy, id.

2° Canlon de Menuetou.
Châtres, (.^n Xlll et 1807.)
Saint-Julieri-sur-Cber, id.

Langon, id.

Saiui-Loup-sur-Cher, id.

Maray, id.

Villeiranclie, id.

La Chapelle-Montinarim. (li:' juin
1844.)

3° Canlon de Neung-sur-Beuvron.
D'Huison. (An Xlll et 1807.)
La Ferté-Beaubarnais, id.

La Ferté Saint-.Aignan, id.

La Marolle, id.

Montneux, id.

Thoury, id,

Villeny, id.

4° Canton de Romorautia.
Coiirinémin. (An Xlll et 18ii7.)

Lanthenay, id.

Loreux, id.

MiUançay, id.

Pruniers, id.

Ceillens, id.

Veilleins, id.

Vernon, id,

Villeberviers, id.

3° Canton de Salbris.

La Ferlé-lnibaull.

Marcilly-en-Gaulî. (An Xlll f
1807.)

Orçay.

PieireliUe, id.

Selles-Sainl-Uenis. (Id. et 20 juin

1841.)

.•oiiesnies, id.

Theillay-le-Pailleux, id.

Treniblevif, id.

6' Canlon de Selles-sur-Cber.

Billy. (.\n Xlll et 1807.)

G lèvres, id.

Gv.id.

Lassay. (21 août 1812.)
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Mur. (An Xliletl807.)

Seings, id.

ARRONDISSEMENT DE VENDÔME.

Cures.

i. Saint-Amand. (An. 1802.)

2. Droué, id.

Z. Mondoublean, id.

4. Monloire, id.

5. Mnrée, irf.

6. S:ivignysnr-Braie, jrf.

7. Selommes, id.

8. Vendôme (la Trinili'), irf.

Vendôme (l;i Madeleine).

Succursales.

1» Canlon de Saint-Amand.

Amblay. (AnXllIet1807.)
Autiioii, id.

Cruclieray, <d.

Gombergean, id.

Huisseau-en-Beauce, id.

Lancé, irf.

Lougpré, irf.

Noiirray, id.

Prunay, irf.

Sainl-Goiirçoii, id.

Sasnières, id.

Villecliauve, irf.

Viliepoirlicr, id.

2" Canton de Droué.

Bouffry. (An Xlll eH807.)
Boursay, irf.

Cliapelle- Vicomtesse (la), id.

Chauvigny, irf.

Foiilaino Raoïill, irf.

La Fonleni'llc, id.

Le Gaiilt, irf.

Le Poislay, irf.

Homilly, irf.

Ruan, irf.

Viileboiil, irf.

3° Canlon de Mondoubli'au.

Saini-Agil. (Au Xlll cl 1807.)

Arville, irf.

Saint- Avii, irf.

Baillou, irf.

Beaodiêne, irf.

TABLEAU

Choue. (AnXllleU807.)
Cormenon, irf.

Oigny, id.

Plessis-Dorin, id.

Saini-Marc-du-Cor, id.

Sargé, irf.

Souday, irf.

Le Temple, irf.

4° Canton de Monloire.

Saint-Arnoult. (An Xlll el 1807.)

Artins, irf.

Coulure, irf.

Les Essarls, irf.

Les Hayes, irf.

Honssay, irf.

S inl-Jacques des Guérèts, irf.

Lavàrdin, irf.

Saiiit-Marlin du Bois, irf.

Monlrouveau, irf.

Saint-Rimay. (23 juin fS^iS.)

Les Roches. (An Xlll el 1807.)

Ternay, irf.

Tréhei, irf.

Troô, irf.

Villrtvard, irf.

Villedipu, i,/.

Sainl-Quenlin. (l"'"' juin 1844,)

b" Canton de Morée.

Brévainville. (Au Xlll el 1807.)

Busloiip, irf.

Danzc, irf.

Espéreuse, irf.

Saint-Firniin, irf.

Fréteval, irf.

Saini-llilaire-Ia-Graville, irf.

Sainl-Jean-Froidnieniel, irf.

Ligiiières, irf.

Lisle. (G oct. 1843.)
Pezon. (An Xlll el lî'07.)

La Ville-aux-Clercs, irf.

6° Canton de Savigny.

Bonneveau. (An Xlll el 1807.)
Celle, irf.

Epuisay, id.

Fonlaine-en-Beauce, irf.

Fortan, id.
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Liinay, irf.

Sougé, id.

7° Canlon de Selommes.

La Chapelle -Enchérie. (An Xlll et

1807.)

Coulommiers, irf.

Faye. irf.

Sflinie-Gemmes, irf.

Périgny, irf.

Pray, irf.

Renay, irf.

Rhodon, irf.

Rocé, irf.

Tourailles, irf.

Villemardy, irf.

Villeroiiialn, irf.

Villelrun.

Selommes. (16 août 1844.)

8° Canlon de Vendôme (la Trinllé).

Azé. (An Xlll et 1807.)
Marcilly-en-beauce, irf.

Ma/angé, irf.

Meslay, id.

Naveils. irf.

Sainl-Oueu.
'l'horé, irf.

ViHeiable, irf.

Villieis, id.

Villierfaux, id.

Vicariats, chapelles vicariulei, elc.

Contres.

Mer.
Moiitrichard.

Chauinonl-sni'-Cliaronn>!.

Selles-sur-Clier.

Mondoubleau.
Monloire.

Villedieu.

Morée.
Savigny.

Snèvres.

Saini-Aignan.
Pimi-Levoy.
Seigy , érigée en suce, le l'J mars

1838.

Concriers, irf.

BORDEAUX.

ARRONDISSEMENT DE BORDEAUX.

Cures.

1. Saint-André, à Bordeaux. (An.
180-2.)

Saint-Pierre, iiiirf., succursale en
1802.

2. Sainle-Croix. (An. 1802.)

Cauderan. (21 décembre 184(1.)

3. Saint-Michel. (An 1802.)

4. Saint-Louis, j6irf., id.

Notre Dame, id.

5. Sainl-Paul, ifcirf., irf.

Saint-Seurin, i6irf., succursale

en 1802.

Saint-Nicolas, suce, en 1802.

6. Saini-André de Cubzac. ( An.
1802.)

7. Audenge el Laiitone, irf.

8. Belin, irf.

S. Bianqheforl, irf.

jParempuyre, suce, en 1802.

Saini Médard en Jalles, suce,

en 1802.

Eysines, suce, en 1802.
10. Castres. (An. 1802.)

La Brède, suce, en 1802.

Sauçais, suce, eu 1802.

11. Cadillac, irf.

Sainle-Croix du Mont, suce, eu
1802.

12. Caslelnau. (An. 1802.)
13. Ambare<, irf.

Lormoni, suce, en 1802.

Ambès, suce, eu 1802.

Monlferrand, suce, en 1802.
Bassens el Carbonblanc, suce.

en 1502.
Floirac, suce, en 1802.

14. Créon el Cursaii, irf.

Sadjrae et Lignait, succursale

en 1S02.

15. La Teste. (An. 1028.)

16. Pessac, id.

Mérignac, siicc.en 1802.

17. Poden.sac. (Au. 1802.)

Prciguac, suce, en 1802,

Succursales.

1° Canton de Saint-André, à Bordeaux.

Saint-Bruno.

a-Canton de Sainte-Croix, à Bordeaux.

Bègles. (An Xlll el 1807.)

Le Boubcal. (29 juin 1841.)

Bt'uges.

Talence.

3° Canton de St. -Michel , 'a Bordeaux.

Saiol-Eloi. (An Xlll et 1807.)

i" Cantoa de Saint-Louis, à Bordeaux-

Saïut-Mariial. (An Xlll et 1807.)

Bruges, id.

5" C:intnn de Sainl-Paul , à Bordeaux.

Sainie-Kulalic. (Au Xlll et 18u7.)

Talence, irf.

6° Canlon de Saint-André de Cubzac.

Aubié-Gouriagiies. ( An Xlll el

1807.)

Cubzac, irf.

Saiut-Gervais. id.
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SaintLaurenl d'Aroe, id.

Peiijard-Virac, id.

Solignac, id.

Gauriagiiei. (2 juill. 1846.)

7° Csntou d'Audenge el Lantone.

Audernos el Lége. ( An Xlll et

1807.)

Lége. (13 janvier 1846.)
Bigatios.

Lanlou. (23 juin 1812.)

MIos. (An Xlllel 1807.)

8" Canton de Belin.

Barp. (An Xlll et 1807.)

Beliel-Lugos, id.

Sainl-Magne.

Salles, id.

Lugos. (4 novembre 1845.)

9° Canton de Blanquefort.

Ludon. (An Xlll et 1807.)

Macau, ii^.

Pian (le).

Taillant (le), id.

10" Onlon de Castres.

Beautiran, .Aygiie - Mmle el l'île

Saint-Georges. (An Xlll et 1807.)
Cabanac.
Cadaujiic, id.

Leognan, id.

Mariillac, id.

Medard-d'Eyrac.
Sainl-Morilion, id.

Saini-Selve, id.

Saint-Aubin. (24 avril 1847.)

11° Canton de Cadillac.

Bégiiey. (An Xlll el 1807.)
Capian, id.

Cardan el Villenave, id.

Langoiran, id.

Lonpiac, id.

Moiiprlnbianc, id.

Gabernac.
Omel, Donzac et Loroque, id.

Pailles et Lessiac, id.

Rions, id.

Lestiac. (30 janvier 1845.)

12° Canton de Caslelnau-de-Médoc.

Arcins. (29 juin 1841.)

Arsac. (ôl mai 1850.)
Avensan. (An Xlll et 1802.)
Hracti, id.

Cantenac et Arsac, id.

Ciissac, id.

Saillie-Hélène, id.

Laliarde.

Lacanau, id.

Laniarque, id.

Lislrac, id.

Margaux, irf.

Moulis. (27 février 1840.)
Porge (le), id.

Salannes, id.

Soussan, id.

Templi' le) el Saumos, id.

13» Canton d'Ambares.

Beycliac.(An Xlll et 1807.)
Bouliac, id.

Cenoii-Labasiide. (23 juin 1842.)
Saiiile-Eulalie. (An XUI et 1842.)
Ivracei Momnssan, id.

Labasiide.

Honlussan.
Saiiit-Loubès, id.

Saini-Snlpice, id.

Tresse et Artigue, id.

St-Vinceni-de-Paiil à Carbon -Blanc. Prignac et Marcamps, id.

(2 juill. 1846.)

14" Canton d„' Créon et Cursan.

Beanrech. (An Xlll et 1807.)

Bonnetan el Loupés, id.

Camaisac, Coigiio et Pont, irf.

Cainbes.

Caniblanes, id.

Cén^ic, (3 juillet 1843.)

Sainl-CapraiiCl Madirac. (An Xlll

et 1807.)

Carignan, id.

Faigiies.

Maux et Saiiit-Gené, id.

Lnlande.
Lasauve et Saint-Léon, id.

Latrène, id.

Lignan. (5 juillet 1843.)
l'onipignac. ^Aii Xlll el 1807.)
Quinsac, id.

Sallebœuf, id.

Tabanac, id.

Tourine.

Montussan. (6 oct. 1843.)

13° Canton de la Teste.

Gujan. (An Xlll el 1&07.)
Le Teich et Laraoïbe, id.

16* Canton de Pessac.

Cestas et Can. jan. ( An XIII et

IS07.)

Gradignan, id.

Illac ei Martignas, id.

Villenave d'Ornon, id.

17" Canton de Podensac.

Arbanais.
Barsac. (An Xlllel 1807.)
Budiis, id.

Gérons, id.

lllats et Sainl-Michel.
Laiidiras, id.

Ponels, id.

Pujols, id.

Virelade el Arbanale, id.

ARRONDISSEME.NT DE BLAYE.

Cures.

1. Blaye el Saint -Martin. (An.
1802.)

2. Bourg, id.

3. SainiCiers-la-Lande, id.

4. Saint-Savin, id.

Succursales.
1" Canton de Blaye et Saint-Martin.

Berson. (An Xlllel 1807.)
Cars, id.

Cartelégiie et Campugnon, id.

SainlAiidrunio. (29 juin 1841.)
Sainl-Marlin «le Caussade. (5 juil.

1843.)

Saint-Geiiés el Fours. (An XIII et

180/-.)

Saini-Martin.

Mazion et Saint- Seurin, id.

SainlPanl, iU.

Plassac, id.

Caïupugiion. (31 mars iy41.).

2° Canton de Bourg.
Ambes. (An Xlll el 1807.)
Bayon ei Sainl-Senrin, id.

Gaïelle.

Saint Ciers de Ganesse el Ville-
neuve, id,

Gauriac, id.

Lansac. (23 juin 1842.)
Monbrier el Lausac. (An Xlll el

1807.)

Pngnac-la-Fosse et Sainl- Vivien.
id.

Samonac el Comps, id.

Tauriac, id.

Teuillacel Sainl-Trajan, id.

3° Canton de Saint-Ciers-la-Lande.

Anglade. (An Xlll et 1807.)

Saint-Aubin el Saini-Caprais, id,

Braud et Saint-Louis, id.

Eianliers.

Eyrans, id.

Marcillac, id.

Sainl-Palais, id.

Pleine-Selve.

Reignac, id.

i" Canton de Sainl-Savin.

Cavignac.

Cezac. (An Xlll e'i 1807.)

Saint-Christ "ly, id.

Civrac, id.

Cubnesay.
Donezac, id.

Generac et Saugon, id. .;

SainiGirun, irf.
'<^'

Lafosse Saint-Vivien.

Laruscade, id.

Marcenais, id.

Saint-Marien, id.

Marsas, id.

ARRONDISSEMENT DE LlBOURNB.

Cures.

1. BranneselLugaignac.(An.l802.j
2. Casiillon, id.

Sainl-Magne, suce, en 1802.
Sainte-Terre, id.

5. Coutias. (An. 1S02.)

4. Sainte-Foy, Pineuil el S» .-•

Philippe, id.

Les Lèves.

Saint-Quentin, Caplong et Sainl
Avit de Souléac , succursale

en 1802.

5. Fronsac et Saint-Michel. (An.
1802.)

t). Guîires et Bayac, id.

Sainl-Denis-de-Pile , succursale
en 1X02.

7. Libourne. (An. 1802.;

Saint-Emilion, suce, en 1802.
8. I.nssac. (An. 18ui.

Montagne il Sl-Georges, suce.

en 18,12.

9. Pnjiils el Mouliei. (An. 1802.)
Gensac el Coubeyrac, suce, en

1802.

Succursales.

I" Canton de iiraunes et Lugaignac""

Saini-Aubin. (An Xlll et 1807.)

Cabara.
Camiac.
Dardenac et Daignac, id. et 13 nov.

1842.

Espiel. (An Xlll et 1807.)
Genissae, irf.

Sailli-Germain du Pucli, irf.

(rezillac, Guillac et Tizac, id.

Jugazan, id.

Miiulon, id.

Naiijean el Posiiac.

Nérigeau, irf.

Sailli-Quentin el Baron, id.

2" Canton de Casiillon.

Belvès, Gardegan, etc. (An XIII e
1807.)

Sainl Eiien.ie de Lisse, id.
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Saint-(ienès et Sainle-Colombe.

(AnXllleH807.)
Sailli- Philippe, id.

Vignoii etSainl-Pey, iii

3" Canton de Coutra».

'Salnt-Anloine. (20 février 1846.)

Abzac. (An Xlll ef 181)7.)

Cliamadelle, id.

Sainl-Chrisioplie de 1 > Double, id.

Eglizoïte, id.

Fieuv, id.

Saini-Médard et Camps, id.

Peintures.

Porclière et Sainl-Antôînè, id.

Sainl-Seurin, id.

4° Canton de Satnte-Foy, Pineuil et

Saint-Philippe.

Saint-André, (.^n XIII et 1807.)

Saint-Avil et Sainl-.^azaire, id.

Eynesse.
Margueron, Ligneux, id.

Riocaud, id.

Toîiimeragues, id.

5° Canton de Fronsae et Sainl-Miche).

Âsque.
Cadillac.

Galgon. (An Xlll el 1807.)

Lalande et Tarnes.

Izons, id.

Larivière, id.

Lugon, id.

Périssac, id.

Saiiit-Micliel-Ia-Rivière. ( 5 juill.

Saim-Romain. (An Xlll el 1807.)

Saillans, id.

Verac, id.

Villegouge, id.

6» Canton de Gullreset 'Bxyae.

Boniac. (An XI» et 1807.)

S»int-CIers d'AbzUC, id.

Lagorce, id.

Lïpouyade, id.

Maransin, id.

Sainl-Marirn-de-L»ye.

SaiHt-Martin-iîo-Bms, id.

Sablon. id.

Savignac, id.

Bayas. (16 aQfrt iXU.)
1° Canton de Libourne.

Arveyres el Cadarsac. ( Art XIII et

1807.)

Billaux, id.

Izon.

Lalande,
Saint-Sulpice-de-Faleyrens, id.

Vayres.
Poméroi. (18 août 1845.)

8° Canton de Lussac.

Saint - Christophe des Bardes et

Saint-Laurent. (An Xlll et 1807.)

Saint-Cibard, id.

Mnnbadon, id.

Neac, id.

l'elit-Palais, id.

l'tiisnorinand, iâ.

Puisseguin.

Sainte-Marie en Chaux. (4 nov.

1845.)

9° Canton de Pujols et Mouliet.

Coubeyras. (24 avril 1847.)

Civracet Sainte-Florence. 'An Xlll

et 1807.)

Doulezon, id.

Flaujagues et Juliac td.

TABLEAU

Saint-Jean de Blagnac. (An Xlll et

1807.)

Pessac, id.

Saiiit'Pey de Castels, id.

Sainle-Radegonde, id.

Rauzan, id.

Saint-Vincent, id.

ARRONDISSEMENT DE LA, RÈGLE.

Cures.

1. Saint-Macaire. (An. 1802.)

2. Montségur, id.

3. Pellegnie, id.

i, La Réole, id.

Gironde, succursale eu 1802.

Lamothe-Landeron, id.

5. Sauveterre, id.

6. Targon, id.-

Succursales.
!• Canton de Saint-Macaire.

Saint-Germaia de Graves. ( 5 mai

1846.)
Saint-André du Bois. (An XHI el

1807.)

Caudml, id.

Saint-Laurent du Bois, id.

Saint-Mexant, id,

Saint-Martial, id.

Le Pian, id.

Saint-Pierre d'Aurillac, id.

Verdelaix, id.

Si -Martin de Sescas. ( 16 août

1844.)

2» Canton de Montségur.

Castelmoran. (An XIII et 1807.)

Cours.
Dieulivol, id.

Saint- Gemme, id.

Mesterieux, id.

Le Puy, id.

Rimons, id.

Saint-Sulpice.

Tallecavat, id.

S^inl-Vivien, id.

Neuffens. (2â juilt. 1844.)

3» Canton de Petlegrue.

Cazaugital. (Au Xlll el 18U7.)

Saint-Ferme, id.

La Reyre, id.

Landerouat.
Listrac, id.

Laussac, id.

Massugas, id.

Soussac, id.

4» Canton de La Roole.

Blagnac. (Au Xlll el 1807.)

Camiran, id.

Cai.seuil.

Esseinte, id.

Foniet, id.

Fossés et Baleyssac. (6 ocl. 1843.)

Sainl-Hilaire-de-la-Noaille, id.

Hure, id.

Loubens, id.

Saint-Michel id., el ii janv. 1840 et

10 août 1847.

Monganxy, id.

Monlagoudin, id.

Moriscs, id.

INoaillac.

Sl-Pierre. (22 janv. 1840.)

5* Canton de Sanvelerre.

BLasimont. (An XlUel 1807.)

Saint-Hriie, id.

Goriiac, id.

Sainl-Ililairc-du-Bois, ta.

Clairac. (22 juill. 1844.)
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Mérignas. (An Xlll et 1807.)

Ruch, id.

Sainl-Sulpice, id.

6» Canton de Targon.

Ba«n«aus. (An Xlll et 1807.)

Faleyras, id.

Frontenac, id.

Ladaiix, id.

Saint-Pierre-de-Bal. id.

Romagne, id.

Souiignac, id.

Lugasson. (15 janvier 1846.)

ARRONDISSEMEPrr DE BAZAS.

Cures.

1. Auros. (An. 1802.)

2. Bazas, id.

3. Captieux, id.

4. Grignols, id.

5. Langon, id.

6. Préchac, id.

7. Saint-Symphorien, id.

Castels-en-d'Hosie.

Succursales.

1" Canton d'Auros.

Aillas. (An Xlll et 1807.)

Barie, id.

Coyméres, id.

Pondaiirai. (29 juin 1841.)

Puybarbaii. (An Xlll el 1707.)

Savignac, id.

Sigalens, id.

Caslillon. (18 août 1845.)

2" Canton de Bazas.

Bernos. (An Xlll et 1807.)

Saint-Côme, id.

Gudos, id.

Gajac, id.

Gans el Lados.

Nizan et Aubiac, id.

Ponssignac el Gazais, id.

Sauviac, id.

Lignan. (5 juin 1845.)

3° Canton de Captieux.

Fscaudes. (20 février 1846.)

Saint-Michel. (Au Xlll el 1S07.)

Giscos. (18 août 1845.)

4» CantondeGiignols.

AuzDC et Cours. (An Xlll et 1807.)

Campin.
Lavazan, id.

Leriiie, id.

Sendels, id.

5" Canton de Langon.

Bieujac. (An Xlll et 1807.)

Bonimes.
Fargue, id.

Léogeats, id.

Mazère.
Sainl-Pardon, id.

Sailli-Pierre de Mons, id.

Sauternes, id.

Toulenne.

6» C»nton de Préchac.

Cazalis. (An. Xlll el 1807.)

Lucmeau, id.

Noaillau, id.

Uzeste, id.

Villandranl.

7° Canton de Saint-Symphoricn.

Balizac. (An Xlll el 1807.)

Ilostens, id.

Saint-Léger. (23 juin 1842.)
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Saint-M.iiiiii n\\ Puy. (24 avril

iSi".

ARRONDISSEMENT DE LESPARRE.

Cures.

1. Saiiil-Laiirent. (An. 1802.)
2. Lesparre, id.

5. Paiilllac, id.

i. Sainl-Vivien, id.

Succursciles.

1° Canton de Saiut-Laniieot.

Carcans. (An Xlll et 1807.)

Hourtin, td.

2° Caillou de Lesparre.

Begadan. (An XIII et 1807.)

SaInt-Clirisloly, id.

Civrac, id.

Gaillaii, id.

Saint-Gerinairt, id.

Saini-lzairs, id.

Ordonnac. (20 juin 1841.)
Queyric. (An Xlllei 1807.)
Baiiil-Seuriii, id.

Saiiit-Trelody, id.

Veiidays, id.

Valeyrao. (25 juiu 184-2.)

DÉPARTEMENT DU CHER.
ARRONDISSEMENT DE BOURGES.

Cures.

1. Les-Aix. (An. 1802.)

Sainte-Solanse,suce. en 1802.

2. Villequiers. (An. IS02.)

Boursjis (Saint-Eiienn*), id.

Bourges (Notre-Dame), suce, en
1802.

Bourges (Sainl-Bonnei), suce.

en 1802.

Bourges (St-Pierre-le-Guillard),

suce, en 1802.

Asnières.

3. Charosl, id,

î. Giaçay, id.

5. Level, id.

U. Lury, id.

7. Menétou-Salon, ùl.

8. Mehuri, id.

S). Vierzoïi, id.

Succursales.
1" Cauton des Alx.

Brecy. (An Xlll et 1807.)

Morognes, id;

Bians, id.

l'arassy.

Soi'Iangis, id.

Aubinges. (1" juin 1844.)
Si-Micliel, id.

. 2» Cnnton de Vllli'qtiiers.

Crosses. (2* aVriH8!47.)
Baugy. (An. Xlll et 1807.)
Bengy, id.

Cliassy, td.

Farges, id.

Gron.
Jussy-Cliampagne, id.

iMoulins, id.

Saligny le-Vif, id.

.Savigny-en-Septaine, id.

VillaBon. (2rt mars 18ig,)

Vornay. (An Xlll et 1807,)
Auliinois. ([^' juin 1844.)
Sainl-Michel, id.

5° Canton de Charrost.

Saint-Anibroix. (An Xlll et 1807.)

ô " Canton de PauiUac.

Cissac.

Saint-Estèphe. (An Xlll et 1807.)
Sainl-Julien, id.

Saint-Sauveur, id.

Verleuil, id.

4° Canton de Saint-Vivîen'.

Dignac.

Grayan.
Jau. (An Xlll el 1807.)
Soulae, id.

Talais. (::() niaps 18'40.^

Vensac.

Vicariats, chapelles vicariales, etc.

Sainle-Foy.

La Béole.

Bazas.

Saint-André de Cubzac.
Anibarès.
Sadirac.

Saint-Laurent.

Gailian.

Panillac.

Saiiit-Esléplie.

Vendays (cliap. vie).

EscaiitleS' (cliap. vie).

BOURGES.

Civray.(An Xlll et 1807
)

Corquny, id.

Saint Florent, id.

Lunery, id.

Mareuif.

Pion, id.

P'isieux.

Villeneuve, id.

Prin.elies. (9 juillet 1845.)

4" Caolon de Graçav.
Genouilly. (An Xlll et 1807.)

Saint-Georges-sur-la-Prëe, id.

ISohant, id.

Saint-Outritle, id.

b° Canton de Lêvet.
Annoix. (20 février 1840.)'

Arçay. (An Xlll el 1807.)
Salnl-Jnst, id.

Plainipied, id.

Sennecay, id.

Trouy, id.

Vorly , id

.

Sl-Caprais. (10 août 1844.)
6° Canton de Liiry.

Brinay. (An Xlll el 1807.)
Lazenay, id.

Quincy, id.

7° Canton d' Men. too-SalûD.

Aiingny. (An Xlll .1 im.y
Saint-Eloy-de^Gy, id.

Fussy, id.

Sainl-Martin-d'Auxigny-, iii.

Saint-Palais, id.

Quanlilly.

Vasselay, id.

Vignoux, id.

Pigny. (31 mars 1841.)

8° Canton de Mohun.
Allouis. (An Xlll et 1807.)
Berry, id.

Saint- Doulcliard, id.

Foecy, id.

La Chapelle Saint-Ursin.

.MaiiiiagMe, id.

Sainl-Tborelte, id.

:i" Canton de Vierioo.

Massay. (An Xlll et lS07.)

SaintVincent-de-Panl (cliap. vie).
NenfToi's (cliap. vie.).

Saini-Einilion.

Saiiit-Aiibin (chap. vie).
Saint-Magne , érig. en suce, le 11

juilletl857.

Saiiu-Pierre de la Réole (eh. vie)
Barp.

'

Saiiii-Savin'.'

Bourg.
Castillon.

Couiras.

Candroi.

Borsac.

Lormont.
Blanquefort.

Salles.

Moniségur.
Podensac.
Fronsac.

Preignac.

Bègles.

Lesparre.

Saini-Ciers-la-Lande.
La Teste.

Bommes, érig. en suce, le 19 mars
1838.

Méry-sur-Cher. (An Xlll et 1807.)
Nançay, id.

Nenvy-sur-Barajon, id.

Vignoux, id.

Vouzeron, id.

ARRONDISSEMENT DE SANCÉRRE.

Cures.

1. Argent. (An. 1802.)
'i. .^nbigny, id.

5. La Cliapelied'Angilloii, id.

i. Henricbeinont, id.

Yvoi-le-Pré, suce en 1802.
S. Léré, id.

>. Sancergues, id.

7. Sancerre, id.

8. Jars. (C. de Vailly.) /d.

Suaeur'iatés.

1° Canton d'Argent.

Blancaford. (An Xlll el 1807.)
Brinon, id.

Cléuionl, id.

2° Canton d'Aubigny.

Ménestréol-sur-Sauldre. (5 juillet

1843.)

Oison. (An Xlll et 1707.)
Sainte-Montaine, id.

5° Canton de La Cliapelte-d'Aùgil-
loa.

Ennordres. (An Xlll et l!i07.)

Méry-les-Bois, id.

Prély-le-C.bétil, id.

4° Canton d'Henricbemoul.
Achères. (0 octobre 1843.)
La Chapelotie. (Au Xlll et 1807.)
Himiblignv. (3 juillet 1843.)
Monligiiy.'(An Xlll el 1ï;07.)

Neuilly-in- Sancerre, id.

Neuvy deux-ClocUes id.

5° Canton de Léré.

Bell.'ville. (-il mai 18i0.)

Boullercl. (An Xlll et 1807.)

Saint-Gemme, id.

Santrange, id.

Savigny, id.

Suiy-prés-Léré. (18 août 1845.)
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6° Canton de Sancprgues.

Arçenvières. (^n XIII fil lSll7.)

Azy, id.

Cliarantoimay.

Cmiy, id.

Eiréchy, id.

Garigny, id.

Gerry, id.

Jussy-le-Cliandrier, id.

Liigiiy-Chanipagne, id.

Marseille-iès-Aubigny, id.

Saint -Léger-le-Peiit. (18 août

1845.)

7" Canton de Sancerre.

Bannay. (An XIII et 1807.)

Saint-Bouise, id.

Bué, ici.

Ciézancy, id.

Fenx, id.

Jalognes, id.

Meneiou-Raiel, id.

Ménesiréol-en-Sancerre, id.

Saint-Satur, id.

Sens-Beanjcn, id.

Siiry-en-Vaux, id.

Vaugues, id.

\inon, id.

Verdigny. (22 juill. 18M.)
8» Canton do Jars.

Assigny. (29 juin 1841.)

LaChapelln Saint-Drsin, irf.

L!..rlleii. (An XIU et 1807.)

Bnucard.
Concressanll, id.

nampierre-aii-Crot. (23 juin 1842.)

Siibligny. (An Xlll et 1807.)

8ury-lès-Bois, id.

Vailly, id.

Villegenon, id.

ARRONDISSEMENT DE SAINT-AMA».

1. Saint-Amand. (An. 1802.)

2. Cliarenton, id.

5. Châieanineillant, id.

4. CliMe.iuneuf, id.

5. Le Chàielei, id.\

0. l>un-le-Roy, id.

7. La Giierelie, id.

8. Lignières, id.

9. Nérondes, id.

10. Sancoins, id.

11. Sauzais, id.

Succursales.

1° Canton de Saint-Amand.

Drevant.

La Cellebruère. (An XIII et 1807.)

Marçais, id.

Mcillant, id.

Orcenais, irf

Orval, irf.

2» Canton de Charenlon.

Arpheuil. (AnXIII et 1807.)

Bannegon, irf.

Bessais-le-Fromenial, irf.

Coust, irf.

Sainl-Pierre-lès-Eiieux, irf.

Tbaumiers, irf.

7>" Canton de Chatpannieillant.

Be'ddes. (An Xlll et 1807.)

Culan, irf.

Saint-Maiir, irf.

IVévéranges, irf.

Saint Priest, irf.

lieigny. irf.

Saini-Saiurnin, irf.

Sidiaillos.

TABLEAl) "

i" Canton de Cliiteauneul. '

Corquoy.
Saint-Loup-des-Chaumes. (An XIII

et 1807.)

Saint-Symphorien, irf.

Lsay, irf.

Vallenay, irf.

Vcnesme, irf.

Chambon. (15 janvier 1840.)

o" Canton du Châlelet.

Ardennais. (29 juin 1841.)

Ids-Saint-Roch. (An Xlll et 1807.)

Maisuunais, irf.

Morlac, irf.

Sainl-Pierre-lès-Bols, id.

Kezay, irf.

6° Canton de Dun-le-Roy.

Bnssy. (An Xlll et 1807.)

Chalivoy-Milon, irf.

Saiiit-Denis-de-Palin, irf.

Saint-Gcrmaindes-Bois, irf.

Osmery, irf.

7° Canton de La (îuerche-sur-l'Au-
bois.

Apremont. (27 février 1840.)

La Cliapelle-Hugon. (An Xlll et

1807.)

Le Chautay.
Conrs- lès- Barres, irf.

Culty, irf.

Saim-Germain-sur-Hautlrois, irf.

Paiinges.

Germigny, irf.

S* Canton de Lignières.

Saint-Beaudel. (An Xlll et 1807.)

Chezal-Uenuist, irf.

Saint-Hilaire-en-Lignières, id.

Ineuil, irf.

Mont-Louis, irf.

La Celle-Condé, irf.

Touchay, irf.

9" Canton de Nérondes.

Blet. (An Xlll et 1807.)

Cornusse, irf.

Flavigny, irf.

Saint-Hilaiie-de-CondilIy, irf.

Ignoi, irf.

Meneiou-Couture, irf.

Ourouer, irf.

Charly. (9 juillet 1845.)

10° Canton de Saucoins.

Augy. (An Xlll et 1807.)

Givardon, irf.

Mornay, irf.

Neuilly, irf.

Neuvy-eii-Barrois, irf.

Sagonne, irf.

Vreaux, irf.

Il" Cantcn de Sauzais.

Aniay-le-Vieux. (An Xlll et 1807.)

Arcoinps, irf.

La Gelelie, irf.

Epineuil, irf.

Faverdines, irf.

Saiiit-(;eorges-de-Poizieux, irf.

Loye, irf.

Vesdiin, irf.

Saiiit-\itie-le-FIeuriel, irf.

DÉPARTEMENT DE L'INDRE.

AHRONIHSSEMENT DISSOUUUN.

Cures.

1. Issoudun. (An. 1802.)

2. Poulaines, irf.

5. Reuilly, irf.

4. Valan, irf.

H7C
' .Succursales.

1" Canton d'Issondon.

Ambranlt. (An Xlll et 1807.;
Saint-Aubin, irf.

Bomraiers, id.

Saint-Georges, irf.

Menet-sur-lirives, id.

Pruniers, irf.

Segry, irf.

Vouillon, irf.

Condé. (16 août 184i.)

2° Canton de Poulaines.

Anjouin. (An Xlll et 1807. )

Bagneux, irf.

Cliabris, irf.

Saint-Chrisiophe, irf.

Dnn-le-Poëlier, irf.

Orville. (2) juin 1841.)

Parpeçay. (An Xlll et 1807.)
Varennes, irf.

5° Canton de Ileuilly.

La Champenoise. ( An Xlll et

1807.)
Sainie-Lisaigne, irf.

Lizeiay, irf.

Neuvy-Pailloux, id.

Pandy, irf.

PailIoL, irf.

i* Canton de Vatan.

Buxeuil.

Guilly.(AnXllIei 1807.)

Liniez, irf.

Liiçay le Bref, irf.

Méiiétréol, irf.

Saint-Pierre-de-Jars.

ARRONDISSEMENT DE CHATEADROCX.
Cure».

1. Ardentes. (An. 1802.)

2. Argenton, irf.

5. BiJzançais, irf.

4. Cbàleauroux, irf.<

Notre - Daine à Cbâteauronx
succursale en 1807, cure lé

21 déc. 1846.

5. Cbàliilon, id.

6. Ecueillé, irf.

7. Levroux, irf.

8. Valençay, irf.

Succursales.

1° Canton d'Ardentes.

Arthon. (An XIII et 1807.)
Etrecliet. (23 juin 1842.)

Jeu-les-Rois. (An Xlll et 1807.)
Lourouer, irf.

Mariin, irf.

Sa^sierges. (15 février 1843.)

Velles. (51 mars 1837,)

liruxieresd'Aillac. (23 janv. 1843.)

2" Canton d'Argenlou.

Bouesse. (An XIU et 1807.)

Celon, irf.

Chasseiieuil, irf.

Chavin, irf.

Saint-.Marcel, irf.

Le Menoux, irf.

Le Pecbereau, irf.

Tendu, irf.

Mosn.iy. (15 janvier 1846.)

3° Canton de Buzançais.

Argy. (An XIII et IStiV.)

Cbizelles, irf.

La-Cliapelle-Arihémale, irf.

Saint Genoux, irf.

Sainl-Laclaiicin, irf.

Meaii-bccg, irf.
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Neuillay, id.

Vandœuvres, id.

Villedieu, id.

i' Cgnion de Cbâleauroux.

Saint-Chrisioplie , à Cliàleaiiroux.

( AnXllleH807.)
Coings, id.

Déols, id.

Liiant, id.

Saini-Maur, id.

Monliers-Ghaume, id,

Nilierne, id.

S- Canton de Cbàtillon.

Arpheuilles. (23 juin l^4-2.)

Clinn. (An XIII ei 1807.)

Fléré la Rivière, id.

Murs, (y octobre 1843.)

Le Tranger. (18 auùll845.)

Palluau. (AnXlIlet 1807.)

Saint-Cyran du Jambot. (l^i^juin

18-ii.)

6' Canton d'Ecueillé.

Géhée. (AnXIllet 1807.)

Heugues, id.

Jeu-Malofthes, id.

Pellevoisin, id.

Préaus. (3 juillet 1843.)

Songé. (An XIII el 1807.)

Villegoin, id.

T Canton de Levroux.

Baudres. (An XIII et 1807.)

Bouges, id.

Brion, id.

Moulins, id.

Kouvres, id.

Villegongis, id.

Yineuil, id.

7' Canton de Valençay.

Favrolle. (An XIII et 1807.)

Langé, id.

Lucay le Mâle, id.

Sye, id.

Paulniery, id.

Veuil, id.

Vicq-sur-Nahon , id.

Villanirois , id.

ARRONDISSEMENT DE L\ CHATRE.

Cures.

i. Aigurande. (An. 1802.)

2. La Châtre, id.

3. Eguzon, id.

4. Nevy-Saint-Sépulcre, id.

Cliiis.

5. Saint-Sévère.

Succursales.

1° Canton cl'Aigurande.

Crevant. (Ali Xlllei 1807.)

Crozon, id.

Saint-Denis de Jouet, id.

Lonrdoueix-Sauii-Michel, id.

Montclievrier, id.

S.iinl-Planlaire, id.

Or!<eniie$, id.

2» Canton de La Châtre.

Sainl-Aoûl. (An XIII et 1S07.)

La Berllienoux, id.

Brinates, id.

Chanipillei, id.

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS. 1178

ARRONniSSF.MENT DE CAHORS.

Cures.

i. Caliors»(Nord).(An. 1802.)

Saint-Cliartier, id.

(iliassignole, id.

Saiiit-ClirijlO).lie-en-Boiif'herie, id.

Saint-Julien de Thevel, id.

Lourouer, id.

Montgivray, id.

Montlevic, id.

Vicq-Exeniplet, id.

Nolunt-Vicq. (31 mars 1844.)

3° Canton d'Eguzon.

Baraize. (An XIII et U07.)
liazége. C-'J juin 1841.)

Ceauniont. (An XIII et 1807.)

CaziOii, id.

Gargilesse.

Le Pin, id.

Poiiiiniers, id.

4" Canton lie New Saint-;:^épulcre.

Moullel. ("24 avril' 1847.)

Fougerolles. (An XIII et 1807.)

Gournay, id.

Cluis-Dessiis, id.

Lys Saini-Geoiges, id.

Malicornay, id.

Mers, id.

Moiiiiponrei, id.

Mdulier.-.

Sauz;iy, id.

Iraiisault. (23 juin 1842.)

5° Canton de Sainl-Sévère.

Notre-Dame de Pouligny. (An XIII

et 1807.)

Perassay, id.

Sazeiai, id.

Ursiers, id.

Vison.

Lignerolles. (17 juin 1846.)

ARRONDISSEMENT DU BLANC.

dires.

i. Bélabre. (An. 1802.)

2. Saint-lieiiiiîldu Sault, id.

Cliaillac, succursale en 1802.

3. Le Blanc. (An. 1812.)

4. Mézières, id.

5. Sainl-Gaullier, id.

U. Tounion, id.

Succursales.

1° Canion de Bélabre.

Chalais. (AnXIllet 1607.)

Saint-Hilaire, id.

Lignac, id.

Prissuc, id.

Tilly, id.

Mauviéres. (21 avril 1847.)

2» Canton de Saint-Benoit du Sault.

La Chàire-Laiiglin. (An XIII et

1807.)

Chazelei, id.

Moubei, id.

Paniac, id.

Sassierges, id.

Vigoux, id.

Itnnel. (ô juillet 1843.)

Roiissines, siicc. 15 juin 1840.

3' Canton du Blanc.

Ciron.(AnXIII et 1807.)

Goncreniiers, id,

Douadic, id.

CAHORS.

2. Caliors (Sud), id.

Caliors (Saint-Uicisse), suce, en
1803.

Saint-Etienne du Blanc, id.

Pouligny, id.

ItnITec. (5 juillet 1843.)
Rosiiay. (An \ll! ei 1807.)
Cliitray.

Lnzerel.

Ingrande. (3 juin 184.S.)

Preuilly la Ville, id.

4" Canton de Mézières.

Azai le Féron. (An XIII el 1807.)
Cléré du \ioU, id.

SniniGemnie, id.

Saint- Micbel-en-Brenne, id.

Obierre, id.

Paulnay, id.

Sannay, id.

Villiers, id.

S" Canion de Saint-Gaultier.

Cliilrav.

Luzeret. (29 juin 1841.)

Miijné. (An XIII et 1S07.)

Nuret le Féroii, iii.

Oulclies, id.

Rivarennes, id.

Tlionay, id.

6' Canton de Tournon.

Lureuil. (-0 février 1840.)

Fougombaull. (An XIII ei 1807.)

Linge, id.

Lurais. (31 mai 1840.)

Mariiziy. (AnXllletl807.)
Méiigny, id.

Néons, id.

Sauzelles, id.

Vicariats, chapelles vicariales, etc.

Département du CUer.

Liiry.

Vieizon.

Jars.

Henrichemoni.
Crosses (cb. vie).

Saint-Micbel, id.

Avord, id.

Primelles, id.

Villequiers.

Aubigny.
Sancoiiis.

Cliarost.

Saint-Amaiid.
Melinn.

Dun le Roy.
Parassey, érigée en sncc. le 19
mars 1838.

Département de l'Indre.

Argenton.
Cb.iiillon.

Leblauc-Sainl-Elienne.

Vataii.

Lacliàtre.

Levroiis.

Buzinçais.

Ecueillé.

Valençay.
Cbiiray, érigée en suce, le 19 mars

183.S.

Tbizay, chap. v. (24 juill. 1844.)

Giroiix, suce. (l.")juin 1840.)

Sainl-Maitin d'Auxigny, id.

La Châtre, id.

Cahors (N.-D.), id.

3. Casteliiau. (An. 1802.)

4. Catus, id.
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5. Gazais, id.

6. Saint-Gery, irf.

7. Labenque, irf.

8. Lauzès, irf.

9. Liniogue, id.

10. Luzech, id.

\\. Montciiq, irf

ii. Puy-l'Evêque, id.

Preyssac, succiirsalft éii ^St^2.

Succursales.

1» Canton de Caliors (Nord).

LaBéraiidie. (AnXIlt et 1807.)

Kspére, irf.

Saint-Henry, irf.

La Madeleine, irf.

Mercuez, id.

Pradines, irf.
_ „ ..

Flaynac , commune de Pradines.

(20 fév. 184»).)

Larroqiie. (An Xlll et 1807.)

Valroul'lié, irf.

2° Canton de Cahors (Sud).

La Basiide-Margnac. (Au Xlll [et

1807.)

Begoux, irf.

Le Bousqnet, id.

La Capelle, irf.

Saint-Cirice, irf.

Flottes, irf.

Le Montât, irf.

Hassiels, id.

La Rozière, iâ.

Saignes, irf.

Trespoux, irf.

3» Canton de Caslelnau.

SainV-Alausie.(AnXmetl807.)
Raiiit-Aureil, ià.

Boisse, irf.

Cani;ic, id.

La Cabrette, id.

Capnié, id.

t^^sac, id.

Devillac, id.

Saint- Etienne la Boufie, ta.

Flaugnac, id.

(ianic, éd.

(Iranejoiils, id

L'Hospitalel, id.

Lamoleyrette, irf.

Saint-Paul de Loubresae, «d.

Pern, irf.

Pecbpeyroux, id.

Russac, id.

Sanx, id.

Terry, id.

Tbezels, id.

4" Canton de Catus.

La Bastide du Vert. (An Xlll et

1807.)

lioissières, irf.

liionelles, irf.

C;ilamane, irf.

Ciayssac, irf.

Saint-Denis, id.

Faiicoiilès, id.-

Gii;ouzac, id.

tionjounac, ii.

Lberni, id.

Lcsjimies, id.

Mi'Chmonl, id.

Saint-Médard, id.

Maxou. (3 juin. 1843.)

Nnzéjouls. (An Xlll et 1807.)

Saini-Pierre la Feuille, id.

Saint-Pierre^Liverson.

Poncirq, id.

TABLEAU

Salvezoïi, irf.

Vaisse, irf.

o" Canton de Cazals.

Les Arques. (Au X"l et 1807.)

Boissiervtié, id.

Saint-Caiirais, id.

Cassagnes, irf.

Friissinei le Gélat, irf.

Gindmi, id.

Maimigiiac, irf.

Mous^ac, irf.

Moncléra, irf.

l'oiiiarède, id.

6" Canion de St.-Géry.

Berganly. (An XUl et 1S07.)

Bouzies Bas, irf.

Boiizies-llaut, irf.

Saint-Cirq, id.

Cours, irf.

Cré:;ols, id.

Esclanzels, id.

Lesniasseries, id,

Saint-Michel, irf.

Pasiurac, irf.

La Peyre, irf.

Tour de Faure, irf.

Vers, irf.

T Canion de Labenque.

Anjols. (An Xlll et 1807.)

Bach, irf.

Belforl, id.

Belmoni, irf.

La Burgadc, irf.

Cieurac, id.

Cremps , id.

Escamps, irf.

Flaujac, id.

Saint Flenrien, id.

Fonianes, id.

Sainl-Geniés, id.

Saint-llibiire, irf.

Saint-Jtan des Arodes, id.

Mondounierc, irf.

Pailhas, id.

Vaylats, id.

8" Canion de Lauzès.

Artix. (An Xlll cil 807.)

Blars, id.

Cabrerels, id.

Saint-Cernin, id.

Gras, id.

Fages, id.

Lennllac, id.

Peslillac.

Saint-Martin de Vers, irf.

ISadillac le Sec, irf.

Urnbac, id.

Sabadel, id.

Sauliac, id.

Senaillac, id.

9» Canton de Limogue.

Beauregaid. (An Xlll et 18t>7.)

Calvigiiac, id.

Genevière<, irf.

Conçois, irf.

Cornus.
Jambluise irf.

Lugagnac, rtt.

Saint-Lanrent, id.

Sainl-Marlin la Bouval,; id.

Proniillanes, id,

La Kamière, id,

Saillac, id.

Varayie, id.

Vialars, id.

Vidaillac, irf.

nso

lO" Canton de Luzecb,

Albas. (An Xlll et 1807.)

Anglars, id.

Bilaye, id.

C.aillac, id.

Cambayrac, id.

Carnac, id.

Caniy, id.

Casielfranc, id.

Gaix, id.

Cenac, id.

Conrnon, id.

Dnnelle, id.

L:itonr, id.

Parnac, id.

Kdufliac, id.

Les Uiiques, id.

Sanzet, id.

Tré'ialx, id.

Villesèque, ta.

Saint-Vincent de RivedolU

1 1» Canion de Monlcn<|.

Bagat. (An Xlll a 1807.)

Belinantet, id.

Le Bonlvé, id.

Le Brel, id.

Sainl-Gernin, id.

Sjint-Cyprien, id.

Sainte-Croix, id.

Siiint-ltauiics, irf.

Escayrac.

Fargues id.

Saint-Félîx, id

Sainl-Geniés, id.

Lasbonvgiies.

Lasca lianes, id.

Saint-Lanrent, irf.

Lolniie irf.

Sainl-Matrc, irf.

Moiitlaiizun, irf.

Saint-PaTilaléon, id.

Saini -Privât, irf.

KouiUac, id.

Saux, id.

Segos, irf.

Valprionde. id.

12° Canton de Puy-l'Evêque.

Aglan. (3 juillet 1813.)

Cabanac. (An Xlll et ISOT.)

La Capelle Mauroiii, id.

Cavanhac, id.

Gazes, id.

Conrbenac, id.

Couvert, id.

Duravel, irf.

Floressac, irf.

Lagardelle.

Grezels.

Issudel, id.

Loupiac, id'.

Martignac, id.

Saiiil-Mariin le Redon, id.

Mauroux, id.

Mazière, commune de Dinavil. (31

mai 1840.)

Monicabier. (An Xlll et 1807.)

Pescadoir-es, id.

Pestillac, id.

Soturac, irf.

Serignac, irf.

Touzic, irf.

Vire, irf.

ARRONDISSEMENT DE rlf.EAC.

Cures.

1. Bretenoux. (An 1802.

i, <'.,ijare, id.
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E. La Capelle-Marival, id.

4. Saiiit-Cerc, id.

5. Figeac " (lîst). id.

G. Figeac * (Ouest), irf.

7. Corses ( canton de la Tron-
quière), id,

8. Livernon, id.

Succursales.
1' Canton de Bietenoux.

Bonneviole. {ii avril 1847.)
Belmont. (An XIII et 1807.)
Biars, id.

Cihus, id.

Casteinau, id.

Gaguae, id.

Comiac, id.

Cornac, id.

Eslaals, id.

Ginirac, id.

Girae, id.

Glanes, id.

La Maiivie, id.

Saini-Micliel de Loubejou, id.

Panliac, id.

Puybrnn, id.

Taurlac, id.

Teyssien, id.

St-Mariin des Bois. (17 juin 1846.)

2» Caillou de Cajare.

Cadrieu. (An Xlll cl 1807.)
Carayrai-, id

SaintChcls, id.

Fronienar, id.

Gaillac, id.

Gréalou, id.

Sainl-Jean de Lanr, id.

Larnagal, id.

Marsillac, id.

Monbriin, id.

Puyjourdes, id.

Seiizae, id.

Saint-AfTré, id.

Saini-Sulpice, id.

Toirac, id.

3» Canton de la Capetle-Matival,

Albiac(An Xlll et 1807).

Anglars. id.

Aynac, idi

La Batiide, id.

Sainl-Bresson, id.

Le Bourg, id.

Le Bouysson, iu.

Cardaillac, id.

Sainte-Colombe, id.

Issendolus, id.

Leynié, id.

Saint-Maurice, id.

Saint-Méilard la Garinie, id.

Mialei, id.

Molières, id.

Rudelles, id.

Rueyres, id,

'I héniines, id.

Tlieniinelle, id.

*" Canton de Sf.-Ceré.
Autoire. (An XUIeil807.)
Bannes, id,

Bio, id.

Frayssignes, id.

Saini-Jeai>-Lespinasses, id.

Lacamdoucet, id.

Saint-Laurent, id.

Leniillac, id.

Laubressac, id.

Mayrinliac, id.

Saini-Médard de Presque, id.

Saint Paul de Vcrn, id.

S.iignes, id.

Sailli Vincent de Bannes, id.

S" Canton do l'Igeac (Est).

La Capelle-Bagnae. ( An XIII et

1SU7.)

Clairon, id.

Cuzac, id.

Dournes.
Saint-Félix, id.

Feizins, id.

Saint-Jean de Mirabel,n/.
leniillac, id.

Linac, id.

Lunan, id.

Monredon, id.

Sainl-Perdoiix, id.

Prendeignes, id.

Viazac, id.

6° Canton de Figeac (Ou«st).

Bedner. (An Xlll etl807.)
Camboulil, id.

Caiiiliiiral, id.

Capdenac, id.

Cent-Deau, id.

Clairou.

Feycelles, id.

Fons, id.

Fonrniagnac, id.

Lissac. id.

Mas de Noyer, id.

Planioles, id.

Saint-Tbomas de Frigeac, id.

1" Canton de Gorses.
La Baslide du Haumont. (An XIH

et 1807.)

Bessoiinies, id.

Bouxal, id.

Calviae, id.

Saini-Cirgues, id.

La Tronquière, id,

Saint-Hiliiire, id.

Lauresse, id.

Saint-Méd.ird, id.

Le Montei, id.

Pont-Veriiy.

Sabiidel, id.

Senaillac, id.

Souoeyrac, id.

Terrou, id.

8" Canlon de' Livernon.
Assier. (An Xlll et 1807.)
Boussac, id.

Bringues , id.

Gambes, id.

Corn, id.

Espagnae, id.

Espédaillac, id.

Sainte-Eulalie, id.

Flauzac, id.

Grézes, id.

Isepts, id.

Quissac, id.

Reilhac, id.

Reyrevignes, id.

Saint-Simon, id.

Sonac, id.

ARRONDISSEMENT DE GOURBON.

Cures.

i. Labaslide. (An. 180'^.)

2. Saint-Germain, id.

3. Gonrdon, id.

i. Granial, id.

5. Martel, id.

6. Payrac, id.

7. Salviac, id.

8. Soulllac, id.

9. Vayrac. id.

Succursales.

1 ' Canton de Labjstide.
Beaumat. (An Xlll et 1807.)
Caniac, id.

Fonlanes, id.

Saint-Sever, section de Fontanos.
(22 juin. 1844.)

Ginniilbas, id.

Goudou, id.

Lunegarde, id.

Mnnfaucon, id,

Saint-Sauveur, td.

Séniergnes, id.

Souliiniès, id.

Vaillac, id.

2" Canton de St.-Germain.
Puycabr-I. (20 l'évr. 1840.)
Saint -Cbamaraiid. (An XIII et

1807.)

Concorés, id.

Degagnazès.
Fraissinet, id.

Laniotbe-Cassel, id.

Linars, id,

Mnniainel, id.

Peyrilles, id.

Soucyrac, id.

Ussel, id.

Uzech des Ouïes, id.

5° Canlon de Gonrdon.
Auzac. (An Xlll et lb07.)
Sainl-Clair, id.

Saiiit-Cirq-bel-Arbre, id.

-Millac, id.

Saint-Cirq-Magdelon, commune de
Millac. (3 juin 18i5.)

Souillaguet. (15 juin 1846.)
Notre-Dame des Cordeliers. (An

Xlll et 1807.)
Nozac, id.

Peyriiiliac, id.

Saint-Projet, id.

Proiiillac, id.

Saint-Romain, id.

Rouffillac, id.

Sainl-Siniéui, id.

Le Vigan, id.

i" Canlon de Gramat.
Alvignac. (An XIII et 1807.)
Le Basiil, id.

Carlucet, id.

Saini-Cliigties, id.

Couzon, id.

Lavernhe, id.

Mayrinliac, id.

Miers, id.

Montvaleni, id.

Noire-Dame de Cramai, iil.

Padirac, id.

La Panonie, id.

Prengères, id.

Rinbac, id.

Rocaniadour, id.

Tregra, id.

S" Canton de Martel.

Baladou. (An XIIÎ el 1807.)
Cazillac, id.

Creysse, id.

Cressensac, id.

Cuzance, id.

Saint-Denis, id.

Floirac, id.

Gluges, id.

Lasvaux, id.

Loncbapi, id.

Murel, td.
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Pnunac, id.

Itigiiac, id.

Sairnzac, id.

Valeyrac , id.

6" Canton de Peyrac.

Calés. (An XllleH807.)
: Cami, id.

{ Fajoles, id,

f Laval, id.

! Loupiac, id.

Lamoilie-Fénelon , id.

Masclat, id.

Nadaillac, id.

Reillaguet, id.

Roc el Mareuil, id.

7° Caiilon de Salviac.

Labbaye. (Ab XllleH807.)
Dega^nac, id.

Lavercantière, id.

Lcobard, id.

Saini-Mariin le Desarnal, id.

Mongesly, id.

Ranipoiix, id.

ThéJlrac, id.

8° Canton de SouiUac.

Blazanguel. (An XIII ei 1807.)
Saini-Bonnel, id.

lîoiirzoles, id.

La Cbapelle-AuzaCj id.

Cicuiiic, id.

Saiiii-Eiienne.

Gignac, id.

Lacave, id.

Laiiïac, id.

Mayiac, id.

AnONDlSSEMENT DE CAMRRAI.

Cures.

1. Noire -Oanie", à Cambrai (E.).

(An. 1802.)

2. Saini-Géry»,àCambrai (S.-O.),

id.

3. Carnières, id.

i. Le Calleau *, id.

5. Claiy, id.

6. JlarcoJMg, id.

7. Solesiiies *, id.

Siiccuna.es.

i" Canton de N.-D., à Cambrai (Est).

Awoingt. (lo févr. 18i3.)

Cagnoiicle. (Au Xlll et 1807.)

Caurciir, id.

F.scandeiivres, id.

Eswars, id.

£li un, id.

Iwuy, id.

Naves, id.

Niergnies, id.

Raniilliès, id.

Tlillii riivêqne, id.

Tliiin-Saiiil-lMartin, id.

2 Canton de Sl.-Géry, à Camb. (S.O.).

Aliaucourl. (Vu Xlll et 1807.)

liarilignv, id.

Bléconrt et Saiicoiirt, id.

Fiintaiiie-Nolrc-Danie, id.

Ilayneconrl, id.

Uun-Lcngles, id.

Frcssies, id.

Neiiville-Saint-Remy, id.

Paillaiiconit, id.

Pioville, id.

Saillv, id.

TABLEAU

Mayronne, id.

M<'iagiict, id.

l'insac , id.

Reyrevignes, ia.

Sainl-Sozy, id.

9" Canton de Veyrac.

Bélaille. (An XIII et 1807.)

Carennac, id.

Cavagnac, id.

'Coudât , id.

Maniagues, id.

Mezels, id.

Saini-Michel, id.

Sainl-Palavy, id.

Strfni]uels, id.

Vicariats , chapelles vicariales , etc.

Cajare.

Saint-Jean de Laur.
Marcillac.

Saint-Cirgues.

La Capelle.

Saint-Miurice.

Aynac.
Saint-Céré (2).

Mayrignac.
Lis>a<'.

La Capelle-Bagnac.
Fons.

Sonceyrac.

Le Vigan.

Mariel (2).

Salviac.

Gignac.

Beuiille.

Vayrac.

CAMBRAL
3° Canton de Carnières.

Avesnes les Aubert. (An XIII et

1807.)
Bélbencourt, id.

Bevillers, id.

Bdussiéres. (26 mars 1840.)
Catienières. (An XIII et 1807.)
Esiourniel, id.

Fontaine au Père, id.

Qnievy, id.

Rieux, id.

Saiiii-Anberl, id.

Siint'llilaire, id.

Séranviilers, id.

Villers-en Gauchies , id.

Wambaix, id.

i" Canton du Calleau.

Basuel. (An Xlll et 1807.)
Galillon, id.

Honnecliy, id.

lue y, id.

Maurois, id.

Maziiighien, id.

Moulay, id.

Nonviesiv.

Ors, id.

Poniniereuil, id.

Reuiiioiil, id.

SaiiilBeniii. (6 oct. I.'^'i3.)

Sainl-Si.uplel. (An Xlll et 1807.)

Troisville, id.

5° Canton do Clarv.

Beriry. (An Xlll et 181)7.)

Bnsigiiy, id.

Caiidry, id.

Caullery, id.

Elincourl, id.

Ësnes, id.

!18*

Casteinau.

Catus.

Limngue.
Luzecli.

Onuelle.

Puy l'Evêque.

Prais'iac.

Gonrdon.
Souillac.

Fraissinet le Gelat.
,_

Figeac-Saini-Sauveur.

Degagnac.
Sarrazac.

Duravel.

Saini-Marlin de Bois ("Annexe).
Selles (annexe.)

Monlrediin.

Figeac (Noire-Dame du Puy) (2).

Saint- Pierre de Gramat.
Poytiniac.

Lauresses.

Degagnac.
Fraissinet.

Capdenac.
Giirses.

Mont-Valent.
Floirac.

Albas.

Montcuq.
Labasiide-Fortunière.

Montfaucon.

Saint-Siniéon de Gourdon.
Caniac.

Boimeville (Annexe).
Scelles, érigé en sncc. le 22 juillet

1844.

Ligny, id.

M.ilincoiirt, id.

Marest, id.

.Miinligny, id.

Selvigny, id.

Villers-Oulréau, id.

Walincouri, id.

G° Canton de MarcoiDg.

Anneux. (An Xlll et 1807.)
Banleux, id.

Boursies, id.

Cantaing, id.

Crévecœur, id.

Doignies, id.

Flesquières, id.

Gonnciieu, id.

Gouzeaucourt, id.

Honneconrt, id.

Lesdain, id.

Masnières, id.

Mœuvres, id.

Niiyelles-sur-rEscan(, id.

Riliéconrt, id.

Ruuiiily, id.

Villers-Gliislain, id.

Viliers-Plouicb, id.

'"Clinton de Solesmes.

Saint-Marliii. (20 fevr. 18K< •

Beaurain. (An Xlll et 1807
Bernieraiu, id.

Briaslre, id.

Escarmain, id.

Gaiissy, id.

Romeries, id.

Saint-Python, id,

Saint-Vàast, id.

Saiilzoir, id.

Soinaing, id.
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Venitegiep-sur-Ecaillon, id.

Verlain, id.

Viesly, id.

ARRONDISSEMENT DE DOMKERQUE.
Cures.

1. nergues* (An. 1802.)

2. Bouib"Urg, id.

5. SaiiiUElni», à Dimkeniue (E.),irf.

4. Saiiii-Jean*, 5 Dunkerque (0),irf.

5. (iravelines*, id.

li. Hoiid>clioi)le, id.

7. Wormlioiidi, id.

Succursales.
!" Canton de Bergues.

Boisezétie. (27 février ISi^i.
)

Arembonli-Cappel.(An\llIell807.)
Hienie, id.

Bissezécle.

Crochle, id.

Eringhem , id.

Pitgani, id.

Quaëieypre, id. •

Soex, id.

Sieene, id.

Weesi-Capel, id.

Wilder.

2° Canlon de Bourgourg.

Broukerquc. (An Xlll et 1807.)

("apelle-Brouk. id.

Driiidckam, id.

Hnlk •, id.

Loobergue, id.

Milaiii, id.

Saiiii-Pierre-Brouk, id.

Spieker, irf.

Walleii, id.

Wiilverdinglie, id.

Sainl-Mntnelin. (16 août 1844.)

3° Canlon de Sainl-Eloi , à Dunk. (E.)

Condekerque. (An Xlll et 1S07.)

Le Rosendael. (-23 juin 184-2.)

Teteghcm. (An Xlll et 1807.)
Uxeni, id.

4° Canlon de St. -Jean, ii Dnnk. (0 ).

M irditk. (An Xlll et 1807.)

Syntlie (Grande), id.

-Synthe (Petite), id.

Uxeiii, id.

5" Tanlon de Gravelines.

Cranvick. (An Xlll et 1807.)
Loon, id.

Saint-Georges, id.

6" Canton de Hondsclioote.

Bambecq. (An Xlll et 1807.)

Ghyvelde, id.

Kilieni, id.

Les Miieres.

Oosl-Cappel, id.

Respoede, iJ.

Warbera, id.

7° Canton de Wormhoudt.
Bolleieele, An Xlll et 1807.)
Broxecle.

Esquelbecq, id.

Herïeele, id.

Lederzeele, id.

Ledringliein, id.

Merkegliein, id.

Vokkerintkove, id.

Zegers-Cappel, id.

ARRONDISSEME.NT d'uAZKBROL'CE.

Cures.

i. Saint- Vaast , à Bailleul. (An.
1802.)

2. Saiul-Amand», à Bailleul (S.-

0.), succursale en 1802.

3. Cassel. id.

i. Sainl-Eloi *, à Haiebrouk (S.),

id.

5. Morbeck, c. d'Hazebrouck (S.),

id.

6. Merville», id.

7. Steenwoorde, id.

Succursales.
1° Canton de Saint-Waast, à Bailleul.

La Crèclie, section de Bailleul. ( 51
mars 1837.

)

Saint-.leans-Cappel. (An XIII et

1807.)
Meppe, id.

Steenwerck, id.

2° Canton de Sainl-Amand a Bailleul.

Berlhen.(AnXlll el 1807.)
Flétre, ut.

Merris, id.

Meteren, id.

Ouitersieene, id.

Vieux-Berqnin, cure en 1802.

ô" Canlon de C;issel.

Arnick. (An Xlll et 1807.)
liavinkove, id.

Bnisriienrre, id.

Hardilort, id.

Noordpeene, id.

Ocblezeele.

Oxclaere, id.

Rulirouch, id.

Sainte-Marie-Capel, id.

Wemaers-Capel, id.

Zerniezeele, id.

Zuidipeene , id.

4" CanldU de Sl-Eloi , à Hazpl>rouck.

Blaringbeni. (An XIII et 1807.)
Caestre, id.

Eblingliein, id.

Hondegliem, id.

Lynde, id.

Uenescure, id.

Sercus, id.

Staple, iit.

Wallon-Cappol, id.

5" Canton de Morliecq.

Boesfgheni. (An Xlll el 1807.)
Borre, id.

Milite au Bois, id.

Pradellcs.

Steenbecq , id.

Sirazeele, id.

Thiennes, id.

6° Canlon de Mirville.

Doulieu. (An Xlll el 1807.;

l'^Slaires, id.

Haverslkerque, id.

La Gorgue, id.

Neuf-Berquin, id.

1' Canton de Sleeiiwoorde.

Boeschepiie. (An Xlll et 1807.)
Eecke, id.

Godewaersvelde, id.

lloulkerqne, id.

Oudezi'ele, id.

Saint-Sylvesire-Capel, id.

Tirdegliein, id.

Winnezeeie, id.

ARRONDISSEMENT DE LILLE.

Cures.

1. Arinenlièros . (An. 1802.)
2. La Bas<ée, id.

3. Hauliourdiii, id.

4. Lannoy, ia.

5. Saint-Maurice», àLille(N. .E.l.
id.

'

6. Sainte-Calberine»,à Lille (0.).
Sainl-André, à Lille (0.).

7. La Madeleine*, à Lille (0.), id.

8. Saint- Sauveur*, àLille (S.-E.),
id.

9. Sainl-Elienfie*,àLille (S.-O.),

id.

10. Mons en Pévéle , connu, de
Ponl-à-Marcq, id.

11. Quesnoy-sur-Doule, id.

12. Roubaix*. (Cure le 21 décem-
bre 1810.)

13. Seclin, id.

14. Teinpieuve (C. deCysoing), id.

15. Saint-Jacques *, à Tourcoing

.

(iN.), ,d.

10. Saint-Lnstophe, à Tourcoing
(S.), id.

Succursales.

1° Canton d'Armenlières

Arinentièrcs.

l'xquinghem. (An Xlll el 1807.)
Frelingliien, id.

llon|ilines, id

Premesque, id.

2» Canton de La Baissée.

Aubers. (An Xlll el 1807.)

Fonrnes, id.

Fronielles, id.

Haniay. (ô juillet 1813).

Ilerlies. (An Xlll el 1807.)

Illies, id.

Marqnilly, id.

Saing!iin-en-Weppes, id.

Sal 'nié, id.

Wiéres. (24 avril 1847.)

3" Canlon d'Haubourdin.

Beancamps. (An Xlll el 1807.)

Enimerin, id.

Ennetiéres, id.

Englos.

llallennes-lès-Haubourdin, id.

Lomme, id.

Loiis, id.

Maisnil, id.

Radinghein, id.

Santés, id.

Sequedin, id.

Warrin, id.

4° Cailon de Launoy.

Annappes. (An Xlll el IH07.)

Auslaing. (29 juin 1S44.)

Ascq. (An Xlll el 1807.)

Baisieux, id.

Chereng, id.

Fiers, id.

Foresl, id.

Hem, id.

Leers, id.

Lys.

Sailly, id.

Toufflers, id.

Willenis, id.

5° Canlon de St. -Maurice, à Lille.

Fives. (An Xlll et 1807.)

Helenimes, d.

Mons-en-Baroenl. (2'! déc. 1815.)

6 Canton de Ste-( ailierini', à Lille.

Limbersarl. (An Xlll el 1847.)

Marqni'lle, id.

Wainbreiliies, id.

Saint-André. ^24 avril 1807.)
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7" Canton de La Madeleine, à Lille.

Magdcleine-lès-Lille. (An XI» et

1807.)

8° Canton de St-Sauveiir, à LHle.

Faciles. (An XIII el IS07.)

Lezeiinos, id.

Roricliin, id.

9° Canton de .St -Kiiflnne, ii Lille.

Esqueriiies. (An MU et 1807.)

Les Moulins, id.

Wazeriiiiies, id.

10° Canton de Mons-en-Pevèle.

Auiclies. (An XIII et 1807.)

Avelin, id.

lieisée. id.

Ennevelin, id.

Fretin, id.

La Neuville-en-Plialempin, id.

Mérigny, id.

Tourinignies, id.

Moniliaux, id,

Dsiricourt, id.

Plialernpin, id.

f'ont-à-Marcq, id.

Tliumeries, id.

Waliagiiies, id.

11° Canton de Ouesnoy-sur-Deule.

Comiiies. (An XIII el 1807, et 13
nov. 1843.)

Deusiesmoni. (An 'XUI et 1807.)
Loniprel, id.

Pérenchies id.

Verliiigliern, id.

Wervvick, id.

Orsinval. (3 juillet 1845.)

12» Canlon de Roubaix.

Croix. (An XIII el 1807.)
Wasquehal, id.

Walirelos, id.

15» Canlon de Seclin.

Allesnes-lèi-Marais. ( Afi XIII et

1807.)

Amiieiiillin, id.

Banvin, id.

Cainptiinen *^Carembaut, id.

Carnin, id.

Cheiny, id.

Gondecourt, id.

Houplin, id.

Lesquin, id.

Noyelles, id.

Provin.

Templemar?, irf,

Watlignies, id.

1 1" Canton de 1 «mpleuve
Waniieliain. (13 sept. 1846.)

Bachy. (An XIII et 1807.)
Bourglielles, id.

Bonvines, id.

Campliin-en-Pévèle, id

Capelle, id.

Cobrieux, id.

Cysoing, id.

Genecli, id.

Louvil, id.

.Moucliin, id.

Poionue, id.

Sainghin-en-Mélanlois , id.

Ib ' Canton de St.-Jacques, à Tourcoing,
La Croix-Bouge, commune de Tour-

coing. (2(>déc. 1845.)
Bousbech. (An XIII el 1807.)
ilalluin, id.

Linselles, id.

ISenville-en-Ferain, id,

Jloacij, id.

TABLEAU

16° Canton de St.-Chrisloplie.

Bondnes. (An XIII el 1807.)

La Crnix-Konge.
MarC(|-en-Baioeul, id.

Mouvoaux, id.

ABRONDISSLMENT o'AVliSNES.

Cures.

1. Saint-Nicolas, à Avesnes (N.).

(An 1802.)

2. Eirœungt, à Avesnes (Sud), id,

3. Bavay, id.

i, Berlaymont, id. -

5. Landrecies, id.

6. Maubeuge , id.

7. Quesnoy (Esl), id.'

8. Gonimegnies,c. duQuesnoy(0.),
id.

9. Sobre le Cbàteau, id.

10. Trelon, id.

Succursales.

1° Canton deS.-Nicolas, à Avesnes(N.).

Sainl-Aubin. (An XII et 1807.)
Dompierre, id.

Dourlers, id.

Feileries, id.

Flaumont-Vaudrecliies, id.

Saint-Ililaire, id

Uamousies, id.

Sémeiifs, id.

Semousies, id.

Taisnières-en-Tliiéraclie , id.

2° Canton d'EtrceuBgl, à Avesnes (8.).

Avenelles. (Au Xlll el 1807.)
Beaurepaire, id.

Boulogne, id.

Cartignies, id.

Floyoïi, id.

Les Fayis, id.

La Hoiiillies, id.

Marbaix, id.

Sains, id.

5° Canton de Bavay.

Amfroiprel. (An Xlll el 1807.)
Bellignies, id.

lietireeliies, id.

Keignices, id.

Gussignies, id.

Ilon-Horgies, id.

Houd:iin, id

La Flaniengrie, id.

La Longiieville, id.

MrC(iuigiiies, id.

[Seulmesnil, id.

Obies, id.

Sainl-Vaast, id.

Taisnieres-sur-llon , id.

4° Canton de Barlayiimol.

Aimeries. (An Xlll el 1807.)
Bâchant, id.

Bonssjèies, id.

Garguies, id.

Levai, id.

Monceau-Saini-Waasl, id.

ISoyelles-sur-Sanibre , id.

Ponl-sur-Sanibre, id.

Sairit-Remy-Gbaussée, id.

Sasseguies, id.

5° Canton de Landrecies.

lîousies. (An Xlll el 1807.)

Favril, id.

Fontaine au Bois, id.

Foresl el Croix, id.

Maroilles, id.

Bi'ux aux Bois, id.

Hiscbes, id.
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Robersarl (18 août 1845.)

6° Canton de Maubruge.
Beauforl. (AuXIIIetl807.)
Boussoit, id.

Cnllerei, id.

Danidusies, id.

Elli^smes, id.

Ferriére la Grand* , id.

Ferrière la Petite, id,

Gognies-Cliaussée, ta.

Haumonl, id.

Geumonl, id.

Limont-Foiiiaine, id.

Mairieux. (l-'i févr. 1845.)
Obrechies. (An Xlll et 1807.)
Recquignies, id.

Rousies, id.

Saint-Remy-mal-Bàti, id.

Vienx-Rerig, id.

Villers-Nicole, id.

Eclaibes. (51 mars 1844.)
7° Canton de Quesnoy (Est).

Beaudignies. (An Xlll et 1S07.)
Englefonlaine, id.

Hecq, id.

Jalinelz, id.

Locquignol, id.

Louvignies-lès-Quesnoy, id.

Neuville-lès-Saléciies, id.

Poix, id.

Ruesnes, id.

Salesclies.

Vendegies au Bois.

8* Canlon de Gomniegnies.
Eth ei Bry. (An Xlll el 1807.)
Frasnoy, id.

Jenlain, id.

Maresclies, id.

OrsiiiTal, id.

Preux auSart, id.

Sépineries, id.

Villereau, id.

Villers-Pel, id.

Wargnies (Grand), id.

Wargnies (Petit), id.

9° Canton de So!re-le-Cliâteau.

Aibes. (An Xlll et 1807.)
Barbençon (Belgique), id.

Bérelles, id.

Bassus (Belgique), id.

Boussignies, id.

Clairfayt, id.

Coursoire, id.

Dimonl, id.

Erpion (Belgique), id.

Fontaine, id.

llestrud , id.

Liesies, id.

Ilenlies (Belgique) , id.

Sars-Poieries , id.

Solrines, id.

Vergnies (Belgique), id.

10° l^.anton de Trélon.

Auor. (An Xlll el 1807.)

Baives cl Muusliers.

Eppe-Sauvage, id.

Féron, id.

Fourmies, id.

Glageon, id.

Obain, id.

Raiusard, id.

Wallers, id.

VVigneliies, id.

ARRONDISSEHET DE »ODAI.
Cures.

1. Arleux, (.Vu. 1802).
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S. Notre Dame*, à Douai fS ), id.

5. Sailli Pierre *, à Douai (N), id.

4. Saint Jacques*, à Douai (U),id.

5. Marcliiennes, id.

6. Orchies, id.

Succursales.
1" CauloQ d'Arleux.

Aubi-ny au Bacq.(Aii Xllletl807.)

Brunémont, id.

Bugnicourt, id.

Canlin, id.

Estrées, id.

Fécliain, id.

Fressain, id.

Goeuizin, id.

L'Ecluse, id.

nioncliecourt, id.

Hamel (5 juin 1845).

Ercliiu, id.

2» Cantoa de Nmre-Dame, à Douai.
Auiclies. (An XIU el 1S07.)

Aiibeichicourl, id.

Decliy, id.

Ecaillon, id.

Félin, id.

(luesnain, id.

Lewarile, id.

Mosiiy, id.

Monliguy, id.

Koucourl, id.

3° Canton de St-Pierre , à Douai.
Flisnes-lés-Marcliiennes. (An Xili

ei.1807.)

Laltalug, id.

Si II, id.

Waziers, id.

Lauwiii-Plani|ue ("23 jauv. 1845).
4° Canton de Sl-Jacmes, h Douai.

Auby. (An.Xlllet 1807.)
Cuincy, id.

Esquercliin. (-23 juin 1842.)
FK'is, id.

Lamines, id.

Kaclies, id.

Baiiiibeaucoutl, id.

Roost-Waïeniiiii, id.

5" Caaloii de Marcliiennes.

Bouvignies. (An Mil et 1807.)

Brouille-lés- MarchitiMies, id. •

Erre, id.

Fenaiii, id.

Hornaing, id.

Pecquencourl, id.

Rieulay, id.

Soiuaiii, id.

Vred, id.

Waiidingniês et Hamaee. (29 juin

18H.)
Warlaiiig. (An XIII et 1807.)

6° Canlon d'Orchies.
Aix. (An Xlll et 1807.)
Auchy, id.

Beiiviy. id.

Couliclies, id.

Fauinotil.

Landas, id.

Momain, id.

Saïuéon, id.

ARROiNDISSEMKNT DE VALENCIENNES.

Cures.

1. Bouchain. (Au. 1802.)
^!. Oundé, id.

ô. L.celles (C. de Sainl-Amand),
(Rive gaucho), id.

i- Saiiit-Araaiid (Rive droite).

5. Notrc-Dauie *
, à Valoncieunes Maing. id.

(Esl), id. Prouvy, id.

6. Saint - Géry *, à Valenciennes Thiant, id.

(Nord), id. Trith Sainl-Ldger, id.

7. Saint-Nicolas*, à Valenciennes Verchain-Maugré, id.

(Sud), id.

Succursales.

l" Canton de B.mcliain.

(jourches. ("20 avril 184S.)

Abscon. (An XIII cl 1807.)

Ave^^es le Sec, id.

Deiiain, id.

Douchy, id.

Ecaudiii, id.

Ilaspies, id.

Ilaveluy, id.

Helesiiies, id.

Hordaiiig, id.

Lieu-Sainl-Aniand, id.

.Marquette, id.

Mastaing, id.

Neuville, id.

Noyelles-sur-Selles, id.

Reulx, id.

Wasne au Bac(), id.

2' Caulon de Condé.

Crespin. (Au XIII et 1807.)

Ecaupont, id.

Fresnes, id.

Hergnies, td.

Thivenr.elles. (29 juin 1841.)
Vicq, id.

Vieu.\-Condé, id.

.ï" Ciuuon de LeceHes.

Brillou. (Au Xlll et18D7.)
Maulde, id.

Nivelles, id.

Rosult, id.

Runiégies, id.

Tbuu-Saiut-Amand, frf.

i" Canlon de Sl-Ainand (Rive droite).

Bruille-Saint-Ainand. (An XHl el Layorgue.

Vicariats, chapelles vicariales, etc.

Tehegem.
Gravelines.

Laon.
Hondschoole.
Rexpoede.
Warlieni.

Wornllioud (2).

Hezzecle.

Esquelbecq.
Zeger-Cappel.

Leserzede.
Bourboiirg (2).

Bazinghem.
Caesire.

Hondeglieni.

Renescure.
Siaple.

Morbeeq (2).

Sieinbeeque.

Tliiennes.

Sieenwereli (S).

Nieppe.
Vieux- Berq'iin.

Metereii.

Cassel (2).

Arnick.

Biibrouck.

Sleenwoorde (2).
Houlberque.
Vinnezecle.

Boeseliepe (2).

Eche.

Godwaersvelde.
Haverskerque.
Neuf-Berquin.

1807.)
Château l'Abbaye, id.

Fline>-lés-Moriague, id.

Gasnon, id.

Moriagne, id.

Baismes, id.

5° Canton deN.-D., à Valenciennes.

Roinbies. (5 mai 1810.)
Curgies. (An Xlll et 180?.)
Etreux, id.

Marly, id.

Unnaing, id.

Préseau, id.

Quarouble, id.

Uuievrccbain, id.

baultain, id.

Sebourg, id.

Monclieanx. (ijjanv. IS'Mi.)

6" Canlon de Sl.-Géry.

Anzin. (An Xlll et 1807.)
Aubry, id.

Bellaing, id.

Beuvrage, id.

Bruay, id.

Saihl-Saulve, id.

Nolre-Dame-la-Haut.
Wallers, id.

7» Canlon de St.-Nicolas, a Valeucien- Laiidrecies (2),

nés. Marvilles.
Artres. (An XIII ei 1807.) 1 rolon.
Aulnoy, id. Baliini-ni.
Erriii, id. liav;,! v.

Famars, id, iaiaieres-.^tlr-!lu

Esquernies.

Wauibrecbies.
Frelingheni.

Houpliiies.

Labassee.

Fournes.
Fromelles.

Ilaubourdin

.Miiiis-en-Puëlé.

Aveliii.

Seclin.

Annaulin.

Templenhe.
Gysoiug.

Bacliy.

Quesnoy-sur-Deule (S).

Di'uslemont.

Wairelos (2).

Marc en B.

Buiidues.

Roucq.
Gailuin.

Liiiselles (2).

Jway.
Le Catteau.

Solesuies.

Ilaussy.

Avt'snes (2).
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Ouesnoy (ouest).

Gommegnies.
Villiers-Pol.

Arleux.

Boucliaiii.

Fresnes.

Hergnies.

Vieux-Condé.
Marchieiines.

Orchies.

Brouille-Saint-Amaud.

Brillon.

Maing.
Onn:iing.

Sêbourg.
Adzin.

Gliyvelde.

TABLEAU

Anor.
Calilloii.

Hasnon.
Aiihericlieul au Boc (cliap.).

Ballezeel'e.

Cuincy.

Elrœungt.
Ilem.

Saini-Jeaii-Cappel.

Merris.

Pelg^in.

Quaedvpre.
Sin.

Soire le Cliâleau.

Erqnitigliem-Lys.

Banibecque.

Wavriii.
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Preux aux Bois.

Denain.

Vieslay.

Locelles.

Wallers.

Fretin.

Verlinghem.
Sommain.
Flines.

Nomain.
Looberghe.
Fâches.
Neuville et Lourche.
Loos.

Les Moulins, érig. en suceurs. le

19 mars 1838.

ARRONDISSEMENT D« CARCASSONNE.

Cures.

i. Montolieu (canton d'Alzonne).

An. 1802.

2. Trèbes (C. de Capendu), ul.

5. Sainl-Nazaire et Saiiil-Celse*,

à Carcassonne (Est), irf.

4. Saini-Micliel *,"à Carcassonne

(Ouest), id.

Saini-Vincent*.

5. Conques, irf.

C. Lagrasse. irf.

7. Mas-Cabardès, irf.

8. Mnnlbouinet, irf.

9. Montréal , irf.

10. Cannes. (C. de Peyriac), id.

n. Saissa'c. (An. 1802.)

42. ïuchan, irf.

Succursales.

l- Canton de Montolieu.

Alionne. (An XIU el 1807.)

Aragon, irf.

Canx, irf.

Saint-Eiilalie, irf.

Sainl-Mariin le Vieil, irf.

Moiissoulens, irf.

Pezens, id.

Raissac-sur-Lampy, irf.

Venleiiac Ca bardés, irf.

\illesèque d'Aude, id.

2° Canton de Trèltes.

Badens. (An XIII et 1807.)

Barbaira, irf.

Bouilloiinar, irf.

Capendu, irf.

Saiiil-Coual, irf.

Douzens, irf.

Foiitics d'Aude, id.

Mas des Cours, irf.

Monze. (G octobre 1843.)

Mdux. (An XIII 611807.)
Rustiques , irf.

5' (^jinton de Carcassonne (St-Nazaire).

lîerriac. (An Mil eil807.)

Cavauac, irf.

Coiifoiileiis, irf.

Saini-Giuier de Caicassoniic. (51

mai 1840.)

Leuc. (Au XIU et 1807.)

Palaja, id.

4» Canton de Salal-Mictiel, à Carcas-
sonne (Ouest).

rennaudier.(AiiXlilcll807.)

CARCASSONNE.

5° Canton de Conques.

Limouzis. (An Xlll et 1807.)

Malves , irf.

Vilalier, id.

\illegaillienc, irf.

Villegly, id.

Villeinoiistaussoo, irf.

(!" Canton de Lagrasse.

Ariueties. (9 joill. 1845.)

Labastide-en-Val. ( An Xlll et

1807.)

Mayronnes, irf.

Montlaur, irf.

Saint-Pierre des Cliamps, irf.

Pradelles-en-Val, id.

Serviés-en-Val, id.

T^ilairaii, id.

Taurice, irf.

Tournissan. (31 mars 1844.)

7° Canton du Mas-Cabardès.

Labastide-es-Parbairenq. (An Xlll

et 1807.)

Caudebronde , irf.

Fournes.

Les llbes, irf.

Les Martyrs, irf.

Miraval , id.

La Prade, irf.

Pradelles-Cabardés, id.

Roquefére, id,

Salsigne, id.

La Touretie, id.

Villaniére , id.

Villardonnel, id.

S» Canton de Montoumel.

Albières. (AnXllletl807.)
Rouisse, irf.

Davejean (ôjiiill. 1845.)

Deruacueilleite. (An Xlll et 1807.)

Félines, irf.

Lairiére, id. >

Laiiet, id.

Palairac, irf.

Roqui! de Fa, id.

Soulatge, irf.

Termes, id.

Viiinevieille, irf.

Villerouge, irf.

îV Canton de Montréal.

Alairac. (Au Xlll el 1807.)

Arzens, irf.

Montclar, irf.

Preixnii, id.

Riiul'liac.

Roullens, irf.

Lava Jette, irf.

Villeneuve-lés-Monlréal, id.

10° Canton de Caunes.
Aiguesïives.

Azilie. (AuXllleH807.)
Blomac, irf,

Cabrespine, irf.

Costa IIS, id.

Costanvieils, id.

Citon, id.

Laure, id. i

Lespinassière, id. > «-

Marseillette, id.

Pepieuv, id.

Peyriac, id.

Puicheric, id. '

La Redorte, irf.

Rieux-Minervois, irf.

Trausse, irf.

Villeneuve-Minervois, id.

11* Canton de Saiatac.

Brousses. (An Xlll et 1807.)
Cuxac-Cabardè-, id.

Saint-Deiiis-Cabardès, id.

Fontiès-Cabardés, irf.

Lacombe.
Fraissé-Cabardés, irf.

1:2° Canion de Tucban.
Duilliac. (An Xlll el 1807.)
Maisons, irf.

Padern, irf.

Paziols, irf.

ARRONDISSEMENT DE CASTELNAVDART.

Cures.

l.Belpecb.(An. 1802.)

2. Casielnaudary (Sud), id.

ô. Casielnaudary (NortJ), id.

4. Fanjcaux , irf.

5. Salles, irf.

SucfHrsn/c.s.

1" Caulon de Belpech.

Labastide.

Salnt-Aïuans. (An Xlll cl 1807.)

Caliuzac, irf.

Lal'age, irf.

Mayreville, irf.

Molandier, irf.

Pedi-Lnna.
Plaigne-, irf.

Sainl-Sernin, id.

VilKinlon, irf.

2* Canion de Casielnaudary (Sud)

Saiiil-Jcau-Baplislc, à Castclnau
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dary. (An XllI et 1807.)

Saint-François, à Castelnaudaiy.

Labaslide d'Anjou, ici.

Fendeilles, id.

Lasbordes, id.

Laiirabuc, id.

Mas Sainies-Puelles, id.

Saiiit-Marli:i-Lalandc.

Miiava!, id.

Monferrand, id.

Saint-Laurent.

Pexiora, id.

Ricaud, id.

Villeneuve la Comptai, id.

Villepinie, id.

3° Canton de Caslelnaiidary(Nord).

Ayroux. (An XIII et 1S07.)

Carlipa, id.

Los Cassé?, id.

Cenne-Monestiès, id.

Issci, id.

La Recède, id.

Montmaur, id.

Saint-Paulet, id.

Peyrens, irf.

La Poinarède, id,

Puginier, id.

Souilhanels. (51 mai 1840.)
Souilhe. (An XIII et 1807.)
Soupex.
Verdun, id.

Villcmagne, id.

Villespy, id.

i' Canton de Franjeaiix.

Bram. (An XIII et 1807.)
La Cassaigne, id.

Cazalrenonx, id.

Lalorce, id.

Gaja la Selve, id.

Saiiit-r.auderic, id.

Saiiii-Jiilien de Briola, id.

Lanrac, id.

Orsaiis, id.

Villasavary, id.

ISiboiiisse. (23 janv. 184S.)

b" Caulon de SalIes-sur-1'Hers.

Fayas la Relenque. (5 mai 1S46.)
Baragne. (An XllI et 1807.)
Belttoii, id.

Sainie-Camille. (26 févr. 1817.)
La Loiivière, id.

Marquin, id.

Saint -Micbel de Lanés, id.

Monlauiiol, id,

Payia, id.

Mezerville, id. ot 2<J févr. 1817 et
24 août 1847.)

ARBONDISSEMEM DE LIMOUX.

Cures.

1. Alaigne. (An. 1802.)
2. Belcaire, id.

3. Cbalabie, id.

4. Couiza, id.

5. Saiiit-Hilaire, id.

6. Limoux *, id.

Les Doniinic., à Limoux, suc-
cursale en 1802.

Saint-André, à Alet *.

7. Quillan. (An. 1802.)
8. Axât. (C. de Ro,|uefort,) id.

Succursales.

1 Canton d'Alaigne.

Bellegarde. (An XIII et 1807..
Belvéïe, id.

BrésillLac, id.

DiCTIONN. DE JCRISP. ECCLÉS. IH.

BrugairoUcs, id.

Cailhau, id.

Canibieure, id.

Donazac, id.

Escueillens, td.

Fenouilhei, id.

Graniazie, id.

Honnoux, id.

Lasserre.

Lauraguel, id.

Malviés, id.

Mazeroles.

Pomy, id.

Caiibavci. (9 julll. 1845.)
Routier, id.

Carcassone.

Seignalens, id.

La Serre, id.

Vilarzel, id.

2° Canton de Belcaire.

Aunal. (An XI!I et 180?.)
Belvis, id.

Campagiia , id.

Camurac, id.

Cornus, id.

Espezel, id.

Lai'ajole.

Maziiby, id.

Mérial, id.

Niort, id.

Rodome, id.

Roquefeuil, id.

Joucou. (51 mars 1844.)

3° Canton de Cbalabre.

Saint-Benoît. (An XllI et 1807.)
Caudeval, id.

Courtauly.

Sainte-Co'ombe-sur-riiers, id.

Saint-Couat du Razès, id.

Saint-Jean de Paratol, id.

Peyrelite, id.

Puivert, id.

Rivel, id.

Sonnac, id.

Treiziers, id.

Villcfoit, id.

i° Canton de Coysac.
Arques. (An XllI et 1807.)
Bains de Rennes, id.

Bugaracb, id.

Camps, id,

Coustaussa.

Fourtou, id.

Luc sur Aude, id,

Missègre, id.

Le Serpent.

Moniazels.

Rennes, id.

Serres, id.

Sougraignes, id.

Terroles, id.

Vilardebelle, id.

b" Canton de St.-Hilaire.
Belcastel et Bue. (An Xill et 1807.)
CIcrmont, id.

Gardie.

Greifeil.

Ladern.
Pomas, id.

Saif)l-Polycarpe.

Verzeille, id.

Villebazy, id.

Villellonre, id.

Villa Saint-Anselme, id, et 24 avr
1847.

ti» Canton de Limoux.
Ajac. (Aji XIII éi 1807.)

Bouriège, id.

Alet, id,

Bourigeole, id.

Castelreng, id.

Cepie, id.

Cornanel.

Digue Basse, id.

Digue Haute, id.

Fesles, id.

Gaja, id.

Loupia, id.

Magrie, id.

Malras, id.

Pauligne, id.

Pieusse, id.

Roqnelaillade, id.

Saint- Martin de Ville-Reglans.
(51 mars 1837.)

Toureilles. (An XllI et 1807.)
Villelongue, id.

1" Canton de Quillan.

Belvianes. (Au XllI et 1807.)
Brenac, id.

Campagne, id.

Condons, id.

Esperaza , id.

Fa, id.

Ouirb.jou. (13 févr. 1843.)
Saint-Féréol. (An Xl!l et 1807.)
Ginoles, id,

Saint-Julia du Bec, id,

Saint-Just et Le Bezu.
Saint-Louis et Paraliou, id.

Marsa, id.

Saint-Martin de laissât, id.

Nébias, id.

Rouvenac, id.

La Serueni, id.

S" Canton de Roquefort.
Axât. (An XIII et 1807.)
Recède, id.

Le Bousquet, id.

Cailla.

Le Clat, id.

Conezouls, id.

Escouioubre, id.

Monforl, id.

Puylatirens, id.

Lapradelle, commune de Piiylau-
rens. (5 mai 181C.)

Roquefort de Sauli.

ARRONOISSE.MENT DE NARBO.NM;.

Cures.

1. Coursan. (An 1802.)
2. Durban *, id.

5. Ginestas, id.

4. Lésignan, id.

5. Narbonno, id.

6. Sijean, id.

Succursales.

1" Canton de Coursan,

Armissan. (An XllI et 1807.)
Cuxac-dWude, id.

Perignan, id.

Fleury.

Gruissan. id.

Salles-d'Aude, id.

Vinassan, (23 janvier I8i3.)

'2' Canton de Durban.

Albas. (An XllI et 1807.»
Coustouge, id.

Cascatel, id.

Embrès, id.

Foiitjoncouse, id.

Froisse,

38
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Saini-Lanrent de Cabrevisse. (An
XIII ei 1807.)

Saini-Jean de Barrou. (15 février

1843.)

Thezan. (An XIII et 1807.)

3° Canton dp, Ginestas.

Argeliers, (An XIU et 1807.)

Bize, id.

MaJIliac, id.

Saim-Marcel, id.

Mirepisset.

Saini-Nazaire, id.

Ouveillan, id.

Paraza.

Pouzols.
Uoubia, id.

Sallèles, id.

Sainie-Valière, id.

Venienac, id.

1° Canton de Lésignan.

Montbrun. (15 juin 1846.)

Honips. (3 mai 1846.)

Saint-André de Koquelongue. (An
XIII et 1807.)

Boulenac.
Camplong, id.

Casielnau, id.

Conilliac.

Cruscades, id.

Escales, id.

Fabrezan, id.

TABLEAU

Fonlcouverte, id. et 19 mars 1848.

Ferrais, id.

Luc, id.

Oruaison. (31 mars 1837.)

Tourroiizelle. (An Xlll et 1807.)

S° Canton de Narbonne.

Saint-Paul, i\ Narbonne. (An Xlll

ei 1807.)
- Saint-Sébastien, à Narbonne, id.

Bages, id.

Bizanet, id.

Canet, id.

Marcorignan, irf.

Monlredon. (23 juin 1842.)

Moussan. (An XIII et 1807.)

Névian, id.

Raissac-d'Aude.

6° Canton de Sijean.

Feuilta. (An Xlll el 1807.)

Filou, id.

La Nouvelle, id.

La Palme, id.

Leucate, id.

Peyriac de Mer, id.

Portel, id.

Roquefort des Corbières, id.

Treilles.

Villesèque, id

Vicariats, chapelles vicariaks, etc.

Montréal (3).

It9«

Conques.
Caunes.
Siissac.

Belpech (2).

liram.

Villasavary.

Villepinte.

Clialabre (2).

Puyvert.

Belcaire.

Alzone.

Lagrasse.

Fangeaux.
Sijean.

Quillan.

Saint-Papoui.
Merinville.

Caitliavel (ch. vie.).

Quirbajoii (ch. vie.).

lUbaiile (cb. vie.).

Trebes.
Sallèles-Cabardes (chap.).

Trassanet (ch.).

Castans.

Moniolieu,

Saini-Hdaire.

Pezens.

Villegly.

Clermont, érigée en succursale le

51 mars 1857.

GHALONS.

ARRONDISSEMENT DE CHALONS.

Cures.

1. Saint- Etienne, à Châlons. (An
1802.)

Notre-Dame, à Cbâlons, succur-

sale en 1807, cure le 15 jiui-

vier 5 847.

2. Ecury sur Coole, succursale en

1807.

3. L'Epine ( c. de Marson ). An
1802).

i. Siiippes, id.

5. Vertuss, id.

Succursales.

1° Canton de Châlons.

Aigny. (An Xlll et 1807.)

Saint-Alpin, à Cbâlnns, irf.

Condé-sur-Marne, id.

Coolus. id.

Saint Etienne au Temple, id.

Faguières, irf.

Saint-Jean, à Chàlons, id.

Juvigny, id.

Saiiit-Loup, à Chàlons, id.

Saint-Memmie, irf.

Recy, irf.

Vraux, id.

2° Canton d'Ecury-sur-Coole.

Tbibie. (18 a6i"iHS45 .)

Atbls. (An Xlll et 1807.)

Cussy-Letlrée, irf.

Ccrnon, id.

Cliampigneultcs, irf.

Cbeuiers, irf.

(Uieppes, irf.

Foutaine-5ur-Coolt\ irf.

Jiialons, cure en 1808.

Mairy-sur-Manie. (An XIIIeil807.)

Maiougues, irf.

Saini-Quenlin-sur-Cooie, id.

Soudron, irf.

Villers aux Corneilles, irf.

Viiry la Ville, irf.

Aulnay-snr-Maïufi. (31 mars 1844.)
5° Canlon de L'Epine.

Coupéville. (An Xlll it 1807.)

Courlisols, irf.

Fraiicbeville. (15 février 1843.)

Saint-Germain la Ville. (An Xlll et

1807.)

Marson, irf.

Moivie, irf.

MoMCCis, irf.

Pogny id.

Sarry, .'ri.

Sommeve>le, irf.

4° Canton de Suippes.

Cnperly. (21) lévrier 1846.)

liony. (AnXlllcH807.)
Bussy le Cbâteau, irf.

Uampierre au Temple, irf.

Saint-liikiire le Grand, irf.

Livry, id.

Monrmelon le Grand, irf.

Vadenay, irf.

Vaudemenge, id.

Joncliery-sur-Suippcs. ( 5 mai

1840.)

5" Canton de Vertuss.

Aulnay aux Plancbcs. (Au XIU et

1807.)

Bergères, id.

Cliaintry, irf.

Clauianges, irf.

Coligny, id.

Ecuiyle Repos irf.

Gerniiiioii, irf.

Loisy en lîric, irf.

Poeancy, id.

Soulières, id.

Trccon, irf.

Vert la Gravelle, id.

Villencuve-lès-RnulTy, id.

Vouzy, irf.

ARRONDISSEMENT p'ÉPERNAT.

Cures.

1. Saint-Just (canton d'Anglure).

(An 1802.)

2. Avise, id.

3. Dnrmans, irf.

4. Epernay *, irf.

5. Esternay, irf.

6. Fère Champenoise, id.

7. Monimirail, irf-.

8. Orbais, canton deMauianorl, id.

9. Sézaiine. irf.

Succursales.
1" Canlon de St.-Jusl.

Allemanche et Launay. (An Xlll et

1807.)

Anslures, irf.

Bagneux, irf.

Baudemcnt, irf.

La Celle-sous-ChantcmcrIe, id.

La Chapelle Lasson, irf.

Clesle, irf.

Conflans, irf.

Gran!<c-snr-Aube, irf.

Marcilly, irf.

Saint-yuentin le Verger, id.

Sarrou irf.

Saint-Saturnin, irf.

a» Canton d'Avisé.

Brugny. (An Xlll et 1807.)

Cramant, irf.

Gionges du Sainl-Fergeux, id.

Grauves, id.

Les Islres id.

Le M.snil-sur-Oger, id.

Monihelou, irf.

Moslins, irf.
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Oger, id.

Plivot, id.

3° Canton de Dormans.
Uoursauli. (An XIII et 1807.)
Le Breuil, irf.

Champ-Voisy, id.

Counhieszy, id.

Fesiignv, id.

Igny le J ird, id.

Lecivrignv, id.

Nesle le Repeins, id.

œuilly, id.

Soilly, id.

Troissy, id.

Verneiiil, Haut et Bas, id.

Vinceiles, id.

i° Canton d'Epernay.
Réveillon. (24 avril IXil.)
Chavot. (An XIII ei If-OT.)

Cliouilly, id.

Damery, id.

Fleuiy la Rivière, id.

Mardeuil, id.

Saint-Martin d'Ablols, id,

Pierry, id.

Venteuil, id.

Vinay, id.

S» Canton d'Esternay.
Sainl-Bon. (An XIII et 1807.)
Bnuchy le Hepos, id.

Champguyon, id.

Cliâlillon-surMorin, id.

Courgivaux, id.

Les Essaris-iès-Sézanne, id.
Fontaine Belhon, irf.

La Forrstière, id.

Lemeix Sainl-Epain, irf.

Mongenoi, id.

Nesle la Reposte, id.
Neuvy, id.

La Noue,
Pontangis, id.

Villeneuve la Lyonne.

6° Canton de Fère-Cliampenoise.

Bannes. (An XIII et 1807.)
Broussy le Grand, id.

Connaniray, l'rf.

Connanlre, id.

Corroy, irf.

Faux Frenay, id.

Gourganson, irf.

Leiiharrée, irf.

Thaas, irf.

7° Canton de Montmirail.

Bergères. (An XIII et 1S07.)
Boissy, irf.

Chaileville, irf.

Corroberl.

L'Echelle, irf.

Fromentières, id.
Le Gault, id.

Rieux, irf.

Le Thoult, irf.

Soizy aux Bois.
Trelols, id.

Vaucbamps, irf.

Verdon, irf,

l.e Vezier, irf.

Villeneuve-lés-CharlevilIe, id
Morsains (29 avr. 1845.)

8° Canton de Monlmort.

LeBaizil. (An XIII eH807.i
Baye, id.

'

Chaliraii. (27févr. IS-io.)
Luizan. (AnXIIIet 1807.)

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS.

Corrobert, irf.

Congy, irf.

Etoges, irf.

Ferebrianges, irf.

Mareuil en Brie, irf,

Monlmort, irf.

Villevenard, irf.

9° Canton de Sézanne.
Alleraant. (An XIII et 1807.)
Barbonne, irf.

Broussy le Petit, irf.

Broyés, irf.

Cliicliey, irf.

Foniaiiie-Denis, irf.

Gayes, irf,

Lascliy, irf.

Linthelles, irf.

Mœurs, irf.

Oyes, irf.

Péas, id.

Plours, irf.

Reuves, irf.

Saudoy, id.

AHRONLISSEMENT DE SAI.NTE

UENEnOL'LD.

Cures.
^J^lllUlll>CII

1. Givry-en-Argonne (C. de Dom- Bassu, id.

martin, succursale en 1802). Bassuet, irf.

2. Sainte-Menehould.
3. Vienne le Château (C. de Ville

sur-Tourbe).

Succursales.

1- Canton de Givry-en-Argonne.

Auve. (An XIII et 1807.)
Bel val, irf.

Charniantois, irf.

Le Chemin, irf.

Dampierre lo Château, irf.

Dampierre le Vieux, irf.

Dommartin-sur-Yèvre, irf.

Eclaire, irf.

Epense, irf.

Herpont, irf.

Saint-Mard-surle-Mont; cure en
1802

4198

Sainte-Marie à Py, irf.

Minaucoiirt, irf.

Perthes-lés-llurlus, id.
Rouvioy, irf.

Servon, irf.

Sommepy, irf,

Souain, id.

Tahures, irf.

Vienne la Ville, irf.

Ville-sur-Tourbe, id.

Virgigny, irf.

Romigiiy. (9 juin. 1845.)

ARItO.NDISSEME.NT DE VITRY LE
FRANÇAIS.

Cures.

\. Heiiiz le Maurupt.
{ \n 1802.)

2. Saint-Réniy-en-Bouzemont, irf.
3. Sonipuis, irf.

i- Sermaize (C. de Thiéblemont),
id.

'

S. Cheminon, succursale en 1802.
<>• Vitry le Français. (An 18u2.)

Succursales.

1° Canton de Heiliz-le-Maurupt.

Alliancelles. (An XIII et 1S07.)

Bettancourt la Longue irf.

Bussy le Repo-, irf.
'

Chaiigy, irf.

Chainioiit, irf.

Doucey.
Heillz'rEvéque, id.

ïliiiecnnit, ia.

Possesse, id.

Rosay, irf.

Sogiiy en Langle, id.

\anaLilile Chàtel, id.

Vanaiilt-lés-Daines, id.
^avray, irf.

Vernancourl, irf.

Villers 1 ] Sec, irf.

Vroll, irf.

2° Canton de St.-Remy-en-Bouzemont,
La Neuville aux Bois. (An XIlI et Ambrières. (AnXIH et 1807.)

1807.)

Saint-Rémy-sur-Bussy, irf.

Sivry-sur-Ante, irf.

Somme-Yévre, id.

Le Chemin. (51 mars 18U.)
2" Canton de Ste-Meneliould

Argers. (An XIII et 1807.)
Hraux Sainte-Cohière.
ChaïKle-Fonlaine, irf.

Courtémont, irf.

La Croix en Champagne, irf.

Elize, irf.

Florent, irf.

Gizaucourt, irf.

La Grange au Bois, id.

Hans, id.

Saint-Jean-sur-Toiirbe, irf.

La Neuville au Pont, id
Moiremont, irf.

Passavant, irf.

Somme-Suippes, irf.

Valmy, irf.

Verrières, id.

Villers-en-Argonne, irf.

3° Canton de Vieone-le-f.liâteau
Berzieux. (An XIII et 1807.)
Binarville, irf.

Cernay-en-Dormois. irf.

Fontaiae-sur-Gralreuil,irf.

Arrigny, irf.

Arzilliéres.

Biaise-sous-Arzillières, id.
Chaiiii eaubert, irf.

Saint-Cheroi', irf.

Chàteiraould.
Drosnay, irf.

Giifaumoni, irf.

Gigny au Bois, id.
Les Grandes-Côtes, id.
Hauieville, irf.

Landricourt, id.

Ligiion, irf.

Sainte-Liviére, irf.

Margerie, irf.

Nuisemenl aux Bois, irf.

Outines, irf.

Châtillon-sur-Broué. (31 r

1844.)
*

3° Canton de Sompuis,

Chapelaine (An XIII el 1807.)
Coole, irf.

Corbeil, irf.

Dommartin-Lelirée, id.

Meixtiercelin, irf.

Saint-Ouen, irf.

Sommesous, irf.

Soinsois, irf.

Soudé-Sainte-Croix, irf.
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4»CantondeThiéblemonl.

Bisnicourt-sur-Saulx. (A.n Xlli et

1807).

Blêmes, id.

Ecriennes. id.

Eirepy.
Saint-Eulien, id.

Favresse, id.

Heiliz le Hutier, id.

Larzicoiiri, id.

Maii'giiioouit. id,

Maiiriipt, id.

Moncels, id.

Morrois, id.

Oiconle, id.

Pargny-sur-Saulx, id.

Porubion, id.

Serupt, id.

Sapignicourt.

TADLEÂU

Tliiéblemont, id.

Vaiiclerc, id.

Vouillères, id.

b" Canton de Cheminon et de Vitry le

Français.

Saint-Amand. (An XIII et 1807.)

Aulnay-Laîties, id.

Bl:icy, id.

Coindeinanges, id.

Couvrol, id.

Frignicimil, id.

lluiron, id.

Lachaussée, id.

Loisy-sur-Maine, id.

Saint-Lumier-en-Cliampagne, id.

Maisons, id.

Marolles, id.

Merlaul, id.

ARRONDISSEMENT DE CHARTRES.

Cures.

1. Anneau Sainl-Remy. (Année

18(12.)

2. Noire-Dame*, àChartres (N.), id.

3. Saint-Pierre , à Cliarlres (S.),

id.

i, Ciini'ville, id.

5. Illier.<;, id.

6. Janvllle, id.

7. Maintenon, id.

8. Voves, id.

Succursales.

1° Canton d'Auneau.

Annay-sous-Aunean. (An XIII et

1807.)
Béville le Comte, id.

Chanipsern, id.

Chapelle d'Aunainville, id.

Cliâtenay, id.

Denonville, id.

Francourville, id.

Garancières, id.

llouville, id.

Saint-Léger des Aubées, id.

Levainville, id.

Maisons, id.

Oinville-sous-Anneau, id.

Oisonvllie, id.

Roinville, id.

Sainville, id.

Santeuil, id.

Dnipreati, id.

Voise, id.

2" Canton de Chartres (N.).

Corancey. (24. ;ivr. 1847.)

Amilly. (An XllIoH807.)
Saint Aubin des Bois, id.

Bailleaii l'Evêque, id.

Biîrclières la Maingot, id.

Cliallei, id.

Chauiphol, id.

Clevillicrs, id.

Collainville, id.

Gasville, id.

Jouy, id.

Lèves, id.

Lncé.
Mainviilers, id.

Saint-Presl, id.

5° Canton de Chartres (S.).

SaintAignan, à Chartres. (2 oct.

1822.)

J20:)

Pringy, id.

Songy, id.

Soulangcs, id.

Vilry le Brûlé, id.

Vicariats, chapelles vicariales, etc.

Sezanne (2).

Sennaize.
Vaudeucourt (ch. vie.).

Jusseconrt (ch. vie.).

Brandonvillers (ch. vie).

Morsains (cli. vie.).

Sainle^Menehould.
Cliàtel-Raould , érigé en suce, le

51 mars 1857.

Soisy-aux-Bois, érigé en sncc. le

19 mars 18J8.

Mourmelon le Petit, ch. v. (9 oct.

ism.)

CHARTRES.

Berchères lEvêque. (An XIII et

1807.)

Le Condray, id.

Danim;irie, id.

Fesnay le Comte, id.

Fontenay-sur-Eure, id.

Gellainville, id.

Luisant, id.

Mignières, id.

Morancez, id.

Nogent le Phaye, id.

Prunay le Gillon, id.

Sours, id.

Thivars, id.

\er-Iès-Chartres, id.

4" Canton de Courville.

Saini-Ariionli des Bois. (An XIII

et 1807.)

Bilancelles, id.

Chuisnes, id.

Fontaine la Guyon, id.

Fruneé, id.

Saint-Georges-sur-Eure, id.

Saint-Germain le Gaillard, id.

Landelle, id.

Le Favril, id.

Miitainvilliers.

Saint-Luperce, id.

Orrouer, id.

Ponlgouin, id.

Verigny, id.

ri° Canton d'Uliers.

Baillean le Pin. (An XIIl et 1807.)

Bland;iiMville, id.

Charonville.

N. L). les Chalelliers, id.

Ermenonville la Gnmde, id.

Erniénonville la Petite.

Saint-Loup, iJ.

Luplanté, id.

Ma!,'ny, id.

iMarLhcville, id.

Mereglise, id.

Meslay le Grenel, id.

Nogent-sur-Eure, id.

Ollé, id.

Sundarville.

G° Canton de Janvllle.

AUaines. (AnXIIletl807.)
Baudrevillc, id.

Fresnay l'Evêque, id.

Gomerville, id.

Couillons, id.

«uillcville, id.

Intréville, id.

Levéville la Chenard, id.

Mérouvillc, id.

Nenvy-en-lîeauce, id.

Oinville-Saint-Lipliard, id.

Le Puisel, id.

Rouvray Saint-Denis, id.

Samilly le Moutier, id.

Thoury, id.

TrancrainviUe, id.

Granville - Gandreville. ( lo juin

1846.)

7" Canton de Mainlenon.

Hmix. (2:) avr. 1845.)

Bailleau-sous-Gallardon. (An XIII

et 1S07.)

Bleury, id.

Bouglainval, id.

Chartainvillers, id.

Ecrosiies, id.

Epernon, id.

Gallardon, id.

Gas, id.

Hanches, id.

Montlouei,

Saiiit-Piai, id.

Pierres, id.

Saint-Synipliorien, id.

Soiilaircs, id,

Yernieimnville, id.

Ynieray, id.

Droue. (18 nov. 181U.)

8" Canton de Voves.

Allonnes. (An XUl et 1807.)

Baigiuillet, id.

lieinvilliers. id.

Boisville la Saint-Père, id.

Fains, id.

Gennignonville, id.

LoiiviÙo la Clienard, id.

Montainville, id.

Montic rs-en-Beaucc, id.

Onai ville, id.

Prasville, id.

Keel.iinville, id.

lUiuviiiy-Saint-Florenlin.

Thenviile, id.

Viabon, id.

Villars, id.

Villeau, id.

Ynionville, id.

AUR0KD1SSE.MKMT UK CHATEAUDO».
C'iJlCS.

i. Bonncval. (An. 1802.)
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2. Brou, id.

5. Chàipandun, id.

-i. Cloyes, id.

S.Terniiniers (canton d'Orgères), id

Succursales.

1° Canton de Bonnetal.
Alliiyes. (An XIII et 1807.)
Boiiville, id.

Bullainville. (ISfévr. 1845.)
Dancy. (AnXllIet 1807.)
Flacey.

Le Gaiilt-en-Beauce,id.

Saint Maur, id.

Meslay le Vidame, id.

Montljoisiier, irf.

Morliiers, id.

Neiivy-eii-Diinois, id.

Pié-Saint-Evroult, ji.

Sanclieville, id.

Saunieray, id.

Trizay, id.

Villiers-Saint-Orienl, id.

Vilray, id.

Prè-St-Maitin. (5 août 1846.)

2° Canton de Brou.
Saiiit-Avii. (An XIII et 1807.)
Bnllou, id.

Cliaroiiville, id.

Damplerie-sous-Broii, id.

Dangeau, id.

Gohory, id.

Motlereau, id.

Unverre, id.

Vieuvic, id.

Yèvres, id.

ô" Canlon de Chùteaudiin.
ChàieaudunSainl-Jean delà Cliaîne.

(An XllI ei 1807.)

Chàteauduu-Saint-Valérien, id.

Chapeilii du Noyer, id.

Saint-Christophê. (28 déc. 182i.)
Civiy. (An XIII et 1807.)
Saint-CIoud, id.

Conie, id.

Donnemain-Saini-Mamès.
Lanncray, id.

Logion, id.

Lutz, id.

Maiboué, id.

Ozoner le Breuil, id.

Tliyville, id.

Villampuy, id.

Moléans. (lojuin 1846,)

4" Canton de Cloyes.
Airou. (An Mil et 1807.)
Anilieuil, id.

Boisgasson.

Cliarray.

Cliâtillon-en-Dunois, id.

Counalain, id.

Dony, id.

La Ferle Villeneuil, id.

Sainl-Hilaire-sur^Yère, id.
Laiigey, id,

Lemée, id.

Sloniigny le Ganelon, id.

Saim-Pellerin.

Pioniilly-sur-Aigre, id.

5" Canton de Termiaiers.
Bazoche-en-Dunois. (An XIII et

1807.)

Bazoclies-lès-.Hautes, id.

CtrniainviHe, id.

Cnilionville, id.

LoIgny-en-Beauce, id.

Lwmeau, id.

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS.

Nottonvillo, id.

Orgères, id.

Péronville, id.

Ponpry, id.

Tillay le Peneux, id.

Varize, id.

ARRONi^ISSEMENT DE DREUX.

Cures.

1. Anei. (An 1802.)
2. lirczolles, id.

3. Chàieauneul', id.

i. Dreux *, id.

.'>. La Fertc Vidame, id.

6. iNogenl le lîoi, id.

7. Senonclies, id.

Succursales.

1° Canlon d'Anet.
Abondans. (An XllI et 1807.)
Berchères-sur-Vègre, id.

Broué, id.

Bù, id.

La Gbanssée d'Yvry, id.

Gilles, id.

Goussainville, id.

Guainvillc, id.

Saint-Lubin de la Haye, id.

Marcliezais, id.

Le.Me>nil Sirann, id.

SaintOuen-Marchefrov, id.

Ouliiis, id.

Rouvres, id.

Soussay, id.

Surel Mousse!, id.

2» Canton de Brezolles.
Reaucbe. (An Xlil eHi07.)
Béron la Muloliére, id.

Clialalncouit, id.

Les t.liatelées, id.

Crucey, id.

Daiiipierre-sur-Avre, id.

Fessanvilliers, id.

La .Mancéliére.

Laon , id.

Saint-Liibiii des Joncbereis , id.

Monligny-Saini-Avre, id.

Prudeinantlie, id.

Sainl-lieaiv-Saiiit-Avre id.
Rueil , id.

'

Vitiay , id.

3» Canton de Châteaimeuf.
Sainl-Ange.

Ulevy. (An XllI et 1807.)
Bonlay-deux-Eglises, id.

Cbéne Chenu, id.

Ecublé, id.

Favicres, id.

Fontaine les Ribouts, id.

Gâtellos, id.

Giionville. id.

Saint-Jean de Uebervilliers, id
Majllcbois, id.

Saint-.Maximes, id.

Marville-lès-L'ois, id.

Serazerei:\, id.

Salni-Sauvenr-Levâville. (51 mai
1840.)

Theuvy, (AnXllIetl807.)
Tliiners , id.

Le Tremblay , id.

4° Canton de Dreux.
Boissy-en-Dronais

, (An XIII et
1807.)

Cbarpont (l.'ï février. 1845.)
Cberisy. (An XHl et 1807.)

'

Crecy-Cniivé, id.

Eclusellos, id.
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Garancières , id.

Garnay, id.

Germainville, id.

Luray, id.

Marville Montiers-Brûlé, id.

Mezières-en-Dronais, id.

Montreuil, id.

Moronval, id.

Guerre, id.

Saulnières.

Tréon, id.

Veiiiouillet-lès-Dreux, id.

Vert en Dronais, id.

5° Canton de La Ferté-Vidame.
Boissy le Sec. (An XllI et 1807.)
La Chapelle-Fortin, id.

Morvilliers, id.

Les Ressuinies, id.

Réveillon.

Robaire, id.

6° Canton de Nogeni-le-Roi
Saint-Jean-Pierre-Sixte.

( 3 juil-
let 1845.)

*^"!'ll;'y :''''''='''> (An XIII et
180 i

.)

Boutigny, id.

Brécbamps, id.

Cbaiidon, id.

Coulombs, id.

Croisille, id.

Faverolles, id.

Saint-Laurent la Gâtine, id.
Saint-Lucien, id.

Saint-Martin de Migelle, id.
Néron, id.

Prouais, id.

Senauies, id.

Villenieux, id.

Villiers le .Morbiers, id.

1" Canton de Senouches.
Dampierre-sur-Bléry. (An XIII et

loU/,) ,

Digny, id.

La Framboisiére, id.
Vaudrais, id.

Le .Mesnil-Thonias, id.

Louvilliers au Perche, id.
La Puisaye, id.

La Saucelle id.

ARRONDISSEMENT DE NOGRNT LK
ROTROU.

Cures.

i. Authon. (An. 1802.)
2. La Loupe, id.

3. Nogent le Roirou» id.

4. Tliiron-Cardai», id.

Succursales.

1° Canton d'Anthon.
Les Autels Saint-Eloi. (An XllI et

1807.)

La Bazoclie-Gouei, id.

BeauniiMit le Chartif,

beliionvilljers, id:

Saint Borner, id.

Charbonnières, id.

<;iiapelle-Guillauine, id.

Chapelle-Uoyale, id.

Coudray an Perche, id.

Les Ltiileux, id.

Liigny, id.

MIermaigne, id.

Moulhard, id.
'

Souizé, jd.

2" Canton de La Lonoe.
Belhomére. (An XllI etl807.)
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Cliampronil-cii-Gâ(ine, id.

Les Corvées, id.

Saint-Denis des Puits, id.

Saint-Eliph, id.

Fontaine-Simon, id.

Friaize, id.

Manon, id.

Saint-Maurice de Galoup, id.

Meaucé, id.

j

Montireau, id.

I
Montlandon, id.

Le Tliieulln, id.

Vaupillon, id.

Saint-Victor de Butlion, id.

3° Cautou de NogeiH-le-Rotrou.

Nogent le Rnirou Saint-Hilaire. (An
Xillei 1807.)

Nogeni le Roirou Saint Laurent id.

Argenvilliers, id.

Brunelle, id.

Margon, id.

^ouancé, id.

TADLKAU l^Ût

Trizay au Perclie, id. Lèves.

Viclières, id. Anei.

La Gaudaine. (-24 avr. 1847.) Broué.
Brezolles.

i" Canton de Tliiron. Châteauneuf.

Ciiassans. (An XIII et 1807.) La Ferié-Vidame.

Gonibres, id. Nogent le Roi.

Coudreceau, id. Senonches.
La Croix du Perche, id. Bonneval

.

Saini-Denis d'Autlion, id. Brou.

Frazé, iil. Un verre.

Fréiigny, id. Cloyes.

Happnnviliiers, id. Yèvres.

Marolle, id. Laloupe.

Montigny le Chartif, id. La Bazoche.

Nonvilliers, id. Courville.

Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Arrou.
Autlion,

Janville. Maintenon.

Illiers. Auneau.

Epernon. Baigneaux, érige en suce. le 9 mai

\oves. 1838.

"CLERMONT.

ARRONDISSEMENT DE CLERMONT.

Cures.

i. Saint-Amand-Tallempdes- (An

1802.)

2. Billoni, id.

3. Boiirgliislic, id.

i. Cieniiont* (E^l), id.

5. Clerinont* (iMoni), irf.

6. Clernionl* (Sud), id.

Saint -Geiiés-lès-Carraes , suc-

curs:ile en I8ii2.

7. Clermont(S. 0.) (An. 1802.)

8. Tours (C. de Saint Dier), id.

9. Hermeiit, id.

10. Sainte -Martine de Ponl sur-

Aliier, id.

11. Moninn (C. de Veyre), id.

12. Orcival. (C. de Roclielort), id.

13. Vertaizon, id.

14. Vie le Comte, id.

Succursales,

1° Canton de St.-Amand-Tallempdes.

Aydai. (An Xlll et 1807.)

Cliadrat, id.

Cliaiionat, id.

Jussat coninuine de Clianonat. (18
août 1845.)

Cournols. (An Xlll et 1807.)
Montreduii, id.

Olloix, id.

Sainl-Saiidoux, id.

Saint-Saturnin, id.

S^iulzet le Froid, id.

Le Vernet Sainte-Marguerite, id.

2" Canton de Billom.

Bort, (An Xlll et 1807.)
Bongheat, id.

Eglise Neuve-sui-BilIoni, id.

Gl:iine-Saiiit-Jean, id.

Saini-Julien de Coppel, id.

Saint-Loup de Billom.

Montrnorin, id.

Mauzun, id.

Neuville, id.

l'ériguat-lès-Allier, id.

Tinlli.di, id.

3" Canton de DourgLislic.

Briffons. (An XIII et 1807.)

Saint Julien Puy l'Avèze, id.

Lastic.

Messeix, id.

Savennes, id.

Saint-Dier.

Saint-Sulpice. (51 mars 1857.)

4° Canton rie Clermont (Est).

Aulnat. (An Xlll et 1807.)

Blanzit, id.

Cebizat, id.

Gerzal, id.

Malinlral, id.

Sayat, id.

S' Caillou de Clermont (Nord).

Chamaliôres. (An Xlll et 1807.)

Durlot, id.

Nolianeiil, id.

Orcines, id.

Royat, id.

6° CanloD de Clermont (Sud).

Aubières. (An Xlll et 1807.)

Saint-Eulrope, id.

Opnies, id.

Petit-Pérignat, id.

Roniagiiai, id.

7° Canton de Clermont (S. 0.).

Beaumont. (An Xlll et 1807.)

Ceyrat, id.

Boisséjour, commune de Ceyrat.

(21 lévrier 1845.)

Saint- Gcnès -Cliampannelle. (An
Xlll et 1807.)

Lachanips, id.

Manson. (26 décembre 1843.)

Madaillat.

8° Canton de 'l'ours.

Ceilloux. (An Xlll et 1807.)

Saint-Dier, id.

Domaize, id.

Esiendeuil, id.

Le Fayet, id.

Saint-Flour, id.

Saint-Jean des Ollières, id.

Suaères, id.

Trezioux, id-

f>- Canton d'Herment.

Prondincs. (An XIU cl 1807.)

Sauvagnat, id.

Tortebesse, id.

Verneugeol, id.

10° Canton de Sle-Martiiie de Poat-
sur-Allier.

Cournon. (An Xlll et 1807.)

Dallet, id.

Lempdes, id.

Lussat, id.

Les Martres d'Artières, id.

11» Canton de Monton.

La Sauvetat. (-28 février 184(i.)

Authezat. (An Xlll et 1807.)

Le Cet.dre, id.

Le Cresl, id.

Les Martres de Veyre.

Orcet, id.

Plauzat, id.

La Uocbe Blanche, id.

Tallempdes, id.

12' Canton d'Orcival.

Aurières. (24 avril 1847.)

AUagnai. (An Xlll et 1807.)|

S.iint-Boniiei prés Orcival, id.

Celles, id.

Heume l'Eglise, id.

Laqueuille, id.

Mazayes, id.

Murât le Quaire, id.

Nébouzat, id.

Olby, id.

Perpezat, id.

Saint-Martin de Tours, id,

Saini-Pierre-Rocbe, id.

Rochelort, id.

Vcrnines, id.

Ceyssat. (51 mars 1841.)

13" Canton de \ erlaizon.

Beauregard. (An Xlll cl 18o7.)

Bouzcls, id.

Chauriat, id.

Espirat, id.

Mezels, id.

Moissat, id.

Salmeranges, id.

1 1° Canton de Vic-le-Conue.

Biisséol, id.

SaintGeorges-lès-OUicres. (An Xlll

et 1807.)

isseneaux, id.
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Laps, id,

Manglieu, id.

Saint-Maurice, id.

Mirelleur.s, id.

Saléde, id.

\ronde, id.

Arrondisseuent de Rioh.

Cures.

1. Aigueperse. (An 1802.)

2. Combroiide, id.

5. Eiinez;it, id.

i. Sainl-Gervais, id.

5. Maiizat, id.

(j. Menai, id.

7. Monlagiil. id.

8. l'ont an Miir, id.

'J. Ponigibaud, id.

iO. l'ionsal, id.

11, liandans, id.

1-2. liiom * (Est), id.

13. Riom* (Ouest), id.

Succursales.

1" CanloQ d'Aiijiieperse.

Saint-Agoulin, (An Xlll et 1807.)

Artonne, id.

Âublat, id.

Bussièies, id.

Cliaptuzat, il/.

Eftiat, id.

Saini-Genest du Rets, id.

iMunipensier.

Tliurel, id.

Vensat, id.

2» Canton de Combronde.
Cinicaux. (24 avril 1847.)

Beauregard - Vendon. (An Xlll et

1807.)
Champs, id.

Davayal, id.

Saini-Hilaire la Croix, id.

Jozeiand, id.

Jloiiicel, id,

Saint-.Myon, id.

Pnunpsal, id.

Teilhéde, id.

5° t'auton d'Ennezat.

Sainl-Beauzire. (An Xlll et 1807.)
Chappes, id.

Chavaroux, id.

Enliaigues, id.

Sainl-lgnat, id.

Saini-Laure, id.

Les Martres-sur-.Morges, id.

Vare:ines-sur-.Morges, id.

4° Canton de St.-Gervais.

Ayat. (An Xlll et 1S07.)

Biolel, id.

Cbarensat, id.

Espiiiasse, id.

Gontiéres, id.

Saint-Julien la Genesle, id,

Saint-Priest des Cbanips, id.

5" Canton de Mauzat.
Saint-Angei. (An Xlll et 1807.)
Cbarbonnières-lès-Varennes, id.

Cbarbonnières- lés-Vieilles, id.

Chàteau-Neuf, id.

Coinps, id.

Saint-Georges de Mons, id.

Loubeyral, id.

Vitrac, id.

Quenille. (iiavr. 1847.)

6» CaniOQ de Menât.

BIol l'Eglise. (An Xlll et 1807.)
Saint-Gui, id.
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Marcillal, id. Méneirol. (An Xlll et 1807
)

Nent-Ëglise. (26 juin 1841) jj» canton de Riom (Ouest).

P^zo^'d'"'''-^''"'^"'"
*^"'-^ Chàteat.gay.(AnXllIetl807)

Suin, id.
Marsa.,id.etG_oci.l824

Sainl-Keniy le Blot, id.

Servant, id.

TheiUei, id.

7° Canton de Montagut.

Ars. (An Xlll et 1807.)
Buxières-sous-Montaigut. ( 3 juill.

1843.)
La Crouzille. (An Xlll et 1843.)
Saint-Eloy, id.

Moureuille, id.

Le Peyrouse, id.

Virelet, id.

Youx la Doux, id.

8° Canton de Pont-au-Mur.

Saint-Avit. (An Xlll et 1807.)
Lacelle, id.

Combraiile, id.

Condat, id.

Saint-Ltienne des Champs, id.

Fernoël. (23 juin 1S42.)

Giat. (An Xlll et 1807.)
Miiemont, id.

Montel de Gelât, id.

Puy Saiiit-Galniier, id.

Saint-llilaire-lès-Monges. (29 juin

1841.)

Tralaigues. (An XIU et 1807.)
Villossangc, id.

Voingt. (15 févr. 1843.)
9" t^auton dePoatgibaud.

Bromoni Lamolhe. (An Xlll et

1807.)
Chap. des Beaufort, id.

Cisterne, id.

Saint-Jacques d'Amburg, id.

Monllerniy, id,

Saint-Ours, id.

Saint-Pierre le Cliastel, id.

La Foret. (24 juin 1846.)
Pulverièies. (15 sept. 1S46.)

10" Canton de Piousal.

Bussières. (An XIU et 1807.)
Chàteau-sur-Clier, id.

Saint-Hilaire, id.

Lacelelie. (51 mai 1.S40.)

Verghéas. (16 août 1844.)
Saint-Jlagnier. (.\n Xlll et 1807.)
Saint-.Maurice, id.

Le Quartier, id.

Roche d'.Agoux, id.

H" Canton de Randans. _
Saint-André le Coq. (An Xlll et Saint-Jean'de Thiers.

1807.)

Bas et Lezal , id.

Beaumont-lés-Handans, id.

Saint-Clénienl de Reignat, id.

Saint-Denis Combarnazat, id.

Saint-Siivestre, id.

Mons, id.

Saint-Priest Braniefand, id.

Villenenve-lés-Cerls, id.

12° Canton de Riom (Est).

Saint-Bonnet la Scbamps. (An XIII
et 1807.)

Cellule, id.

La Muutade, commune de Cellule.
(23j;)nv. 1845.)

Chaiel-Guyon. (An Xlll et 1807.)
Saint-Uippolyie, id. , „,„,| ,„
Enval, commune de Sainl Hippo- GraiHlval,'id.

lyte. (2i) avr. 1845.) Le Monesticr. id.

Mozat. (An XII! et 1S07.)
Volvic, id.

ARRONDISSEMENT DE THIERS.
Cures,

1. Chateldon. (An. 1802.)
2. Courpière, id.

3. Lezoux, id.

4. Maringues, id.

5. Saint Retny, id.

6. Thiers , id.

Succursales.

1° Canton de Chateldon.
Lachaux. (An XII et 1807.)
Paslières, id.

Puy-Guillaume, id.

Ris, id.

2" Canton de Courpière.
Aubusson. (An Xlll et 1807.)
Angeroles, id.

Olmel, id.

La Henaiidie.

San via I, id,

Sormentizon, id,

Villore-iMunlagne, id.

Vjllore- Ville, id.

ô" Canton de Lezonx.
Saint - Jean d'Heures / 24 avr.

1847.)
^

Bulhoii. (An XIU et 1»07.>
Crevant, id.

Culliat, id.

Lempty, id.

Neyionde, id.

Orieat, id,

Peschadoires, id.

Seycballes, id.

Vinzelles, id.

i° Canton de Maraiugues.

Joze. (An Xlll et 18J7.)
Limons, id.

Luzillai, id.

S" Canton de St.-Reniy.

Arconsat (An XIII et 1807.)
Celés, id.

Paladuc, section de Saini-Remy.
(15 févr. 1843.)

Saint- Victor, id.

Viscointai. (20 févr. 1846.)

6° Canton de Tbiers.

Dorât. An XIII et 1S07.)
Escoutoux, id.

Thiers le Moutier, id.

ARROiNDISStiMENT d'aUBERT.

Cures.
1. Saint-Amaïul Roche-Savine.
(An 1802.)

2. Ambert*, id.

5. Sainl-Anllièine, id.

4. Ariane, id.

5. Cunihat, id.

6. Saint-Germain-rHerm. id.

7. Oliiergues, id.

8. Viveroles, id.

Succursales.

1* Canton de Sl-Aniand Rcche-Savioe.

Berlignat. (An Xlll et lt07.)
Saint-Eloi, id.
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2° Canton d'Ambert.

Champélière. (An Xlll et 1807.)

Saiiii-Ferréol des Côtes, id.

Job, id.

Marsac, id.

Saint-Marlin des Oliiics, id.

Notre-Dame de Mous, ù/.

Valcivières, id.

5° Canton de St.-Anthême.

LaChaulme. (An Xlll et 1807.)

Saint-Clémenl, id.

Grandrif, id.

Saint-Romain, id.

i" Canton d'Ariane.

Saint-Allyre. (An XIII et 1807.)

Benrrières, id.

Chaumont, id.

Doranges, id.

Dore l'Eglise, id

Mayres, id.

Novacelle, id.

Saint-Sauveur, id.

b» Canton de Cunlhat.

Auzelles. (An Xlll et 1807.)

Bousse, id.

La Chapelle-Agiujn, id.

6 Canton de SL-Germain-l'Herm.
Aix-La(ayetie. (An Xlll et 1807.)

Saint-Bonnet le Bourg, id.

Saint-Bonnet le Cliastel, id,

Sainte-Catherine du Fraise, id.

Le Charnbon, id.

Condat, id.

Ecliandely, id.

Fayet Konaye, id.

Fournols, id.

7" Canton d'Olliergues.

Le Brugeron. (An Xlll et 1807.)
Saint-Gervais, id.

Marat, id.

Saint-Pierre de la Bourlionne. (31
mailSiO et 20 mars 1844.)

Vertolaye. (An Xlll etl.S07.)

8° Canton de Viverols.

Eglissoles. (An Xlll et 1S07.)

Saint-Just de Balfie, id.

Medeyroles, id.

Saillans, id.

Sauvessanges, id.

AliRONUISST'MENT d'iSSOIRE.

Cures.

1. Aides. (An. 1802.)

2. Basse, id.

Mont d'Or, succursale en 1802.

o. Neschers et Cbadeletil , c. de
Cbampeix. (An. 1802.)

4. Issoire *, id.

5. Brassac (C. de Jumeaux), id.

6. Saint-Germ.iin-Lambron, id.

7. Sauxillanges, id.

8. Tauves, id.

9. Saint-Pardoux-Latour, id.

Succursales.

l' Canton d'Ardes.

Saini-Allyre-ez-Montagiie. (An Xlll

et 1807.)

Anzal le Lugnei, id.

Apcliat, id.

Augnat, id.

La Cliapeile-sous-Marcousse, id.

Cliassaignc, id.

iJauzal, ../.

La Godivelle, id.

Saiiit-llérem, id.

j^aineyrans, id.

TABLEAU

Mazoire, id.

Rentières, id.

Rochecharles. (23 juin 1842.)

Saulzet. (29 juin 1841.)

Ternant. (C oct. 1843.)

2" Cantoa de Besse.

Saint-Anastase. (An Xlll eH807.)
Le Cliambon, id.

Compains, id.

Saint- Diéry, iil.

Eglise-Neuve d'Entraigues, id.

Espinchal, id.

Murol, id.

Saint-Pierre-Colaminc, id.

Valbeleix, id.

Saint-Victor, id.

3" Canton da Neseliers.

Cbampeix. (An Xlll et 1807.)
Chidrac, id.

Saint-Cirgiies, id.

Courgoul, id.

Saint-Forel, id.

Ludesse, id.

Cbaynal, commune de Ludesse.
(21 févT. 18i5.)

Montaigut le Blanc. (An Xlll et

1807.)

Saint-Nectaiie, id.

Sauriers, id.

Tourzeis, id.

Veyrières, id.

i° Canton d'Issoire.

Aulhat. (An Xlll et 180?, et 20
févr. 1846.)

Saint-Babel, id.

Bergonne.
Le Broc, id.

Coudes-Monipeiroux , id.

Fiat.

Meilhaud, id.

Jlontpeyroux.

Oibeil, id.

Perrier, id.

Sauvagnat, id.

Solignat, id.

Vodable, id.

Saint-Yvoine, id.

fi" Canton de Brassac.

Auzal-sur-Allier. (An Xlll et 1S07.)

Chanipagnat le Jeune, id.

Saint-Jean Saint-Gervais.

Jumeaux, id.

La Monlgie, id.

Ollières, id.

Preslière, id.

G" Canton de Sainl-Gurmain-Lanibron.
Anioing. (An Xlll et 1807.,
Boudes, id.

Beaulleu.

Le Breuil, id.

Clialul.

Sainl-tiervazy, id.

(lignât.

Maieiigbeol, id.

Mainiat, id.

WoMÙle, id.

Collanges. (31 mars 1844.)
Villeneuve. (An Xlll et 1807.)
Bas, id.

7° Canton de Sauxillanges.

Bans.it. (An Xlll et 4807.)
Brenat, irf.

Cbaniéanc. ;

ICglisc-iNeuvc des Liards, id.

Saint-Etieiine-sur-Usson, id.

Saint-Gencs, id.
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Parenlignat, id.

Praileaux.

Saint-Quentin. (29 juin 1841.)
Saint-Bemy de Chargnat. (An XIII

et 1807.)

Usson, id.

Le Vernet, id.

8° Canton de Tauves.
Avéze. (An Xlll et 1807.)
La Besseite, id.

La Rodde, id.

Saint-Sauves, id.

Singles, id.

90 Canton de Saint-Pardoux-Laloor.
Bagnols. (An Xlll et 1807.)
Cbastreix, id.

Gros, id.

Saint-Uonat, id.

Saint-Genès-Gbampépe, id.

l'iclieraiide, id.

La Tour.
Trémouille, id.

Vicariats, cliapelles vicariales, eic

Mouton-Veyre.
Gerzat.

Beaumont.
Saint-Saturnin.

Coiirnon.

Saiiit-Aïuand-Tallende.

Veriaizou.

l'ours.

Celles.

Vic-le-Conue, (2).

Saint-Julien de Coppe],
Arcival.

Martre-de-Veyre.
Aubières.

Bourglaslrie.

Messeix.

Combionde.
Bremoni-Lamoue.
Volvic.

Marsac (2).

Montaigut.

Ariane (2).
Saint-Just de Baffie.

Doré-l'Eglise.

Saint-Bonnet le Cbàiel.
Saint-Anihéme(2)
Auzelle.

Job.

Olliergues.

La Cliapelle-Agnon.

Saint-.\iiiand-Kocbe.

Oiinlliat.

Sauvessanges.
iMurat.

Augerolles.

Courpière (2).

Saint-Bemy.
Escouloux.

Volloreville

Lezoux.
Maringues.
Celle.

Ardes.

Cbampeix.
Sauxillanges.

Besse (2).

Tauves.

Nescber.
Bocboloil.
Bandans.
Clialeldon.

Cliarbonnièreslés-Vieillei.

Eniiezat.
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Saint-Gervais,

Saint-Ours.

Viverols.

Thurel.

Lanilogne (aiin.).

Couderi.

Pont-du-Châleau.
Foiirnols.

Sainl-Maurice.

Piiieni (cliap.).

Saint-Jean d'Hems (cliap.

La Roche-Noire (chap.).

La Toureite (chnp.).

Cbas (cbap.).

Giniaux (chap.).

Pessai-Villeneuve (chap.),

Queneville (chap.).

Sainle-Chrisiine (chap.).

Anrières (ann.).

Coran (ann.).

Saint-Gerniain-l'Herni.

'Vicliel (chap.).

Monge (ann.).

Vassel (cliap.).

Charnat (chap.).

Aubiai.

lieriignal.

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS.

ARIIONDISSEMENT DE COIITA.NCCS.

Cures.

i. Biéhal. (An. 180-2.

Céiences, succursale en 1802.
2. Cerisy la Salle. (An. 1802.)
3. Cnntances *, id.

Coulances (Saint-Nicolas) , suc-
cursale en 1802.

4. Gavray. (An. 1802.)
Hamhye.

5. La Haye du Puits, iil.

(j. Lessay, id.

7. Saiiit-.Malo de la Lande, id.

8. MonIniartin-sur-Mer, id.

9. Péricrs, id.

10. Saint-Sauveur Lendelin, id.

Succursales.
1" Canton de Bréhal.

Auclovllle. (An XIII et 1807.)

Tonrneville, commune d'Annoville.

(5 mai 1816.)
Breville. (An XIII et 1807.)
Bricqueville-sur-Mer, id.

Bourcy, id.

Chanteloup, id.

Coudeville, id.

Equilly, id.

Hudimesnil, id,

Leioreur,

Longueville, id.

Mesnil Auheil, id.

La Mturdraijuière, id.

MunevilIc-sur-Mer, id.

Saint-Sauveur la Pommeraye, id.

2" f.anlon de Cérisy-la-Salle.

Belval. (AnXlU et 181)7.)

Camptours, id.

Noire- Dame de Cenilly, id.

Saint-Denis le Vesin, irf.

Guéhébcrl, id.

Montpincbon, id.

Ouville, id.

Roncey, id.

Saviguy, id.

ô^ Caïuon de Coutances.
Bricqneville la Blouelle. (An XIII

et 1807.)

Mireflours.

SaintGeorges-lès-AUiers.

Giat.

Saint-Jean Lembron.
Trezioux.
Plauzac.

Mezel.

Saint-Bonnet.
Doraaize.

Oreilles.

Saint-Genès Champenelle.
Sermintizon.

Le Vernet.

Issertaux.

Saint-Sandoux.
Pionsat.

Régnai (ann.).

Chàdeleux (chap.).

Pardiiies(chap.).

Tbiidières (cliap.).

Bas-Moissal (ann.).

Fohet (ann.).

Cayrat.

Perpezal.

VicnnUal (ann.).

Ghanat (ann.).

Maringues.

COUTANCES.

Cambernon, id.

Courcy, id.

Nicorps, id.

Saussey, id.

4" Canton de Gavray.

La Baleine. (An XIII et 1807.)

Saint-Denis le Gasi, id.

Grimesnil.

Langronne, id.

Mesnil Ainand, id.

Rle>nil Bonant, id.

Mesnil Garnier, id.

Mesnil Hue, id.

Mesnil Rouge, id.

Mesnil Villeman, id.

Dragueville, commune de Mesnil

Villeman. (5 mai 184G.)

Montaigu-lès-Bois.(AnXIIIeU807.)
Sourdeval-lès-Bois, id.

Ver, id.

5" Canton de la H.iye-du-Puils.

Appeville. (An XIU et 1S07.)

Bolleville, id.

Baudreviile.

Canville, id.

Coigny, id.

Cretleville, id.

Dennevilie, id.

Doville, id.

Gerville.

Glatigny, id,

Houilevilie.

Lilliaiie, id.

.Mobecq, id.

Monlgardon, id.

Neulmesnil, id,

Saint-Nicolas de Pierreponl, id.

Prélot, id.

Saint- Remy des Landes, id.

Sainl-Sauvcur de Pierreponl, id,

Sainl-Syinpborien.

Surville, id.

Varangueliec, id.

Vin de Fontaine, id.

Saint-Léger. (3 mai 1846.)

lilO

Eglise Neuve.
Brousse.

Manzat.

Saint-Georges de Mous.
Cliapdi's.

Saint-Sauvée.

Aigiieperse (2).

Chadrat, commune deSainl-Saiii;.
nin, érigée en suc. le 31 mais
1857.

Manglieux.
Merdogne (ann.).

Brassac.

Artonne.
Effiat.

Blot-rEglisc.

Saint- Didier.

Alayel-Vouage.

Auvernet l'Avéronne.

Authcsat la Sauveiai.

La Uodde.
Saint-Ignat.

Cellulle.

Singles.

Bergonne, érig. en suce, le 19 mari
1838.

6" Canton de Less.iy.

Angeville-sui-E. (An Xlll ei 1807.)
Anneville.

Brelieville-sur-E., id.

Créances, id.

Le Buisson , section de Créances.
(24 avril 1S47.)

La Feiiillie. (An Xill et 1807.)
Geffosses, id.

Saiiil-Gerinain-siir-E., id.

Laulne, id.

Minières, id,

Sainl-Paiiice d;;Claids, id.

Piron, id.

Vesly, id.

7" Canton de Saiiii-Mnlo d(> la I.aiide.

Agon. (An XIII et 1807.)
Aucleville, id,

Blainvillc, iJ.

Boisroger, id,

Brainville, id.

Gnuville, id,

Gralût, id.

Le Honiméel, commune de Giatol.

(21) décembre 1843.)
Linverville. (Lj février 1813.

)

Mont-sui-Vent. (An XIII et 1807.)
Heugueville, id.

Servigny.

Tourville, id.

La Vendelée, id.

S" Canton de Montmarlin sur Mer
Annoville. (An Xlll et 1807.)
Contrières, id.

Hauleville prés la Mer.
Hérengiierville, id.

Hyenville, id.

Lingreville, id.

Houtcliaton, id.

Orval, id.

Quetlreville, id.

Noire-D.ime de Régncville, id.

SainlEtienne de Kégneville, id,

Trelly, id.

Urville près la Mer.
9° Canton de Périers.

Baupie. (An XIU et 1807.)
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Feugères, id.

Siiint-Germain-sur-Sèves, trf.

Goiifreville, id.

Giirges, id.

Saiiii-Jores, id.

Lastelle.

Marchésieux, id.

Saint-Marlin d'Aubigny, id.

Nay.
Le Plessis, id.

Sainl-Sébaslien de Rîiids, id.

Sainte-Suzanne près Périers.

10° Canton de Sainl-Sauvfui' Lendelin.

Taillepied et les Novailles. (27 fé-

vrier 1840.)

Saini-Anbin du Perron. (An XIII et

1807.)
Caniprond, id.

Hmilteville le Guichard, id.

Le Lorey, id.

Le Mesnilbus.

Saint-Michel de la Pierre, id.

Monicuii, îrf.

Blomhuohoii, id.

Menneville le Bingard, id.

La Ronde Haye, id.

\audriniesnil, id.

ARRONDISSEMENT DE VALOGNES.

Cures.

1. Barneville. (An. 180'».)

2. Bricquebee, id.

5. Saiiue-Mère Eglise, id.

i. Moniebourg, id.

5. Quelielion, îrf.

Salni-Waast lallougue, suce, en
1802.

C. Sailli-Sauveur le Vicomte. (Ad.

180-2.)

7. Valiignes, irf.

Brix, suce, en 1802.

Alloaume, suce, en 1802,

Succursales.

l" Canton de Barneville.

Daubigny. (An Xlll et 1807.)

Carieret, id.

Surville, id.

La Haie d'Ectûl.

Saint-Jean de la Rivière, irf.

Saint-Maurice, id.

Le Mesnil.

Notre-Dame Dalloiine, id.

Ourville, id.

Saint-Pierre d'Arlhéglise, id.

Poribail Notre-Dame.

Porfbail Saint-Martin, id.

Senonville, id.

Saint-Georges de la Rivière. (15

février 1845.)

Saint-Pierre d'Allonne.

Sortosville en Beanmont.

Valdecie. (An XIII et 1807.)

'2° Canton de Bricquebee.

L'Etang Bertrand , commune de

Bricquebee. (3 juin 1845.)

Brenville. (An Xlll et 1807.)

Magiieville, irf.

Saint-Martin le Hébert, id.

JlorviUe, irf.

Négreville, id.

Les Perques, id,

Quetteiol, id.

Uauvilie le Bigot, irf.

Sotievasi, irf.

Le Vrelot.id.

3» C.amon de Sainte-Mère Eglise.

Amtieville. (An Xlll et 1807.)

TABLEAU

Angoville au Plain, id.

Beuzeville la Bastille, id.

Blosville, irf.

Brncheville, irf.

Garquebm, irf.

Chef du Pont, id.

Foucarville, irf.

Saint-Germain de Varreville, id.

Gourbesville, irf.

Honesville, irf.

Liesville, irf.

Neuville au Plain.

Sainte-Marie du Mont, irf.

Saint-Martin de Varreville, irf.

Picanville, irf.

Revenoville, irf.

Turqueville, irf.

4" Canton de Montebuurg.

Ecausseville. (18 novembre (846.)

Saint-Cyr. (An Xlll et 1X07.)

Eraondeville, irf.

Erondeville, irf.

Floltenienville, irf.

Saint-Fioxel, irf.

Fonienay, irf.

Fresville, irf.

Saint-Germain de Tournebut, irf.

Le Ham, irf.

Heniovez, irf.

Lestre, id.

Saint-Marcotif, irf.

Sainte-Marie d'Andauville, irf.

Ozeville, irf.

Quinéville, id.

Urville, irf.

Vandreville. (31 mars 1844.)

b" Canton de Quelteliou.

Amneville en Gérés. (An XIII cl

1807.)
Notre-Dame de Barfleur, irf.

Craî-ville, id.

Saint-Nicolas de Barfleur, irf.

Sainte-Geneviève, irf.

Morsallnes, irf.

Ocieville la Venelle, irf.

La Pernelle, irf.

Réville, irf.

Teurthéville Bocage, irf.

Valcanville, irf.

Videcosville.

Le Vicel, irf.

6" Canton de St.-Sauveur lo Vicouite.

Bcsneville. (An Xlll el 1807.)
Bininville.

La Bonneville, irf.

Calteville, irf.

Sainte-Colombe, irf.

Coloniby, irf.

Eliciiville, irf.

Golleville, irf.

Ilautieville, irf.

Saint-Jacques de Néhou.
Les Moiiiers, irf.

Néhou, irf.

Neuville en Beaumoni.
Orglandes, irf.

Rauville la Place, irf.

Taillepied et les Novailles.

7° Canton de Valogncs.

Iluberville. (An Xlll et 1807.)

Lieusaint, irf.

Monlaigu la Briseite, irf.

Saussemesnil, irf.

Tainerviile, irf.

ïveloi, irf.
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ARRONDISSEMENT De SAIST-LÔ.
Cures.

i. Canisy. (An. 1802.)
2. Carentan, irf.

3. Saint-Clair, irf.

4. Sainl-Jean de Daye.
5. Saint-Lô, irf.

Saint-Lô (Sainie-Groix).

6. Marigny, irf.

7. Percy, irf.

8. Tessy, id.

9. Thorigny, irf.

Succursales.
1" Canton de Canisy.

Dangy. (An Xlll el 1807.)
Saini-Eliremond de Bon-Fossé, id,

Gourlaleur, irf.

La Mancellière, irf.

Le Mesnil Herman.
Saint-Martin de Bon-Fossé, id.

Quibon, irf.

Sainl-Romplraire, irf.

Sainl-Sainson de Bon-Fossé, id.

Soulles, irf.

2° Canton de Carenlan.

Calz. (24 avril 1847.)

Saint-André de Bohon. (An Xlll el

1807.)

Auvers, irf.

Auxais, irf.

Beuzeville sur le Vey, id.

Brévands, irf.

Saint-Côme du Monl, i.d.

Saint-Eny, irf.

Saint-Georges de Bohon, id.

SaintHilaire Petit Ville.

Méantis, irf.

Saint-Pellerin, id.

Raids, irf.

5'^ Canton de Saint-Clair.

Airel. (An Xlll et 1807.)
Saint-André de rEjiine, id.

Bérigny, irf.

Cérisy la Forèl, irf.

Convains, trf.

Saint-Georges d'Elle , id.

Saint-Germain d'KlIe, irf.

Saii!t-Jean de Savigny, id.

La Mauffe, irf.

Moon , irf.

Notre-Dame d'Elle, id.

Saint-Pierre de Semilly, id.

Villiers Sossard, irf.

4° Canton de Saint-Jean de Date.
Amigny. (A'i XIII el 1807.)
Saint-Aubin de Losque, trf.

Cavigny, irf.

Le Désert, irf.

Esglandes, irf.

Saint-Fromond irf.

Craignes, id.

Mesnil Angoi, irf.

Mesnil Durand, id.

Montmariin en Craignes, irf.

Saint-Pierre d'Arihenay, irf.

Ponthéberl.

Tribehou, irf.

5» Canton de Saint-f.ft.

Agneaux. (An Xlll el 1807.)

La Barre de Scinilly, irf.

Baudrc, id.

Sainl-Georges Monlcoq, id.

Mesnil Kou.velin, irf.

Rampan, id.

Sainte-Suzanne, id.

G* Canton de Marit;ny.

Caraniilly. (An Xlll el ml.)
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La Clinpelle en Juger, id.

Saint-Gilles, id.

> Ilébécrévon, ici.

Siinl-Louei-stir-Lozon, i<i.

Me^nil Amey, id.

Mesnil Eury, ia.

Mesnil Vitiol, id,

Mnntreull, id.

Reniilly. id.

7" Canlon de Percy.

Beslon. (An Xlll ei 1807.)

Le Clii'fresne, id.

Ln Colombe, id.

Le Guislain, id.

La Haye Bellefond, id.

Margiieray, id.

Mauperluis, id.

Monlabot, id.

Monlbray, id.

Morigny, id.

Villebaudon, id.

8" Canton de Tessy.
Beaucoudray. (An XIII et 1807.)
Beuvrigny. id.

Clievry.

Domjean, id.

Fervaclies, id.

Fonrneaiix. (5 jnill. 184-î.)

Gnuvels. (An XIII et 1807.)
Saint-Lnuesi sur Vire, id.

Mesnil Opac, id.

Mesnil Raouit, id.

îloyon, id.

Troisgols, id.

Saint-Vigor des Monls, id.

9" Canton de Thorigiiy.

Saint Ainand. ( An Xlll et 1807.
)

Biéville, id,

Breciouville.

Condé sur Vire, id.

Giéville, id.

Guilberville, id.

Saint-Jean des Baisants, id.

Laniberville.

Le Perron, id.

Montrabot, id.

Placy, id.,

Précorhin, id.

Mouxeville, id.

Sainl-Synipborin. (26 mars 1840.)
VidoHville. (An Xlll et 1807.)

ARRO.NDISSEMENT DE MOBTAIN.
Cures.

i. Barenton. (An. 1802.)

Ger, snccursale en 1802.

2. Saint-Hilairedu Harcouei. ( An.
1802.)

3. Isigny, id.

i. Juvigny , id.

5. Morlain, id.

6. Saint-Pois, id.

7. Sourdeval, id.

8. Le Teilleul, id.

Succursales.

1° Canton de Barenton.
Saint-Cyr du Baiileul. (An XIII et

1807.)

Saint-Georges de Rouelley, id.

2° Canton de Sl.-Hilaire du Harcouet
Saint-Briee de Landelle. ( An Xlll
) et 1807.

)

Chevreville, id.

Lapenly, id.

Les Loges Marcbis, id.

Martiguy, id.

Saint-Martin de Landelle, id.

Mesnillard, id.

Milly, id.

Moulines, id.

Parigny, id.

Virey, id.

5° Canton d'Isigny.

Les Biards. (An XIII et 1807.)
Le Buat.

Clialandrey, id.

La Mancellière, id.

Le Mesnil Bœufs, id.

Le Mesnil Thébault, id.

Montgotbier, id.

Montigny, id.

Vezins, id.

4° Canton de Juviijny.

La Bazoge. (An XIII et 1807.)
Belle Fontaine, id.

Chéreiicé le Itoiissel, id,

Mesnil Adelée, id.

Mesnil Rainfray, id.

Mesnil Tove, id.

Reffuveille, id.

5" Canton de Monniii.

Saint-Barthélémy. (An Xlll et 1 807.
)

Bien, id.

Saint-Clement, id.

Fonlenay, id.

Saint-Jean du Corail, id.

Le Neufbourg.
rtaucoudray.

Romagny, id.

Notre-Dame de Touchet, id.

Villecliien, id.

6" Canton de St.-Pnjs.

Boisyvon. (An Xlll el 1807.)
La Chapelle Cecelin, id.

Coulouvray, id.

Sainl-I.anrent de Cuves, id.

Lingeard.

Saint-Martin le Bouillant, id.

Saint-Maur des Bois, id.

Mesnil Gilbert, id.

Montjoie, id.

1° Canton de Sourdeval.
Beauficel. (An Xlll et 1807.)
Brouains, id.

Le Fresne l^oret, id.

G.itliemo, id.

Saint-Martin de Chaiilieii, id.

Saint-Sauveur de Ciiaidicu.

Perriers, id.

Vengeons, id.

8° Canton du Teilleul.

Buais. (An XIII et 1807.)
Ferrières, id.

Heussé, id.

Ilusson. id.

Sainte-Marie du Bois, id.

Saint-Syinpliorien, id.

Savigny le Vieux, id.

ARRONDISSEMINT d'aVRANCHES.

Cures.

i. Avranclies. (An. ISfJ2.)

Avrancbes. ('Noire-Dame dos
Champs.)

2. Brécey.(An. 1802.)
3. Ducey, id.

i. Granvile *, id.

Saint-Nicolas, près Cranville,
succursale en 1802.

5. La Haye Pesnel. (An. 1802.)
6. Saintjaine*, id.

7. Piinlorsnn, id.

S. Sarlilly, id.

9. Villedleu, id.

Succursales,

l' Canton d'A^ranches.
Chavoy. (An XIH et 1807.)
La Godefroy, id.

Saint-Jean de la Haize, id,

La Gohannière.

Saint-Loup, id,

Mareey, id.

Saint-Martin des Champs, id.

Saint-Ovin, id.

Saint-Saiurnin.

Plomb, id.

Pontaubault, id.

Ponts, id.

Saini-Senier sous Avranches, id.

Vains Saint-Léonard, id.

Le Val Saint-Père, id.

2* Canton de Brécey.
Braffais. (An Xlll et 1807.)
Le Grand Celland,id.
Le Petit Celland, id.

La Chaise Baudouin, id.

Cuves Saint-Denis.

Saint-Georges de Livoie.
Les Loges sur Brécey, id.

Saint-Nicolas des Bois, id.

Notre-Dame de Livoie, id.

Saini-Pierre de Cresnay, id.

Tirepied, id.

Veriiix, id.

La Chapelle Urée. (5 juin 1845.)
."" Canton de Ducey.

Céaux. (An XIII et 1807.)
Courtils

Crollon, id.

Juilley, id,

Lescheris.

Marcilly, id.

Mesnil O/.enne, id.

Poilley, id,

Précy, id.

Saint-Quentin, id.

i" Canton de Granville.

Saint-Aubin des Préaux. (An XIII
et 1807.)

Bouillon, id.

Donville.

Kairon.

Saint-Pair, id.

Saint-Planchez, id.

Vqiielon , id.

.5° Canton de La Haye-Pesnel.
Beauchamps. (An Xlll el 1807.)
La Beslière, id.

Champcervon, id.

Folligny, id.

Saint-Jean des Ch^inips, id.

Ilocquigny.

Le Luot, id.

La Luzerne, id.

Le Mesnil Drey, id.

La Mouche, id,

Noirpalud.

Sainte Pience, id.

La Rochelle, id.

Subligny, id.

Le Tanu, id.

Saint-Ursin, id.

Les Chambres ( Jl mars ISH.)
6" Canton de Saint-Ja i es.

Saini-Benoîi de Beuvron, commune
de Saint-Jame*. (29 avril 1845.)

Argouges. (An Xlll et 18ii7.)

Saiiit-.\ubin de Tcrrcgate, id.

Carnet, id.

La Croix Avranchin, id.
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Saint-Laiirenl de Terregale, id.

Mmilanclle, id.

Moiiljoie, id.

Vergoncey, id.

Villiers, id.

Sainl-Senier de Bemron, id.

HaiiKiliii. (31 mars 1844.)

7" Canlon de Poiitorson.

Ardevon. (An XIII el 1807.)
Aiicey, id.

Beauvoir, id.

Boucey, id.

Curt'y, id.

Hiiiiies, id.

Macey, id.

Moidrey.
W<iiii Sailli-Michel, id.

Les Pas, id.

Sacey, id.

Servoii, id.

Taiiis, id.

Vi's^cy, id.

H" Canton de Sartilly.

Aiiiîey.

Bacilly. (An XIII el 1807.)
Carolles, id.

Cliampcey, id.

Cliaiiipeaux, id.

Dragey, id.

Genels, id.

Sainl-Jean le Thomas.
Lolif, id.

Saini-Micliel des Loups, id.

Woiiiviron, id.

Saini-Pierre Langers, id.

Roulhon, id.

9° Canloii de Villcdieu.

Labloulière. (An XIII et i!>07.)

Bourgvienolles, id.

Sainte-Cécile, id.

Cliamprepus, id.

Chérencé le Héron, id.

Fleiiry, id.

Lalande d'Airou, id.

Roulligny, id.

Saull Chevreuil, id.

La Trinilé, id.

Saint-Pierre du Troncliet.

ARRONDISSEMENT IiE CHERBOURG.

Cures.

i. Beaumont. (An. 180'2.)

2. Cherbourg *, id.

3. Octeville, id.

Tourlaville, siiccurs^ilo en ISO'S.

4. Les Pieux. (An. 1802.)
6. Saint-Pierre Eglise, id.

Succursales.

1" Canton de ISeaumont.

Acqueviile. (An XIII et 1807.)
Auderville, id.

Biville, id.

Sainle-Croix llague, id.

Digullaville, id.

EculeviUe.

Floliemanvillc Hague, id.

Saint-Germain des Vaux, id.

Créville, id.

Herqueville, id.

Jobourg, id.

Nacqueville, id.

Omonville la Peiiie, id.

Omonville la Bogue, id.

Toniieville, id.

Urvillc llague, id.

TABLEAU

Vasleville, id.

Vauville, id.

2" Canlnn de Cherbourg.
Noire Dame du Roule à Cherbourg

3° Canton d'Octeville.

La Glacerie. (24 avril 1S47.)

Breiieville. (An XIII et 1807.)
Couville, id.

Digosville, id.

E(|ueurdreville, id.

llaineville, id.

lîardinvost. id.

Mariinvasl, id.

Mesnil Auval, id.

Noninville.

Querqueville, id.

Sideville.

Teiirtheville llague, id.

Tollevast, id.

Virandevilie, id.

4" Canton des Pieux.
Benoilville. (An XIII et 1807.)
Briquebosi), id.

Saint-Christophe de Faocq.
FlamanviUe, id.

Sainl-Germain le Gaillard, id.

Grosville^ id.

Iléauville, id.

Helleville, id.

Pierreville, id.

Le Uozel, id^

Siouvillc, id.

Sotteville, id.

Snilainville, id.

Tréauville, id.

o" Canton de St.-Pierre-Eglise.
Brillevasi. (An XHI et 1807.)
Caiiteloup, id.

Carneville, id.

Cliloups, id.

Cosqueville, id.

Fernianville, id.

Gatleville, id.

Conneville, id.

Manpertuis, id.

Néville, id.

Rhéihoville. id.

Le Theil, id.

Théville, id.

Tocqueville, id.

Varouville, id.

Lf; Vaast, id.

Vicariats , chapelles vicarialcs, etc.

PInmb.
Saint Jean de la Gaise.
Saint Ovin.

Breeey (2).

Cuves.
Le (irandCelland.
Tiiepied (2).

Couriils.

Ducey (2).

Marcilly.

Poillcy.

Saint-Quentin.

Saint-Nicolas de Granvillc (2).
Sainl-Pair.

Beaticliarnps.

Folligny.

La Haye Pesnel.
La Rochelle.

Saint- Jean des Champs.
Ancey.
Piinlorson.

Sari'y.

Servon.

HK
Vessey.

Argouges.
Carnet.

La Croix Avranchin.
Montanel.

Saint-James (2).

Saint-Laurent de Terregale (-21.

Vergoncey.
Bacilly.

Genels.

Lolif.

Saint Pierre Langers.
Sarlilly.

Fleuiy.

La Bloutiére.

Li Lande d'Airon.
La Trinité.

Siouville.

Villedieu (2).

Beaumont.
GreviUe.

Saini-(;ermain le Gaillard.

Suriainville.

Tréauville.

Breiieville.

Couville.

EqueurdreviUe.
Mariinvasl.

Octeville.

Tollevast.

Tourlaville.

Verandcville.

Fermanville.

Gatleville.

Gonneville.

Le Vast.

Reihoville.

Saint-Pierre Eglise (2).

Briqueville sur Mer.
Cerences (2).

Coudeville.

Nudiniesnil.

Mnneville sur Mer.
Camptoiirs.

Cenilly (N.-D.).

Cerisy la Salle.

Montpinclion.

Saint-Denis le Vêtu.
Savigny.

Chambernon.
Courcy.
Saussây.

Gavrav.
Ilamhye (2).

Mesniî Villeraan.

Ver.

Doville.

Lahaye du Puits.

!\Iabec([.

Preloi.

Saint-Sauveur de Pierreponi.
Varenguebec.
Vin de Funlaine.

Créances (2).

Gellosses.

Laulne.

Lessay (2).

Minières.

Pirou".

SaInt-Germain-sur-E.
Vesly.

Annoville.

Monimariin-siir-Mer.
Orval.

Quclireville.

Rcgncville Sainl-Elieniie.

Trellv.
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FeugèiCS.
Gorges.
Marchesieux.
Poriers (2).

Sa iii-Marlin d'Aiibigny.

Saini-Sébasiien de Raids.

Goiiville(-2).

Graioi,.

Ileiiguftville.

Haiiîc-Villela Guichard.

La Rdiide Haye.
Le l.orey.

Montenis.

Monthucbon.
Miineville le Bingard.

Saint-Aubin du Perron.

Saini-Micbel la Pierre.

Saini-Sauveur Lendelin ("2).

Barenton(2).
Ger(-2).

Saint-Cyr de Bailleul.

Saini-Georges de Ronelley.
Vezins.

Mesniliove.

llnsson.

leTeilleul (2).

Moriain (Ty).

iioiiiagny.

Saiiit-Clémenl.

Les Loges Marcliis.

Parigiiy.

Saiiii-Brice de Lanlelle.

Saint Hiiaire du Harcoiiel (-2).

Viilers Fossart.

Moniabol.
Craignes.

.Momniartin.

Saint-.lean de Daye.
S:iin;-Martin de Landelle.
Mnnij.iie.

Saini-Laurenl de Cuves.
Soiinieval (-2).

Vengeons.
Canisy.

Daiigy.

Quibon.

Saint-Maximin de Bonfossé.

Soûles.

Anvers..

(^arenia (-2).

Meanies.

Saint-Cosnies.

Saint-F.ny (2).

Caneniilly.

Hebéerevon.
Lacliapelle en Sugé.
Marigny.
Bestoi),

La Colombe.
Hemilly.
Perey (2).

Cerisy la Forêt.
Couvain.

Trebechou.
SJonibray.

Agneaux.
Mesnil Rouxelin.
Peuvrigny.

Donijeaii.

Moyon.
Tessy (2).

Comlé sur-Vire (2).

Guilberville.

Saini-Amand.
Thorigny (2).

Notre- Dame d'Aionne.
Porbail.
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Bricqiiebec (3).

Magueville.

Negreville.

Queitreloi.

Soitevasl.

Erondeville

Fresville.

Lestre.

Moniebourg (2).

Saint-Germain de Totirnel>ul.

Notre-Dame de liarfleur.

Barfleur Saint-Nicolas,

Ocievilie la Venise.

Quoeiteboii.

Reville.

Saint- Vaast (2).

Sainte-Geneviève.
Valcanviile.

Carquebut.
Picauville (2).

Saint-Germain de Vairevijle.

Sainle-Marie du Mont.
Sainie-Mère Eglise (2),

Besneville.

Colomby.
Les Moiiiers.

Nebou (2).

Orglande?.

Saint-Sauveur le Vi'Oiiiie (â).

Alleaune (2).

Brix (-2).

Saussemesnil (2).

Tamerville.

Yvelol.

Saint Plancbez.

Cosqueviile.

Saint-Anbin de Terregate (2).

Dragey.

Saint-Denis le Gasi.

Apfieville.

Bretieville sur E.

Saini-Jean de la Rivière.

Saint-André de Balcon.
Barneville.

Rauville la Bigot.

Lilbairc.

Lelresne Porel.

Ledéseii.

Saint-Loup.

Vains Saint-Léonard.

Juilley.

Agon.
S.-.vigny le Vieux.

Saint-Rompbaire.
Campcervon.
Macey.
Conirières.

Juvigny.

Gatliemo.

Saint-Pellerin.

Saint-Georges de Dolion.

Saint-Germain des Vaux.
Mesnil Garnier.

Tliourtcville Bocage.
Rauville la Place.

.Muntaigu.

Ceaux.
Precey.

Saint-Nicolas de Coulances (2).

Montcbalun.

Fierville.

Ourville.

Jobourg.
Lengronne.
Blainville.

Virey.

Saint-Vigor des Monls.

Sainte-Croix deSainl-Lô.
La Cbapelle Urée.
Le Chefresne.

Sainte-Croix Hague.
Buais.

Saint-Fromond.
Precorbin.

Le Vrélot.

Blosville.

La Godeiroy.
Boncev.
Biehaf.

Perriers en Beauficel.

Diicey.

Sainte-Cécile.

Tourlaville.

Aralreville.

Theurleville Hague.
Greniieville (ann.).

Ouville.

Guébebert.
Le Val Saint-Père.
Marcey.
Brillevast.

LeTheil.
Sainl-Jores.

Sainte-Croix de Saint-Lô.

Le Mesnilbus.

Cerisy la Salle.

Toucbée Notre-Dame.
Saint-Jean de Bairans.

Sainte-Marie du Mont.
La Feuillio.

Heussé.

Les Biards.

Alilly.

Raids.

Montreil.

Tocqueville.

Saint-Gilles.

La Luzerne.

Saint-Sauveur la Sommerave.
Sa Peiiiy.

Biville.

Refreveille.

Saint-Martin deCbaulieii.
Monlgotbier.
Martigny.

Sailli-Nicolas de Pierrepoiil.

Le Tance.
Couloniray.
La Cbaise Baudoin.
Fontenay.

Eraondeville

Les Cresnavs.
Pont Hébert.

Saussemesnil.
Denneville.

Cbérencé le Héron.
Sainl-Senier.

Saint-Ursin.

llerqueville.

Gouvets.

Ponts.

Saint-Clair.

Lozon.
Vastreville.

Cbarencey le Koussel.

Anneville en Saire.

Saint-Pois.

Bion.

Saint-Martin le Bi)iiillanl.

Saini-Si'uier de Beiivron.

Flamanville.

Grosville.

Maupertuis.

Les Pieux (2).
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Qncrqueville. 19 mars! ^38.

Saint-Saturnin, érigé en suce, le Saiut-Synipliorien, hl.

-^ DIGNE.

1220

Saint-Sauveur deCiiaulieu. (IS av.

1838).

ARRONDISSEMENT DE DIGNE.

Cures.

1. Barrêtne. (An. 1802.)

2. DigiiP *, id.

3. La Javie, id.

4. Les Mées, id.

Oraison, succursale en 1802.

5. Mezel.

0. Mniisliers, id.

7. Riez, id.

8. Seyne, id.

9. Valensnlle, id.

Gréoux, succursale en 1802.

Succursales.

i° Caillou de Barrème.

Bedejun. (An Xlll et 1807.)

Chaudon, id.

Clumeni Saiiil-Honorat, id.

Clument Notre-Dame.
Gévaudan, id.

Sainl-Jacques, id.

Lambruisse, id.

Saint Lions, id.

Noranie,!(J.

Tarlniino, id.

Les Sauseries Hautes et Basses.

(16aoûil84S.)

2° Canton de Diyiie.

Aigtun. (AnXlllcl 1807.)

Auribeau, id.

Ainac.

Barras, id.

Casiellard, id.

Le ChalTaut, id.

Cliamptercier, id.

Courbons, id.

Les Dourbes.
Entrages.

Saini-Estève.

Gaubert.

La l'erusse, id.

Lagraninse, id.

Maleinoisson, id.

Marcoux, id.

Saint-Martin de Tlioard, id.

Melan, id.

La Ho bine, id.

kesSieyes, id.

Tlioard, id.

Vauiiavès.

ù° Caulon de la Javie.

Arcliail. (An Xlll cl 1807.)

BeaiijËu, id.

Blegiers, id'.

Le firusquct, id.

Chanolles.îd.

Draix, id.

Eslangon, id.

Mariaud, id.

Le Mousteiret, id.

Saint-Pierre, id.

Prads, id.

La Favièro, section de Prads. (15 fé-

vrier 1813.)

Taiiaron. (An Xlll et 1807.)

i° Canton ilo Mues.

Castellct. (An Xlll et 1807.)

Clienerilles, id.

Enirevenues, id.

Mal(''jai, id.

Mirabeau, id.

Puimichel, id.

Craison, id.

5" Canton de Mezel.

Beynes. (An XIII et 1807.)

LapaUis , cmumune de Beynes.

(3 mai ISili.)

Bras d'Assf-. CAn Xlll el 1807.)

La Bégude , commune de Bras

d'Asse. (51 mai 1840.)

Cbàleau Redon. (An Xlll cl 1807.)

Creisset, id.

Espinoiise, id.

Estoubloii, id.

Saint-Jeannei, id.

Saint-Julien d'Asse, id.

Trevans, id.

6° Ci.nton de Mousiiers.

ChâteauiiLMif les Moutiers. (An Xlll

et 1807.)
Chauvet.

Lévens, id.

Lapalud, id.

Bougon, id.

Sainl-Jiirs.

7" Canton de Riez.

Albiose. (An XllIeH807.)
Allemagne, id.

Sainle-l>roix, id.

Esparron deVerdou,id.
Saiiit-Lnurens, id.

Montagnac, id.

Mimlpezal, id.

Puimoisson, id.

Quinson, id.

Roumoules, id.

8° Canton de Seyne.

Cliardavons, coniuiune de Seyne.

(3 juillet 1813.)

Auzet. (An Xlll et 1807.)

Barles, id.

Couloubroiix, id.

Saint-Martin, id.

Montclac, id.

Saint-Pierre, id.

Pompierry, id.

Sainl-Pons, id.

Sellonel, id.

Villaudeinar, commnnede Sellonel.

(9 iiiilleH845.)

Verdaclies, (Au Xlll vl 1807.)

Le Veriict, id.

9° Canton de Valeiisolle.

Bars, id.

Bruiici, id.

Saint-Martin de Brome, id.

Roussel.

Villedieu. (21 avril 1847.)

ARRONDISSEMKNT DE SISTERON.

Cures.

1. La Moue. (.\n. 1802.)

2. ^oyers, id.

3. Sisteron, id.

i. Turriers, id.

5. Volonne, id.

Succursales.

1» Canton do I.a Motte.

Le Caire. (An Xlll el 1807.)

Cliâteautort, id.

Clamensane, id.

Claret, id.

Corbans, id.

Melve, id.

Nibles, id.

Sigoyer, id.

Thèze, id.

Vallavoire, id.

Valernes, id.

Vaurneilh, id.

2° Canton de Noyer».

Bevon<. (An Xlll el 1807.)

Cliàteanneuf Maravail, id.

Curel, id.

Jarjayes, id.

Les Omergues, id.

Villesècbe, commune des Omer-
gues. (18 août 1845.)

Valbelle. (AnXlllcl 1807.)

Saint-Vincent, id.

5° Canton de Sisteron.

Abros.
Auihon. (An XIII et 1807.)

Chardavon, id.

La Beaume, id.

Entrepierres, id.

Enirepierres, section de la même
commune. (0 octobre 1845.)

Seissal. (An Xlll el 1807.)

Saint Gêniez, id.

La Silv.e.

Mizon, id.

Saini-Syniphorien, id.

Vilhose, id.

4" Canton de Turriers.

Astoin. (AnXlUet 1807.)

Bayons, id.

La Combe , section de Bayons.

(2» juin 1S41.)

Belle Affaire. (An Xlll el INOT.)

Esparron la Bâtie, id.

Faucon, id.

La Freissinie, id.

Gigors, id.

Piégut, id.

Régnier, id.

Urtis, id.

Venterol, id.

Les Tourniaires. (16 aoùl 1844.)

b" Canton de Volonne.

Aubinose. (An Xlll cl 1807.)

Raudunient, idi

Cbàteaux Ârnoux, id.

Cliàteanneuf Val Saint-Donnal, id,

L'Escale, id.

Saint-Donnal, id.

Monl'ort, id.

Peypin, id.

Saiignac, id.

Souribes, id.

ARRONr^ISSEUENT DS K.VRCELOMNETTC.

Cures

1. AUos. (An. 1802.)

2. Barcelonnelie, id.

3. Lauzet, id.

4. Saint-Paul, (d.

Succursales

l" Canton d'.illos

La Baumelle. (Au Xlll et 1807.

i

Bouchiers, id.

Lafoux, id.
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2» Canton de Barceloniieite. Meoiiilles, id.

Les Agneliers. (An XIU et 1807.) Moriés, id

L'Aupillon, id.

Bayasse, id.

Cervière.

Ciiatellard, id.

La Condamine.
Encliasirave, id.

La Coucliè, seciion d'Enchaslraye.

(29 juin 1841.)

Faucon. (.An Xlll ei 1807.)

Fonrs, id.

Jausieis, id.

Lans, id.

La Maure, id.

Molanès.

Sainl-Pons, id.

Sanières, id.

Les Tliuiles, id.

Uvernet, id.

\illars d'Abas, id.

Les Pr.its, commune de Tliuiles.

(26 mars 1840.)

3° Canton de Lauzet.

Saint-Bariliélemy.(AnXineH807.) La garde, id.

La Bréole, id.

Cliar.iniel, id.

Costetielle, id.

La Garde, id.

Laulliarei, id.

Laverq, id.

tléotans, id.

Poiitis, id.

L'Adroitde Ponlis. (16 août 1841.)

Rovel, id.

Rioclard. (An Xlll el 1807.)

Ubaye.
Saint-Vincenl, id.

4° Canton de Saint-Paul.

Fouillouse. (An Xlll et 1807.)
Farciie, id.

Maison Méane, id.

Maurin, id.

Meyronnes, id.

Melezen, id.

Sérennes.

Tournoux, id.

ARRONDISSEMENT I)E CASTELLANK.
Cures.

1. Saint André. (An. 1«02.)

2. Annot id.

3. Casiellane, id.

A. Colmars, id.

5. Enirevaux, id.

6. Seuez, id.

Succursales.
1" Canton lie Saint-.\ndré.

Allons. (An Xlll et 1807.)

Angles, id.

Argens, id.

La Baume.
La Colle Saint-Miciie!, id.

Les Saillans, id.

Courclion, id.

Hieges.

La Mure, id.

Peyresq, id.

2° Canton d'Annot.

Ourges Jaussiers. (23 juin 1842.)

Argenlon. (An Xlll et 1807.)

Saint-Benoit, id.

Braux, id.

Le Fugeret, id.

LTscle, id.

.Méallles, id.

Moniblane, id.

Ron.Tine, id.

Touyet, id.

Ubreye, id.

Vergoiis, id.

3* Canton de Castcllane.

La Baumel.
Castillon. (Au Xlll el l!-07.)

Cbasieuil, id.

Demandoix; id.

Eoulx, id.

Lafoux, id.

Saint-Julien, id.

Peyroules, id.

Robion, id.

Soleilbas, id

Taloire, ici.

Taulanne, id.

Villar Brandis, ia.

LaPalGd. (16 août 1841.)

4» Canton de Colmars.

Beauveser. (An Xlll et 1807.)

Chasse, id.

Château Garnier, id.

Cliaumie.

Clignon, id.

Oudres, id.

Basse Tlioranie, id.

Haute Tliorarae, id.

La Valette, id.

Villars Colmars, id.

Yillars Ileissier, id.

b» Canton d'KnIrevanx.

Aurent. (Au Xlllel 1807.)
Le Castellei Saint-Cassien, id.

Le Castellet Sausse, id.

Enrie, seciion de C;isiellei-Sausse.

(21 .tout 1842.)

Saint-Pieire. (Au XIII et 18il7.)

LaRocliettc, id.

Sausse, id.

Villevieille, id.

9° Canton de Senez.

Blieux. (An Xlll et 1807.)

Lioux, id.

Majastres, id.

La Melle, id.

Le Poil, id.

ARRONDISSEME.NT DE FORCALQUIER.

Cures.

1, Banon. (An. 1802.)

2. Saint-Etienne, id.

3. Forcalquier, id.

i. Manos(|ue, id.

5. Peyruis, id.

6. Reillanne, id.

Succursales,

i" Canton de Banon.

Carniol. (.An XIU et 1807.)

Brousses, id.

Le Contadour, id,

L'Hospitalet, id.
'

Le Largue, id.

Montsalier, id.

Monisalier Bas. (iJ juillet 1845.)
Redortier. (An Xlll et 1807.)
Revest des Brousses, id.

Reves-t du Bien, id.

La Rochegirou, id.

Saumane, id.

Simianc, id.

"2' Canton de Saint.-Eiienne.

Cruis. (Au Xlll et 1S07.)
Fontienne, id.

Lardiers, id.

Mallefougasse, id,

Montlanx, id.

Ongles, id.

Revest en Frangat, id,

3° Canton de Forcalquier.

Châteauneuf les Maue.
Dauphin. (An Xlllel 1807.)
Limaus, id.

Saint-Maime, id.

Mane.
Saint-Michel, id.

INiozelk's, id.

Pierrerue, id.

Sigonce, id.

Villeneuve, id.

i" lantoa de Manosque.

Corbières. (An Xlll el 1807.)
Aloutfurun, id.

Notre-Dame de Manosque, id.

Pierreverl, id.

Saint-Tulle, id.

Voix, id.

S" Canton de Pejruis.

Augrés. (Au Xlll eH80ï.)
La Brili:inne, id.

Ganagobie, id.

Lurs, id.

6° Canton de Reillanne.

Auben;is, id.

Cereste, id.

Sainie-Croix, id.

Liiicel, id.

Saini-Martin de Renacas, id.

Monl-Jiislin, id.

Oppedeltc, id.

Vachères, id.

Villcnms, il.

Boulard, érigé en suce, le 19 mars
1838.

DIJON.

ARRONDISSEUENT DE DIJON.

Cures.

1. Auxonne . (.\nnée 1802.)

2. Dijon, Saint-Bénii;ue *(().), id.

3. Dijon, Notre-Dame * (N.), id.

4. Dijon, Saint-Michel » (lO.), id.

C. Fontaine Française, id.

6. Genlis, id.

7. Cevrey, id.

8. Grancey, id.

9. Is sur Tille, id.

10. Mirebeau, id.

M. Poniaillier, id.

12. Saint-Seine, id.

13. Selongey, id.

14. Sombernon, id.

Succursales.

1» Canton d'Auxonne.

Villers Rotin. ^29 juin 1841.)

Maillys les Moiiïs. (Au Xlllet 1807.)
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Cliampdolre, id.

Soirans, id.

Villers les Ponts, id.

Athée, id.

Mniuaiiot, id.

Flaimnerans, id.

nilley.

Labergement, id.

2° Canton de Dijon , St. -Bénigne.

Cheiiove (An XIII et 1S07.)

Marsannay, id.

Corcelles les Monts, id.

Fleiirey, id.

Lantenay, id.

Prénoir, id.

Longvic, id.

tiiuMy, id.

5" Canton de Dijon, N.-D. (Nord).

Plombières. (An XIII ellHOT.)

Taiand, id.

Fontaines les Dijon, id.

Aliuy, id.

Etaules, id.

Wessigny, id.

INorges, id.

Beilefonil, id.

4" Canton de Dijon. Sl.-Michel (Est).

Qiiclii;ny. (23 jniii "!' "J.)

Saint-Apollinaire. (An :kli: etl807.)

Ecliirey, id.

Saint-Julien, id. ^
Orgen\, id.

Conlernon, id.

Arc sur Tille, id.

Remilly, id.

Clievigny, id.

Clénay, id.

b' Canton de Fontaine Française.

Fontenelle. (An XIII el 1807.)

Saiiit-Si ine.

Montigny sur Vingeanne, id.

Pouilly sur Yingeannes, id.

Saint-Maurice, id.

Orain, id.

Courcliamps, irf.

Bourberain.

Danipierre, id.

6° Canton de Genlis.

Pluvault. (An XIU el 1807.)

Longchamps, id.

Cessey, id.

Magny, id.

Rouvres, id.

Varanges, id.

Tart le Haut, id.

Aiscrey.

Longccourt, id.

Brelennière.

Premières, id.

Labergcmenl, id.

Bessey, id.

Sauverney, id.

1' Canton de Gevrey.

Saulon la Cliapelle. (24avril 1847).

Broclion. (An Xlllet 1807.)

Clemencey, id.

Queniigny, id.

Coucbey, id.

\crgy, id.

Cliainbœuf, id.

'i'ernani, id.

Collonges, id.

Moicy, id.

Noirun les Citeaux, id.

Savouges, id.

CorcoUes Us Citeaux, id.

TABLEAU

Fenay, jd.

8° Canton de Grancey.

Courlon. (An XIII et 1807.)

Ecbalot, id.

Salives, id.

Fraignot, id.

Baijon, id.

Avot, id.

Cussey les Forges, id.

9° Canton d'Js sur Tille.

Villey sur Tille. (24 avril 1847.'

Til Chatel. (An Xlllet 1807.)
Lux, id.

Spoix, id.

Gémeaux, id.

Crecey, id.

Bellefontaine, id.

Marsannay, id.

Molois id.

Villey.

Cbaignay, id.

Villecomte.

Vernos, id.

Courlivron, id.

Poiseul-lès-Saulx, id.

Saulx le Duc, id.

10° Canlon de Mirebean.
lieauniont. (^n XUl et 1807.)

liczouotie, îd.

Belleni.'iive, id.

Orcrau, id.

Beize, id.

Vicvitjne, id.

Magny, id.

Tannay, id.

Noiroii sur Beize, id.

Oisilly, id.

Bière le Cliàiel.

Clianipagni, id.

Renève, id.

Clieuge, id.

Plugny.

11° Canton de Pontaillicr.

Vielverge. (An XIII el 1807.)
Clery, id.

Perrigny sur Oignon, id.

Ileuilley, id.

Maxilly-sui -Saône, id.

Tahnay, id.

Saint-Sauveur, id.

Moiitniançon, id.

Drauibon, id.

Binges.

Cirey.

Saint-Léger, id.

Lamarche, id.

Elevoiix. (G octobre 1845.)

12» Canton de Saint-Seine.

Vaux Saule.

Saint-Martin. (An XIII el 1807,

Tioubaud, id.

Val Suzon, id.

Franclieville, id.

Cuilil, id.

Léry, id.

l'oiseul la Grange, id.

Lamargelle, id.

Pellcrey, id.

Bligny le Sec, id.

15° Canton de Selongey.

Orville. (An XII! et 1807.)

Veronnes les Grandes, id.

Sacquenay, id.

Chaseuil, id.

Boussenois, id.

Marey-sur-Tilîe, id.

14° Canton de Sombernon.
Pràlon. (An XIII et 1807.)
Remilly, id.

Gissy, id.

Echannay, id.

Bain-sur-Uuclie, id.

Grenand, id.

Saint-Jean de Bœuf, id.

Sainte-Marie.

Aubigny-lés-Sonibcrnon, id.

Màlaiii, id.

Beauine la Koclie, id.

Savigny, id.

Blaisy Bas, id.

Bussy la Pèle, id.

Drée, id.

Saint-Aulbot, id.

Gergueil.

ARBOiNDI^SEMENT DE BEAUNE.

1. Arnay. (An Xlllet 1807.)
2. Beaune, id.

5. Bligny sur Oiiche.

4. Liernais, id.

5. Meursanit, id.

6. Nolay, id.

7. Nuits, id.

8. Pouilly, id.

9. Saint-Jean de Losne, id.

10. Seurre, id.

Succursales.

I " Canton d'Arnay.

Mimcure. (An XIII et 1807.)
Culelre, id.

Foissy, id.

Antilly Lavillcs, id.

Saint-Pierre de Vaux, id.

Maligny, id.

Cbampignolle, id.

Vievy, id.

Voudenay.
M.ignien, id.

Jouey, id.

Allerey, id.

Cloniul, id.

Voudenay, id.

2° Canton de Beaune.
Sainl-Nico as. (An XIII el 1807.)

Pernand, ul.

Savigny, id.

Nanioux, id.

RulTey, id.

Serigny, id.

Monihelie. (16 août 1844.)

.ï° Canton de Bligny-sur-Ouche.

Monceau. (An XIII et 1807.)
Sanssey, id.

Bessey la Fontaine, id.

Couligny.

Vie des Prés, id.

Painblanc, id.

Chaldenay, id.

Veuvey-sur-Ouche, id.

Torey-sm-Ouebe, id.

Boulland, id.

Bessey en Cliaunic, id.

Crugey, id.

Lusigny sur Ouclie. (29 avr. 1845.)

4» Canton de Liernais.

Biaseyen Montagne. (An Xlil el

1807.)
Marcbeseuil, id.

Menessaire, id.

Savilly, id.

Sainl-Marlin la .Mer, id.
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Sussey, id.

Censerey, ta.

Dlaiicftv, id.

Blaïuiot, id.

Bard le Régulier, id.

Manlay. (25 juin 1842.)

S" Canton de Meursault

Voinay. (An XIII el 1807.)
Pommard, id.

Mavilly, id.

Meloisey, id.

Corcelies-Iés-Arls, id.

Merceuil, id.

Bligny-sous-Beaune, îrf.

Chevigny-en-Val, id.

Sainie-Marie la Blanche, id.

Auxey, id.

Meursanges, id.

Monlagny, id.

6° Canton de Noiay.

Baubigny. (29 juin 1811.)

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS. 122(5

François. (27 lévrier 1840.)

Losne.
Laperrière. (An XIII el 1807.)

Saint-Sympliorien, id.

Trouhans, id.

Brasey, id.

Auliigny, id.

Esbarre. id.

Sanxaiilt, id.

10" Canton de Seurre.

Chamblanc. (An XIII el 1807.)

Lanlhes, id.

Tichey, id.

Pagny-ia-Yille, id.

Bonnenconlre, id.

Brouin, id.

Auvilars, id.

Bagnot, id.

Corberon.
Corgengoux, id.

Pouilly, id.

Aubigny la Ronce. ( An XIU el Labergement, id.

1807.)
Sanlenay, id.

Cbassagne, id.

Saint-Aubin, id.

Larocliepot, id.

Sainl-Romaio, id.

Jours-en-Vaux, id.

Ivry, id.

Molinot, id.

Tliury, id.

Puligny, id.

7» Canton de Nuits.

Chaux. (23 juin 1842.)

Agencouri.
Villebichol. (An XIII cl 1807.)
Gerland, id.

Argilly.

Vllly l'Eglise, id.

Gilly, id.

Vosne, id.

Premeaux, id,

Quincey, id.

Corgoloine, id.

Villers-la-Fais, id.

Echevronne, id.

Meuilly, id.

Arcenaut, id.

Saint-Nicolas-lés-Citeaux. (18 aoùl
1845.)

8° Canton de Pouuiy en Auxois.

Beurev-Beauguet. (l.'i lév. 184.5.)

Creaiicey. (An XIU et 1807.)
Bellenot, id.

Conimarin, id.

Civry en Montagne, id.

Grobois, id.

Blancey, id.

Equilly.

Chailly, id.

ïlioisy le Désert, id.

Clialellenot, id.

Essey, id.

Maconges.
Meilly-sur-Uouvre, id.

Labussière, id.

Sainte-Sabine, id.

Chàteauneuf, id.

Arconcey.
Marcilly-lés-Monis-Serein, id.

Monl-Saint-Jcan, id.

Missery, ij.

Vendeaese. (15 sept. 1846.)

9* Canton ds St-Jean-de-Losne.

Saiul-Seine en Bâche et Saint-

Chivres, id.

ARRONDISSEMENT DE SEML'R.

. Cures.

1. Flavigny. (An XIII et 1807.)

2. Monlbard, id.

5. Précy-sous-Thil, id.

4. Saulieu, id.

5: Semur, id.

6. Vitteaux, id.

Succursiiles.

l" Canton de Flavigny.

PouUenay. (An XIU el 1807.)

Sainte-Reine, id.

Gresigny, id.

Darcey, id.

Frolois, id.

Chanceaux, id.

Sainl-Gerniain-Source-Seine, id.

Haiite-Rochc, id.

Boux-sous-Salmaise, id.

Salniaizf, id.

Jailly-lès-Moulins, id.

Laroche-Vanneau, id.

Marigny le Cahaul, id.

Venarey, id.

Bussy-le-Grand, id.

-2' Canton de Monlbard.
Fain-lès-Montbard. (An XIII et

1S07.)

Nogent-lés-Montbard, id.

Courcelles, id.

Grignon, id.

Moniigny, id.

Vilaines-lès-Piévols, id.

Viserny, id.

Mouliers, id.

Monl-sur-Brenne, id.

Saint-Germain, id.

Sainl-Kemy, iU.

Seigny, id.

Qiiincy-sur-Arinançon, id.

Rougemonl, id.

Fresne, id.

Lucenay en .Monlagin;, id.

Fain-lès-Moutiers. (15 sept. 1846.)

5° Canton de Précy-sous-Thil.

Vie sous-Thil. (An Xlll et 1807.)
Fontangy, id.

Noidan, il.

Clanierey, id.

Brau.v, id.

Moniigny- sur-Sereins, id.

Dompierre en Morvand, id.

Lacoiir, id.

njOTiA^iN. "K JdRISP. ECCl. III.

Ronvray, id.

Nan-sous-Tbil, id.

i" Canton de Saulieu.

Thoisy-la-Berchère. (An XlII el

1807.)
Villargoix, id.

Lamolte Ternant, id.

Monllay, id.

Modéon, id.

Molpliey, id.

Laroclie-en-Breuil, id.

Jlonlribois, id.

Saini-.Aiideux.

Saint-Germain.
Saint-Didier, id.

Thorey-sur-Cliarny, id.

Saint-Léger des Fourches, id,

S" Canton de Semur.

Sainl-Euplironne. (An Xlll el 1807.)
Magny, id.

Massingy, id.

Lanlilly', id.

Millery.

Laure-sur-Serein, id.

Genay, id.

Corsaint, id.

Epoisses, id.

Corombies, id.

Toutry, id.

Torey, id.

Vie-deChassenay, id.

Vieux-Cbijteau.

Monberthaud , id.

Courcelles-lès Semur, id.

Fiée, id.

Moniigny, id.

Charigny, id.

Chassey, id.

Courcelies-Fresmoy.(22jui!.I844.)

G° Canton de Vitteaux.

Villeberny. (5 mai I84C.)

Boussey. (An Xlll et 1807.)
Soussez, id.

Saint-Beury, id.

Marcilly-lès-Vilteaux, id

Velogny, id.

Sainte-Colombe, id.

Arnay-Saint-Vitieaux, id.

Villy, id.

Uampierre, id.

Chevannay, id.

Saiut-Méniin, id.

Uiicey, id.

Avosnes, id.

Saffres, id.

Massigny, id.

Turcey, id.

ARRONDISSEMENT DE CHATILLON.

Cures.

i. Aignay. (An. 1802.)
2. Baigneiix, id.

5. Châiillon-sur-Seine, id.

4. Laignes, id.

5. Montigny-sur-Aube, id.

I). Recey-sur-Ource, id.

Succursales.

1° Canton d'Aignay.

-Mauvilly. (An XIU et 1807.)

Bellenot, id.

Saint-Germain-le-Rocheiix, id.

liclialol.

Roclieforl, id.

Etalantes, id.

Quemigny, id.

Minul, id

39
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2» Canloa do Baigneux.

BiUy. (An XIII 611807.)
Poiseul-la- Ville, ici.

Eiormay, irf.

Jours, id.

Fi>iiiaine-en-Diiesmois, id.

Sainl-Marc-sur-Seinc, irf.

Magny.
VIllaine-en-Duesmois, id.

Touillon, id.

5" Canton de ChâlilloD-sur-Seine.

Monliot. (An XIII et 1807.)

Maiscz, id.

Vaiivez, id.

PrusIy-sur-Ource, id.

Massingy, id.

Chaumonl-Ie-Bois, id.

Chairey, id.

Poihières, id.

Vix, id.

Buncey, irf.

Ampilly, id.

Nod-siir-Seine, id.

Aiï^ey-le-Clieniin, id.

Coiilinier-Ie-Sec, id.

Gommeville, id.

TABLEAU

4° Canlon de Laignes.

Bissey-Ia-Pierre. (An XIII et 1807.)

Bonis, id.

Poinson-lès-Larcy, id.

Yilledieu, id.

Molesnio, id.

Nicey, id.

Griselles, id.

Foniaiiies-lès-Sèclies, id

Asnières, irf.

Puils, irf.

Verilniinel, id.

Savoisy, id.

Nesles, irf.

S" Canton de Mnnligny-sur-Aube.

Courban. (5 juillet 18i5.)

Veuxolles. (An XIII et 1807.)

Gevrolles, irf.

Riel-lès-Eanx, irf.

Autricourt, irf.

Grancey-snr-Ource, id.

Belaii, irf.

Thoires, irf.

Brion, irf.

Bissez-la-Côte, irf.

Lonesme, irf.

Lachaurae, irf.

1SSS

Lignerolles, irf.

6° Canton de Recev-sur-Ooi ce.

Voulaine. (An XIII et 1807.)

Moiilnioyen, id.

Saint-Broin, irf.

Liicey, irf.

Gurgy, irf.

Buxerolles, id.

Bnre, irf.

Beneuvre, irf.

Essarois, irf.

Menesfles. (21 février 1845.)

Vicurids , chapelles vicariales , etc.

Châtillon (2).

Saulieu.

Arnay.
Noiay.

Saint-.Iean de Losne
Saint-Philihert-sous-Gevrcy.

Pagny-la-Ville.

Selongey.
Velars-sur-Ouclie, érigé en succur-

sale le 31 mars 1837.

Saiiile-Colombe-sur-Seine, id.

Cliezilly, érigé en succursale le 19
mars 1858.

EVREUX.

IBBONDISSEMENT d'ÉVREOX.

Cures.

1. Saint-André. (An 1802.)

2. Breteuil, id.

5. Conciles, irf.

4. Daniville, irf.

5. Evreux* (N.), id.

6. Evreux » (S.), id

7. iNonancourt, irf.

8. Pacy, id.

9. Riigles, id.

10. Verneuil, irf.

11. Vernon, irf.

Succursales.

1° Canton de Saint-André.

Boisleroy. (An XIII et 1807.)

Bregnatolles, id.

Champigny, irf.

Chavigny, irf.

Condres, id.

La Coulure, irf.

Crotli, irf.

Epieds, irf.

Ezy, irf.

La Forêt-du-Parc, id.

Garennes, irf.

Saint-Germain de Freney, irf.

Grns^euvre, irf.

Ivry-la-Bataille, id.

Maicilly-sur-Eure, id.

Moiisseaiix, id.

Prey, id.

Serez, id.

Le Val-David, irf.

Mouettes. (18 août 1815.)

2° Canton de llreteui'

Les Baux de Breteuil. (An XIII

1807.)

Béniécourt, id.

Le Chêne, trf.

Ciutray, irf.

Condé-sur-Ilon, id.

Fraiicheville, id.

Gueruanville, id.

La Gueroulde, irf.

Sainte-Marguerite, irf.

Sainl-Ouen-d"Alliée, irf.

5° Canton de Conciles.

Portes. (24avr. 1847.)

Beaubray. (An XIII et 1807.)

La Bonneville, irf.

LeClianip-DoIeiit, irf.

Collandres, irf.

La Croisille, id.

Emanville, irf.

Faverolles.

Ferrière-Haut-Clocher, irf.

La Ferrière-sur-RisIe, irf.

Le Fidelaire, irf.

Glisolles, id.

Louversey, irf.

Sainte-Marthe, irf.

Noyent-le-Sec, irf.

Ormes, irf.

Orvaux, irf.

Sebécourl, id.

Séez-Mesnil, irf.

4° Canton do Damvillc.

Boissy-sur-Damville. ( An XIII et

1807.)

Le Cliampdominel, irf.

Corneiiil.

Coulonges, irf.

Creton, irf.

Les Essarts, id.

Gouville, irf.

Granvilliers, id.

Hellenvilliers, id.

Mantlielon, irf.

Roman, irf.

Thonier, id.

gl S'Canlon d'Evreux (Nord).

Bernienville. (An XIII et 1807.)

Le Bois-lluberl, irf.

Le Boiilaymorin, irf.

Brosvilh-, irf.

Sainte-Colombe, irf.

Gauville, irf.

Graveron, irf.

Gravigny
Irreville, id.

Nornianville, id.

Quillebœuf, id.

Beuilly, irf.

Sacqueiiville, id.

Le Tilleul Lambert, irf.

6° Canton d'Evrenx (Sud).

Arniéres. (An XIII et 1807).
baint-Auliin-du- Vieil-Evreux, id.

Les Baux-Sainle-Croix, irf.

Congé, irf.

Claville, id.

Foniaine-sous-Jouy, irf.

GuichanviUe. irf.

Huest, irf.

Joui, irf.

Miserey, irf.

Le Plessis Grohan, id.

Saint -Sébastien - du - Pois - Geucc-
lin, irf.

Les Ventes, irf.

7' Canton deNonaniourl.
Acon. (An XIII et 1807.)
Breux, irf.

Coiirdenianche, irf.

Droisy, id.

Saint-Ceorges-sur-Eiire, id.

Sainl-Germain-sur-Avre, id.

llliers-rEvêf]ue, irf.

Louyc, irf.

La Madelaine, irf.

Marcilly-la-Camiiagne, id.

Mesnil-sur-l'Estrée, id.

Moisville, id.

Muzy, irf.

8" Canion de Pacj.

Beuil. (An XIII et 1807.)

Breuilpont, irf.

Caillouet, irf.

Cliaignultes, irf.

Gadencourt, irf.

Hécourt, irf.

.Martinville du Cormier, id.

Mouilles, irf.

Le Plessis-llébert, id.
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Vaux, id.

Villegais.

Villiers en Désœuvré, id.

9 " Canlon de Riit,'lPs.

Saint Anionin de Soiunialre. (27
févr. 1S40.)

Ambenav. (An Xlll el 1807.)
Le Bois-Arnaull, id.

Le Bois-Auzeray, id.

Le Bnis-Norraand, id.

Les BoUeraux, id.

Ciiambord, id.

Clieronvilliers, id.

La Haye-Saint-Sylvestre, id.

Juignottes, id.

Neaiifles, id.

La Necive-Lyre, id.

Le Theil, id.

La Vieille-Lyre, id.

10° Canlon de Verneull.

Armeniières. (An XIII el 1807.)

Balines.

Les Barils.

ISourth, id.

Cliennt^briin, id.

Saint-Ciiristophe, id.

Courteilles, id.

Gournay, id.

Mandres. id.

Noire-Dame de Verneuil, id.

Pullay, id.

Piseux, id.

Tillières, id.

11° Canlon de Vernon.
Chambray. (An Xlll et 1807.,
Chapelle-Gennevray, id.

Douains, id.

Houlbec Cncherel, id.

Saini-Marcel, id.

Sainl-Pierre d'Anlils, id,

Vernonet, id.

Villez-sous-Baiileul, id.

Saint-Vinceni-des-Bois, id.

ARRONDISSEMENT DE PONT-AUDEMER.

Cures.

1. Beuzeville. (An 180-2.)

2. Bourgiheroulde, id.

5. Cornieiiles, id.

4. Saint-Georges, id.

5. Montfort, id.

6. Pont Audemer *, id.

7. Quillebœuf, id.

8. Houtol, id.

Succursales.

1° Canlon deBeuzevillt;

Eqiiainville ei Fi(iiiefleur. (20 mars
1840.)

Berville- sur-Mer. (An XIII et

1807.)
Conteville, id.

Fonnoville, id.

Faionville, id.

Foulbec, id.

La Lande, id.

Saint-Léger Bonneville, id.
Saint-Maclou, id.

M^innevjlle-la-Rjouli, id.

Maninvjlle, id.

Saini-Pierie-dii-Cliâlel, id.

Le Torpl, id.

2» Canlon de Ilourgllieroulde
Berville en liomois. (An Xlll et

1807.)

lioissei-le-Chàlel, id.

Laslenard-Coramin, id.

Al.

Le Bosnormand, id.

Boscrosger-près-Bourg, id.

Saiiit-Di'nis-des-Monls, id.

Saint-Denis-du-Bosgnérard, id.

Kpreville-en-Romois, id.

Flancoun, id.

Inireville, id.

Saiiii-Ouen-de-la-Londe, id.

Le Tlieillenient, id.

Le Tliuil-Heberl, id.

ô° Canlon de Cormellles.

Bailleul-la-Vallce. ( An Xlll et

1807.)

Le liois-Heliain, id.

La Cba[iclle B.iyvel, id.

Epaignes, id.

Saini-Gervais d'Asniùres, id.

Morainville, id.

Notre-Dame de Fresne, id.

Saini-Pierre-de-Coi nieilles, id.

Sainl-Sinié<in, id.

Saini-Sylvesire de Cormeilles, id.

Jouveaux. (ISjanv. 18i6.)

4° Canlon de Sjinl-Geoi ;;ies du Vièvre.

Saint-Chrislopbe-sui -Coudé.
XIII ei 1807.)

Epréville en Lieuviii, id.

Saini-Eiieiiiie-Lallier, id.

Sainl-Georges-du-.Mesnil, id.

S;iiiii-Grégoire-du-Vièvre, id.

Lieurey, id.

Saini-Mariin-Sainl-l'irmin, id.

La Nuél-Poulaiii.

Saini-Pierre-des-Ifs, id.

La Putierie-Matlbieu, id.

Nouards (ô mai l84t>.)

b" Canlon de Monifort.

Appeville. (Au Xlll el 1807.)
Âulhou, id.

lionueviile-sur-le-Iiec, id.

lire^iot, id.

Condé-sui-Kisie, id.

Eca(|uelon, id.

Freneuse, id.

llleville, id.

Sunl-Philibert-sur-RIsIe, id.
Touville, id.

Thierville. (51 mars 1S44.)

6° Canlon de Ponl-Audeiner.

Blaearville. (An Xlll et 1807.)
Campigny, id,

Collelot.

Corneville, id.

Fournielot, id.

Saiiit-Germ.iin-Vill.ige, id.

Maiineville-sur-RisIe, id.

Noire-Hanie-de-Préaux.
Saint-Paul-sur-Kisle.

Selles, id.

Tourville, id.

Toulainville, id.

ïriqueville, id.

Saini-Symphorien

7° Canton de Quillebœuf.

Boiiquelon. (An Xlll ei 1807.)
Bounieville, id.

S iiiiie-Gioix-sur-.4isier, id.

Le Marrais-Vernier, id.

Sainle-Opporlune près Vieux Port.
Sainl-Onen îles Gbamps, id.

La Roque, id.

Saiul-Thurien, id.

Trouville-la-Haule, id.

Saint- Aubin- de -Quillebœiif.
( lo

janv. 1846.)

8» Canton de Rontol.
BarneviUe. (An Xlll et 1807.)
Le Bosgouel, id,

Boiiqnelot, id.

Bourgacbard, id.

Gaiiiiioiil, id.

Eire\ille, id.

Elurqiieraye, id.

Hau^ille, id.

La llayc-Aiibrée, id.

Huiigueinarie, id.

Saini-Ouen-de-Tlioulierville, id.
Rougemonlii,r, id.

Valleiol, id.

La Haye de Roulot. (15 févr.
1843.)

ARRO.NDISSEMENT DE LOtVlEUS.

Cures.

1. GaiUon. (An. 1802.)
2. Louviers *, id.

5. Neubourg, id.

4. Poni-de-L'Arclie, id.

5. Tourville, id.

Succursales.

1° Canton de Gaillnn.
Ailly. (An Xlll ti I,s07.)

Saini-Aubin-sur-Gaillon, id.

Aubevoyi', id.

Âiiihouillet, id.

Sainie-Barbe-suruailloii, id.

La Gioix-Saini-Leulroy, id.

Ecardeiiville-sui-Eiire, id.

Fontaine Bellangcr, id.

Fonlaine-lleudebuurg. id.

Saint-Pieire-de-Bailleul, id.

Saini-Pieirc-!a-Gareiiiie, id.

Tonny, id.

Villers-sur-ie-Roule, id.

Venables, id.

2° Canton de Louviers.
Acquigny. (An Xlll el t8u7.)
Ainlreville sur-lion, id.)

Andé, id.

La Gliapelle-du-Bois-des-Faux, id.
Saint-Germain de Louviers, id.
La Haye-.Mallierbe, id.

Hendebouville, id.

Iiicarville, id.

Le Mesnil-Jourdin, id.

Saint-Pierre du Vauvcray.id.
Pinlerville, id.

Quaireinarre, id.

Surtanville, id.

Surville, id.

La Vaclierie-siir-llondouvillc, id.
Saint-Etienne de Vauvray. (lo lé,

vrier 1843).

5° Canton de Keuliourg.

Saint-Aubin d'Ecrosville. (An Xlii
et 1807.)

Bérengeville-la-Canipagne, id.

--><],iéc iSiî \
<-a"apP«ville, id.

-odec.1840.)
(;e^seville, id.

Greslol, id.

Criqnebœuf-la-Campagne, id,

Gio>vil|c-la-Vieille, id.

Daubœiil-la-Gampagne
Ecquetot, id.

Epégard, id.

Epreville, id.

Fengnerolles, id

Hoiiiiouville, id,

Houetleville, id.

Iville, id.

Marbœuf, id.
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le Tremblay, id.

I,.-> Tronci). id.

Villeites, id.

Viilez-sur-Neubourg, id.

Viioi, id.

4° Canton de Pont-de-l'Arche.

Alizay. (AnXlllell807.)
Coimelles, id.

Criqiiebœuf-sur-Seine, id.

Saiiil-Cyr du Vaudreuil, id.

Lery, id.

Monlaure, id.

Notre-Dame du Vaudreuil, id.

Pitres, id.

Porlejoie, id,

Poses, id.

b» Canlon de Tourville.

Saint-Amani des Hautes Terres.

(An XIU et 1807.)

Amfreville-la-Canipagne, td.

Le Bectliomas, id.

Saint-Cyr-la-Campagne.

Saint-Didier, id.

Fouqueville, id.

Le Grasteil, id.

La llarangère, id.

La Haye du Tlieil.

Le lloulbec, id

MandeviUe, id.

Saint-Nicolas du Bosc, id.

Saint-Pierre du Bosguérard, id.

Saint-Pierre des Cercueils, id.

La Saussaye, id.

Vrainville, id.

Le Tliuii-Signol, id.

Le iliuit-Anger. (5 mai 1846.)

Le Thuil-Siiner. (24 avril 1847.)

ARRONDISSEMENT DES ANDELïS.

Cures.

1. Andelys*. (An Xlil et 1807.)

2. Ecos, id.

5. Elrepagiiy, id.

4. Gisors, id.

5. Notre-Dame à Ecouis, id.

G. Lyons-la-Forêt, id.

Succursales.

1° Canton d'Andelys.

Boisement. (An XIH et 1807.'

Boaalles, id.

Corny, id.

Cuverville, id.

Daubœuf, id.

Fresnes-rArcbevèque, id.

Cuisiniers, id.

Harquency, id.

Heuiiezis, id.

Heuqueville, id.

Nolre-Danie de Lisle, id.

Le Petit-Andelys, id.

Portmort, id.

Suzay,id.

2° Canton d'Ecos.

Berlhenonville. An XHl et 1807

Cahaignes, id.

Gantiers, id.

Civières, id.

Danips-Mesnil, id.

Fontenay, id.

Forêt-la-Folie, id.

Fourges id.

Giisny, id.

GIvcrny, id.

Guitry, id.

Heubecourt, id.

Mezières, id.

TABLEAU

Panilleuse, id.

Pressasny, id.

Sainl-Sulpice de Bois Jorom';, id.

Tilly, id.

Tourny, id.

3° Canton d'Etrepagnv.

Le Condray. (An XIII et 1807.)

FarceauN, id.

Ganiaches, id.

Hacqueville, id.

Heudicourt, id.

Longcbâmp, id.

Sainte-Marie des Champs, id.

Morgny, id.

Mouilaines, id.

La Neuve-Grange, id.

Nojeon le Sec, id.

Puchay, id.

Richeville, id.

Saussay-la-Vache, id.

Le Thil, id.

Villers-en-Vexiii, id.

4» Canton de Gisors.

Amécourt. (An XIH et 1807.)

Authevernes, id.

Bazincourt, id.

Bezu-le-Long, id.

Bouchevilliers, id.

Chauvincouri, id.

Dangu, id.

Saint-Denis le Ferment, id.

Guerny, id.

Hébecourt, id.

Mainneville, id.

Martiigny, id.

Mesnil-sur-Vienne.

Neaufles, id.

Vesly, id.

S» Canton de N.-D. à Ecouis.

Amfreville les Champs. (An XIII

et 1807.)

Amfreville sous les Monts, id.

Bacqueville, id.

Bourgbeaudoin, id.

Charleval, id.

Flipou, id.

Gaidarbois, id.

Grainville, id.

llouville, id.

Leiteguives, id.

Menesquevilles, id.

Mesnil Verelives, id.

Saint -Nicolas de Pont sur Pier-

re, id.

Perriers-sur-Andelle , id.

Radepont, id.

Romilly, id.

Senneville, id.

Vendriniarre, id.

Thuil-Anger. (3 mai 1846.)

6" Canlon de Ljons.

Ceauficel. (An XHl et 1807.)

Bezu-la-Forèi, id.

Boqueiitin, id.

•' Fleuiy-la-Foréi, id.

Les Hogucs, id.

Lilly, id.

Lisors, id.

Loricau, id.

Rosay, id.

Touflrcville, id.

Le Tronquay, id.

Vascœuil, id.

\ni\OMllSSEMENT DE IIIIINO.

Cures.

1. Beaumcsnil. (An. 1802.)

12Ô-2

2. Beaumont-le-Roger, id.

3. Bernay*, id.

i. Notre-Dame de la Coulure, id.

5. Brionne, id.

C. Broglie, id.

7. Thiberville, id.

Succursales.

1° Canlon de Beaumesnil.

Saint-Aubin des Hayes. ("24 avril

1847.)

Ajou. (AnXin et 1807.)

Saint-Aubin le Guichard, id.

La Barre, id.

Le Bas-Renoult, id.

Epinay, id.

Gisay, id.

Granchaiii, id.

Les Jonquereis, id.

Landopereuse, id.

Le Noyer, id.

Saini-Pierre du Mesnil, id.

La Roussièie, id.

Thévray, id.

2" Canlon de Beautnonl-le-Roger.

Barc. (AnXlIlel 1807.)

fiarquet, id.

Beaumonlel, id.

Bervilli', id.

Bray, id.

Combun, id.

Ecardenville, id.

Fontaine-Lalorêl, id

Gonpiiliéres, id.

Grosley, id.

La lloussaye, id.

Nassandres, id.

SiiiitOpporiune du Bosc, id.

Periiers, id.

Le Plessis-Mahiel, id.

Rouge Perriers, id.

Roiniliy, id.

Thibouville, id.

Le Tbilleul-Olhon, id.

5° Canton de Bei'nay.

Saint-Aubin le Venucus. (An XIU

et 1807.)

Caorclies, id.

Carsix, id.

Cerqnigny, id.

Saini-Clair d'Arcey, id.

Corneville.

Courbépine, id.

Fontaine-l'Abbé, id.

Sainl-Léger du Boscdel, id.

Menueval, id.

Maloiiy, id.

Saint-Mariin du Tilleul.

Sainl-Nicolasdu Bosc-l'.Vbbt', id.

Plainville, id.

Plasnos, id.

Valailles, id.

Saini-Viciorde Cliréiieiiville, id.

i« Canlon de N.-D.-tle-la-Couture.

Aclou. (An XlIleiL^OT.)

Le Becllcllouin, id.

Bcriluiuville, id.

Boisnoy, id.

Calleville, id.

Saint-Cyr de Salenie, id.

Saint-EIni de Fouiques, id.

Harcourt, id.

llecmanville, id.

La llaic de Calville.

Livot sur Aulhon, id.

Malleville sur-le-Bec, id.

Morsaii, id.
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La Neuville du Rose, ici.

Neuville-sur-Aiitlion, irf.

Saint-I'ierie de Salerne, irf.

Saint-Victor d'Epine, id.

B* Canton de Brioune.

Sainl-Agnan de Cernières. (An Xlll

et 1S07.)

Saint-Aubin du Tenney, id,

Capclles les Grands, irf.

Le Chamblac, id.

La Chapelle Gauthier, irf.

Saint-Oenis d'Angeroii, id.

Ferrières Saint-Hdaire, irf.

La Goulalrière, id.

Grandcanip, irf.

Saint-Jean du Tenney, id.

Muiilreuil Largillé, irf.

Notre Dame du llasnel, id.

Saint-Pierre de Cernières, id.

Verneusse, irf.

Rosroljeii. (31 mars 1844.)

6° CaDion de Broglie.

Saint-Aubin de Scellon. (An Xlll

et 1807.)

Barville, irf.

Rasoques, irf.

Boissy de Laniherville, irf.

iiouruainvilie, irf.

La Cliapelle Hareng, irf.

Drucourt, irf.

Duranville, irf.

Le Favril, irf.

Folleville, irf.

Fontaine-Ia-Louvet, id.

Sainl-Germain la Campagne, irf.

Giverville, irf.

Hendreville, irf.

Saini-Mards de Fresne, id.

Piancnurl, irf.

Le Planquey. irf.

Le Tlieil Nollent, irf.

Saint-Vincent du Boulay, irf.

La Trinité de Réville. (21 février

1845.)
Saint-Quentin des Isles. (15 février

184.i.)

Vicariats, chapelles vicariales, etc.

Benzeville.

Bourgilieroulde.

Epaigiies.

Lieurey.

Saint-fjermain Village.

Quillebeuf.

Roulot.

Le Neubourg.
Pont-de-l'Arche.

Pelit-Andelys.

Etrepagny.
Gisors (2).

Lyons.
Saint-André.
Ivry-la-Bataille.

Breteuil.

Conches.

Damville.

Pacy.

Saiiiie-Madeleine de Verneuil.

N. D. de Verneuil.

Beaumesnil.
Grancbain.
N.-D. de la Couture.
Brionne.
Clianibrois.

Saint-Germain la Campagne.
Nonancourt.
Ecouis.

Bourg-d'Harcourt.
Rugles.

Beaumont-le-Roger.
Douville , érigé en suce, le 26 dé»
cembre 1843.

Fleury-sur-Andelle, érigé en suce.

le 29 avril 1845.

FRÉJUS.

ARRONDISSEMENT DE BRICNOLLES.

Cures.

1. BrignoUes. (An. 1802.)

2. Barjols, irf.

3. Besse, irf.

•i. Cotignac, id.

5. Rians, suce, l'an Xlll, cure le 27

sept. 1846.

6. SainiMaximin.(AnXllIcH807.)
7. Roquebrussane, irf.

8. Tavernes, id.

Succursales.

l' Canton de lirignoUes.

Camps. (An XHl el 1807.)

La Celle, irf.

Tourves, irf.

Le Val, irf.

Vins, irf.

2« Canton de Barjols.

Bras. (An Xlll et 1807.)

Brue, irf.

Esparron de Pallières, irf.

Ponlevés, irf.

Saini-Martiii de Pallières, irf.

Sellions, irf.

Varagg, irf.

3" Canton de Besse.

Cabasse. (An Xlll et 1807.)
Flassans, irf.

Gonfaron, irf.

Pignans, irf.

Le Thoronel, irf.

è" Canton de Cotignac.

Carces. (An Xlll et 1807.)
Cliateauverl, irf.

Correns, irf.

Entrecasieaux, irf.

Montforl, irf.

S° Canton de Rians.

A; ligues. (An Xlll et 1S07.)

Sïint-Julien le Monlagnier, irf.

Ginasservis, cure en l'au 18U2, suce.

<e27 sept. 1836.

Les Rouvières, irf.

La Verdiére, irf.

Vinon, irf.

6» Canton de Saint-Maximin.
Nans. (An Xlll el 1807.)

Olliéres, irf.

Plan-d'Aups, irf.

Pourcieiix, irf.

Pourrières, irf.

Rougiers, irf.

S. Zacliarie, irf.

7* Canton de Roquebrussane.
Sainle-Anastasie. (An Xlll et 1807.)
Forcalqueiret, irf.

Garcoull, irf.

Mazaugues, irf.

Meounes, irf.

Neoules, irf.

Roquebaron, irf.

8" Canton de Tavernes.
Artignosc. (An Xlll et 1807.)

Fox Anipboux, irf.

Moissac, irf.

Moiiluieyan, irf.

Regusse, irf.

Fillans, irf.

ARRONDISSEMENT DE DRAGUIGNAN.

Cures.

1. Draguignan*.(AnXllletl807.)
2. Aups, id.

ô. Callas, irf.

4. Coinps, irf.

5. Fayence, irf.

6. Fréjus, irf.

7. Grimaud, irf.

8. Lorgues *, irf.

9. Le Luc, sncc. en 1802.

10. Salernes. (An. 180*2.1

11. Saint-Tropès, irf.

Succursales.
1° Canton de l)ra:;uign.in.

Ampus. (Ail Xlll et 1807.)

Flayosc, irf.

La Motte, irf.

Trans, irf.

2» Canton d'Aups.

Aiguines. (An Xlll et 1807.)
Baudinard, irf.

Bauduen, irf.

Les Salles, irf,

Vérignon.

3» Canton de Callas.

Bargemont. (An Xlll el 1807.)
Châteaudouble, irf.

Claviers, irf.

Figanières, irf.

Montlérrat, irf.

Rebouillun, irf.

Favas. (29 juin 1841.)

4° Canton de Comps.

Bargême. (An Xlll el 1807.1

La Bastide.

Le Bourguet, irf.

Brenon, irf.

Brovés, irf.

La Martre, irf.

Roque Esdapon, irf.

Trlgnance, irf.

Jabron. (9 juillet 1845.)

5° Canton de Fayenue.

Les .Adreschs. (An Xlll el 1807.
Callian, irf.

Moiitauroux, irf.

Mons, irf.

Saint-Paul.

Seillans, id.

Tourreltes, irf.

6 ' Canton de Fréjus.

Bagnols. (An Xlll et 1807.)

Le Mny, irf.

Le Puget, id.

Roiiuobrune, irf.

Sailli Raphaël, irf.
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7° Caillou (ie Grimaod.
Cogolin. (An XIII et 1807.),

Garde-Freinei, id.

Saillie-Maxime, id.

La Moure, id.

Plan de la Tour, id.

Kevest ou la Molle, id.

8» Canton de Lorgues.

Les Arrs. (An Xlll ei 1807.)

Taradeau, id.

Thoronet.

9» Caaton du Luc.

Vidauban. (An XU! et 1807.)

Le Cannet, id.

Mailloiis-au-Luc.

Les Maures.

10° Cauiori de Salernes.

Tourtour. (An Xlll eH 807.)

Yillecroze, id.

11° Canton de Saint-Tropès.

Gassin. (An. XIU et 1807.)

Hamatuelle, id.

ARRONDISSEMENT DE GRàSSE.

Cures

1. Grasse». (An 1802.)

Le Plan, commune de Grasse.

(1" juin 1844.)
2. Aiitibes*. (An Xlll eH807.)
5, Cannes, succursale en 180â.)
4. Saint-Auban. (An 1802.)

5. LeBar, !d.

B. Courségoules, id.

1. Saint-Vallier, id.

8. Vence, id.

Succursales.

1° Canton de Grasse.

Placassier à Grasse. (31 mars 1844.)
Alandelieu. (29 juin 1841.)
Âuribeau. (An XIII et 1807.)
Magagnosc.
Pegouias, id.

2« Canton d 'Amibes.

Biol. (An Xlll et 1807.)

3° Canton de Cannes

Le Cannet. (An Xlll et 1807.)

Mouans, id.

Mongins, id.

La Hoquette.

Valauris, id.

4° Canton de Sainl-Anban.

Amirat. (An XIII et 1807.)

Andon, id.

Aigluii, id.

Briançoniiet, id.

Caille, id.

Cliâieauvieux, id.

Cullongue, id.

Gars, id.

Les Lattes, id.

Le Mas, id.

Mujouls, id.

Sallagriffiin, id.

Les Sausses, id.

Seranon, id.

La Doire, section de Seranon. (25
juin 1842.)

Vàlderoure. (An Xlll et 1807.)

5° Canton du Bar.

Cbàteauneuf. (An Xlll et 1807.)

Connues, id.

(iourdon, id.

Oppiii, id.

Uoquefort, id.

TABLEAU

Tourrettes, id.

Valbonne, id.

Caussols. (24 avril 1847.)

6° Canton de Courségoules.

Bezaudun. (An Xlll et 1807.)

Bouyon, id.

Cipieres, id.

Conségudes, id.

Les Ferres, id.

Greolières, id.

Roquesteron, id.

7° Canton de Saint-Vallier.

Cabris. (An Xlll et 1807.)
Sperassedes, section de Cabris.

(51 mars 1814.)

Saint-Césaiie. (An Xlll et 1807.)

Escragnoles, id.

Tignet, id.

8° Canton de Vence.

Le Broc. (An Xlll et 1807.)

Gagnes, id.

Garros, id.

La Colle, id.

Dos, id.

Fraires, id.

Gattières, id.

La r.aude, id.

Le Broc, id.

Saini-Jeaniiet, id

Saint-Laurent, id.

Saint-Panl du Var, id.

Villeneuve-Loubet, id.

ÀRRONDISSEMEMT DE TOULO.N.

dires.

1. Toulon *. (Esi)(An 1802.)

2. Toulon. (Ouest) id.

5. Beausset, id.

4. Bormes, id.

5. Cuers *, id.

6. Ilyéres *,i(/.

7. Ollioules, id.

8. La Seyiie *.

9. Solliés-Poiii, succursale en 1802.

SitccursaUs.
1« Canton de Toulon (Est).

Saini-François de Paule. (An Xlll

et 1807.)
La Garde, id.

Le Pradel.

2° Canton de Toulon (Ouest).

Saint-Pierre, dans la Ville. (An Xlll

et 18U7.)

Le iMourillon, faubourg de Toulon.
(le juin 1844.)

LeRevest. (An Xlll 611807.)
La Valette, id.

3" Canton de Beausset.

Leplan. (2i avril 1847.)

La Cadiére. (An Xlll et 1807.)

Castellel, id.

Sainte-Anne du Castellet.

Saint-Cyr, id.

Signes, id.

i" Canton de Bormes.

Collobriéres. (An Xlll et 1807.)

La Verne, id.

5° Canton de Cuers.

Belgemier. (An Xlll et 1807.)
Carnioules, id.

Pii:rre.-Fcu, id.

Le Pugel. id.

iS' Caillou d'Hières.

Canpiciranne. comiiiuiic d'Hyères.

(0 juillet 1815.)

Si-lsidore à SauvebODoe. (15 sept.
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La Grau.

7" Canton d'Ollioules.

Sainl-Mandrier, commune deSeyne.
(51 mai 1840.)

Saint-Naïaire. (An XIII et 1807.)
Plaine-Keynier, id.

Sainie-Anne d'Eveiios, id.

Le Broussan, section de la commu-
ne d'Evenos. ( la lévrier 1843.)

Six-Fours. (An Xlll et 1807.)

Bandols, id.

8* Canton deSolliès-Pont.

Solliès-Farlède. (An XIII et 1807.)

Solliès-Toucas, id.

Solliès-Ville, id.

Vicariats, chapelles vicariaies , etc.

BrignoUes (4).

Tourves.

BarjoIs(2),

Roquebrusanne
Besse.

Pignans.

Colignac (2).

Rians (2).

Saini-Maximin.
Tavernes.
Flagosc.

Aups (2).

Collos.

Figaniéres.

BargemoDt.
Fayence (2).

Seillans.

Vidauban.
Fréjus (2).

Roguebrune.
Grinaud.
Leieu (2).

Lorgues (5).

Sainl-Tropei (3).

Biot.

Cannes (2),

Lebar.

Vence (5).
La Calle.

La Garde.
Lavaleite.

Cuers (2).

Le Bausset (2).
La Cadiére.
feignes (2).

Ollioules (2).

La Seyne (5)

Saint-Nazaire.

Hyères (4).

Sainie-Baune (cb. vie).
Arquevanne (aiin.).

Enirecasteaus.
Soiliè, Pont.

Gagnes.
Vallauric.

Pourriéres.

Les Arcs.

Salernes

Le Pugel.

Le Val.

Traiis.

llyères , église des Cordelière ( ch.

vie).

Bormes.
Saini-Cyr.

Le Muy.
Le Cannet.
Cariés.

Peiineinadcs , section de Cabris

(érigé en suce, le 27 fév. i8l0).
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AltRONDISSEMENT DE BRl.O'ÇON.

Cures.

1. Abriez. (An. 1802.)

Aiguilles, succursale en 1802.

2. Lorgenliére. (An. 1802.1

5. Briançon, id.

4. Lagrave, id.

5. Moneslier, id.

Succursales,

i" Canlon d'AbrIez.

Montbardon. (20 févr. 1846.)

Arvieux. (An Xlll el 1807.)

Cbalp et Monta.

Cbâieauqueyras.
Monlgillariie.

Molines, id.

Rislolas, id.

Les Roux, id.

Saint-Véran, id.

La Clialp-Sainle-Agaibe, commune
de Sainl-Véran. (29 avv. 1845.)

Veyers. (An Xlll et 1807.)

\illevicille, id.

La Monta, (loaoût 1844.)

2" Canlon de l'Argeulière.

La Besséo (du milieu). (\o fév.

1843.)
Boucbier.

Saint-Martin. (An Xlll et 1807.)

Pisse, id.

Prey, id.

Puy Saint-Vincent. (25juin 1812.)

LaRocbe. (An Xlll et 1807.)

Vaiouise, id.

Viïiieaux, id.

Puy-Aillund. (16 août 1844.)

5° Caulon de Briançon.

Sainl-Blaise, à Briançon. (3 mai
1846.)

Cervières. (An Xlll et 1807.)

Grand- Villar, id.

Montgenèvre, id.

Les Alberts, commune de Monige-
nèvre. (6 oct. 18iô.)

NeuvMclies. (An Xlll et 1807.)

Pamplinet, id.

Puy-Saiiit-André, id.

Puy-Samt-Picrre, id.

La Vacbette, id.

Val-des-Prés, id.

4° Canlon de Lagrave.

Les Terrasses, commune de La
Grave, (ô juin 184.3.)

Chazelei. (An XIH et ISO".)
Les Hyères, id.

Villar d'.^iène, id.

'6° Cauton de Moneslier.
Fieyssinet à Monestier. (27 fevr.

1840.)

Le Bez.

Cassei. (An Xlll et 1807.)
Saini-ChalTrey, id.

Chaiitemerle.

Le Lauzet.

La Salle, id.

ÀHROMDISSEUEMT b'EHBRUM.
Cures.

1. Cborges. (An. 1802.)
2. Embrun*, id.

5. Gnillestre, l'd.

i. Oicières, id.

h. La Cburrière (ou Saviues), id.

Succursales.

l' Canton de Cborges.

Breiiers. (An Xlll et 1807.)
Espinasses, id.

Prunières, id.

Remolon, id.

Rocbe-Brune, id.

Rousset, id.

Thens, id.

2° Canton d'Embrun.

Saint André. (An Xlll et 1807.)
Baraiier, id.

Château-Roux, id.

Crevoux, id.

Chàieau-Roux Saint Irénée.

Saint-Jean des Croltes.

Les Crottes, id.

Les Orres, id.

Melezet , section des Orres. (24
avr. 1847.)

Saint-Sauveur. (An Xlll et 1807.)

3° Canton de Gnillestre.

Ceillac. (An Xlll cl 1807.)

Cbampcella, id.

Saint-Clément, id.

Saint-Crépid, id.

Eygliers, id.

Fressinières, id.

Mont-Dauphin, l'd.

Rizoul, id.

Réoiier, id.

Vars, id.

Escrens, commune de Vais. (6 oct.

845.)

i" Canton d'Oriières.

"bampoléon. (An Xlll et 1807.';

Saint-Jean de Moniorcier Saint Ni-
colas, id.

Prapic.

5° Canton de La Cliarrière.

Saint-Apollinaire. (An Xlll et 1807.)
Puy Saint-Eusébe, id.

Puy-Sancéres, id., réunie à Puy-St
Eusèbe, le 13 nov. 1855.

Réalun. (An Xlll et 1807.)
Le Sauze, id.

ARRONDISSEMENT DE CAP.

Cures.

1. Aspres. (An. 1802.)

2. Labasiie Neuve, id.

3. Saint-Bonnet, id.

4. Saint-Etienne en Dévoluy, id.

5. Saiiit-Firmin, id.

6. Gap*, id.

7. Veutavon, id.

Laragne, succursale en 1802.
8. Orpierre. (An. 1802.)

9. Ribieis, il.

10. Rozans, id.

11. Serres, id.

12. Tallard, id.

15. Veynes, id.

14. Vitrolles, id.

Succursales,

i' Canton d'Aspres.

Aiguelles. (An Xlll et 1807.
Aspremont, id.

Saint-Julien ea Beau-Cbéne, id.

Lalieaume, id.

Lalaurie, id.

Monibrand, id.

Tuoux, sect. d'Aspremonl.(16 août
1844.)

Saint-Pierre d'Argençon, id.

2° Canton de Labaslie-Neuve.
Avaiiçon. (An Xlll et 1807.)
La Bastie Vieille, id.

Saint-Etienne d'AvançoD, id.

Moiilgardien, id.

Notre-Dame du Laos, id.

Rambaud, id.

La Rocbette, id.

Valserres, id.

3» Canton de Saint-Bonnet.
Ancelle.(AuXlll et 1807.)
Bénévent, id.

Buissurd, id.

Cbabottes, id.

Cbabottonnes, id.

Cbaillot, id.

Les Costes, id.

Saint-Eusèbe, id.

La Fare, id.

Foréi Saint-Julien, id.

Les Infournas, id.

Saint-Julien, id.

Saint-Laurent, id.

Laye, id.

Saint-Léger, jd.

La Motte, id.

Molines, id.

Le Noyer, id.

La Plaine, id.

Poligny,id.
i' Canton de Saint-Etienne -en-Dé.

voluy.

Agnères. (An Xlll et 1807.)
La Cluse, id.

Saint Disdier, id.

5° Canton de Saiut-Firuiin.

Les Préaux, section de Saint Fir-
niin. (24 avr. 1847.)

Aspres-les-Corps. (An Xlll et 1807.)
Aubessagne, id.

Le Gleizil, id.

GuillaufTie l'éreuse, id.

Saint-Jacques, id.

Saint-Maurice, id.

Villar Loubière, id.

Roux, id.

G* Canton de Gap.
Sainte-Marguerite, à Gap. (23ianv.

1845.)

Saint-Andrc-lés-Gap. (An XIII et

1807.)

Cliaudun, id.

La Freissinousse, id.

Manteyer, id.

Pellanlier, id.

Rabou, id.

Romette, id.

La Roche des Arnaud, id.

Cbauvei, section de Gap. (29 juiu
1841.)

7" Canton de Ventavon.
Cygnians. (Aii XIII et 1807.)
Lazir, id.

Monnetier d'Allemand, id.

Monléglin, id.

Le Poët, id.

Upaix, id.

Arzeliers , section de Larague.
(3 juin. 1843.)

8» Canton d Orpierre.

Serre-Eyran'd, section d'Orpierre
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(29 juin 1841.)

Saint-Cirice. (Aii XIll ei 1807.)

Sainte-Colombe, ici.

Etoile, id.

Lagrand, id.

Saléon, id.

Trescléoux, id.

Les Bégùes. (l6 août 18-44.)

9° Canton de Rihiers.

Notre-Dame, à Ril)iers.(29av. 18 ï'6.)

Anionaves. (An XIll et 1807.)

Barret-le-Hanl, id.

Barret-le-Bas, id.

Cliâteauneuf des Cliabres, id,

Eonrres, id.

Saint-Pierre Avez, id.

Pomet.
Salerans, id.

10' Canton de Rozans.

VancUise. (15 sept. 1846.)

Saint -André de Rozans. (An XUI
et 1807.)

Bruis, id.

Chanousse, id.

Sainte-Marie, id.

Moidans, id.

Montjay, id.

Ribeyret, id.

Borbiers, id.

TABLEAU

11' Carilon fie Serres.

La BastieMont Saléon. (An XIll et

1807.)

Le Bersac, id.

L'Epine, id.

S;iirit-Genis, id.

Mérenil, id.

Moiilclus, id.

Montmorin, id.

Montrond, id.

Peyre, id.

Savournon, id.

Sigottier, id.

Le Plan-du-Bo»irg.('2 juin. 1846.)

12» Canton de TallarJ.

Château-Vieux. (An XUI et 1807.)

Fouillouse, id.

3arjayes, id.

Lardier, id.

Lelret, id.

Neffes, id.

La Saulcc, id.

Sigoyer, id.

13° Canton de Veynes.

Saiiit-Âuband'Oze.(AnXllletl807.)

Chabeslan, id.

Chàieauneuf d'Oze, id.

Cliàlillon, id.
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Furmeyer, id.

Monimaur, id.

Oze, id.

Le Saix, id.

14° Canton de Vitrolles

Barciilonnetie de Vilrolles. ( An
XIll et 1807.)

Esparon de Vitrolles, id.

Le Plan de Vitrolles.

Vicariats, chapelles vicariales, etc.

Gap (5).

Saint-Bonnet.

Embrun (2).

Chages (-2).

Guillestres.

Largentiére.

Abriez.

Briançon (2).

Tallard.

Le Monesiier.

Veynes.
Notre-Dame du Lans.

Guillaume-Peyrouse.
Ceillac.

Venlavon.
Cervières.

Saint-Micliel de Cliailloi, érig. en
suce, le 19 mars 1838.

GRENOBLE.

UtRONDISSEMENT DE GRENOBLE.

Cures.

i. Grenoble *
( la cathédrale. )

(An. 1802.)

2. Grenoble * (Saint-Louis), id.

5. Grenoble * (Saint-Joseidi), id.

Grenoble (Saint-André), suc-

cursale en 1802.

i. Allevard. (An. 18U2.)

5. Bourg-d'Oisans, id.

6. Clelles, id.

7. Corps, id.

8. Domêne, id.

9. Giincelin, id.

10. Saint-Laurent du Pont, id.

dl. Mens, id.

12. Monestier de Clermont, id.

13. La Mare, id.

14. Sassenage, id.

15. Le Touvet, id.

16. Valbonnais(cant.d'Entraigues).

17. Vif, id.

18. Villard de Lans, id.

19. Vizile, id.

20. Voiron * id.

Voreppe, succursale en 1802o

Succursales.

l' Canton de Grenoble (la Cathé-
drale).

Bcrnin. (An XIll et 1807.

v

Biviers.

Corenc, id.

Saint-lsniier, id.

Saint-Laurent de Grenoble, id.

Mi'ylaii, id.

Miinlbonnot, id.

Saint-Nazaire, id.

Le Sappey, id.

La Tronche, id.

2 ° Cautou de Grenoble (Saicil-Lnuis).

Saint-Egrcve. (An XIII et 1S07.)

Saint-Martin de Vinoux, id.

Proveysieux, id.

Quaix, id.

Sarcenas.

5° Canton de Grenoble (Saint-Joseph).

Eybens. (An XIll et 1807.)

EcliiroUes.

Gières, id.

llcrbeys, id.

Saint-Martin d'Hères, id.

1° Canton d'Allevard.

Chapelle du Bard. (An XIll et 1807.)

Ferrière-d'AUevard, id.

Montaret, id.

Saint-Pierre d'Allevard, id.

Pinsot, id.

b" Canton de Bourg-d'Oisans.

Allemani. (An XIII et 1807.)

Auris-en-Oisans, id.

Besse, iil.

Saint-Christophe, id.

Clavans, id.

Frency, id.

Lagarde, id.

Huez, id.

Livet, id. -f
Mizoon, id.

Mont-de-Fens, id.

Ornon, id.

Quelles, id.

Oz, id.

Vaujaiiy, id.

Venose, id.

Villard-d'Eyniond, id.

Villard Reculas, id.

Villard Raymond. (3 juill. 1843.)

6° Canton de Clelles.

Chichilianne. (An XIII et 1807.)

Lallcy, id.

Saint-Michol les Portes, id.

Moncstrier du l'crcy, id.

Saini-M.iriiu de Clelles. (51 mars
1844.)

Saint-Maurice.

7" Canion de Corps.

Saint-Laurent en Beaumonl. (An
XIll et 1807.)

Saint-Michel, id.

Monestier d'Anibel, id.

La Sallelte, id.

La Salle, id.%

Saint-Jean des Vcrtus(23 juin 1842.)

8' Canton de Domêne.'

Saime-Agnès. (An XUI et 1807.)

La Combe de Lanccy.

Laval, id.

Sainl-Marlin d'Uriage, id.

Revel, id.

Versoul (le).

Villard Bonnot, id.

Pinet.

9" Canton de Goncelin.

Les Adrets. (An XUI et 1807.)

Le Champ, id.

Le Cheyias, id.

Froges, id.

Grignon, id.

Saint-.Maximin, id.

Morestel, id.

Tencin, id.

Theys, id

Hurtières.

Villard-Benoîi, id.

10" Canton de Saint-Laurent du Pont.

Saini-Chrisiophe entredeux Guiers.

(An XIU et 1807.)

Miribel, id.

Saint-Pierre de Chartreuse, id.

Saint-Pierre d'Entremonl, id.

Villetie.

Chapelle Sainl-Philibcri, commune
d'Entremonl. (51 mars 1857.)

Saint-Joseph do Rivières.
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1 1* Canton du Mens.

Saint-Baudille et Pipet, (An XIII et

1S07.)

Cordéac, ici.

SaiiU-Jean d'Hérans, id.

Lavoirs, id.

Pellafol, id.

Pré bois,

Trédiinis, id.

12* Canton de Moneslier-de-Clerraont.

Cbâieau-Bernard. (An XIII etl807.)

L'Enchàlre.

Gresse, id.

Saint-Guillaume, id.

Roissard, id.

Siiiard, id.

Salnt-Paul-lès-Monesiier.

13° Canton de I.a Mure.

Saiiit-Iloiioré.

Marcieux. (An XIII et 1807.)

Mayres, id.

Monteynard.
La Motte d'Aveillans, id.

N;intes-en-Ratier, id.

Pierrecliàtel, id.

Villard-Saint-Cliristophe, id.

Choloiige, (29 juin 1841.)

lioCauton de Sassenage.

Engins, (An XIII et 1807.)

Fontaines,

Noyarey, id.

Seyssinet, id.

Seyssins, id.

Saint-Nizier. (31 mars 1844.)

Veurey. (An XIU et 1807.)

15° Canton du Touvet.

lîatraux. (An XUl et 1807.)

Beilecombe,
La Buissiére, id.

Cliaparilinn, id.

Crolles, iii.

Saint-Hilajre, id.

Saint-Bernard.

Lunibin, id.

Sainte Marie du Mont.
Sainte-Marie d'Alloix, id.

Saint-Pancrace.

La Terrasse, id.

Saint Vincent de Mcriuze, id.

16" Canton de Valbonuais.

Entraigues. (An .\11I et 1807.)

Lavaldens, id.

Oris-en-Ratier, id.

Le Perier, id.

Valjouffrey, id.

Moulin-Vieux et la Morte. ( ocl.

1845.)

17° Canton de Vif.

Le Genevray, commune de Vif.

(2!) avril 1840.)
Claix. (An XIII et 1807.)
La Perrière du Gua, id.

Saint-Marlin de Lacluse, id.

Saint-Paul de Varces, id.

Varces, id.

Prélanlrey, section de la Ferriére
du Gua. (29 juin 1841.)

18* Caillou de VdIanl-de-Lans.

Autrans. (An XIII et 1807.)
Lans, id.

Méaudre, id.

Corengoii.

19° Canton de Viîile.

Saini-Baitliéloiny de Sécliillienne.

(An Xlll el 18ii7.)

llrié et Angonnes.

Champ.
Chanipagnier. (An Xlll et 1807.)
Saint-Georges du Gommier, id.

La Basse-Jarrie, id.

La Haute-Jarrie, id.

Lafrey, id.

Notre-Dame de Vaux, id.

Saint Pierre de Mésage, id.

Sécliillienne, id.

Vaulnaveys, id.

20° Canton de Voirou.

Saint-Aupre. (An Xlll el 1807.)
Cbirens, id.

Coublevie, id.

Saint-Etienne de Crossey, id.

Tolvon, section de Saint Etienne
de Crossey. (51 nsars 1844.)

Saint-Nicolas de Macherin.(An XIII

et 1807.)
La Buisse, id.

Fonianil.

Saint-Julien de Raz.
Pommier, id.

Veurey.
ARRONDISSEMENT DE VIENNE,

Cnres.

1. Beaurepaire. (An. 1802.)

2. La Côte Saint André, id.

5. Heyrieux, id.

4. Saint-Jean de Bournay, id.

5. .Meyzieux, id.

Villeurbanne, suce, en 1802,
cure le 24juill. 1825.)

6. Roussillon. (An. 1802.)

7. Saint-Syniphorieu d'Ozon, id.

8. La Verpillière, id.

9. Saint-André le Bas*, à Vienne,
id.

10. Saint-Maurice, * à Vienne, id.

Succursales.
1° Canton de Beaurepaire.

Saint-Bartbélcniy.(An Xlll et 1807.)
Bellegarde, id.

Cour et Buis, id.

Jarcieux, id.

Moissieux.

Montseveroux, id.

Pacl, id.

Pommier, id.

Primareite, id.

Revel, id.

Pizieux.

Saint-Julien.

2° Canton de la Cote-Saint-André.
Bossieux. (An XIII et 1807.)
Champier, id.

Commelle, id.

Faramans, id.

Pazet.

Gdlonay, id.

Saint-Uilaire de la Côte, id.

Le Moltier, id.

Nantoin, id.

Ornacieux.

Sermons, id

Arzay.

3" Canton d'Hejrieux

Chaleyssin. (An Xlll et 1807.)
Diénioz, id.

Grenay, id.

Saint-Georges d'Espcranclie, id.

Saint-Laurent de Mure, id.

Oytier, id.

Saint-Pierre de Cliaiidieu, id.

Saint-Thomas de Cliandieii.

Toussieux, id.

Valencin, td.

i" Canton de Saint Jean de Bournay.
Artas. (An Xlll et 1807.)
Saint-Agnin.

Beauvoir de Marc. id.

Sainte-Aune d'Estrablin.

Cbatonnay, id.

Cbarantonnay. (31 mai 1840.)

Culin. (An Xlll et 1807.)

Eclose, id.

Meyneux , id.

Meyssiez, id.

Tramolée. (28 janvier 1845.)

Ville-Neuve de Marc. ( An XIII et

1807.)

Savas et Mépin. (20 février 1840.)

S° Canton de Mevzieux

Bron. (An Xlll et 1807.)

Cbavanoz, id.

Chassieux, ch. vie.

Dessines, id.

Geiws, id.

Janneyriat.

Jonage, id^

Poussignan, id.

Vaulx en Velin, id.

Villetted'Hanlon.id.

6» Canton de Roussillon.

Anjou. (An Xlll et 1802.)

Assieux, id.

Vergnoz. (27 février 1810.)

Saint-Alban de Varé^e.

Bongey-ChambaluJ. (An Xlll cl

1807.)
Clianas, id.

La Chapelle, id.

Saint-Clair, id.

Saint-Maurice l'Exil, id.

Péage de Roussillon, id.

Saint-Prin, id.

SaJblons, id.

Salaise, id.

Auberives et Cnessieux. (23 juin

1842.)

Sonnay. (An Xlll et lb07.}

Ville-sous-Anjou, id.

Agnin. (23 janv. 1845.),
Clouas. (17 lévr. 1845.)

T'Canlon de Saint-Syniphorien d'O^nn.

Chaponnay. (An Xlll el 1807.)
Conimunay, id.

Feyzin, id.

Marennes, id.

Mions.

Sainl-Priesl, id.

Solaise, id.

Ternay, id.

Venissieux, id.

8° Canton de La Verpillière.

Saint-Alban Domarin. (An Xlll et

1807.)

Colombier, id.

Crachier, id.

Four, id.

Isie d'Abeau, id.

Maubec, id.

Bonne-Famille.
Saiiit-Qiienlin, id.

Roche, id.

Satolas, ia.

Vaiilx-Milieii, ia.

Ville-Fontaine.

9* Caillou de Saiiii-Aiidré-le-Bas,

Vienne.
Ln/.iiiay. (Au Xlll et 1807-)

Saiiit-Marlin de Sevssuel id.
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Notre-Dame de Seyisuel (irf. ei 29
juin 1841).

Septêrae, id.

Saint-Martin de Vienne, id.

Viilete-Serpaize, id.

Ciiuzelles. (20 (év. 1846.)

Serpaize. (21 août 1842.)

Jardin. (24 avr. 1847.)

10° Canton de Saint-Maurice, à Vienne.

Saint-André le H:iut.

Chonas. (AnXlUei 1807).

Les Côtes d'Areys, id.

Esirablin, id.

Eyziu, id.

Moydieu, id

Reventin, id

Les Huches, id,

Saint-Soriin , id

ARRONDISSEMENT DE LA TOUR DU PIN.

Cm les.

1. Bonrgoin. (An. 1802.)

2. Créniieux, id.

3. Saint-Geoirs, id.

i. Lenips, id.

5. Moreslel, irf.

6. Pont de lieauvoisin, id.

7. La Tour du Pin, id.

8. Virieu.id.

Succursales.

1» Canton île Bourgoin.

Sainl-Cliel.(An XIII ut 1807.)

Chàleau-Vilain.

Les Eparres, irf.

Jailleu, irf.

Saint-Marcel de Bel-Accueil, irf.

Moniceau, irf.

Ruy, id.

Saint-Savin, irf.

Dempiezieux, commune de Saint-

Savin. (^9 avr. 1845.)

Salagnon.
Sereziii, id.

Succieu, irf.

Vernielle.

2« Canton de Créniieux.

Diziniieu. (24 avr. 1847.)

Amblagnieux. (An XIII et 1807.)

Parniilleux. (20 iév. 1846.)

L'i Balnie. (An. XIII cl 1807.)

Sainl-Baudille, irf.

Clianiagneux, irf.

Frontonas, irf.

Saint-Uilaire de IJrens, irf.

Hières, irf.

Muras.
Optevoz, irf.

Paniissas, irf.

Siccieu-Saint-Julien, id.

Soleynileu, irf.

Tignieux, irf.

Trepl, irf.

Saint-Romain. (29 juin 1841.)

Verna.
Chozeau. (31 mars 1844.)

ô° Canton de Saint-Geoir».

Sainl-Bueil.

Massieux. (An Xlll et 1807.)

Mcrlas, irf.

Montl'errat, irf.

Saint-Pierre de Paladru, irf.

Paladrii-Sainl-Michel.

Recoin, irf.

Voissan, irf.

CItarancieux. (29 avr. 1845.)

Sainl-lUicil. (21 févr. 1845.)

Chapelle de Merlas.

TABLEAU

4° Canton de Lemps
Aprieux. (An Xlli et 1807.)

Belmont, id.

Bevenais, irf.

Biol, irf.

Bizonnes, id.

Burcin.

Chabons, irf.

Colombe, irf.

Eydoche, irf.

Flacbére.

Longeclienal, irf.

Saint-Didier de Bizonnes. (26 mars
1840.)

5" Canton de Morestel.

Arandon.
Bouchage. (An XIII cl 1807.)

Bouvesse, irf.

Brangues, irf.

buvin.

Ciers des Avenières, irf.

Courtenay, irf.

Creys Pusigneux, irf.

Mépieux.
Passins, irf.

Sernieyrieux, irf.

Vercicux, irf.

Veyrins, id.

Vezeronce, id.

Saint-Sorhn, section de Vezeronce.

(5 juin. 1!^45.)

Saint-Victor de Moi este!. (An XUl
et 1807.)

Thuélin. (5 mai 184G.)

6" Canton de Ponl-de-Beauvolsin.

Les Abrels. (An XIII et 18(17.)

Saint-Albin de Vaniserre, irf.

Saint-Martin , section de Saint-Al-

bin.

Sainl-André-Lapalud, irf.

Aoste, irf.

Laliâtie-Monigascon, irf.

Chiniilin d'Aoste.

Corbelin, id. ,

Fitilieu, id.

Saint-Jean d'Avelane, irf.

Pressins, irf.

Rouiagneux, irf.

bainl-ManiiideVaulserro.(3l mars

1814.)

7° Canton de La Tour-clu-Pin.

Sainte-Blandine. (An XIII et 1807.)

Cessieux, irf.

Chapelle de la Tour, id.

Saint-Didier de la 'l'uur, id.

Polomieux, irf.

Faverges, id.

Saint-Jean de Soudain.

Montagnieux, irf.

Roche-Thoirin, irf.

Torchelelon, irf.

Saint-Victor de Cessieux, irf.

Viguenx, irf.

Vasselin.

Saint-Clair de la Tour.

8" Canton de Viriou.

Bilieu.

blandiii. (20 févr. 1840.)

Charavines. (An XIII et 1807.)

Clieylieu, id.

Doissin.

Miiiitrevel, id.

Sair\t-Undras, irf.

Oyeux, irf.

l'aiiissage.

Passage.
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Le Pin, irf.

Valencogne, id.

Chassigneux. (15 février 1843.)

ARRONDISSEMENT DE SAINT-MAP,-

CELLIN.

Cures.

1. Saint-Etienne de Saiiit-G«oirs.

(An 1802.)

2. Sainl-Marcellin, *id.

5. Poiil-eii-Royans, jd.

4. Moyrans (canton de Rives), id.

5. Roybon, irf.

6. Tulliiis, irf.

7. Vinay, irf.

Succursales.

1° Canton de Saint Etienne de SaiuC
Geoirs.

Brezins. (An XIII et 1807.)
La Frette, id.

Saint-Geoirs, irf.

Saint-Michel.

Saint-Pierre de Bressieux, irf.

Plan.

Sardienx, irf.

Saint-Siniéun de Brc^sieux, id.

Sillans, id.

Brioii.

2° Canton de Saint-Marcellin.

Bessins. (2i avril 1S47.)

Saint-Antoine. (An XIII el 1807.)
Saint-Apollinard, id.

Saint Bonnet de Chavagne, id.

fieaulieu, irf.

Chatte, id.

Cbevrières, id.

Dionnay, id.

Saini-llilaire de la Sône, irf.

Saint-Lattier, id.

Murinais.

Montagne (Saint- Etienne de). (23

juin 1842.)

Saint-Sauveur. (An XIII el 1807.)

La Sône.
Téche.
Saint-Véran, irf.

3° Canton de Pont en Royans.

Saint-André-en-Koyans. (An XIII

et 1.S07.)

Auberives-en-Royans, irf.

Choranche, irf.

Iseron, id.

Saiui-Just de Claix.

Saint-Pierre de Cherenes, td.

Prcsles, id.

Rcnuuiel, id.

Saint-Homans, id.

4° Canton de Movraiis.

Beaucroissanl. (An XlU et 1807.)

Saint-Biaise de Buis.

Saint-Cassien, id.

Charnccles, id.

Iseaux, irf.

Saint-Jean de Moirans, id.

La Murette, irf.

Réauinont, irf.

Renago, irf.

Rives, irf.

Vourey, id.

5* Canton de Roybon.

Chùtenay.
Saint-Clair-sur-Galaure. (An XIII

et 1807.)

Marcillole, id.

Marcollin, id.

Reanfor.

lUodure, irf.
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Viriville, id

Marnaos.
Lentiol.

Monlfalcop. (20 février ISJ6.)

6° Canton de Tollins.

La Forteresse, f An XIII el 1807.)
Monleau./d,
Moreite, id.

Sainl-Paul d'izeaux, id.

Poliéiias, id.

Saint-Quentin, id.

La Rivière, id.

Vaiilieu. id.

Quiiicieux. (ii avril 1S47.)

7° Canton de Vinas.
L'Albence. An XIII et 1807.)
Clianiesse.

Cliasselay, id.

Co(|uin, id.

Walleval. (51 mars 1837.)
Saini-Gervais. (An XIU et 1807.)
Rovon, id.

Serres, id.

Nerpol.

Vajacieux, id.

Noire-Dauie de L'Osier.

Vicariats, chapelles vicuriales, etc.

Bourg (i'Oisans.

Doiiiène.

Saint-Laurent du Pont.
Miribcl.

La Mure (2).

Mens.
Sassenage.

Cliapareiiiao.

Vif.

Villars de Lans.
Voreppe.

Côtc-Saini-André (2).
I arainans.

Saint-Jean de Bournay.
Chàlonay.

Saini-Synipliorieu d'Uzon.
La Tour du Pin.
Rouigoin.

Saint-Clief.

Jailleux.

Creniieii (2).

Saint Geoirs.
Leinps.

Cliabons.

Virieu.

Pont de Beauvoisin.

Saint-Eiicnne de Sainl-Geoirs.
Saini-Siraéon.

Myrans.
lioybon.

Thodure.
Tullins (2).
Vinay.

Viriville.

Beaurepaire.
Allevard.

Saint-Eyréve.

Saint-Marcellin (2).

Cessienx.

Corps.

Saint Geoirs.
Rives.

Cliassieux (chap.).

Agnin (cliap.).

Larnchère (cliap.).

Clianlelnuve (chap.).
Penoi (cliap.).

Mures fcbap.).

Ruu-sillon.

La Chatte.

Sa i n i-Pie rre-en-Bressiem.
Saint-Antoine.
Vizille.

Vijleurljinne.

Morosiel.

Eysin-Pinel.
Le Touvet.
Chirens.

Saint-Etienne d'Eiitreniont.

Ciers-lés-Avenières.

Venissieux.

Gresse.

Lentiol (chap.).

Mamans (chap.).

Theys.

Bessins (chap.).

Sainte-Anne d'Estrablins , érig
en succursale le 19 mars 1858.

Saint-Pancrace. (|S avril 1858.)
Auberive, ch. v. (la févr. 1853.

LANGRES.

ASRONDISSEMKNT DE VASST,

Cures.

\. Chevillon.(Aii. 1802.)
2. Saint-Dizier, id.

5. Ooulaincouri, id.

h. Doulevanl, id.

5. Joinville, id.

0. Mouiier-en-Der, ià.

7. Poissons, id.

8. Vassy, id.

^\xccnrsaks
!• Canlou de Clicvillon.

Avrainville.

Bienville. (An XIII el 1807.1
Curel, id.

Eurville, id.

Fontaines, id.

Gonrzon, id.

Malzières, id.

Narcy, id.

Osne le Val, xi.

Racliecourt, id.

Trois-Foniaines. {id. et 6 octobre
1845.)

2' Canton de Saiut-Dizier.
Cliamouilley. (An XIU el 1807.)
Chancenay, id.

Eclaron, id.

Fanlionrg de la Noue (à Saint-Di-
zier), id.

Ilallignicourl, id.

Iloéricourt, id.

Ilninbécoiirt, td.

iMëlain, id.

«'«rthes, id.

V Iliers-en-Lieu, id.

3° Cauiou de Doulaiucourl.
Lensières. (An XIII el 1807.)
Uonueniy, \i.

Gudniont, id.

Donjeiix, id.

Mussey, id.

Pautaine, id.

Roche -s.- Rognon, id.

Saint- Urbain, id.

Vaux-sur-Saint-Urbain, id.

Celtaincourt. (27 février 1810.)

4° Canton de Doulevant.
Arnanconrt. (15 février 1845.)
Ambonville. (An XIU et 1807.)
Baudrecourt, id.

Beurville, id.

Bouzancourl, id.

Brachey, id.

Blumerey, id.

Charme la Grande, id.

Cirey-sur-Claize, id.

Uommarlin le Saint-Père, id.

Flarnmerecourt, id.

Lesclières, id.

Mertrud, id.

Nnlly, id.

Tréiuilly, id.

5° Canton de Joinville.

Auiigny le Grand. AnXIlIet 1807.)
Blécourl.

Chaionrupl, id.

Ferrière la Folie, id.

Froiiville, id.

Maillons, id.

Noméconrt, id.

Sonimermont, id,

Suzaunecourt, id.

Thonnaoce-lés-Joinville, id.
Vetqueville, id.

6» Canton de Montier-en-Der.
Aoglus. (An XIU et 1807.)

Ceffouds, jd.

Droyes, id.

Frampas, id.

Longeville, id.

Louze, id.

Planrupt, id.

Puellemiintier, id.

Robert-.Magiiy, id.

Rozières, id.

Soramevoir, id.

""> Canton de Poissons.
Beltoncouri. ( Vn XIU et 1807.)
Cirfontaines, id.

Echenay, id.

Effencoiirl, id.

Epizoïi, id.

Germay, id.

Harméville, id.

Lézéville, id.

Montrenil, id.

iNorJConrt, id.

Sailly, id.

Saudron, id.

Thermance-lès-Mouliiis. (5 [juiti

1845.)

8° Canton de Vassy.

Altancourt. (An XIII et 1807.)
Bailly aux Forges, id.

Brousseval, id.

Domblain, id.

Dommartin le Franc, id.

Fays, id.

Louvemout, id.

Magneux, id.

Jlorancouri, id.

Vaux-sur-rjlai>e, id.

Ville-en-Dlaisi)is id.

Voilkcuuite, id.
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Mliclianiii. (31 mars 1844.)

ARROiNDlSSEMEM DE CIUUMONT

Cures.

4. Andelot. (An 1802.)

2. Arc-en-Barrois, irf.

3. Saiiii-Blin, W.
4. Bourinoiil, id.

5. Cliaumont, id.

C. Clermont.
7. Juzeniiecourl, id.

8. Nogent, id.

'J. Vignory, id.

10. Cliàleaii-Viliain, id.

1' Canton d'Andelot.

Bourdons. (An XIII ei 1807.)

Cirey-lés-Mareilles, id.

Chanlraines, id.

Consigny, id.

Ecol, id.

Montot, id.

Reynel, id.

Riniaucourt, id.

Rocliefuri, id.

2° Canton d'Aïc en Barrois.

Aubepierre. (An XIII et 1807.)

Coui-rEvèque, id.

Dancevoir, id.

Leffonds, id.

Bichebourg, id.

VillIers-snr-Suize, id.

Coupray. (3 mai 1846.)

3° Canton de Saint-Bliu.

Aillanville. (An XIII cl 1807.)

Clialvraines, id.

Chainbroncourt, id.

Leiirville, id.

Liffollel-Pelit, id.

Meaiiois, id.

Orqnevaux, id-

Prez-sous-la-Fauche, id.

Semilly, id.

Vesaignes-sons-la-Fanclie, id.

i" Canton de Bourniont.

Brainville. (An XIII ei 1807.)

Cbampignenlles, id.

Chamont la Ville, id.

Clinchanip, id.

Gemiaiiivilliers, id.

Concourt, id.

Grafligny, id.

Hàcourl, id.

Harréville, id.

Huilliccuurt, id.

llloud, id.

Levécourt, id.

INijon, id.

Oulremécourl, id.

Roniain-siir-iMeuse, id.

Saulancourt, id.

S. Tliiébaiilt, id.

5" Canton de Cliaumont.

Branconrt. (An XIII ei 1807.)

Saiiit-Agnan.

Brotles, id.

Biiixières-lès-Villiers, id.

Clioignes, id.

Condes, id.

Crenay, id.

Darniannes, id.

Joncliery, id.

I.usy, id.

Nouilly-sur-Siiize, id.

Le Tuiis de Mèzes, id.

Riaucuurt.

TABLEAU

Saicicoiirt, id.

Senioutier, id.

La Ville aux Bois, id.

Villiers le Sec, id.

Eulfigneix. (24 avril 18i7.)

6° Canton de Clermont.

Bassoncourt. (An XIII el 1807.)

Brevannes, id.

Clioiseul, id.

Colonibey-lès-Cboiseul, id.

Cuves, id.

Dailleeourt, id.

Merrey, id.

Meuvy, id.

Minières, id.

Noyers, id.

Pérusse, id.

liangecourt, id.

Thoi, id.

Longclianip-lès-Milliéres. (5 Jnillel

1845.)

7» Canton de Juzennecourt,

Argeniolle. (An Xlli el 1807.)

Autreville, id.

La Chapelle, id.

Colombey les Deux-Eglises, id.

Gillancourt, id.

Hari&iiuri, id.

Maranville, id.

Meures, id.

Montlierie, id.

La Moilie-en-Blesy, id.

Kennepunt, id.

Rizaucourt, id,

Sexioniaines. id.

Vaudrcniont, id.

8" Canton de Nogent.

Biesles. (An XIII et 1807.)

Donnemarie, id.

Esnoiiveaux, id.

Is-en-Uassigny, id.

Lanques, id.

Mandres, id.

Marnay, id.

Ninville, id.

Odival, id.

Poinson, id.

Piinlaugy, id.

Tliivet, id.

Ageville. (51 mars 1844.)

Poulain. (1j juin 1840.)

9° Canton de Vignorj.

Biaise. (An XIII et 1807.)

Bologne, id.

Buxières, id,

Daillancuurt, id.

Maranll, id.

Marbéville, id.

Oudlncourt, id.

Soncouri, id.

Viéviile, id.

Voiiécouit, id.

10" Canton de Château-Villaiii.

Braux. (.\n Xlli el 1807.)

Bricun, id.

Cirfonlaines en-Azois, id.

Créantey, id.

Dinleviile, id.

La l''erlt;-snr-Aube, id.

Lanty, id.

Lalrecey, id.

Orges, id.

Pont la Ville, id.

Silvaronvre, id.

Villars-en-Azois.

Ormoy-sur-Aube. (18 aoi'il 1845.)
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Blessonville. (15 févr. 1845.)

ARRONDISSEMENT DE LANGRES,
Cures.

1. Auberive. (An. 1802.)

2. Bourbonne, id.

5. Fays-BUIol, id.

4. Voisin, (cant. de la Ferlé-snr-

Amance), id.

5. Langres *, id.

6. Longeau, id.

7. Moniigny, id.

8. Neuilly-rÉvêque, id.

9. Aubigiiy (c. de Prauilioy), id.

Prauthoy, suce en 1862, euro

le mars 1846.

10. Vareniies, id.

Succursales.
1° Canton d'Auberive.

B.iy. (An XIII et 1807.)

Cliameroy, id.

Colmier le Ilaul, id.

Germaine, id.

Giey-sur-Aujon, id.

Lamargelle, id.

S:'.int-Loup, id.

Musseau, id.

Poinson-lcs-Grancey, id.

Praslay, id.

RoehetaiUée, id.

Rouvres, id.

Sanlenoge, id.

Arbol. (24 avr. 1847.)

2° Canton de Bourbonne.

Aigremont. (An Xlli et 1807.)

Coiffy le Haut, id.

Damrémont, id.

Enfoiivelle, id.

Fresnes, id.

Melay, id.

Moncbaivot, id.

Parnot, id.

Pouilly, id.

La Rivière, id.

Serqueux, id.

Villara et .Marcellin, id.

ô" Canton de Fays-Billol.

Broncourl. (3 mai 1840.)

Belniont. (17 (évr. 1843.)

Bussières. (Au Xlli el 1807.)

Cliarmoy, id.

Corgirnon, id.

Farincourt, id.

Frettes, id.

Genevriéres, id.

Cilley, id.

Grenant, id.

Les Loges , id.

Poison-lès-Fays, id.

Pressigny, id.

Rougeux, id.

Rosoy, id.

Saullcs, id.

Savigny, id.

Torcenay, id.

Chaudenay. (30 janv. 1845.)

4° Canton de Voisev.

Neuvelles-Iès-Voiséy. (z4 avr.

1847.)

Aurosay. (An XIII el 1807.)

La Ferio-s.-.Amance, id.

Guyonvelle, id.

Maiziéres, id.

l'iorrcfailc, id,

Soyers, id.

Velle, id.

Pisseloup. (31 mars 1844.)
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5' Canlùii de I.augies.

Kalesnie. (An XUl et J807.)

Cliampigny, id.

Saiiit-Ciergues, id.

Copiée , id.

Coiirceiles-en-Montagne, id.

Culmonl, id.

Saiiit-Geosmes, id.

Iliinies, id.

Marac, id.

Mardor, id.

Saint-Maurice, id.

Noidaiis le Rouclicux, id.

Orniancey, id.

Perrancey, id.

Voisines, id.

6" Canton de Longeau.

Aprey. (An Xdl et 1807.)

Aujeiires, id.

naissey, id.

Brennes, id.

Clialendroy, id.

Colious, id.

Flagey, id.

Grandctiamp, id.

Heiiilley-Coion, id.

Henillev le Grand, id.

Pailly, id.

Perrngnev, id.

Prangey.'irf.

Rivière' le Btiis, id.

Verseiiles le Haut, id.

Piépape {id. et 3 mai 18i6).
Villegusien, iJ.

Vii'lot, id.

Bourg. (31 mars 1844.)

7° Canton de Moniigny.

Avrecourt. (Aii Xlil et 1807.)
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Gliauffoiirt, id.

Daniinarlin, id.

Fresnoy, id.

Maulain, id.

Provenclières, id.

Ravennes-Fontaine, id,

Sarrey, id.

Saulxures, ia.

S" Canton de Neuilly-l'Evôque.

Bannes. (An XIII et j807.)

Bonneconrl, id.

Cliangey, id.

Charmoilles, id.

Danipierre, id.

Lannes, id.

Lecey, id.

Montlandoi), irf.

Orbigny au Mont, id.

Plenoy, id,

Rolamponi, id.

Poiseul. (2i avr. 1847.)

9" Canton d'Aubigny.

Saint-Broing-lès-Fosses. (An XIII

etl.S07.)

Cbalancey, id.

Chassisny, id.

Cliatoiilenoi, id.

Clioilley, id.

Coublanc , id.

Conrcelles-Val-d'Esiioins, id.

Cusey, id.

Domniarien, id,

Esnuiiis, id.

Monisaugeon, id,

Occey, id.

Peicey le Petit, id.

Rivière-lès-Fosses, id.

Vaillant, id.

10» Canton de Varennes.

Andilly. (21 févr. 1843. )

Arbigny. (An Xlll et 1807.)
Celles, id.

Cbainpigny-sous-Varennes, id.

Cliézeaux, id,

Coiiïy la Ville, id.

Horles, id.

Marcilly, id.

Laneuvelle, id.

Rançonnière, id,

Vicq, id.

Trois-Cliamps. (14 juin 1846.)

Vicariats, chapelles vicariates, etc.

Cbàteanvilain.

Bourbon (2).

Fays-Billot.

Bussières le Beluiont.

Joinville (2).

Poisson.
Vassy.

Neuilly TEvêque.
Voisey.

Montier-en-Der.
Horles.

Nogent le Roi.
Arc.

Eclaron.

Beaucliarnioy (ch,)

Tornuy (ch.).

Sailli-Martin, érige en siicc. le 31
mars 1837.

Saucourt , érigé en suce, le 11)

mars 1838.
Orbigny, cb.vic. (11 avr. lS4'i.)

Percey le Paulel.ch. vie. (51 juill.

18i4.) ^ '

Broingt le Bois, ch. vie. (6 nov.
1845.

DÉPARTEMENT DE LA HAUTE-
VIENNE.

ARRONDISSEMENT DE LIMOGES.
Cures.

i. Aixe (An. 1802.)
2. Ambazac, id.

5. Châleaunciif, id.

4. Eyniouiiers, id.

5. Saint-Léonard *, id.

Limoges (Saint-Etienne), suc-
cursale en 1802.

G. Limoges * (Saiiii Michel). (An.
1802.)

7. Limoges» (Saint Pierre), td.

Limoges (Sainte Marie), suc-
cursale en 1802.

Solignac, succursale en 1809.
8. Nieull. (An. 18(12.)

9. Pierre-Buflière, id.

10. Saint-Paul, succursale en 1802.

Succursales.

1" Canton d'Aixe.

Beynac. (An XIII et 1807.)
Burgnac.

Jourgnac, id.

Saint-Mai tin le Vieux, id.

Saint Priest-sous-Aixe, id;

SereiHiac, id.

Veriieujl, id.

Saint-Yrieix-sous-Aixe, id.

2« Canion d'Anibazac.
Beaune. (AnXllletl807.)

LIMOGES.

Les Billanges, id.

Boiinat, id.

Snint-Laurent-lès-Eglises, id.

Saint-Priest-Taurion, id.

Rilhac-Rançon. (15 juin 1850.)

3' Canion de Chàleaiiiieuf.

La Croizille. (An XIII et 1807.)
Saint-Gilles, id.

Lilinrds, id.

Maléon, id,

Saiiit-Méard, id.

Neuvic, id.

Sussac, id.

Surdoux. (9 juill. 18i5.)

*" Cniilon d'Eyiuoutiers.

Saiiitc-Aiiiie. (An XIII cl 1807.)
Augiies, id.

Beaumont, id.

BujaleuC, id.

Doiiips, jd.

S;iint-Julieii le Petit, id.

Nedde, id.

Peyrat li; Cliàteau, id.

Renipii.il, id.

La Ville-Neuve.

5° Canton de Saint-Léonard.
Cbampnétery. An XIII et 181)7.)

Le Châienel, id.

Saint Denis des Murs, id.

Eyboiileuf, id,

La Geneylouse, id.

Saiiit-Martin-Terressus, id.

Terressus, id.

Moissannes, id.

Sauvial, id.

6» Canton de Limoges (Sainl-Micliel)
Couseix. (An Xlll et 1807.)
Isle, id.

Le Palais , id.

7° Canton de Limoges (Saint-Pierre).
Aureil. (An Xlll et 1807.)
Coudai, id.

Feyiiai, id.

Saint-Just, id.

Paiiazol, id.

Le Vigeii, td.

8" Canion de MpuII.
Chatelat. (An XIII et 1807.)
Saint-Gence, id.

Saint-Jouvenl, id.

Peyrillac. id.

Vcyrat, id.

9" Canion de Pierre-Bufllère

Boisseuil. (An Xlll et 1807.)

Saini-Bonnel, id,

Eijaux, id.

Saint-Genest, id.

Saint-Hilaire-Bonneval, id.

Saint-Jean-Ligourre , id.

Sainl-.Maurice-lèb-Brousses. ( 16

août 1844.)

ARRONDISSEMENT DE BEIXAC.

Cures.

i. Bellac. (An. 1802.)
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3. Bessînes, id.

5. Cliâleau-Ponsac, id.

4. Le Dnrat, id.

5. Laurière, id.

6. Jhigiiac-Laval, id.

7. Mortem;»rt, id.

Mé/.ières, succursale en 1802.

8. Corn|irégiiac, succursale en 1802,

cure le 26 mai 1.S1!}.

9. Lussac-lès-Eglises. (\n. 1802.)

Salni-Sulpice-lès-Feuilles, suc-

cursale eu 1802.

Succursales.
1» Canton de Bpllac.

Blanzac. (An XIII el 1807.)

Blond, id.

Sainl-Bonnet, id.

Saint-Julien-lès-Combes, id.

Peyrat, id.

2» Canton de Bessines.

Bersac. (An XIII et 1807.)

Folles, id.

Frouieiilal, id.

Morterolles, id.

Saint-Pardoux, id.

R;izes, irf.

3° Caillou de Château-l'onsac.

Balledeiis. ("20 mars 1840.)

Saint-An!aiit-Ma!.'nazeiï.

Saint-Priesl le Reloux. (29 juin

\U\.)
Rançon, (An XIII el 1807.)

Sainl-Soriiin-Leulac, id.

Saiiit-Amand -Magnazeix, id.

i° Canlon du Dorât.

Azat le Riz. (Au Xlll el 1807.1

La Croix, id.

Daruae, id.

Dinzac, id.

Mouuisnies, id.

Oradour-Saint-Genez, id.

Saint-Genest, id.

Saint-Soruin la Marche, id.

Tersaiiues, id.

Verneuil-Moutier, id.

La Bazeuge. (23 juin 18i2.)

S" Canton de Laurière.

Jabreilles. (An XIII el 1807.1

La Jonclière, id.

Sainl-Léger la Montagne, id.

Sainl-Silvesire, id.

Sainl-Sulpice-Laurière, id.

6° Canlon de Magnac-Lavil.

Dompierre. (An Xlll et 1807.)

Droux, id,

Sainl-llilaire la Treille, irf.

Sainl-Léger-Magnazeix.

7" Canlon de Monemart.
S.aint-Barl)ant. (An Xlll ell807.)

Bussière-BolTy, irf.

Bussière-Poiievine, id.

Gajoubert. id.

Saint-Martial, iil.

Nouic, irf.

Monirol-Sénart. (9 juillet 1845.)

8" Canton de Camprégnac.

Le Buis. (3 juillet 1843.)

Berneuil. (An Xlll cl 1807.)

Chaïuhnret, id.

Cieux, id.

Nantiat, Cure en 1802, siicc. le 20

mai 1819.
Roussac. (Au Xlll el 1807.)

Saiut-Sympliorien, irf.

Tliouron, irf.

Vaury, irf.

TABLEAU

9° Canlon de Luwac-les-Eglises.

«ouac. (29 juin 1841.)

Arnac la Poste. (An XIII el 1807.)

Les Cliezeaux, irf.

Crosmas, id.

Saint-Georges-lès-Landes, id.

Sainl-Manin le Mault, id.

ARRONDl^SrMENT DE SAINT-ÏBIEIX.

Cures.

1. Chahis. (An. 1802.)

2. Sainl-Gerniaiii. id.

3. Nexon, id

Saint-Priest-Ligourre, succur-

sale en 1802.

i. Saint-Yri'ix », id.

Succursales.

1» Canton de Ctialus.

Buffière-Galani, (An Xlll et 1807.)

Les Cars, id.

Flavignac, id.

Lavignac.

Pageas, irf.

2» Canton de Saint-Germain.
Cliâteau-Cliervix.(Aii Xlll et 1806.)
Glauges, irf.

Magnacbourg, irf.

Meuzac, id.

La Porcherie, id.

Vieil, "'•

Saint-Ville, irf.

3° Canton de Nexon.
Saint-Hilaire-Lastours. (An XIII et

1807.)

Janaillac, irf.

Meillac, id,

La Meize, irf.

Nilliac-Laslours, irf.

La Roche-Labeille, id.

4° Canton de Saint-Yrieix.

Quinsac, section de Sainl-Vrieix.

(42 avr. 18i7.)

LeChaslard. (An XIII et 1S07.1

Coussac-Bonneval, irf.

Glandon, id.

Ladignac. id.

Saini-Nicolas. (6 cet. 1843.)

ARRONDISSEMENT DE ROCHECHODART.

Cures.

1. Saint-Junien.»(An. 1802.)

2. Saint-Laurent, irf.

3. Salnl-Maliliieu, irf.

Douniaz:ic, succursale en 1802.

4.|Oradoursur-Vayres. (An. 1802.)

Cussac, succursale en 1802.

5. Rochechonarl. (An. 1802.)

Succursales.
1° Canlon de Sainl-.Tnnien.

Sâinl-Brice. (Au Xlll el 1807.)

Chaillac, irf.

Javerdat, irf.

Saint-Martin de Jussac, irf.

Oradour-sur-Glaiie, irf.

Saini-Victiirnien. id.

2" Canlon de Sl-Laurenl-sor-Gorre.

Saini-Auvent. (Au Xlll el 1807.)
Cagn;ic, id.

Saint-Cyr, id.

Gorro, irf.

Sainie-MariedeVaux.(5l mai 1840.)

3° Canlon de Saint-Mathieu.

La Chapelle - Montbriiideix. (An
Xlll et 1807.)

Maissonnais, irf.

Maraval, id.

Pansel, irf.

1252

Milhaguet. (9 juill. 184o.)

4° Canton d'Oradour-sur-Vayres.

Sainl-Bazile. (An XIII et 18Ô7.)
Cliiinipiignac, id.

Chaiiipsac, irf.

5° Canton de Rochechoosrt.
Biennal. (An Xlll et 1807.)
Cliéronnat, id.

LpsSall«, irf.

Saini-Jean de Vayres, irf.

Videix, id.

Saiiil-Gervais, commune de Vi-
deix. (6 ocl. 184Ô.)

DÉPARTEMENT DE LA CREUSE.
ARRONDISSEMENT DE CIJÉRET»

Cure'.

1. Ahun. (An. 1802.)

Pionnat, succursale en 1802.

2. Bonnat. (An. 1802.)

3. Dun, irf.

4. Grand-Bourg, irf.

5. Guéret, » irf.

Ajain, succursale en 1802.

0. La Souterraine (An. 18112.)

Azerables, succursale en 1802.

7. Sainl-Vaury. (An. 1802.1

Succursales.

1° Canton d'Ahun.

Cressac. (An Xlll el 1807.)

Sailli Hilàire la Plaine, irf.

Lépinas.

Maisonnisses, irf.

Peyraboul, id.

Saiut-Yrieix-lès-Bo.s, irf.

Le Moulier d'Ahun. (1"'juinlS44.)

2° Canlon de Roonat.

Bourg d'Hen. (An Xlll et 1807.)

Chainpsanglard, irf.

Cheniers, irf.

Linard, 'rf.

Lourdoueix-Saini-Pierre, id.

Méasne, irf.

Morlier-Malcard, irf.

Nouzerolles, irf.

Chambon-Ste-Croix. (1.5 sept. 184Ç.)

3° Canlon de Dun.

LaCelleDunoise.(An Xlll el 1807.)

Collondannes, id.

Crosant, id.

Fresselines, irf.

Lafat, id.

Maison-Feyne, id.

Naillat, irf.

Saint Sébastien, id.

Sainl-Sulpice le Dunois, id.

Villard, irf.

Sagnat. (29 juin 1841.1

LaChapelle-Baloué. (lliaoïll 18*4.)

4» Canton de Grand-Bourj;

Chamborrand.
Saint-Eiienue-Fursac. (Au Xlll et

1807.)

Faulhac, commune de Saint Etien-

ne de Fursac. (!"jnin 1844.1

Fleurai. (An Xlll et lo07.)

Lizières, irf.

Saint-Picrre-Fursac , irf.

Saint-I'riest la Plaine, id.

5 CantoudeGuiïret.

La Chapelle-Tailleler. (.\n Xlll el

1807.)

Ladapeyre, id.

Sainie-Feyre, id,

Saint-Fiel, id.

Gleny, id.
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Jouiilat, id.

Saini-Laureiii, id.

Saini- Victor, irf.

La Sauiiière. (16 août 4844.)

6* Canton de La Souterraine.

Saint-Aigiian-Yersillat. t An XIII

et 1807.)
fiazelal, id.

Saint-Germain, id.

Saint-Maurice, id.

Nolh, id.

Saini-Priest la Feuille, id.

Vareilles, id.

"• Canton de Saint-Vaurj.

Anzème. (An XIII et 1807.)
Bussière-Diinoise, irf.

Garierape, id.

Saint-Léger le Guéretois, id.

Montaigut, id.

Saint-Stilpice le Guéretois, id.

Saint-Sylvain-Montai°ut. (15 sept.

1846.)

ARRONBISSEMENT DE BOOSSAC.
Cures.

1. Boussac. (An. 1802.)
?.. Chambon, id.

3. Cliateliis, id.

i. Jarnages, irf.

Gouzon, succursale en 1802.

Succursale!:.

1° Canton de Boussac.
Bnssières-Saiiit-Georges. (26 mars

1840.)
Bord. (An XIII et 1807.)
Boussac-Bourg.
Leyral.

Wallereix, id.

Saini-Marien.

Nouzerines, id

Toulx-Sainte-Croix, id.

Suunians. id.

2° Canton de Chambon.
St-Julien le Lliàiel.(24avr. 1847.)
LeChàielet. (An XIII et 1807.)
Lépaud,id.
Saint-Loup, irf.

Lus-at, id.

Noubant, id.

Tardes, id.

Vieràat, id.

3° Canton de Chatelus.
Tercillai. (23 juin l)j42.)

Beléle. (An Xlll et 1807.)
La Celette, id.

Clugnac, id.

Saint-Dizier, id.

Koiizier, id.

G' noujllal, irf.

Rocbemalvalaise, id.

i" Canton de Jarnages.
Blaudeix. (Au Xlll et 1807.)
Donierot, id.

Gouzonniat, id.
Parsac, id.

Trois-Fonds, id.

ARRONDISSEME.M d'aUKUSSON.
Cures.

1. Aubusson ". (An. 1802.)
2. Auzance, id.

3. lîelleg.irde, id.

Maitisal, succuisale en 1802.
4. Cbénérailles. (An. 1802.)
5. La Courtine, id.

6. Crocq, id.

7. Evaux, id.

8. Felletin, id.

9. Gentioux, id,

10. Saint-Sulpice-lès-Champs, id.

Succursales.
1" Caulon d'Aubussoo.

Alleyrai. (An Xlll et 1807.)
Saint-Alpinien, id.

Saint-Avit de Tardes, id.

Blessac, id.

Saiiil-Marc-Allrangis, id.

Saiiit-Mexan, id.

Neoux, id.

La Rocbette, id.

Si-Pardoux leiNeuf. (losepi. 1846.)

2° Canton d'Auzance.

Bussière-Nouvelle. (An Xlll et

1807.)
Chard, id.

Dontreix, id.

Les Mars, id.

Rougnac, id.

Sermur, id.

3° Canton de Bellegarde.

Cbaïupagnat. (An Xtll et 1807.)
Salut-Domei, id.

Lupersac, id.

Mauies, id.

Saint-Sylvain.

4° Canton de Cbénérailles.

Sainl-Chabrais. (An Xlll cl 1807.)
Le Cbaucbet, id.

Issoudun, id.

Saint-Médard, id.

Saint-Pardoux-lés-Cards, id.

Peyrai la ISonniere, id.

La Serre, id. .

Saiiit-Dizier. (}o février 1845.)
Puy-Malsignal. (16 août (lS4t.)

0° Canton de La Courtine.
Mallerei. (9 judiet 1845.)
Boissat. (An Xlll et Ib07.)
Clairavaud, id.

Magnat I tlrange, id.

Ma> d'Artiges, id.

Saini-.Mcrs la Breuille, id.

Saint Oradour, id.

Le Troucq.
StMariial le Vieux. (25'jninl842.)

G" Canton de Crocq.

La Mazièrc aux Bons-Hommes. (29
avril 1845.)

S.inl-Aignanl. (An Xlll et 1807.)
Ba.ville, id.

La Celle Barmoiilaisc, id.

Flayat, id.

Siiint Georges-Nigreniftit, id.

Saint-.Maurii e.

Mcriuclial, id.

Saiiit-Pardonx d'Arnct, id.

Sainl-I;,ird. (29 juin 1841.)

7 Canton d'Evaux.
Charron. (An Xlll et 1807.^
Cbatiu, id.

Saint-Julien la Genète.
Saint-Priesl, id.

Relerre, id.

Sannat et Fayolle, id.

8" Canton de Felletjo.

Crose. (An Xlll et 1807.)
Saint Frion, id.

Mouticrs-Rouseille, id.

Poussanges, id.

Saint-Quentin, id.

Vallières, id.

Sainl-Yrieix la Montagne, id.

Saint- Feyre la Montagne. (4 ne-

vembre 1813.)

9° Canton de Gentioux.

Faux la Montagne. (An Xlll et
1807.)

Feniers, id.

iGioux, id.

Saint-Marc-Ali'ubaud, ia.

La Noiiaille, id.

10° Canton de Sl-Sulpice-lès-Champs.
Ars. (An XIII et 1807.)
Bannise, id.

Chaniberaiid, id.

Cbavanal, id.

Franseirhes, id.

Sainl-llarlial le Mont, id.

Saint-.Michel de Vaisse, id.

Saint-Sulpice le Donzeil, id.

Saint-Avit le Pauvre. (6 octobre
1843.)

ARRONDISSEMENT IK BOUBCANEUF.
Cures.

1. Bénévent. (An. 1802.)
2. Bnnrganeuf, id.

3. Ponlarion, id.

4. Royère, id.

Succursales,

1° Canton de Bénévent.
Azat Cbatenel. (25 juin 1842.)
Arrènes. (An Xlll et 1807.'
Augéres, il.

Ceyroux, id.

Chatelus Marebeix, id.

Saint-Goussaud. id.

Marsac, id.

Mourioux, irf

2° Canton de Boursaneuf.
Saiui-Ainand-Jarloudeix. (An XIII

et 1807.)
Auriat, id.

Bosmoreaii, id.

Saiul-Dizier, id.

Moniboucber, id.

Saini-Pierre-Cliérlgnat, id.

Soubrebosl, id.

Saint-Martin de Chérignal, id,

3° Canton de Ponlarion.
La Chapelle Saini-Mariial. (An Xlll

et 1807.)

Saiiit-Eloy, id.

Saini-Geurges-Lapoiige, id.

Saini-llilaire-Cbàieaù, id.

Janaillal, id.

Sardent, id.

Ydaillac, id.

La Pouge. (25 juin 1841.)

4° Canton de Royère.
Morlerolles. (6 octobre 1843.)
Saint-Julien la Brugiére. ( An X1H

et 1807.)

Saint-JIartin-Chàteau. id.

Le Monteuil, id.

Saint-.Moreil, id.

SainlPardoiix-Lavand, ;V/.

Saint-Pierre le Bost, id.

Yicarials, Chapelles vicariales, eic.

DÉPARTEMENT DE LA HAUTB-
VIENNE.

Peyrat.

Chàleau-Ponsac.
Le Dorât (2).

Magnac-Laval.
Eymoutiers.
Aixe.

Saint-Paul.

Cuiissac-BonDeval.
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Nexon.
Yayres.
Rochechouart,

Biennal.

Saint-Auvent.

Bellae.

Saint-Gerinain-lès-Belles.

Uoziers, érigé en suce, le 31 mars
1837.

DÉPARTEMENT PE LA CREUSE.

Royèrcs, érigé en suce, le 19 mars

1833.
Frionuat.

TABLEAU

Âjain.

Guérel (-2).

La Souterraine (2).

Auzances.
Belleganle.

CheneraiUes.
Evaiix.

Fclletirt (2).

Saint-Frion.

Aiirial.

Bénévent.
Jarnages.

Aubusson.

1366

Valière.

Boussac.

Donlreix.

Mainsat.

Dun.
Chambon.
Beiirganeuf.

Mérinclial

Moriniux, érigé en suce, le 51 mars
1837.

Fontaiiière, id.

Le Compas , érigé «n suce, le 15
mars 1838.

LUCON.

ARRONDISSEMENT DE BOURBON-
VENDÉE.
Cures.

1. Bourbon-Vendée». (An. 1802.)

2. Les Essaris, id.

3. Saint- Fulgent, id.

A. Les Herbiers, id.

5. Monlaigu, id.

6. Mortagne, id.

7. Poiré-sous-Bourbon, id.

Aizenay, suce, en 1802.

8. Uoche-Servière.(An. 1802.)

Succursales.

1 ' Canton de Hciirboii-Vendée.

Aubigny. (Au Xlll et 1807.)
Bourg-sous-Buurboii, id.

Cbaillé les Ormeaux.
Cliaise le Vicomte, id.

Les Clouzeaux, id.

Saint-Florent des Bois.

Fougère, id.

Mouilleron le Captif, id.

Nesiuy.

Thorigny, id.

Tablier.

Veoansault, id.

2° Caillou des Kssarts.

Boulogne. (An XIII et 1807.)

Sainte Cécile, id.

Doniplerre, id.

La Ferrière, id.

Sainte-Florence, id.

Saint-Martin des Noyers, id.

La Merlatière.

3" Canton de Sainl-Fuigent.

Saini-André-Goule-d'oie. (An Xlll

et 1807.)
Baï(igs-en-Palliers, id.

Les Brouzils id.

Cbaiiclié, id.

Chavagries-en-Palliers, id.

La Co|iecliaiiière, id.

La Rabatelière, id.

4" Canton des Hcibièi-es.

Ardelay. (An Xlll et 1807.)

Beaurepaiie, id.

Le Pftlit-Bourg de Nolre-Uame des
Herbiers.

Les Epesses.

Saint-.Mârs la Kéurtbe.

Mesnard.
Moucliamps, id.

Saint-Paul-en-Pareds.

Vendrennes, id.

La Barotière, id.

5" Canton lie Hlonlaigu.

La Bernardière. (An XIU et 1807.)

La ISoissière, id.

BuulTeré, id.

La Bruflièrc, id.

Cugand, id.

Saint-Georges de Monlaigu, id.

Saint-Illlaire de Loulay, id.

Treize-Sepliers, id.

La Guyonnière, id.

6° Caillou de Moitagiie.

Saint-Malo du Bois. (2J juinlS41.)

Saint-Aubiif des Ormeaux. ( \n
Xlll et 1807.)

Chanibretaud, id.

Evrunes.

La Gaubreiière, id.

Saint-llilaire de Mortagne, id.

Landes-Geuusson, id.

Saint-Laurent-sur-Sèvre, id.

Saint-Malo des Bois.

Saini-Marlin-Lars.

Tiffaugûs, id.

Treize-Vents.

La Verrie, ii/.

Mallièvre. (3 juin 1845.)

7" Canton de Poiré-sous-Bourbon.

Beaufou. (An Xlll et 1807.)

Saint-Denis la Cbevasse, id.

Les Lues, id.

Saligny.

Belleville. (16 août 1844.)

La Genetouze. (24 juin 1.S40.;

H" Canton de Roclie-Servière.

Lherbergeinent. (26 mars 1840.)

Saint-André-Treize-Voies. (An Xlll

et 1807.)
Mormaison.
Saint-Pliiliberl de Bouaine, id.

Sainl-Sul|iice de Verdon, id.

ARRONDISSEMENT DE FONTENAV
LK. COMTE.
Cures.

i. FontenayleComte».(Anl802.)
Saint-Jean deFontenay.( Suce,

en 1802.)

2. [Cbaillé-lès-Marais. (An 1802.)

5. Cliantonuay, id.

4. La Cliàtaigneraye, id.

Saint-Pierre du Chemin.
(Suce, en 1802.)

5. L'ilermenauli. (An 1802.)

6. Sainte-Hermine, id.

7. Saint-Hilaire des Loges, id.

Les Ouïmes. (Suce, eu 1802.)

8. Luçon. (An 1802.)

9. Malllezais, id

10. Maieuil, id.

Pouzauges. (Suce, en 1802.)

11. La Flucclière. (An 1802.)

Succursales.

1» Canton de Fonlensy-le-Conile.

Cbaix. (24 avril 1847.)

A uzais. (Au Xlll et 1807.

Charzais, id.

Fontaines, id.

Le Laiigon, id.

L'Orbrie, id.

Monlreuil, id.

Pissotte, id.

Poiré-sur-Velluire, id.

Velluire, id.

Longèves. (9 juillet 1845.)

2- Canton de Chaillé-lès-Marai».

Cbampagné. (An Xlll et 1807.)

Gué de Velluire, id.

Ile d'Elle, id.

Sainle-Radégondf, id.

Vouillé, id,

5° Canton de Cliantonnay.

Saiut-Vincent d'Esterlanges. (18

août 1845.)

Bournezeau. (An Xlll et 1807.)

Sainte-Gemme des Bruyères, id.

Saint-Germain de Prinçay, id.

Saint-Hilaire le Vouliis, id.

Puymaufrais.
Saint-Pbilibert du Pont, id.

Charraull.

Roehelrejou, id.

Sigouniais, id.

Puybelliard. (16aoùH844.)
Saint-Mars des Prés, id.

i" Caillou de la Cliùtaigneraye.

La Cbapelle aux Lys.(24avril 1847.1

Antigny. (An Xlll et 1807.)

Bazoges-en-Pareds, id.

Breuil-Barret, id.

Cbellois, id.

Saint-Hilaire de Vousl, id.

La Tardiéie.

Loge-Fougereuse, id.

Saint-Maurice des Noues, id,

Menomblet, id.

Mouilleron-eii-Pareds, id.

Saini-Sulpicc-en-Pareds.

Tliouarsais, l'rf.

Vouvani, id,

Saint-Maurice le Girard. ( 23 juiii

1842.)
5" Canlon de l'HernieDaull

Pétosse. (29 juin 1841.)

Bourneau. (An XIII et 1807.).

Saint-Cyr des Gùts, i^.

Marsais, id.

Mouzeiiil, id.

Nalliers, id.

Ponillé, id.

Sérigné, id.

Saint-Valeiien. (15 sept. 1840.)

il- Canton de Sainte-Herniiiie.

La CaiUére. (Au Xlll ei 1807.)

La Cliapelle-Tliémer, id

Sainl-Uilairc du Buis.



12S7

La Jaudnnnière, id.

Saint-Jean de Beugné, id.

îaiiil-Manin Lars, id.

Piiy-Maufiay, id.

La Rérorllic, id.

Le Simon, id.

Thiré, id.

Saini-Juire Chainpillim. (b octobre
1W3.)

7° Canton de St-Hilaire-des-Loges.

Fayinoreaii. (An XIII et 1807.)
Foussais, id.

Sainl-Marlin de Fraigneau.
Mervanl, id.

Sainl-MIcliel le Cioucy, id.

Nienl-Dena/it, id.

Xanion, id.

8° Canlon de Luçon.
Lairoux. (15 février 18-4Ô.)

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARL\TS.

7. Mouliers-iés-Maiiv-Fails , iil.

8. Noii inouiiers *
, id.

9. P.dunn, id.

10. Talnionl. id.

Succursales.
1" Canton des Sables-d'OiODiie.

Cliâieand'OloMne.(AnXlllell807.)
La Clianine, id.

Ile d'Olonne, id.

Olonne. id.

Vairé, id.

Sainie-Foy. (10 aoni 18i4.)
2° Canton de Beanvoir-sur-mer.

La Birre de Monls. (An XMI et

1807.)

Saint-Gervais, id.

Isle-Bonin, id

Saint-Urbain, id.

Canton de Challans,

1258

L'AiguillOD-sur-mer. (An Xlli et Chàteannenl. (-26 mars ISiO )

1807.)

Sainl-Deais dn Paire, ii.

Sainie-Gemnie de Luçoii, id.

(jrucs, id.

Les Magnlls, id.

S lint-Micliel-en-l'Herm. , id.

ïiiaize, id.

O" Canton de MaMIezais.

fienei-Tesson. (An XIII et 1807.)
Dainvix, id.

Ooix, id.

Maillé, id.

Sainl-Pierre le Vienx.
Saiiit-Sigisnioiid, id.

Vix, id.

Liez. (13 lévrier 1843.)

10° ( anton de Mareuil

Bois de Céné.(An XIII et 1807.)
Froid-Fond, id.

Sallerlaine, id.

L'Aiguillon-surVio, id.

Le Bonrg de l'Ile Dien. (21 juin

I84i.)
4° Canton de Saint-Gllles-snr-Vio.

Croix de Vie. (29 juin 1811.)
Bretign.illes. (An XIII et 1807.)
Coëx, id.

Coninieqniers, id.

Le Ferionillé, id.

Saint-FIiliire de Riez, id.'

•Sainl-Maixent et Saint-Révérend.
Landevielle, id.

Saint-Martin de Breni, id.

Nolrc-Danie de Riez, id.

•V Canton de Saint-Jean-de-MonlLa Brctonnière. (An XIII et 1807 )
•''" Canton de Saint-Jean-de-Monl.

Châiean-Guibei i.
Notre-Dame des Monts. (An Xlll et— 1N07.)

Le Perrier, id.

Soulan-i, id.

Corps, id.

Les Mouiiers-sur-le-Lay, id.
Peaull, id.

Les Pineaux, id.

l(osii.ay, id.

11° Canton de La Flocelière.
Le Boiipére. (An Xlll et 1807.)
Les Chàleliers, id.

Les Episses, id.

La Meilleraye, id.

Saint-Mars la Rbéorte, id.

Salnl-Meiinin , id.

Sainl-Micbel Mont-.MalcIuis, id.

Montonrnois, id.

Saiiit-Paul-eii-1'aredj, id.

Moiilsireigne, id.

La Pomineraye, id.

Réaumur, id.

Treize- Vents, id.

ARRONDISSEMENT HES SAULES
d'olonne.

Cures.
1. Les Sables d'Olonne. ( An

1802.)

2. Beauvoir-siir-nier, id.
3. Cballans, id.

I

•",".
> aiiii-i luicill ut

La barnacbe, succursale en La Joncbère, id

, },?\. Nisiny, id.

,

UsIeDieu. (An 1802.) Saint-Sornin, id.
*. SaiMi-Gilles-snr-Vic, id. La Trancbe. id.

Saini-JeandeMonl,id. Saint-Vinoent-sur-Graon id

6° Canton de La Motlie-Acliard.

Saint-Matbiirin, section de la Molbe-
Achard. (2i avr. 18-47.)

Martinet. (10 aoiit 1844.)
Reaulieu -sous -Bourbon. (An Xlll

et 1807.)
La Chapelle Achard, id.

La Chapelle Hermier, id.

SaintFlaive, id.

Saint George.s de Pointindoux.
Girouard, id.

Saint-Julien des Landes, id.

Landeronde, id.

Nieiiil le Dolent, id.

7" Canton de Moutiers-les-Maux-Fails.
La Boissiére des Landes. (23 juin

1842.)

Angles. (An XIII et 1807.)
Cbamp-Sainl-Père, id.

(ibaiUé-sous-los-Ornieaux, id.

Cnrzon, id.

Chaieau-Gudbert, id.

Saint-Cyr en Talnmndais, id.

>''ainl-Florenldes Bois, id.

6. La Mothe-Acbard, ni. Le Givre. (13 juin ISlC.j

LYON ET VIENNE.
DÉPARTEMENT DU RHONE. 2. Condrieu (c. de Sainle-Colon-

ARRONDISSEMENT tiE LVO.N. be, id.

, ,,. , , SY'''"... . >

J- Saîni-Gcnis Laval, id.
I. L Arbresle. (An. 18o2.) j. Givois, » id.

Dictionnaire le Jibup. e<jcl. IIJ.

Saint-Benoit. (9 jniil. 1845.)
8" Canton de Noiimouliers.

Haibatre. (An XIU et 1807.)
L'Epine, id.

9° Canton de Paluau.
Aprenionl. (An XIII et 1807.)
La Chapelle Palhiaii, id.

Sailli-Christophe du Ligneron, id.

Saint-Etienne du Rois, id.

Fallernn, id.

Grand-Landes, id.

Maclié.

Saini-Paul Mont-Pénit.
10° Canton de Talinont.

Avrillé. (An Xlll et 1807.)
Le Bernard, id.

(Iroshreuil, id.

Saint-Ililaire de Talmonl, id.

Saini-Hilaire la Forêt. f23 juin

1842.)

Jard. (An XIII et 1807.)
Longeville, id.

Poiroux , id.

Vicariats , chapelles vicariales, etc.

Bourbon-Vendée (2).

Venansaull.

Les Herbiers.

Chavagnes-en-Paille.

Saini-Hilaire de Loulay.
La Bruflière.

Le Poiré.

Aizenay.

Luçon.
Olonne.

Beauvoir.
Chalans.

La Garnache.
Saint-Jean de Monts (2)
Ile d'Yen.

^oirnloutiers.

Rarbàlre.

Saint-Etienne du Bois.
Laverrie.

Cugaud.
Bouin.

'

Sallertaiiie.

Saint-llippolyie de Talmonl.
Saint-Fulgeni.

Les Essarts.

Chanloiinay.

La Flocalière.

Rrouzils.

Mortagne.

Saintf-Cécile.

Saint Jouibeii de Bonaine.
RoclieServière.

Rourg-sous-Bourbon (cli. de sec
27 sept. 183li.)

'

Saint-i.eorges de Monlaigu.
Saint-Vincent de Terlanges.
Rois de Céné.
Marillet (ch. vie).
Le Perrier.

La Gaubrelière.

Le Boiipéie.

Saint-Philiberi de Noirinoiitiers.
Vix.

Malllezay.

Chadides Marais.

Saint-Laurent de la Salle, érig. en
suce, le 19 mars 183S.

3. Saint-Laurent de Cllalnoll^.sct,i(/,

G. Cliasselais (c. de Liinoncl, id.

7. La Croix-Rousse *
( faub. d^

Lyon), id.
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8. L:i Guillolière *, id.

Vaize (fanl>. île Lyon), id.

Ainay * à Lyon, id.

Saiiil-Françi")is t\e S.iles, id.

Saint-Nizier*, id. (An. 180-2.)

Sainl-Bonaveniiire, id.

Sainl-Pierre » î'rf. (An. Is02.)

Sraim-Polycarpe, id.

Noire-Daine Sainl -Louis *, id.

(An. 180-2.)

Saint-Brnno les Chartreux, irf.

Saint-Jean », id. (An. 1802.)

Saint-Jusl, id.

Snini-Georges, id.

Saini-Irénée, id.

Sainl-Paui, * id. (An. U02.)

9. Mnniant, id.

10. Neuville , irf.

11. Saint- Syinpliorien le Châ-

teau, id.

Saint-Martin-en-Hant.

12. Vaugueray. (An. 1802.)

Succursales.

l" Canton de L'Arhresle.

Eveux. (ii oei. 1845.)

Bessenay. (An Xlll el 1807.)

Bibost, id.

Bully, id.

Fleuriiux-sur-l'ArbresIe, id.

Saint-GiM-main-sni-l'Arbresle, id.

Saint-Julieu-sur- Bibost, id.

Leniilly, id.

Saint-Pierre la Palud, id.

Sainbel, irf.

Sarcey, id.

SaviÊ;ny, id.

Sourcieux, irf.

La Tour-Salvanniy, id.

Dommarliu. (31 mai 1810.)

2° Canton de Condrieux.

Ampuits. (An Xlll et 1807.)

Sainte-ColiHube, id.

Saint-Cyr-sur-le-Uliône.

Les lliiyes, irf.

Loire, irf.

Longes, irf.

Saint-Roniain-en-Gal, irf.

Trêves, irf.

Tupin-Séuion.

3» Canton de Saiiit-Genis-Laval.

Briguais. (An Xlll et 1807.)

Chaponosl, id.

Charly, irf.

Sainte- Foy-liîS-Lyons, id.

Frigny, id.

Oullins, id.

Pierre-Béniie, comniune d'Oulins.

(5 mai 1846.)

SoucieuN, (Au Xlll et 1807.)

Vernaison, irf.

Vourles, irf.

i» Canton de Givors.

Saiiit-Andéol le Château. (An XIII

et 1807.)

Chassagny, irf.

Ecballas, id.

Grigny, irf.

Saint-Jean de Toulas, id.

Millery, irf.

Montagny, irf.

Saint- Komaiii-en-Gler.

5" CantOQ de Saint-Laurent-de-Cha-
mousset.

Bressieux. (An Xlll et 1807.)

lirullioles, irf.

ChaniUust, id.

TABI.i: II

Sainl-Clémenl les Places, irf.

Sainle-Foy rArgenlière, irf.

;-.iint-Genis l'Argentière.

Les Hnlles-Fenouil, i./.

I! uite-Kivoire, irf.

Longessaigne, irf.

Monlrnmand , irf.

Montrotlier, irf.
,

Souzy, id.

Villeciienéve, irf.

6° Canton de Chasselais.

Les Chères. (An Xlll et 1807.)

Civrieu'X d'Azergnes, id.

Colongcs, id.

Sainl-Cyr au i\Iont d'Or, irf.

Dardilly, id.

Saint-Didier au Mont tl'Or, id.

licully, irf.

Limonet, irf.

Lissieux.

llarcilly, irf.

Sainl-Kanibert, irf.

7' Canton de La Croix-Rousse.

Saint-Eiicher. (2'J juin 1841.)

Serin. (An Xlll et 1807.)

Sainie-Blandine de Pcrraelie. (23

juin 1842.)
8° Canton de La Guillolière.

Les Brolteans. (Au Xlll et 1807.)

Saint - Maurice h Montplaisir. (3

juin 1843.)

Saint-André, (la juin 18Ki.)

9° Canton de Moniant.

Saint-André la Côte. (An Xlll et

1807.)
Saiiite-Cailierine-siir-Ili.verie, irf.

Sainl-Didier-sur-Riverie, id.

Saint-Jean de Chaussaii, id,

Saint-Laurent (l'Agny, id.

Orliénas, irf.

Saiiit-Manrice-sur-Dargoire, id.

Hiverie, irf.

Ronlalon, irf.

Taluyer, irf.

10° Canton de Neuville.

Albigny. (An Xlll et 1807.)

GailInnx-sur-Fonlaine, irf.

Caluire, id.

Saini-Clair, irf.

Couzon, irf.

Cuire, irf.

Curis.

Fleurieux-sur-Saône.

Sainl-Genuain au .Honi d'Or, id.

Saint-Louis de Fontaine.

Saiut-Mariiii de Fontaine, id.
" Pôle) mieux, id.

Rochetaillée, irf.

Saint-Romain de Coiizon,irf.

Quincieux, id.

11° Caolon de Sâint-Sjmphorien-le-
Ctiàleau.

D'Aubepin.
Aveize.

La Cliapell'' 'n Vaiulragou. ( An
Xlll et 1807.)

Coisc, irf.

Ducrne, irf.

Grézicu le Marché, irf.

Sanil-Marlin-eii-llaul, irf.

Meys, irf.

Poniey, irf.

La Rajassc, irf.

12" Canton de Vaujjneray.

Brindas. (An Xlll el 1807.)
Cliarliiiiiiiicres, irf.

Clieviuay, rrf.

I2«0

Sainte-Conserce.

('ourzieux, id.

Craponne.
Francheville, irf.

Saint-Genis-lès-Ollières, id.

Grezicu l.i Varenne, irf.

Saint-Laurent de Vaux, id.

Marcy, id.

Messimi, id.

PolHooay, id.

Tassin, id.

Thurins, irf.

\zeron, id.

ARRONDISSEMENT DE Vil^LEFRANCUF..

Cures.

1. Anse. (An. 1K02.)

2. Beaujeu, irf.

Fleurie, succursale en 1802

3. Belleville. (An. 1802.)

Saint Georges <le Reneins, suc-

cursale en 1802.)

4. Bois-.d'Oiu^t. (Au. 180-2.)

5. .Monisols, id.

0. Saint-Nizier d'Azergues , id.

7. Tarare *, id.

8. Thizy, id.

Aniplepuis , succnrsab' en 180-2.

9. Villefranche '. (An. 1802.)

Succursales.

1° Canton d'Anse.

Alix. (An Xlll et 1807.)

Charnay, irf.

La Cliassagne, irf.

Cliazay d'Azergiies, id.

Liergues, irf.

Lazanne, (id. et l'J mars 1838.)

Lucenay. (An Xlll et 1807.)

Marcy."
Morancé, irf.

Pommiers, ,id.

Pouilly le Monial, id.

2' Canton de Beaujeu.

Vernay. (24 avr. 1.''47.)

Les Ardillats. (An XIII el 1807.)

Avenas, irf.

Chénas, irf.

Chiroubles, irf.

Saint-Didier-sur-Bcaujeu, id.

Euieringues, irf.

Les Llonx, id.

Jullié, irf.

Julliénis, irf.

Lanlignié , id.

Marchampi, id.

Quincié, id.

Rignié , id.

Vaux-Renard, id.

Villié, id.

5» Canton de Belleville

Chareniay. (AnXlIlei 1807.)

Cercié, irf.

Ciircelles, irf.

Pracé, irf.

bainl-Ltienne la Varenne, id.

Saint-Jean d'Ardières, id.

Saint-Lagcr, id.

Lancyé, id.

Odenas, id.

Taponas. (23 juin 1812.)

i' Canton de Hois-d'Oiiigt.

Legny. (13 févr. I84ô.)

Hagn"ois(\n Xlll el 1807.)

Le lireuil, irf.

ClKi'uelei, irf.

Cbatillon d'Alcrj^ues. id-
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Jhcssy, irf.

Frontenas.

Siiinl-Jusi d'Avrov, id.

Sainl-L.iiirent d'Oiiigi, id.
Léin, id.

Oingt.

Sainie-Paule, id.

Teriianil, id.

Tliézé, id.

Sainl-Véran, id.

Ville sur Jarnioiix, id.

0° Canton dp Monlïols
AifiUepeisB. (An XIII ei 1807 )
'Salnl-Anloine d'Ouroux, id
Azolelle, id.

Saini-Bonnet des Bruyères id
Olives, id '

'

Saim-Clirislnpiie la Monlagne id
!?ainl-Jacques des Arrêts, id
baini Ignyde Ver, id.

Sainl-Clémeni de Ver, scclion de
baint-Igny. (3 juin. |8;5_)

Propiere. (An XIII el 1807.
Iradds, id.

'

6' Caiilon de Sainl-Nizier-d'Azergues
baini-Bonnet le Troncy. (An XIII

Ciiambosl, id.

Allières.

Clieneleiie, id.

Iliveizolles, id.

Giandris, id.

I^aiiiure, id.

l'onlle, id.

Uanchal, id.

Thel, id.

Sainl-Vincent de Uliins, id.

7° Canton de Tarare.
Affoiix. (An XIII et I807.)
Anry, id.

Î^ainl-Apollinaire, id.
Salnl-Clénient de V;,isoiine, id.
Uareize.

fiènie, id.

Sainl-Forgeiix, id.

Joux, id.

Sainl-Lonp, id.

Saint-Marcel l'Kdairé, id.
Les Olmes, id.

La Madeleine.
Piintcliarrai.

Saint-Uomain de Popo, id.
Koiino, id.

Les Sauvages, id.

Valsonne, id.

8- Canton ri.; Thizv.
RourgdeTliizy. (AnXlllell807

)La t liapelly de Maidore, id.
Lours, id.

t^iiblise, id.

Saint-Jean de Bussière, id.
"iiissel.

La Ville.

Mardore.iri.

Marnant.
Meanx.

9° Canton de Villefranclie

Anias. (An XIII et 1807.)
l'Iice, id.

'

(Àiiîuy, id.

I>('nicé, id.

Saiiit-Cyr le Cliâtonx, irf.

t'Iezé-Clierviiiges.

Saini-J-iiien-siM-Jlonimelas.
Lacenas, id.

Lini.ig, id.

CIRES, SUCCUfîSALES ET VICAUIATS.

L'oitance, id.

Saini-Cyr-lès-Vignes, id.
Lpercieux. id.

Essenine-en-Donzi, id.
Saint-Laurent la Co'nche. id
Sainl-.Martin Loslra, id
Monchal.
Panissières, id.

Poinlly-Iès-Feurs, id.

Bozier-en-Donzi, id.

Iâ63
Rivolet, id.

Salles, id.

Saini-Sorlin et Montmelas. id
>aux. id.

DÉPARTEMENT DE LA LOIRE.
ARRONDISSEMENT DE MO.NTBRISO.N.

Cures.
'• Boên. (An 180"2.)

|. Saint Bonnet le Château, id.
5. Chazelles-snr-Lyon, id. ""«.n-i-t-ii-won

Sainl-GaJmier, .•^iiccnrsale en 4802 Sall-en-Donzi.
4. Feurs. (An. 1802.)

' Salvéziiiet, id.

5. Saini-Georgos en Gouzan, id. "f^^Wis, id.

(). Saint-Jean Soleymieu, id.
'''* (2'' avr. 1847.)

7. Monthriso:, (i\nlre-Damê ), ;rf.
,S" Canton de St-Georges-en-CouzanMonibnson S;,int-Picne la Ma- Saini-IJonnet le Courreau (AnTl/!(leleme, succursale en 180-2

». ^oi^etable. (An ISiâ.)
". Saini-Rambert, iU.

Sucniisales.

.
1° Caqion de lloën.

haiMte-Agalhe la Bu.iteresse
XIII et 1807.)

Allieux, id.

Arlbnn.
I!us<ii AILieux, id.
Cesay.

Clépe, id.

Saiiit-litiennedcMorliird, id
Sainie-Foy Saint-Snl,.i,e, id.
L llopilal-sons-RoclielorI, id
Saim-Lauivni-Uochefiirt, id
Legnieu.

Marcilly le Pavé, id.
Marcoux, id.

MiséricMx.

Moniverdun, id.

.Nervieux, id.

i'oncin. id.

Pralong.

Saini-.Njxie, id.

Trellins, id.

^" Canton de St-Bonnet-le-CIriteau
•Apinac. (An XIII et 18 i7

)

Lslivareilles, id.

Sainl-Hilaire, id.

Saint-Maurice-en-Gourgois, id.
Mène, id.

Saint-Nizieii de Fornas, id
Hozier et Côte d'Aiireo, id.
La Tourrette.
Usson, id.

Le Griiecq. (21 juin 18 Ki.)

3» Cantor. de Cliazelles-sur-Lyon
Andrezieu.
Aveizieu. (An XIII et 1807.)
uellegarde, id.

Saint-Bonnet-lès-Oulles,
irf.

Botliéni!, id.

Chaniboeiif.

Chaielus, id.

Chevrières, id.

Ciizieu.

Saint Denis-sur-Coise, id.
Grainniont, id.

Maringes, id.

Saint-Médard, id.

Meilieux-Monirond, id.
ftivas, id.

Vauche.

Viricelles.

Virigneux, id.

A° 'i""'""'e Peurs.
Civcns. (-2*juin 1842.)

^';',"-^^^^;Jé!e.m-Lesira. (An XIII

et 1807.)
Clialniazelles, id.

Chalelneuf, id.

Jeansagiiéri'.

Saint-Just en-Bas, id.

(An Palogncux, id.

Sail-sous-Couzan, id.
Sauvin, id.

6» Canton de Saint-Jean-Soleymieu.
Boisset (io sept. 1846.)

^Isol f
^'"^'''=*'- ('^" XIII et

La Chapelle en Lafaye, id.

tliazelies-sur-Lavieux, id.
Clieiiereilles, id.

Saini-Georges Hauleville, id
Guniières, id.

Ladvieux, id.

Lurieq, id.

Mainis, id.

Monlarclier.

Saint-Thomas la Garde, id.

p-.^?"'Tl?
^'«"""•isin (Notre-Dame

EcoiaylOlnie. (29 juin 1841.)
Bard. (An XIII et 1807.)

'

Chalain le Comial, id.
Çh'''''''n <l'Uzore, id. '

Chanil éon, id.

Chan)pdien, id.

Esseriines-eii-Chaielneiif, id.
Grezien le Fromenial.
L'Hôpital le Grand, id.
Lérigneux,
Lezignenx, id.

Magnenx-Haiiterive.
Moiiigi, id.

Mornani, id.

liiiche, id.

Verrières, id.

Crainiilleux. (.Il mars 1844.)
8> Canion de Noiretable.

Cervières. (An XIII et 1807.)
La (;iiainbas, id.

Saint-Didier-sur-Rochefort, id.
Saint-Jean la Vestre. id.
Saint-Julien la Veslre, id.
Lavalla, id.

Saiiu-Priest la Veslre.
Les Salles, id.

0" Canton de Saint-Rambert.

Sury le Comtal. (An XIII et 1807.)
Saint-Romain le Puy, id.
Précieux, id.

Périgneux, id.

Saini-Marcellin, id.

Boisset-Iès-Montrond, id.
Cliamliles, id.

Saint-Cyprien, id.

Saiiil-Jusisur-Lniro,
irf,

t'iiias. (I.jlévr. 1845.)
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ABRONDISSEMENT DE ROANNE.
Cures.

1. Belmnni. (An I80'2.)

2. ChaiTieii, id.

,1. Saint-Germain-Laval, id.

4. Saint-llann le Châlel, td.

ri. Saint-Jiist-en-Clievalei, id.

6. Nérnnde, id.

7. La P:icau(lière, id.

8. Ferreux, id.

O.Roanne (Sainl-Elicnne *) , id.

Roanne (Notre-Dame *) , suc-

cnrsale en 1802.

10. Sainl-Syinpliorien de Lav. (An
1802.)

Succtirsnies.

1° Canton de Helnionl.

Arcinges. (AnXllletl807.)
Rellcruclie, id.

Ciiinzié.

Ecoche, id.

Sainl-Gennain la Montagne, id.

La Gresie, id.

Sevfilinges, id.

2° Canton de Charlieu.

Maizilly. (M déc. 1843.)
Chandon. (An XIII et 1807.)
Saint-Denis de Labane, id.

Saint-llilaire, id.

Jarnosse, id.

Mars, id.

Nandax, id.

Saint Ni/ier-'Ons-Cliarlicii, id.

Sainl-Picrre l.i Moaille, id.

Ponilly-sous-Cliariieii, ;d.

Villers.

Vongy, id.

lloyer. (25 juin 1842.)

3* Canton de Saiiit-Germaia-Lrwal.

Lui é. (23 juin 1842.)
Ainions. (An IV et 1807.)

Itnily, id.

Saint Georges de Barolles, id

Grézolles, id.

Saint-Jnlien d'Oiido, id.

Saint-Martin la Sauvelé, id.

Maulien.

Saini-Paid de Veielins, id.

Saint-Polgues, id.

Pommiers, id.

Soulernoii, id.

SainlTIinrins, id.

Dancé. (15 févr. 1813.)

4° Canton de Sainl-Haon-le-CliàtuI

Ainbierle. (An XIII el 1807.)
S:iint-André d'Apclioii, id.

Arcon.
Siini-Germaiii-Lespinasse, id.

Saini-Haon le Vieux, id.

Noailly, id.

Les Noës, id.

Uetiaison, id.

Saiiit-Kirand, id.

Saint Romain la Motte, id.

.S" Canton de Saint-Just-en-Clievalet.

Gba-npoly. (An XIII el 1807.)
Ghérier, id.

Crénieanx, id.

Juré, id.

Saint-Marcel d'Urpho, id.

Saint-Priesl la Pruj^ne, id.

Saini-Roniain d'Urplié, id.

6° Canton de Néromle
SaiiUe-Agatlia-en-Donzi. (An Mil

TABLEAU

ei 1807.)

Balbigny, id.

Bussières, id.

SainleCoInmbe, id.

Saint-Cyr de V:ilorges, id.

Saint-,lodard, id.

Saint-Marcel de Félines, id.

Piney.

Violey, id.

7" Canton de la Pacaudière.

Le Crozey, commune delà l'acaii-

dièie. (.'jl mai 1H40.)

Saint-Bonnet des Qiiaris. (An XIII

et 1807.)

Cbangy, id.

Ourbise, id.

Saini-Forgeux-Lespinasse, id.

Sainl-Mnrtin des Traux, id.

Sdl, id.

Vivans, id.

H" Canton de Perreux.

Combres. (An XUl el 1807.)

Gommelle, id.

Vernay, conjmune de Comnielle-

Veriiay. (18 août 1845.)
Giinlouvre. (An Xlll et 1807.)

Montagny, id.

Parigny, id.

Siini-Vincent de Boisset, id.

Notre-Dame de Boisset. (18 aotil

184.J.)

9' Canton de Roanne.

La Benisson-Dieu.

Briennon. (An Xlll et 1807.)

Leiligny, id.

Mibly, id.

Saini-Mauric9-sur-Loire, id.

Ouches.
Ponilly-lès-Nonains, id.

Riorges, id.

Villemonlais, id.

Villerest, id.

10° Canton de Saint-Sympliorien-de-
Lay.

Cliirassimont. (An Xlll et 1807.)
Cordelles, id.

Croizel.

Siint-Cyr de Favière>, id.

Fonrnaiix, id.

Saint-Jnsl la Pendue, id.

Lay.
Marliezal.

Naux, id.

Neuli>p, id.

Pradines, id.

Sainl-Pnest la Roclie, id.

Regny, id.

Vt-ndraiiges, id.

Saiiit-Viclor-sur-Rliiiis, id.

ARRO.NDISSESIENT DIÎ SAINT-liTlENiNE.

Cures.

1. Bonrg-Argenlal. (An 1802.)
2. Le Cliamboit, id.

'). Saint-Cbamnid. *, id.

4. Saint - Ltienne, ISotro - Dame *

(Lsi), iil.

5. Samt-Etienne * (Ouest), id.

0. Saint-Gtnesl-Mallil'aux, id.

7. Saint-lléand, id.

8. Pelussin, id.

0. Rive dcGieis*, id.

Snccursalci.

I" On. ton de Bourg-.-Vri'eutal.

Bnrdignes. (.\n Xlll et 180..)

1264

Sainl-Jnlien .Molin-Mohltc, id.

Graix, id.

Colomliier, id.

Saiiit-Sanveur, id.

La Versanne, id.

2" Canton de Le Chambon.
Roche la Molière. (G net. 1843.)
Firmigny. (An Xlll et 18.i7.)

SaintGenest Lerpt, id.

Saini-Panl en Cornillon, id.

Sailli- Y icior-sur-Loire, id.

ô" Canton de Sainl-ChaDDiid.
Le Be^âat.

Doizien Saint-Jusl. (An Xlll et

1807.)
Diiizieii Saini-Laiirent, id.

Saint Cbristôl Lâchai Valflenry, id.

Farney, id.

Saint-Jnlieiien-Jarrèl, id.

Izieii, id.

Lavalia, id

.

Saint-Martin-en-Coalieu, id.

Notie-D.ime de .Saint-Cbamond, id.

4° Canton de baint-Etienue (N.-D.)
Est.

Ontnfurens. (29 juin 1841.)
Saint-.lean île Bonnefonds. (An XIII

et 181)7.)

Saint-Louis de Saint-Etieruie.

Sainte-M.irle de Saint-Ltienne, id.

Saint-Cliarle-, il Saint-ttienne. (29
jnin 1811.)

S" Canton de Sainl-Eliemie (Ouest).

Montand. (-5 juin 1842.)

Saint- Eiinesnond. (An Xlll et

1807.)
La Riccamarie.
Roclietaillé', >d.

Valbcnoite, id.

6° Canton de ^aint-Genest-Mallifaus

Jouzieux. (An Xlll cl (807.)

Marlhes, id.

Planfny.

Saint-iioinaiii-lès-Alheux, id.

Ta.'-eiitaise, id.

7° Canton de S,iint-Héand.

Saint-Cbristot-en Jarret. (An Xlll

et 18:i7.)

Fonlanez, id.

La Fouillouse, id.

Saint l'riest, id.

Sorbier.

La Toiir-cii-Jarrèt, id.

Villiird, id.

S" Canton de l'eiussin.

Saint-Apollinard.(Aii Xlll et 1807.)

Bessey, id.

La Ghapello.

(Iiavanay , id.

Verbeux , seiiinn de ChavaiiiV.

(23 jnin 1842.)

Chnyer. (An Xlll et 1807.)

Lupé, id.

Macelas. id.

Mallev.d. id.

Sainl-Micliel, id.

Saint-Pierre de lîœiil, id.

Voizcy, id.

Vérannes, id.

!)" Canton de Kive-de-Giers.

Dargnire. (-29 avr. 1815.)

Cellieu. (An Xlll el 1807).

Chagnon.
Le Reclus ou Notre-Dame de Lo-



relie. (31 mai ISIO.)

Sainte-Croix. {\n XIII vl 1807.)

Saiiil-r.eiiis Terre Noire, id.

Saiiil-M.irliii la Pl:iiiie, id.

Saiiil-Paiil-en-Jiirrêl, id.

Siiinl-RotHniii-eii-Jarrèi, id.

Tanaras, id.

Vicariats, chapelles dcariales, etc.

DÉPARTEMEM DU RHONE.

Anse.
Beanjou (2).

Les Eloux.

Fleury.

Régine.
Beiieville (2).

Sainl-Georj^es de Reneins.

Bois d'OIngl.

Sainl-Jusl d'Avray.

Sainl-Isny de Ver.

Saim-lionnei de Troiicy.

Sainl-Vincenl de Reims.

Tarare (2).

Saini-Clémeiii de Valonne.

Saini-Forgeux.

JlHIX.

Saini-Rouiain de Popey.

Ro'ino.

Yalsonne.

Amplepuis (ô).

Iionrg lie Tliisy.

Cours.

Ciililize.

Mardore.
Vaux.
Larbresle.

lierienay.

Bully.

Condrieii (2).

Ampiiii.

Loire.

Sainl-Genis Laval.

Sainte-Foy-li'S-Lyoïis.

Uullins.

r.ivors (i).

Millery.

S;iiiii-Laureni de Cliamoussel.

Ilanle-Rivoire.

Monirolier.

Villetlienève.

Cliasselay.

Sainl-Cyr an Mnnl d'Or.

Sainl-Didier an Mnnl d'Or.

Kcully.

Mornani.
Saint-Didier-sons-Riverie.

Neuville.

C^iluire.

Saini-Synipliorien le Châtean.
Saini-Mariin-en-Haut (2).

La R.ijasse.

\au(|iieray.

Cdnriieîix.

'Ilinrins.

Raiichal.

La Mure.
La Croix -Rousse.
Cliaui|ianost.

Leulilly.

Proprières.

Poule.

Lcira.

Dardilly.

Jîreguais.

fliizT.

Villie.

DES CURES, SUCCURSALES KT VICARIATS. V26€

Chambost-Lonssaigne.

Saini-Nizier d'Azergue.

Sainl-Lanrent d'Ogny.

Irigiiy.

T.aVare la Madeleine (2).

Saini-Mauricc d'Argoire.

Saiul-Clair.

Saint-Jean la Bussière.

Claveizolles.

Cliazay-d'Azergues.

Les Ardillals.

Heys.
Savigny.

Grandris.

Conzon.
.Inliénos.

Albigny (anii.)

Sainl-Eiienne la Marenne.
Ville-snr-Jarnioux.

Ecbalns.

Mousol.
Aveize,Quincié,Chàlillon d'Azerg.

Sainl-Veraiid ei Quincieux.

DÉPARTEMENT DE LA LOIRE.

Boën.
Saiiil-lîoiiiiel le Château (2).

Estivaredie.

Sainl-Mariin-en-(iourgois.

Usson (2).

Cbazelles-sur-Lyon (2).

Saiul-Galmier.

Fleurs (2).

Saint-Martin Lestra.

Panissiéres (2).

Saint-Georges-en-Couzain.

Sainl-Bonnel le Courre.

Clialmazelles.

Sainl-Jnsl-eu-Bas.

Sanvain.

Saint-Jean-Soleymieu (2).

Liirseeq.

Champdieu.
Noirélable (2).

Saint- Didier-sur- Roclrelor t.

Saint-Ramberi.
Sainl-Jusl-sur- Loire.

Sainl-Marcellin.

Périgux (2).

Sury le Coinlal.

Belmoni (2).

La Grêle.

Charlieu (2).

Farnosse.
Vougy.
Saint-Germain-Laval (2).

Saiiil-Mariin la Sanveié.
Saiiit-Haon le Clialel.

Ambierle.
Saint-André d'ApcliOu.

Renaison.

Saint-llaun le Vieux.

Saint-Jusl-en-Clievalet.

Cremeaux.
Saint-Romain d'Crplié.

Néronde.
Sainl-Marcel de Félines.

Violey.

Perreux (2).

Coulouvres.

Sainl-Sympliorien de Lay (2).

Saint-Just la Pendue.
Neiilise.

Sainl-Victor-sur-Rliin.

Le Cbambon (2).

Firniiny (2).

Saint-Genest-Lerpl.
Bourg Argental (2).

Bnrdigues.

La Versanne.
Saint-Julien Molin-Moleile.

Colombier.
Saint-Sauveur.

Saint-Julien-en-Jarrêt.I

Izieux.

Lavalla.

Saint-Jean de Bonnerond.
Rnchelaillée.

\albenoiie.

Sai[ii-Genest-Mallifaux (2).

Jouzieux.

Marlhes.

Sani-Romain-lès-Aibeux.
Tareniaire.

Ileaud.

Saini-Clirisiôt-en-Jarrét.

La Fouillouse.

Sorbiers.

Pel'issin (2).

Chavannay.
Saint-Pierre de Bœuf.
Véranne.
Saini-Gcnii! Terre Noire.

Sainl-Mirlin la Plaine.

Cliuycr.

SainVPaul-eri Jarret (2).

Sainl-Victor-snr-Loire.

Guniières.

Saini-Maurice-sur-Loir.

Villemonlaix.

Doizieux Sainl-Jusi.

Saini-.Martiu d'Estreaux.

Saint-Jean la Vesire.

Cotlance.

Sailli-Apollinaire.

MontagiiY-

Maclas.

Sainl-Hilaire.

La Pacaudière.
Chiiassinionl.

Clievrières.

Regny.
Clierrier.

Mars.

Monlclial.

Merle.

Saint-Cyr-lés-Yignes.

Ricamai'ie.
.

Jeas, rli. vie.

Bussièrts.

Saint-Bonnet des Quarts.

Sainle-Col<imlie.

Veinay, cli. vie.

Notre-Dame du Roisset , cli. '

Bellegarde.

Parigny.

Pouilly-lès-Fleurs,

Soulernon.
Saint-Pierre la Prugnc.
Saint-Romain- en -J arrêt.

Belleroclie.

Ponilly-sdUS-Cliarlien.

Saint-Cyr de Valorges.

Ecoclies.

Valbenoite.

Verrières.

Cordelles.

Sainl-Germain la Monlagtie.

Ooizieux-Sainl- Laurent.
Ralhigny.

Maizilly, cil. vie.

Apinac.

Li'zigneux.
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ARRONDISSEMENT DU MANS.

Cures.

1. liallon. (An. 1802.)

2. Conlie, ici.

'ô. Ecommoy, id.

4. Loué, id.

3. Mans* (l'^raiTon(lissemenl),id.

6. Mans (2'= arrondissenieni), id.

Si-Benoîl, succursale en 1802.

7. Mans * (5» arrondissemeiil. (An.

1802.)
8. Monifort, id.

0. Sillé le Guillaume, id.

10. La Suze, id.

Succursales.

i" Cauton de Ballon.

Souillé, (lalévr. 1845.)
Beaufay. (An XIII et 1807.)
CourcebœuCs, jd,

Courcemonl, id.

La Guierclie, id.

Sainle-Janime, id.

Saint-Jean d'Assé, id.

.loiié-l'Abbé.

Saint-Mars.

Moiilbizot, id.

Souligné-sous-Ballon, id.

Teille, id.

2» Canton de CoDlie.
Bernay.
La Chapelle Saint-Fray. (An XIII

et 1807.)
Cures, id.

Degré, id.

Domfronl, id.

Lavardin, id.

Mezières et Saint-Chéron, id.

Neuvy en Champagne, id.

Saint-Julien, conmiune de Neuvy.
(3 juin 1845.)

Neuvillalais. (An XIII et 1807.)
La Quinte, id.

Ruillé en Champagne, id.

Sainte-Sabine et Poché, id.

Saint-Sympliorien, id.

Tennie, id. ,

7>° Canton d'Ecymmoy.
Saint-Bié et Belin. ( An XIII et

1807.)

Brelte, id.

Saini-Gervais en Belin, id.

Laigné en Belin, id.

Marigné, id.

Saint-Mars d'Outillé, id.

]
Moncé en' Belin, id.

Mulsanne, id.

Saiiii-Ouen en Belin, id. i

Théloché, id.

4° Canton de Loué.
Ainné.

Anvers-sous-Montfaucon. (An XIII
et 1807.)

Brains, id.

Cliasgillé, id.

Chemiré en Charnie, id.

Coulans, id.

Crannes, id.

Saint-Denis d'Orques, id.
'

i'ipineu le Chevreuil, id.
Joué en Charnie, id.

i-ognes, id.

Tassillé.

Vallon, id.

LE MANS.

DEPARTEMENT DE LA
SARTIIE.

S" Canton du Mans (l^arrondissemenl).

Nenville-sur-Sarthe, (An XIII cl

1807.)
Aigné, id.

La Bazoge, id.

Miles^e, id.

Saint-Aubin. .

Saini-Pavace, id.

Sainl-Salurnin, id.

S:irgé, id.

Savigné-l'Evêque, id.

Traugé, id.

Coulaines. (51 mars 1844.)

6" Canton du Mans (a' arrondissement).

Allonnes. (An Xlll et 1807.)
ChaulTour. id.

Saint-Aubin la Chapelle, id.

Fa) , id.

Pontlieue.

Pruillé le Chétif.

Saint-Georges du Bois, id.

Saint-Paviii, id.

Bouillon, id.

Notre-Dame du Pré, id.

Saint-Georges de Plain. (22 juillet

1844.)

7° Canton du Mau'î(3'Mrrondissemenl).

Challes. (An Xlll et 1807.)
Parigné-l'Evêque, iJ.

Ruaudin, id.

Yvré l'Evèiiue, id.

SoCant.inde Monifort.

Fatines. (15 lévrier 1845.)
Ardenay. (An Xlll et 1807.)
Lebreil, id.

Champagne, id.

Connerré, irf.

Lonibron, id.

Poni de Geiines, id.

Saiiit-Célerin, id. .

Saint-Corneille, id.

Sainl-Mars la Brière, id.

Sillé le Philippe, irf.

Soulilré, id.

Torcé. id.

Nenillé le Jalais. (l' juin 1844.)
9° Canton de ^^illû-lo-(;uilla^Kne.

Le Grez, près Sillé. (."i .niili'i 1843.)
Crissé. (An Xlll et iSuT.)

Mont Saini Ji an, irf.

Neuvillciie, irf.

Parennes, id.

Pezé, id.

Rouez, ia.

.

Rouessé Vassé, id.

Saiut-Reniy de Sillé, (rf.

10' Canton de la Suze.
Cliemiré le Gandin, i An XIII et

1807.)
Etival les le Mans, irf.

Fille Guécélard, id.

Guécélard, commune de Fillé-Gué-

célard. (1 S août 1843.)
Loutilande (An Xlll et 1807.)
Parigné le Polin, irf.

Roizé, id.

Souligné-sous-Vallon, irf.

Spay, id.

Voivres, id.

ARRO.NDISSEUENT DE HAMERS.
Cures.

i, Beaumoni. (An 1802.)
2. Bonnéiable *, id.

?>. La Ferté Bernard, id.

i. Fresnay. id.

.'). La Fresnaye, id.

I). Maniers *, irf.

7. Maroles lès Braulx, id.

8. Monlniirai!, irf.

9. Saint- Pater, irf.

Rouessé Fonlaine.

10. Tuffé. (An. 1802.)
Succursales

.

l" Canton de [teaumoat.

Assé le Kiboul. (An Xlll ei 1807.)"

Chérancé, irf.

Coulombiers, irf.

Saini-Chrisioplie du Jambet, irf.

Doucelle.

Saint-Gern.ain de la Coudre, irf.

Juillé.

Maresché, irf.

Saint-Marceau, irf.

Ségrie, irf.

Placé, irf.

Le Troncliel.

Vernie, irf.

Vivoin, id.

2° Canton de Bonnétahle.

Aulaines. (Au XIII et 1807.)
Ccurcival, irf.

Saint-fieorges du Roray, irf.

Jauzé, irf

Nogent le Bernard, irf.

Kouperoux, irf.

Terrault.
ô" Canton de la Ferlé-Bernard.

Avezé. (Au Xlll et 1807.)

Cherré.
Clierreau.

Cormes, id.

Dchault.

La Chapelle des Bois, irf.

Préval, irf.

Souvigné sur-Même, irf.

Tbéligny, id.

Saint-Aubin des Coudrais, id.

Saint-Antoine de Rochefort.
Villaine la (>unais, irf.

Saint-Martin des Monts. ( 31 octo.

Ijre 18 '2.)
4" Canluu de Fresiiay.

Assé le Boisne. (An Xlll ei 1807.)
Douillet, id.

Moilron, irf.

Monlreuil le Chéiil', irf.

Saint-.AuLiiu de Locqueuay, id.

Saini-Geoiges le Gautior, irf.

Saint-Léonard des Bois, irf.

Sainl-Ouen de Membre, id.

Saint-Paul le Gautier, irf.

Saint-Victeur, irf.

Songé le Ganeloir, irf.

i' Canton de La Kresiiaje.

Allièies,(AnXlllet 1807.)
BIèves.

Les Aulncaux, irf.

Lignières la Carelle, irf.

Montiguy, irf.

Neutchatel, irf.

Ruullée, id.

Saint-Rigonier, «rf.

Luuze.
6° Canton de Maineis.

Coutilly. (An Xlll et 1807.)

Coutres, irf.

Commerveille.

Les Mées. (51 mai 1840.)
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Loiivigny. (An XIII et 1S07.)

Maroleile et Saiiii-Aubiii, trf.

Pizieii!!, id.

Saini-C;ilais-en-Saonnois.

Vezol, id.

Baini-Cnsiiie de Vair, id.

B.iint-Pierre des Ormes, id.

Saiiil-Ueiiii des Monls, id.

Saini-llenii des Plains, id.

Saijit-ViiiceiU des Prés, id,

Saosne, id.

Vilaine la Carelle, id.

7° Caolon de Maroles lès-Braulx.

Avennes.(An XIII et 1807.)

Coiigé-sur-Uriie, id.

Courgaiiis, id.

Darigeul, id.

Dissé-sous-Ualloii, id.

Lucé-siiiis-lialloii, id,

Meiircé.

Mézières-soiis-Ballon, id.

Moiicé-en-Sai)iinois, id.

Moiilioudoii, id.

Nouans, id.

Ponlliouiii.

René, id.

Saiiu-Aignan, id.

Toii;iié, id.

Peray. (i) juillet I84i5.)
8» Canlon de Montniirail.

Coiirgenard. (An XIH et 1807.)
Gréez, id.

Lamnay, id.

Saint-Jean des Echelles.

Sainl-Maixeni, id.

Sainl'Ulphace, id.

Melleray.
9° i:aiilon de S.iiiit-Pater.

Anciennes. (An XIII et 1807.)
Arçcnnay.
Rérus, id.

Bourg le Roi. td.

Champlleur, id.

Le Chevain.
Fyé, id.

Gesne le Gaudelin, id.

Grand-Cliaiup.

Mouliti le Carbonel, id,

Oisseau, id.

Rouessé-Foniaine, id.

Tlioiré, id.

10" Caiiion de Tuffé.
P.eillé. (An XIII cl 1807.)
lioessé le Sec, id.

Duneau, id.

Labosse.
La Chapelle Saim-Renii, id.

Le Luard, id.

Prévelles, id.

Saint-Denis des Coudrais.
Sceaux, id.

ABnONDlSSEMENT DE LA FLÈCHE.
Cures.

1 Brùlon. (An. 1802.)
'2. La Klèche », id.

ô. Le Luili,', id.

i. Malicnrne, id.

ISoyeii, succursale en 1802.
3. Mayei. (An. 1802.)
<!. Ponivallaiii, id.

7. Sablé, id.

Sttccuisale$.

i" (fanion de BrOloa.
Avesse. (An Xlll etT807.)
Chanienay, id.

Clievdlé, id,

Ferté, id.

Fonieiiay, id.

Maigné, id.

Mareil-en- Champagne.
Pirmil, id.

Poillé, id.

Saint-Chrislophe-en-Champagne.
Saint-Ouen-en-Cliampagiie, /(/.

Saint-Pierie des Bois, id.

Tassé, id.

Viré, irf.

2" Canton de La Flèche.
Bazouges. (An Xlll et 1807)
Cleruioiit, id.

Cré, id.

Cromiére, id.

La Chapelle d'Aligné, id.'

Mareil-sur-Loir, id.

Sainte Colombe.
Saint-Germain du Val, id.

Venon.
5° Canton du Lude.

Chenu. (An Xlll et 1807.)
Dissé-sous-Le-Lude, id.

Labruère, iU.

La Chapelle aux Choux, id.

Luclié, id.

Saint Germain d'Arcé.

Savigné-sous-LeLude, id.

Thorée, irf.

4° Canton de Malicorue.
Arihézé. (An XIII et 1807.)
Boussé, id.

Courcelles, id.

Le Bailleul, id.

Ligron, id.

Mezeray, id.

Saint-,lean du Bois, id.

Villaine-sou>-Ma|jcorne, id.

Dureil. (3 mai 1810.)

5° Canton de Mayel.
Auhigné. (An Xlll et 1809.)
Coulongé, id.

Lavernai, id.

Sareé, id.

Vaas, id.

Verneil le Chélif, id.

6° Canton de Ponlvallain.

2. Saint-Calais, id.

5. La Ch:irlre, id.

i. Château du Loir, id.

5. Le Grand-Lucé, id.

6. Vibraye, irf.

Succursales.

1° Cantoji de Bouloire.
Couilrecieux. (An Xlll et 1807.',

Maisoncelles, id.

Saint-Mars de Locquenay, id.

Saint-Michel de Chavaigne, id.

Torigné, irf.

Tresson, id.

Voinay, id.

2» Canton de Saiut-Calais.

Bessé. (An XIII et 1807.)
Cogriers, id.

Conllans, id.

Ecorpaiu, id.

Efaillé, id.

La Chapelle -Huon, id.

Moniaillé, id.

Marolles, irf.

Rahay, id.

Sainte-Cérotie, id.

Sainl-Gervais de Vie, id.

Vancé, id.

3» Canton de La Charire.
Beauraont la Chartre. (.^n Xlll el

1807.)

Chahaignes, i/.

La Chapelle-Gaugain, id.

Lavenay, id.

L'Homme, irf.

Marçon, id.

Poncé, irf.

Ruillé sur Loir, irf.

i° Canton de Chàteau-du-Loir.
Beaumoni Pied de Bœul. (An XIII

et 1807.)

Dissay-sous-Courcillon. id.
Fiée. id.

Jupilles, id.

Luceau, id.

Jloniabon, id.

Nogent-sur-Loir, irf.
Cerans ei Foulletourte. (An Xlll Sa.'ÎÏJprrre de Chevillé, i^

et 1807.

Foulletourte, section de Cerans et

Fonlletourle. (29 juin 1841.)
La Fontaine Sainl-.Marlin. (An .Xlll

et 1807.)

Mansigné, id.

Oizé, id.

Pringé.

Saint-Jean de la Motte.
Réqueil, irf.

Vvré le Pôlin, id.

Château rHerMiiiase.(2jjuin 1S42.)
7" Canton Ile Sablé.

Asniéres.

Avoise. (An XIII et 1807.)
Auvers le Ilamon, id.

Juigné, id.

Le l'é, id.

Louaille, id.

Parce, id.

Précigné, id.

Pincé.

Solesme, id.

Souvigné, id.

Vieil, id.

Courtillers. (4 novembre 1845.)
AKRO.VDISSEHENT DE SAINT-CALAIS.

Cures.

i. Bouloire. (An 1802.)

riiuiré sur Dinan, id.

Voiivr.iy sur Loir.

5° Canton du Grand-Lucé.
Courdemanchc. (An XIII et 1807.)
Montreuil le Henri, id.

Prudié-Léguillé, id.

Saim-Georges de la Couée, id.

Saini-Pierre du Lorouer, id.

Saiiit-VinCL'iit du Loroui/r, irf.

Villaiuessous-Lucé, id.

6° t'.auton de Viliraye.

Bellay. (An Xlll et 1N07.)
IJidlon, id.

Lavaré, id.

Seiiiur, id.

Valenne, irf.

OÉPARTEMLNT DE LA
MAYENNE.

ARRONDISSEMENT DE MAYENNE.
Cures.

1. Ambrières. (An 1802.)
2. Bais, id.

5. iduptrain, id.

4. Eniée *, id.

Saint-Denis de GastineS, suce.
en 1807, cure Ie21 décembre
1840.

'j. Goiniii. (An lii02.)
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C. F^e llnrps, id.

7. Laiidivy, id.

8. Lrissay, id.

!). Mayenne * (Est), id.

Oisseai), succursale en 1807.

10. Moyenne (Ouesl). (An 1802.)

11. Pré en l'ail, id.

12. Villaines, id.

Succursales.
1° Canton irAmbrières.

Céaulcé. (An XIII et 1807.)

Cigiié, id.

Clianirigné, id.

Oouesnie, id.

Sainl-Fralnibault-sur-Pisse, id.

Saint-Loup du Gais, id.

Lepas, id.

Soucé, id.

Vaucé, id.

2° Canton de Bais.

Champgenéieux. (An XIII et 1807.)

Hainbers, id.

)zé, id.

Jubiains, id.

Saint-Mai'llii de Connée, id.

Saiiit-Tliomas de Courceriers, id.

Trans, id.

Saint-Pierre la Cour, id.

3° Canton de C.ouplrain.

Couptrain Sainl-Aignan.

Saint-Cnlais du Désert. (An Xlll el

1807.)

Les Chapelles, id.

Clievaigiié, id.

.lavron, id.

Lignières, id.

Madré.
Clocher dans la Mayenne, id.

Nenilly le Vendiii, id.

Critères, id.

La Pailu, id.

4° Canton d'ErnLe.

Saini-Manin de Villenglose. (9 juil-

let 184;).)

Larchamp. (An Xlll el 1807.)

Monlenay, id.

La Pèlerine, ici.

\'anlnrle, id.

Saint-Aigiian, commune de Ccnnes.
18 août 1845.)

îi" Canton de Gorron.

Saint -Aubin Fosse-Louvain. (An
Xlll et 1807.)

Les Bois, id.

Brecé, id.

Carelles, id.

Chaiillun-sur-Colmonl, id.

Colombiers, id.

Hercé, id.

Lévarc, id.

Saini-Mars-sur-Colmont, id.

Vieuvy.
6° Canton du Hoips.

Cbanipéon. (An Xlll et Ii07.)

La Chapelle au Ulbuiil, id.

Cliaicbigné, id.

<NiHiiberie.

Le llani, id. ,

H;irdanges, id.

Montreuil.

Poulay, id.
)

Le Kibuy, id.

7 Canton de l.andiiy.

La Taïuiière. (15 juin 18. li.)-

-Saini-Beiilievin la Tanniècc. (An
Xlll (>i 1807.)

^(;^erlin(•s, id.

Siiml-Kllifr. i.<.

TABLEAU

Ponlmain, seciion de S:iiiil-Ellier.

(26 mars 1840.)

FouL'erolles, id.

La Dorée, id.

Saint-Mars-siir-la-Futaye, id.

Munlaudiii, id.

8" Canton de I.assay.

Saint-Frainibault de La^say, com-
mune de L;issay.(l'?r juin 1844.)

La B.'iroi he-Gondouiu. (An Xlll et

1807.)

La Chapelle-Moche, id.

Rennes-eu-Greuouille, id.

Genesliiy, id.

Saint-Julien du Terreux, id.

Le llousseau.

Sainte-Marie du Bois, id.

Melleray.

Niort, id.

Ti'ssé, id.

Tbubœur, id.

9" Canton de Mayenne (Est).

La ba7.ouche-Moiitpinçi)n. (31 octo-

bre 1842.)

Aron. (An Xlll et 1807.)
La Bazuuge des Alleux, id.

lielgeard, id.

Coiiinier, id.

Saini-Fraiinbaull de Prières, id.

Grazay, id.

Mareilié, id.

Muulay.
Mariigné, id.

Sacé, id.

10° Canton de Mayenne (Ouest).

La Haie-sur-Colniont. ( 2o juin

1842.)

Alexain. (An Xlll et 1807.)
Conlest, id.

Saini-Bandelle, id.

Saint-tieorges Biittavent, id.

La Chapelle au Grain, seciion de
Saint-Germain (iSl'évr. 1845.)

Saiiit-Geriuaiii d'Auxuie.

Parigné. (An Xlll et 1807.)

Placé, id.

11" Canton de Pré-en-l'ail.

Boulay. (An .Mil et 18u7.)

Chaniplreinoiit, id.

SaInt-Cyr-en-Pail, id.

La l'ooté, id.

Uavigny.
Saint-Sanison, id.

12» Canton de Villaines.

Saint Aubin du Désert. (An Xlll et

1807.)

Averton, id.

Courcité, id.

Cranues, id.

Saint-Germain de Coulamer, id.

Gesvres, id.

Louplougèies, id.

Saint-Mars du Désert, id.

Villepall, id.

MillOMlISSEMENT UE LWAL.
Cures.

1. Argeiilré. (Au. liS02.)

2. Chiiilland, id.

ô. Kvron, id.

4. Laval * (Ouest), id

îSotreDanie des Cordeliers ,

succursale en 180i.
.'). Laval (Ksi). (An. 1802.)
<>. Loiron, id.

7. Meslay, id.

8. Moiilsùrs, id.

'.). Sainte-Suzanne, id.

1272

Succursales.

1" Canton d'Argenlié.

Bonchamp. (An Xlll et 1807.)
Cliùloiis, id.

La Chapelle-Antbenaise, id

Forcé.

Louverné, id.

Loiivigné, id.

Montllours, id.

Parné, id.

2° Canton de Chailland.

Andouillé. (An Xlll el 1807.)
La Bigotiière, id.

La Baconnière, id.

La Croixille, id.

Saint-Germain le Guill.iume, id.

Saini-Hilaire des Landes, id.

La Teiiiplerie, corninune de Saint
llilaire. (18 août 1845.)

Jnvigné. (An XHl et 1807.)
Saint-Pierre des Landes, id.

Megaudals. (15 sept. 1846.)

3° Canton d'Evron.

Assé le Béranaer. ( An XIII e*

1807.)

Cliastres, id.

Saint-Christophe du Lual, id.

Livet.

Saintc-Genime, id,

Saint-Georges-sur-Erve, id.

Méziiigers, id.

Neau, id.

Vimarcé, id.

Vouiré, id.

i" Canton de Laval (Ouest).

Ahuillé. (An Xlll et 1807.)
Saint-Berihevin, id.

Changé, id.

Saint-Germain le Fonilloux, id.

Gie.ionx.

Saint-Jeaii-sur-.Mayenne, id.

5° Canton de Laval (Est).

Asiillé. (An Xlll et 1807.)
Avesnièies, id.

Conrbeveille, id.

Enlrammes, id.

L'Huisserie, id.

Monligiié, id.

Niiille sur Vicoin, id.

ti" Canton de Loiroo.

Beaulieu. (An Xlll et 1807.)
Le Uourgneuf, id.

Bolirgon, id.

La Brûlatle, id.

Saint-Cyr le Gravelais, id.

Le (ienest, id.

Saiiil-lsle. (20 lévrier 1810.)
La Gravclle. (An Xlll et 1807.)

Launay-Yillleis, id.

Mont-Jean, id.

Olivel, id.

La Forge Porl-Brillei. (26 mars
1840.)

Saint-Uuen des Toits. (An Xlll et

1807.)

Saint-Pierre la Cour, id.

Kuillé le Gravelais, id.

7° Canton de Meslay.

Arquenay. (An Xlll et I8I»7.)

La Bazoïige de Chemeré, id.

Ba/ougers, id.

Le iiigiion, id.

Chemeré, ia'.

Cossé-en-Champagne, id.

LaiTcipte, id.

baint-Denis du .Maine, id.
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ipiiieu le Séguin, iti.

î:iint-Ge<irges le Flécliaid, id.

Maisoiicellcs, id.

S:iiilges, id.

Bjiuies-eii-Cliarnie. (15 fév. 18i3.)

8° Canton de MontsArs.
Brée. (An XIII ei 1807.)
6aiiil-(Jt'neré, id.

La Cliapelle-Rainsoin, id.

Deiix-Ev:iiiles, id.

Gesnes, id.

Monioiirlier, id.

iSuillé-sur-Ouelte, id.

Sainl-Ouen des Oies, id.

Souigé le Bruanl, id.

9° Canton de Sainte-Suzanne.

Blandoiiei. (\iiXIII et 18U7,)

Chamines, id.

Sainl-Je.in-sur-Lrve. id.

Saint-Léger, id.

Sainl-Pierre-sui-Erve, id.

Thiirigné, id.

Torcé, id.

Viviers.

Yaiges, id.

ARHONnlSSKMElVT DE CHATEAL-
GOMTHIER.
Cures.

i La Roé. (An. 180-2.)

a. S:iiiil-Denis d'Aiijmi, id.

3. Chàteau-Gonlhier *, id.

•i. Glissé le Vivien, id.

5. Graon, id.

6. Grcï en Bouerre, id.

Succursales.

1 ' Canton de I.a Koë.

Saini-Mitliel de la Roé.
Saini-AignaM-s»r-Ki)é. (^n XIII ei

I8li7.)

Ballots, id.

Mraiiis, id.

Giingrier, id.

Fontaiiie-Guiiverle, id.

Renazé, id.

La Ron;mdière, id.

Saint-Saturnin, id.

Senonnes, id.

St-Erlil"n. (IG août 1844.)

i" Canton de Suinl-Denis-d'Anjon.

Argenlon. (An XIII el 1807.)

Ëierné, id.

Giiâlelain, id.

Condmy, id.

Daon, id.

Gemmes-Saint-Aignan, id.

Saint-Laurent des Mortiers, id.

Longue Kuye, id.

Saini-Micliel de Feins.

3" Canton de Chàteau-Gontliier.
Ani|ioigné. (An XIII el 1807

)

Azé, id.

lia/.ouges, id.

Clieiiiazé, id.

Mnlière, commune de Cbeniazé.
(«ioclolire 1845.)

Froineciiières. (Aii'XlIlet 1807.)
Sailli-Germain de l'Hommel, sec-

lion de Fronientiéres. ('A mars
\HU.}

Saint Gaull.

Houssay. (An XIII et 1807.)
Laigiié, id.

I.oigné, id.

Mangué-I'tulon, id.

Metiil, ul.

S.iinl-Sul|iiop. (-20 juin 1841.)
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Saint-Remi.
Sainl-Forl. (-29 juin 1841.)

La Trinité.

i" Canlon de Cossé-!e-Vivien.

La Chapelle-Craojinaise. (An XIII

el 1807.)

Cosmcs, id.

Cuillé. >d.

Gastines, id

Laiilirières.

Mérai, id.

Fenlon, id.

Saint-I'oix, id.

Qtielaine.<.-Urigné, id.

Simple, id

,')° Canlon de (!raon.

Alliée. (An XIII et 1807.)

La Boissière.

Boncliainp, id.

Clierancé, id.

Dinazé, id.

Livré, id.

Saiiit-Maniti du Limel, id.

Mée, id.

Niafle, id.

f'ominerieux, id.

Saint-(Jueiitin, id

La Selle-Cra( »\>e, id.

6° Canlon de Crez-tn-Bouerre.

Ballée. (An XIII et I8U7.)

Beaumonl-Pied-de-Boeuf, id.

Bouère-Sainl-brice, id.

Bouessay, id.

Sainl-Brice, id.

Leliurel, id.

Saini-Gliarles, id.

Salnl-Loup.

Préaux, id.

Buille-Fniidfond, id.

Viliiers, id.

Yicarialt, chapeUes vicurialcs. elc.

Département de la Sarihe.

Beaunioiil.

Bounélabip i2).

Nogent le Bernard.

Fresiiay.

L;i Ferié-Bernard (2).

La Frcsnaye.

Sainl-Cosuie.

TulTé.

Cliàieau du Loir (2).

La Cliartre.

Marçoii.

Le Grand-Lucée.
Sainl-Calais (-2).

Brssé.

Biûlon.

Bazouge.
Clerniont.

Sainte-Colombe.

Le Lude (-2).

Luclié.

Woyen.
ÂuUigné.
Ponivallain.

Maiiïigne.

Sablé (5).

Parce.

Précigné.

Ballon.

Sainl-Jean-d'Assé.

CoMlie.

lanoii'.

Ecoinmoy.
Maiigiié.

Coulans.

Vallon.

Neuville.

Savigné l'Kvêqiic.

Ponllieue (2).

Cliangé.

Sillé le Gudiaume (2).

La Suze.
Ruillé-sur-Loir.

Ciinrdemancbe.
Gbantenay.
Anvers le Hamon.
Bouessé-Vassé.
Beaufay.

Monl-Saint-Jean.
Souillé (rhap. vie).

Cniirsillié (cb. vie).

Paristné l'Èvêque.

Bouloive.

Montrât.
Patines (cli.). (4 déc. 1822.)
Assé le Riboiil.

Courecmont.
Segrie.

Loué.

La B.isoge.

Vibraie.

Yvré l'Evêque.

Cmirgaius.

Saint-Jean de la Molle.

Mavel.

Tlùlocbé.
Clieiniré le Gandin.
Vvré le Poin.
La Cbapelle d'Aligné.

Sainl-.Mars-sous-BalluD,

Gerans.

iMarulle.'i-lès-Braull.

Uuillé l'Eguillé.

Saiiit-Deins d'Orques.
Hoiiez.

René.
Vaas.

Souligiié-sous-BalIon.

Sainl-Longis, érig. en sure, le 11

juill. Isô7.

Gasiines, érig. le 19 mars 1858.

Département de la Mayenne

Ambrières.
Lepas.
Bais.

Cbainpgenéieux.
Sainl-Calais du Désert.

Lignièreï.

Eniée (3).

Saint-Denis de Gasliiies.

Vaulorire.

Brécé.

Colombiers.
Gorroii.

Champéon.
Le Horps.
Fongerolles.

Laiidivy.

Saini-Mirs-sur-Futaye.

L:issay.

Niort.

ftlailigné.

Oisseau (2).

La Pôle.

Pré-en-Pail (2).

Conrcilé.

Villaines {i).

.luvigné (2j.

Evron (-.!).

A\éMiéies.

E.li'amii.rs.
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Changé.
Le Bourgneuf.

Bourgoii.

La Dazoïige de Chertieré.

S;iinl-Céneré.

Monisûrs.
Sailli-Denis (i'Anjou

Geiiiies et Saiiil-Aignan.

Corsé le Vivien (2).

Quelaines.

Ciaon (2).

Alliée.

Uocière

Grez-eii-Bouère.

Villiers.

Sainl-Ouen des TôitS.

Saiiii-l'ierre la Cour.

Ijarcliamp.

Chaiillon.

Arou.
Villepàil.

Argenlré.

Azé.

Iloussaye.

TABLEAU

Meslay.

Sainl-Elli.'r.

Saiiit-Cyi-ftii PaiL

Bazougers.

Ballols.

Loiron.

Saint-Ililaire des Landes.

Ménil.

Clianirigné.

Couesnie.
Moiitenay.

Cbaillaiid.

Livel.

La Baccoiinière.

Cliemazé.
Siiiul-I'ierre des Landes.

Javron.
Sainl-Ceriltevin.

Saini-Geniine le Uobert.

Audouillé.

Bazouges.
Deseriines.

Sainte-Suzanne.

Saint-Aignan (cliap.).

13Î6

Livré.

Izé.

La Chapelle au Riboul.

Aliuillé.

Saint-Martin de Vellenglen (ann.).

Jiililains.

Saint-Georges Butavenl.
Vaiges.

Mader.
Montaudiri.

Ciiillé.

LaCroixille.
Hanilierii.

Saini-Jean-sur-Mayenne.

l'omnierieux.

Marcille.

Baltée.

• 'Tiiay.

SaiiU-Sanison.

Saint-Frarflbault (ann.).

Huillé-sur-Vicoin.

Sainl-lsle. (3 juin 1841.)

MARSEILLE.

ARRONDISSEMENT DE MARSEILLE.

Cures (Inlrà nuiros).

1. Notre-Dame de la Major *, suc-

cursale en 1802.

2. Sainl-Marlin ». (An. 1802.)

3. Saint-Ferréul . id.

4. Sainl-Caniiat *, id.

Succursales.
\° Onlon de Nolre-Daine-Je-la-

Major.

Saint-Laurenl. (\n XUI et 1807.)

Notre-Dame d» Mniil-Cirniel, id.

La Treille, section rurale de Mar-
seille. (6 cet. 1845.)

La Capelette. (-29 juin 1843.)

2° Canton de Saint-Marlin, à Mar-

Saint-Tbéodore. (An XIII et 1807.)

S;iinl-Vincent de Paul, id.

La Madelaiiii', id.

Saint-Laz.ire, id.

Ëndoume. (IG août 1844.)

5" Caulonde Saiiit-Ferréol, à Mar-
spilli?.

Saint-Victor. (An Xlll cl 1807.)

Notre-Dame du Moni, id.

Koure. (18 août 184;).)

4° Canton de Sainl-Cannal, h Mar-
seille.

LaTriniié. (An Xlll et 1807.)

Saint-Nicolas de Myre.

Saini-Charles. (27 levr. 1840.)

Cures de la Cnmpayite (extra

muros).

1. Aygalades». (An. 1802.)
'2. Allaucli, id.

5. Mazargues *, id.

1° Cantou des Aygalades.

Saint-André de Séuii. ( An Xlll et

1807.)

Saint- Antoine, id.

Sainl-Barnabé, id.

Saint-Bai lliéleiny, id.

Le Canet, id.

Sainl-Cliarles, id.

Les Crolles, id.

Saint-Henry de Séon, id.

Saint-Jéiônie, id.

Sainl-Josepli, id.

S:iint-Jusi, id.

Saint-Louis, id.

Sainte-Marthe, id.

La Palud, id.

Le Uoye, id.

2° Canton d'Allaucli.

La Bourdonnière, secl. d'AUauch.

(15 lévrier 1845.)

Les Arcatcs. (An Xlll et 1807.)

Les Caillols, id.

L'-s Caniniu';, id.

Cliàteau-Giiiiibert, id.

Sùnt-Julien, id.

Sailli-Marcel, id.

Saiiit-Mené, id.

Les Olives, id.

Li Poinnie, id.

La Viileiitine, id.

Le Plan de Cnques.

3" Canton de Mazargues.

Bonneveine.
Saini-Giniers. (An Xlll et 1807.)

Saint-Coup, id.

Sainte-Marguerite, id.

Saint-l'lerre, id.

Le Kouet, id.

Cures lion de Marseille.

1. Aubagiie*. (An. 1802.)

2. La Ciotat", id.

5. Koquevairc, id.

Succursales hors de Marseille.

1" Canton d'Aubagne.

Cuges. (An Xlll et ;807.)

Genienos , id.

La Pcnne-lés-Aubagnes, id.

i" Canton de La Ciolal,

Cafsis. (An Xlll et 1807.)

Ceyrcite, id.

Roquefort, id.

S» Canton de Boquevaire.

Lascours, commune de Boquevai-

re. ('J juillet 18ij.)

Anriol. (An Xlll et 1807, et 12

iiov. 184"i.)

La Bourine et les Boyers. (31 mars

1857.)

Greas(iue-(An Xlll et 1807.)

l'eipin, id.

Saint-Savoiirnin, id.

La Péliouse. (25 juin 1842.)

Vicariats , chapelles vicuriales, etc.

M.izaigues.

Lc'i Aig.ilades.

Allaucb (5).

La Ciotal (3).

Aubagne (3).

Cuges.
(•einenos.

UoqueTâWe.
Aurirtl (2),

Cassis.

Cliàlean-Gomlierl.

Saini-Jo>epli, à Marseille, érigé le

If) mars 18.58.

Saint-Pierre, id

MEAUX.

'arrondissement DE MEAUX.
(jures.

l.Claye. (An 18'i2.)

2. Cri'cy, id.

5. Daininariin, id.

A. La Kerlé-fous-Jouarre, id.

5. Lagny, id.

ti. Lizv-sur-Durcq, id.

7. Meaux ' (Saint-Liienne), id.
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. Succursales.

1° Canton de Claye.

Aiinei. (An XIII el 1807.)
Ch.irmeiuiay, id.

Cliarny, id.

IsIés-lès-Villenny. (6 oct. 184r>.)

iverny. (An XIII et IS07.)

Messv, id.

Milry.irf.

Naiiiouillei, id.

Le Pin, id.

Tiilhardan, id.

Ville-l'arisis, id.

Villeroy, id.

Viiievauilé, id.

2° Canton de Crécy.

Romaiiivilliers. (Xn XIII el 1807.)
Baiily.

Mouleurs, id.

Bou'tigny, id.

Condé Sainie-Libière.

La Cliapelle-sous-Ciécy, id.

Couilly, id.

Coulomiiies, id.

Coutevrousi, id.

Esljly, id.

Salm-Fiacre, id.

La Haute-Maison, id.

Sainl-Marlin-lès-Voulaiigis, id.

MoDlry, id.

Quiiiey, id.

Sancy, id.

Seiris, id.

Villiers-sur-Moriii , id.

3° Canton de Damniartin.

Forfry. (An XIII et 1807.)
Juilly, id.

Long-Perrier, id.

Sainl-Mard, id.

Le Mesnil-Ameiot, id.

Montgé, id.

Montliyoïi, id.

Moussy le Neuf, id.

Moussy le Vieux, id.

INoire-Danie de Dauimartin, id.

Oissery, id.

Othis, id.

Saint-Pallius.

Ple^sis l'Evêque, id.

Sainl-Soupplet, id.

Tliieux, id.

Villencuve-sous-Daminartin, id.

i" Canton de La Ferlé sous-Jouarre.

Saint-Aulde. (An XIII et 1807.)
Bassevelle, ta.

Bussières, id.

Cliainpigny, id.

Citry, id.

Saint-Jean les Deux-Jumeaux, id
Jouarre, id.

Luz'jncy, jd.

Mery-sur-Marne, id,

ÎSanteuii-sur-Marne, id.

Pierre Levée, id.

Heuil, id.

Saacy, id.

Samineron, id.

Signy Signets, id.

Ussy, id.

S" Canton de Lagny.

lîussy Saint-Georges. ( An XIII et

1807.)

Chalifen.

Oliumps, id,

Clielles, id.

r.liessy, id.

Coupevray, id.

Croissy, id.

n.unmart, id.

Ferrières, id.

Oonvernes, id.

.Liblines, id.

.lossigny, id.

Monievrain, id.

Ponipomie.
Thorigny, id.

Torcy, id.

6° Canton de Lizy-sur-Oiircq.

.Annentières. (An XIII et 1807.)
Cocherel, id.

Congis, id.

Coulombs, id.

CriMiy, id.

Dliuisy, id.

Eirépilly, id.

Geiniigny-sous-Couioiubs , id.

Juignes, id.

Harcilly, id.

Mary, id.

May, id.

Le Plessis-Plaey, id.

Puisieux, id.

Tancrou, id.

Tiocy, id.

Vendresi, id.

7»C3iiion de Meau'-.— Sainl-Elienne.
Cliambry. (An XIII eH807.)
Cregy, id.

F ubliines, id.

Germigny l'Kvêque, id.

Mareiiil-lès Meaux, id.

Montceanx, id.

>fante"ll-lès-Meaux, id.

Neuf-Mnutier, id.

Saint-JNicolas de Meaux, id.

Peiichard, id.

Trilporl, id.

Vareddes, id.

Villeiioy, id.

Notre-Dame de Meaux, id.

ARUONDlSSËHEXT IlE MELON.
Cures.

i. Brie-Comle-Robeil. (An. 1802.)
2. Le Cliâtelel, id.

3. Meliin * (nord), id.

i. Meliiii * (siiil), id.

>. MormanI, id.

La CliapelleGautbier, suce, en
1802.

6. Tournan. (An. 1S02.)

Chaumes, suce, e.i 1802.

Succursales.

1° Canton de Brie-Conue-Robert.

Chevry. (AiiXIll et 18)7.)
Coiiibesaville, id.

Goubert, id.

l'.vry-lès-Chàleaux, id.

Férolles, id.

Grizy-Suines, id.

Lesigny, id.

Lieusaint, id.

Limoges, id.

Moissy, id.

Réau, id.

Servoii, id.

Soignolles, id.

Grégy. (9 juillet 1815.)

2° Canton de Le Cliàtelet.

Blandy. (An XIII el 1807.)
Gliartrelles, id.

Les Ecreimes, id.

Echouboulain, id.

Fericy, id.

Iléricy, id.

Foniaine-le-Port, id.

Machoult, id.

Moisenay, id.

Sivry , id.

Valence, id.

3° Canton de MeKin (nord).

Doissise-la-Berirand. (An XIII et

1807.)

Maincy, id.

Le Mée, id.

Moniereau-sur-le-Jard, id.

Nandy, id.

Saint-Port, id.

Rubelles, id.

Savigny le Temple.
Vaux le Penil, id.

Yen Sainl-Dejiis, id

i" Canton de Melun (Sud).

Cély. (An Xill el 1SU7.)

Cbailly, id.

Dammarie, id.

Sainl-Farge.-iU, id.

Siiiiit-Leury, id.

Saint-Martin-en-Biéze, id.

Pringy, id.

Saim-Sauveur-sur-Ecolle, id.

Peribes, id.

S" Canton de .Mormanl.

Aubepierre. (An XIII et 1807.)

Mailly, id.

Beauvoir, id.

Bonibon, id.

Cliainpeaux, id.

Courloiiier, id.

Crisenoy, id.

Fontenailles, id.

Guignes, id.

Sainl-Méry, id.

Saiiit-Uuen, id.

Ozouer-ie-Repos, id.

Gulers, id.

Verneuii.

Vebles, id.

6" Canton de Tournon.
Ciiàlres.

Favicres. (An XIH el I8tl7.)

Grelz, id.

Liverdy, id.

Ozo;ier-la-Feiiièie, id.

Ozouer-le-Vuulgis, id.

Poniault, id.

Pont-Carré, id.

l'resles, id.

r.oisiy, id.

Solers, id.

AHIIONOISSEMENT DE COLLOMMIERS.

Cures.

1. Goulomniiers. (An lï-Oâ.)

Gnérard, succnrsiile en 1802.

2. La FertéGauclier. (An liSO-i.)

3. Rebais, îd.

A. Rozoy, id.

Faremouiiers, suceurs, en 1802

Succursales.

l" Canton de Coulommiers.
Saint-Augusllii. (An XIH et 1807."

Aulnuy, id.

Beanleil, id.

Boissy-le-Chàtel, id.

La Celle, id.

Cbailly, id.
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vlaisnncelles, id.

ilaupertliuis, id.

«lonroiix, id.

Poinmeiise, id.

Saints, id,

2° Canion de La Ferlé-Gaucber.
Monlolivel. (15 févr. 1843.)
Ainilly. (Ail XIII el 1807.)
Saini-Banliélemy, id.

La Chapelle-Veroiige, id.

Clianronges, id.

Clievrii, id.

rhoisy, id.

.Imiy-sur-Morin, id.

Ijescherolles, id.

Saiiii-Marlin des Champs, id.

Meillei:iy, id.

Saiiii-Reiny de la Vanne, id.

Sainl-Siniéon, id.

3" Cauloii de Rebais.
Jiellol. ( An XllleH807.)
Chaijffry, id.

Saint-Cyr, id.

Saini-Denis, id.

Doue, id.

Saiiil-Germain-sous-Doue, id.
iMonldaiiphin, id.

Orly, id.

Salilonnières, id,

La Tiéloire, id,

Yerdelol, id.

Villeneuve-sur-BelIol, id.

i" Canton de Kozoy.
Bernay. (An Xlll el1807.)
Courpaiay, id.

Danini.irtiii, id.

Kontenay, id.

Lalioiissaye, id.

Liiniigny, irf.

Maries, id.

Moricerr, id.

^esles, id.

Neuf-Moutier, id.

Le Plessis-leii-Aiissou, id.

Touquiii, id.

Vandoy, id.

Vilieneiive-ifi-Conile, id.

Voiiis le Breuil, id.

Viiliert. (,> mai 184tj.)

AlmONDlSSEMEST DE rONTAINEBLEAU.

Cures.

1. LaCliapelle. (An 1802.)
2. Chàleaii-Laiidon, id.

Beaiiiiioiii, succursale en 1802.
3. Fonlaiiiebleaii . (An. 1802.)
i. Voulx (Ciinl. de Lorrez), id.

ri. Montereau, id.

C. Muret, id.

7. ISeiiiours, id.

Suciursalei.
1° Canton de Là Chap.jle.

Aclièies. (An Xlll et 1807.)
Anipoiiville, id.

]i(iissy-anx-(^ailles, id.

lidulanciiurl, id.

Biircy, irf.

liulliières, id.

Fromnnl, id.

Giiercheville, id.

Lai'cliant, id.

Naniean-snr-E<sniini', id.

Ni>isy-siir-Kc(illc, id.

Ileclose, id.

'J'oiisson, id.

Dry, Id.

Yillierssous-Giès, id.

TABLEAU

2° Canion de Cliâtean-Landon.

Aufferville. (An Xlll et 1.S07.)

Bongligny, id.

Branles, id.

Cliaintreaux, id.

Clicnon, id.

Giionville, id.

Icliy, id.

Mondreville, id.

Sonppes, id.

5° Canton de Fontainebleau.
Avon. (An Xlll et 1807.)
Fontainebleau.
Bois-le-Kni, id.

Saniois, id.

Sanioreaii, id.

Vulaines-sni -Seine. (24 avr. 1847.) •-'''' Ormes, id

lâ80

'>. Villiers Saint- Georges. ' An.
1802.)

*

Sourdnn, succursale en 18ij2.

Surcursales.

1° Canion dp Priy
Balloy. (An Xlll et 1807.)
Bizoclies-lés-Bray, id.

Cbalinaisoii, id.

Kverly, id.

Fontaine-Fourches, id.

Goiianx, id.

Ilermé, id.

.laiilncs, id.

Moiili,i;iiy le Gucdier, id.

^'nypn, id.

4° Canton de Voulx.
Blennes. (An Xli et 1807.)
Clieviy-eii-Sereiine, id.

Diani, id.

Dornielles, id.

Kgreville, id.

Flagy, id.

Lorrez, id.

Préaux, id.

Paley.

Thonry-Ferotles, id.

Villebéon, id.

Villeni iréclial, id.

5' Canion de Monlereaii.

Montniaclioux. (2i avr. 1.S47.)

Barbey.

La Broîse-Mouceaux. (An Xlll et

1807.)
Cannes, id.

Esmaiis, id.

Saint-Germaiii-Laval, id.

Forges.

Grande-Paroisse, id.

Marolles, id.

Mizy, id.

Salins, id.

Laval. (Ojuill. 184d.)
6' Canton de Moret.

Champagne. (An Xlll el 1807.)
Eciielles, id.

Sainl-Mammès, id.

Monligiiy-surLoing, id.

Tlioniery, id.

Veneux ISadon, id.

Veriinu, id.

Villeierf, id.

Ville Saint-Jacques, id,

Villemer.

Kpisy. (20 févr. 18i6.)

7° Canion de Nemours.
Bourron. (Au Xlll et 1807.)
Chalenoy, id.

Fay, id.

Froinonvillc, id.

La (ienevraye, id.

(irès, id.

Nanleau-sur-Lunain, id.

^ouville, id.

Sailli- Pierre- Ics-Nemoiirs, id.

Poligny, id.

Bagneâux. (22 juill. 1844.)
ARIlONlllSSEMKNÏ t)IC PROVINS.

Cures.

1. Bray. (Au 1802.)
2. Oiinneiiiarie, id.

ù. Naiigis, id.

4. l'ioviiis *, id.

Provins (Sainl-Avoul), succur-
sale on 1802.

Clienoise, id.

romlic, id.

Villenaux la Petite, id.

Villiers-sur-Seine, id.

Villuis, id.

Grisy. (9 juill. 1845.)

2» Canton de Donueiuarie.
Cessoy. (An Xlll cl 1807.)
CliàtJMiay, id.

Doiiiilly, id.

Giiercy, id.

Luisetaines, id.

Mous.
Montigny-Lenc lup, id.

Paroy-Jiiiigny, id.

Saim-Saiiveur-lès-Brav, id.

Savins, id.

Sngnolles, id.

Tlieiiizy, id.

Villeneuve-lès-Boriles, id.

Viiiipelles, id.

Egliguy. (9 juill. 1845.)

5° Canion de Nangis.
Baiinost.jAii Xlll et 1807.;
Dezalle, id.

La Chapelle-Uahlais, id,

^;ou^tevrou^l, id.

La Croix, id.

Gastins, id.

Jouy le Chàlel, id.

Saini-Just, id.

Pecy, id.

Banipillun, id.

4" Caillou de Provins.

Chalairtrela Peiile(An Xlllel Ifi )7.)

Cliapelle-Saiiii-Snipice, id.

Sainte-Colombo, id.

Cucliarmoy, id.

Saiiit-llilh'ers. id.

Saint-L'iiip de Neau, id.

Marolles.

Saint-Qniriace de Provins.
Saiiit-lirice. (51 niii 1840.)

5" Canion de \illiers-Saini-Ui'orges.

Angers. (An Xlllei IM)7.)

Baucliery, id.

ltetoii-B.i.io(li('s, id.

Cenieux, id.

Clialaiitre-I:i-G lande, la.

(;hampertneiz. .(/. .

Coiircliainp, id.

L'IMielle, id.

Loii.aii, id.

Sniiil-Marlin du liochei, id.

Meiz, id.

Monceaux, id.

Suicy, id.

Ville^iruis, id.

Voidton, id.

Vicariats , chapelles vicarin!,$, de.
Coulonuniers ^2).
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Lagny (2).

Clielles.

jouane.
Nemours (2).

liray-sur-Seine.

Uar'bey (cli. vic.^

Sigy (cli. vie).

DES tUKE.S, SUCCLT.SALES ET VICARIATS. 12S2

Moiilereaii-l'anl-Yoïuic.

Coiiipans (cil. vie).

Coiilacdiiicli. vie).

Ormeau (eh. vie.),

(iarneiiii (cli. vie).

Vulaiiies (ch. vie.).

Saliu-Tiiibaull (cli.).

Saiiil-Mirliii (le Clieiielroii.

Saini-Germaiii-La\is (clia|i. vie).
Saint-.Marc (cli. vie).
Vareiiiies , érigu eu suce, le 11

juiil. 1S37.

Marolles, érigé le 19 mars 1838.
SainiGenuaiii Laval, id.

.MENDE.

ARRONDISSEMENT DE MËNDE.

Cures.

1. Mende». (Ail. 180-2.)

2. Bleymard, id.

3. Cliàleauneuf de llandoii, id.

i. (irandrieux, id.

5. Laiigiigiie, id.

t>. Rieiitort, id.

7. Villeloil, id.

Succursales.

1° f.anlon de Mande.
Bandaroux. (Au Xlll et 1807.)
Balsiéges, id.

Sainl-tiaiizile, id.

Le Born, id.

Bramoiias.

Brenous, id.

Cliaslel-iNouvel, id.

Saiiil-Ktieiiiie du Valdoniiés, id.

L:i Niiéjols, id.

La Bouvière, id.

l'elcaise, section de la Bouvière.
(2i) juin 18 il.)

2° Canlou de Bleymard.
Saint-Jean de Bleymard. (29 juin

1811.)

Aliène. (An Xlll et 1807.)
Bagnols-rès-Bains, id.

La Bastide, id.

< liadeiiel.

Cliasséradés, id.

Cubières, id.

Sainl-Frésal d'Albuges.

Saiiile-lléléiie, id.

Saiiit-Julien du Toiirnel, id.

Cubicretie. (i9 juin lci4l.)

Laubert.

Mas d'Orsières.

Monibel.

Poniaret. (An Xlll et 1807.)

.5° Caiilon de Chàleauneuf-de-Randon.
Arzeux de Bandoii. (An XIII et

1807.)

Cbaudeyrac, id.

CheyIar l'Evèque, id.

Saint-Jean la Fouilleuse, id.

Pierreliche, id.

Saint-Sauveur de Giiiestoux, id.

4" Caulon de Graudrieu.
Saiiii-Bonnel de .Moula iiruux. (An.

Xlll et IS07.)

Saime-ColombL- de .Montauroux, id.
Le CIjambon, id.

Laval-Alger, id.

Li Panouse, id.

Saint-Paul le froid, id.

Saint-Sympliorien.
Le Clianibon

, commune de Salnl-
Sjniplionen. (-Jl niar*1837.)

5" Cunloii 'ie Laaaogne.
Auroux. (Au Xlll et 1807.)
Cliasianier.

Saint-K-lnur de .Mercoire.
Fonianes, iU.

Luc, il'.

Naussac, id.

Rocles. id.

()' Canton de Kieulorl.

Saint-Amans. [\n. Mil el 1807.)

La Champ, itk

Saint-Denis, id.

Eslables de Uandoii, id.

Saint-Gai.

Les Laubies.

Bibennes, id.

Servières, id.

Chauvets, commune de Servières.
(">1 décenilire 1845.)

La Villedieu, id.

7' Cauton de Villefort.

AIzons. (2iJ lévrier 1846.)

Allier. (An Xlll et 1807.)
Saint-André-Capcèze, id.

L'Habiiarelle.

Saint-Jean Ghazorne.
Lagarde-Guérin, id.

Plaucliamp, id.

Piévenclières, id.

ARRONDISSEMENT DE MARVEJOLS.
Cures.

1. Marvejols. (An. 1802.)
'2. Anmoiil, id.

3. Saint-Alban, id.

Servereues, suce, en 1SU2.
i. La Canourgue. (An 1802.)
5. Clianac, 'd.

6. Siint-Cliély, id.

7. Chirac, id.

8. Fuurnel?, id.

9. Maizieu, id.

10. Nasbinals, id.

Succursales.

1" Caillou de Maivejols.

Anlrenas.(An Xlll et I8J7.)
Le Biiissoii, id.

Gabrias, id.

Grézes, id.

Saint-Bonnet de Chirac.

Sailli-Laurent de Murel, id.

Saint-Léger de Peyre, id.

Sainle-Lucie, seclion de Saini-Lé-
ger. (15 lévrier 18i.3.)

Monlrcidat. (An Xlll et 1807.)
Palliiers, id.

Brugi-rs, section de Palliiers. (23
juin 1842.)

Kecoulés de Fumas. (An Xlll et

1807.)
i° Cauton d'Auiuoni.

La Cliaze de Peyre. (Au XIII el

1807.)
-Saillie-Colombe de Peyre, id.

Le Fau de Peyre, id.

Beaiii égard, secliuii du Fau de
Peyre. (31 mars 1844.)

Javois. (An Xlll et laOi.)

Saiiil-Sauveui de Peyre, id.

5" Cauluu de SainL-.Mluti,

Sainle-tulalic. (Au -XllUi 1807.)

Fonlans, id.

Les Estreis, section de la comm.
de Fonlans. (15 lévr. 18*5.)

Lajo. (An XIII el 1807.)

i" Canton de La Canourgue.

Aiixiliiic.

BoiMssac. (Au XIII et 1807.)
Canilhae, id.

La Chapelle, id.

Laval du Tarn, id.

•Monlgésieu.

Saint-Salurnin, id.

La Tieuie, id.

Le Viala, id.

S" Canton de Chauac.
Barjac. (An Xlll el 18U2.)
Culture.

Cliainperboiix, id.

Lsclanédes.

Les Salelles, id.

Le Villard.

6° Canton de .Saliil-Chély.

Albaret-Saiiite-Marie. (An 'XIII et

1807.)
Arconnie, id.

Le Bacon.
Les Bessons, id.

Blavinac, td.

La-Fage-Sainl-Julien, id.

Riincizc.

7° Canton de Chirac.

La Chazeite, section de la comm.
de Chirac. (23 juin 1842.)

Saint-Gerniaiii du Tlieil. (An Xlll
el 1807.)

Combrel, commune de Saint-Ger-
iiiaia du Tlieil. (51 mars lsi4.

Les Hermaiix. (An Xlll el 1841.)
Le Moiiasiier, id.

Saint-Pierre de Nogarel.
Le Bessel, conimuno de Sl-Pierre

de Nogarel. (21 lévr. 1845.)
Pin-Mones. (An Xlll el 1807.)
Mories, seclioii de Piii-.Mories.

(2/ lévr. 1840.)

Les Salses. (An Xlll et 1807.)
Tielans, id.

8" Canlon dr Fournels.

Atbarei-lc-Cumptal. ( An Xlll ei

1807.)
Arzenc d'Apcher, id.

Berc.

Brioii, id.

Cbauchailles, id.

La Fiige Moiitivernoux, id.

Graiidvals, id.

Sainl-Juéry, id.

Saiiii-Laiiieiil de Vcyrs.
Moalhac Becu". (20 lévr. 184(j

fermes. (Au Xlll et 1807.)

9° Cauioii de Maizieu.

Chauliac. (Au MU et 1807.)

Julliange, id.

Saiiil-i.-é^cr du Maizieu, id.
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Mialanes.

I':iiilliac, irf.

Saint-Pierre le Vierenx, n<l-

S:iinl-Prival^ii Fau,irf.

Priinières, irf.

• lO" Canton de Nasbinals.

Hieniortel , cojiiiniine de Nasbi-
nals. (20 dec. 18i3.)

Malbouzon. (An. Xlll et 1807.)

Marcliastel, irf.

Prinsuéjois, irf.

Recoulés-d'Aubrad, irf.

ARRONDISSEMENT DE FLORAC.

Cures.

I. Flnrac. (An. il«02.)

Ispagnac, succnrsale en 1802.
-î. lîarre. (An. 1802.)
3. Sainte-ÈriiinJe, irf.

4. Fraissinet de {Lozère, irf.

5. Saint-Georges de Lèvejac, irf.

(I. Saint-Germain de Calbei le, irf.

7. Meyriieis, irf.

Succursales.

1" Canlon de Florac.

lîédoués. (An XDI el 1807.)
lînndiins, ici.

Cncnrés.

Oos-Garnon, i.7.

Vebron, irf.

2° Canlon de Barre.

Saint-Julien d'Arpaon.
Sainie-Croix de Vaiiée-Française.
Le Ponipldon, id.

5° Canton de Sainie-Enimie.
Blajonx.

Cliamperbou.
Saini-Cliéiy du Tarn. (An XIII et

1807.)

La Malène, id.

Le Mas SainirCbély, id.

Montbrnii.

l'rades du Tarji, irf.

Das^elbouc, commune de Prades.
(.> mai 1840.)

Ouizac.

Kouveret.

4° Canlon de FraJssinet-de-I.o?ère.

Saint Andéal de Cleigueinnrt.
Vialas. (An Xlll el 18u7.)

•')° Canlon de Saliil-Geori;esdc-
Levejac.

Inox. (An Xlll et 1ù07.)
Saint-Prejeldu Tarn, id.

Le Reconx, irf.

Saint-Roiiic de Oolan, irf.

6" Canlon de Sainl-Germain-de-Cal-
berle.

I e Collet de Dezes. (An Xlll et

1807.)

Sainl-Andéol de Clcrguemoni, irf.

Saint-tiienne Vallëe-Française, irf.

Sainle-Croix, id.

Saint-lljlaiie de Lavii.

Snini-Jullen des Poinis.

ARRONDISSEMENT DE METZ.
Cures.

1. Boulay. (An. 1802.)
2. Foulquemont, irf.

5. Gorze, irf.

Ars - sur- Mosell
1 18112

TAnLF.AU
Saint-Martin de l)0u\)flux.

Sainl-Manin de Laminsc le.

Sainl-Privat de Vallongne, irf.

7" Canton de Meyrneis.

Fraissinet de Fonriiues. (An Xlll

. el I8(i7.)

Hurns, irf.

Saint-Pieire des Tripiers, irf.

LeTruel, commune de Saint-Pierre
des Tripiers. (21 févr. 1845.)

La Parade. (An Xlll el 1807.)
Pont de Montverl. (26 mars 1840.)
Galuziéres. (15 fév. 1843.)

Vicariats, chapelles vicariales, etc.

Auniont.
La Chaze.

Sainte-Colombe de P?yre.
Lefau de Peyre.
Javols.

Saint-Sanvenr de Peyre.
La Caiionrgue (2).

Laval du Tarn.
Barjac.

Clianac (2).

Salelles.

•Mljaret-Sainie-Marie.

Lalaye-Saint-Julien.

Uessons.

Blavignac.

Saini-Chely (3).

Cliirac (2).

Salses.

Ilermaux.
Tretans.

Sailli-Germain de Teil (2).

Monastier.

Foiirnels.

Albarei-le-Cotpptal.

l'ormes.

Chauchailles.

Lafarge-Montivernaux.
Maizieu (2).

Sainl-Prival du Fau.
Saini-Léger du Maizieu.

Prunières.

Marvejols (4).

Grezes.

Montredat.

Saiiii-Léger de Peyre.

Le Duisson.

Saint-Laurenl de Murel.
Anlrenas.

JNashinals (2).

Recoule d'Aubrac.
Prinsujols.

Servereiles.

Fonlans.

Saini-Albant (2).

Saiiii-Deuis.

Lu Cliarap.

Kibennes.

Serviéres.

KieulorI (2).

Aliène.

Cbasserades.

METZ.

Metz). (An. 1802.)

Saint-Simon (à .Mciz), suciursale
en 1S02.

5. Sainle-Ségolènc * (2- eani. de
Mclz. (An. 18Jvi.)

snccursale Saiin-Kueaire lix Metz), succursale
.... ,j.,,.

au
Sainl-.lnlien de Tonrnel.
Cuillères.

Cliiiieauneuf.

Sainl-.lean la Fouillouse.

Aizeac de Uandon.
Cliauileyiac.

Grandnn (2).

Saint Symphorien.
Aiironx.

Luc (-2).

Langdgne (o).

liadaroux.

Chaslel-lSouvel.

Lnnnezols.

Saint-Bauzile.

Saini-Eiienne de Valdonne7,.

Villefort (2).

Prévencliéres.

Allier.

Florac.

Bondom.
Ispagnac.

Sainte-Luimie.

Saint-Georges de Lavijac.

Saint-l'rejeldeTarn.

Sainl-Gerinaiii de Calherie.

Sainie-Eiicniie Vallée-Fiaiiçaise.

Jleyrueis (2).

Saihl-Pierre des Tripiers.

Grandvals.

Hures.
Gabrias.

Fraissinet de Fourgues.

Saint-Pierre de .Nogaiel.

Quesac.
Estables.

Sainl-H<iniiel d'Aurous.

Sainl-Pieiie le Vieux.

Bauassac.

Fraissinet de Lozère.

Laubies.

Laparade.
Ksclanède.

Sa (mon.
Kiiueize.

Uodes.
Smiii-Paul le FroiiL

Picirelicbe.

Le Bleyinard.

La Maline.

Saini-llilaire de la Vie (cliap.).

La Capelle.

iMonlgajieu.

Marchas tel.

Florac.

Boni.

Lapaiiouze.

Le Uozier, érig. en suce, le 51

mars 1837.

Puylauiens, érig. le 19 mars 1SJ8.

. de Metz).

siiocur.iale

i. Saint-Vinrem (1" canlon de Saim-Maximin (idtni) . irf.

6. Notre-Dame* (3«cani.

(An. 1802.)

Sainl-.Mariiii (à Melz),

en L;02.

7. 1 n!;e. (An. 1802.)

8. Pournoy la Grasse ( ranim; de
Veriiy), id.

y. Vigy, id.
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Succursales.

1° Canton Je lioulay.

Bellanse. (An XIII et 1807.)
Bionville, id.

liisten-iin-loch.

Oretlnacli.

Boiicheponi, id.

Condé, id.

oouiiie, id.

Denling, id.

Drogiiy, id.

Gonielango, id.

(ùieiikirohen, id,

lliiitkange, id.

Holling, id.

Moiiie-iiroD', id.

Nulervisse, id.

Olloiiville, id.

Koupeldange, id.

Telerclien, id.

Siiniiiing, id.

Valinunster, id.

Varise; id.

Volmerangc, id.

Helsiroff. '(51 mars 1844.)
Narbefontaine, id.

2» Canton de Soulqueniont.
Adelaiige.

Arraiiicour. (An Xlll et 1807.)
Arriaiice.

Baiimbidestroff, id.

Créhange, id.

Fléirange, id.

Guiiiglaiige, id.

Heinilly,t(i.

llerny, id.

Lotgeville-lès-St-Aviild, id.

Mainvillers, id.

Many, id.

Marajige-Zondrange, id.

Poiilpiene, id.

Teliiiig, id.

Trittling, id.

Ticourt, id.

Wahl-lés-Faiilquemont.
Valimoiit, id.

Vitoiicouri, id.

Vigneulles, id.

3° Canton de Gorze.

Ancy-sur-Moselle. (AiiiXIll et 18o7.)
Arry.

Chambley, id.

Cbàtel-saint-Germain, id.

Corny, id.

Joiiy aux Arches, id.

S.iijit-Julien-lès-Gorze, id.

Lessey.

Matsiaiour, id.

Novéani, id.

Onville, id.

Rezonville, id.

Kozériculles, id.

Vaux, id.

Yenieville, id.

Vioiiville, id.

Villecey, id.

Wavllle, id.

i' Canton de Saint-Vincent (1" canton
de Metz).

Amanviilers.

Fèves. (15 lévrier 1843.)
Ilaiilconcourt. (An Xlll et 1807.)
LongeMlie-lés-Meiz, id.

Loriy-lès-Wetï, id.

Maraiige, id.

Mciières, id.

Moulins, id.

INorroy, id.

Plappeville, id.

Snulny, id.

Sey, id.

Seinécourt, id.

Talange, id.

Tbury, frf.

Woippy, id.

S" Canton de Sainte-Sigolène (2' can-
100 df Meiz).

Borny. (An Xlll elllSO:.)

Saint-Julien, id.

Vallière, id.

6° Canton de Noire-Uanie (5' canton
de Melz).

Augny. (An Xlll et 1807.)
iMontigny, id.

7° Canton de Pange.
Saint-Agnan. (An Xlll et 1807.)
Aucerviile, id.

Ar.-lai|uenexy, id. •
Ban-Saint-Pierre.

Bazoïicourt, id.

liecliy, id.

Chanville, id.

Courcelles-Chaussy, id.

Courcelies-sur-lNied, id.

Luppy, id.

Maizeroy, id.

liaville, id.

KeniiUy, id.

Ketonfey, id.

Servigny-lès-Ravllle, iU.

Silly-sur-lNied, id.

Sorbey, id.

Thinionville, id.

Beux. (-29 avr. 1845.)

8° Canton de Pourooy-la-Grasse.
Alérnont.

Cuvry.
Cheminot. (An Xlll el 1807.)
Fleury, id.

Foville, id.

Goin.

Lorry-devaiit-le-Pont, id.
Liiuvigiiy, id.

Magny, id.

Marieulles, id.

Marly, id.

Mécleiives, id.

Orny, id.

Pelire, id.

PonKjy, id.

Pournoy la Chélive, id.

Sailly, id.

Secouri, id.

Sillegny, id.

Soigne, id.

Vigny, id.

9° Canton de Vigy.

Antilly. (An Xlll cl 1807.)
Argancy, id.

Ay, id.

Sainle-Barbc, id.

Bnrtoiicourt, id.

Charlevtile, id.

Charly, id.

Ennery, id.

Les ttangs, id.

Failiy, id.

Klévy, id.

Hayes, id.

Noissevillo, id.

Nouilly, id.

Sanry-lès-Vigy, irf.

4286

Vrv, id.

Ma'iroy. (22 juill. lMi.)
ARRONDISSEMENT DE ,BRIET.

Cm IfS.

1. Serronville. (c. d'Audun le Ro-
man (An. 1802.)Mercy le Bas,
succursale enl802.

2. Briey. (An 1802.)
3. Conflans, id.

4. Longuyon, id.

Cons la Grand-Ville, succursale
en 1802.

5. Longwy. (An. 1802.)

Succursales.
1° Canton de Serronville.

Auderny. (An Xlll et 1807.)
Audun le Roman, id.

Audun le Tielie, id.

Aumelz, id.

Avillers, id.

Boulanges, id.

Fontoy, id,

Joppécourt, id.

Landres, id.

Lomnierango, id.

Maiiv, ,d.

Mercy-le-llaul, id.

iNeulchcf.

Sancy, id.

Tressange, id.

Trieux.

'lucquegnieux, id.

Xivry, id.

2° Canton de BrIey.
Anoux. (An Xlll et 1807.)
Auboué, id.

Avril, id.

Génaville, id.

Joeuf, id.

JonaAtille, id,

Hatrise, id.

Sainie-.Marie aux Chênes, id.

M ince, id.

Montoy, id.

Pierreviljers, id.

Saint-Prival la .Montagne, id.

Ronibas, id.

Valleroy, id.

3° Canton de Conllans.
Abbeville. (An Xlll et 1807.)
Al'llévilie, id.

Alley, id.

Becharaps, id.

lirainviiie, id.

Doucourl, id.

Gondreconrl, id

llannonville, id.

Jarny, id.

Labry, id.

Lisières, id.

Saint-Marcel, id.

Norroy le Sec, id.

Ozéraillcs.

Puxe, id.

Thumereviile, id.

Ville-sur-Iron, id.

i" Canlon de Longuyon.
Allondrelle. (An Xlll el 1807.)
Beuveille, id.

Cliarancy, id.

Culmey, id.

Giaiid-Failly, id.

Monligny, id.

Saint-Panrré.

Pieireloni, id.

Ptlit-Kailly, id.
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Fellancourt, irf.

Ugny, id.

Viviers, id.

Fresnoy la Montagne. (9 iuill.1845.)

5° Caulon de Longwy.

Redange. (26 mars 1S40.)

BasIieu.ÇAnXIIIet 1807.)

Cosnes, id.

Culry, id.

l'^illiéres, id.

Gorcy, id.

Ilcrseranges, irf.

Hiissigny, irf.

Laix.

Lcxy, irf.

Moiii-Saint-Mariin.

MurfoutniMe, id.

lU'Iion. irf.

Tiercelet, irf.

Ville-lloudleniot, irf.

Ville au Moniois, irf.

Villcrs, irf.

Villerup, irf.

ARRONDISSEMENT DE TlIlONVlLLi:.

Cures.

1. Bouzonville. (An 1802.)

2. Callenoni, irf.

3. Meizerviése, irf.

4. Sieick, irf.

5. ThioMville *, id.

Hayange, succursale en 1802.

Succursales.

1° Canton de Bouionviîle.

Uervedlers. (An XIII et 1807)
ltibisclie,irf.

Châieaurouge.
Clienieray, id.

Cieuizwald la Croix.

Dalein, irf.

Ebeisviller, irf.

Fait.

Filsiroff, irf.

Freislroff, irf.

(jner-lling.

Guerling, irf.

Ilani.

Ilargartin, irf.

Hestroff, irf.

Illerslroff, id.

Menskiricli, irf.

Leyding, irf.

Merten.
Lognon, irf.

l'orceleiie.

Keiniering, id.

Scliverdorlf.

Troinburn, irf.

Vandrecliing, id.

Warsberg.

2° Canton de Cattenom.

Rerg.

Beyren. (An XIII et 1807.)

Biiusie, id.

Esclierange, irf.

(iarscbe, irf.

Ileitange la Grande, irf.

Kanteii , irf.

Knnt7,-ll;inte, irf.

Koiilz-Basse.

Manuin, irf.

OKiitrange, irf.

Utiange, irf.

Pnttelange, irf.

Keatgen, irf.

TABLKAL"

Kedeiiiach, irf.

Roussy le Village, irf.

Senizicli.

Souffigen, irf.

Volnierangp, irf.

3" Caiilon de Meizerviése.

Abonconrl. (An XIII et 1807.)

Allroff, id.

Beriraiige, irf.

Keitlainville, irf.

Bousse, irf.

Buding, irf.

Budiiiig, irf.

Distroff, irf.

Freyniaclier, id.

Kœnis;imacher.
Guenatigc, irf.

Ilani, irf.

Illange.

Inglange, irf.

Kaidange, id.

keniplieb, irf.

Kerling, irf.

Liillange, irf.

Mailing, irf.

Mei^erescli, irf.

Monneren, irf.

Neiui-Kirclien.

Oudren, i /.

Huiange. id.

Wolstrof, id.

Elzange et Valmesiniff. (23 y<n\.

iaia.)

i" Canton de Sierck.

lîmiing. (An Xlll et 1807.)

Ilalsiroff, irf.

Ililbring, irf.

Kirchnaiimen, id.

Kifscli, irf.

Laiiniesleld, id.

LaunslrolT, id.

Montenacli , id.

Orscbiillz, id.

Rinielmg, irf.

WaldweibtrulT, irf.

Reilel, irf.

Tunslroir, irf.

Wallvisse, irf.

Veiten, irf.

S" Canton de Xliionville.

Fanieck. (An Xlll et 1807.)

Florange, irf.

Gandrange, irf.

Hayange, irf.

Moyt'fivre, irf.

Kanguevaux. id.

Biclienioni, irf.

Riissel^inge, irf.

Uckango, irf.

Vitry, irf.

Veyinerange, irf.

Volkrange, irf.

\uli-Basse, id.

ARRONDISSIiMliNT DE SXRRKGUEUINES.

Cures

.

1. Bilcbe. (An. 1802.)

2. Forbacli, irf.

5. Morliange, canton de Groten-

i|niii, irf.

4. Uorbbacli, irf.

,'). Saralbc, id.

0. I'nilelan>;e, succursale en 180:'.

7. Sainl-Avold. (An. 18ti2.)

5. S.irregueniines. (An. 1802.)

y. Volniunsier, 'rf.

13:8

Suciwsales.

t" Canton de Ui'.clie.

Egelshard. (An Xlll et 1«07.)

l' ncheniberg, irf.

Erching, irf.

Goetzenbriicb, irf.

llalspclscbeidt, irf.

llaiivdiers, irf.

Leniberg, irf.

Mei^entlial.

Menscrshausen.
Obcrslenbach, irf.

Itappevillers, irf.

Scborbacb, irf.

Slurizbronii, irf.

2' Canlon de Forbach.

Rosbruck. (i juiH. 1843.)

Allzing. (An Xlll et 1807.)

Bon»b:ick, irf.

Cocliereii, irf.

itiebliiig, irf.

Farschevillers, id.

Foickling, irf.

Kerbacb, id.

Merlebach, id.

Noussevillers, irf.
,

Speircheren, id,
j

Tenlling, irf.
•

Tliéding, )rf.

ô» Canion de Morbauge.

Baronville. (An Xlll et 1807.)

liericli, id.

Bislriifl', id.

Boublioir, id.

Brniange, id.

Mcstricl.

(Eslricli, irf.

EsiroU, id.

Freybousse, irf.

Grosienquin, irf.

Gnesseling, irf.

Harpricb, irf.

Hellinier, irf.

Landroff, irf.

Laning.
Lelling, irf.

Leyviliers, irf.

Maxsiadt, irf.

Melling.

Kacrange.

Val-Ebersing.
Vallaninï-, irf.

Villers, irf.

Diirenbacli-lés-Hellinier. (29 avril

1843.)

4" Canton de Rorbbach.

Schmilwiller, commune de llohr-

bach. (31 mars 1837.)

Acben. (An Xlll et 1807.)

Bellevillers, irf.

Buining-lès-Uubrbach.

Groj-Kcdercbing, irf.

Kalliansen, irf.

Moni brume, irf.

Montierbausen.
Heiit-Uedercliing, irf.

Kallilng, irf.

Sier>lbal, irf.

La Souclit, irf.

5" (;anluu de Saralbe.

Giieblange. (An Xlll et 1 SOT.)

Iiils|irii:li, irf.

Iliilving, irf.

Sainl-Jean-Korhbach. irf.

Kappilkinger, id.

hirviller, irf.
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Red).
Remerin;;, iti.

Villervaldi, irf.

6° Canton de Pullplange.

Barsl. (An XIII et 1807.)
Rening, id.

La Chambre, id.

Diircklh.il.

Faresbersvillers, hl.

Foischevillers, id.

Giienvillers, id.

Hombourg-Haut, id.

Host.

L'Hôpital, id.

Percelleile.

Seingboiise, id.

Valiiront. id.

7° Canton de Saint-A\old.

Maclieren. {-20 déc. 1.S45.J

Bliesbrucbeit. (An XIII et 1807.)
Blieschwoyen.
Fraueiiberg, id.

Grnsblideslroff, id.

dambach, id.

Neufgrange, id.

^ellnki^ellen, id.

Itoulilingen.

Sariiisniing, id.

Witring, id.

Well'erding, id.

Wlsviiler, id.

Wouflviller, id.

Zetiiiig.

Bettiiig-lès-Saint-Avold. (15 lévr.

1843.)

8" Canton de Sarreguemines.
Breidenbacli. (An XIII et 1807.)
Epping, id.

Holtevijlers, id.

Lengelsheim, id.

Leiderscheidl, id.

Luizveiller, id.

Oniersviller, id.

Obergailbach, id.

Uimebug, id.

Waisbronn, id.

Troulben, id.

Vicariats, chapelles vtcariales, etc.

Anoiix.

Aivry.

Longwy (2).

1290

Redange.
I.ongiiyoti.

Knniizig.

Juglange.

Wolslroff.

Bouronyille.

Frisiroff.

Souchi.

Sierk (i).

Callenon (2).

Berg.

Kschorange.
Gorze.

Ars-siir-Moselle.

Charly.

Boulay (2).

Gonriie.

Halling.

Roupeldange.
Narhé-Foiiiaine.

Tetien lien.

Volniérange.

Fauquelmont (2).

Many.
Sarreguemines (2).

Neuiikirchen.

Ippliiig.

Wies-wjller.

Forbacb (2).

Sainl-Avold (3).
Hoste.

La Chambre.
Bening.

Morhange.
Koniz.
Hellinier.

Laning.

Landroff.

Larabie (2).

Pullelange.

Biich (2).

Leiiiberg.

Rorbach.
Achen.
Rodemach.
Briey (2).

Peiii-Tenquin (ch. vie).
Trouviile (ch. vie.).

Grening (ann.).

Higny (cli. vie ).

Saint-Rufûne (ch. vie).

Vallerange (ch. vie).

Moiitlerhausen.

Grosbbedeslroff.

tlazenibourg (ch. vie.).

lîiinviliers (ih. vie).
Macheren (ch. vie).
Cappel (cil. vie.).

Reinangi' (ch. vie).
Haucoiirt (ch. vie).
Eizange (ch. vie).

Coniiies (ch. vie).
Biigevillers (ch. vie).
Servigny les Sainte-Barbe.
Landrelaug (ann.).

Elling (ann.).

Gueneirange (ann.).

Helsirotr et .Mâcher (ch. vie).
Hani-sur Nied (ch.).

Cheny (eh. vie),

Alieviller (ch. vie).
Gaudreri (ann.).

Walchbronne.
Halvitig.

lielieviller.

Scliorb:ich.

Kœnigsniacber.
Volraiinsler.

Moyeu vre.

Haqnange.
Algrange (ann.)

Dieding (ann.).

Hindiing (ann ).

Lixing (ann.).

Rochonvillers (ann.)
Malroy (ch. vie).

Lnngeville-lès-Sainl-Avold.
Sponville.

Dampritnu.\ (ch. vie).
Ellesiler (ch. vie).
Hloineville (ch. vie),
EincheviUe (ch. vie).
Varize.

Altrippe (ann.).

Beux et Dain.
Dornat (ann.).

Moiilronn.

Creutzwald.
Bidin (cli. vie).
Fixem , érigé en suce le 19 mars

1858.

MONTAUBAN.

ARRONDISSEMENT DE MONTAUBAN

Cures.

1. Saint-Antonin . (An. 1802.)
2. Canssade, id.

Réalvllle. succursale en 18U2.
5. Cayhis . (An. 1802.) v^asnnpL ,n
4. Saint-Jacques»,hMonlanban,.rf. Corr^ôn Irf
Noire-Dame », à Montanban id. Le Cuznnï' id
Saint-Orens de Ville-Bourbon, - " ''

"'

succursale en 1802.
Saint-Joseph , à Montauban, id.

Saint-Jeau-Baptiste, à Montau-
ban, id.

5. La Française. (An. 1802.)
6. Molières, id.

'. Moniclars, id.

8. Miinlpezat, id.

9. Nègrepelisse. id.

lU.Villebruniier, id.

Succursales.
)" Canton de Saint-Anlonin.

Lamandiiie , section de Siint-An-
tonin. (26 mars 184 i.)

Arnac. (An XIII et 1807.)
Carrandier.

Castanet, id.

Feneyrols, id.

Ginals, id.

Saint-Grégoire.

Saint-Igne, id.

L;iguepie, id.

Saini-Mariial, id.

Neuviale, id,

Parisot, id.

Puech-Mignon, id.

Sainte-Sabine, jrf.

Servanac, id.

DicTioNN. deJurisp. eccl. 111,

Varens, id.

Saint-Vinceni, commune de Va-
rens. (31 mars 184i.)

Verfeil (An XIII et 1807.)
2" Canton de Caussade.

La Benéche. (An XIII et 1807.)
Cayriech, id.

Saint-Cirq, id.

Le ColomlHer, id.

Saint-Georges de Salvaniiac, id.

Lalande, id.

Lavaurette, id.

S:iinl-Marlin de Cesquiére, id.

Sailli- Martin de Lostours, id.

Miralie-I., id.

MonleiLs, id.

Saiflt-N»zaire, id.

Saini-Pierre de .Milhac, id.

Sepl-Fonds, id.

Viniinies, id.

ki
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Saint-Viiicenl d'Aniezac, id.

3° Canton de Cayliis.

Suiiii-Amaiis. (An Xllf et 1807.)

i^aiidesaigues, id.

La Clia[ielle-Livroi), id.

Espinas, id.

Félines, id.

Lozé, id.

Saint-Marlin d'Espiehiont, id.

Mordaigne, id.

Monillac, id.

Sainl-F'eyrnnie, id.

Saint-Pierift-Liron, id.

Saiiil-Priijel, id.

Puylauarde, id.

Saiilagol, id.

La Salle, id.

Saini-Sympliorieii, id.

4° Caiilon de Saiul-Jaciiues, à M6n-
lauban.

Ardus. (AnXllIeU807.)
('os, id.

F:ilguiéres, id.

Fou meuve, id.

Casseras, id.

Lel'au, id.

Leojac, id.

SaUit-Marlial, id.

Sapiac, id.

Villt'inade, id.

b° Canlon de La Française.

Aussac. (AnXIlleU807.)
Belpecli, id.

Leriliosc, id.

Lunel, id.

Sailli-Maurice, id.

Saini-Pierre de Caiiipredon, id.

Piquecos, id.

Saini-Siiiion, id.

6° Canton de rflolières.

Sainl-Amans. (An Xill ei 1S07.)

baiiiie-Arlliéniie, id.

Anij, id.

Hamac,
Saini-Clirisloplie, id,

Congouiiiac, id.

Espanel, id.

Gibimargues, id.

Saint-Jean de Perges, id.

Montcalvignac, id.

Mevèges, id.

Sainl-Kuniain, id.

Kouzei, id.

Vazerac, id.

7 " Canton de iMontclars.

Sainl-Blaise. (An XIII et 1807.)

Belniontetj, id.

lirniiiquel, id.

Cliouasirac , id.

Couronilée, id.

Genebrières, id.

Saiiii-Laiireiil, iU.

Sainl-Maffré, id.

Saiiit-Micliel des Liols, id.

l'uygaillard-, id.

La Salvelat-Majeure, id.

H" (.auton de Montpezat.

Saillie-Anne de la lioulbène. (An
XUlet 1807.)

Carlanède, id.

Saint-Hugues, id.

Saint-Julien des Doutes, id.

Saiiii-Laurenl, id.

La .Madeleine, id.

Saini-Marliii de Créissac, id.

.^afjerac, id.

TABLEAU

Montalzal, id.

Monferniier, id.

La Penche, id.

Pilon, id.

Puyiaroque, id.

La Salveiat, id.

y" Canton de NégrepelisS'é.

Albias. (An XIII et 1807.)
Bioulé, id.

(Gazais, id.

Saint-ÉiiL'nne, id.

Sainl-Laiireni, id.

Moniricoux, id.

Hevel, id.

Vaissac, id.

10" Canlon de Villebrumier.

Corbarrieu. (An XIII et 1807.)
Saint-Nauphary, id.

Cliarros , section de Saint-Nau-
pliary. (15 lévr. 1843.)

Reignies, id.

Varcnnes, id.

Verlhac, id.

AIlKOiNDlSSEllliNT DE MO SSAC.

Cures.

1. Auvillars. (An. ISO'i.)

2. Bourg de Visa, id.

3. Lauzerle, id.

i. .Moissac *, id.

5. Moiilaigul, id.

6. Valence, id.

Succursales.

1° Canton d'Anvillars.

Saint-Cirice. (An XIII et 1807.)
Oonzac, id.

Dnncs, id.

Grézas.

.Sainl-Loup.

Merles, id.

Saiiil-.Miiliel, td.

Lepiii, id.

Sistels, id.

2° Canton de Bourg de Visa,

lira.ssac. (An XIII et 1807.)
Le Bruyai, id.

Faurmix, id.

Sainl-Gervais, id.

Mirainonl, id.

Moissaguet, id.

Monlgandon, id.

Alonlagudel, id.

Saint-Nazaire, id.

Saiiit-lieini, id.

Sainl-Honiain, id.

Touirailles, iil.

5° Canton de Lanzerle.

SaintSiinpIice. (21 avr. 1847.)
Sainl-Amans de Pellagal. (An Xlll

et 1807.)
Sainl-Avit, id.

Belvéze, id.

Saint-Jean d'Olniières, commune
de Belvéze. (20 févr. IS-iti.)

Uouloc. (An Xlll et 1807.)
C.adamas, id.

Cazes-Mondenard, id.

Cazillac.

Saiiit-lleorges, id.

Saint-llilaire, id.

Saiiit-lluberl, id.

Sainie-Julielle, id.

Mariissaii, id.

Mazéres, id.

Noneessoii, id.

^olre-Damo des Garnies, id.

Saint-Paul des Burjîes, id-

tm
Saint-Quintin, id.

Sapx (le Siuveterre.

Sainl-Seriiin, id.

Tissae, id.

Saint-Uicisse, id.

Tréjouls. (15 sept. 1846.)

i" Canton de Moissac.

Saint-Amans. (An XHl et 1807.)
Sainl-Avit, id.

Saint-Beiiiiit de Moissac.
Boudou, id.

Sainte-Catherine, id.

Saini-Cliristophe, id.

Esnies, id.

Saint-Jacques, id.

Sainte-Liviade, id.

Lizac, id.

Malause, id.

Saint-Martin, id.

Montescot, id.

Saint-Paul d'Espis, id.

Saini-Jeaii de Goiiiac, commune
de Saint-Paul d'Espirs. (29 avr.

1845.)

Piac, id.

Sainl-Técle, id.

Viarose, id.

Saint-Vincent, id.

5° Canlon de Montaigut.
Aurignac. (15 lévr. I8iô.)

Saint-Amans. (An Xlll et 1807.)
liouniac, id.

Sainte-Cécile, id.

Cûuloussac, id.

Saini-Eiiemie de Caslanède, id.

Ferrussac, id.

Goux, id.

Lacuurl, id.

PtTvillac, id.

Roquecor, id.

Saint-Vinceni d'Aurillae, id.

Souillas, id.

Valeilles, id.

6° Canlon dé Valence.
Gaslelsagrat. (An Mil et 1807.)
Saint-Clair, id.

Espalais, id.

Casques, id.

Lalande, id.

Gollecli.

Coudourville.

Laniagistére, id.

Monijtiy, id.

Pervilje, id.

Poninicvic, id.

ARRO.NDISSËUENT DE CASTKL-S4H<
IIASIN.

Cures.

1. Beauinoni.(An. 1802.)
2. Ca'Stel-Sarrasin *, id.

3. Grisolhs, id.

i. Lavit, id.

S. Moiitecli, id.

li. Sainl-ISicoldi de la Grave, id.

7. Verdun, id.

Bourret, succursale en 1802.

Succursales.

i" Canton de Beaumonl.

Cumont. (24 avr. 1847.)
Belhèze. (An Xlll et H' août 184 i.l

Le Cmsse. (An Xlll et 1807.1

Ëscazi'aux, id.

Espaisac, id.

Fandoas, id.

Garlè$, td,
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<>iiiiai, id.

Glaleiis, id.

I.ari-izel, id,

Al.'uihec, id.

La Motlie-Ciimonl, id.

Seiignac, id.

Vigneron.

2' Caiilon de Caslel-Sarrasm

Alhefeuille la Garde. (An Xlll et
1M07.)

Les Bartliés, id.

La Bastille du Temple, id.

Grand:ilou, id.

Sainl-Jean de Caslel-Sarrasiii.
Sa tu- Martin de Belcasse.
Meauzac, id.

3° Caillou de Grisolles.

l'al.^is. (-29avr. iSiS.)
La Bastide Saint-Pierre. (.\n Xlll et

1.S07.)

Bessens, id.

Cainpsiis, id.

Canals, id.

Dienpenlal, id.

Monlbequi, id.

Orgueil. îrf.

Ponipigiiaii, id.

Ni)liic. (27 lëvr. lUO.)

i" Canton de Lavii.

Asqiies. (An XIII el 1807.)
Harili)jiies, id.

Castera-Boiizet, id.

La Chapelle, id.

firaiiiiint, id.

Saint-Jean dn Bouzei.
Maiisouville, id.

Marsac, id.

DES CURiCS, SUCCURSALES KT VICARIATS.

iijoiigaillard, id.

Poupas, id.

Piiygaillaid, îrf.

Maumusson. (31 mars 1841.;

5» CamoD de Montech.

Bressoles. (An Xlll el 1807.)
La Cour Saini-Pieire, id.

Verlliac Saint-Jean, coniinuiie de la

Cour Saliii-Pierre. ( -10 lévr.
18i6.)

Kscalaleris, id.

Fiiihan, id.

Alonlharlier, id.

Montbeloii, id.

IVoire-Dauie de la P'euillade.

Sainl-l'oiquier, id.

La Ville-Dieu, id.

6° Canton de Saint-Nicolas de la

Grave

Saint-Anoiiinex. (I,ï lévr. 1845.1
Saint-Agnan.
Angeville. (An Xlll et 1807.1
l.a Bourgade.
Casielfernis, id.

(.'asleliiiayran, id.

Caiiinont, id.

Cordes, id.

Garganvillards, id.

Geiisac, îrf.

La fil te, id.

Coulures. (31 mars I8i4.)
Moniain. (i'j avr. 1845.)

7° Caillou de Verdoa
Notre-Dame de la Croix, .à Verdun

(SI mars 1837.)
Aucamville. (An XIII et 1807.)
Beaupuy, id.

liouillac, id.

Coniberouger, îrf.

Masgrenier, id.

Saint-Saivy, id.

Saint-Sardos, id.

Savenès, id.

Vicarials, chapelles vicariales, etc.

Auvillars.

Molières.

La Française.

Nègrepeiisse.

Ardus.

Saint-Nicolas de lii Grave (2).
Beaumont (•î),

Moiiiecli.

Saint-Antoniii'(5)'.

Valence.

Caussade (2).

Lauzerte.

Montaigu-Saint-Micliel.
Montpezal.

Çaylus (2).

Sapiac.

Saint-Michel.

Saint- Projet.
Sizac.

SainiMichel de Verdun.
Piiylaroque.

Lavit.

Beaumont de Lomagne.
La .Magistère.

Grisolles.

Parizol.

Vaizerac.

Golfeeh.

Bruniquel.

Fayolles, érigé en suce, le 19 mars
1838.

4RR0NDISSEHEST DE MONTPELLIER.
Cures.

1. Aiiiaiie. (An. 1802.)
2. Castries, id.

3. Cette , id.

i. Claret, id.

S. Froniignan.
I'. Ganges, id.

7. Lunel *, id.

8. Saint-Mariin de Londres.
'>. Les Matelles, îrf.

!0. Mauguiii, id.

11. Méze, id.

12. Saint-Pierre
, à Montpel-

lier, id.

Sainte-Anne, à Montpellier,
succursale en 1802.

13. Notre-Dame », à Monlpellier.
(An. 1802.)

Sainl-Roch, à Monlpellier,
suceurs lie en 18(12.

Samt-Malihieu, à Montpellier,
succursale en 18U2.

14. Saint-Denis , à Monlpellier.
(Au. 1802.)

^

Sainte-Eulalie, a Montpellier
succursale en 1802.

'

Succursales.

i' Canton d'Aiiiane.

Argeliers. (An Xlll et 1807.)
La Boissière, id.

Moniarnaud, id.

Piiéchabon, id.

Saint-Guilhem i« Dwsri, id.

MONTPELLIER.

Saint-Paul de Valmalle, îrf.

2' Canion de Castries
Assas. (An Xlll et 1807.)
Baillargues et Colombiers, id.
Beaulieu. (25 juin 184^2.)

Saint-Brés. (An Xlll et 1807.)
Clapiers, id.

Galargues, id.

Resiindières, id.

Saint-Drézéry, id.

Saint-Giniès, îrf.

Teyran, id.

Vendargues, id.

Montaud. (10 aoiit 1844.)

S' Canton de Celte. "

Saint-Joseph (An Xlll et 18u7.)
Saint-Pierre de la Bordigue.

4» Canion de Claret.
Fonlanes. (2i avr. 1847.)
Garrigues. (An XUI et 1807.)
Laurel, id.

Vacqiiières, îrf.

Valflaunés, id.

5° Canion ilc Froniignan.
Balaruc. (An Xlll et 18U7J
Mireval, id.

Villeneuve-lés-Magnelonne, id.
Vie. (19 111. :rs 1838.)

6' Canton de Ganses.
Brissac. (An Xlll et 1807

)
Cazilh ic, id.

Gorniès, l'rf.

Laroqiie, id.

Monioulieu, id.

Saiiit-Bauzilledo Puiois, id.

.

.,'^" Canion de Lunel.
Lunel-Viel. (An Xlll et 1807.)
Marsillargiies, jd.

Saiiit-Cliristol, îrf.

Saint-Just, id.

Saint-Seriés, id.

Suturargues, l'rf.

Saussines, id.

S" Canton de Saint-Martin de Londres
Mas de Londres. (18 aoùi 1843 )
^e Causse de la Selle. ( An Xlll

et 1807.)
Noire-Dame de Londres, id.
Saint-Jean de Buégues, id.
Viols le Fcirt, id.

Pegairulles de Buégues.

9" Canton des Malelles.
Prades. (An Xlll et 1807.)
Saint-Bauzille de MoiUniel, id.
Salni-llély du Fe-c, id.

Saint-Jean de Cuculles, id.
Tréviers, îrf.

Vailliauques, id.

Cambaillaux. (31 mars 1844.)

.
10° Caulon dn iManguio.

Saint-Aunès. (An Xlll et 1807.)
Lansargues, îrf.

Palavas, section de Maugino. (

oct. 1845.)
Mudaison. (An Xlll et 18i(7.)

11° Canion de Mèze.
Boussigues. (An Xlll el 1807.

»

Gigeaii, id.
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Loiipian, id.

Monlbazin, id.

Piiiissan, id.

Villeveyrac, id.

Combaillaux (51 mars 1844.)

12° Canton de Sainl-Pierre i Mont-
pellier.

Cellenenve, à Monl|ielller. (An XIII

el 1807.)

Moniferrier, id.

Grabels, id.

13° Canton de Nolrc-Dame, à Mont-
pellier.

Pérols. (An XIII el 1807.)

Casteinau, id.

LeCrès. (15 sept. 1846.)

14° Canton de S;iinl-Denis à Mont-
pellier.

Cournonterral. (.\ii XIII et 1807.)

Cniirtionsec.

Fabrégiies, id.

Lavérune.
Miirviel, id.

Pignan, id.

Saint-Georges d'Orques, id.

Saint-Jean de Védas, id.

Saussan, id.

ARRONDISSEMENT DE BÉZIERS.

Cures.

1. Asde». (An. 1802.)

2. Bédarienx *, id.

3. Sainl-ÏNazaire *, à Béziers, id.

4. Sainle-.Madeleine *, ibid., id.

Saiiil-Apbrndise, ibid.

.S. Capeslang, id.

G. Florensac, id.

7. Sainl-Gervais, id.

5. Monlagnac, id.

Nisa«, succursale en 1802.

'J. M"rviel. (An. 1802.)

10. l'ézenas *, id.

It. RoHJan, id.

12. Seiviaii, id.

Succursales.

1° Canton (l'Agde.

Saint-Sever, à Agde. (An XIII et

1807.)

Bessan, id.

Marseillan, id.

Yias, id.

2° Canton de Bédarieux.

Bcdarieux (Saint-Louis).

Boussat^nes. (An XIII et 1807.)

B'iussagues-Masblanc, id.

Bonssagnes-Saint-Xisie, id.

Campions, id.

Caniplong-Graissessac.

Caniplong-Saini-Marliii de Cle-

incnsau, id.

Caniplong-Saint-Elicnne de Mur-
saii, id.

Carlcncas el Levas, id.

FaugèreS, id.

IVzènes, id,

.V Canion de Saint-Nazairc, à Béziers.

Saliit-Jacqnes de Béziers. (An XIII

et I8LI7.)

Caznuls-lcs-Béziers, id.

Cers.

Colombiers,
Lespignan, id.

Maranssan, Villeneuvelle, id,

Sanvian, id.

Sérignan, id

Vendrcs, id.

TABLliAU

4° Canton de Sainte-Madeleine, ù

Béziers

Bassan. (An XIII et 1807.)

Boujan. id.

CorneiUian, id.

Lienzan el Ribaute, id.

Liguan, id.

Portiragnes, id.

Villeneuve, id.

5° Canton d" Capeslang.

Creissan.(An XIII el 1807.)

Mourcilban el Ramejean, id.

Montady, id.

Nissan, id.

Puisserguier, id.

Quarante, id.

6° Canton de Florensac.

Casielnaii de Guers. (An XIII el

1807.)

Pomérols, id.

Pinel, id.

7" Canton de Saint-Gervais.

S.iinl-Amans de Monnis. (An Xlll

et 1807.)

Andabre. (29 juin 18U.)
Nulre-Danie de Manrian.

CaslanelleHaul. (An Xlll ei 1807.)

G:isianet le Bas. (5 juill. 1845.)

Hérépian. (An Xlll el 1807.)

Saini-Maur des Mères, transf. de

Saint-Gerv., id.

Saini-Laureni des Nières, id.

iMourcairol-Villecelle, id.

Mourcairol -lès-Aires, id.

Le Poujul, id.

Combes, transf. du Poujol, id.

Saini-Genièsde Varensal, id.

Boiigas. (29 juin 1811.)

Taussac. (An Xlll et 1841.)

Saint-Doucb, id.

INnire-Danie de Maurian, id.

Villeniagne, id.

8° Canton de Mont.ignac.

Adissan. (An Xlll el 1807.)

Aumes, id.

Cabriércs, id.

Cazonis d'Hérault, id.

Fonlès, id.

Lésignaii la Cébe, id.

Peret et Lienran, id.

Saint Pons de Mancliiens, id.

Lieuran-Cahrières. (18 août 1845)
9" Canton drt Murviel.

Auiignae. (An Xlll el ISO .)

Cabrerolles, id.

Causses et Veyran, id.

Laurens, id.

Pailliès, id,

Pulniisson, id.

Saint-fieniès.

Sainl-Nazaire de Ladarcz, id.

Tliézan, id.

Caussiniojouls. (ISaoïii 184">.)

10" Canton de Pé/enas

Pez-Sainie-Ursule. ( An Xlll el

1807.)

(^anx.

[Nésignan l'Evéque, id.

Sainl-Tbibéry, id.

Tourbes.

1t° Canton de Rmiian.

Fos. (An Xlll Cl 1807.)

(îabian, id.

Magalas, id.

iNerilés, id.

Pouiolles, id.
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12^ Canton de Servian.

Abeilban. (An Xlll el 1807.)

Alignan du Vent, id.

Ëspondeillian, id.

Monlblanc, id.

Puissalicon, id.

Tourbes, id.

Valios, id.

AHRO.NDISSEMENT DE LODEVE.

Cilles.

1. Le Caylar. (An. 1802.)

2. Clerniont *, id.

h. Gigiiac, i /.

4. Lodéve, id.

5. Lunas, id.

Succursales.
1° Canton du Caylar.

Le Gros. (An Xlll el 1807.)

Madières el lNavai:elles. (19 mare
1838.)

Pegairolles. (An Xlll el 1807.)

Les Rivi'S, id.

Sainl-Maurifc, id.

Saini-Micbel, id.

Sorbs, id.

2" Canion de Clermont.

Aspiran. (An Xlll et 1807.)

Brignac, id.

Canei, id.

Ceyras, id.

La Cosie, id.

Lianssoii, id.

Monrèse, id.

Néhian, id.

l'auihnn. id.

Sainl-Féli\ de Lodez, id.

Salasc, id.

ô" Canlnn de (lignae,

Aumelas. (An Xlll et 1807.)
Belarga, id.

Joiiqniéres. (31 mai 1840.)

Monipeyroux. (An Xlll el 1807.)

Sainl-.Marlin de Monipeiroux , id.

Plaissai.i, id.

Le Ponget, id.

Popian.

Pouzols, id.

Saint-And ré, id.

Saiiii-Banzille île la Silve, id.

Sainl-Jean de Fos, id.

Saiiit-Pargoire, id.

Saint-Salnrniii, id.

Tressan, id.

Vendéniiaii, id.

Goiniiagnan. (ôl mars 1841.)

4° Canton de I.odève.

Saint-Pierre, à Li'dève.

La Rlaiiniére. (An Xlll el 1807.)

Le Biisc-Sainl-M irlin, id.

Le liosc-Loiras, id.

Le Bosc-Salcllcs, id.

Lanroux, ia.

Les Plans, irf.

Poujols, id.

Le Puecli, id.

Siint-Ftienne de Gourgas, id.

Saiiil-Privas, id.

Souliés, id.

Sainl-l'ierie, id.

Sonmont, id.

La Vacqiieric, id.

Parlalges. (14juinl84ii.i

5° Cinton «le l.unas.

Anlignanel.(An Xlll et 1807.)

Avesni'-Vinas, id.

Avesne.
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lirena*, id. Citlmiibièies, id.

Caunas, seclion do Liitias. (15 fév. Ferrières, id.

1810..) Mons, id.

Ceijhes et Rocozels. (Au XIII et Idem Salvergiies.

1807.)

Dio ei Valqiiières, id.

J'oneels, id.

Lavaletie, id.

Oclon, id.

Servies.

ARBO.NDISSEMENT DE SAINT-PONS.

Cures.

1. Saint-Cliinian. (An. 1S02.)

2. Olargues, id.

5. Olonzac, id.

i. Saint-Pons *, id.

S. La Salvetal, id.

Succursales.

1° Canton de Saînt-rhinian.

Agel. (An XIII et i8U7.i

AigiifS-Vives, id.

Assigiian, >d.

Céb.izan, id.

CessPiion, id.

Cazedarnes,coniniiinedeCesscnoi).

(18 août 1845.)

Cessenon-Prades. (An XIII et 1807.)
Sainl-Clilnian-Babeau, id.

Cruzy, id.

Monlouliers, id.

l'ierrerue, id.

Paguigiian. (15 sept. lS-i().)

â" Canlon d'Olargues.
Berlon. (An XIII el I.-SOT.)

Préniian, id.

Rnqiiebrun, id.

Roi|iiebrun-Leps, id.

Saim-Elienne d'Albagnan, id.

Saint-Jnlien, id.

Saiiit-Julien-Cambon, id.

Sainl-Pons-lès- Verreries, id.

Roissel, id.

Pardailliaii, id.

Saint-Jean, section de Pardailhan.
(-24 avril 1847.)

Pardailhan-Saint-Marlial. (An Xlll
et 1807.)

Rieusseï, id.

Riols, id.

b" Canlon de La Salvetat.
Sainle-M.ideleine de Mons. ("23 juin Fraisse. (An .Mil et 1807.)

1842.)

Saint-Martin de l'Arçon. (An Xlll

et 1807.)

Saint-Vincent, id.

Vieussan, id.

5" Canlon d'Olonzac.

Aigne. (An Xlll et 1807.)
A/.illanet, id.

Cassagncillej, id.

La Cauneilé, id.

Casseras, id.

Félines-llautpoul, id.

Ferr.ils, id.

Saint-Julien de Molière.

La Liviniére, id.

Minerve, id.

Oupia, id.

Siran, id.

i' Canton de Saint-Pons.

Marthonis, secl. de Sl-Pons. (Iti

août 1844.)

Saint-Pons-Cournion. (An Xlll el Serigiian

1807.) Riols.

Saint-Pons-Pronillie. Olargues.

Lignéres Hautes, commune de
Fraisse. (4 novembre 1843,)

L-î Soulié. (An Xlll et 1807.)

Vicarints, chapelles vicariales, elC.

Lunel.

Bedari ienx.

Servian.

Alignan du Vent.
Saint-Cliiniaii.

La Salvetat.

Saint-Pons (2).

Lunas.
F'Iorensac.

Roujan.
Fronlignan.

CazonIs-lès-Béziers.

Montblane.
Mnrviel.

Condellargnes, (cli. vie).
Cagevieille, id.

Saini-Gervais.

4BnOf«DISSEMENT DE MONTl.UÇON.

Cures.

i. Cerilly. (An. 1802.)

2. Hérisson, id.

3. liuriel, id.

4. Marcillat, id.

5. Noire-Dame, à Monlluçon, id.

6. Monimaranll, id.

Succursales.

1° Canton de Cerilly.

Ainay le Cliàieau. ( An Xlll et

I8Ô7.)

Sainl-lioimel le Désert, id.

Meaulne.
1 beneiiille, id.

Urçiy, id.

Valligny, id.

Le Villiain, id.

2" Canton de Hérisson.

Audes.
Bizeneuille. (An Xlll et 1807.)
Le Brellion, id.

Cosnc, id.

Eslivareilles, id.

Lourroux-Boiirbonnais, id.

Lourronx-Hodemeni, id.

Maillel, id

Val, on, id.

Vénale.

Givarlais. (16 août 1844.)
.5" Canton de Huhel.

La Cliapëlande. (An Xlll el 1807.)
Cbazoïnais, id.

Cnnrçais, id.

Saint-Désiré, î'd.

Sainl-Martiiiien, iU.

Koeq, id.

MODLINS.

Sainl-Palais, id.

Sainl-Siinvier, id.

Treignai, id.

Viplain, id.

l" Canlon de Marcillat.

Terjal. (ISIeviier 18i3.)
Mazirol. (-2!) juin 1841.)
Aifeuil. (An Xlll ei 1807.)
La Celle, id.

Durdat, id.

Saint-Marcel, id.

La Pelite-.Marcbe, id.

Sainie-Tliérence. id.

Tbeiliet, id.

Villebiei, id.

S° Canlon de Monlluçon.
Cliamblel. (An Xlll et 1807.)
Deneuille. (29 juin 1841.)
Desertinnes. (An Xlll el 1841.;
Domeral, id.

Lignerolles, id.

Montluçon-Sainl-Pierre, id.

Néris, id.

yuinssainnes, id.

Nerneix, /(/.

Sainl-Ang.l. (18 août 1815.)
Sainl-Viclor.

Vaux, (u octobre 1845.)

6" (;jnlon de Monlmaraull.
Beaune. (An Xlll el 1867.)
S:iinl-lionnel de Four, irf.

Cbappe^, ((/.

Cliaveiioii, id.

Colombier, id.

Comnieotry, id.

Doyet, id.

Hvd-, id.

Malicorne, id.

.Montvicq, id.

Murât, id.

Sainl-Priesl, id.

Villelranclie, id.

Saini-.Marcel-en-Mural. (18 novem.
bre 1840.)

ARRONDISSEMENT DE MOULINS.

Cures.

1. Bourbon l'Arcbainbault. (An
1802.)

2. Chevagnes, id.

5. Dompierie, id.

4. Lurcy-Lévy, id.

5. Le Monlei, id.

6. Moulins * (Esl). id.

Saint-Nicolas, à Moulins, sncc.
en 1807, cure le 15 janvier
184T.

7. .Moulins (Onesl). (An. 1802.).
8. Neuilly le Real, ni.

9. Souvigny, i<l.

Succursale.'i.

1° Canton de Bourbon.
Saint-Aubin. (An Xlll el 1807.)
Bnxière-Lagrue, id.

Fraucbaize, id.

Sainl-Hilaire, id.

Saint-Plaisir, id.

Vieurre, id.

Vgrande, id.

2" Canlon de Clievagnes.

Beaulon. (An Xlll el t8»7.)
Gannay, id.

Oarnat, id.

Paray le Fresil, id.
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Saiiil-Pourçain-Malchèie, id.

Tliiel, id.

3° Canton de Donipierre.

Coulanges. (An XIII et 1807.)
Dion, id.

Mollinel, id.

Monélay-snr-Loire, id.

Piene-Fitle, id.

Saini-Poutgaiii-sur-Berbre.
Salligny, id,

Vaunias, id.

i° Canton de Lnrey-Lévy.
Augy. (An XIII et 1807.)
Couleuvre, id.

Couzon, id.

Poiizy, id.

Le Veurdre, id.

0° Canton de Le Mootet.
Cliatel de Neuvre. ( An XIII et

1807.)
Contiguy, id.

Cressanges, id.

Deux-Chaises, id.

Meillards, id.

Rocles, id.

Tlieil, id.

Treban, id.

Troujei, id.

Moneiay-sur-Allier. (9juillet 1845.)

6" Canton de Moulins (Est.)

Monlilly. (29 juin 1841.)
liressoles. (Au XIII et 1807.)
Saini-Enneniond, id.

Cennuiiennes, id.

Toulon, id.

Yseure, id.

7° Canton de Moulins (Ouest.)
Bagneux. (An XIII et 1807.)
Coulaudon, id.

Trevol, id.

Villeneuve, iil.

8" Canton de Keuilly le Real.

Bessay. (An XIII et 1807.)
Chapeau, id.

Saint-Géraux de Vaux, id.

Momheugny, id.

Saint-Voir, id.

9" Canton de Sonvigny.

ftleillel. (23 juin 18 i2.)

Agouges. (Au XIII et 1807.)
Aulry-lssard.

Besson, id.

liresnay, id.

Cheuiilly, id.

Cypcy, id.

Saint-Menoux, id.

Noyant, id.

ARRONDISSEME.XT UE GANÎiAT.

Cures.

1 . Chamelle le Château. (An. 1802.
)

'i. Ehreuil, id.

5. Escurolles, id.

4. Gannat, id.

h. Saini-Pourçain, id.

Succursales.
1° Canton de Chanlelle le Ch&leau.

Cliarroux. (An XIII et 1807.)
Chezelle, id.

Ktroussat, id.

Fleuriel, id.

^alnt-Gel•nlaiu de Salles, id.

Moiiestier, id.

Tari^el, id.

Lssel, id.

V.iussac, id.

TABLEAU

2" Canton d'Ebreuil.

Bellenaves. (An XIU et 1807.)
Chiras. l'Eglise.

Chonvigny, id.

Echassières, id.

La Lizolie, id.

Lourodx de Bouble, id.

Nades, id.

Naves, id.

Veauce, id.

Vernusse, id.

Vicq, id.

5" Canton d'Escurolles.

Brout. (An XIII et 1807.)

Brngheas, id.

Cognât, id.

Sainl-Didier. id.

Espinas.-e, id.

Saint-Pons, id.

Saint-Remy, id.

Serbannes, id.

Vendat, id.

Vesse, id.

i^ Canton de Gannat.

Biozat. (An XIII et 1807.)
Bonnet de Bocheloi 1, id.

Cbaruies, id.

Jauzai, id.

Mayet d'Ecole, iil.

iMazerier, id.

Moiiteignet, id.

Poëzai, id.

Saulzet, id.

.')" Canlon de Saiut-Pourçain.

Bayet. ( Au XIII et 1807.)
Braossat, id.

Cesse I, id.

La Feliiie, id.

Le Louzai, id

Loucliy, id.

Saulcel, id.

Verueuil, id.

Paray-sous-Brialle. (51 mai 1840.)

AliRONDISSEMENT DE L,V PALISSE.

Cures.

1. Cussel. (An. 18(12.)

Vichy, suce, en 1802.

2. Le Donjon. (An. 1K02.)
.~>. Jalligny, id.

4. Le Mayet de Montagne, id.

5. La Palisse, id.

6. Varennes, id.

Succursales.
1° Cantoii de Cussel.

Abret. (An XIII et 1807.)

Busset, id.

La Chapellc-sur-Cussel, id.

Crenzier li; Vieux, id.

Mariol, id.

Molles, id.

Le Veiiiel sui'-Cusset, id.

2° Canton du Donjon.

Le Bouchaud. (15 lévrier 1843.)
Avrilly. (An X.I11 ei 1807.)

Chassenard, id.

Siint-Didier, id.

Lenax, id.

Laddes.
Luneau, id.

Alonlaigiiel, id.

Mimicanibroux, iil.

Le Pin-Saint-Léger, id.

Neuiliy-en-Dunjon, id.

Saint-Léi^er des Bruyères. (Itiasftt

1844.)
5" Canton do Jalligny.

Sorbier. (29 avril 1S4.'.)
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Ben. (An Xlli et 1807.)
Cliavroclie, id.

Cindré, id.

Saint-Léon, id.

Licniolles, id.

Thionne, id.

Tréteau, id.

Trezelles, id.

Varennes-sur-Tècbe, id.

i-' Canton du Mayet de Montagne.
Arronue. (An XIII et 1807.)
Chàtcl-Muntagrie, id.

Saint-Clénieni, id.

La ChahaiMie, «oinniuiie de Saint-
Clément. (-51 mars 1844.)

Ferriéres, id.

Sainl-Nicolas des Biefs, id.

Nizerolles, id.

La Prugne, id.

a" Canton rie La Palisse.

Chaielus. (25 juin 1842.)
Andelaroche. (An XlU et 1807.)
Arfeuilles, id.

Barret, id.

Billezois, jd.

Le Breuil, id.

Sajni-Chrisiophe, id.

Droitiirier, id.

Siint-Etiejine de Vicq, id.

Isserpent, id.

Périgriy, id.

Saint-Pierre-Laval, id.

Servilly, id.

(i" Canton de Varennes.
Langy. (15 février 1843.)

Bouce. (An XIII et 1807.)

Billy, id.

Créciiy.

Saint-Géraud le Puy, id.

Saint-Cermain des Fossés, id.

Magnet, id.

Montaigu le Blin, id.

Bougères, id.

Sansat et Langy, id.

Seuillet, id.

Montuldre. (21 févr. 1845.)

Yicarials, chapelles vicarialet, etc.

Gamiat (2}.

La Palisse.

Montniarault.

Cusset (2).

Saiut-Pourçain.

Souvigny.

Bourbon l'Arclievêque.

Arfeuil.

Lurcy.

Vareunes-sur-Allier.

Cerilly.

Huriel.

Moutluçoii.

Ferrières.

Mayet de Montagne.
Donjon.

Ilcriïson.

Bellenaves

.Marcillat.

Neiis-lés-Bainj.

l.a Prugne.
Ebreiiil.

Chaiitelle.

Cliàie.-.Montagne.

Busset.

Saint-Pierre de MontIuçon.

S.iiui-Nicolas des Biefs.

Domerat.
Nenvv, érig. en suce, le 19 mars

18l8.
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NANCY ET TOUL,

ARRONDISSEMENT DE NANCY,

Cures.

1. N.-D. , à Niiiicy. (An. 1802.)
2. SaiiU-Epvie *, h Nancy, jrf.

5. Saiiil-Séhnslien * à Nmicy, ia.

4. Hamno, id.

H. S'iiil-Nicolas de Porl, id.

'i. Nnmeny, id.

7. Poni il .Mousson *, (Sftini Mco-
IlS). id.

^^

Saint-Lnnrent, ibid, succursale
en 1802.

Dieuldniircl. (An. 180-2.)

8. Vézelize, id.

Succursales.

1° Canton de Noire-Dame à Nancy.
Nnlrc-Danie de Bon Secours, à

NaiR'v. (51 mars 184i.)
Agincoiirl. (An XUl et lj<07.)

Arnance, id.

Bouxiércs aux Cliènes.
Biiuxières au Mont, id.

Cliainpenonx, id.

Clianipigneules, id.

Cuslines.

Dommarlemonl, id.

Essey-lès-JN;incy, id.

Euluiont, id.

Lailre-SDUs-Aniance , id.

Lay-Saint-Clirist(iplie, id.

Malaéville, id.

La Neuvelotie, id.

Sainl-Nicoias de Nancv, (/</. el /I2

uov. 1845.)

Saulxures-lès-Nancy. (An XIII et

1807.)
Seiclianips, id.

Velaine-sous-Amance, id.

Salnt-Max.(15fév. 1845).

2° Canton de Saint-lipvre à Nancy.
Buudonviile. (laubuiirg de Nancy.)

(An XIII et 1807.)
Clialigny, id.

Frouard, id.

Laxou, id.

Ma r bâche, id.

Maron, id.

Jlaxéviile, id.

l'ompcy, id.

Villers-lè<-Nancy, id.

Velainpsen lleys, id.

3» Canton de Sainl-Sébastien, à

iNancy.

Ileillecourt. (An XIII et 1807.)

Ludres, id.

Mérévllle, id.

Neuves-.Maisons, id.

Saint-Pierre de Nancy, id.

Poni-Saint-Viucent, id.

'lomblaine, id.

Vandœuvfe, id.

Cliavigny. (SOjanv. 1845.)

4° Canton d'Harour.

BainTille.(An XIII el 1807.)
Benney, id.

Bouzanville, id.

Ceintrey, id.

r.erbécourl, id.

Crévechanip.
IHarville, id.

Sainl-Firuiin, id.

Ccrnionville, id.

Gripporl, id.

La Neuville devant Bayou, id.

Lélieuville, id.

I.emainville.

Neuviller, id.

Ormes, id.

Sainl-Remimont, id.

lioville, id.

Taiitnnville, id.

Vaudeville, id.

Voiiiérnnnt, id.

Xiriicourl, id., irausf. à Puzieux.
(20 levr. 1840.)

b° Cinton de Saint-Nicolas de l'on.

Art-sur-Meuillie. (Au. XIII et

1S07.)

BuissoncouFl, id.

Burtliecourt, id.

Dnuihasle, id.

Fenières, id.

Flaviguy, id.

Fléviile, id.

Hariucourt, id.

Saiut-Hilaire, id.

Leuonconrl, id.

Lupecouri, id.

Manouconrt, id.

La Neuville-lès-Nancy, id.

Reuiéiéville, id.

Rosières aux Salines, id.

Tounoy, id.

Varangéville, id.

6' Canton de Nomeny.

Abaucnnit. (An XIII el 1807.)
AruiancDiirl, id.

.Array el llaii, id.

Belleau.

Bratle.

Brin Haut et Bas.

BoMxièies aux Cliènes, id.

Cléinery, id.

Eply, id.

Faulx, id.

Jandelinconit, id.

Lanfroicourt, id.

Lélricnurl, id.

Leyr, id.

Mailiy, id.

Moivron, id.

.Montenoy, id.

.Morey, id.

Raiicourt, id.

Serrières, Id.

Tezi>y, id.

7» Canton de Pont a Mousson.
Porl-sur-Seille. (30 jaiiv, 1845.)
Atlon. (An XIII et 180T.)

Belleville.

Blénod-lès-Pont à Mousson, id.

Bouxières-sous-Froidmont, id.

(iusline, id.

Sainte-Geneviève, id.

Gézainvllle, id.

Lesuiénils, id.

Loisy, id.

Millery , id.

.Montan\ille, id.

iMorville-sur-Seille, id.

Norroy.

Pagny-sur-.Moselle.

Prfiiy.

Vaudières.

Viilo au Val, id.

Villers-sur-Preny.

Viiinnville, id.

Maidiéres. (24avr. 1847.) 1

8° Canton de Vézelize.

Acraigne. (An XIII et 1807.)
Aulrey, id.

Clerey, id.

'".Iiaonilley.

Donimarle, id.

Forcilles Saini-Gorgon, id.

Forcelies-snr-Cugney.
Frauloy.

Fresn^i, id.

Gen lier, id.

Gugiiey, id.

Iloudiliuo I, id.

Iloudreville, id.

Laleuf, id.

Ogneville.

Onielmont, id.

Parey-Saint-Césaire, id.

Fraye, id.

Pulligny , id.

Tlielod, id.

Saxon, id.

Thorey, id.

Vaudéinout, id. »
Vilenie, id.

Vilrey, id.

Xeuil'ley, id.

ARRONDISSEMENT DE TOUL.
Cures.

1. Colombey. (Au. I8fc2.)

2. Liverduii (onl. de Donièvre)
!-uccuisaleen 1802.

3. Thiaiicoun (An. 1802.)
4. Saini-Kiienne *, à Toid, id.

6. Saiut-Gengoult *, à Toul, id.

Succursales.

1' Canton de Colombey.
Aboncourl.(An XIII et 1807.)
Allain aux Bœufs, id.

Allanips, id.

Barizey au Plein, id.

Balligny, id.

Beuvezin, id.

Courcelles, id.

Crépey, id.

Favières, id.

Fècocourl, id.

Geninnville, id.

Gerniiny, id.

Gibaunieix, id.

(riinonvillers, id.

.Mont l'Elroit, id.

Pulney.

Saulxeroile, id.

SanIxures-lèsVannes, id.

Selaiucourl, id.

Tuilley aux Groseilles, id.

Traniont-Sainl-André, id.

Driifle, id.

Vandeléville , id.

Vannes, id.

2° Canton de Liverdun.

Andllly.

Ansauville. (An XUl el 1807.)

Avrainville, id.

Belleviile , id.

lierncconil, id.

Uomévie.
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Frnncheville, id.

Oézoncoiirl, id.

Jaillon, id.

Bl:iiidres aux Quatre-Tours , id.

Riaiionville, id.

Manincourt, id.

Minorville, id.

Noviant aux Prés, id.

Rosières-eii-Haye, id.

ISoyaumeix, id.

Les Saizerais, id.

Tremblecourt, id.

Villers-en-Haye, id.

Villey-Saint-Élieniie, id.

1 3* Caoton de Tliiancourt.

RegniéTille. (15 févr. 1843.)

Heiuenauville. (27 févr. 1840.)

Aniaville. (An Xlll et 1807.)
Bayoïiville, id.

Saint-Beaussaiit, id.

Cliarrey, id.

Essey-en-Voivre, id.

Kuveziii, id.

Feys-en-Haye.
Fli'rey, id.

Jauliiy, id.

Liniey, id.

Lironville, id.

Norroy, id.

Pannes'id.
Pagny-sur-Moselle, id.

Preuy, id.

Vaudelainville.

Kegnéville, id.

Vieville-en-Haye, i(/.

Seiclieprey, id.

Vaiidiéres, id.

Vilcey-sur - Trey, id.

Villeis-sous-Prcny, id.

i' Canlon de SaiiU-Etienne, a Toul.

Aingeray. (An Xlll et 1«07.)
Boucq, id.

ïiouvron, id.

iJruley, id.

Domniarlin-lés-Toul, id.

jKcruuves, id.

Foug, id.

Gondreville, id.

Lagiiey, id.

Laye baiiit-Reray, id.

Lucey, id.

La Neiiveville, id.

Meiiil la Tour, id.

Pagiiy derrière Barine, id.

Sauzey, id.

Sevey-lés-bois.

'frondes, id.

Menil la Tour. (24 avr. 1847.)

5° Canlou de Saint-Gengoult , à Toul.

Bicqueley. (An Xlll et 1807.)
iiléiiod, id.

liiillignj, id.

Cliarnies la Côle, id.

Cliaudeuey, id.

<;iiauloy, id.

Diingermain, id.

Malzières, id.

Moni le Vignoble, id.

Montrot, id.

Ocliey, id. •
'

Pierre, id.

Sexey aii\ Forges, id.

Viiley le Sec, id.

TARLRAU

AliROJIDISSEMENT DE CHATEAU-SA-
LINS.

Cures.

1. Allierslroff. (An. 1802.)
2. Chàie:iu-Salins, id.

3. Delme, id.

4. Dienze, id.

^. Vie, id.

Succursales.
1° Canlon de Alberslr/jH.

Allroff. (An Xlll el 1807.)

ISeneslroir.

Berniering, id.

Guinzeling, id.

Huribkirich, id.

Insming, id.

inswiller, id.

Leiiing, id.

Llior, id.

Loslrofl', id.

Loiidreling, id.

Mniisier, id.

Nébing, id.

Kéiiing, id.

Kodalbe, id.

Torcbeville, id.

Yahl, Id.

Vlberswilier, id.

Virmiiig, id.

Vittersbouig, id.

t° Canton de Château-Salins.

Acliain. |An Xlll et 1807.)
Anielécourt, id.

bélange, id.

BiONCuurt, id.

Burliuncourl, id.

Chambrey, id.

Châieau-Voué, id.

Voué.
Coniliil, id.

Fresnes en Saulnois, id.

llaboudange.

Hanipont, id.

Haraucouri-lès-Marsal, id.

Manboué , id.

Muncel, id.

Morville-lès-Vic, id.

Peioncourt, id.

Putigny, id.

Salonue, id.

^ornévllle, id.

Vannecourt, id.

Vaxy, id.

Wiss, id.

Mazerulles. (15 févr. 1843.)

3° Canton de Delnip.

Bacourt. (An Xlll el 1807.)
Baudrecoui t, id.

Brebain, id.

Craincourt, id.

Saint-Lvre, id.

Fussieux.

Fonieny, id.

Jallaucuun, id.

.luTile, id.

La Neuville-en-SauIiiois.'

Lenioncouri, id.

Le»se, id.

Li(JC0urt.

Lucy, id.

itlalaucoun, id.

Marlliil, id.

MorvLlle-snr-Méd., id.

Oron, id.

Prévauioiirl, id.

Tiiicry, id.

43114

Xoeoun, id. el 24 avr. 1847.

i» Canlon de Dieiize.

Bassing. (An Xlll et 1807.)
Bideslroff, id.

Blanche-Eglise, id.

Bonrgaltroff, id,

Culling, id.

Domnon, id.

Oelacourl, id.

Guéblange, id^

liiiebling, id.

Kerpiicb, id.

Lidrezing, id.

Lindre-Basse, id.

Saini-Médard, id.

Tulcey, id.

'l'arquimpol, id.

Vergaville, id.

Zomenange. (23 janv. 184.i.)

a° Canlon de Vie.

Arracourl. (An Xlll et 1807.)

Atliieiiville, id.

Besange la Grande, id.

Besange la Petite, id.

Bonrdonnay, id.

Coincourt, id.

Donnelay, id.

Juvelise, id.

Jnvrecoun, id.

Lagarde, id.

Lezey, id.

Maiziéres, id.

MaizaI, id.

Monlcourt, id.

MoyenTic, id.

Omeray.
Xures, id.

ARRONDISSEMENT DE SARRF.BODRG

Cures.

1. Fénétrange. (An. 1802.)
2. Lorquin, id.

3. riiaUbourg, id.

4. Récbicouri, id.

5. Sarrebonrg, id.

Succursales.
1° Canton de Féuélrauge.

Oberstinzel. ^20 févr. 184li.)

Benbelniing. (An Xlll el 1807.)

Bellboni, 'id.

iiisping, id.

Dolving, id.

Fleisbeini, id.

Gosselming, id.

Hollering.

llilbeslieim, id.

Miilersheim, id.

Niderslenzel, id.

Postroff, id.

Bonielling, id.

Sarrallroff, id.

Scbaibacli, id.

Veckersviller, id.

SaiiiuJean de Bassel. (SI mars
1841.)

2° Canton de Lorquin.

Albnschviller. (An Xlll el 1807.)

Bertranibois, id.

Ctrey, id.

Haitigny, id.

Fraqnelling, id.

Ileining, id.

Lindange, id.

NiderbolT.

INilting, id.

INoidiigny, id.

P.irnx, (d.
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Feiii-Monl, id.

Saint' Uiiiiiii, id.

Itaoïi-lcs-Léan, id.

Hliodes, il/.

Val d« Biiii-Moiilier, id.

Vover, id.

LaKniiiholle. (21 févr. 184o.)

ô' Caiilon de l'halshourg.

Aisclieviller. (An XIII el 1807.)
Hour^(|leid.

Broiivillei-, id.

Dabn, id

Oaiine el Quatre Venls.

Garreboiirg. id.

Guiitzviller, id.

Haielbiiiirg, id.

Henriilorlf, id.

Ilérange, i(/.

IleyersbtTg, id.

Lixheliii la Viilc, id.

Lulzellboiiig, iJ.

Metiiiis;, id.

Mitleibronn, id.

Vieux-Llxlieiin. (-2 juillet 1846

i" Canton de liecldcourt.

Avrlcourt. (An Xlil el 1807.)
Asseuoiuourl, id.

Azoïidange, id.

I»fsseliiig, id.

Fouiciey, id.

Fribourg, id.

Saint-Georges, id.

Goridreiaiige, id.

Guerinange, id.

Laiiguimberl, id.

Mou^ses , id.

•I" Canton de Sarrebourg.

niamie-Capelle. ("20 févr. 18i6.)
Biberkicli. (An. Xill et 1807.1
bihl, id.

Brouderdorff, id.

Hinvilier, id.

Haut-Clocher, id.

liesse, id.

Hoir, Id.

Huiiniarling, id.

La Honiiiierl, id.

Iinmeliiig, id.

Kerpriehaux-Bois, id.

Langalte, id.

Nidcrsviller, id.

Réding, id.

Kliodès.

Walscheid, id.

Xouaguexange, id.

ARRONDISSEMENT HE LUNÉVILLE.

Cures.

4. BadonTillers(cant. de Baccarat)
(Au. \mi.}
DerieuYre-eunacearal, succursale
en lt;02.

2. Bayou, id.

3. Blàuiont, id.

4. Gerbevillers, id.
|

5. Llnville (canl. de LunéviJIe),
(Mord), id.

G. Lunéville * (Sud-Est); id.

Succursalex.

1" Canton de Badonvillers (canton de
Baccarat.)

Az.nailles. (An XIII et 1807.)
liertricliamp, irf.

l!ion»ille.

Breménil, ia.

Brouvilie, id.

La Chapelle, id.

Fonlenay la Joute, id.

i;b>nvillè. id.

Gelacourl, id.

Hablainville, id.

Merviller, id.

Migiieville, id.

Neuf-Maisons, id.

Neiiviller, id.

Pexoniie, id.

Sainls-P<de, id.

Vaci|ueville, id.

Mamey. (51 mars ISii.)

b" Canton d'Einville ( canton de f,u

iiévdie (Nord).

Anlhelupt. (An XIII et 1807.)
Bauzeinont, id.

Bouviller, id.

Grévic, id.

Deuville, id.

Drouvilie, id.

Hoéville, id.

Maixe, id.

Serres, id.

Somnierviliers, id

Viirimofii, id.

6° Canton de Lunéviile (Sud-Esl).

2" Canton de Deneuvre-eu-Baccarat. "'.«"^' ''!«•,
(;^

f\^î;/^^?,>
,

Benameud. (An XIII et 1807.)
Vclle-fur-MoselIc. (iâlévr. 1813.) Cbanlelieux, id.

Blanville-sur-1'Eau. ( Au XIII et Saint Clément, id.
18,17.)

Barbonville, id.

Saint-Boing, id.

Borvdie, id.

Bréuioucourt, id.

Clayeiiies, id.

D.iiiieleviéres, id.

Einvaux, id.

Fioville, id.

Saiul-Genniin. id.

Haussonvilli'.

Liiro Moiilzey.

Lorrey.

Melioucourl.

Saiui-Beuiy aux Bois, id.

Itosebeures, td.

Villacuurt, id.

3° Canton de Blàn.ont.

Amenoncouri. (An XIII et 1807.)
Aiiceiviller, id.

Atilrepierre, id.

Barbas, id.

Cliazel, id.

Bleuierey.

Donièvre, id.

Donijeviii, id.

Eniberniéiiil, id.

Fréuionville, id.

Goguey, id.

llarbouey, id.

Herbéwlifr, id.

Leintrey, id.

Nonbiguy, id.

oaiul-Slarliu, id.

Ogéviller, id.

Vého, Id.

Verdenal, id.

Xoiisse, id.

Yaucourt. (51 mai I84t'.)

4° Canton de Gerbevillers.

Essey la Côte. (An XIII et 1807.)
Chenevière, id.

Flin, id.

i r.mbois, id.

GinvillKr.

.Magnières, id.

Moiii, id.

Morivilier, (rf.

Moyen, id.

Kebaiiivillei-, id.

Keuienoville, id.

Seranvdie, id.

Valiois, id.

Valliiniénii, id.

Xermauiéuil, id.

Ciion, id.

Chenevières.
Croixuiard.

Ilaudiinvillier, id.

Hénaménll, id.

Huviller, id.

Jolivel.

Maiinviller, id.

Marainvillez, id.

La iNeuveville aux Bois, ia.

Parroy, id.

Tbiebeaumesnil, id.

Vicariats, chapelles vicuriales, etc.

Favières.

Thlaucoiirl.

Blenod-lés-Toul.

Saint- Nicolas de Sort.

liosiéris.

Cusiinet.

Noiiieny.

Montanville.

Vezelise.

Jusniing.

Dieuze.

Vie.

Fénesirange.

Salnt-Quiriii.

Pliaisbourg (2).-

Gerbéviller.

Badonvillers.

Bayoïi.

Einville.

Viviers (cli. vie).
Dabo.

Cliàteau-Salins.

Grimonville (ch. vie).
Blàn)ont.

Bouiières aux Chênes.
Cirey.

Deneiivre-Baccarat.

Mar.sal.

Flavigny.

Aliorlî.

.Moipididier. (25 juin. 184o.)
Ibigny, érige eu suceurs, le 7>'-

mars 1837.
Dalliain, id.

Pierre-Percée, érig. eu suce. !• '

mars 1858.

Housseville, ch. v., 28 déc. LSi
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NANTES.

ARRONDISSEMENT DE NANTES.

Cures.

i. Aigrefeuille, succursale en 1802.

Ville- Vigne. (An 3SU2.)

2, Hon^ueiiais. (An 1802.)

Rezé, succnrs;ile. (An 1802.)

5. Carquefon. (An 18l)2.)

4. Clisson, id.

5. Legé, id.

l). Loroux-BaUereau, id.

I. Macliecoiil, id.

t». Sainl-Pierre *, à Nantes, id.

Saint Nicolas *, à Nantes, id.

Sainle-Cidix *, àNanles, id.

Saini-Cléinenl*^, à iNauies, id.

Saint-Siiiiilien *, a Nantes, id.

Saini-J icques *, à Nantes, id.

Saint-Donatien, à Nantes.

Notre-U:iMie de Cliézines, à Nan-
tes.

Chiinienay, succursale en 181)2.

9. Orvault. (An. 1S02.)

10. Sainl-Philberl, id.

II. Vallet ,!(/.

12. Vertou *, id.

Succursales.

i° Canioii J'Aigrefeuille.

Le Bignon. (An XIII et 1807.)

Maisdon, id.

Remouillé, id.

2° Canton de Bouguenais.

Saint-AIgnan. (An XIII et 1807.)

Bouaye, id.

Brains, id.

Saint-Léger.
Pont-Saint Martin, id.

Pont-Koussea». (2!l juin 1849.)

3° Canton de Carquefou.

Diiulon.

Sainle-Luce. (An Xlll et 1807.)

Mauves, id.

Thouaré, id.

4° Canton de Clisson.

Boussay. (An Xlll et 1807.)

t.étigne, id.

Gorges, id,

Saint-Hilaire du Bois, id.

Sainle-Lumino de Clisson, id.

Monnièies, id.

Trinité de Clisson.

5" Canton de Léyii.

Saint-Etienne de Corcoué.(An Xlli

et 1807.)

Saint-Jean de Corcoué, id.

Touvois, irf.

6° Cintou de Leroux.

Le Landreaux, couminne de Lo-
roiix. (l.'i janv. iSiC.)

Barbecliat.

La Doissière. (An XIII et 1807.)

Cliapelle-Basse-Mer, id.

Saint-Julien de Concelles, id.

La ISeinaudière.

7" Canton de Macliecoui.

Saint-Elienne-Mer-Morle. (An Xlll

et 1807.)

Saint-Mars de Coulais, id.

La Marne.
Saint-MÔMie, id.

Paulx, jd.

8° Canton de Saint-Pierre, ii Nantes.

Les Ponts, section de Nantes. (29

iuiii 1841.)

Sainl-Ilerldain. (An Xlll et 1807.)

Indre, iil.

liidret, comiiiune d'Indre. (0 oct.

1843.)

SaintSébasIieii. (An XII! et 1807).

Sainl-Félix, au vill;i!;e de Barttin.

((. oci. 18i5)
9" Canton d'OrvaiU.

Chapelle snr-Erdre. (An Xlll et

1807.)

Grand-Champ, id.

Sauiron, id.

Sucé, id.

Treillères, id.

10" Canton de Saint-Plulbeit.

La ChevroUière. (An Xlll et 1807.)

Saint Colonibin, id.

GéMCton.
La Liniouzinière, id.

SaintLmnini; de Coulais, id.

Montlert, id.

La Regrippière.

11" Canton de Vallet."

La Chapelle41eulin. (An Xlll et

1807.)
Mnnzillou, id.

Le Palltt, id.

12° Canton de Vertou.

Les Sorinières, il Vertou. (27 fév.

18i0.)

Chàleautheliand. (An Xlll et 1807.)

Saint-Fiacre, id.

Bassc-Goulaine, id.

Maule-Goulaine, id.

Haye-Fouassiére, id.

ARRONDISSEMENT HE SAVENAY.

Cures.

1. Bluin. (An. 1802.)

2. Croisic, id.

3. Sainl-Eiienne de Monl-Liic,id.

4. Saint-Gildas des Bois, id.

5. Guémcné, id.

t). Guérande *, id.

7. llerbignac, id.

8. Saint-Nazaire, ta.

9. Fégréac, id.

10. Pontchàteau, id.

11. Savenajj, id.

Succursales.
1° Canton de Rlain.

Bouvron.
F.iy. (An Xlll et 1807.)

La Gàvre, id.

2" Canton du Croise.

Batz. (An Xlll et lt*07.)

Pouliguen.

5" Canton de Sainl-Elienne-de-Mont-
Luc.

Cordemais. (An Xlll et 1807.)

Coueron, id.

Le Temple, id.

Vignenx.

4" Canton de Saint-Gildas des Bois.

Drefféac (An Xlll et 1807.)

Guenrouel, id,

Missillac, id.

Sévérac, id.

5° Canton de Ouéinoné.
Besié.

Guenouvry. (."i août ISili).

Conquereuil. (An Xlll et 1807.)
Marsac, id.

Massérac, id.

Pierric, jd.

6° Canlon de Guérande.
Saini-André des Eaux. (An Xlll et

1807.)

Esciniblac, id.

Mesquer, id.

Saint-Molf, id.

Périac, id.

1" Canton de Herbis;nac.

Pompas, coMiniune d'Hcrbiiînac.

(29avr. 184S.)
Assérac.

Cliaielle des Marais. ^Aii XIII el

1807.)
Saint-Lyphar, id.

Saille. (29 juin 1841.)

8» Canlon de Saint-Nazaire.

Donges. (An Xlll et 1807.)
Monioire, id.

St-Malo de Guersac , commune da

Sainl-Montoir. (29 avr. 1845.)

Saint-Sébastien.

9° Canton de Fégréac.

Avessae. (An Xlll et 1807.)

Saint-Wicolas de Bedon, id.

Plessé, id.

10° Canton de Pontcbâteau.

Besné. (An Xlll et 1807.)

Crossac, id.

Saint-Joacbiui, id.

Sainte-Reine, id.

11" Canlon de Savenay.

Bouée,
Canibon. (An Xlll et 1807.)

Cbapelle-Launay, id.

Lavan, id.

Malville, >d.

Prinquiau.

Quilly, id.

ARRONDISSEMENT DE CHATEAL'-

GRIAND.

Cxtres.

1. Chateaubriand. (An. 1802.)

2. Derval, id.

5. Saim-Julien de Vonvanies, id.

4. Moisdon la Rivière, id.

5. Non, id.

6. Nozay, id.

7. Rougé, \d.

Succursales.

."Canton de Chùteaubriand

Saint-Aubin des Cliàteanx. (An

XHIct 1807.)

Rul'ligné, id.

Soudan, jd.

2° Canton de Derval.

Jans. (Au Xlll et 1807.)

Lnzangcr, id.

Mouais, id.

Sioii.-irf.

Saint-Vincent des Landes, id.

3° Canlon de Saint-Julien-de-Vou-

vaDtes.

Peiil-Auverné. (An Xlll el 1807.)

Cliapelle-Grain, id.

Erbray, 'id.

Jiiitjné, id.



i" Canton de Moisdon.

Grantl-Auverné. (An XIU et 1807.

Issé, id.

Loiiis-Fen, id.

Meilleraye, id.

5° Canton de Nort.

Cassen. (.\n XIII et 1807.)

Héric. iil.

Sni l-Mars ilu Déserl, id.

Petil-M;irs, id.

Les Toiiclies, id.

6" Canton de Nozay.

Alibarelz. (An XIII et 1807.)
Piiceul, !(/.

Saffié, id.

Trelfieiic, id.

Y.iy, id.

7" Canton de Rougé.

Fercé. (An XIII et 1807.)
Noyai.
Soulvaclic, id.

Villepôt, id.

ARRONDISSEMENT D'ANCENIS.

Cures.

1. Ancenis. (An. 1802.)
ti. Ligné, id.

3. Saint-Mars la Jaille, id.

liiaillé.

^1 . Varades, id.

Succurcates.

1° Canton d'Ancenis.
Anelz.

Saint-Céréon.

S:iint-Herbloi

Mesanger, id.

Oiidon, id.

Poulie, id.

2° Canton de Ligné.

Le Cellier. (An XUlel 1807.)
Saint-Brévin, id.

Couffé, id.

Corsepi, id.

Houzfil, id.

3° Canton de Saint-Mars-la-Jaille.

Maumusson. (An XUI et 1807.)
Cheiï.

Le Pin, id.

Saint-Jean de L'oisseau, id.

Sainte-Pazanne, id.

Saini-Siilpice des Landes, i'rf.

Port-Saint-Père, id.

Rouans, id.

Vue, id.

Vriiz, id.

i° Canton deRiaillé.

Joué. (An XUI et 1807.)
Paniiecé.

Trans.
Treille.

b° Canton de Varades.

Hclligné. (An XIII et 1807.)
t.li^ipelle-Sainl-Sauveur.

Moiitrelais, id.

Ljrouxièrf, id.

La Rue du Fiesne, id.

DES CURES, SUGCjURSALES F.T VICARIATS. 1510

ARRONDISSEMENT DI rAlHIÛElT.

) Cures.

1. Boiirgneuf.

2. Painil)œur.

3. Le Pfilleriii.

i. Saint-Pére-en-Reiz.

5. Pornic.

Succttrsales.

1° Canton de Ilourpneuf.

(An XIII et 18U7.

Bourg des Motitiers. (An XIII et Gestigné.

Le Bignon.

Moisdnn.

Vieille-Vigne (3).

Bonrgenais.

Rezé.
Carquefou.

Arvaiilt.

Chapelle sur-Erdre.
Sucé.

Clisson.

iS07,

Cliénioré, id.

Saint-Cyr, id.

Fresiiay, id.

Saint- Hilaire de Clialéons, id.

La Bernerie, coinimine de Mou-
liers. (31 mnrs ÎS'i!!.)

2° Canton de Paimboen''.

Saini-BrevMi. (An XIII et 1807.)
Corsept, id.

."" Canton de Pelle in.

Cheix. (An Xill et 1807.)
Saint-Jean de Boisseau, id.

Sainte-Pazanne, id.

Porl-Saint-Père, id.

Rouans, id.

Vue, id.

4* Canton de Sainl-Père-en-Ketz.
Chauve. (An XIII et 1X07.)

Fros-ay, id.

Sainl-\iaud, id

u° Canton de Pornic.

Artlion. (An XllI et 1807.)
Le Ciiiin, id.

Sainl-.Micliel, id.

Sainte-Marie de Pornic, id.

La Plaine, id.

Vicariats, chapelles vicnriaies, eU.

Savenay.
Canibon.

Chauelle-Launay.
Blaiii (2).

Fay.
Le Crnisic.

Saint-Etienne dfe Moni-Luc.
Missîllac.

Guémené.
Saint-André des Eaux.
Herbignac.

Assérac.

Fégréac.

Plessé.

Saint-Nazaire (2).

Montoir.

Pontcliàteau.

Chateaubriand.
Derval.

Sion.

Moisdon.
Non (2).

Héric.

Nozay.
Rongé.
Ancenis (2).

Siini-Ilerblon.

Ligné.

Varades (2).

NEVERS.

Boussay.

Legé.
Le Lornnx,
Chnpclle-Basse-Her.

Saint-Jnlien de C' ocelles.

Maclieconl.

Sainte-Etienne-Mer-.Morle.

Panlz.

Saint-Philibert (2).

Saint Cnlonibin.

Saint-Lumine de Contais.

Montberl.

Vallet (-2).

Cliàtean-Thiébaud.

Verton (2).

Paiinbœuf (2).

Sainte- Pazane.

Rouans.
Frossay.

Belligiié.

Couéron.
Avessac.
Pont-Chàleau.
Le Cellier.

Fro8s;iy.

Donges.
Le Loroux.
Oiidon.

Saint-Mars du Uesert.

Sainl-lleiblain.

Saini-Joacliini.

Vay.

Petit-Mars.

Joué.

Riaillé.

Le Cléon
Chauve.
Machéeoul.
Chapelle des Marais.

Vliiiieaiix.

Montrelais.

Le Pellerin.

Batz.

Saint-Gildas.

Saint-Jean de Boiveau.

Saffré.

Montoir.

Saint-Julien de Vouvantes.
Sautron.

Saint-Lyplian.

Bournnenf.

S;iint-Pére-en-Retz.

Chantenay.
Port-Siini-Père.

La l'Ianclie, commune de Vieille-

Vigne, érig. en succursale le 11

juillet 1837.

ARRONDISSEMENT DE COSNE.

Cures.

1. Saint-Aniand. (An. 1802.)
2. La Charité », id.

3. Cosne *, id.

i. Donzy, id.

Chàteanneiif, succiirsaleenl802.
5. Prémery. (An 1802.)

6. Pouilly, id.

Succursalet.
1" Canton de Saint-Aniand.

Arquian. (An XIII et lâU7.)



liiiiy, iil.

lioiiliy, id.

DMni|iierre-siir-Bonliy, id.

Sniiil-Vérain, id.

5° Canton de la riiariii'.

Saiiil-Aiiltin. (An Mil el 1S07.)

Be;inmoiil-la Ferrière, id.

Chasnay, id.

Chaiilgnes, id.

Laniiirclie, id.

Narcy, id.

Kav.iux, id.

La Selle-sur-Nièvre, id.

Tri'iisanges (15 levr. 1845.)

Vareiiues. ,

Murlin. (16 août 1844.)

5" Canton (Je Cosne.

Sainl-Agnan de Cosne. (An XIII et

1807.)

Ailigny, id.

Aniiay, id.

La Celle-sur-Loire, id.

Conrs, id.

Saint-Loup, id.

Neuvy, id.

Saini-Péie, id.

Poiigny, id.

i" Canton de Donzy.

Cessy-lèi-Bois. (An Xlll el 1807.)

Ciez, id.

Colinery, id.

Coulontre, id.

Sainl-Malo, id.

Perroy.

Sainle-Colomhe. (10 aoûl 18U.)

H" Canton Je l'rcMnery.

Siclianiiis. ('26 mars 1840.)

Arbdusse. (An Xlll cl 1.S07.)

Arllifl, id.

Saint-lJ nnet, id.

Cliani|)lin, id.

Cliai:i|ili iny, id.

l(ani|iii;ire-sur-Nièvre, id.

Cizy, id.

Liircy le Bourg, id.

Montenoisoii, id.

Moussy, id.

Oulon, id.

6° Canton de Pouilly.

Saint-Andelaiii. (An Xlll el 1807.)

Garcliy, id.

Saint-l.aiiient, id.

Saint-Martin du Tronsec.
Mesves, id.

Saiiit-t)uenlin, id.

Suiily la Tour, id.

Traoy, id.

Vleliuanay, id.

IJuley. (3 juin 1845.)

ARUONDISSEMENT DI', CI.AMECÏ.

C'iires.

1. Brinnii-lès-Alleniaiuls. (Année
180'-2.)

2. Claiiiecy *, id.

3. Corbigny, id.

CervcM., succursale en 1802.
4. Lor.i es. (Aji. 18lr2.)

5. Tïiinay, id.

(i. Variiy, id.

Kriiiain», succursale eu ISOi.

Siu-ciirsales.

1" Canton de l!iinon-l?'S-AlltMnaniIs.

Neuville, (ô juin tSiri.)

I.acliii Assars. (10 ;iomI 1844.)
Asnanil. lAu MM et 1807.)

TABLEAU

Antliion, id.

Beaulieu, id

Beuvion, id.

Challemeiil, id.

Clianipalletnetii, id.

Clievanne, id.

Corval d'Éinliernard, id.

Dompierre.
Germenay, id.

Grenois, id.

Gui[iy, id.

Hery, id.

Moraclies, id.

^euilly.

Sainl-Kévérien, id.

"l" Canlon de Clamecy.

Armes. (20 mars 1840.)

Billy. (An Xlll el 1807.)
Brèves, id.

liieuj^non, id.

Dornecy, id.

Oisy, id.

Pousseaiix, id;

Bis, id.

Surgy, id.

Trucy rOrgiicillenx , id.

Villiers-sur-Voune, id.

Onagne. (2!) juin 1841.)

3' Canlon de Corbigny.

Aulliien. (An Xlll cl 1807.)

La Collancelle.

Epiry, id.

Gacogne, id.

La Collancelle, id.

Maguy, id.

.Marigny-sur-Yonne, iil.

Mlière, id.

Miiuroii, id.

Pazy, id.

Vauclaix, id

4° Canton de Lormes.

Saint-Andié. (An Xlll el 1807.)

liazoches, id.

Brâ'-sy, id.',

Cbalaux, id.

Dhun-lès-Places, id.

Empury, id.

Marigny l'Eglise, id.

Sainl-Marliii du Puits , id.

Pouques, id.

.'5" Canlon de Tannay.

Nuars. (5 iuill. 1843.)

Amazy. (An Xlll ei 1807.)

SletzGn/y, id.

Saint-Germain des Bois, id.

Lys, id.

Maison-Dieu.

Metz le Ciirnle, id.

Moulinât, id.

Montceau, id.

Nulliintaines, id.

Sai/.y, id.

Teiguy, id.

Saint-Aubin. (20 juin 1841.)
Asnois. (Ui août Itjii.)

(i" Canton de Varzy.

La Cbapi'lle-Saint-Andié. (An Xlll

cl 1«I7.)

Corvol rOigueilleux, id.

Goiircfllc-, id.

Cuucy-lès-Varzy, id.

Many, id.

Meiioii, id.

Oiidan.

Panigny l.i Uose, id.

Saini-Pierre du Moni, id.

AnnCNIlISSEMENT DE NI VKnS.

r«rps.

1. Azv. (An. 1802.)

2. Decize, id.

3. Luceiiay, canl. de Dornes, id.

i. Fours, id.

5. Nevers (Saini-Cyr) », id.

Pv'evprs (Saint-Kticnne), succur-
sale en 1802.

Neveis (Saint- Pierre) *, id.

6. Sainl-Pierre le Moiiiier. ( An.
1802.)

7. Pougues, id.

8. SaintSaulge, id.

Succursales.

X" Canlon d'Azv.

Anlezy. (An Xlll et 181)7.)

Beaninonl-sur-Sardolles, id.

Billy, id.

Cigcigne, id.

Cizely, id.

Saini-Cy, id.

D.ennes, id.

Saiiit-Firmin, id.

Salnl-.lean de Lieby, id.

Simon, id.

Montigny aux Ainogiies, irf.

Prye, id.

Sainl-Sulpice, id.

Ville, id.

Frasnay-le-Ravier. (15 juin 1846.)

2' Canton de Decize.

Champverl. (An Xlll et 1807.)

Devay, id.

Itruy, id.

Fleury-sur-Loire, id.

Saint-Germain-enViry, id.

Macbine.

Saiiit-Ouen, id.

Sougy, id.

Thiange», id.

Verneuil, id.

ô" Canton de I.ucenay (Canlon de Dor.
nés).

Lamenay. (29 juin 1841.)

Cossaye. (An Xlll el 1807.)
Dormes, id.

Neuville-lcs-Decyze, id.

Toury-sur-Abron, id.

Tresnay, id.

4" Canion de Fours.

Monlalemberl-Lanoav. ( 29 juin

1841.)

Cbarrin. (\n Xlll et 1807.)

Cercy la Tour, id.

Saini-llilaire, id.

La iMocle, id. .

Savigny-sur-Canne, id.

Saint-Seine, id.

Thaix, id.

Ternant, id.

K" i:aiiton de Nevor.> (Sainl-Cyr).

Saincaize. (An Xlll ei 1807.)

Cbalny, id.

Clieveucin, id.

Coulanges, il.

Saini-Eliiy, id.

Gimuuilles, id.

Inipby, id.

Maguy, id.

Marzy, id.

Sauvigny-lès-Clianoiiies, id.

Sermoisos, id.

ti° Canton de Sain!-Pierre-le-Moutier

Azyle YiT. (An XIU cl 1807;)



1313 DES

^liantenay, id.

..j;ins;Ton.

'_,ivry, id.

Lnlbi-nay, id.

Mars-siir-Allier, id.

Sainl-Parize le Cliàtel , id.

"r" CaïUoii de Pnogues.
Bal!er;iy. (Unci. 1313.)
Garchizy. (An Xlll et 1807.)
Foiitcliambidilt, cant. de Garcliizy.

(27 févr. ISiO.)

Gerinigny, id.

GiieriLny, id.

SaiiitMartin d'iltuille, id,

Noliy, irf.

Oiiroér, id.

Pan igny-lés- Vaux, id.

Poiseux', id.

L'rsy, id.

Varèniies-lès-Nevers, irf.

S" Canton de Sainl-Saulge.

SainiBeniii des Bois. (An Xlll et

1807.)
Bona, id.

liouy, id.

Cnix 1» Ville, id.

Sant-Francliy, irf.

Jailly, id.

Sainte-Marie, id.

Monlapas, id.

Saxy-Bourdon, irf.
"^

Gien sur-Eure. (15 sept. 1846.)

AtiRONDISSEME.^T DE CIUTEAU-CIII-
NON.

Cures.

1. Cliàieau-Ciiinon. (An. 180-2.)

Arleuf, succursale en 1802.
2. Cliàtillon. (An. 180-2.)
". Luzy, id.

i. Monsauche, id.

Alligny, succursale en 1802.

CURES, SUCCUKSALIiS ET VICARIATS,

Ouronx, irf. Saint-Brissno, id.
3. Moulins-en-Gilberl. (An. 1802.) Cliauniard, jri.

Succursales. Goulnux, irf.

1° Canton de Cbùleau-Cliinon. Moux, irf.

Château Ctiinon (campagne). (23 Planchez, irf.

13U

juiti 184-2.)

Blisnie^. (An Xlll et 1807.)
Coraiicy, irf.

Dnmniarlin.

Glux, irf.

Saint-Hiiaire, irf.

Léger de Fougerei, irf.

Monligny-eD-Morvand, id.

Montreudinn, irf.

Saint-Péreuse, id.

2° CaDton de Cliàtilloii.

Alluv.

Aunây. (An XIII et 1807.)
Baznlles, irf.

Biches.

Brinay, irf.

Chougiiy, irf.

Limanlôn. irf.

Mingol, id.

Sloiiiigny-sur-Canne, irf.

Taninay, irf.

Tinlury, id.

5" Canton de Luzy.

Lanty. (18 nov. 1846.)
Chidde>. ( An Xlll et 1807. )

Fleiy de Tazilly, irf.

Millav, id.

Poil,"irf.

Beniillv, id.

La Roêlie-Millay, irf.

Sémelay, irf.

Tazilly, irf.

Savigny-Poil-Fol. (18 août 1845.)
4° Canton de Monsauche.

Sainl-Agnan. (An Xlll et 1807.)
Alligny, irf.

S" Canton de Moulins-en-Gilbert.

Sainl-Honoré. (An Xlll et 1S07.)
Issenay, irf.

Maux, irf.

Monlaron, irf.

Onlay, irf.

Preporché, irf.

Serniages, irf.

Vendenesse, irf.

Villapourçiin , irf.

Vicariats, chapelles vicaiiales, etc.

Cliâteau-ChlnoM.
Donzv.
Luzv.
Vaizy.

Luceûay.léî-Aix.

Cervon.
Cliàteauneuf.

Entr;iins.

Corbigny.

Saint-Pierre le Mouiier.
Lormes.
Saint-Benin d'Azy.
La Charité-sur- Loire.
Deuze.
Menou.
Brassy.

Pougues
Rouy.
Arteuf.

Châieau-Cliinon- Ville.

CImry-lés-Indrus, érigé en suce, la

51 mars lsr,7.

nlenesireaii, irf.

Myennes, érig. en suce, le 1 ' mars
1858.

ARRO.NDISSEMENT DE XlMIiS.

Cures.

1. Noire-Dame*, à Mmes. (An.
1802.)

2. Saint-Charles *, a Nîmes, irf.

Sainl-Baiidile, a Mmes, id.

Saint-Paul, à Nîmes.
Sainie-Perpéiiie, à Nîmes.

3. Aimargues. (An. 1S()2.)

4. Sominiéres, id.

5. (;iarensac, irf.

6. Margueriiies. irf.

7. Saini-Gilles ». id.

8. Niilre-Daine rie Poniier *, à
Beaucaire, irf.

Saint-Paul, à lîeancaiie.
0. Aramon. (An. 1802.)

10. Agues-Mones, id.

Succursales.
I" Canton de Noire-Uame, a Nîmes

Milliaud. (An Xlll et 18in.)
Coiirbes^ac, hameau dépendant de
Nîmes, (t) oct. 1845.)

2" Canlon de Saint-Charles à Nimps
Boudiargues.

( An Xlll et 1806.
)

Rodilhan, section de liouillareue-.
'">' 1847.)(2i a,

0° Lanlon ^l'Aimargues.
A tus. (i!)juin 1841.)
l^'Tiiis. (,\ii Xlll et 1807.)

NIMES.

Gallargue, irf.

Vanvert, irf.

Uchaud. (2'J avr. 1845.)
4° Canlon de Sonimlères.

Anhais. (An XIII et 1807.)
Aujargiies, irf.

Calvisson.

Saiht-Clémciu, irf.

Congeniès, irf.

Fnnianès, irf.

.Souvignargues, irf.

Salinelles. (-29 avr. 184^.)

5° Canlon de Clarensac.
Combas. (25 juin 1842.)
Fons.

Oespian. (15 févr. 1843.)
Sainl-Marniei. (An Xlll et 1807.)
Monpezat, irf.

Moiilezan, id.

Saiiii-Côme et Marveiols. (51 mars
1844.)

^

6° Canlon de Margueriiies.

Beznnce. (An Xlll el 1807.)
Cahrières.

Le Oeiinn.

Sainl-Gervasy, irf.

Manduel, id.
"

Redessan, irf.

7° Canton de Sainl-fiilles.

Cenerac. (An XIII et 1807.)

8* Canton de N"lre-Danie-de-Poniier,
il Beauoaire.

Bellegarde. lAn Xlll el 1807.)
Fourqiies, id.

Jonquière, irf.

Saint-Vincent, irf.

9° Canlon d'Aramon.
Comps. (An Xlll ei 1807.)
Domazaii, irf.

Meynes, irf.

Monlfrin, i,l.

Sernhac, id.

Thiziers, irf.

Vallabrégues, irf.

10' Canlon d'Ai!.'ups-MortPS

Saint-Laurent d'Aigouse. (Au Xlll
el 1807.)

.\RRn.Mi|SSEMFNT d'aLAIS.

Cures.

1. Alais ». {\n. 1N02.)

2. Saint-Aiiibrnix, irf.

5. Aiidnze *, id.

i. Barjae, irf.

Saiiii-.leaij du Gard, irf.

"
. Geiiolliac, id.

6. Sainl-.lean de Serres, irf.

7. Laval et Sainl-Andéol, irf.

8. Vézenobre, id.

Succursales.
Canlnu d'Alais.

Cendras. (Aa Xlll et 1807.)



rii.'» TABLEAU

^^inl-Clmstol. ^. ^^^ C.aïUon de Bagnols.

Blejitnnes, id. Sainl-Pons de la Calin. (26 dec.

Mous 18i3.)

Saint-Paul la Cnsié. (29 avr. 1845.) Cauiiaiix. (An XHl et 1807.)

Cavillargtres, id,

Cliusclan, id.
2° Canlon df Saiiit-Ambroix.

Poiellières. ("23 jiiiv. 1845.)

Cfturri. (An XIII (H 18117.)

Saint-Félix d'Allègre, id.

Saitit-Florenl, id.

Saint-Denis, id.

Saiiil-.lean (le Valeriscle, id.

Saint-Julien de Cassagii;is, id.

Meyrannes, id.

Navaceiles, id.

Ilohiac, id.

Saint-Victor de Maltap.

Saint-Denis. (31 mars 1844.)

3" Canlon d'AnduzP.

Ilibauie. (An XIII ci 1807.)

i" Canton de Barjac

Condoulet. id.

Saint-Etienne des Sorts.

Gaujac.

Colombier-Combes etCadignac. ("27

févr. 1840.)

Sainl-Gervais. (An XIII et 1807.)

Sainl-Miciiel d'Euzel, id.

Ursan, id.

Le Pin, id.

Sabran, id.

Tri'sqne, id.

Veiiejean, id.

.î" Canton du Saint-Esprit.

Aignése. (An XIII el 1S07.)

Saint-Alexandre, id.

Saint-Jean de Marvi-juis. (An Xlll Saint André de Koque-Pertuis , id.

611807.)
Uivières de Teyraraïues, id.

liocliegude. (29 juin 1841.)

Mialel. (15 sepiemljre 1810.)

b» Canlon de Genolhac.

Cliambon. (21 août 184-2.)

Burdezac. (5 jnill. 1843.)

Angeac. (An XIII et 1807.)

Biinneveanx, id.

Sainte-Cécile d'Andorge, id.

Chaniborigaud, id.

Coi;conles, id.

RIalons, id.

Ponieils, id.

l'orles, id.

Seneclias, id.

tj° Canlon de Suinl-Jeaii-de-Serres.

Boucoiran. (An Xlll ti 1807.)

7° Canton de Laval el Sainl-Andéol.

Saiiii-Julien de Valgalgues.

Saint-Martin de Valgalgues. (An Xlll

et. 1807.)
Sainl-Privat le Vieux, id.

Knusson, id.

Salindres, id.

Les Salles.

8" Canton de Vézenobre.

lirignon.

Saint-Just. (An Xlll et 1807.)

Saint-Maurice de Cazevieillt id.

ARRONUISSr.MliNT u'UZÉS.

Cures.

1. Saini-Tliéodoriles d'Uzès*. (An.

1802.)

2. Bagnols, id.

5. Saint-Esprit, id.

4. Lussan, id.

5. Saini-.MarccI de Careiret, id.

6. Remoulin , id.

7. lUiquenianre, id.

8. Villeneuve, id.

Siicciinates.

1 " Canlon d'Uzcs.

Kiioniie d'Uzè<. (19 mars 1838.)

Masmoléne (29 juin 1841.)

Itlauz.ac. (An Xlll et 1S07.)

Sainl-Maximin, id.

Mi!ii;aren, /().

Saint-Qnenlin, id.

SanilhaCj id.

Saint-Siirret, id.

Yalabris, id.

Saint-Victor des Oulles. (24 avr.

i8*7.)

Cornilion, id

('(ludargnes, id.

Issirar, id.

Saini-Jnlien de Peyrnrolas , id.

Monlelns.
SaintPaclet de Caisson, id.

Saiszac, id.

LeGarn. ("2^ avr. 18?7.)
4" Canton de Lnssan.

Foiis-sur-Lussan. (29 févr. 1848.)

La Brugnièie, id.

Saint-André d'Olérargiies, (23 juin

1842.)

Baron. (.An Xlll et 1807.)

Bourdic.

La Cal mette, id.

Saint-Cliaptes, id.

Dious, id.

Saint-Geniez de Magloire, id.

Larouvierre.

Vie, commune de Sainl-Anaslase.

(15 janv. 1846).

Saini-Laurenl. (51 mars 1844.)

5> Canton de Saim-Mareel do Careiret.

Belvezel. (An Xlll et 1807.)

Fonlarcbe, id.

Labasiide, id.

Lussan, id.

Verfeiiil, irf.

Saint-Laurent la Veruéde(5l mars

1844.)
6" Canlon de Heimmliu.

CaslilbondnGard(An\lllet I8't7.)

Colias, id.

Fournes, id.

Valligulères, id.

Vers, id.

7 ' Canlon de Roipicniaurp.

Saint-Geniès de Coniolas. (An Xlll

et 1807.)

Landnn, id.

Saint-Laurent des Arbre-, id.

Montfaiicon.

Tavel, id.

S.iint-Vietor de la Cosu-, id.

Lirac. (27 lévr. 181 ).)

8°CanLun de ViHoneuvi-.

Les Angles.

Pouzillac.

Pujanx. (An Xlll cl i807.)

Sazi>, id.

Sauveierre.

AKRONDISSKMr.NT HV \IG.VN.

Cures.

1. Le Vigan. (An. 1«0"2.)

3, AIzon, id,
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3. Saint-André de Valborgne, id.

h. Saint-Hippolyte*, id.

.5. Qnissac, id.

6. Sauve, id.

Lassale, id.

7. Trêves, \d.

8. Snméne, id.

9. Saint-André de Majectiules, id.

Valleraugn'es, suce, eh 1807, cure

le 21 déc. 18*6.

1° Canlon du Vigan.

Arre.

Pommiers (l.i févr. 1845.)

Anlas. (An Xlll et 1807.)

Avèze id.

Bès. id.

Mandagout, id.

Molières.

Mondardier, id.

Hosiues, id.

Bréau. [Vil août 1844.)

2" Canlon d'AImn.

Arrigas. (An Xlll et 1807.)

Anniessas.

Blandas, id.

Campeslre, id.

Vissée.

5° Canlon de Saint-André de Val-

borgne.

Sainl-Marlin de Gorcmuiae. (An
XMIet 1807.) Transf. à Sauma-
ne. (14se|)iembié 1840.)

4° Canlon de Saint-Hippolyte.

La Cadière. (An Xlll et 1807.)

La Pompignan, id.

Canlon de yuissac.

Carnas. (An Xlll et 1807.)

Corconne, id.

Orloux et Qniihan, id.

Gailban. (15 ja.vier 1846.)

(3» Canlon de Sauve.

Gai lan. (15 janv. 1846.)

Dnfori. (An XlUet iS07.)

Monoblet. ("23 janv. 1845.)

Logi'iam (24 avi'. 1847.)

7" Canton de Trêves.

Donrbies.
Lannejols. (An Xlll et 1807.)

Saint-l'ierre de lîevins, id.

Saint-Sanvenr de Poureils, \d.

8" Canlon de Suniène.

Saini-Bre-son. (An Xlll el 1807.)

C.'s;.s.

Sainl Laurent le Minier, id.

Saint-Marlial, id.

Saiiit-Bonians, id.

9° Canton de Sainl-André de M»je-

coules.

La Uouvierre. (An Xlll el 1807 )

V'icniiafs, chapilla vicariales, etc.

Sainl-Ambroix.

Menneras.
Sainl-Hippol>lc.

Barjiic.

Rivière de Teyrargues.

Saint-.lcan de Mnrvejol.

Coneonles.

Senechas.

Portes.

Aujac.

La\al.

SaMil-Qninliir:

Bagnols (2). .

Sâiiu-.Micliel d'tuWl.
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C.oiiuaux.

Iresques.

Sainie-Aiiasiasie.

Saini-Maicel de Careirel.

Poiil-Sairil-Esprit. {-Sj.

Bniiillargues (2).

Armargiies (2).

ioniiniérés.

Rezonee.

3:iint-Gervais.

Araiiiiiii (2).

Jernliac.

Geiierac.

PliS CURES, SUCCUKSALES ET MCAUIATS

Aigiies-Mortes.

Vigar..

Valerangiies.

l'iOtiiie-Pirluis.

Issirac.

Valiguiéres.

Vers.

Koquemaure (2).

Sainl-Laiirent des Arbres.
Sommières.
Laudiin.

Sainl-Viclnr la Cosle.

Villeneuve (3).
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Saze.

Monlfrin.

Genolliac.

Suiiièiie.

Saiiu-Aiiilré de Majiiicoule.
Marguerlues.
Saint-Bonnes (oh. vie

)

Anduze.
Sabran.
Casiillon, érig. en suce, le 3! mms

1837.

Pierremale.

ORLÉANS.

AKRONWSSEMENT b'ORLÉA^S.
Cure$.

1. Sainte - Croix ', à Orlé;ins.

(An. 180-2.)

2. Saint-Paul *, à Orléans, id.

Saint-l'al<;riie *, il)iil. id.

Sainl-Donatiiin, iliid. id.

Sainl-Pierre le Pi ellier, ibid. id.

N.-D.-de-Recouvrance, ibid., id.

Saint-Marceau, ibid.td.

Saiiii-Laïuent, ibid. id.

3. Arlbenay, succursale en 1802.
i. Beaugency, id

ô. Cliâleiuneuf, id.

6. Çliecy, id.

7. Clery, id.

8. La Ferié-S;iint-Aubin, id.

t). Jargeaii, id.

10. Ingré, id.

i I. Meinig, id.

\'2. Neuville aux Bois, id.

13. Olivel, id.

14. Patay, id.

Succursales.

1» Canton de Saiule-Croix
, k Orléans-

Saiîil-Vinceni. (An Xlll ei )S07.)
Saint-Marc, id.

2° Canton de Saiat-Paul , à Orléans.
IS.-D. desAid-s.

5' Caillou d'Arltienav.

Cevcoites. (Au XIII et \'A01.)

Clievilly, id.

Ruaii, id.

Trinay, id.

Lyon. (ISjuin 1841..)

i" Canton de Beaugency.
Veriion, seciiunde Beaiigencv. (24

avr. 1847.)

Beaulle. (An XIII et 18u7.)
Gravant, id.

Lailly, id.

Messas, id.

Tavers, id.

Villorceau, id.

h" Canton de Cbàteauueut-sur-Loire.
Bouzy. (An Xlll et 1807.)
Ch^tcnoy, id.

«lerinigny des Près, id.

Saint-Martin d'Abbal, id.

Jury aux Bois, id.

Vitry aux Loges, id.

Conibreux (31 mai 18iO.)

fi" Ciulon di- Ciieoy.
Boul. (An Xlll el 1807.)
Conibleiiv, id.

S.iini-Denis de l'iiôtel, id.
Uonnery, id.

Fay aux Loges, id,

Il'^rannee, id.

Saint-Jean de Brayes, id.

Mardié, id.

Jlarigny, id.

Sesnny, id.

Sully la Ciiapelle, id,

Trainon, id.

Veimecy, id.

7° Canton dfl Cléry.

Dry. (An Xlll et 1807.)
Jouy le l'ottiier.

Maieaii aux Prés, id.

Méziéres, id.

8° Canlon de la Ferti'-Salnt-Aubin.
Saint-Aubin. (Au XI» et 1807.)
Ardcui, ia.

Liguy II' Ribaiils, id.

Marcilly-eii-Villetle, id.

Meneslreau, id.

Seuiiely, id.

Vannes, id.

9" Canton de Jargeau.
Darvoy. (An Xlll et 1807.)
Féro'Ies, id.

.\euvy-en-Snllias, id.

Ouvrouer, id.

Saiidilloii, id.

S gloy, id.

Tigy, id.

Vieiine-enVal, id.

10" Canton d'iiidré.

lionlay. (An Xlll et 1807.)
Cliiiigy, id.

La Cbapelle-Saint-Mesmin, id.

Fleury, id.

Gidy, id.

Saint-Jean de la Ruelle, id.

Ormes, id.

Saran, id.

11° Canlon de Meuug.

Saint-Ay. (An Xlll et 1807,)
Baccon, id.

CharsonviUe. id.

Coulmiers, id.

Epieds, id.

lluisseaii-sur-Mauve, id.

Le Bardon.

12" Canton de Neuville-aux-Bois.

Bougy. (An Xlll et 1807.)
Cbanieau,'id.

Lonry, id.

Sainl-Lié, id.

liebrecbiiii, id.

13° Canton d'Olivel.

Saint -Cyr-en- Val. ( An Xlll el
lti07.)

S:iiui-Deuis-en.Val, id.

Sainl-llibiire Sainl-Me.siiin, id,

Sailli-Jean le BlanC) id.

Sainl-Privé, id.

14° Canton de Patay.

Bricy. (-29 juin 1841.)
Coinces. (An Xlll et 1807.)
Iluétre, id.

Saint-Peravy la Colombe, id.
Saiiil-ijigismond, id.

Sougy, id.

Tnnrnoisis, id,

Villainblain, id.

Villeneuve-sur-Conie, id.

ARRONDISSE,ME.\T DE PITHIVIERS.

Cures.

1. Pilbiviers. (An. 1812.)
2. Bazocbes-lès-Galeraudes, id.

5. heaunela Rolande, id.

i. Maleslierbes, id.

5, Piiiseaux, id.

Sucnirsales.

1" Canlon de Pitliiviers.

Ascoux. (An Xlll et 1807.)
Boully, id.

Bouzonville aux Boh, id.

Boynes, id.

Cliilleurs, id.

I^ourcy.

Dadonville, id.

Escrennes, id.

Liouy, id.

Girzaines, id.

Gnignevillc, id.

Mareau aux Bois, id.

.Marsainvilliére, id.

Pitliiviers le Vieil, id.

Sanleau, id.

Urigny.

Yèvre la Ville, id.

Yévre le Cbàiel, id.

2"'CaHion de BazocUes-lis-datérandes

Ascbéres. (An Xlll el 1807.)
Atray, id.

.^ulrny, id.

Boisseaux, id.

Cbarmoni, id.

Cbaussy, id.

Crottel, id.

Ereeville, id.

Farnonviile, id.

(Jrigneville, id,

Guignouville, id.

Izy, id.

Jouy-en-Pilhiveret.
Montigiiy, i.l.

Oularville, id.

Saint-Peravy-Epreux, id.

Tiveriion, id.

Teillay Saml-Benoit, id.

Amiuuville. (15 février 1843.)
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5° Canton .tie Beaune la Kolande.

A.uy. (An Xlll et 1807.)

Uiirville, id.

lîaiilly, id.

BiiisconiiMiin, id.

Bouilly, id.

Clieninuls, id.

Chanibrtii, id.

Courcelles. id.

Cniircy, id.

Egry, id.

Gauberlin, id.

Jnranville, td.

Lorcy, id.

Saini-Loup-lès-Vignes, trf.

Moiitbari'ois, id.

Moiitliard, id.

ISancray, id.

Nibelle-Sainl-Sauveur, id.

Saini-Micliel.

Vrigny, id.

i° Canton de Maleslierbes.

Andeville. (An Xlll ei 1807.)

Césaiville, id.

Ciindiay, id.

Engenville, id.

Mainvilliers, id.

Mancliecourt. id.

Morville, id.

Ran)Oulu, id,

Sermaises, id.

Tignonville, id.

Orveaiix. (51 mars 18i4.)

Labrosse. (0 octobre 1843.)

Rouvres, (lo septembre 1840.)

d" Canton de •i'uiseaux.

Àubiay la Itivière. ( An Xlll et

18U7.)

l5oë^se, id.

Biiarre, id.

Bioiiii'illes, id.

Ecliille ises, id.

Grangerniont, id.

Laneuville, id.

Orvilie, id.

Dtfsinoiit. (31 mars 1844.)

Angei ville la Rivière. (3 jnin 18i3.)

Uudreville. (5 juillet 1843.)

ARKUNUISSUMENT HE MONTARGIS.

Cures.

1, Moiilargis». (An. 1802.)

2. Bellegarde, id.

5. Cliâleau-Renard, id.

4. Chàiillon-sur-Loing, td.

5. (^onrtenay, id.

b. Ferriéres, id.

7. Lorris, id.

Succursales.
1" Canton de Monlaigis.

Aniilly-Siinl-Firaiin. ( An Xlll et

1807.)

Cepoy, id.

Ghâletle, id.

Cbevillon, id.

Cmiflans, id.

Coiqnilleioy, id.

Saiiii-Manrice-sur-Fessard. id.

Tannes, id.

l'ancoiirt, td.

Villemanileui', id.

\imory, id.

"2" (,'aiiton de llellej^arde.

Anzoner-sous-Bellegarde. (15 fév.

184:..)

Anvillier^. (An Xlll et 1807.)
110an(harnp>, id.

TABLliAU

Fréville, id.

Ladnn, id.

Mézières, id.

Moulon, id.

Néploy, id.

Villeiniiuiiers, id.

Quiers. (3 mai 1846.)

Chapelon. (16 aoilt 1844.)

3» Canton de Chùteau-Renard.

Cbuelles, (An Xlll et 1807.)

houcliy, id.

Sainl-Firniin des Bols, id.

Saini-Gerniain des Prés, id.

Gy-lès-Nonain, id.

Melleroy, id.

Monlcorbiin, id.

La Selle-en-Herniois, id.

Triguière, id.

i" Canton de Chitillon-sur-Loin.!;.

Aillam-sous-Milleron. (An Xlll et

1807.)

La Cliapelle-snr-Aveyron, id.

Danmarie-sur-Loing, id.

Sainle-Geneviéve des Bois, id.

SaInt-Maurice-sur-Aveyron, id.

Montbouis, id.

Montcresson, id.

^oyen-sur-Vernisson, id.

Pressigny, id.

Le Charme. (27 lévrier 1840.)

S" Canton de Courlenay.

Bazocbes. (An Xlll et 18!)7.)

Cbanlecoq, id.

Frvauville, id.

Sainl-llilaire-lès-Andrésis, (d.

Louzoner, id.

Pers, id.

l.a Salle-sur-le-Bied, id.

Itosoy le \led. (18 août 1843.)

Courtemaux, id.

6° Canton de Ferriéres.

Clievry. (18 août 1815.)

Le Bigrion. (An Xlll et 1807.)

C.hevannes.

Corbeilles.

Dordives, id

Girolles, id.

Gondreville, id.

Giisclli's, id.

Mignières, id.

INargis, id.

Sceaux, td.

Treilles. (iO juin 1841.)

Prélontaine. (31 inars 1844.)

Courienipierre. (15 sept. 1846.)

7° Canton de Lorns.

Presnoy. (25 juin I8i'2.)

Cliallly. (An Xlll et 1807.)

Oussay, id.

Uuzouer des Champs.
Tiniury, id.

Varenne<, id.

Vieilles-Maisons, id.

La Cour-.Marigny. (6 ocl. 1843.)

AIIRONDISSESIENT DF. GIEN.

Cures.

i. (lien*. (An. 1802.)

2. Bunny, ^u(:cur^ale en 1802.

3. liriare. (An. 1802.)

4. Ouzouer-sur-Trézée, succursale

en 1802.

Châtillon-sur-Loire. (An. 1802.)
5. Beaulieu, suce, en )S(12.

Ouzouer-sur-Loirc, id,

C. Sully-sur-LoIre, id.
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Succursales.

1" Canton de (lien.

Saint-Brisson. (An Xlll et 1807.)
Les Chonx , id.

Coulon, id.

Saint-Gondon, id.

Sainl-Marlin-sur-Ocre, id.

Névoy, id.

Poisly, id.

Le Moulinet. (23 jnin 1842.)

2° Canton de Bonny.
Maninarie en Puisav. ( An Xili et

1807.)

Kaverelles.

Unsson, id.

Thou, id.

.l" Canton de Briare.

Adon. (An Xlll et 1807.)
Breieaii, id.

La Bussière, id.

l'.scrignelles, td.

4° Canton d'Ouzouer-sur-Trézée.

Autry. (An .Mil et 1807.)

(^ernoy. id.

Saini-Firmin-sur-Loire, id.

Pierrelitte-és-l!(iis, id.

Bonnée. (19 avril 1845.)

5° Canton de Reaulieu.

Saint-Benoii-sur-Loire. ( An Xlll

ei 1807.)

Braye.

Les Bordes, id.

Dampierre, id.

Monlereau, id.

6" Canton de Sully-sur-Loire.

Sainl-.\ignan le Jaillard. (An Xlll

et 1807.)

Cerdon, id.

Saint-Florent, id.

Guiily, id.

Isdes, id.

Sion-en-SnlIias, id.

Saint-Père-lés-Sully, id.

Viglaiii, id.

Villenmrlin, id.

Vicariats rétribués par le Gouver-
uemenl.

Beaugency.
Cbâteauneuf.
Cléry.

Lailly.

Meung.
,

Jargeau.

Ingré. '
,

Neuville.

Olivet.

Pilhiviers (2).

Beaune.
Puisiaux.

Chàteau-Benard.
Cbàtillon-sur-Loing.

Courtenay.
Ferrière.

Lorris.

Briare.

Sully.

Saran.

DossainvUle, ( liapelle vie.

Teillay-Saml-Benoii, id.

Laus, id.

Uison, id.

Cliàtilloiisur-I.oire.

Vicariats non réirxbuél.

Sainie-Croix, ;t Orléans (4).

Saini-PanI, ibid. ('>).

Saliii-Paterne, iiiid. (5).



Saint-Aignan, ibid. (2).
Saint-Pierre le Puellier, ibid
Saim-Dnnatien, it<id. (2>.

Saint-Marcenu, ibid. (2).

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS.

Saint-Laurent, ibid.

Notre-Dame de Kecouvrance, ibia.
Montargis.

Gien (2).

i52'2

Fontenay, érigé en suce, le 51 mars
1857.

Noyers, érigé en suce, le 19 mars
1858,

PAMIERS.

ARRONDISSEMENT DE PAMIERS.

Cures.

1. Lezat. An. 1802.)
2. Mas-d'Azil, id.

3. iMIrepoix, id.

4. Pàmiers *, id.

5. Saverdun, id.

6. Varilhés, irf.

Succursales.

1* Canton de Lezal.
Artigat. ( An XIII et 1807.)
Bajon.

Caria le Comte, id.

Le Fossat, id.

Lanoux, id.

Faillies, id.

Tourniao, id.

Villeneuve-Durfort, id.

Durfort
, section de Villeneuve-

Durl.irt. (2-i avril 1847.)
Saint-Ybars, id.

2" Canton de M.is-ri'Azil.

Bastide de Besplas. (An XIU et

Les liordes, id.

Camarade, id.

Campagne, id.

Casiex, id.

Dauniazaii, id.

Fornex, id.

Cabré, id.

Meras, id.

Montfa, id.

S.ibarat, id.

Sieuras, id.

ô' Canton de Mirepolx.
Belloc. (18 août 18i5.)
Algues-Vives. (An XIII et 1807.)
La Bastide de Boussignac, id.
Bastide-sur- l'Hers, id
Besset.

Camon, id.

Cazal de Bayles, id.

Coulens, id.

Dun, id.

F.ngraviés, id.

La Garde, id.

Saint-Julien, id.

Lapenne, id.

Larroque, id.

Leran, id.

Limbrassac, in

Malegonde, id.

Portes, id.

Manses, id.

Wazerette, id.

Montbel, id.

Saint-Aulin.

Le Peyral, id.

Saint-Quintin, id.
RIeucros, id.

Rouniengoux, id.
Teillet, id.

Tourirol, id.

Troye, id.

^78'[J5"''d«Touriiegat.(31mai

DiCTIONN. DE JCRISP

4" Canton de Pamiers.
Saint-Amans. (31 mai 1840.)
Les Allemans.(An XMl et 1807,
Saint-Amadou, id.

Arvigna, id.

Bonnac, id.

Le Carlaret, id.

Escosse, id.

Les Issards, id.

Saini-Jean du Falga, id.

Madiéres, id.

Saint-Martin d'Oyde, id.

.Saini-.Micbel-lès-Cousse, id
Noire-Danie du Camp, id. «

Les Piijols, id.

Saint-Victor, id,

Villeneuve du Pareage, id.

Unzent. (18 août 1845.)

5° Canton de Saverdnn.
Bastide de Lordat. (An XIII

1807.)
Brie, id.

Gaudiés, id.

Canté, id.

Esplas, id.

Lissac, id.

Mazères, id.

Montant, id.

Salnl-Quircq, id.

Le Vernei, id.

6" Canton de Varilhés.
Ariix (An XIII et 1807.)
Coussa, id.

Cranipagnac, id.

Dalou, id.

Gudas, id.

Loubens, id.

Malleou, id.

Monlégiil, id.

Rieux, id.

Segura.

Verniulle, id.

Vira, id.

ARRONDISSEMENT DE SAINT-GIRONS.
Cures.

1. Casiillon. (An. 1802.)
2. Sainie-Croix, id.

3. Saint-Girons, id.

4. Sainl-Lizier, id.

5. Massât *, id.

C. Ousl, id.

Succursales.
1° Canlon de Casiillon

Ayet.

Alas et Ager. (An XIII et 1807.)
Audressein, id.

Anlras, id.

Argeid, id.

Augirein, id.

Aquoi, id.

Balagué, id.

Arrien de IJeihmale, id.
Bonnac, id.

Bordes, id.

Buzan, id.

Cescau, id.

s Engomer, id.

•aley, id.

ECCL. III.

Illarieîn, id.

Saiiit-Lary, id.

) Orgibey, id.

Ourjoul, ia.

Salsein, id.

Sentein, id.

Uclientein, id.

Villeneuve, id.

2' Canton de Sainte-Croix -

Mauvezin Sainte- Croix. (20 févr.
184G.)

Baijac. (An XIII et 1807.)
Bedeille, id.

Cerizols, id.

Conlrazy, id.

Fabas, id.

Lasserre, id.

Mérigon, id.

Moutardit, ia.

et Tourtouse, id.

3° Canton de Saint-Girons.
Aies. (An XIII et 1807.)
Auberl, id.

Casielnau-Durban, id.
Clermont, id.

Lescure, id.

Esplas, id.

Eycheil, id.

Lacourf, id.

Ledar.

Luzenac, id.

Manses, id.

Moulis, id.

Montegut. (id. et 24 avr. 1847 )
Rimont. (An XIU et 1807 )

Riverenert, id.

Sainl-Vallier, id.

i" Canton de Saint-Lizier
Sentaraille. (AnXIIIet 1807")
Lorp section de Sentaraille. C'^ÎJ

avr. 1845.)
^

Gajan. (3 juill. 1843.)
Baliard. (AnXIIIet 1807.)
La Bastide du Salât, id.

Betcliat, id.

Belloc, sect. de Betchat. (l.j iuin
1840.) ^ ' '

Bonrepaux.(An XIII et 1807.^
Caumont, id.

'

La Cave, id.

Cazavet, id,

Lara, id.

Mercenac, id.

Montesquieu, id.

Montgauch, id.

Montjoie, id.

Prat, id.

Taurignan- Vieux, id.

Taurignan-Castel. (13 févr; 1843.)
5° Canton de Massai.

Le Saraillé à Massât. (23 janvier
184o.')

Aleu. (An W\\ et 1807.)
Biert, id.

Le Castel.

Le Port, id.

Rienpregon, m.
Souian, id.

k2
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6* CautOD d'Oust.

Aulus. (AnXllleU807.)
Coiifleiis, id.

Ercé, id.

Cx)uiiiin.ic , commune d'Ercé. (6

oci. 18i5.)

Saint-Lizier d'Ustou. (An %\\l et

1807.)

Rngale.

Salaii, id.

Seix, id.

Senieiiac, id.

Serac, id.

Soueix, id.

Le Trein d'Uslou, id.

\ic, id.

ARRONDISSEMENT DE FOIX.

Cures.

1. Ax. (An. 1802.)

2. Labasiide de Serou, id.

5. Les Cabanes, id

4. Fois *, id.

5. Querigut, id.

U. Tarascon, id.

Saurei , suce, en 1807, cure le

21 dé<\ 1846.

7. Lavelanei. (AnXlIl et 1&07.)

8. Vifdessos, id.

Succursales.
1° CanloD d'Ax.

Ascon. (An Xlll el 1807.)

L'Hospitalel , id.

Merens, id,

Montaillou, id.

Orgeix.
Oilu, id.

Perles et Caslelet, id.

Piades, id.

Savignac, id.

Sorgeal, id.

Vaichis , id.

Ignaux. (21 févr. 1843.)

2» Canton de Labasiide de SeroH.

Aigues-Juiites.(An Xlil et 1807.)

Aillères, id.

Aizen, id.

Aron el Suzan, id.

Cadarcel, irf.

Durban (id. ei 3 mai 1846.)

Monicils. (An XIII ell807.)

Montagagiie, id.

Monserun, id.

Nescus, id.

Seiiieiiac, id.

\lc el Boussenac, id.

Unjat. (3 juiU. 18«.)
5° Canloii des Cabanes.

Luzenac. (27 févr. 1840.)

TABLEAU

Aston. ( An Xlll et 1807.)

Alviès, id.

Axiil, id.

Bonau, id.

Canssoii et Sabenac, id.

Garanou, id.

LarniU, ird.

Larcat, ià.

Lordul, id.

Unao, id.

Vebre, id.

Verdun, id.

1° Canton de Fois.

Arabaux. (Au Xlll et 1807.)

Baulou, id.

Le Bosc , id.

Brassac, id.

Celles, id.

Freycbenet, id.

Gabacbon, commune de Frayche-

net. (201évr. 1846.)

Gaiiac. (An Xlll et 18u7.)

L'Ilerm, id.

Saint-Jean de Verges, id.

Saint-Mariiii de Caralp, f'rf.

Monigaillard, id.

Moiiluulieu, id.

Saini-Paul de Jarrat. id.

Saini-Pieire de Rivière, id.

Pradières, id.

Prayols, id.

terres, id.

Soula.

Vernajoul, id.

Benac. (31,mars 1844.)

b° Canton de Querigol.

Arligues. (An Xlll el 1807.»

Carcanièies id.

MIjaiiès, id.

Le Pla, id.

Rouze, id.

6° Canton de Tarascon.

Amplaing. (An XUl el 1807.)

Arigiiac, id.

Arnave, id.

Bedeillac, id.

Cazenave, id.

Genal, irf.

Gourbit, id.

Junac, id.

Lnpège, id.

Mercus, id.

Miglos, id.

Niaux, id.

Ornolac, id.

Sainie-Quillerie, id.

Rabat, id.

Surba, id.

13%4

7° Canton de Laveianel

Belesia. (An Xlll et 1807.)

Barrineuf, id.

Beriaix, id.

Caria de Roquefort, id.

Foiigax, irf.

llhat, id.

Leycherl, id.

Lieiirac, id.

Moniferier, id.

Monlségur, irf.

Naizen, irf.

Pereille, id.

Roquelixade, irf.

Roquelort, irf.

Soula, irf.

Venienac, irf.

Vilhac el Aiguillanès, id.

Villeneuve d'Olines, id.

8° Canton de Vicdessos.

Auzai.(A.nXIIlell»07.)
Gestiés, id.

Couller, irf.

Illier et Laramade, irf.

Lercoiil, irf.

Orus, id.

Saleix, id.

Seul, irf.

Siguer, irf.

Suc el Senlenac, irf.

Vicariats, cliopelles vicarialet, etc.

Lezal.

Mirepoix (2^.

Mazères.
Saverdan.
Vanillés.

Sailli-Girons.

Saini-Vallier.

Lescure.

Saini-Lizier.

Seniein.

Ercé.
Seix.

Ax.
La Bastide de Serou.

Foix (2).

Saurai (2).

Auzat.

Pamiers (3)

Massai (2).

Veniaux (cil. vie.)

Riniont.

Saint-Ybars.

Belesia.

Oust.

Laveianel.

Le Mas d'Azil.

Lauch,érig.ensucc.lel9niarsl838.

Luzenac ch. v. (15 fév. 1833.)

PARIS.

l" ARRONDISSEMENT.

La Madeleine *, cure de 1" classe.

(An. 1H02.)

Saini-Pierre de Cliailloi , succur-

sale en 1802, cure de 2' classe.

Saini-Lonisd'Antiii,l" succursale.

(An Xlll ei 1807.)

Sainl-Pbil pp.! du Uoule ,
2" suc-

cursale, id.

Il* ARRONDISSEMKNT.

Sainl-Roch , cure de 1" classe.

(An. 1802.^

Noire-Dame de Lorette , succur-

sale. (An Xlll et 1807.)

111° ARRONDISSEMENT.

Saini-Eusia. he , cure de 1" clas»

se. (An. 1802.)

Notre-Dame des Victoires, 1" suc-

cursale. (An Xlll el 1807.)

Notre-Dame de liom.e Nouvelle,2

succursale, id.

IV' ARRONDISSEMENT.

Saint-Germain l'Auxerrois , cure

de 1" classe. (Au. 1802.)

V* ARRONDISSEMENT.

Saint-Laurent, cnrc de 1" classe.

(An. 1802.)

Sainl-VincVnl de Paul , suce, uni-

que. (An Xlll cl U07.)

Vl* ARRONDISSEMENT.

Saint-Nicolas des Cbamps , . ur«

de 1" da-sB. (An. 1802.) _

Saiiil*Leu ,
succursale en IfO/,

cure de 2* classe.

Sainte- Elisabelb, succursale. (Au

Xlll eilSu7.)
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DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS.
vu* ARRONDISSEMENT.

âaiiit-Merry, cure de i" classe
fAn. 1802.,

Notre-Dame (i es Blancs Manteaux
, 1 su.c. (Al. XIII et ISOT.)
aaini-Jean-Saint-Fraiiçois, 2" suc-

cursale, id.

Saint-Denis, rue Saint-Louis 3«
succursale, id.

'

vin' AREONOISSEMENT.
Sainte - Marguerite

, cure de i"
classe. (An. 1802.)

^^["JL'
^"'o'"»

. succursale en
1«07, cure de 2' classe.

Saint - Anibroise de f'opincnurt
succursale. (An XIII et 1807.)

'

IX* ARRONDISSEMENT.

Notre-Dame
, cure de 1" classe

(An. 1802.)
Sainl-Gervais, succursale eu 1807

cure de 2' classe.
Saini-Louis en l'isie

,
1" succur-

sale. (AnXllI 611807.)
Saini-Paul-Saint-Louis, rue Saint-

Antoine, 2' succur>ale, id.

X* ARRONDISSEMENT.

Saint-Tlinmas d'Aquin, cure de 1"

Neuilly, id.

Belleville, id.

Sceaux *, id.

Villejiiif, id.

Chiirentnn, id.

Bercy, (succursale en 4807.)
Vincennes. (An. 1802.)
Mcnlmartre, id.

MonireuJl. (An. 1SU2.)

CANTON DE SAINT-DENIS.

Succursales.

Auherviiiiers. (An XIII et 1807.)
La Chapelle, id.

Saint-Uuen, id.

Epiiiay, id.

Pierreliite, id.

Vllleianeuse, id.

Staiiis, id.

Dugiiy, id.

La Cour-Neuve, id.

CANTON DE NANTEBRE.

Succursales.
Coiomlie. (An Xlll et 1807.)
Geiinevilliers, id.

Asnières, id.

Courbfvoye, id.

Puteaux, id.

Surénes, id.

CANTON DE NEUILLÏ.
Succursales.

152 î

classe. (An. 18tlâ.)

Noire-Danie de l'Abbaye aux Bois
1 succursale. (An Xlll et 1807-1 Succursales.

Missions-Eirangéres, 2* succursale ^''^''y. (An Xlll et 1&07.)
'«• Boulogne, id.

Sainte-Valére, ô' succursale, id.
baint-Pierre du, Gros-Caillou. (3

juill. 1843
)

^

XI" ARRONDISSEMENT.

Saiiit-Sé¥erin, succursale en 1807
cure de 2* classe.

'

Saint-Gennain des Prés, succur-
sale. (An Xlll et 1807.)

Xll' ARRONDISSEMENT. u....^u.i,u.eo.

Saint -Etienne du Moi.t,curede Le Bourget. (An. Xlll etl807.)
1 clisse. (An. 1802.) nranrv_ I,/

'

Saint-Médard, succursale eu 1807
cure de 2' classe.

'

Saint-Nicolas du Cbardonnet I"
succursale. (An Xlll et 1«07.')

Saini-Jacques du Haut-Pas. 2' suc-
cursale, id.

Saint-Louis des Invalides (cure de
Pans). (An. 1802.)

BANLIEDE DE PARIS.

Cures

Boulogne, id.

Auleuil, id.

Passy, id.

Les ThTnes, section de Neuillv
(2 mars 1847.)

Baiigiiolles Monceaux
, cliap. vie.

érigé en suce, le 19 uiars 1858.
CANTON DE BELLEVILLE.

Succursale.

Ménilmoniaiit. (2 mars 1847.)

CANTON DE PASSY.
Succursales.

Drancy, iV.

Niiisy le Sec, id.

Baiibigny, id.

Bagnolet, id.

Charonne, id.

Roiiiainville, id.

Pantin, id.

Pré Saini-Gervais, id.

La Villeite, id.

Bondy, id.

CANTON DE SCEAUX.
Succursales.

llSnl% ^'"''"''''' '" ^^'^'^ ^^^; !'
F^'*^^'^

Fontenay aux Roses, id.

Antony, id.

Bourg la Reine, id.

Bagneux id.

Le Grand-M'introuge, id.
Cbâlillun, id.

Claniart, id.

Vanves, id.

Issy, id.

Le Petii-Monlroiige. (2 mars 1847.)
CANTON DE VILLFJUIF.

Succursales.
Chevllly. (An Xlll et 1807.)
Lay, id.

Fresnes, id.

Orly, id.

Tbiais, id.

Choisy le Roi, id.

Arcueil, id.

Vitry, id.

'vry, id.

Geniilly, id.

La Gare. (2 mars 1847.)
Maison- Blanche, id.

CANTON DE CH4RENT0N.
Succursales.

Charenton Saint-Maurice. (An XIII
et 1807.)

^

Saini-Maiir, id.

Nogent, id.

Chïuiipigny, id.

Bry-sur-Marne, id.

Creieil, id.

Maisons-Alforl, id.

CANTON PE VINCENNES.
Succursales.

"osny. (An Xlll et 1S07.)
ViUemoiuble, id.

Fonlen.iysous-Bois, id.
Saiiu-Maiidé, id.

Vicariats, chapelles vicariales, etc.
Nanierre.

Saiui-Oeiiis (2).
Neuiliy (2).

Vaugirard (2).

Vincennes.
Belleville.

Boulogne.
Ivry.

Sceaux.
La Chapelle-Saint-Denis.
Montreuil.

Charenton le Pont.
Passy.

Auieuil.

Clicliy.

Bercy.
La Villette.

Montmartre.
Grenelle.

PÉRIGDEDX.

ARRONDISSEMENT DE NONTRON.

Cures.

. Bussiere-Badil. (An. 1802.)

. Champ ignac, id.

Jumilbac-le-Graiid, id.
Laiiouaille, id.

Paysac, succursale en 1807.
. Mareuil. (An. 1802.)
Noiiiron. id.

Saint-Pardoux-Larivière, id.
Thiviers, id.

Succursales.

1° Ca'ulon de Bussière-Badil.
Etouars. (29 avr. 18ii..)

''ai'^ljBarihéle.ny. (An XIII et

Busserolles, id.

Cliampniers, id.

Pluviers, id.

Varagnes, id.

2° Caoton de Champaguac du Bel-Air.
Condai. (0 oct. 1843.)

Boulouneix. (An Xlll et 1807.)
La Chàpelle-Faucbei, id.

Saiiit-Pancrasse, id.

Quinsac, id.

Villards, id.

3° Canton de Jumilhac-le-Grand.
Chalais. (An Xlll ei I8j7.j
SaintJory de Chalais, id.

Sainte-Marie de Frugie, id.
Saint-Paul la Roche, id.

Saint-Pierre de Frugie.
Saint-PriesUès-Fougères, ià.



4» Canlon de Lsnouaille.

Angoisse. (\" Xlll etlSOV.)

Sainl-Cirri-Cliampagne, id.

Oiissac. id.

Naniliial, id.

Sarlande, id.

Sariazao, id.

Saini-Siilpice d'Ex-iileiiil, id.

Savigiiac Leririer. (ii avr. 18i7.)
5° Canlon (\e Mareuil.

Beanssac. (An Xlll et 1807.)

Cliampeau, id.

Sainl-C.répin, id.

Sainie-Croix, id.

Leguillac, id.

Monsec, id.

Laroche-Beaticourt, id.

Saint-Siilpice de Mareuil, id.

Vieux-Maieuil, id.

tjo Canton de Nontron.

Abjat. (An Xlll et 1807.)
Aiiginiac, id.

Bounleix, id.

Saiiit-Eslèphe, id.

Hauiefaye, id.

Javerliac, id.

L'issas, id.

Saini-Martial-Vallete, id.

Sainl-Marlin le Pin, id.

Teyjac. id.

1" èanlon de Sainl-Pardoux-Larivière.

Firbeix. (An XIII' et IStOT.)

Saint-Fronl-Larivière, id.

Miallet, id.

Millac, id.

Roniaiii, id.

Sainl-Saud, id.

8° Canlon de Thiviers.

Saint-Clément.

Corgnac. (An Xlll et 1807.)

Eyzerac, id.

Sainl-Jeaii-rieCole, id.

Sainl-Marlin de Fressengeas, id.

Nanleuii, id.

Sainl-Pierre de Cole, id.

Veannac, id.

ÀRRONDISSEMEN'P DE PÉRIGUEUX.

Cures,

i. Rrantôme. (An. 1802.)

Agonac, succursale en 1807.

Bourdeille, id.

2. Excideuil. (Au. 1802.)

S:iint-Aslier, id.

5. Grignols ei Jaure, succursale en

1807.
4. Haiiieforl. (An. 1K02.)

Tourloirac, sue.cur-ale en 1807.

Périgueux *. (An. 1802.)

5. La Ciié. succur.*ale en l;-07.

6. Saint- Pierre de Cliignac. (An.
1802.)

7. Savignac, id.

8. Tlie;ion, id.

Azerai, succursale en 1807.

9. Vergl. (An. 1802.)

Succursales,
1° Canlon de Brantôme.

ÎSiias. (An Xlll et 1807.)

lîussar, id.

Eyviral, id.

Saini-Fronl d'Alemps, td.

Lisle, id.

Sensenac.
Valeuil, id.

2" Canlon d'Excidouil.

Anlhiac. (An Xlll et 1807.)

'Ulerniont, id.

TABLEAU

Genis, id.

Saini-Germain des Prés, id.

Saint-.lory la Bloux, id.

Sainl-Meniin, id.

Saini-Penialy d'Excidenil, id.

Preys^ac d'Excideuil, id.

Saini-Raphaêl, id. .

5° Canlon de Grignols el Jaure.

La Chapelle Gonaguet. (An Xlll et

1807.)
(;oursac, id.

Leguillac, id.

Saint-Léon, id,

Manzac, id.

Mensignac, id.

Monlren, id.

Razac, id.

4° Canton dé Hanlefort.

Teillot. (25 juin 1842.)

Bade-fol-d'Ans. (An Xlll et 1807.)

Boisseuil, id.

Chervaix, id.

Courbjonrs, id.

Sainle-Eulalie, id.

Granges, id.

Nailhac, id.

5» Canton de Périgueux.

Chancelade. (An Xlll el 1807.)

Champcevinel, id.

Châleau-l'Evêque.
Coiiiouniex, id.

Marsac, id.

Preyssac d'Agonac, id.

Trellissac, id.

6° Canlon de Sainl-Pierre de
Chignac.

Saint-Antoine d'Auberoche. ( An
Xlll et 1807.)

Atur, id.

Basiliac, id.

Blln el Born, id.

Eyliac, id.

Saint-Gerac, id.

Ladouze, id.

'Saini-Laurent, id,

Marsaneix, id.

Millac d'Aubfroohe, id.

Noire-Dame de Sanillac, id.

Sainie-Maiie de Chignac. (24 avr.

1817.)
7"' Canlon de Savignae.

Anlonue. (An XIII et 1807.)

Le Change, id.

Cornille, id.

Conlaiires, id.

Cubjac, id.

Ligueux, id.

Negrondes, id.

Sari lai, id.

Sorges. id.

8" Canton de Thenon.
Ajac. (An Xlll et 1807.)

Bars, id.

Fossemagne, id,

Gabilloii, id.

Laboissière, id.

Liineyrat, id.

Saint-Orse, id.

Moniagnac d'.Auberocbe. (15 févr.

184:..)

9° Canton de ergl.

Sainl-Aniand. (An XIII et 1807.)

Bojirrou, id.

Cendrieux, id.

Chalagnac, id.

Grun.
Lacropie, id.

1328

Saint-Mayme de Saint-Pereyrol, id.

Sailli-Michel de Villadeix, id. et 31
mai 1840.)

Saint-Paul de Serre, id.

Salon el Châieau-Mlssier, id,

Veyriiies, id.

Fouleix. (15 févr. 1843.)

ARRONDISSEMENT DE SARLAT.

Cures.

1. Belvès. (An. 1802.)

Siorac, succursale en 1807.)
2. Le Bugue. (An. 1802.)
3. Carlux, id.

4. Sainl-Cyprieii, id.

5. Domme, id.

6. Moniignac et les Farges, id.

7. Salignac, id.

8. Sarlat, id.

9. Terrasson, id.

10. Villefrancbe de Belvès, id.

Succursales.
1° Canlon rie Belvès

Grives. (15 févr. 1813.)

Saint-Amand. (An Xlll et 1807.)

Carves, id.

Doissat, id.

Sangalop, id.

Saini- Germain, id.

Saint-Pardoux el Vielvic, id.

2" Canton de Le Bugue.

Campagne. (An Xlll et 1807.)

Sainl-Kélix de Reilhac, id.

Flenrac, id.

Journiac, id.

Manaurie, id.

Manzens-Miremont, id.

Savignae, id.

3° Canlon de Carlui.

Sainie-Mondaiie. (26 mars 1840.)

Prat de Cailux. (29 juin 1841.)

Aillac. (An Xlll et 1807.)

Car.sac, id.

Cazoulès, id.

Saint-Julien de Lampon, id.

Symirols, id.

Peyrillac-Millac (25 juin 1842.)

4° Canton de Saint-Cyprieu.

Allas de Berbiguières. (An Xlll el

1807.)

Bezenac, id.

Sainl-Chamassy.

Coux, id.

Meyrals, id.

Mouzens, id.

Sireuil, id.

Tay.ic, id.

Tursac, id.

Saint-Vincent de Cosse.

Marnac. (18 aoill 1845.)

b" Canton de Domnie.

Saint-Aubin de Nabiral.

Bonzie. (An Xlll et 1807.)

Casteinaud, id.

Cenat, id.

Saini-Cibranet, id.

Dagiand, id.

Ganiuiès, id.

Groslejac, id.

Saint-Laurent de Casieluaud, id.

Sainl-Marlial, id.

Nabira, id.

Saint-Pompon, td.

Ycyrincs, id.

6° Canton de Moniignac.

Saint-Amand de Coly. (Au XIII et

1807.)
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Aubas, id.

Auriac, id.

La CluHieUe-Aubareil, id.

Farluc,. id.

Sainl-Léon, id.

Elazac, id.

Roiiffignac, id.

Thonac, id.

Valojoux, id.

Sergeac. ('iôjanv. 184S.)

7° (lanlon de Salignac.

Archignac. (An XIll el 1807.)

Borrèie, id.

Saim-Crépin, id.

Eyvigues, id.

Saint-Geniés, id.

Jayac, id.

Nadailiac, id.

Paulin, id.

8° Canton de Sarlat.

Saint-André. (An Xlil et 1807.)

Beynac, id.

Laroque-Gajeac, id.

Marquay, id.

Sainte-Naihalène, id.

Proissans, id.

Saini-Queniin, id.

Taumiers, id.

Vitrac, id.

9° Canton de Terrassoa.

La Baclielerie. (An Xlil et 1807.)
Beau regard, id.

Chavagnac, id.

Coudât, ij.

Lacassagne, id.

Ladornae, id.

Pazayac, id.

Peyrignac, id.

Sainl-l^abier, id.

Villac, id.

Saint- Lazare. (51 mars 1844.)

10° Canloii de Villelranche de Belvès.

Besse. (An XIll eil8u7.)
Campagnac, id.

Saint-Cerniri de l'Hcrme, id.

Fonlenilles, id.

Loubejac, id.

Prat d'Orliac, id.

ARRONDISSEMENT DE BERGERAC.

Cures.

1. Sainte- Alvèie. (An. 180-2.)

2. Beauinonl, id.

3. Bergerac*, id

La Madeleine, à Bergerac, suc-
cursale en 1S07.

4. Cadouin. (An 180-2.)

5. Sigoulès et Lesiiguac, id.

Saussignac-Razac, succursale
en 1807.

6. Eyniel. (An. 1802.)
7. Issigeac, id.

Faux, succursale en 1807.
8. Laforce. (An 1802.)
9. Lalinde, id.

Lani|uais, succursale en 1807.
10. Monlpazier. (An 1802.)
11. Vélines, id.

12. Vlllamblard, id.

15. Villefranche de Longchapi, id.

Succursales.

1° Cantoa de Sainte-Alvère.

S;r:ii-Foy de Longa. (An XIII et
1807.)

Saint-Chamassi, id.
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Grand-Castang, id,

Saint-Laurent des Bâtons, id.

Liaieuil, id.

Paunac, id.

Pezul, id.

Trémolat, id.

2» Canton de Beaumont.
Salnt-Avit-Seigneur. (An XIII et

1807.)
Bourniquel, id.

Sainle-Croix, id.

Monferrand, id.

Monsac, id.

Naussanes, id,

Riani pieux, id.

Sainte-Sabine, id.

Labouquerie. (51 mars 1844.)

3° Canton de Bergerac.

id.

Saint-Germain Ponirieux (29 juin Capdrol, id

Fraysse.

Les J^ièches.

Lunas, irf.

Monfaucon, id.

Saint-Pierre d'Eraud, id.

Prigonrieux, id.

9° Canton de Lalinde et Sainte-
Colombe.

Sainte-Agnès. (An XIII et 1807.)
Salnt-Capraise, id.

Cause de Clermont, id.

Couze, id.

Saint-Félix, id.

Liorac, id.

Mauzac, id.

Pressignac. (5 mai 1846.)

10° Canton de Monpazier.
Biron. (An XIll et 1807.)

1841.)

Cours de Pile. (An XIII et 1807.)
Creysse, id.

Laïuonzie-MontastfUC, id.

Lenibras, id.

Mouleydier, id.

Saint-Sauveur, id.

i" Canton de Cidouin.
Ailes.

Badefol. (An XIII et 1807.)
Bouillac, id.

Cabans, id.

Calés, id.

Cussac, id.

Molières, id.

Paleyrat, id.

5" Canton de Sigoulès et Lestignac.
Cunéges. (An Xlllet 1807.)

'

Gageac, id.

Gardonne, id.

Mescoules, id.

Monbazillac, id.

Monestier, id.

La Monzie-Saint-Martin, id.

Pompon, id.

Puiguilliem, id.

Ribagnac, id.

Razac de Saussignac
184:i.)

Roulïrignac. (15 sept. 1846.)

6° Canton d'Evmet

Lolme.
Lavalade, id.

Vergt de Biron, id.

Soulaures. (i:> sept. 1846.)

11° Canton de Veliues.

Saint-Anlaye. (An XIll et 1807.)
Le Canet, id.

Fouguerolles, id.

Lamoilie Monravel, id.

Larouquette, id.

Moucaut.
Saint-Surin de Prats, id.

Saint-Vivien, id.

12' Canton de Villamblard.
Saint-Martin des Combes. (-24 avril

1847.)
^

Beauregard el Bassac. (An XJII et

1807.)
Beleyraas, id.

Campsegret, id.

Clermont de Beauregard, id.

Douville, id.

Eglise-Neuve d'Issac, id.

Saint-Georges de Monclard, id.

Issac, id.

Saint-Jean d'Estissan, id.

Saint-Jean d'Eyraud, id.

( 9 juillet Maurens, id.

Montagnac de Crempse, id.

13° Canton de Villelraudie de I.ong-
cbapl.

baint-Aubm de Cabuzac. (An XIII Mazeyrolles. (-25 juiii 1842.)
et 1807.)

Cogulot, id.

Fouroque, id.

Saini-Caiiraise d'Eymet.
Saint-Julien d'Eymet, id.

Razac d'Eymei, id.

Singleyrac, id.

1° Canton d'issigeac.
Aubin de Lançais. (An XIII et

1807.)
Boisse, id.

Bonniagues, id.

Conne de Labarde, id.

Eyrenville, id.

Saint-Léon, id.

Maiulacou, id.

Montant, id.

Saint-PerdOLix, id.

Saiirte-Radegonde, id.

Saini-Cernin de Labarde, id.
Colombier. (13 janvier 1846.^

8° Canton de La Force.
Saint-Gery. (-20 juin 1841.)
Bossei. (An XIII et 1807.)
Le Fleix, id.

Saint- Geraud de Corps. (An XIll et
1807.)

Saini-Mariin de Gurçon, id.

Saint-Méard de Gurçon, id,

Miuzac, id.

Monpeyroux,irf.
Sainl-Reniy.

ARRONDISSEMENT DE RIBÉRAC.
Cures.

1. Saint-Anlaye. (An. 1802.)
La Kdclie-Chalais, succursale

en 1807.

SaintPrivat, id.

2. Moniion. (An. 1802.)
3. Montagrier, id.

Celles, succursale en 1807.
4. Mussidan. (An. 1802.)
5. Neuvic, id.

6. liibérac, id.

7. Veneillac, id.

Cercles, succursale en 1807.
La Tour-Blanche, id.

Succursales.
1° Canton de Sainl-.Vulaya.

Chenaud. (An XIII et 1807.)
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Fesialèmes, id.

Lagemaye, id.

Saint-MIcbel l'Ecluse, id,

Lécl'ise.

Parcoiil, id.

Servanches, id.

Sainl-Vincfliit Jalmonlier, id.

2° Caiitoa de Monpon,
Saint- Barlhéleiny. (An XIII et

1807.)
Ectioiirgnac, id.

Eygueraiide, id.

Saint-Martial Darleuses, id.

Menespht, id.

Mi'Destérol.

Pizun, id,

3° Canton de Montagrier.

Brassac. (An Xlli el 1807.)
Chadeuil.

Creyssai', id.

Paiissac, id.

Sainl-Jiisl, id.

Segonzac, id.

Tocane, id.

l" Canton de Mussidan.

Beaupoiigei. (An XIII el 1807.)
Saint-Front de Pradonx, id.

Saint-Laurent des Hommes, ici.

Saint-Médard, id.

Saint-Michel du Double, id.

Sourzac, id.

S» Canton de Neuvie.

Saint-André de Double. (An Xlll et

1807.)

Saint-Aquilin, id.

Beauronne et Faye, id.

Chanterac, id.

TABLEAU

Douzillac, id.

Saint-fiermain du Falembre, id.

Saint-Vincent de Conazac, id.

Vallereuilii, id.

6' Canton de Ribérac.

Pelit-Bersac. (25 juin 1842.)
Âllemans. (An Xlll et 1807.)
Bourg de Bost, id.

Saini-Méard de Drone, id.

Siorac, id.

Saint-Suipice deRoumagnac, id.

Vauxaine, id.

Villetoureix, id.

Saint-Pardoux de Drôme. (24 avril

1847.)

7° Canton de Verleillac.

Bertric. (An Xlll et 1807.)

Bouteille, id.

Ciiampagiie, id.

Cberval, id.

Goûts, id.

Viveyrol, id.

Nanteuil, id.

Saint-Panl-Lisonne, id.

Vendoire, id

Vicariatt paijéi par le Trésor.

Saint-Astier.

Excideuil.

Beaumont.
Eyinet.

Issygeac.

Laliiide.

Lalm.
Saint-Vivien.

Bussières-Badil.

Paysac.

Thiviers.
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Ribérac.

Brassac.

Mussidan.

Saint-Cyprien.

Montignac.

Tftrrasson.

Beauregard
Jumilhac.

Lebugue.

Chapellenies vicarialet.

Jaure.

Boulazac.

Broucbaud.
Creyssensac.

Labouquerie
Gaugeac.
Rouillac.

Sainl-lldaire.

Saint-Julien de Cremypse.
Comdat.
Saint-Félix.

Les Graulges
Combranches.
Saint-Pardoux.

Auriac.

La Chapelle Grésignac.
La Chapelle Monlabourlet.
Veyriguac.
Andrix.

Coly.

Grèzes.

Orliac.

Bayac, érigé en succursale le 51
mars 1837.

Urval, érigé en succursale le 19
mars 1858.

Douchapt. (18 avriH838.)
Saint-Evexent. ('J mai 1858.)

PERPIGNAN.

ARRONDISSEMENT DE PERPIGNAN.

Cures.

1. Millas. (An. 1.S02.)

2. S;iint-Paul de Fenouillet, id.

3. Saint-Jean*, à Perpignan.

4. Saint-Matthieu*, à Perpignan, id.

Notre-Dame de la Real *, à

Perpignan, suceurs, eu 1807.

Elne, succursale en 1807.

5. Rivfsalles. (An. 1802.)

Sainl-Laurenl de Salanqiie, suc-

cursale eu 181)7.

F.spira de l'Agli, id.

6. Thuir. (Au. 18o-2.)

7. La Tour, iil.

Siicciirsalet.

1° Canliin de Miltas.

Corbière. ( ii Xlll et 1807.)

Cdrmilla de l.i liivicie, id.

Saint-Féiien d'Avail, id.

Welliacbe, id.

Pezilla, id.

Le Solw, id.

Villeiiei.ve de la Rivière.

2° Canton de Saint-l'aul de Fenouillet.

Ansigiian. (An Xlll el 1807.)

Ci udiès, id

Lesipierde.

Mauiy, id

\ira, id.

5° Canton de Saint-Jean, à l'erpignan.

Aleiiava. (AnXIII et 18ii7.)

Cabestany, id.

Canet , id.

Corneilla del Vercal, id.

Saint-Cyprien, id.

Perpignan (le faubourg), id.

Toulouges, id.

Sainte-Marie la Mer. (18 août

1846.)

4" Canton de Sainl-MatthieU, à Per-
pignan.

Baho. (An Xlll et 1807.)

Bonpas, id.

Pia, id.

Villelongue de la Salanque, id.

Saint-Esiève. (0 octobre 1845.)

5" Canton de Rivesaltes.

Saint-Hippolyte. (29 juin 1841.)
Peyrestories. (27 lévrier 1840.)

Baixas. (An Xlll el 1807.)

Claira, <rf.

Saint-Vincent, id.

Opoul Saint-Laurent, id.

Salces, id.

Saint-Etienne, id.

Torreilles, id.

Spira de l'Agly, id.

Vingrau.

Sailli-Julien, iit.

6" ('..inton de Thuir.

Pollestrel. (15 lévrier 1843.)

Oj-lafia. (5 juillet 184:).)

Basges. (An Xlll el 1807.)

Cainclas.

Casielnou, id.

Fourques.
\

LIauro, id.

Lloupia, id.

Passa, id.

Ponieilla, id.

Trouillas, id.

Tresserre. (23 juin 1841.)

7° Canton de La Tour.

Caramany. (An Xlll el 1807.)
Estagel, id.

Montalba, id.

Raziguières, id.

Tantavél, id.

ARRONDISSEMENT DE CÉRBT

Cures.

1. Argelès. (.\b. 1802.)

2. Arles, id.

S. Cérel, id.

4. Prats de Mollo, id.

Saint- Laurent de Cerdans, suc-
cursale en 1807.

Collioure, id.

Succursales.

l' Canton d'Argelès.

Albère.

Banyuls-sur-Mer. (An Xlll et 1807.)

Laioque, id.

Palan del Vidre, id.

Port-Veiidres.

Surède, id.

Villeluugue des Monts, id.
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2° Canton d'Arles.

La Baslide. (An XIII el 1807.)
Les Bains d'Arles. (2y juin 1841.)
Corsavy, id.

Saini-Marsal, id.

Monferrer, id,

Palalda, id;

MoMtalba. (1" juin 1844.)

5° GaatOD de Céret.
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Escaro, id,

Nyer, id.

Py, id.

Railleii.

Saliiiré, id.

Sardinya, id.

Tliuès en Travails, irf.

Sansa. (18 août 1843.)
3" Canton de Pradas.

Banyuls dels Aspres. (An XIII et Camponne. (-20 juin I.s42.)

1807.

Le Boulou, id.

Calniella.

Las nies et la Selve.

Saint-Jean Pla de Cors, id.

Maiireillas, id.

Oins, id.

Reynés, id.

Taillei.

i" Canton de Prats-de-MoUo.

Cnusiouges. (An Xill et 1807.)
La Manéra, id.

Saint-Sauveur.

Serralongue, id.

Le Tech.
ARDONDISSEMENT DE PRADES.

Cures.

1. Fourmiguères. (An. 1802.)
Montlouis, succursale en 1807.

2. Oletie. (An. 180-2.)

5. Prades, id.

4. Saillagouse, id.

5. Siiurnia, id.

Ille (cantorf de Vinça), id.

6. Vinça, succursale en 1807.
Succursales.

1" Canton de Fourmiguères.
Planés. (20 févr. 184G.)

Les Angles. (An XIII et 1807.)
Fonipédrouse, id.

Frais de Balagné et Saint -Thomas,
Commune de Fonipédrouse. (4

nov. 1845.)

Santo. (29 juin 18-4I.J

LaLlagone. (Au Xlll el 1807.)

Malemale, id.

Corneilla du Contient.

Saini-Pierre del Forçat.

Real, id.

Hiuiort, id

Puyviilados.(29 avril 1845.)

2" Canton d'Olette.

Lanaveillis et LIar. (26 décembre
1843.)

Mamel. (25 juin 1842.)

Jujols et Flassa. (13 février 18i3.)

Algualébia. (An Xlil et 1807.)

Erul

Callar. (An Xlll et 1807..
Conai, id.

Corneilla du Conflent.
Eus, id.

Moliig, id.

Mosset, id.

Ria, id.

Taurinya, id.

Urbanya, id.

Vernet, id.

Villelranche, id.

Nuhèdes. (6 octobre 1843.)
Cadalet. (I5sepl. 1846.)

i" Canton de Sailiagonse.

Villeneuve des Escaldas. (3 mai
1846.)

.\ngousirina. (An Xlll et 1807.

Carol et Courbassis. (25 juin 1842.) Laroque

Esiohère, id.

Finesiret.

Gioriannes.

Joch, id.

Marquixanes, id,

Prunet.

Rhodez, id.

Vicariats, chapelles vieariales, etc.

Elne.

Baho.

Villelonguede la Salanque.i
Millas.

Saini-Félix d'Aval.
P.zilla (2).

Candies.

Rivesalies.

Sailli-Laurent de la Salanque.
Tbuir (2).

Gasielnau.

Passa.

Ponteilla.

Céret (3).

Oins.

Angeles.

Collioore.

Palau del Vidre (2).

Caldegas.

Dores.

Enveigt.

Eyne.
Err, id.

Estavar et Bajande, cure en 1807.
LIo, id.

Odeillo, id.

Osséja, id.

Palau.

Pora.

Porté.

Tour-de-Carol.
Ur, id.

Naliuja (3 mai 1846.)
Valsebollère.

6" lantonde Sonrnia.
Arbussols et Marcévol. (29 avr.

1845.)
Pezilla. (An Xlll et 1807.)
Raboiiillel, id.

Trévillach, id.

Le Vivier, id.

Campoussy. (l"juin 1844.)
6° Canton de Vinça.

Valmanya. (21 avr. 1847.)
Espiia du Connent, id.

Belleslavy. (An Xlll et 1807.)
Boule d'Aiiionl, id.

Bouleteruére, id.

Arles.

Prais de Mollo (4).
Saint-Laurent de Cerdans.
Prades (3).

Vernet.

Tourinya.
Molitg.

La Vagona.
Fonipédrouse.
Montlouis (2).
Oleiie.

Tlioiz-en-Trevail.

Aigaiebia (2).

Angonstrin:i (2).

Tour-de-Garol (3).
LIo.

Err.

Osseja (2).
nie (2).

Joch (2).

Ëstoher.
Vinça.

Cabestany<
Saillagouse.

Laiour
Saiiit-Miclicl de LIotes, érigé eH

suce, le 31 mars 1837.

Rigarda, érijjé le 19 mars 1838.
Saint-André, id.

Sainle-Léocadie. (15 sept, i^.)

POITIERS.

DEPARTEMENT DE LA VIENNE.

ARRONDISSEMENT DB POITIERS.

Cures.

1. Saint - Georges. (An. 1802.)
2. Saint-Julien l'Ars, id.

5. Lusignan, id.

4. Mirebeau, id.

5. Neuville, id.

6. Saint-Pierre *, à Poitiers, id.

7. Noire-Dame *, ibid., id.

Saiiit«-Radegonde, i6td., suc-

cursale en 1807.
Migné, id.

8. La Ville-Dieu. (An. 1802.)
U. Vivonne, id.

10. Vouillé, id.

SttccurBnles.

l' Canton de Saint-Georges.
Sainl-Cyr. (15 févr. 1843.)
Dissay. (An Xlll et 1807.)
Jaulnay, id.

Chasseneuil, id.

Monlami^é, id.

2' Canion de Saint-Jnlien-l'Ars.

Bonnes. (An XIU et 1807.)
Beauvoir, id.

Lavoux, id.

Sèvres, id.

Tercé, id.

La Chapelle-Molière, id.

Migiialoux.

Jardes, id.

3" Canton de Lusignan.

Sanxay. (An Xlll et 1807.)
Rouillé, id.

Celle l'Kvécault, id.

Sa iil-Sauvant, id.

Coulomb ers, id.

Curzay.

Jazeneuil.
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4* Canton de Mirebeau.

Saint- André de Mirebeau.

Vouzailles. (An XIU et 1807.)

Cbanipigny le Sec.

Clierves, id.

Massognes, id.

Thiirageau, id.

Cubon, id.

Varennes, id.

b" Canton de Neuville.

Charrais. (An XIII et 1807.)

Cliêneché, id.

Cliahournay, id.

Voiidœuvre, id.

Marigny-Brisay, irf.

Avenlon, irf.

Cissé, irf.

Villiers. (51 mars 1844.)

Blaslay. (5 août 1846.)

6° Canton de Saint-Pierre , à Poitiers.

Saini-Hilaire. (An XIII et 1807.)

Saint-Porchaire, id.

Fontaine le Comte, id.

Ligugé, id.

Vouneuil-sous-Biard, id.

Biard , eoniumne de Vouneuil.

(l"iuin 1844.)

Saint-Benoît de Quinçay. (An. XIII

et 1807.)

1° Ciinton de Notre-D-ime , à Poitiers.

Moniierneut'. (An XIII et 1807, et

12 nov. 1845.)

Croutelle. (15 févr. 1845.)

8° Canton de La Ville-Dieu.

Aslonnes. (An XIU et 1807.)
Nieuil l'Espoir, id.

Dienné, id.

Vernon, id.

Smarve, id.

Nouaillé, id.

Andillé. (21 août 1842.)
Eleuré, (5 juillet 1845.)

9° Canton de Vivonne.

Cbàleau-Larcher.(AnXlll et 1807.^
Marnay, id.

Iteuil, id.

Marçay, irf.

Marigny-Cheuiereau. (Sjuill. 1843.)
10° Canton de Vouillé.

Latillé. (An Xlll et 1807.)
Ayron, irf.

Benasssay, irf.

Montreuil, irf.

Chiré, irf.

Clialandray, id.

Quinçay, irf.

Beruges, irf.

iRRONDISSEHENT DE LOCBUN.

1. Loudun (An. 1802.)
2. Monconiour, irf.

3. Monts, irf.

4. Trois-Moutiers. irf.

Succursales.

1" Canton de Loudun.
Beuxes. (2y avril 1815.)
Saint-llilaire de Loudun. (Au Xlll

et 1807.)

MouierreSilly, irf.

Messenié, irf.

S,ininiart,ole, irf.

Çlialaib, iu.

Cl lunay, irf.

An.ay, irf.

Çraux, irf.

TABLEAU

Veniers.

Rossay. (25 janvier 1845.)

2" Canton de Moncontour.

Martaisé. (An Xlll et 1807.)

Saint-Jean de Sauves, id.

Fronlenay, irf.

Angliers, irf.

Saint-Clair, irf.

La Grimandière , id.

Saint-Chartres, irf.

Mazeuil, irf.

Craon, irf.

La Chaussée, id.

Sauve, irf.

Uuzilly Vignol.

5" Canton de Monts,

errue. (An Xlll el 1807.)
Le Bouchet el Rosay, id.

Chouppes, irf.

Coussay, id.

Gaîne, irf.

Prinçay, id.

Sairre, irf.

Pduan, irf.

Berihcgon. (5 juin 1845.)

Nueil-sous-Faye.

4° Canton de Trois-Moutiers.

Curçay. (An Xlll et 1807.)
Ternay, irf.

Bas-Nueil, irf.

Koiflé, irf.

Gienouse, irf.

Saint-Léger de Monlbr., id.

Morton, irf.

Vesiers, irf.

Saix, irf.

Bournand, irf.

lianton, irf.

ARRONDISSEMENT DE MONTMORILLON.

Cures.

1. Chauvigny. (An. 1802).
2. L'isle-Jourdain, irf.

5. Lussac-sur-Vienne, irf.

4. Muntinorillon, irf.

5. Sainl-Savin, irf.

(i. La Trémoiiille, irf.

Succursales.

1° Canton de Chauvigny.

Notre-Dame de Chauvigny. ( An
Xlll et 1807.)

Saint-Martin la Rivière, irf.

Saint-Lcger et Saint-Jusl.

Laigne, îrf.

Pindray, irf.

Paisay-le-Sec, irf.

La Cliapelle-Viviers, id.

Pouzioux, irf.

Saint-Pierre des Eglises, irf.

2° Canton de l'Isle-Jourduin.

Le Vigean. (An Xlll et 1807.)
Millac, irf.

Adriers, irf.

Mouterre, irf.

Queaux, irf.

Asniére, irf.

Luchapt, irf.

Moussac-sur- lenne, id.

5" Canton de Lussac-sur-Vienne,
Mazcrolles. (29 juin 1841.)
Buuresse. (An Xlll et 1N07.)
Goex, id.

Persac, irf.

Civaux, irf.

Moiiheiner, la Cliap., irf,

SalIcs-en-Toulon, irf.
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Sillards, irf.

Verrières, id.

Lhoiuinaisé, ta.

4° Canton de Montmorillen.

Notre-Daine-de-Montmorillon. (An
Xlll et 1807.)

Bourg-Archambault, irf.

Mouline.

Saulgé, irf.

Lalus, i'd.

Joulié, irf.

Sainl-Kemi, irf.

Plaisance, irf.

5° Canton de Saint-Savin.

Sainl-Gerniaiii.

Angles. (An Xlll et 1807.)
Bélhines, irf.

Villeniori.

Maillé, irf.

Vie, irf.

Labussiére, irf.

Nailiers, irf.

Antigny.

6" Canton de la Trémouille.

Saint-Léomer. (29 juin 1841.)
Brigueil le Chantre. (An Xlll et

1807.)

Journé, irf.

ThoUet, irf.

Liglet, irf.

Cioulonges, irf.

Hains, irf.

ARRONDISSEMENT DE GIVRAT.

Cures.

1. Civray. (An. 1802.)

2. Availles-Liniousine, irf.

3. Charroux, irf.

4. Couhé, irf.

5. Gençay, irf.

Succursales.

i-" Canton de Civray.

Savigny. (An Xlll et 1807.)
Champagne le Sec, irf.

Blaiizay, irf.

Lisant, irf.

Sainl-Macoul, irf.

Saint-Saviol, irf,

Clianipniers, irf.

Saint -Pierre-d'Excideuil. (31 mars
1844.)

Linazay. (5 août 1846.)

a» Canton de Availles-Limousine.
Pressac. (An Xlll et 1807.)
Maupreviiir, irf.

Sainl-Marlin-Lars, irf.

3° Canton de Charroux.
Chapelle-Bàton.

Genouillé. (An Xlll et 1807.)
Châtain, irf.

Payroux, irf.

Asnois, irf.

Saint-Romain, m.
Juussé (18 août 1845.)

4° Canton de Couhé.
Chaunay. (An Xlll et 1807.)
Roniagne, irf.

Ceaux, irf.

Vaux-en-Couhé, irf.

Brux, irf.

Aucho, irf.

K* Canton de Gençay.

Brion. (26 mars 1840.)

Saint-Maurice. (An Xlll et 1807.)
La Fcrrière, irf.

Magné, irf.

Saint-Secondin, irf.
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Somniières, ta.

Lssou, id.

Cliàieau-Garnier, id.

Cliaiupagiié-Saiiil-Hilaire, id.

ARRONDISSEMENT DE CHATELLERAULT.
Cures.

1. Cliâlelleraull». (An. 18u2.)

Saint - Jean - Baptiste à Cliâ-

lelieraull, suce, en 1807, cure
le 21 déc. 1816.

2. Dangé, id.

5. Lencloitre, id.

i. Leigné-sur-Usseau, id.

5. Plumanin, id.

6. Vouneuil-sur- Vienne, id.

Succursales.
1° Canton de Cliàielleranlt.

Saint-Jean l'Evangélisie, à Chàtel-

lerault. (An Xlll et 1807.)
Anmigné, id.

Nainiré, id.

Colombiers, irf.

Tburé, id.

Targé, id.

Senillé, id.

La Foucaudiére, id.

i" Canton de Dangé.
Ligrande (An Xlll et l'bOT.)

Les Ormes, id.

Oyré, id.

Leugny-sur-Creuse, id.

Buxeuil, id.

Saint- Ueniy-sur-Creuse.
PortdePile5.(15 sept. 1840.)

5° Caillou de Lencloitre.

Saint-Genest. (An Xlll et 1807.)
Sossay, id.

Seorbé-ClervauU, id.

Ourciies , id.

Savigiiy, id.

Doussay, id.

Ouzilly, id.

i" Canton de Leigné-sor-Usseau.
Antran. (An Xlll et 1807).
Remeneuil et Usseau, id.

Saint-Christophe, id,

Saiiit-(jervais, id.

Saint-Komain, id.

Vaux, id.

Vellèche, id.

Sérigny. (27 févr. 1840.)

5° CautoD de Plumanin.
Creniille, commune de Plumarliu.

(20 lévr. 1S4U.)

Coussay-lès-Bois. (An Xlll et 1807.)
Lésigny, id.

Maire, id.

Cbenevelles, id.

La Koche Posay, id.

Leigné-lés-Bois, id.-

Lappuye, id.

6° Canton de Vouneuil-sur-Vienne.
Cenon.
Beaumont.(An Xlll et 1807.)
Arcliigny, id.

Bonneuil-.Matours, id.

Bellefons, id.

Montoiron, id.

Availles, id.

DÉPAKTEMENT DESDEU.\-
SÉVHLS.

ARRO.NDISSEMENT DE NIORT.
Cures.

1. Beauvoir. (An. 1802.)
2. Champdeniers, irf.
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5. Coulonges, id.

4. Fronlenay, id.

5. Saint-Maixent (Est), irf.

6. Mauzé, id.

7. Sainte-Niemaye, succursale en
18U7.

8. Saint- André *, à Niort. (.An.

4802.)
9. Noire-Dame, à Niori, id.

10. Prahecq, id.

Succursales.
1" Canton de Beauvoir.

Thorigny-sur -le- Mignon. (0 oct.

(1843.)
Le Cornienier. (An XIII ei 1807.)
Bellevilie, id.

Marigny, id.

La Charrière, id.

Laloie-Monjault, id.

Granzay, id.

Saint-Eiienne la Cigogne.
Saint-.Martin d'Augé, Td.

2* Canton Je Champdeuiers.
Cours. (An XUI et 1807.)
Champeaux, id.

La Chapelle-Bàton, id.

Saint-Christophe, id.

Germund, id.

Paniplie, id.

Surin, id.

Xaiuieijis, id.

Salnt-Ouenne. (15 sept. 1846.
* 5"" Canton de Coulonges.

Ardin. (An Xlll el 1807.)
Beceleui, id.

Beugné, id.

Le BeugMon, id.

Le Busseau, id.

La Chapelle-Thireuil, id.

Faye-sur-Ardin, id.

Fenioux, irf.

Saint-Laurs, irf.

Saint-Pouipain, irf.

Scillé.

Puy-llardy, irf.

ViUiers-en-Plaine, irf.

i" t^auion de Fronlenay
Amure. (An Xlll el 1807.)
Arçdis, irf.

Bessines, id.

Saint-bymphorien, id.

Valand, irf.

Sanaxys, irf.

Le Vanneau, irf.

Epannes.

5° Canton de Saint-Maixent (Kst).

Nanteuil. (27 lëvr. 1840.)
Auge. (An Xlll el 1807.)
Azay, irf.

Brelouxj irf.

François, irf.

Cherveux, irf.

Sayvre, irf.

0° Canton de Mauzé.
Sainte-Eanne. (An Xlll et 1807.)
Exireuil, irf.

Chavagné, irf.

Romans, irf.

ijouvignji, id.

7° Canton de Sainle-Néomaye.
Le Bouidei. (An Xlll el 1807.)
Deyr.inson, irf.

Priaires, irf.

Saint-Georges de Rcix, irf.

Saini-Hilaire la Pailu, irf

La Roché-Esnard, irf.

Usseau, irf.

8" Canton de Saint-André, à Niort.

Echiré. (An Xlll et 1807.)
Saint- Gelais, irf.

Saint-Maxire, irf.

Sainte-i'ezenne, id.

Saiiit-Remi, irf.

Chauray. (16 août 1844.)

9" Cmloii de Notre-Dame, à NiorL
Hiecq. (25 juin 1842.)
Saini-Floreai. (An Xlll et 1807,,)
Coulon, irf.

Saint-Lignaire, id.

Magné, irf.

Souche, irf.

10" Canton de Prahecq
Aiffres. (An Xlll et 1807.)
Bernegoux, id.

Biulain, irf.

Fors, irf.

Jussecorps, irf.

Vouillc, irf.

AltllO.NDISSEMKNT OiL BR! SStlIRE.

Cures.

1. Argenton Gljaleau, irf.

2. Bressuire, irf.

3. Cerisais, irf.

4. Chàtillon, irf.

5. Touars, id.

6. Saint-Varent, irf.

Succursales,

l" Canton d'Argenlon-Château
Le Breuil. (An Xlll et 1807.)
Argenioii-l'Eglise, irf.

Boësse.

Bouillé-Laiiret, id.

Beuillé-Saint^Paul, ta

Cersay, irf.

La Coudre, irf.

Etusson, irf.

Geunetun, irf.

La Fougereuse, irf.

Massais, irf.

Moutieis, irf.

Plain, irf.

Saint-.Aubin-Duplain, id.

Sainl-Clémenlin, irf.

Saint-Maurice la Foug, id.

Saint-Pierre à Champ.
Sanzais, irf.

Youlgon, id.

2° Canton de Bressuire.

Saint-Sauveur. (.An Xlll et 1807.)
Beaulicu, irf.

Boismé, irf.

Iheuil-Chaussé, id.

Cliamp-Broulet. (Id. et 26 mars
1840.)

Chiche. (An Xlll et 1807.)
Clazay.

Faye-l'Abbesse, irf.

Noireierre, irf.

Noulieu, irf.

Saint-Porchaire, irf.

Terves, irf.

5" Canton de Cerisais.

Saini-André-sur Sèvres. (Au Xlll
et 1807.)

Breiignole, id.

Giiiéres id.

(^ombran, id.

Courlay, irf.

La Forét-sur-Sévres, id.

Monti avers, irf.

Saint-Mai çault, irf.

Montigny, irf.
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Le Pin, id.

La Ritride, id.

Bailli -Jouin de Milly. (29 juin

1841.)
4» Canton de ChSlillon.

Pninl-Jouin-sous-Clifilillon.

Sainl Amand. (An XIII et 1807.)

Les Aubiers, id.

Saint-Aubin Baubigner, id.

La Petite-Boissière, irf-

La Cliapelle-Larîjeau, id.

Saint-Pierre des Echaubrognes, id.

Moulins,id.
Sainl-HilairedesEeliaubrognes.irf.

Nueii-sous-les-Aubiers, id.

Puy-SaintBonnet, id.

Rorlliais.
g- Canton de Thouars.

Sainte- Radpgonde. (26 déc. 1843.)

Maniais. (5 juin 1843.)

Saint-Léon de Touars. (An XIII et

1807.)
Rigny, id.

Sainte - Verge, id.

Loiizy, id.

Laon, id.

Manze, id.

Missay, id.

Monibrun, id.

Tourlenay, id.

M:icon.

Oyron, irf.

Pas-de-Jeu, id.

Taizé, id.

Brie, irf.

Brion, id.

Saint-Cyr la Lande, irf.

Saint-Martin de Sansais, irf.

Bagneux, id.

6° Canton de Saint-Vatent.

Coulonges. (An XIII et 1807.)

Luzay, id.

Luciié, irf.

La Chapelle-Gaudin, irf.

Glenay, id.

Pierrrefite, irf.

Geay, id.

Saint-Gemme (23 juin 1842.'

ARRONDISSEMENT DE PARTHENAÏ.
Cures.

1. Airvault. (An. 1802.)

2. Saint-Loup, irf.

3. Maziéres, id.

4. Moncoutant, id.

5. Partenay, id.

6. SecDiidigny, irf.

7. Tlienezay, id.

8. Vasies (cant. de Menigoutte), irf.

Succursales.
1° Canton d'Airvault.

Frais. (29 juin 1S41.)

Availles. (An XIII et 1807.)

Boussais, id.

Saini-Généroux, id.

Saini-Jouin de Marne, irf.

Soulièvre, id.

Marne, id.

2° Canton Je Saint-Loup.

Lamairé. (An XIII et 1807.^

Assay, id.

Les Jumeaux, irf.

Gonrgé, irf.

Louin, irf.

Maisontiers, irf.

Tessonnière.
.V Canton de Maziéres.

Saint-Lin. (2!) juin 1841.)

TABLEAU

Beaulieu. (An XIII et 1807.)

Voulié, id.

Saini-Marc-Lalaude, id.

Saint-Pardoux, Jd.

Souliers, id.

Saint-Georges de Nois, irf.

Clavé, id.

Les Grnzeliers.

Boissière-en-Gatine, id.

VeiTuyes, id.

Siiint-Marcel la Lande. (31 mars
184i.)

4° Cantoo de Moncoutant.

Les Mouiiers. (An XIII et 1807.)

La Chapelle-Seguin, id.

La Cbapelle-Saint-Eiienne.

La Cbapelle-Saiiit-Laurent, id.

Chanteloup, id.

Clessé, id.

Largeasse, id.

Le Breiiil-Bernard, id.

Saini-raul-en-Gatine, id.

5" Canton Je Parthenay.

Sainte • Croix de Parthenay. ( An
XIII et 1807.)

Pompa ire, id.

La Chapelle-Bertrand, id.

Viennay, id.

LeTallu, irf.

Amailloii , id.

St-Germain de Longu-Ghaume, id.

Adilly, id.
'

Pennery, id.

La Boissière Thouarsaise, irf.

Chatillon - sur - Thoué. ( 16 août

1844.)

6° Canton de. Seconrtigny.

Vernoux. (An XIII et 1807.»

Aslonnes, id.

Saint-Aubin du Cloud id.

Azay-sur-Thoué, id.

Neuvy-et-Bouin, irf.

Poiigne, id.

7° Canton de Thenezay.

Pressigny. (26 mars 1S40.)

Aubigny. (AiiXIil et 18U7.)

Lhouinois.

Oroux, id.

Lapayraie, id.

La Ferrièie, id.

Sauray, id.

Doux. (3 juin 1815.)

8 Canton de Vasies.

Menigoutte. (Au Xlll et 1S07.)

Chantt'Corps, id.

Vautebis, irf.

Vausseroux, irf.

Saint-Germier, irf.

Foinpeyron, irf.

Coutières, irf.

Saint- Martin du Fouilloux, id.

ARRONDISSEMENT DE MELLC.

Cures.

1. Brioux. (An. 1802.)

2. Celles, irf.

3. Chef-Boulonne, id.

4. Chev, id.

5. Mell'e, id.

a. La Mothe-Sainte-Heraye, id.

7. Sauzé-Vaussais, irf.

Succursales.

1° Canton de Brioux.

Luché. (An Xlll et 1807.)

Anières, id.

husseray, irf.
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Périgné, id.

Vernon, id.

Paizay la Chapelle.

Ansigny, id.

Séligiiy, id.

Chizé, id.

Availle-, id.

Villiers-sur-Chizé, id.

Secondigny, id.

Les Fosses, id.

2" Canton de Celles.

Mougon. (An XIII et 1807.)
Sainte-Blandine, id.

Venines, irf.

Monligny, id.

Fressine, irf.

3° Canton de Cbef-Boutonne.
Javarzay. (An XIII ei 1807.
Loizé, id.

Enlraigues, id.

Teillou, id.

Gournay, id.

Pioussay, id.

Bouin, id.

Coulure, id.

Aubigné, id.

La B.itaille.

Loubigné, id.

Loubillé, id.

4» Canton de Chey.

Lezay. (An Xlll etl807.)

Sainie-Soullne, id.

Vançais, id.

Messe, id.

Rom, id.

Vanzay, id.

Saint-Coutant.

Chenay. (18 novembre 1846.)

3° Canton de Melle.

Saint-Pierre de Melle. (An Xtll et

1807.)
Paizay le Tort, id.

Pouffonds, id.

Saint-Léger, id.

Saint Romans, id.

Saint-Vincent, irf.

Sonipl, id.

Chail, id.

6» Canton de la Motl. vSainle-Heraye,

Exoudun. (An Xlll et 1807.)
Soudan, irf.

Paniproiix, id.

Salles. (18 août 1845.)

7° Caniou df- Sauzé-Vaussais

Pliboti. ((An Xlll et 1807.)

Maire -l'Èvêcault, id.

Melliran. irf.

Les Alleux, irf.

Lorigny, irf.

Limalonges, id.

Monialemberl, id.

Cluss»y, irf.

Caunay, id.

Cliapelle-Pouilloux.(!3sept.l846.)

Vicariats, chapelles vicariales, eie.

Département de la Vienne.

Lusignan.

Mirebeau.

Bannes.
Veiidœuvre.
Vivanne.

Vouillé.

Arcliigny.

La Puye.
MontiiKirillon.

Lussac-sur-Vienne.
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Maillé. Coulonges le Royaux.
Civray. Saint-.Médard de Thonars;
Vie. Saim-Laon deThom,
Availles-Limousines. Airvault.

Gizais.ér. ensucc. le 51 mars 1837. Siinl-Laurent de Panhenay.
Mondiou, id. Sainte-Croix de Panhenay.
Pairé.ér. ensucc. le 19n)arsl838. Bressuire.

Chitillon.

Saini-Maixent.

Saint-Hilaire de Maisent.
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Département des Deux-Sèvres

Mauzé près Tbooars.

La Mothe-Saint-Hêrayé.

Cbampdeniers.
Saint-Aubin de Baubigné.
Secondigny.

Neuil-soiis-les-Aubiers.

Thenezai.

Saint-Amand.
Vasies.

Saint-Jouin-sous-ChMillon.

Bore, ér. en suce, le 19 mars 1838.

PDY (Le).

ARRONDISSEMENT DE BRIOCDE.

Cures.

1. Lempdes, cant. d'Auzon. (An,

180-2.)

2. Blesle, id.

3. Brioude *, id.

i. La Chaisedieu, id.

6. Langeac, id.

6. Saini-llplze,cant. deLavoule td.

7. Paulliaguet, id.

8. Pinols, id.

Succursales.
1* Canton de Lenjpdcs (cantond'AuzOD),

Agnai. (An XIII et 1807.)
Auzon, id.

Âzerai, id.

Champagnac, id.

Cliassignoles, id.

Sainte-Florine, id.

Saint-Hilaire, id.

Vergonghon, id.

Saiiit-Veri, id.

Vezezoux, id.

2° Caoïon de Blesle.

Auirac.

Chambezon. (An XIII et 1807.)
Fspalem, id.

Sainl-Etienne-sur-Blesle, id.

Grenier-Monigon, id.

Leoloing, id.

Lorlange, id.

Lubilhac, id.

Torsiac, id.

3" Canton de Brioade.

Chaniat. (29 juin 1841.)
Beaumonl. (An Xlliet 1807.)

Saint-Beauzire, id.

B'inrnoncle, id.

Saint-Feiréal de Cohade, id.

Fontannes, id.

Javjugues, id.

Saint-Just, pris Brioude, id.

Lanio be, id.

Lavaudieu, id.

Panlliac, id.

Vieille-Brioude, id.

Saint-Geron. (31 mal 1840.)

4° Canton de ta Oiaisedieu.
Berbézit.

Bonneval. (An XIII et 1807.)
La ChapelleGenesie, id.

Cistriéres, id.

Connnagles, id.

Félines, id.

J.ullianges, id.

Laval, id.

Malvières, id.

Saint-Fiil-Dt-murs, id.

Senibidel, id.

Sain t-Vict(ir-sur- Ariane, id.

5 Canton de Laugeac.

Sainte-Marie des Chazes. (SiOfév.

1846.)

Saint-Arçons d'Allier. (An XIII et
1807.)

Auteyrac, id.

Saini-Berain, id.

Cbarraix,

Clianieiiges, id.

Saint-Eble, id.

Saint-Julien des Cbazes, id.

Mazeyral-Crispinhac, id.

Pebrac, id.

Prades, id.

Reilliac.

Siz3ug-lès-Saint-Romain, id.

Sorliae.

Vissac.

6» Canton de Saint-Ilpize (canton de
Lavoute).

Ally. (An XIII et 1807.)
Arlet.

Aubazat, id.

Saint-Austremoine, id.

Blassac, id.

Cerzat, id.

Cliilhac, id,

Lavoiiie-Chilhac, id.

Mercœur, iil.

Suint-Privat du Dragon, id.

Villeneuve d'Allier.

7° Canton Paulliagnet.
La Chapelle-Berlin. (An XIII et

1807.)
Chassagnes, id.

Chavagnac, id.

La Cbomette, id.

Cdllat, id.

Couieiige, id.

Saizuif. (6 octobre 1843.)
Sainl-Didier-sur-Doulon. (An Xlli

et 18 17.)

Domeyrat, id.

Fix-Villeneuve, ul.

Saint-Etienne près Allègre.
Frugières le Pin, id.

Saint-Georges d'Aurat, id.

Jax, id.

Jozat, id.

Slazerai Aurouze, id.

Montelard.

Saint-Pn-jet-Armandnn, id.

8» Canton de Pinols.

La Besseyre-Saini-Mary. (An XIII
et 1807.)

Chaslel, id.

Cbazelles, id.

Crouce, id.

Desges, id.

Ferussac, id. \

Nozeyrolles, id.

Tailhac, id.

ARRONDISSEMENT DU PUÏ.

Cures.

1. Allègre. ^An. 1802.)

2. Cayres, id.

5. Crapoiine, id.

i. Fay le Froid, id.

5. Saint-Julien-Chapteul, id.

6. Loudes, id.

7. Le Monastier, id.

8. Saint Panlien, id.

9. Pradelles, id.

10. Notre-Dame * au Puy, id.

11. Saint- Georges * au Puy, id.

Saint-Pierre des Cannes. (La
21 décembre 1846.)

12. Saugues. (An. 1802.)

13. Solignac-sur-Loire, id.

14. Vorey, id

Succursales.

1» Canton d'Allègre.

Ceaux-d'Allègre.

Fix-Saini-Geneyx. ( An \!ll et

1807.)

Saint-Just près Cliomelix id.

Moulet, id.

Varenne-Saint-Honorat.

Vernassal, id.

2" Canton de Cayres.

Alleyras. (An XIII et 1807.)

Le Boueliei-Saint-iNiculas, id.

Caslaros.

Saint-Didier d'Allier, ia.

Sainl-Jean-Lachalin, id.

Guides.

Seneujols, id.

5" Canton de Craponoe.

Pontempeyrat, àCraponne. (31 mai
18iO.)

Beaune. (An XIII et 1807.)

Chomelix, id.

Sainl-Georges-Lagriciil, id.

Saint-Jean d'Aulirigoux, id.

Saint-Julien d'Ance, îd.

4° Canton de Fay-le-FroiJ.

Boussoulet-Bas. (29 juin 1841.)

Champelause. (An XIII et 1807.)

Chandeyrolles, id.

Les Estables, id.

Saint-Front, id.

Les Vastres, id.

5° Canton de Saint-Julien -Chapteuil.

Saint-Eiienne-Lardeyrol. (An Xlli

et 1807.)

Saint-Hoslien , id.

Lantiiac, id.

Montusclat, ia.

Saint-Pierre-Kynac, id.

Queyrières.

6 Canton de Loudes.

Cliaspnzac.

Saint-Jean deNay. (An XIII et 1807.J
Saint-Renii, id.

Le Vernet.

Saini-Privat d'AlRer, id.
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Saussac l'Eglise, id,

Vazeilles-Limandre, id.

Vergezac.

Saint-Vidal, irf.

7° Canton du Monaslier.

Allevrac. (5 juill. 1843.)

Ctiadion. (An XIII el 1807.)

Freycenet la Cuclie, id.

Freycenei la Tour, id.

Goudel, id.

Laussonne, id.

Moudeyres , section de Laussonne.
(24avi-. 1847.)

Saint-Martin de Fugères. (An XIII

et 1807.)

Presailles, id.

Saleltes, id.

S" Canlon de Saint-Paiilien.

Borne. (An Xlll et 1807.)

Saint -Geneix près Saint -Paulien,

La Voute-sur-Loire, id.

Lissac.

Saint-Vincent, id.

9" Canton de Pradelles.

Barges. (2 juill. 1845.)
Saint-Arcims de Barges. (An Xlll

et 1807.)
Arlenipde, id.

Saint-Etienne du Vigan, id.

Sainl-llaon, id.

Lafarre, id.

Laudos, id.

Saint Raul de Tarlas, id,

Rauret, irf.

Vielprat.

10" Canton de Notre-Dame , au Puy.
Ceyssac. (An Xlll et 1807.)
Cbaspinliac, id.

Saint-Laurent. (12 nov. 1845.)
Polignac. (An Xlll et 1807.)

!!• Canlon de Saini-Georges , au Puy.

Coubon. (An Xlll et 1807.)
Saint-Germain, id.

Vais.

12» Canlon de Saiignes.

Esplantas (5 juill. 1843.)

Chanaleilles. (An Xlll et 1807.)

Saint-Cliristoplie d'Allier, id.

Croisance.

Cubelles, id.

Grèses, id.

Monistrol d'Allier, id,

Clianipels, coiumune de Monistrol.

(8 juin 1844.)

Saini-Prejet d'Allier. (An XIII el

1S07.)

Tlioras, id.

Vabres, id.

Vazeilles près Saugnes, id.

Servières.

Saint- Véiiérand.

Venieuges, irf.

lô" Canlon de Solignac-siir-Loire.

Bains. (An Xlll et 1807.)

Le Brigiion, id.

Costaros, irf.

Saint-Cliristoplie-sur-Dolaison , irf.

Cussac, irf.

U° Canlon de Vorey.

Beaulieu. (An Xlll et 1807.)

Ghainaliùres, irf.

Saint-Maurice de Iloclie, id.

Mézières.

Roche-en-Regnier, irf.

Saint-l'ierre du Ctiamp, irf.

Rosières, irf.

TABLEAU

ARRO.NDISSEMENT D'ISSENGEAUX.

Cures.

1. Bas ». (An. 1802.)
2. Saint-Didier la Seauve, irf.

3. Moiiislrol-sur-Loire, irf.

4. Monlfaucon, irf.

5. Tence, irf.

Cliamhon, succursale en 1807.

Sainl-Voy, irf.

6. Issengeaux*. (An. 1808.)

Succursales.
1 " Canton de Bas.

Saint-André de Clialançon. (An
Xlll et 1807.)

Boisset.

Malvaletle.

Saint-Pal de Clialançon, irf.

Solignac-sous-Hoche, irf.

Tiranges, irf.

Valprivat, irf.

2° Canton de Saint-Didier la Seauve.

Aurec. (An Xlll et 1807.)
Saini-Ferré(d d'Auroure, irf.

Sainl-Jusi-Malniont, irf.

Saint-Pal de Mons, irf.

Saint-Romain la Clialm, irf.

Saint-Vicior-Malescours.

3° Canton de Monistral -sur-Loire.

Beauzac. (Au Xlll et 1807.)

La Chapelle d'Aurec, irf.

Saint-Maurice de Lignon, irf.

Sainte-Sigolène, irf.

4° Canton de Monlfaucon.

Saint-Bonnet le Froid. (An Xlll et

1807.)

Clavas.

Dunières, irf.

Sainl-Julien-Molhesabate irf.

Moniregard, irf.

Raucoiiles.

Riolord, irf.

5' Canton de Tence.
Chenereilles, commune de Tence.

(25 janvier 184S.)
Saint-Jeure. (.\u Xlll et 1807.)
Mas de Tence.

6° Canton d'Issengeaux

Araules. (An XIII et 1807.)
Beaux.
Bessamorel, irf.

Glavenas.

Grazac, irf.

Saint-.lulien du Pinet, irf.

Lapte, irf.

Reiournac, irf,

Vicariats, chapelles vicariates, etc.

Cliapinliac.

Polignac (2),

Coubon (2).

Saint-Germain.
Allègre.

Saint-Jusi.

Montet.

Vernassal.

Aleyras.

Sainl-Jean la Clialm.

Crapoime (2).

Beaune.

Cliomelix.

Saint-Georges l'Agricol.

Saint-Julien d'Ance.
Champelance.
Saint l'ronl (2).

Les Eiablcs.

Saint-Juliea-GliapteuJl (2),

13U
Saint-Hostien.

Saint-Pierre-Eynac.

Lanlriae.

Loudes.
Saint-Privas.

Saint-Jean de Nay.
Monostier (2).

Cliadron.

Goudet.

S.Tini-Martin-Fougère.

Presailles.

Saleltes.

Laussonnes.
Pradelles (2).

Saint-llaon.

Landor.
Saint-Paul de Tartas.

Saint-Paulin (3).

Saint-Vincent.

Saugues (5).

Chanaleilles.

Grezés.

Monistrol.

Thoras.

Ventèges.

Solignac.

Bains.

Le Brignon.

Vorey.
Chamalières.

Saini-Pierre du Champ.
Roclie-en-Riguier.

Roziéres.

La Mothe
Vieille-Brioude.

Sainl-Just.

Lempde.
Auzon.
Saint-Vert.

Blesles (2).

Chaise-Dieu (2).

Conangles.

Laugeac (5).

Sébrac.
Saint-Augmes-Saint-RomaiB.
Paulhaguet.

Saint-Georges d'Aurel.

Saint-Didier-sur-Douton.
Pinols.

Saini-Ilpize.

Lavoute.
Gaiizac.

Lapte (2).

Reiournac (3).

Bas (2).

Saini-Pal-Clialençon (2).
Tiranges.

Saint-Didier (3).

Aurec (2).

Sainl-Ferréol.

Sainl-Just-Malmonl.
Saint-Pal de Moos.
Saint-Romain.
Monistrol (5).

Beauzac (2).

Saint-Maurice-Lagnon.
Monlfaucon.
Dunières (2).

Saint-Jean-.Molbesabate (2).

Moniregard.
Riolord.

Tence (5).

Salni-Jeuve.

IssengeauK (4).

CroMce.
Saint-Eiienne-Lardeyrol.

Saini-CbrJst-sur-Dolaison.
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Araulcs.

Saussac-rF:!lise.

Ceaux d'Allègre.

Vastres.

Boisset.

Champel (ami.).

Saini-Arcons.

Saint-Chrisl d'Allier,

Arlempdes.
Sainie-Sigolène (i).

Saint-Prival du Dragon
Carpes.
La Cbapelle d'Aurec.
Sembadel.
Brioude (S).

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS. i3iG

Saint-Geneix.

Raucoiils.

Fay le Froid.

Champagnac.
Besseyre.

Saint-Jean d'Aubrigoux.
Le Puy (6).

Cussac.

Chaste!.

Agnat.

Ailly.

Lissac.

Saugues.

Le Àlonastier.

Saint-Beauzire.

Siaugiies-Sainl-Romain

Beaulieu.

Malvaleile.

Saint-Victor-Malescours.
Saini-Projet d'Allier.

Sainte-Floriiie.

Saini-Hilaire.

Cislrières.

Saini-lionnet le Froid.

Blassac.

Chaniense, Villeneuve et Valprivas.

Versilhac, érigé en succursale le

19 mars 1838.

ARRONDISSEMENT ns BREST.

Cures.

!. Saint-Louis *, à Bre>t. (An.

1802.)

2. Saint-Sauveur *, ii Brest, id.

5. Laubezelec *, id.

Daoulas, id.

Ouessaiil, id.

i. Landernau, id.

Guipav;is *, suceurs, en 1807.
5. Lesneven. (An. 1SU2.)
6. Plabennec, id.

7. Plondiry, irf.

8. Ploudalniezeau, id.

9. Lannilis, id.

Plouguernau *, succursale en
1807.

10. Saint-Renan. (An. 1802.)

Succursales.

1° Canton de Sainl-Louis, à Uresi.

Sainl-Pierre-Quilbignon. (An XIII

et 1807.)

2° Canton de Saint-Sauveur, à Brest.

Boliars. (An Xlll etl8U7.)
Gouesnon, id.

Cuillers, id.

Saint-.Marc, id.

3° Canton de Lanbezelec.
Saint-Eloi. (An XIII et 1807.)
Haiivec, id.

L'Hôpital-Camprout, id.

Irvillac, id.

Logonna, id.

Loperhet, id.

Plogastal-Daoulas. (Id. et 12 no-
vembre 1843.)

Rumengol. (An Xlll et 1807.)
Sainl-Lrbain, id.

i° Canton de Landerm-au.
Dirinon. (An Xlll et 1807.)
Saint-Divy.
La Foresl, id.

Peneran, id.

Ploéderon, id.

Saint-Tbonan, id.

Triinâouézan, id.

5' Canton de Lesneven.
Le Folgoat.

Goulven. (An Xlll et 1807.)
Kloan, id.

Guicjueliea», id.

Kernoués, id.

Sainl-.Méen.

Ploudaniel, id.

Ponneour-Trez, id.

Plouider, id.

Tregarantes, id.

QUIMPER.

6» Canton de Plabennec.

Bourblanc. (An Xlll et 1807.)
Coai-Méal, l'rf.

Le Dreenec, id.

Guiprouvel.

Kuilis, id.

Ksaint-Plabennec, id.

Lanarvily. .

Lobrévalaire, id.

Milizac, id.

Plouvien, id

Tréouergal, id.

7° Canton de Ploodiry.

Loc-Eguiner. (An Xlll et 1807.)
La Martyre, id.

Laroche, id.

Tréflévenès, id.

Le Thrébou, id.

Lanneufrei. (ISsept. 18i6.)

H" Canton de Ploudalniezeau.
Brélès. (An Xlil et 1807.)
Lanipaul, id.

Lanipo-Plouarzel, id.

Laudunvez, id.

Launidut, id.

Saint-Pabu, id.

Plonguin, id.

Porspoder, id.

Plouzin, id.

Treglonou, id.

9° Canton de Lannilis.

Saint-Fréganl. (An Xlll et 1807.)
Guisseny, id.

Landeda, irf.

10° Canton de Saint- Renan.
Le Couguet. (An Xlll et 1807.)
Ue-Molène, id. *

Lanrivoaré, irf./

Loc-Maria, id.

Ploumulguer, irf.

Plouarzel, irf.

Plougouvelen, irf.

Plouzané, irf.

Trébabu, irf.

ARRONDISSEMENT fiE MORLAIX.
Cures.

i. LandMziau. (An. 1802.).
2. Lannieur, irf.

.î. Morlaix *, irf.

4. Plouigneau, irf.'

r». Plouescal, irf.

C. Plouzévédé, irf.

7. Saint-Pol de Léon *, irf.

8. Sizini, irf.

9. Taulé, irf.

10. Saiul-Tliégonnec, irf.

Succursales.
l" Canton île LanJiviziau.

Bodilis. (An Xlll et 1807.)

Guimiliaii, irf.

Lainpol-Plongouvest, ta.

Ploiinévenlcr, irf.

Saint-Derrieii, commune de Ploti-

néventer. (9 juillet 181o.)
Saint-Servais. (An Xlll et 18l!7.)

2° Canton de Lanmpur.
Garlau. (An Xlll et 1807.)
Saint-Jean du Doigt, irf.

Loquites, irf.

Plonégat-Guéraud, irf.

Plouézocb, irf.

Plougasiioi), id.

Quiniaéc, irf.

3° Canton de Morlaix.

Sainl-Maitin des Champs. (An XIII
et 1807.)

Plonjeau, irf.

Plourin, irf.

Saint-Sève.

i" Canton de Plonigneau.
Balsorhel. (An XIII et 1807.)
Gueilesquin, irf.

l.annéaiiou, irf.

Plouéga-Moisan, irf.

Plougonven, irf.

Saint-Eutrope, section de Plougou-
ven. (2(i mars 1840.)

Le Pontlion. (9 juillet 1845.)

5" Canton dR Plouescat.

Lauhouarneau. (An Xlll et 1807.)
Plougars, id.

Plonévez-Lochrist, irf.

Trèfles, irf.

6* Canton de Plouzévédé.
Cléder. (An Xll(etl807.)
Plouvorn, id.

Trellaouénan, irf.

Saint-Vougay, irf.

7° Canton de Saint-Pol de Léon.
Isle de Balz. (An Xlll et 1807.)
Mespaul, irf.

Plouénan, irf.

Plougnulin, irf.

Roscoff, id.

Sautée, commune de Roscoff. (27
février 1840.)

Sibirill. (An Xlllet 1807.)

8° Canton de Sizun.

Saint-Cadou.

Commaiioc. (An Xlll et 1807.

Loc-Mélas, irf.

Saint-Sauveur, irf.

0° Canton rie Taulé.

Caranlec. (An Xlll et 1807.^

Guiclan, id.

lleuvir, irf.

'^aquéiiolé, irf. r
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IQo CantOD de Saint-Tbégonnec.
Cloître. (An XIII et 1807.)
PleyberirChrist, id.

Plnuéoiir-Menez, id.

Loc-Egiiirier. (16 août 1844.)

ARRONDISSEMENT I>E CBATBAOLIN.
Cures.

i. Carhaix. (An. 1802.)
2. Châleauliii, id.

5. ChâteauneuC, id.

4. Crozon *, id.

5. Le Faon, id.

6. Huelgoai, id.

7. Pleyben, id.

Sncciirsates.
1° Canton de Carhaix.

Cieden-Poher. (An XHl et 1807.)
Saint-Herniin, id,

Kelolî, id.

Montrtff, id.

Plogner, id.

Plounevezel, id.

Ponllaouen, id.

Spézet, id.

2' Canton de Cbâteauliu.

Cast. (An XIII et 1807.)
Saint-Coulitz, id.

Dinéault, id.

Locronam, id.

Sainl-Nic, id.

Ploêvem, id.

Plnniodiern, id.

Plohévez-Porsay, id.

Quéménéven, id.

Saini-Seg.il, id.

Port-Launay. (13 sept. 1840.)

3« Canton de ChSteauneuf.
Collorec. (An XII l et 1807.)
Coray, id.

Saint-Goazec, id.

Landelleau, id.

Laz, id.

Leulian, id.

Plonévez le Faon, id,

Sainl-Thoix, id.

Trégourez, id.

4° Canton de Crozon.

Tregarvan. (29 juin 1841.)
Argol. (An XIII et 1807.)
Caniaret, id.

Laiidevennec, id.

Roscauvel, id.

Telgruc, id.

b° Canton du Faon.
Logonna - Quirinercli. (An Xlll et

1807.)

Lupérec, id.

Quimercli, id.

Itusnolien, id.

6* Canton de Huelgoat.

Berrien. (An XIII et 1807.)
Bolazec, id.

La Feuillée, id.

Loc-Maria, id.

Ploiiyé, id.

Serignac, id.

7° Canton de PleybeD.

Braspars. (An XIII et 1807.)

Le Cloitre, id.

Epei'ii, id.

Goiiézec, id.

Laniiédern, id.

Lennon, id.

Loquefret, t^.

Lolh<^y,id.

TABLEAU

ARRONDISSEMENT DE QUIMPER.
Cures.

1. Qiiimper», la cathédrale. (An,
1S02.)

2. Pont-l'Alibé, id.

3. Pont-Croix, id.

4. Plongastel-Saint-Germain *, id.

5. Fonesnaiit, id.

6. Ploaré(cant.deDouarnenez),id.
7. Concarneau,succursaleenl807.
8. Elliant (cant. de Rosporden).

(An. 1802.)
9. Briec, id.

Succursales.
i° Canton de Quimper, la cathédrale.
Ergné-Armel. (An Xlll et 1807.)
Ergué-Galiéric, id.

Kfeiinlun, id.

Saint-Matthieu, à Quimper, id.

Penhars, id.

Plomelin, id.

PJuguffant, id.

2» Canton de Ponl-l'Abbé
Combrii. (An Xlll et 1807.)
Sainl-Jean-Trolimond, id.

L'Isle-Tudy.

Loctudy, id.

Penniarch, id.

Plobannalec, id.

Plomeur, id.

Treliagat, id.

Tregueiiiiec, id.

Treinéoc, id.

3° Canton de PontrCroix.
Audiern. (An Xlll et 1807.)
Beuzec-Cap-Sizun, id.

Cleden-Cap-Sizun, id.

Esqnibien, id.

Guulien, id.

h\e des Seins, id.

Alabalon, id,

Plogoff, id.

Plouhinec, id.

Prjmelin, id.

4» Canton de Plougaslel-Saint-Ger-
maln.

Tréogat. (2i) juin 1841.)
Guillers. (An XIII et 1807.)
Sai[ii-Honoré-Lanvern.
Labalan.

Laiivern, id.

Laudulec, id.

Penieuril, id.

Plonéour, id.

Plozévent, id.

Plonéis, id.

Plovan.

Pouldreuzic, id.

S° Canton de Fouesnant.
Saint-Evarzec. (An Xlll et 1807.)
Guesniach, id.

Perquet, id.

Pleuven, id.

6° Canton de Ploaré.

Le Jucb. (16 août 1844.)
Saint-Jean de Treboiil , section de

PouUan. (27 juin 1841.)
Guengat.

Meillard. (An XIII et 1807.)
Plogiironnec, id.

Poulari, id.

Pouldergat, id.

1° Canton de Coucanieau.
Beuzec-Gonq, cure en 1802.
Lanriec. (An XUl et 1807.)
Tréguuc, id.

fSM
8» Canton de Elliant.

Saint-Ivy. (An XlUell807.)
Rospeiden, id.

Tourch, id.

9" Canton de Briec.

Landrevarzec. (29 juin 1841.)
Landudal.

Langolen. (An Xlll et 1807.)

ARROHUISSEUENT DE QDIMPERLÉ.
Cures.

i. Arzano. (An. 1802.)
2. Benalee, id.

3. Rieo, canton de Pont-Aven, id,

4. Quiinperlé*, id.

5. Scaër, id.

Succursales.

1° Canton Arzano.
Guilligomarch. (An Xlll et 1807.)
Redené, id.

2° Canton Benalec.
Knével. (An Xlll et 1807.)
Malgven, id.

Le Trévoux, id.

ô" Canton de Riec.
Moèlan. (An Xlll et 1807.)
Nevez, id.

Nizon, id.

Pont-Aven, id.

i" Canton de Qulmperlé.
Beyes. (An Xlll et 1807.)
Clohars-Carnoêi, id.

Mellac, id.

Tréméven, id.

S' Canton de Scaër.
Querrien. (An Xlll et 1807.)
Saint-Thunen, id.

Vicariais , chapelles vicariales , etc.
Ergué-Gaberie.
Ergné-Armel.
Pont-l'Abbé (2).

Loctudi.

Plugnffan.

Clédin-Cap-Sizun.
Pliigastel.

Fouesnant (2).
Plouré (2).

Plougonnec.
Nouldergai.

Benzec-Goup.
Tiegune (2).

Elilani (2).

Brin (2).

Lanibezelec (3).

Saint-Pierre-Quilbignon.
Plogastel (3).

Ploncour-Monez (2).
Carhaix.

Spezei.

Poullaouen.

Cliàieaulin.

Casi.

Dinéault.

Pliihevez-Porsay.

ChàteaunËul'.

Corray.

Plouevez de Firou (2).
Ilanvre (2).

Irv'illac.

lie-d'Ouessant.

Landerneau (2).

DirisS()n.

Guipavas (5).

Le Suéven.
KIouan.

Ploudaïuel (2).
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Plonéour-Treï.

Plouiiier.

Plabeniiec (2).

Melizac.

Ploiivieii.

Ploiiedrez (2).

Ploudamezeau (2).

L'ndiinvez.

Plouguin.

Pii-^P"der.

Ci'«zi>n (4).

Lopéru.
Kerrien.

Serignac.

Pleyben (2).

Edern.
Arzano.
Redeiié.

B:iiialec (2).

Milgyen.

Ri» (2).

Mnêlan (2).

Quiniperlé (3).

Clioliars-Caronet.

Laniiillis (2).

Le Conquen.
Guis>ary.

Plouarzel (2).

Plouguerneaii (4).

Plouzané (2j.

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS. 13S0

Plomoguer
Loc-Maria.
Lnndivisiau.

Bodiles.

Giiimillan.

Ploueveier (2).

Lamneur (2).

PlougosnoD.
Quinn:in.

Saint-Mariin des Champs (2).

Plongeau.
Ploiirin.

Sraër (2).

Querrien.
Rraspart.

Plomeur.
Poncroix.

Guilerg.

SibirilL

Ploucour.
Plouezocli.

Plourin.

Lanipol.

Sainl-Jean du Doigt.

Niznn.

Plouigneau (2),

Plougouven.
Plouescat.

Plouevez-Lochrist (2),

Plouzevédé

TrefGaoneuan.
Cléder (2).

Ploiivorn (2).

Saini-Pol-de-Léon (3).
Plougoulon.

Ploiienan.

RnscofF.

Sizun.

Commana.
Taulé (5).

Quiélan.

Saint-Bregounec (2).

Plnuinodicen.

Plonyé.

Saint-Renau.
Poullan.

Plougouvelen.
Telgrac.

Plouliinec.

Coiicarneau.

Esquibien.

Lemeven.
Plohaiinelec.

Kerfeumeun.
Leuchan.
Bot-lneur , érigé en suce, le 31

mars 1857.

Sai[U-Rivaol, id.

Cloars-Fouesnant, érigé en suce, le

19 mars 1838.

REIMS.

DÉPARTEMENT DE LA MARNE.

ARRONUISSEMENT DE REIMS.

Cures.

1. Ay. (An. 1802.)

2. Poiiifaverger, cant.de Reine, td.

3. Biinrgdgne, suce, en 1807.

i. Châtillon. (An. 1802.)

5. Fisiues, îrf.

6. Noire-Danie *, à Reims, id.

Saint-André à Reims, suce, en
1807, cure le 21 déc. 1846.

7. Sainl-J.icques * à Reims. (An.

1S02.)

8. Saini-Remy * à Reims, id.

9. Verzy, id.

10. Ville-en-Tardenois, id.

Succursales.
1° Canton d'Ay.

Ambonnay. (An XIII et 1807.)

Avenay, id.

Bisseuil, id.

Clianipillori, id.

Cormoyeux, id.

Cumiéres, id.

Germaine, id.

Hautvillers, id.

Saiiii-Imoges,id.

Louvois, id.

Marcuel-sur-Ay, id.

Tauxières, id.

Tour-sur-Marne, id.

Dizy. (-25 juin 184-2.)

2» Canton dr. Pontfaverger.

Auberive. (An XIII ei 1807.)

Beine, id.

Berru, id.

Cernay-lès-ReiniS, id.

Doulrien, id.

Saint-Hilaire le Petit, id.

Saint- Masmos, td

Prosnes, id.

Prunay, id.

Saiot-Souplel, id.

Beiheneville. (15 sept. 1846.)

Epoyes, id.

3"> Canton de Bourgogne.

Saini-Etienne-sur-Suippe. (26 déc.

1845.)

Aumeiiancourt le Grand. (An XIll

et 1807.)

Pouillon. (13 févr. 1845.)
Bazancuurt, id.

Boult-snr-Suippe, cnre en 1802.

Courcy la Neuvileie. (27 fév. 1840.)
Brimont. (An Xlli et 1807.)

Caurel.

Cauroi-lès-Hermonville, id.

Cormiey, id.

Fresne, id.

Heutregiville, id.

Lavaiines, id.

Loivres, id.

Pomacle, id.

Saint-Thierry, id.

Villers-Fr^mqiieux, id.

Warmeri\ille, id.

\Vitry-lès-Reiuis, id.

i° Canton de Châtillon.

B.is-Lieux. (An XIII cl 1807.)

Belval, id.

Cucliery, id

Sainte-Gemme, id.

Mareuil-sur-le-Port, id.

La Neuville aux Larris, id.

Olizy, id.

Passy-Grigny, id.

Pourcy, id.

Reuii, id.

Vendières, id.

Yiliers-scus-Chàtillon, id.

5' Canion de Fismes.

Arcis-Ponsjri. (An XIII et 1807.)

Bas-Lieux-lès-Fismes, id.

Bouvancourt, id

Cbenay, id.

Courville.

Crugny, id,

Saint-Gilles, id.

Ilermonville, id.

Jonchery-sur-VesIe.

Magneux-lès-Fi^nies, id.

Montigny-snr-Vesle, id.

Bourges, id.

Pronilly, id,

Romain, id.

Trigny. id.

Ventelay, id.

Pery. (18 août 1845.)
6° Canton de Notre-Dame , à Reims,

Betheny. (An XIll et 1807.)
Saint-Brice, id.

1" Canton de Saint-Jacques, à Reims.

Ormes. CAn XIll et 1S07.)

Tinqueux. (24 avr. 1847.)

8° Cauioii de Sainl-Remj, à Reims.

Cormontreuil. (An XIII et 1807.)
Saint-Maurice, id.

Taissy, id.

9° Canlon"de Verzv.
Beaumont. (An XIH et 1807.)
Charaery, id.

Champfleury, id.

Cliigny, id.

Ludes, id.

Mailly, id.

Monibret, id.

Rilly, id.

Sept-Saulx, id.

Seruiiers, id.

Sillery, id.

Trepail, id.
'

Verzenay, id.

Ville-en-Selve.

Villers-Allerand, id,

Viilers-Mamery, id,

Wez, id.

10" Canton de VilIe-en-Tardeuois,

Âugny. (An XIll et 1807.)
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Anbilly, id.

Bimilly, id.

Branscourl, id.

Chaiiinuzy, id.

Coiiloinmefe-en-Montagne, id.

Baiiit-Eu|iliraise ei Clouriset, id

Faverolles, id.

('.lieux, id.

Janvry, id.

Lngery, id.

Les Meiieiix, id.

Rosnay, id,

Sacy, id.

Sarcy-eii-Tardenois, id.

Sav'igny, id.

Treslon, id.

Villedomniage, id.

DÉPARTEMENT DES AR-
DENNES.

ARnONDISSEJIENT DE BOCROF.

Cvres.

i. Fiimay. (An. 1802.)
2- Givei, id.

3. Ilocroi, id.

4. Rumigny, id.

5. Signy le Petit, id.

Succursales.
1° Canlon de Fumay.

Feppiii. (An XIII et 1807.)

Haibes, id. .

Hargnies, id.

Revin, id.

2" Canton de Givet.

Aubrives. (An XIII et 1807.)

Cliooz, id.

Foisclies, id.

Froiîielennes, id.

C.iiiiinée, id.

Givcl-Cliarlemont, id.

Givet-Noire-Daine, id.

Le Hani, id.

llieiges, id.

Landricliaiiip, id.

Matagne la Petite, id.

Rancennes, id.

Mazée, id.

Viroiix-Saint-Martin, id.

Roniérée, id.

Treignes, id.

Vireux-Wallerand, id.

3° Canton dp Rocroi.

Tailleiti-. (24 avr. 184i.)

Blombay. (An XUI et 1807.)

Bourg-Fidele, id.

Le Cliàlelet, id.

CbiUy, id.

Gné-d'llossus, id.

Cul des Saris, id.

Laval-Morency, id.

Etalles, id.

Jlaubert-Fontaine, id.

Regniiwe/., id.

Riinognc, id.

Sevigny la Forèi, id.

4° Canlon de Rumigny.

Aoiiste. (An. Xlll et 1807.)

Aubigny, id.

Ànllieny, id.

Bay, id.

Cernion, id.

Esirebay, id.

l'Ieigiie-lès-Oliviers, id.

Foiilzy, id.

Le Freiy, id.

ilaiinapes, id.

Lechelles, id.

Lepron, id.

TABLEAU

Liard, id.

Lngny-Bogny, id.

Maricinont, id

Prez, id,

Rouvroy, id.

S" Canlon de Signy-Ie-Pelit.

Auge. (An XIII et 18iJ7.)

Anvilleis-lès-Forges, id,

Brognon, id.

Eteignères, id.

Fligny, id.

La Neuville aux Joules, id.

La Neuville aux Tourneurs, id.

Tarzy, id.

ARRONDISSEMENT DE MÉZIÈRES.

Cures.

1. Charleville ». (An. 1802.)

2. Bouizicourt (cant. de Flize), id.

3. Mézières, id.

4. MoMllieriné, id.

5. Vendresse (cant. d'Omoni) , id.

0. lienwez, id.

7. Signy l'Abbaye, id.

Succursales.
1" Canton de Cbarleville.

Aiglemoni. (An XIII et 1807.)
Belair, id.

Damonzy, id.

Gespunzari, id.

Houldizy, id.

Joigny, id.

Monty-Notre-Darae, id,

Neufmanil, id.

Nouzon, id.

2° Canlon de Bouizicourt.

Flize. (15 févr. IS-l^.)

Graiides-Ayvelles. ( An XIII et

1807.)

Cbalaiidrv, id.

Champigneul, id.

Dom le Ménil, id.

Elan, id.

Etrepigny, id.

GuigniCdurI, id.

Ilannogne-Saint-Martin, id.

NouvIon-sur-Meuse, id.

Oinicouit, id.

Sapogne, id.

Viilers le Tilleul, id.

Villers-sur-le-Mont, id.

Boutancoui t. (15 sept. 1846.)
3 ' Canton de Mézières.

Saint-Laurent-Tbuillier. (An XIII

et 1807.)

Belval, id.

Cous la Granville, id.

Evigny, id.

Fagnon, id.

Issancour, id.

Lûmes, id.

Molion, id.

Neuville-lès-Tbis, id.

Piisseniange, id.

Warcq, id

Sugiiy, id.

Villiers devant Mézières, td.

Vivier au Court, id.

La FrancbeviUe. (16 août 1844.)
Andrecy. (24 juin 1840.)

*•• Canton de Monlheriiié

Braux. (An XIII et 1807.)
Cbàleau-Regnault, id.

Dcville, id.

Ilaulnié, id.

Les Hautes-Rivières, id.

Lavaldieu, id.

Levrezy, id.

Nohau, id.
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Tbilay, id.

5° Canton de Vendresse.
Baalons. (An XIII et 1807.)
La Cassine, id

Chagny, id.

Momigny, id.

Omont, id.

Poix, id.

Singly, id.

6" Canton de Renwez.
Harcy. (An XIII et 1807.)

Loiuiy, id.

Saint Marcel, id.

Les Maztrres, id.

Moni-Cornet, id.

Murtin, id.

Remilly-lés-Pothées, id.

Sornionne, id.

Secheval, id.

Tournes, id,

Avieux. (29 avr. 1845.)
7° Canlon de Signy-le-Grand.

Barbaise. (An Xlll et 1807.)
Clavy-Warby, id.

Dommery, id.

Gruyères, id

Jandun, id.

Lannois, id.

Librecy, id.

Marenwez, id.

Raililcourt, id.

Thin le Mouiier, id.

ARRONDISSEMENT DE SEDAN.
Cures.

i. Carignan. (An. 1802.)

2. Mouzon, id.

5. Raucoiirt, id.

4. Sedan » (Nord), id,

3. Sfdan * (Sud), id.

Donchery, succursale en 1807.

Succursales.
\" Canlon de Carignan.

AuQancc. (An Xlll et 1807.)
Bièvres, id.

Blagny, id,

Charbeanx, id.

Herbeuval, id,

Laferté, id.

Linay, id.

Margny, id.

Margut, id.

Matlion, id.

Messaincoiirt, id.

Mogues, id.

Moiry, id.

Osne, id.

Puilly, id.

Pure, id.

Sailly, id.

Sapogne, id.

Sigiiy-.Moiit-Liber, id.

Les Deux-Villes, id.

Villy, id,

Malandry. (24 juin 1846.)
2° Canlon de Mouzon.

Amblimont. (An Xlll ci 1807.)
Autrecotirt, id.

Beaumont, id.

Brévilly, id.

Cesse, id.

Douzy, id,

EuiUy, id.

Mairy, id.

Letannc, id.

Teiaigne, id.

Vaux, id,

Villeniontry, id.

Voncq, id.
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3° Canton rie Rauennrl.

Artaise. (An XIII el 1807.)

La Besace, id.

Biilson, id.

Clieinery, id.

Coniiage, id.

Haraticouri, id.

La Neuville à Maire, id.

Remilly, id.

4° Canton de Sedan.

Le Fond de Gi^voiine, commune de
Sedan. ( 13 févr. 1843.)

Bosseval. (An Xlll el 1807.)

Floing, id.

Givonne. id.

GInire, id.

llly, id.

Saint-Menges, id.

Vrignes aux Bois, id.

b" Canton de Sedan (Sud).

Saint-Aignan. (An Xlll el 1807.)
Balan, id.

Uazeilies, id.

Clieveuge, id.

Daigny, id.

Escombres. id.

Franclieval, id.

Noyers, id.

Pouru anx Bois, id.

Pouru-Sninl-Reuiy, id.

Torcy, id,

Villers-Cernay, id.

Wadelincouri,'îrf.

ARRONDISSEMENT DE RHÉTEL.

Cures.

i. Asfeld. (An. 1802.)
'Z. Chàleau, id.

3. Chaumnnt, id.

4. Junivilie, id.

5. Novion, id.

6. Rélliel , id.

Succursales.

1° Canton d'Asfeld.

Aire,

Avaux, (An Xlll el 1807.)
Balliam, id.

Blandy, id.

Briennes, id.

Lécaille, id.

Gaumont, id.

Saint-Germainmutii, id.

Leiliour, id.

Poilcourt, id.

Saulx-Sainl-Reniy, id.

Vieux-lés-Asfeld, id.

Villers devaiil Leiliour, id.

2° Canton de Cliàlp.au.

Avançon. (An Xlll cl H)!.)
Baunogne, id.

Condé, id.

Ecly, id.

Sainl-Fergeux, id.

Haiiogne, id.

Herpy, id.

Inaunionl, id.

Sainl-Loup, id.

Saint-Quentin, id,

Seraini'ouri, id.

Sevigny, id,

3on, id.

3° Canton de Chaumont.

Adon. (An Xlll et 1807.)

Ohappes, id.

J)raize, id.

Ooinely, id.

DlCTlONN. DE JlIRISP.

Fraillicourl, id.

Givroii, id.

Sainl-Jean aux Bois, id.

Lahardoye, id.

Mainbressy, id.

Montnieillant, id.

Remancourl, id.

Renneville, id.

Rocquigny, id.

La Romagne.
Rubigny, id.

i" Canton de Junivilie.

Annelles. (An Xlllct 1807.)

Alincourl, id.

Anssonce, id.

Le Cliàtelel, id.

Menil-Lepinois, id.

Neullize, id.

La Neuville-en-Tourue, à Fuye, id.

Fertiles, id.

Tagnoii, id.

Ville-sur-Reiourne, id.

5" Canton de Novion.

Puiseux (IS février 1843.)

Aubonoourt. (An Xlll el 1807.)

Le Clienois, td.

Corny la Ville, id.

Faissault, id.

Faux, id.

Grand-Champ, id.

Justine, id.

Lalol)be, id.

Mesinont, id,

Neuvisy, id.

Saulces aux Bois, id.

Sery, id.

Sorcy, id.

Vaumontreuil, id.

Viel-Saint-Remi, id.

Villers le Tourneur, id.

Wagnoii, id.

Wasigny, id.

6° Canton de Rétbel.

Acy. (An Xlll et 1807.)

Amagne, id.

Anibly, id.

Arnicourt, id.

Barby, id.

Bertôiicourt, id.

Biernies, id.

Coucy, id.

Givry, id.

Mont-Laurent, id.

Novy, id.

Pargiiy, id.

Rétliei aux Minimes, id.

Seuil, id.

Sorbon, id.

Tugny, id.

ARRONtiISSEMENT DE VOUZIERS.

Cures.

1. AttigEiy. (An. 1802.)

2. Busancy, id.

3. Le Cbesne, id.

4. Giandjiré, id.

5. Mâchant t, id.

6. Monthois, id.

7. Tourieron, id.

8. Youziers, id.

Succursales.
1" Canton d'Attigny.

AUand'hui. (An Xlll eU807.)
Charbogne, id.

Chufniy, id.

Coulonine, id.

Saint- Lambert, id.

ECCLÉS. IIL

Rilly aux Oyes, id

Saulces-Cliampenoises, id.

Semuy, id. •

Sainte-Vambourg, id.

Vaux-Champagne, id.

Voucq, id.

a» Canton de Bnsancy.

Bar. (An Xlll et 1807.)

Baricoun. id.

Boyonville, id.

La Berlière, id,

Briqnenay, id.

Fossé , id.

Iniécourl, id,

Landres, id.

Noiiart, id.

Saint-l'ierremonl, id,

Remonville, id.

Sivry , id,

Tailîy, id.

Tenorgnes, id.

Vanx-Dieulel, id.

Verpel, id.

Andevairne. (28 juillet 1844.)

ô» Canton de Le Chesuc.
Les Alleux. (An Xlll el 1807.)

Authe, id.

Belleville, id.

Brieulles-sur-Bar, id.

Boiix aux Bois, id.

Cliàtillon, id.

Les (Irandes-Arnioises, id.

Louvergny, id.

Monigon, id,

Sauville, id.

Sy, id.

Tannay, id.

4" Canton de Grandpré.

Apremonl. (An Xlll et 1807.)
Cbampigneulle, id.

Châtel, id.

Cornay, id.

Exermont, id.

Fleville, id.

Sainl-Juvin, id.

Lançon, id.

Marcq, id.

Olisy, id.

Senne, id.

Termes, id.

5° Canton de Machault.
Cauroy. (An Xlll et 1807.)
Saint-Cléineni , id.

Saint-Etienne, id.

Lpflinciiurl, id.

Hauviné, id,

Pauvre, id.

Seniide, id.

Tourcelles-Chaumont, id.

G" Canton de Monthois.

Ardeuil. (An Xlll et 1807.)

Autry, id.

Bouconville, id.

Challerange, id.

Condé-lès-Aulry, id.

Liry, id.

Manre, id.

Montcbentin, id.

Mont-Saint-Martin, id.

Sainl-Morel, id.

.Savigny-sur-Aisne, id.

7" Canton de Tourieron.

Ecordal. (An Xlll el 1807.)

Guincourt, id.

Jonval, id.

Laïueiz, id.

k3



Snint-Lonp aux Bois, id.

Mazerny, id.

Neuville et Day, id.

Suzanne, id

Maïquigny. (29avr. 4846.)

8° Canton de Vouziers.

Ballay. (An Xlll el 1807.)

Bonrcq, id.

Clieslres, id.

Condé les Voiiziers.

Conireuve et Cliappes, id.

Falaise, id.

TABLEAU

Grivy, id.

Lacroix anx Bois, id.

Sainie-Mnrie-sous-Bourg, id.

(,>ii;iire-( li:»iiips, id.

Terroii, iil.

Toges, id.

Vaiidy, id.

Vrizy, id.

Longwez la Croix. (20 (ëvr. 1846.)

Vicariats, chapelles vicariales, etc.

Méziéres.

i5se

Famay.
Monzoïi.

Chàieau-Porcieu.
Doncliery.

Révin.

La Ferée, érig. en suce, le 3J man
1837.

Sommanihe, érig. en sijcp. je 19

mars 1838.

RENNES.

ARRONDISSEMENT DE BENNES.

Cures.

1. Snint Aubin d'Aubigné. ( An.

180-2.)

2. Cliàieau-Giron, id.

5. Hédé, id.

A. Jaiisé, id.

Corps-Nuds, suceurs, en 1807.

5. Lifiré. (An. 1802.)

6. Mordelle>, id.

7. Saint- Pierre *, à Bennes

(N(.nJ-Est), id.

8. Saint-Etienne *, à Rennes
(Nord-Ouest), id.

9. Toussaint *
, à Rennes (Snd-

Esl), id.

10. Saint-Sauveur * , à Rennes
(Sud-Ouest), id.

Siiint -Aubin, à Rennes, suce,

en 1807.

Saint-llePier, à Rennes.

Sainl-Gerinain, à Rennes, id.

Succursales.

1° Canton de Saiut-Aubin-irAuWgné.

Andonillé-Neuville. ( An Xlll et

1807.)
Auliigné, id.

Chevaigné, id.

Feins, id.

Galiard, id.

Saint-Germain-sur-Ille, id.

Saint-Médard-sur-Ule, id.

Melesse, id.

Montreuil-sur-IUe.

Moniizé, id.

Runiazy, id.

Sens, id.

Vieuxvy-sur-Coesnon, id.

2° Canton de Château-Giron.

Venellles. (29 juin 1841-)

Saint-Armel. (An XIII et 1807.)

Saint-Aubin du Pavail, id.

Brecé, id.

Chance, id.

Doniloup, id.

Nouvoilou, id.

Noy.il-sur-Vilaine, id.

Seivon, id.

5" Canton de Hédé.
Bizouges-sous-llédé. (An XIII el

1807.)

Dingé, id.

Sàiul-Gondran.

Gnipel, id.

Laiiiézières, id.

Langouel, id.

Lanrigan.
Oiiebriac, id.

Saiiii-Syniphorien.

Vignoc, id.

i" Canton de Janzé.

Amanlis. (AnXIlIetl807.)
Boistrndan, id.

Brie, id.

Pire, id.

S" Canton de LiCfré.

La Boiiexière. (An Xlll et 1807.)

Cliasné, id.

Dourdain, id.

Ercé. id.

Livré, id.

Saint-Sulpice des Bois.

6» Canton de Mordelles.

Chavagne. (An Xlll et 1807.)

Cintré, id.

Saint Gilles, id.

L'l:ermiiage, id.

Moiiitié, id.

Le iUieu, id.

7» Canton de Saint-Pierre, à Rennes
(Nord-Est.)

Bctton. (An !vlll et K07.)
La Cliapelle des Fougerets, id.

Gevezé, id.

Saint-Grégoire, id.

Saint-Laurent.
Monlgerniont.

Montreuil le Gàt, id.

Thorigiié, id.

8° Canton do Saint-Etienne, i\ Rennes.
(Nord-Ouest.)

Pacé. (An Xlll et 18u7.)

Parthenay, id.

9» Canton de Toussaint, à Rennes.
(Sud-Kst.)

Acigné. (An XIII et 1807.)

Cesson, id.

Cbaniepie, id.

Vern, id.

lOoCantondeSaint-Sauveur, a Rennes.
(Sud-Ouest.)

Bourg-Barré. (An Xlll et 1807.)

Bruz, id.

Chartres, id.

Chàtillon.

Sainl-ErbiQn, id.

Saint-Jacques- Lalande, id.

Noyal-sur-Seiche, id.

Orgères, id.

Vezin.

ARRONDISSEMENT DE SAINT-MALO.

Cures.

\. Cancale. (An. 1802.)

Saint-Desoiides, succursale en

1807.

2. Chàieauneuf. (An. 1802.)

5. Ciunbourg, id.

i. Uol, iJ.

5. Sainl-Malo », id.

6. Pleine-Fougère, id.

7. Pleiirluit *, id.

8. Sainl-Sirvan. id.

9. Tintéiiiac, id.

Succursales.

[" Canton de Canrale.

Saint-Benoit des Ondes. (Au Xlll

et lS(i7.)

Saint-Coidonib, id.

La Fresnais, id.

Kirel, id.

2° Canton de Chàleaunenf.

Saint-Gulnoux.

Sille-Mer. (An Xlll et 1807.)

Miniac-Morvan , id.

Saint-Père, id.

Plerguer, id.

Saint-Suliac, id.

Le Troncbet.

3" Canton de Combourg.

Bonnemain. (An Xlll el 1807.)

Cugiien, id.

Lanhelin, id.

Saint- l.é.,'or, id.

Lourmais, id.

Meilla.-, id.

Saiiit-Pierredc Plesguen, id.

Treniélieuc.

Tressé, itt.

i" Canton de Dol.

Baguer-Morvau. (An Mil el 1807.^

Baguer-Pican , id.

Carfautain.

Cberrueix, id.

Epiniac, id.

Saint-Léonard.

Mont-Dol.
Roz-Andrieux, id.

Le Vivier, id.

5° Canton de Saint-Malo.

Saint-ldeuc.

Paramé. (An XUI el 1807.)

6° Canton de Pleine-F<uii;ère.

Saint-Broladre. (An Xlll et 1^7.)
Saint-Georges de Grehaig , id.

La Boussac, id.

Saint-Marcan, id.

Roz-sur-Couesnon, id.

Saillis, id.

Songeai , id.

Trans, id.

Vieuviel, id.

7° Canton de Pleiirluit.

Saint-iiriac. (\nXUl et 1807.)

SainlEnngat, id.

Saini-Lunaire, id.

Le Minihic. (3 juillet 18*5.)

8» Canton de Saint-Servan.

Chàteau-Malo. i Saini-Servan. (47
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févr. 4840.)
Sainl-Joiiaii des Guërcis. (An XIU

ei 1807.)

La GonesnièiT, id.

Sainl-Eiieniie.ér. le l"> déc. 4836,

supp. le H sept. 1857.

9° Canlon de Tinléiiiac.

La Banssaine. (An XIII ei 1807.)

La Chapelle aux Fiisméens, id.

Saini-Doinineuc, id.

Longaninay.
Plesder, id.

Pleugiieneuc, id.

Sainl-Thual, id.

Trimer.
Trévérion, id.

ARRONDISSEMENT DE FOUGÈRES.

Cures.

i. Saint-Aiibin du Cormier. ( An-
nde 1802.)

2. Anlr.iin, id.

Bazoïipes la Perçusse suceurs,

en 1807.

5. Sainl-Brice , id.

i. SainlLénnard *, à Fougères.

l" divis.), id.

5. Saint-Snlpice *, à Fougères
(2' division), id.

Landéan, succursale en 4807.

6. I.ouvi^ncduDés>Tl.(An. 1812.)

Bazoïîïps du Désert, succursale

en 1807.

Succursales.
1" Canton de Sainl-Aiilin-dii-Corniier.

La Cliaiielle-Saint-Aubert. (Au XIII

cl 1807.)
Chiiniié. i./.

Saint-Chrisloplie de Valains.

Gosné, id.

Saiiil-Jean-siir-Cnupsnon, id,

Sainl-Marc-sur-Couesnor), id.

Mézières, id.

Sainl-Ouen des Alleux, id.

Vandel.
2° Canlon d'AnIrain.

Chauvigné. (An XIU et 1807.)

Saint-Uuen de la Rouerie, id.

La Fontenelle.

Martille-Piaoul, id.

Noyal-sous-B 'Zonges, id.

Saint-Remy du Plain, id.

Rénioux, id.

Tremblay, id.

5° Canton de Sainl-Brice.

Baillé.

Le Ciiàtellier. (An Xlll et 1807.)

CoRlès, id.

Saim-Eiieiine-en-Coglès, ici.

Saint-<;erinain-en-Coglès, id.

Saini-Hilaire des Landes, id.

Saint-Marc le Blanc, id.

Monlour, id.

La Celle-en-Coglés, id.

Le Tierceut.

4° Canlon de Saint-Léonard, a Fou-
gères.

Bille. (An XUl et 4807.)

Combourlillé.

Lécnusse.

Dompierre du Chemin, id.

Javeiié, id.

Parce, id.

Romagné, id.

Saint-Sauveur des Landes, id.

9> Canlon de Saint-Sidpice , bi Fou-

gères.

BMUcé. (An XIII «t 1807.)

La Cliapelle-.lanson, id.

Flourigiio, id.

La'gn let, id.

Le l,!ii-.iux, id.

Liiilré, )(/.

Parigné, id.

La Celle-en-I.uiiré, id.

6" Canton de Louvigné-du-Désert.

Le Ferré. (Au XIII et 1807.)
Sainl-Genrges de Rlwolenbaull, f'rf.

Mellé, id.

Montault, id.

Poilley, id.

Villaniée, id.

ARRONDISSEMENT DE VITRÉ.

Cures.

4. Argentré. (An. ISOi.)

2. Châleaiibourg, id.

ô. La Gnerclie, id.

4. Rliéliers, id.

Martigné-Fercliaud , succursale

en 4807.

5. Noire-Dame*, à Vitré {i'« divi-

sion). (An. 4802.)

G. Saiut-iManin*, à Vitré (2" divi-

sinn), id.

Saiule-Croix, à Vitré.

Bais, succursale on 4807.

Succursales.

1° Canton d'Argenlré.

Brielles. (Au XIII et 1807.)

Domalain, id.

Etrelles, id.

Geniies, id.

Saiiit-Geruiain du Final, id.

Le Perire, id.

Tiircé, id.

Vergéal, id.

2' Canlon de Chileaubourg.

Broons.

Chaunieré-
Saint-Didier. (An Xlll et 1807.)

Domagné, id.

.Sainl-.iean-sur-Vilaine, id.

Louvigné, id.

Sainl-Mélaine.

Ossé, id.

3° Canlon de La Guerche.

Availles. (An Xlll et 4807.)

Chelun, id.

Dronges, id.

Eancé, id.

Moulins, id.

Moussé.
Moutiers, id.

Raunée.
La Selle-Guerchoise.

Visseiche, id.

i" Canton Je Rhéliers.

Arbresec. (An Xlll ei 1807.)

Coésmes, id.

Essé, id.

Forges, >d.

Marcillé-Roberl, id.

Le Thpil, id.

Thourie, id.

5° Canlon de Nolre-Dàme, k Vitré.

Balazé. (An XIU et 4807.)

Champeaux, id.

Landavran.
Saillie-Colombe.

Izé, id,

Marpiié.

Mécé, id.

Saint-M'liervé, id.

Moiilautonr.

Miinireuil des Landes.
Monireuil-sous-Perouze, id.

Taillis, id.

6° Canton de Saipu-Marlia, i Vitré.
Saint-Aubin deg Ljudes. (M XIII

et 4807.)

Bréal, id.

La Cliapelle-Erbrée, id,

ChâttlloR en-Veodelais, id.

Saint-Clirislophe des Bois, id.

Cornillé, id.

Erbrée, id.

Pocé, id.

Prince, id.

ARRONDISSEMENT DE BEDON.
Cures.

i. Bain. (.\n. 4S02.)

Ercé-en>Lauiée, suce, en 4807.
Plécliâlel, succursale en 4X07.

2. Fiingeray». (An. 4802.)

5. Guichen, id.

i. Maure, id.

5. Pipriac, id.

Guipry, succursale en 1807.

6. Redon. (An. 4802.)
Bains.

7. Le Sel. (An. 1802.)

Succursales.

t Canlon de Dain.

.Messac. (An XIII et 4807.)

Pancé, id.

Poligiié, id.

Crevaiu. (2J septembre 1859.)

2° Canton dn Fougeray.

La Doiiiinelais, à Fougeray. (31 mai

4840.)

Chapelle Sainte-Anne.
Sainl-Snipice des Landes. (Au XUI

et 4807.)

5° Canton de Guichen.

Baulon. (An XUI et 4807.)

Bourg des Comtes, id.

Goven, id.

Guignen, id.

Laillé, id.

Lassy, id.

Saint-Seiioux. id.

•i» Canlon de Maure.

Les Brûlais.

Campel. (An XIU et 1807.)

La Ghapelle-Bouexic, id.

Comblessac, id.

Loulchel, iof.

Mernel, id.

Saiiit-seglin, id.

5° Canton de Pipriac.

Bruc. (An XIII et 1807.)

Saint Gauion, id.

Sainl-Just, id.

Lieurnn, id.

Loheac, id.

Saini-Malode Phily, id.

Sixi, iU.

6" Canlon de Redon.

Brain. (An XIII et 4807.)

Sainte-Marie, commune de Bran.

(4 novembre 1843.)

Langou. (An MU et 4807.)

Reuac, id.

7° Canton de Le 8el.

Chauleloup. (An XIU el 1807.)

La Bosse.

La Couyère, id.
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Lalleu, id.

Saulnièrc, id,

Trcsbœuf, îrf.

ARRONDISSEMENT DE MONTFORT.
Cures.

1. Réclierel. (An. 1802.)
2. Saini-Méen, id.

3. Montauban, id.

•4. Mnnlforl, id.

5. Plélan, id.

riréal, succursale en 1807.

Succursahs.
1° Canton de Hécherel.

Sainl-Brieuc dfs Ifs.

Cardrnc. (An Xlll eH807.)
La Chapellc-Cliaussée, id.

Les Ifs, id.

Irodouer, id.

Langaii, id.

Longaulnay.
Miniac, id.

Sainl Perin, id.

Romillé, id.

2° Canlon de Saiiil-Méin.

Blernais.

Le Bran.
Gael. (An Xlll et 1807.)
Lecrnnais, id.

Saiiit-M;ilon, id.

Saiiil-Maugan, id.

Muel, id.

Saint-Onen, id.

Quedillac, id.

.V Cinton do Monlauliaii.

Bnis-Gervilly. (An Xlll et 1807.)
La Chapelle du Lon, id.

Landu7.an, id.

Lelou du Lac, id.

Medreac, id.

Sainl-Méliervon.

Saint-Uniac, id.

i° Canton de Monlfort.

Reilée. (An Xlll et 1807.)

Breieiiil, id.

La CliapelleTliourault.

Clayes.

Sainl-Conlay, id.

Ulendic, id.

La ISonaye.

Plumeleuc, id.

Talensac, id.

Le Verger, id.

H" Canton de l'Iélan.

Maxent. (An Xlll et 1807.)

Monterlil, id.

Painipont, id.

SaiiM-Peran, id.

Saint-TlMirial, irf.

ïreffendel, id.

Vicarials, chapelles vicariales, cic
Jaiizé (2).

Hédé.
Gevezé (2).

Sainl-Gilles.

Gliâlcau-Giron (2).

Saint-Aubin d'Aubignc.

Gorps-Nuds (2).

Cesson (2).

Acigné.
La Bnuexière.

Amanlix.
La Mezièrc.

Nouvoilon.

Ballon (2).

Domioup.
Melesse.

lABLEAU

Erce.
Nnyal-siir-Vilaine(2).

Liffré (2).

Orgères.

Vignoc.

Brulz.

Pire (2).

Qiiehriac.

Livré.

Saint-Grégoire.

Pacé (2).

Mordelles (2).

Sainl-Enogat.

Cancale (5).

Trans.

Pleine-Fougères (2).

Comboiirg (5).

Sainl-Conloinb (2).

Labonssac (2).

Cugnen.
Bagner-Morvan.
Saini-Domineuc.
Saint-Briac (2).

La Boussaipe.

Dol (2).

Tinteniac (2).

Meillac.

Bonnemain.
Saint-Jouan.

MontdnI.

La Fresiiaye.

Sainl-Brosadre.

Saint-Pierre du Plugneii.

Ro/,-Landrieux.

Hirel.

Cherneix.

Saint-Père.

Miiiiac-Morvan (2).

Bagner-Pican.
Plenger.
Pleugueneuc.
Parainc (2).

Sainl-Jiiliac.

Roinagné.
Saint-Aubin du Cormier.
Bazouge du Désert (2).

Saiiii-Ceoiges de Rbuiiembaull.
Parigiié.

Baztiuges la Pérouse (2).

Leferré.

Anlrain (2).

Saint- EtiiMuie-en-Coglais (2).

I.ouvigiiè du Dcsert.

Saint- Brico.

.lavanc.

La Cliapellc-Jaiison

Saint-Jean de Coglcs.

Parce.

Laignclci.

Luitré.

Montonr.
Marligné (2).

La Gtierclie (2).

Erbréc.

Sainl-Jcan-snr- Vilaine.

Gliàlcaniioiirg.

Coêsnios.

Gonnes.
Visséclies.

Moulins.

Baye.
Bnelles.

Uc (2).

Marcillo Kobcrt.

Lepcrirc.

Liiuvigné lie Bois.

Deniagné (2).

1360

Deinasiain (2).

rliâillInn-en-Vendelais.

Moiiiiers.

Champeaux.
Balaze (2).

Saint Morve (2).

Argentié (2).

Elrelles (2).

Gnipey (2).

Bains (5).

Bain (2).

Fongeray le Grand (a).

Pipriac ('>).

Baulon.
Guichen (2).

Bourg des Comptes.
Siat.

Saini-Jusi.

Brains.

Saint-Senoux.

Goven (2).

Guignen (2).

Plechàiel.

Bruc.
Messac (2).

'

Maure (5).

Ercé-en-Lamée (2).

Redon (5).

Laillè.

Gaél.

Saint-Ouen.

Bédée (2).

llîendic(2).

Bois-Gervilly.

Moiitauban (2).

La Cliapelle-Chaussée.

Quedillac.

Saint-Malon.
Romillé (2).

Maxent.
Prelan (2).
Monlafil.

Bréal r2).

Paimpnnt (3).

Irodiier (2).

Talensac.

Bréleil.

Sainl-Peru.

Monlfort.

.Miniac.

PleiiMcelcuc.

Canlriic.

Mé.Iréac (2).

Bcclierrl.

Saint-Gcrniam de Coglais.

Chanicloiip.
' Saint-Méaii (2).

Ifa^oiiges-soui-Ileclé.

"iuge.

Ounnlain.
Le Klicu.

Noyal-siir-bcche.

Sens.

Varn.
Saint-Krblon.

Clianicpic.

Saiut-Melinrdcs Ondes (2).

Méiièrcs.

La roiiicii«llc.

Le Gousse.
Billce.

Landcau.
Uannée.
Iironges.

Lancé.
I.csel.

hcnac.
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Rheiiers (-2).

Le Thiel.

Gah.ird.

Seivon.
Vieuxvy.
Saiiii-Lunaire.

Parce.
Muel.

Saiiit-Oiien de la Roirie.

Amaulis.
Tremblay.
Saiiil-llarc le Blanc.

Biis-sur-Coesnoii.

Saint-Oiieii des Alleux.

Siiiiit-Tliuiial.

Guipai.

Laiidiijaii.

Saliil-Thual.

Trefendel.

Châteauiieuf.

Siiiigéal.

Saiiil-Jean-sur-Couesnoii

Sainl-llilaire des Landes.
Sailli-Germain du Final.

Saini-Didier.

Boura-Barré.

ARRONDISSEMENT DE 1.4 R-aCKLLE,

ùtm.

U Cmirçon. (An. IS02.)

2. La Jarrie, ici.

5. Marans, id.

4. Sainl-.\iai lin (île de lllié), id.

5. Ars (ile de Rlié), id.

ij. La Calliédrale , à li Rochelle,

(0.), id.

Noire-Dame, à la Rochelle, suce,

en 1SJ7.

7. Sainl-Sauvenr , à la Rochelle,

(Esl). (An. 1802.)

Sainl-Jeah, à la Rochelle, suceurs,

en 1807

Saiiil-Nic(das, à la Rochelle, suc-

cursale en 1807.

Succursales.

l» Caillou de Couri;on.

Benon. (An Mil el l.si(7.)

Crain-Chaban, j'J.

Gué-d'Alleré, id.

Sainl-Jean de Liversay, id.

Nuaillé, id.

Kaini-Sauveur, id.

Taugoii.
*

-2' Canlon de La Jarrie.

Bonrgneuf. (An Xlll cl 1807.)

Sainl-Chrislophe, id.

Croix-Chapeaii, id.

Lejarne, id.

Saiiil-Médard, id.

Salles, id.

Sainie-Soulles, id.

Yerriues.

ô° Canlon de Marans.
Andilly. (An Xlll el 1807.)

Charron, id.

Longévcs, id.

4» Canton de Sainl-Maniii (lie deRhé).
Le liois. (An Xlll ei 1807.;

La Flolte , id.

Sainic-Marie, id.

S' Canton d'Ars (ile de Rh6).

Sailli - Clénienl, coininiine d'Ar?.

(51 mars 1n4!.)

La Couarde. (An MU et IN07.)

Loix, id.

DES CURES. SUCCURSALES ET VICARIATS. '.36t

Châiillon-sur-Seiche.

Epiniac.

Saini-Médard-sur-lle.

Chavague.
Cintré.

Bric.

Laiigon.

Torcé.
Essé.

l'oilley.

Thorégné.
S:iint-lieiioit des Ondes.
Mellé.

Prince.

Sainl-Malo de Phily.

La Cliapelle-Erbrée.

Sa inte-Aiine-.-ui- Vilaine.

Saint-Jacques.

Loiigaulirai.

La (Jliapelle-Boiiexis.

Boistrudoii.

Laugaii.

Chanvigné.
Comhlessac
Les Brûlais.

Sainl-Kemy du Plain.

1^1 KOCHELLE.
Lei Portes, id.

6' Cantonde la Cathédrale *, à La Ro-
chelle.

Hospice Général. (An XIII et 1807).
Mandes, {id. et 29 juin 1841.)
Laleu. (An Xlll et 1807.)
Marsilly.

Saint-Xandre, id.

1" Caninn de Saini-Sauveur, à La Ro-
chelle.

Angoulins. (An Xlll et 1807.)
.•\ytre, id.

Dompierre, id.

Lagord, id.

iSieul, id.

Périgny, ia.

ARRONBISSEMENT DE RÛCBEFORT.
Cures.

A. Aigrefeiiille. (An. 180i.)

2. Rochefort *, id.

5. Surgéres, id.

4. Charante, id.

Succursales.

l" Canlon d'Aigrefeuille.

Bouchot. (An Xlll et 1807.)

Ciré, id.

Croix-Chapeau, id.

Forges, id.

Laiidrais, id.

Tliavré, id.

.^rdilléres. (15 juin 1846.)

2° Canton de Rochefort.

Breuil-.\lagné (An Xlll et 1807
Fourras, id.

I>le d'Aix, id.

SainlLiurent de la Pré, id

Nolrr-Daine de Rotheforl, ( ia.

et 12 nov. 1845.)

5° Canton de Surgères.

Saint-Marc. (An Xlll eH807.)
Mai sais, id.

Saint-Saturnin du Bois, id.

Vandré, id.

Voiilié, id.

Péré. (IG août 1844.)

l' Canlon de Charente .

Saint-Coutant. (An Xlll et 1807.)
Genouillé, id.

Mairies (ann.).

Noyal-sous-Bazonges.
Le Leroux.
La Selle en Coglais.

Treverien.

Thouric.

Monlreil-sur-llle.

Fleurigné.

Saint-Sauveur des Landes.
'IresbaBiil.

Marcillé-Reherl

Ossé.

Brutz.

Feins.

Limon.
Mécé.
La Chapelle ditg Fouger«ls.
Gosné.
Noiivoiion.

Vienx-Viel.

Saint-Aniiel.

(^Iievaigné.

Le Chàlelier.

Pleiirtuis (4).

Le Petit-Fougeray, érig^j en suce.
le 13 mars 1838.

Saint-Hippolyte, id.

Lnssaii, id.

irrondissement de saint - jean
d'ancely.

Cures.

1. Aulnay. (An. 1802.)

2. Saiiit-Jeaii d'Aiigely *
, id.

5. Lonlay, succursale eu 1807,
cure le 15 févr. 1833.

4. Maiha. (An. 1802.)

5. Ililaire, succursale eu 1807.

6. Saint-Savinieii. (An. 1802.)

7. Toiinai-Boulonne, id.

Succursales.

1° Canlon d'Aulnav

Charbonnières. (An Xlll et 1807.)
Chives, id.

Contré, id.

Damplerre, id.

Funtaine-Chalandray, id.

Saint-Georges, id.

Néré, id.

Roniazières, id.

Sainl-Maiidé. (29 av. 1S45.)
2° Canlon de Saint-Jean d'Angelj.

Antezan. (An Xlll el 1807.)

Bignay, id.

Les Eglises, id.

Fonleiiet, id.

Saint-Julien, id.

Lande-, id.

.Mazeiay le Pin, id.

3° Canton de Loulay.

Lozay. (24 avr. 1847.)

Beriiay.

(.oniranl. (Au Xlll et 1807.)

Lu Croix , id.

Deuil, id.

Saint-Félix, id.

Villeneuve la Comtesse, cure en

1802, suce, le 10 lévr. 1833.

Migré. (An Xlll et 1807.)

La Jarne-Audoin. (29 avr. 1845.)

i" Caniun de Malha
Beauvais. (An Xlll et 1807.)

Biedoii, id.

Coucarac, id.

Mous, id.

Neiivic, id.
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fiiec. (An. %m M 1807.)
Les Touches, id.

Blanzac ("25 juin 1842.)
Callaris. (16 août 1844)

S* Canton de Samt-Hilalre.

Asnieres. (An XIII ei 1807.)
Aiij:ic, id.

Auinagiie, id.

Anïlioii, )"/.

Itrizainliours, Mire en 1832.
jMk«|.(Aii XIU 611807.)
Naniillé, id.

6° Canton de Saint-Saviuien.
Bords. (2"J juin 1S4I.)
Achingeay. (Au XIll el 1807.)
Cliitiiipilolant, id.

Fenioux, id.

Les Nouillers, id.

Tajilebourg, id.

7° Canton de Tonnai-Boutonne
Cliervielle. (An XUI et 18a7.)
Sainl-Loup, id.

Torxé, id.

àrrondisskment de saintes.

Cures.
i . Buric, succursale en 1807.
2. Coses. (An. 1802.)
3. Gemozac, id.

4. Pons (Saint-Martin), id.

Saint - Porchaire, suce, en 1807.
6. Sainl-Eutrope *, àSaintes (Sud).

(An. 1802.)
7. Sl-Pierre*, à Saintes (Nord),if/.
8. Satijon ei Lillate, id.

Succursales.

1° Canton de Burie.
Sainl-Césaire. (ISIévr. 1843.)
Saint-Bris-lès-Bois.(AnXlllet«807.)
Cherac, cuieen 1802.
Dampierre. (An XIll et 1807.)
Ecoyeux, id.

Wigron, id.

Saint-Sauvant, id.

2» Canion de Coses.
Barzan. (15 févr. 1845.)
Arces. (An XIll et 1807.)
Clienac, id.

Epargnes, id.

Floirac, id.

Grczac, id.

Mecliers, id.

Mortagnes, id.

Sl-Seurin d'Uzet. (18 août 1845.)

3" Canion de Gemozac.
Saint-André de Lidon. (An Xill et

1807.)

Berneuil, id.

Cravans, id.

Jazeunes, id.

Meursae, id.

Montpellier, id.

Sa nt-Quentin, id.

Kéieaiix, id.

Rioux, id,

Talmont, id.

Tesson, id.

Thains. (15 sept. 1816.)

4» Canton de Pons (Saint-Martin).

Bourgneau. (An XIll et 1807.)
Cliadenac.

Ecliebrune, id.

Eleac, id.

Montils, id.

Marignac, id.

Pérignac, id.

TABLEAU

Boufflac, id.

Tanzac, id.

Sainl-Viviens-de-Pons, id^

Conlonges. (24 juin 1846.
)

a" Canton de Sainl-Porcliaire.

Beurlay.

Essards. (An XIII et io07.)
Geay, id.

Le Mung.
PInssay.

Pont-1'Abbé, cure en 1802.
Romegmix, id.

Saint-Saturnin de Séchaud, id.

Soulignone, id.

Saint-SulpicL' d'Arnouz, id.

La Vallée, id.

6° Canton de Saiiit-Kulrope, à Snintes.

CbermiRnac. (An XIll et 1807.)
Conrcoiiry, id.

Sa n -Grorges de Citeaux, id.

Les, Gonds, id.

Lajards, id.

Nieul-lès-Saintes.

Tlienac, id.

Varzay, id.

Saint-Vivien, id.

7° Canton de Sainl-Pierre , à Saintes.
Preguillac. (20 févr. 1846.)
Buss;ic. (An XIII et 1807.)
Clianiers, id.

La Chapelle, id.

Donliet, id.

Sailli- Palais-lès-Sainles, id.

Vénérand. (2?1 janv. 184.J.)

8" Canion de Saiijon.

Sablonceaiix. (2ï àvr. 1847.)
Le Chay. (An XIll et 1807.)
Corme Ecluse, id.

Corme la Forêt, id.

Sainle-Gerame, id.

Médis, id.

Pizany, id.

Sainl-Kninain du Benêt, id.

Saint-Georges de Didonne. (31 mai
1840.)

Léguille. (23itiinl842.)

ARRONDISSEMENT DE JONZAC.
Cures.

1. Artenac, canton il'Archiac. (An.
1802.)

2. Saint-Genis, id.

3. Jonzac, id.

4. Miranibeau, id.

5. Montgiiyoïi, id.

6. Moniiieii, id.

7. Montendre, id.

Succursales.
1" Canion d'Artenac.

Archiac.

Saint-Eugène, (27 févr. 1840.)
Brie. (An XIII et 1807.)
Saint-Ciers-Chanipagne, id.

Saint-Geiinaiii de Vibrac, id.

Gerininac, id.

Jarnac Champagne, id.

Sainte-Leiiriue, id.

Loiizac, id.

Saint-Martial de Cocuiet, id.

Saint-Megrin, id.

Mortiers , id.

rSouillac, id.

2° Canton de Saiiil-Genls.

Saint-Palais de Phiolin. (20 févr.
184(i.)

Le Bois. (An XIII et 1807.»
Cbampaguolles id.

Clan», id.

Clion, id.

Salnt-Disan du Gua, id.

Saint-Fort de Couac, id,

Saint-Georgis de Culiillac, id.

Saini-Geruiain de Seudre, id.

Lorignac, id.

Plassac, id.

Mosnac (26 déc. 1843.)

3° Canton île Jonzac.

Guilinière. (-23 janv. 184.5.)

Chainpagnac. (An XIll et 1807.)

Siiinl Gennaiii-de-Vibrac, id,

Léoville, id.

Oziliac, id.

Beaux, id.

Saint-Simon de linrdes, ià.

Meux. (3 juin 184.'^.)

Fontaine-Oozillac. (3 juill. 1845.)

i" Canton de Miraïubeaii.

Boisredon.

Saint-Bonnet. (An XIII et 1807.)
Saint-Ciers du Taillori, id.

Consac, id.

Saint-Georges des Agents, ia.

Saint-Martial, id.

Nieul le Virouil, -id,

Séinniissac.

Soiibran, id

Saint-Thomas de Conac, id.

b° Canton de Mcmtgayon.
La Cloiie. (24 avr. 1847.)
Saint-Aiguliii. (An XIll et 1807.)
Cercon.
Clérac, id.

Le Fouilloiix , id.

La Génétouse, id.

Sainl-.Martiii de Coux, id.

Neuvic, id.

6" Canion de Moiillieu.

Mérignac. (15 févr. J84.>.)

Bedenac. (Au XIll et 1807.)

Chàtenet, id.

Chepiniers, id.

Chevancoaux, id.

OrignoUe, id.

Saint-Palias de Negrignac, id

Bussac. (20 juin 1841.)

7° Canton de Montendre.

Coux. (An XIll et 1807.)

Roufligiiac, id.

Sousniouins, id.

Tugérns. id.

Vanzuc, id.

ARRONDISSEMENT DE MARENNBS.
Cures.

L Saint-Agnan. (An. 1802.)

2. Cliàteau-Oléron, id.

3. Saint-Georges d'Oléron, id.

Saint-Pierre d'Oléron, succur-

sale en 1807.

M^rennes». (An. 1802.)

4. Royan, id.

5. La Tn;mblade , succursale ert

1807.

Succursales.
1° Canton de Saml-Agnan.

SaintJean d Angle. (An XIll etl807.y

Saint-Nazaire, id.

Soiibize, id.

2- Canton de Chateau-Oléron.

Dolus. (An XIll et 1807.)

Saint-Trojan, id.

:i» Canton de Saint-Georfjes d'Oiérau.

SaiiU-Deuis. (An XIll et 1SU7.)
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4° CantOD de Marenés.

LeGua. (An XIII ei IS07.)
Hiers, irf.

Saim-Jiist, id.

Saiiit-Soinii), id.

b° Caïuon de Rovant.
Breuillet. (Au XIII et 1807.)
Morn^ic. id.

Vaux, id.

6° Canton de la Tremblade
Arveri, cure en 1802.

DES CURES, SUCCURSALES DT VICARIATS,

Chaillevette. (An XIII et 1807.)

Vicariats, chapelles vicariaLs, etc.

Saint-Martin, île de Rlié ("Ij.

Cliarenle.

Saint Vivions de Pons.
Artlién.'ic.

Mun tendre.

Saint-Pierie d'Oléron.

Marennes.
Cliàteaii, iie d'Oléron.

Saint-Georges Oléron.

Matha.
Maians (-2).

Saini-Scurin d'Uzet. (cli. vie.)
Saint-Martin de Pons.
Gémozac.
Al s, île de Rhé.
Saujan.

Jonzac.

Marennes.
Saiii-nac, érigé en succursale

lïJ mars 1858.

RODEZ.

ARRONDISSEMENT D ESPALION.
Cures.

i. Saint-Amans des Copts. (An.
1802.)

2. Saini-Ghély, id.

3. Contraignes, id.

4. Kspalion, id.

5. Esiaings, id.

G. Sainte-Geneviève, id.

7. Saint-Geniés. id.

8. La Guiole, id.

9. Curières, succursale en 1807.
Mur de Barrez. (An. i802.)

Succursales.

1° Canton de Saiiit-Aiiiaiis-des-Copls.

Bauhars. (An XUI et 1807.)
Besbedenne, id.

Campouries, !(/.

La ChapelleNeuve-Eglise, id.

Florentin, id.

Saint-Gervais, id.

Henparlac, irf.

Sainl-Jonéry, id.

Montesic, id.

Saint-Symphorien, id.

Toulucli, id.

2° Canton de Saint-Chély.
Aubrac.
Aunac. (An XUI ei 18i>".

La Bastide, id.

Bonnefon, id.

CondoiMv id.

5° Canton d'Entraigues.

Casiaillac. (An XIU el 1807.)
Espeyrac, id.

Giiiolliac, id.

Golinhac, id.

Saint-llippolyle, irf.

Pons, id.

Kouens, id.

Koussiginolliac, id.

i" Canton d'Kspalion.

Le Cairol , commune d'Espalion.

(51 mars 1844.)

Saint-Afrique.

Alayrac. (An XIII et 1807.)
Galmonl.
Le Canibon.

Gasielnau, id.

Ceyrac, id.

Cohulet, id.

Saint-Côme, id.

Flaujac, id.

(labriac, id.

Lassouts, id.

Mandailles, id.

Saint-Pierri' de Bessuejouls, irf.

5° Canton d'iîstaiugs.

Anglari. (An XUI et lti07.)

Càmpuac, irf.

Coubison, irf.

Cabres|iines (le .Monastère), irf.

Segoiizac.

Saint-Geniés, irf.

Neyrac, id.

Sébravac, id.

Tre Ion, irf.

Vllle-Comtal, irf.

Vinnac.

6" Canton de Sainte-Geneviève.
AIpuecli. (An XllI et 1807.)
Benaven, id.

lirenac, id.

La Galm, id.

Cantoin, id.

Lianiuuton, commune de Cantoin.
(2ti mars 1840.)

Chaules, id.

Graissac, id.

Orlhapuet, irf.

La Tliérisse, irf.

Vines, irf.

Yitrac, irf.

7° Canton de Sainl-Geniè».

Born. (An XllI et 1807.)
La Bdulescq, irf.

Les Cnmsets, irf.

Sainte-Eulalie, id.

La Fage, irf.

Luiiel, irf.

Marnliac.

Saint-Martin de Monlbou.
Naves, id.

Pierre-Fiche, id.

Pomeyrols, id.

Prades d'.Aubrac, irf.

Veriac, irf.

Viourals, id.

8" Canton de I.a Guiole.

Le Bousquet. (An XllI ell807).
Cassuejouls, id.

Moninaton, id.

Saini-Remy, irf.

Soulages, id.

Tesq, id.

Croziilac. (25janv. 1845.)

S" Canttu de Curières.

Albignac. (An XIH et 1807.)
Bars, irf.

Broinat, id.

Bromnies, irf.

Crnix-Barrès, id.

Dous-Albats, irf.

Laussac, id.

Manhabàl, irf.

Mur'ols, irfi

Migre-Serre, irf.

Peyral, irf.

Kucyre, irf.

Seutialac, irf.

Taussac, irf.

Tlierondels, irf.

Valon, id.

Maiynhac. (âjuill. 1843.)

ARROiNDISSESIENT DE MILBAU.
Cures.

1. Saint-B.iuzely. (An. 1802.)
2. Campagnâc, irf.

3. Laissac, id.

i. Milhau*, irf.

Milliau (Les Capucins).
5. iNaut. (An. 1802.)
C. Peyreleau, irf.

7. Salles-Couian, irf.

8. Sévérac le Château, id,

9. Veziii, irf.

Succunales.

1° Canton de Saint-Baiizely.

Ladepeyre. (24 avr. 1S47.)
Amans de Coudournac. (An XUI et

1S07.)

La Besse, irf.

Candas, irf.

Castelraus, irf.

Castelnau, irf.

Saint-Etienne de Meilhag. i

Estalane, irf.

Marzials, id.

Miintjaux, id.

Pinei, id.

Roquetaillades, irf.

Verrières, id.

Le Viala du Tarn, irf.

Le Minier, commune du Viala. (31
mars 1844.)

Saint-Symphorien, id. (23 ianv.
1845.)

2' Canton de Canipagnac.
Bonneterre. (An XllI el 1807.)
Caiiac.

Caiiel, irf.

La Chapelle-Bonance, id.

Eslables irf.

Saint-Laurent d'Olt, irf.

Saint-Martin de Lenne, irf.

La Roques Vaizergues.

Saint-Saturnin, irf.

3" Canton de Laissac.

Anglas. (An XllI et 1807.)
Ayrinliac, irf.

Coussergues, irf.

Cruejouls, irf.

Gaguac, irf.

Gaillac, irf.

Palmas, irf.

Sévérac-l'Eglise, id.

Vimenet, id.

4° Canton de Milhan.
Compeyre. (Au XIH et 1807.)

Compiignac, irf.
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Creyssels, id.

Saini-Geniès de Berlraml, id.

Sailli-Georges de Luzençon, id.

Sailli-Germain, id

Lumençnn, id.

SainiMarlin de Larzac, id.

Le Moiina, id.

Peailhas.

Pauliié, id.

Peyré, id.

S» Canloii de Kaiit.

La Blaquerie. (An XIII et 1807.

Cantolire.

Casejourdes, irf.

La Cavalerie, id.

La Couvertoirade, idt

L'Hospiialei, id.

Saint-Jean de Bruel, ià.

La Liqiiisse, id.

Le Mas du Pré.

Sauelières, id.

Saint-Sauveur, id.

6* Canton de Pejreleau.

Saint- André de Vesines (An XIII

et 1807.)

Le Bourg, id.

Boyne, id.

La Cressft, id.

Liancoiis.

Mosliiejouls, id.

Pierre-Ficlie, id.

Rivière, id.

La Roiiiie-Sainte-Marguerile, id.

Sainl-Vayran, id.

Verau, irf.

7" Canlon de Salles-Couran.

Alrancé. (An Xlll et 1807.)

Cana bières, id.

La Cliapelle-Sarcel, id.

Conduis, id.

Ciiran, irf.

Les Faux, id.

Fijagiiel, irf.

Bouillie. (3 juin. 1843.)

8° Canlon de Sévérac le Château.

Allés, commune de Sévérac. ( 20
lévr. 184ii.)

S. -Amans de Varès. (An XIII et

1807.)
Aiiberoques, irf.

Biizens, irf.

Saiiil-Chey de Sévérac, irf.

Coriuiejouls, irf.

Sainl-Dalmazi, irf.

Laveriilie, id.

Noxis, irf.

La «"anouse, irf.

Prévinquières, irf.

Saint-Privai, irf.

Recoiiles, irf.

Saint-Grégoire.

9° Canlon de Vezin.

Saint-Aigiiaii. (An Xlll ei 1807.)
Sainl-Aiiians du Kaiice, irf.

Saint-Etienne de Vieinesque.
Gleizoïiove.

Saint-Julien de Fayret irf.

Laclan.

Saint-Laurent du Levezon, irf.

Lavaisse, irf.

Sainl-Léoiis, irf.

Mauriac, irf.

Ségiir, irf.

ARKONDISSEWENT DK SAIM-AKRIQUE.
Cures.

1. Saini-ACrique *. (An. 1802.)

tablf.au

Vabres, succursale en 1807.

2. lîelmont. (An. !«02.)

3. Caniarès, id.

4. Cornus, irf.

5. Saint-Rome de Tarn , irf.

6. Sainl-Sernin, irf.

Succursales.
1° Canton de Saint-Afrique.

Vaillauzé, section de Saint-Alrique.

(iiavr. 1847.)
Raslide-Pradines.(AnXIII et 1807.)

Bournac, irf.

Calinels, irf.

Saint-Etienne de Naucoules.

Saint-Jean d'Âlcapies, irf.

Moniclarat, id.

Saint-Privat, irf.

Kaissac, irf.

Saint-Rome de Cernon, irf.

Roquefiirt, irf.

Segonzac, irf.

Tiergues, irf.

Tournemire, irf.

Vendeloves, id.

LeCambon. (lejuill. 1846.)

i° Canton de Belmont.

Briols. (Au Xlll et 1807.)

Esplas, irf.

Saint-Martin, irf.

De Mounnés, id.

Montlaur, id.

Murasson, id.

Rebourguil, id.

La Uoubertarie, irf.

Saint-Sever, irf.

Saint-Vincent, irf.

3° Canlon de Camarès.

Saint-Pierre d'Issis , commune de
Camarès. (31 mars 1841.)

Arnac. (An Xlll eil807.)

Blanc, irf.

Brusques, irf.

Cénoines, irf.

Confouleux, id.

Fayet, irf.

Saint-Félix-Desorgnes, id.

Gissac, irf.

Mélagnes, irf.

Montagiiols, irf.

Montegut, irf-

Ouires, irf.

Saint-Pierre des Cals, id.

La Roque, id.

Silvanès, irf.

Tauriac, irf.

\ersols, id.

4° Canlon de Cornus.

La Bastille des Fonds. (An Xlll et

1807.)

Saint-Ranlize, irf.

Les Canals, irf.

Le Clapier, irf.

Sainie-Eulalie, irf.

tondaiiiente, irf.

Sainl-Jean Dalcas, irf.

Saint-Mauncc-Uésorgues, irf.

La l'anouse de Larzac, id.

Saint-Paul des Fonds, irf.

Saiiit-Roine de Berlières, irf.

La Tour, irf.

LeViala, irf.

Sainte-Xiste, irf.

5° Canton île Sainl-Ronie de Tarn.
Ulonzac, à Saint-Rome, (27 févr.

1840.)

Ayssène. (An XIII et 1807.)
Rroquiès, irf.

Brousse, irf.

136S

Saint-Cyrice, commune de Brousse.

(3 mai 1846.)

La Cassotte. (An Xlll eH807.)
Saint-Clément, irf.

Coupiagnet, irf.

Gozon, irf.

Saint-Martin de Brousse, irf.

Melvieu, irf.

Saint-Remy, irf.

La Romiquiére, irf.

Sanganes, irf.

Toueis, irf.

Le Truel, irf.

Vabretle, irf.

Saint-Victor, irf.

6" Canton de Saint-Sernin.

Analas , section de Saint-Sernin.

(ISavr. 1841.)

Montais, section de Saint-Sernin.

(24avr. 1847.)

Sainl-Aniand de Lizerlet (An Xlll
eH807.)

Ralagnier, irf.

bastidc-Teulat, id.

Bétirac, id.

Brasc, irf.

Sainl-Chrisiophe, irf.

Combrei, id.

Coupiac, irf.

Saini-Crespin, irf.

Ennous, irf.

Saini-Exupère.
Farret, irf.

Faveyroiles, irf.

Saint-lgesi. irf.

Saint-lzère, irf.

Les Armeyrols, commune de Saint-

Izaire. (31 mai 1840.)

Saint-Juery. (An Xlll et 1807.)
Martin, irf.

Saint-Maurice d'Orient, irf.

Saint-Michel de Castor, irf.

Monclar, irf.

Mont-Franc, irf.

Plaisance, irf.

Poustouniy, id.

Sallelles, id.

AnRONDlSSEMENT DE RODEZ.
Cures.

1. Bozoul. (An. 1802.)

2. Cassagnes, irf.

3. Conques, irf.

4. Marcillac, irf.

Naucelle, irf.

5. Requista, irf.

6. Rignac, irf.

7. Rodez *, id.

8. Rodez-Saint-Amans*, succur-

sale en 1807.

9. Pont de Salars. (An. 1802.)

10. La Salvetat, id.

11. Sauveierre, irf.

Succursales.
1° Canton de Bozoul.

Aboul, section de liozoul. (24 avril

1847.)

Saiiite-Énialie de Causse. (15 janv.
lsi6.)

Barriac. (An Xlll et 1807.)
Bezonne.
Brussac, irf.

Caissac, irf.

Concoures, id.

Fijaguet, id.

<;ages, irf.

Gillorgnes, irf.

Crioudag.
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Saint-Julien de Rodelle, irf.

La Loubiére, irf.

Lanh^ic, l'rf.

Monti'osier.

Quel l'Eglise.

Rodelle, id.

Sainie-Eiilnlie du Causse, commune
de llo.lelle. (L^i janvier 1846.)

SalKizac. (An XIII et 1807.)

Trébose, )d.

2° Canlon de Cassagnes,

Siint-Amaiis de Salniiecli. (An
XIII et 1807.)

Arvieu, id.

Auriac, irf.

Caliuont, irf.

Caplongue, irf.

Carcenac-Salniicch, irf.

Ceignac, irf.

Ceor, irf.

Comps, irf.

Saiiite-Jullielle, irf.

Magnac, irf.

Magt'in, irf.

Naves.

Notre-Dame (Daiires), irf.

Le Piboul, id,

Saint-Sauveur, irf.

3° Canlon de Conques.
Arjac. (Au XUl et 1807.)

Saint-Cyprien, irf.

Saint-Félix de Lunel, irf.

Grand-Valire, irf.

Saint-Julien de Malmonl, irf.

Lunel, irf.

Saint-Marcel, id.

Montignac, id.

Noaillae, irf.

Notre-Dame-Daynes, irf.

Senergues, irf.

La Vinzelle, irf.

4° Canton de Marciilac.

Saint-Austremoine. ( An XIII et

1807.)

Balzac, irf.

Bruejouls, irf.

Cadairac, irf.

La Cbapelle-Moret, id.

Clairvaux, irf.

Combret, irf.

Fijaquet.

Le Gninimas, irf.

Mondalazac, id.

Mousset, irf.

Muret, irf.

Nauviale, irf.

Notre-Dame de Vauq, irf.

Panai.

Pruines, irf.

Sales la Source, irf.

Senepjac.
SoUac.
Souiry, irf.

Valady, irf.

5» Canton de Hequisla.

Camboulazei. (An XIII et 1807.)
Campjac, irf.

CaStel|iers.

Centres, irf.

Frons, irf.

Sainl-Just. irf.

Saint Maniai, irf.

Meijac, irf.

Quins, irf.

Salan, irf.

l'junac, irf.

T.iurines, id.

Tayac, irf.

La Clause, iranf. à Sainl-Jean-Del-

nous le 25 juillet l8io.)

6° Canton deRignac.

Begon. (An XIII et 1807.)

Cannac.
Sain; Cirico la Rallinié, irf.

La Clause, irf.

Combradei, irf.

Connac, irf.

Diirenque, irf.

Falgiiièies.

Hôpiial-Belle-Garde, irf.

Lagarde, irf.

Lcdergues, irf.

Lenlin, irf.

Lincous, irf.

Lonbous, irf.

Itullac, irf.

La Selve, irf.

7° Canlon de Kodez.

Anglars. (An XIII et 1807.)

Auzits, irf.

Bckasiel, irf.

Bournazel, irf.

Cassagnes-Couteaux.
Saint-Chrisloplie, id.

Sainl-Félix, irf.

Glassac.

Goulrens, irf.

Mairaii, irf.

Miiabel, irf.

Ruihe, irf.

Scandoliére, irf.

Tesiet, irf.

8° Canlon de Rodez-Saint-Amans.
Abbas. (An XIII et 1807.)

Ampiae, irf.

Inières.

La Chapelle-Saint-.Mariin.

Lax, irf.

Luc, irf.

Sainl-Mairne, irf.

Saint-Martin de Liinoux, irf.

Monastère, irf.

Moyrasses, irf.

Ouéi le Château.

Pas.

Sainte-Radegonde, irf.

Vors, irf.

Q" Canlon de Pont de Salars.

Agen. (An XIII et 1807.)

Anjues, irf.

Canet, id.

La Cbapelle-Viaur. irf.

Flavin, id.

Fraissiiibes, id.

Saint-Georges, irf.

Saini-Hilaire, irf.

Saint-Martin de Cornières, irf.

Prades, irf.

Poujol, irf.

Tréniouilles, irf.

10° Canlon de la Salvetal.

Blanzac. (An XIII et 1807.)

Crt'spin, irf.

Esjiinassole. irf.

Laveriilie, id.

La Plancade, commune de Laver-
nhe. (-29 avril l,S4:>.)

Leseure. (An XIII et 1807.)
Moulon, irf.

Pradials.

Ronièle.

Tayrac, id.

11 ' Canlon de Sauveterre.
Albagnac. (An XIII et 1807.)
Boussac, irf.

Cabanes, irf.

Carcenac-Peyralés, irf.

Castanel, irf.

Colombiers, irf.

Combronse, irf.

Gramond, id.

Joêls, irf.

Larda\ rôles, irf.

Liinayrac, irf.

Pradinas, irf.

Talespues, irf.

ARRONDISSEMENT DB VILLEFRANCBE.
Cures.

1. Asprières. (An. 1802.)
2. Aubin, irf.

5. Montbazens, irf.

i. Najac, irf.

5. Kienpeyroux, irf.

6. Villefranche *, irf.

\illelranche (les Auguslins),
succursale en 1807.

Yitierranche (Saint-Joseph).
7. Villeneuve-Sainl-Séuulcre. (An.

180-2.)

Succursales.
1° Canlon d'Asprières.

Les Albres. (An XIII ei 1807.)
Malagnier, irf.

Bés.

Rouillas, irf.

Cassanus, id.

Clauiiliac, irf.

Foissac, id.

Saint-Julien d'Emparé, irf.

Lévinhac le Bas, irf.

Loupiac, irf.

Saint-Martin de Bouillac, id.

Naussac, irf.

Prix.

Saie^-Coiirbatiers, irf.

Salvagnac, irf.

Saini-Loup, commune de Salvagnac
Sainl-Loup. (29 avril 181 1.)

Sonnae. (An XUl et I8U7.) .

LIeucjinp, seclion de Sonnae. (3
juillet 1845.)

Tournliac. (An XIII et 1807.)
Vernet le Haut, irf.

2° Canlon d'Aubin.

Agrès. (An XIII ei 1807.)

Alnioul, irf.

Boisse, irf.

Cransac, irf.

Firniy, irf.

Flanliac. irf.

Sainl-Julieu de Piganiol, irf.

Labesse-Nouels, irf.

LévinlKic le Haut. irf.

Saiiu-.Micliel, irf.

Saint-Parlhem, irf,

Saint-Kocb, irf.

La Hoque-Bonillac, irf.

Saint-Sanlin de .Mural, irf.

Vialarels.

Viviers, irf.

3° Canton de Monlbazens.

Artigues.

Brandonel. (An XIII et 1807.)

Coinpolibal, irf.

Drnllie, irf.

Galgan, id.

Lalo.

Lanuejols, irf.
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Lugan, <a.

Maleville, id.

Le Mauroii, id.

Pachins, id.

Peyriisse, id.

Prives:ic, id.

Roussennac, id

Vaizersues.

Vaureilles, id.

4° fanion de Najac.

Sainl-André. (An Xlll el 1807.)
Nolre-D.uue de Laval, coniriiiine de

Saint-André. (51 mai 1546.)
Arcaiihac. (Au XIII et 1807.)
Beleille, id.

Biirriebar, id.

La Foiiillade, id.

Les Mazièics, id.

Lunac, id.

Mannon, id.

Mazerolles, id

Monfils, id.

Floyrac , commune de Monleils.

(30 janvier 1845.)

La Saivetai.

Sanvenca. (An illl el 1807).

Viilevaire, id.

5" Canton de Kieiipevroux.

Bastide l'Evêque. (An XIII et 1807.)

Cabanes.
Cadonr, id.

La Cliapelle-Bleys, id.

Miquels, id.

Plevinquiéres, id

Kivières, id.

Saini-Salvadou, id.

Teulières.

Théron.
Tizac, id.

Vabre, id.

6» Canlon de Villelranche.

La Bastide Cap de Nac (An Xlll et

1807.)
Le Collège, id.

Calcoinier, id.

Elbes, id.

Saint-Fontainôus.

Saint-Grat, id.

Lespesquies, id.

Maruules, id,

Martiel, id.

Memer, id.

Murllion, id.

Urlbonac, idi

La U(i(|uetle, id.

Savinbac, id.

Toiilonsac, id.

Vailloiirles, id.

Vensac, id.

7° Canton de Villeneuve.

Le Rey, comnmne de Villeneuve.

(31 mars 1844.)

Ambayrac. (An Xlll et 1807.)

Camboulan.
La Cliapelle-Balaguicr, id.

Cenac, id.

Sainle-Croix, id.

Sainle-Girbeile, id

Saint Igest, id.

Marin, id.

Mayrinliagues, id.

Moiitsalès, id.

Ois, iil.

Saint Itemy, id.

Salvagnac, id.

Saiijac.

Sepl-Fonds, id.

TABLEAU

Vicariats, chapelles vicariale», etc.

Saint-Amans des Copts.
Bauliars.

Florestin.

SaintCbely.
Kniraignes.

Golinli'ac (2).

Pons.

Saiiit-Hippolyte.

E^p:lli(ln (5).

Castelnau.

Ceyr.ic.

Sainl-Cônie (2).

Estaing (2).

Anglais.

Le Monastère (2).

Ville-Conilal.

Le Nayrac.

Saint-Geniès (5).

Pierrelicbe.

PradfS.

Sainie-Eulalie.

Sainte-Geneviève
l.a Calm.
Orihaguet.

La Gniole.

Cassnéjouls.

Cnrières.

Sairjl Remy.
Mur de Barrés.

Toussac.

Theroudels.

Saint-Beauzely.

Labbesse.
Monjanx.
Cam|iagnac.

Sainl-Laureiil.

Saint-Saturnin,

I.aissac (2).

Crnejiinis.

Gaillat.

Palnias.

Vimenel.

Saint-Georges.
Lumençon.
Nant (-2).

La Cavalerie.

Saiiii-Jean de Bruel (2).
Rivière

Salles-Curan.

Curan.

Severac.
La Pariouse.

Kecoules.

Vezins.

Bozoul».

Cassagnes.
Auriac.

Saini-Amans de Salmiecli.
Arvien.

Saint-Cyprien.

Senergues.

Marcillac (2).

Manvialle.

Pniines.

Valady.

Naucelle.

(Janet (2).

Flavin.

Tremouilles.
Reqnisla.

Ledergncs.
La Selve.

Rinbac (2).

Saint-Cliristophe.

Moyrazes.

taH

La Salveial.

Sauveierre.

Casianet.

Colombie*.
Saint-Alfrique (2).

Vabre (2).

Camarès.
Saint-Koine.

Broquiés.

Sainl-Seriiin.

Saint-Crepin.

Aspriéres.

Saint-Julien d'Emparé.
Aubin.
Alnion.

Friniy.

Le Vinbac le Haut.
Sainl-Santin de Mural.
Flaubac.

Monibazens.
Najac (-2).

Bordebar.
La Fouillade.

Savensa.
Arcanliac.

Bieiiptyroux.

Vailliourles.

Villeneuve (2).

Albiac (ann.).

Fayguet (ann.).

G!i..rieu.

La>souts.

Campnac.
Pomairols.

La Capelle-Bonance.
Serverac l'Eglise.

Saint-Léons.

Grand-Vabre.
Nolre-Dacne d'Agnès.
Bruéjouls.

Saint- Auâtrenioine.
Luc.
Lescure.

Pradiiras.

Malleville.

Sainl-Salvadon.

Banc-Anglars (ann.).

Lennes (ch. vie).
Monlrozier (Ch. Vie).
Woniesie.

Espeirac.

Courbison.
Comps.
Balzac.

Clairvaux.

Connues.
Frons.

Gonirens.
Auzits.

BelmoGt.
Saini-Sever.

Brusques.
Corims.
Pourioiny.

Loupiac.
Savignac.

Saint-Félix des Orgue*.
Murasson.
Cuupiac.
Alcorn (ann.).

Coussergues.
Noailliac.

Saini-Jusi.

Previnquières.

Albignac.

Capelbengounlioii (ann.).

Ladignac (ann.>
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Peyrusse.
F.ntraigues.

Lunel.

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS.

Saint-André.

Firmy.
Verrières.

1374

Compeyre
Saint-Julien de Requista, érigé en

succursale le 19 mars 183S

ROUEN.

ARRONDISSEMENT DE ROUEN.
Cures.

i. Broos. (An. 180-2.)

2. Bucliy, id.

Maromme.
". CanieIeH (canton de Maromme).

(An. 181)2.)

i. Clères, id.

H. Carville » (c. do Dantéial), id.

t). Onclair. id.

7. Eltieul», id.

8. (Îranil-Couronne, id.

9. Pavilly. id.

La cailiédrale *, à Knuen, id.

Sainl-Godard, à Koueu, succur-

sale rn 1807.

Saint-Vincenl, à Uonen, id.

10. Sainl-Miclou. (An. 1802.)

1 1 . S.iinU'-M ideleiue*, à Rouen, id.

Saini-Ouen *.

Saiiit-Gervais , succursale en
1807, cure 1«21 déc. 1846.

Saint- Vivien, suce, en 1807.

Saint-Nicaise à Rouen, id.

Saint-Pairice *
Saini-Sever *, à Rouen. (An.

180-i.)

Saint-Romain, suce, en 1807.)

Succursales.

i" Canton de Broos.

Anfreville la Mivoie.

Les Autliieux-snr-le Port-Saini-

Ouen (An XIII et 1803 J
Bellieiif, iiL

Blosseville, id.

Sainte-Croix-sur-Buchy.
Epiiiay, id.

Mesnil-Esnard.
Mesnil-Raoult, id.

La Neufville Ciiaurt d'Oisel

Notre-Dame de Franqueville, id.

Saint-Pierre de Framineville.

Qnévreville la Poierie, id.

Saini-Aubin-Celloville. (~A mars
1844.)

2° Canton de Bnchy.

Bierville. (An XIII et 18U7.)

Blainville, id.

Bois-Guilbert, id.

Bnib-tléroult, id.

Bosc- Roger, id.

Boissay, id.

Estouleville, id.

Saint-Germain des Essourds, id.

Morgny, id.

Vieux-Manoir, id.

ô" CanLon de Canteleu.

Déville. (An Xlll et 1807.)
Le Hnulme, id.

Houppeville, id.

Saint-Jean du Cardonnay, id.

Maromme, id.

Malaunay, ij.

Mont aux Malades, id.

Motiligny, id.

^ol^e-Danle de BoudeviUe, id.

Pissy, id.

Roumare.

4° Canton de Cli-res.

Le Bocasse. (2t avrd 1847.)

Saiul-André-sur-Cailly.

Bosc-Guérard. (An Xlll et 1807.)

Cailly, id.

Claville-Motleville, id.

Esieville.

Fontaine le Bourg, id.

Saini-l'.eorges-sur-Funlaine, id.

La Houssaye-BérangoT.
Mont-Cauvaire, id.

Le Val-Martin, id.

Monville, id.

Ouiiitainpoix, id.

Sicrville, id.

S» C.anlin de Carville.

Ronclierolles-sur-le-Vivier. (15 fé-

vrier 1845.)

Anzouville. (An Xlll ei 18U7.)

iSois-Guillauine. id.

Saint-Denis le Tliiboult.

Grainville, id.

Le Héioii, id.

Isneauville, id.

Saint-J.icques-sur-Darneial, id.

Maiiainville, id.

SainiMartin du Vivier, id.

Notre-Dame de Préaux, id.

Sainl-Léger du Uourg-Denis.

S.iiiit-Ouen de Long-Paon, id.

Ry, id.

Bois l'Evèque. (31 mars 1844.)

6° Canton de Duclair.

Le Trait. (24 avril 1847.)

Anneville. (An X.lil ei lUHsl
Ucuiiuvrile, id.

JuMiieges, id.

Sainte-Marguerile-sur-Duc'air , id.

Saint-Martin de Bose^ierville, id.

Saint-Paër, id.

Saint-Pierre de Varengeville, id

Villers-Ëcalle, id.

Vville, id.

Yainville. (3 mai 1846.)

7° Canton d'Elbeuf.

Cléon. (31 mai 1840.)

Saini-Aubin-Jouxte-Boulleng. (An
Xlll ei 1807.)

Caudebec-lès-Ellieuf, id.

Saint-Fiienne d'Elbenf, id.

FiCnonse, id.

Lalondf, id.

Orival, id.

Tourville la liivière, id.

8" Canlon de GranJ-l'onronne.

La Bouille. (An Xlll et 1.S07.)

Saim-Eiienne de liouvray, id.

Granj-Quevilly, id.

Oissiîl. id.

Pelii-Cuuronne, id.

Le Pelit-Unevilly.

Saint-Pierre du Manneville, id.

Saliurs, id.

Soileville-lès-Rouen, id.

Le Val de la Haye, id.

9° Canton de Pavllly

Barentin. (An Xlll el 1S07.)

Belteville, id.

Blaqueville, id.

Bou\ille.

Croix-Mare, id.

Ecalles-.\lix.

^mauville, id.

Frésquiennes, id.

Fréville, id.

Lynié^y, id.

Mesnil du Reçu, id.

Sainl-Ouen du Breuil , id.

10° Canlon de Sainl-M.iclou, à Rouen.

Sainl-Hilaire. (An Xlll et 1807.)

Sainl-Panl, id.

AKRONliISSEMENT DD HAVRE.
Cures.

1. Bolbec ». (An. 1802.

2. Criquelot, id.

5. Féiarnp *, id.

4. Goilewille, id.

5. Le Havre *, id.

6. In^onville *, id.

7. Lillebonne, id.

8. Monlivillier, id.

Ilarllenr.

9. Saint-Romain de Colbosc, icL

Succntsales.
1" Canlon de lîoltiee.

Bernièrei. (An Xlll et 1807.)
Beuzfvllle la Gienier, id.

Bolleville, id.

Grucliel, id.

Saini-Jean de la Neuville, id.

Lanqnetot, id.

Liiitot, id.

Nointol.-id.

Li! P.'r.: d'AuxloI, id.

RalF.ij!,

Uimville, id.

Trouvdie, id.

Bcuzevilletie. (16 août 1844.)
2" Canton de Cnqueiol.

Angerville l'Urcber. (An Xlll et

1.S07.)

Bordeaux, id.

Cuverville, id.

Elretât, id.

Ocnqueioi, id.

Gonneville, id.

Heuqueville, id.

Sainl-Jouin, id.

La Pnierie, id.

Le Tilleul, id.

Vergetot, id.

.5° Canton de Fécam|>.

Ganzeville. (24 avr. J817.)

Criqnebeuf. (An Xlll et 1807.)

\poii, section de Griquibeul. (15

avr. 1841.)

Saint-Etienne de Fecainp. (An Xllî

et 1807.)

Froberville, id.

Igneauville, id.

Gerville, id.

Saint-Léonard, id.

Les Loges, id.

Tnrretol.

Vattetoi-sur-Mer, id.

4° Canlon de Goderville.

Angerville-Bailleul. (An Xlll el

1807.)

Auberville la Renaud, id.

Bec de Mnriagne, id.

IJréauté, id.

Bretleville, id.

Ecrainville, td.

Emalleviile, id.
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Gonfreville-Crtilloi, id.

Manneville la Goupil, Ul.

Sanseussemare, id.

Tocqueville, tri.

VaUelol-sous-Beaumonl, id.

Saint-Maclou la Briére lâ-l ianv.

18i5.)

S" Canloii du Havre.
Sailli-François. (An XIII el 1807,

el 12 nov. 1845.)
6° Canton d'Ingouville.

Sainle-Adresse. (An XIII el 1807.)
liléville, id.

Grasville, id.

Grasville rL;ure(Sainte-Marie),(28

mars 1842.)

Saiivic, id.

Sainie-Marie de Grasville. (12 nov.
LUS.)

7° Canlon de Lillebonne.

Saint-Jean de Folleville. (15 janv.

1846.)
Aubervllli;.

L;ifrena>e. (An XIII et 1807.)

Saini-Manrice, id.

Mélamare, id.

Saint-Nicolas de la Taille, id.

INorville, id.

Ndlre-Danie de Gravenelion, id.

Sainl-Svlve>tre, id.

GMnd-Chan.p. (16 juillet 18i6.)

8' Canton de Montivillier.

Cauville. (An Xlll el 1807.)

Gainneville, id.

Gonl'reville.

Manéglise, id.

Sainl Martin du Manoir, id.

Ocieville, id.

Rolleville, id.

Rouelles, id.

9" Canton de Saint-Romain de
Colbosc.

La Cerliingiie. (An Xlll el 1807.)
Saint-Eusiache, id.

Saint-Gilles la Neuville, id.

Gonimerville, id.

Saint-Laurent de Brevendent, id.

La lleniuée, id.

Les Trois-Pierres.

Kogeiville, id.

Sainiieville, id.

Sainl-Vigor, id.

Saint-Vincenl, id.

Sainl-Aiibin-Rouiot. (15 lév. 1845.)

ARIIONLIISSEMENT DYVKTOT.
Cures.

1. Cany. (An. 1802.)

2. Caudeber, id.

5. Doudeville, id.

i. Fauville, id.

5. Fontaine le Dun, id.

6. Onrville, id.

7. Saint-Vallery », id.

8. ValnionI, id.

9. Moulievdle(canl.d'Yerville),irf.

lO.Yvetol», id.

Succursales.
\° Canlon de Cany.

Auberville le Manuel.
Berllieanville. (An Xlll et 1807.)

Bosville, id.

Grainville la ïeinlnrière, id.

Saint-Martin aux Bune,\u\, id.

Ocqneville, id.

Onainville, id.

Pallnel, id.

Yenesville, id.

TABLEAU

Vetdelte, id.

Villeflenr, id.

2" Canlon de Caudebec.
Anquelierville. (An Xlll el 1807.)
Saint-Arnoull, id.

Saint-Gilles de Grelot, id.

Guerbaville, id.

Louveiot, id.

Maulevrier, id.

Notre-Dame de Bliqueluil, id.

Saint- Vandrille, id,

Vatleville, id.

Villeqnier, id.

5" Canton de Doudeville.

Berville. (An XIII et 1807.)

Bondeville, id.

Bretteville.

Cauville, id.

Etalleville, id.

Fuitul, id.

Haiitot-Saint-Sulpice, id.

Saint-Laurent, id.

Yvecrique, id.

4° Canton de Fauville.

Euvronville. (2i avr. LSi7.)

Alviniare. (An XIII et 1807.)

Bermonville, id.

Cliponville, id.

Hatienville, id.

Nornianville, id.

Uocquelort, id.

Yebleron, id.

S" Canlon de Fontaine le Dun.
Angiens. (An Xlll el 1807.)

Anglesqneville, id.

Bourville, id.

Bramelot, id.

La Cliapelle-sur-Dnn.

Grasville la Uoquefurl.
Heberville.

Le Mesnil-rielTroy, id.

Nolre-Danie la G.idiarde, id.

Saint-Pierre le Vieux, id.

Sotleville-îiir-Mer, id.

ft'Cauluud'Oiiriille.

Ancourtevitle.

Anveville. (Au Xlll et 1807.)

Hautet l'iVuvray.

Cleuville, id.

Saint-Denis d'Héricourt, id.

Hareanville, id.

Roules, id.

Tbionvdie, id.

Sainl- Vaasl, id.

Veauville les Quelles.

Olierville. (ôl mars 1844.)

7° Canton de Sainl-Vallery.

Blosseville. (An Mil el 1807.)

Sainte-Colombe, id.

Drosay, id.

Gueuiieville.

Ingouville, id.

Manueville-ès-PlaIns, irf.

Nevdle,i(/.

Sainl-Riquier-ès-Plains, id.

Veulles, id.

8° Canton de Valmonl.

Angerville le Martel. (An Xlll cl

l'807.)

Contrenioulins, id.

Elelol, id.

Sainte-Hélène.

Linipiville, id.

Saint-Pierrc-cn-Port, id.

KiviMe.

Sassetot, id.
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Senneville, id.

Sorquainville, id.

Tlieuville aux Maillots, id.

Tliéroudeville.

Tbiergeville, id.

Vinemerville.

Ypreville, id.

Aricreteville-sur-Mer.(I5fév. 1845.)
9° Cïinlon de Mottevllle.

lîourdainville. (29 avr. 1845.
Le Saussay. (15 févi-. 1843.)
Cideville. (An Xlll el I8U7.)
Criquelot-sur-OuviUe, id,

Eclot-lès-Baons, id.
,

Eciot l'Auher.

Etouteville, id.i

Gremonvillc, id.

Hengleville , id.

Lindebeiif, id.

Ouville l'Abbaye.

Vibeul.

Yerville, id.

Ancreiiéville-Saini-Victor. (20 fév.

1846.)

Sainl-llarlin aux Aibres. (16 Août

1844.)
10» Canton d'Yvetot.

Alouville. (An Xlll et 1807.)

Auireloi.

Auzebose.
Ecreileville, id.

Touffreville la Corbeline, id.

Valiquervllle, id.

Veauville-lès-Baons, id.

ARRO.NDISSEMENT DE DIEPPE.

Cures.

1. Bacqueville. (An. 1802.)

2. Belleucombre, id.

5. Dieppe, id.

4. Envernieu, id.

5. Eu, id.

6. Longiieville, id,

7. OITranville, id.

8. AulTay (caut. de Testes), id.

Succursales,
l" Canton de Bacqueville.

Auppegard. (An Xlll et IS07.)

Auzouville, id.

.'Vvreraesnil, id.

Belmesiiil.

Bracby, id.

Greuville.

Gonnetul.

Gueures.

Laiiiberville, id.

Lainnierville.

Liiiieray, id.

Saini-.\iars, id.

Omonville.

Saint-Ouen le Mauger, id.

Royville, id.

Sasseliil, id.

Le Tbil, id.

Venesiauville, id.

Crucliet - S liiil-SiniéiMi. (20 févr.

1846.)

t' Canton dp Iti'llencombre.

Ardouval. (An Xlll et 1807.)

Uosc le Hard, id.

Coitevrard, id,

Cressy, id.

La Crique, id.

Cropus.

Les GrandeN-Ventes, id.

Grigneiiseville, id.

Saim-llelier, id.

Pomiiierval.
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3" Canton de Dieppe.

Neuville. (An Xlll et 1807.)

Saint-Reniy, i:l.

4° Canton li'Envermeu.

Assigny.

Saini-.Âubin le Caul. (An Xlll et

1807.)

Auqueniesnil, irf.

Avesnes, id.

Bailly-en-Riviére, id.

Bellengreville, id.

Douvrand, id.

Guilmécoiirt, id.

Saini-Martin-en-Campagne, id.

Sleulers, id.

Sainl-Nicolas d'Ilaliermont, id.

Notre-Dame d'Haliermont, id.

Penly, id.

Toiirville la Chapelle, id.

Sainl-Vaast, id.

Freulleville. (15 janv. 1846.)

5° Canton d'Eu.

Criel. (An Xlll et 1807.)

Longroy, iil.

Saint-Martin le Gaillard, id.

Melleville, id.

Moucliy-siir-Eu, id.

Saint-Pierre-eii-Val, id.

Saint-Kemy, id.

Sept-Meules, id.

Etalondes. (3 juill. 1845.)
Trépnrl, (id. et 12 nov. 18i5.)

Flocques. (31 mars 1841.)

6 Canton de Longueville.

Aniieville. (An Xlll et 1807.)

Belmenil.

Berireviile.

Le Catelier, id.

La Chaussée, id.

Etables, id.

S.iinle-Foi, id.

Heugleville-sur-Scie, id.

Osmonville, id.

Saint-Honoré, id.

Torcy le Grand, id.

'" Canton d'Oflranville.

Aucourt. (An Xlll et 1807.)

Arques, id,

S;iint-Aubin-sur-Scie, id.

Belleville-sur-Mcr, id.

Berneval le Grand.
Le Bûurg-Dun, id.

Braquemoiit, id.

Hautot, id.

Lonqueil, id.

Sainte-Marguerite.

Sainl-.Martiii-Eglise, id.

Ouville la Rivière, id.

Tourville-sur-.Arnues, id.

Varengeville, id.

Ambruniesnil. (17 janvier 1845.)

8» Canlon d'AulTay.

Anglesqueville. (An Xlll et 1807.)

Beaunay, id.

Bertrimond.
Biville la Baignarde, id.

Biennais, id.

Braqnetiiit.

Calleville les Deux-Eglises, id.

Saint-Denis-snr-Scie.

Gonneville, id.

Imbleville, id.

Montreuil, id.

Saint-fierre-Benouville, id.

Testes, id.

Saint-WaastduVal.

VarnevilJe aux Grés, iil.

Varvannes, id.

Vassonville, id,

Saint-Victor l'Abbaye, id.

ARRONDISSEMENT DE NEUFCHATËL.
Cures.

1. Argueil. (An. 1802.)
2. Auniale, id.

3. Blangy, id.

4. Forges les Eaux, id.

5. Gouruay, id.

6. Londiiiières, id.

7. Neufcliàtel, id.

S. Saint-Saéiis, id.

Succursales.
1° ("anlon d'Argueil.

Beauvoir. (An Xlll et 1807»)
Brcnioiitier, id.

La Chapelle, id.

Croisy la Haye, id.

La Feuillie, id.

Fry.

Hodend-Hodenger, id.

Saint-Lucien, id.

Mesaiigueville, id.

Nolleval, id.

Sigy, id.

2° Canton d'Aumale.

Aubéguimont. (An Xlll et 1807.)

Conteville, id.

Criquières, id.

Haudricourt, id.

Illois, id.

Marques, ia.

Iloncliois, id.

ô° Canton de Blangy.

Aubermesnil. (An Xlll et 1807.)

Campneuseville, id.

Le Caule, id.

Dancourt, id.

Foucarmout, id.

Guerville, id.

Hoileng au Bosc, irf.

Saint-Léger, id.

Martin aux Bois, id.

Mondiaux, id.

Pierrecourt, id.

Réaleanip, id.

RicheiDont, id.

Rieux.

Fallencourt. (27 févr. 1840.)

i" Canton de Fdfges-lès-Eaus.

Mauquenchy. (2i avr. IS47.)

Beaubec. (An Xlll et 1807.)

Beaussanll, id.

Coinpiiinville, id.

La Ferlé, id.

Le Fossé, id.

Gaille-Foîilaine, irf.

Grumesnil.
Haucourt, id.

Haussez, id.

Menil-Maugcr, id.

Saint-.Micliel d'Ilaubseourt, id.

Ronchernlles, id.

Rouvray, id.

Saumont, id.

3» Canlon do Gournav.

Bé-ancourt. (An Xlll et 1807.)

Boshyon.
C'^y-Sjaiiit-Fiacre, id.

Dampierre, id.

Elheul-eii-Brav, id,

Ernenionl la Vilelte. (24 av. 1822.)

Ferrières.

Grandcourt-Saînl-Etiennc, id.

Menerval, id.

Neul-Marclié, id.

6" Canlon de Londinièrej.

Sainte-Agnthe. (An Xlll et 18U7.)
Baillenl, id.

Bosc-Geffroy, id.

Bures, id.

Clais, id.

Fresnoy, id.

Graudcourt, id.

Mainlru, id.

Osmoy-Saint- Valéry, id.

Preuseville, id.

Seniermesnil, id.

Wanchy, id.

'" Canton de Neufchàtel.

Bouelles. (An Xlll et 1807.)
Bully, id.

Eclavelles, id.

Flaniel, id.

Saint-Gotmain, id,

Lucy, id.

Massy.

Ménouval.
Mesnières, id.

Nesle-Hodeng.
Quievreconrt, id.

Sainl-Saire, id.

Vatierville.

Neuville-Ferrières. (-23 janv. 1845.)

8" Canlon de Saint-Saëns.

Critot. (An Xlll et 1807.)

Sainte-Geneviève, id.

Saint-Martin le Blanc, id.

Maucmble, id.

Montérolier, id.

Neufbosc, irf.

Roiquemont, id.

Sommery, id.

Les Ventes, id.

Vicariats, chapelles v'cariates, etc.

Pavilly.

Canteleu.

Buchy.
Caudeber.
Doudeville.

Fauville.

Jebieron.

Neville.

Angerville la Martel.

Moiteville.

Montivilliers

Angerville-Bailleul.

Bolboc.

Criquelol.

Saint-Jonin.

Neuville.

Eu.

Criel.

Tréport.

Saint-Remy.
Sepi-Meules.
Bacqueville.

Bosc le Hard.
Neul'châtel.

Rouelles.

Auniale.

Blangy.

Forges.

Gournay.
Saint-Saéns.

Harlleur.

Ecrainville.

Saint-Martin aux Hameann.
Rivill,



1579

Vatierville (di. vie.)

r.rucliel-Sainl-Simon.

Caiville la Felleiière

Averncs (cli. vii;.).

Sainie-Beuve-en-Rivière.

Mailioiiville (cli. vie).

Offranville.

Auvilleis (ch. vie).

Mesnil-Beaiime (ch. vie),

lîraiidiaiicourt (ch. vie).

Touffreville la Cable (cli. vie).

Huloi (ch. vie).

Haillol (ch. vie).

Epinay-sur-Fresville (ch. vie.)

Les Landes (ch. vie)

llantot le Valois.

Frechniénil (ch. vie),

lieaiiloi (ch. vie).

Boissay (ch. vie).

Orville.

TABLEAU

Hanlol-Siint-Snlpice.

Brarqiiemonl.

Nestes-NDiiiianilit (ch. vie]

Treniauville (ch. vie).

Sommesnil (eh. vie.)

Ducl.ir.

Haiieiiville.

Ouville TAWiaye.
Loiigiievilîe.

Saint-JaC(]ues d'Ollermonl.

Aiibermesiiil (ch. vie).

Villy-Val (lu Bols (ch. vie.

Ingouville.

Lilleboniie.

Mariigny. (ch. vie).

AufTay.

.Monlinaiir (ch. vie).

Sasseville (ch. vie).

Vieille-Ei'lise (ch. vie):
Beuville (ch. vie).

Ï580

Bafts le Tomift (ch. vie.)

Vaiipalière (eh. vie).

Anviellft la Biviére.

Cl) luIehec-lés-Elbeuf.

Godeiville.

Longiieran (ch. vie).

Epreville (ch. vie).

BenneUit (cli. vie).

Sergneiix (ch. vie).
La Cause.

Liineray.

Gaille-Fonlaine.

Flamaiiville (ch. vie.).

Oissel.

Sainie-Mârie des Champs, ériiiée

en succursale le 19 mars 1858.

Saiiit-Aigiian. id.

PoUet, suce le 7 dée 4858.

SAINT-BRIEDG.

ARRONDISSEMENT DE SAINT- BMCCC.

Cures.

\. Saint-Etienne', à Saint-Drietic.

(An. 180-2.)

2. S.iinl-Michcl *, à Sainl-Brieuc,

îrf.

5. Chàtelaudren, irf.

i. Lamballe, id.

5. Lanvollon, n'.

6. Kiiihles, succursale en 1807.

7. Monconlour. (An. 1S02-)

8. Paiuipol, id.

9. Saini-Alban (canion de Plé-

iieul), id.

10. Plœuc , >d.

H- riouha .!(/.
1-2. Quinlin, id.

Succursales.

1" Canion de Saint-Elienn£.

Cesson.
Suint-Donan. (An Xlll et 1807.)

llillon, id.

Sailli-Julien, id.

Lnngueiix, id.

Plédran, id.

Trégiieux, trf.

YKiniac, id.

2° Canion de Sainl-Michel.

La Meaugon. (An Xlll ei 1807.)

Plérin, id.

Plonfragan, irf.

l'ordic, id.

Tréiiiousson, irf.

3'' Canton de Chàtelaudren

Boquelk). ( An Xlll et 1807.)

Chiniac, id.

Plélo, id.

Plerneuf, id.

Plonvara, id.

Trégomenr, irf.

Tréméloir, irf.

l" Canion de Lamballe.

Saint-Aaron. (An Xlll et 1807.)

Andel, irf.

Coëmieux, id.

Candehen, irf.

Maroué, id.

Sainl-Manin.

Meslin, id.

Morieux, id.

Noyai, id.

Pomineret, id.

La Poterie, id.

Saiiil-Uieul.

Tiégoni;ir, irf.

."i" Canion de Lanvollon.

Faouët. (An XIII el 1807.)

Gommeiiecli, irf.

Laniielieii, irf.

Le Merzer, id.

l'Ieguien, irf.

Poniuierit les Bois, id.

Trégiiidel, irf.

Tréméven, irf.

Tressignaux, id.

Tréveiet.

6° Canion d'Etables.

Binie
Laiitie

Plourhan. (An Xlll eH807.)
Sainl-Qiiay, id.

Tréveneuc, irf.

7° CanUin de Moncontour.

Breliand-Moiicontour. (An Xlll

l!i07.)

Saint-Carreuc, irf.

Saint-Glen, id.

Hénon, irf.

La Malhoure, irf.

Qiiessoy, id.

Trébry, id.

Trédaniel, irf.

Saint-Trimoèl, irf.

8° Canion de Paimpol.

Brélial. (Au Xlll et iHOl).

Kity, irf.

Poubazlanec, id.

Plouczec, irf.

Plounez, id.

Plourivo, id.

Yvias, id.

9° Canion de Sainl-Alban.

Erquy. (An Xlll el 1807.)

PlangueuDual, irf.

Pléneuf, irf.

Pluricn, id.

10° Catiion de Plœuc

Le Bodéo. (An Xlll et 181^7.)

La llaniioye, id.

Lanfaius, irf.

L'Hcniiitage, id.

Plainiel, id.

W Canion de Plouba.

Lanloiip. (Ag XIU et |8d7.)

Pléliédel, id.

Pludual, irf.

12° Canton de Quiatin.

Saint-Biliy.

Saint-Brand.in. (An Xlllel 1807.)
Le„Faàl, id.

Saiiil-Gildas, id.

Plaine-Haiiie, id

Le Vieu.vBonrg, id.

Le Leslay. (29'juin 1841.)

ARRONDISSEME.NT DE LANNION.

Cures.

1. Lannion'*. (An. 1802.)

2. Pieunieur-Gaiithler (canton de
Lezardrieux , id.

5. Perros-Gtiirec, id.

i. Plesliii *, irf.

5. La Rociie-Derrien, id.

6. Tréguier, id.

gt 7. Plouaret, id.

Succursales.

1° Canion de Lannion,

Brélevenez. (An Xll! et 1807.)

Buhulien. id.

Caouennec, id.

Loguivy-lès-Lannipn.

Ploiihezre, irf.

Ploulech, id.

Uospez, id.

Servel, id.

2° Canion de Pleumeur-Ganlier.

Lanmodez. (Au Xlll et 1807.)

Lezardieux, 'id.

Plettbjan, id.

Pleudaniel, id,

Trédarzec, id.

3° Canton de Perros-Guirec.

Trévoiix-Tréguignee (-25juin I8W.>
Kmaria-Sulard. (An XUl el *807.)

Lovannec, id-

Pleuuieur-Bodou, id.

Trébendeu, id.

Trégastol, id.

Treléverii, irf.

Saiin-Uuay. (29 juin 18 H.)

i" Canton de Pleslhi.

Sanvcllec. (An Xlll eilXrtT.^

Saini-Micliel-en-Grève, fd.
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Ploiimiiliau, l'rf.

l'Iiiuzelainhre, i.l.

Pliifur, id.

Tredrez.

Tréluder. (-2 août 1844.)

3° Canton de la Rocbe-Derrien.

Cav.nn. ( An XIII et 1807.)
Coalascorn , id.

Hengoal, id.

Maniallot, id.

Pomraerit-Jaudy, id.

Pral, id.

Queniperven, id.

Trogiiery, id.

Pouldouran (4 novembre 184S.)

6" Canton de Trégiiier.

Camlez. (An XIII et 1807.)
Coatréveii, id.

Langeât, id.

Lanimérin, id.

Minihy-TiCKiiier, id.

Penvtnan, id.

Plougrt'scanl, id.

7" Canton de Plonaret.

Loqnivy.Plougras. (AnXllletl807.)
Plongras, id.

Plounérin, id.

Ploiinevez-Moedec, id.

Pluziinet, id.

Tonqnédec, id.

Trégroni, id.

àRRONDISSEMENT UE MNAN.

Cures.

1. Broons. (Ad. 1802.)
2. Saiiil-Sanveur *, à Diii.Tn, id.

3. Saint Main *, à Din.in, id.

i. Evran, i /.

5. Saini-jnuan, id.

(>• Jng'in, id.

7. Matignon, id.

8. Plancoét, id.

9. Plélan le Petit, id.

10. Ploubalay, id.

Succursales.

1° Canton de Broons.

Laurelas. (An XIII et 1807.)
Saint-Launeuc, id.

Mégrit, id.

liouill.ic, id.

Sévignai-, id.

Trcdias, id.

Trémeur, id.

Yvignac, id.

2° Canton de Saint-Sauveur.

Sainl-Hélen. (An XIII et 1807.)
Lanvallay, id.

Lélion, id.

Pleudilien, id,

Saini-Solain, id.

Tressaint.

Bobiial. (31 mars 1844.)

5" Canion de Salni-Malo, à Dioan.

Le Ilinglé. (24 avril 1847.)
Aucaleuc.

liruvily. (An XII et 1807.)
Calorgnen, id.

Sainl-Carné, id.

Ploiier, id.

Qnevert, id.

Saint-Samson.
Taden, id.

TL<5livan, id.

lrév«ron, id.

4° Canton d'Evran.

Saint-André de* Eaux. (An Xlil et

18,17.)

Saint-Jndoce.

Sainl-Juval, id.

Ploiiasne, id.

Le Qnion, id.

Tréfuniel, id.

5" Canion de SaintWouan.
Caulnes. (An XIII et 1S07.)
Giienroc, id.

Gntlé, id.

La Chapelle-Blanche.
Sainl-.Maden.

PInmaudan, id.

Pluniauga, id.

6° Canton de Jngon.
Dolo. (An XIII et 1807.)
Sainl-Igneuc.
Lesooëi.

Plédéliac.

Plénée-Jugon, id.

Plesian, id.

Trainain, id.

1" Canton de Matignon.
La Bonillie. (An XIII et 1807.)
Saint-Casi, %d.

Saiiil-Deiional, id.

Hénan-Bélien, id.

Hénansal, id.

Plébnulle, id.

Pléhérel, id.

PItîvenon, id.

Sainl-Potan.

Kuca, id.

8° Canton de Plancoët.
Eonrseul. (An Xlll et 1807.)
Corseul, id.

Ciélien, id.

Languena, id.

Saint-Lonnel
Nazareth.

Pleven, id.

Le Plessix-Balaisson.

Saint-Kotaii, id

Piuduno, id.

Quinlenic, id.

Landibia. (IS août I:s4,t.)

9° Canton de PIclan.

La Landec. (Ai Xlll et 1807.)
Langue, lias, id.

Saint-Mandé.

Saint-Méloir.

Plorec, id.

Trébédan, id.

Vildé-Guingalamp, id.

10° Canton de Ploulialay.

138"

8. Plnnguenast, id.

9. Uzl, id.

Succursales.
I ' C.iiiton de Corlay.

LeHaut-Corl.M. (An XIII et 1807.)
Minl-Mariin des Prés, id.

Saint-Mayeux, id.

Plussulien, id.

%° Cîmon û&he Gouray.
Colmée. (An Xl/I et lt;û7.)
Sainl-GonèiKi, ici.

Saint-Jaciit du .Mené, irf,

Langourla, id.

3° Canton de Gouarec.
baint-Gelven, commune de La

mescai. (27 (éir. J840.)
Lanistat. (An Xlll«t 1S07.)
Lescoêi, id.

Mcllionee, id.

Perret, id.

Plélauir, id.

Saint-Ygeaux.

4° Cantojp de Plemet.
Saint-Biniahé. CAn Xlll eH8l)7.)
La Chèze, id.

'

Saint-Ltieniie du Gué de l'isic, id.
La F iriièi e, id.

Plumieux, id.

La Pre. essaye, id.

a" Canton de Loudeac.
Saint-Caradoc. (.\n. Xlll et 1807.)
i'emoiisioir, id.

Saint-.Maudan, id.

La Motle, id.

Trévé, id.

6° Canton de Merdrignac
Gomené. (An XIII et lli07.)

Ereac, id.

illiraui, id.

Saint-Launetic.

Lauren.iii, id.

Li- Loscouêt, ;d.

MéiilKic, id.

Tiéniorel, \d.

Saint-Veran, id.

7° Canion de Mur.
Caurel. (An Xlll et 1807.)
Saint-Conee, irf.

Saint-Gilles-Vieiix-Marché, id.

Saint-Giien, id.

8« Canton de Plouguenast.
Gausson. (An Xlll et 1807.)
Langast, id.

Plimy, id.

Plessala, id.

9» Caaton d'Uzel.

Saint-Jacnt de la Mer. (Au XIII et Allineue. (An XIII et 1807.)
1807.)

Lancieux, id.

Pangrolay, id.

Pleslin, id.

Tréméreuc, id.

Trégon.
Trivagon, id.

ARnONDISSl MtiNT DE lOUDÉAC.
Cures.

1. Corlay. (An. 1S02.)

2. Le Goiiray, (canl. de Colinée),
id.

3. Gouarec, id.

4. Plemet, (canl. de la Chése, id.

5. Loudéic *, id.

6. Merdrignac, \d.

7. Mur, id.

Grâce, id.

Saint-Hervé, id.

Merléac, id.

Le Quillio, id.

Sainl-Tbelo, id.

ARRONDISSEMENT DE GUIIVCAHP.

Cures.

1. Bégard. (An. 1802.)
2. Belle-lsle-en-Terre, id.

3. Bolhoa, id.

4. Boiirbriac, id.

5. Call;ic, irf.

6. Guingam(>, id.

7. Maël-Carhaix, id.

8. Plougai, id.

M. PontrJenx, td.

10. Kostren'ii, W.
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Succursales.

t" Canton de Bégard.

Kcniiorocli. (29 juin 18M.)
Landebaéion. (An XIII et 1807.)

Saint-Laurenl, id.

Pederiiec, id.

Squiffiec, id.

Trégonnean, id.

2° Canton de Belle-IsIe-en-Terre.

Gerunhuel. (An XHI et 1807.)

Loc-en-Vel.

Louargat, id.

Plongonverl, id.

Treglamus, id.

ô" Canton de Bolhoa.

Canihuel. (An Xlll et 1807.)

Saint-Coiian, id.

Sainl-Gilles-Pligeaux, id.

Kerpert, id.

Lanrivain, id.

Pleunieril-Qninlin.

Sainle-Trépliine, id.

4° Canton de Bourbriac.

Sainl-Adrien. (An Xlll et 1807.)

Kerien, id.

Magour, id.

Plessidy, irf.

Pontnielvez, id.

Senven-Lehart, id.

S" Canton de Callac

Calanhel. (An Xlll et 1807.)

Carnoet, id.

Duault, id.

Saint - Nicodéme , comimine de

Dnaull. (15 févr. 1845.)

Loluiec. (An Xlll et 1807.)

Maël-Peslivien, id.

Pesiivieii, irf.

Plonrach, id.

Plusqui'llec, id.

6° Canton de Guinganip

Sainl-Agalhon. (An. Xlll et 1807.)

Coadout, irf.

Grâces, id.

Mousteru, irf.

Pabu, irf.

Piouisy, irf.

PUiuniagoar, irf.

7° Canlon de Maël-Carhajx

.

Trellrin. (An Xlll et 1807.)

Locarn, id.

Le Mousluir, irf.

Paule, irf.

Plévin, id.

Trébirvan, irf.

Tréogan. (10 août 1844.)
8" Canton de Pluugat.

Bringolo. (An Xlll et 1807.)

S.iinl-Fiacie, irf.

Guudelin, irf.

.lean-Kerdaniel, id.

Lanrodfic, irf.

Saint-Péver, irf.

9* (Canton de Ponlrieux.

Brélidy. (An Xlll et 1807.)

Saini-Clei, irf.

Saini-Gilles des Bois, irf.

l'ioézal, irf.

l'iouec, id.

yniniper-Guézenec, irf.

liunan, irf.

10° Canton de Rostrenen.

Glomel. (An Xlll et 1807.)

Saint-Micliol, commune de Gloinel.

Kergiibt-Moëlou. (Aii Xlll et 1807.)

l'iongnernovel, irf.

Plonnovc/.-tJiiInliii , irf.

Boneii. ("ià juin 18i^.)

TABLEAU

Treniargat, seciion de Plounevez-
Quintin. (-29 juin 1841.)

Vicwials, chapelles vicariales, etc.

Sainl-Donan (2).

Hillion.

Yfliniac.

Saint-Julien.

Pledran (3).

La Meangon.
l'Ierin (2).

Poidic (2).

Ploufragan.

Ciiàtelaudrin.

Boqnebo.
Lantic.

Plelo (2).

Pleuvara.

Lainbalie (3).

Meslin.

Maroué (2).

Ponieret.

Lanvollon.

Elables (2).

Plegulen.

Poinnieri( le Vicomte (2).

Moiicontour (2).

Biehand.
Saint-Caieuc.

Henon (2).

Trebey.
Quossoy (2).

l'aimpol.

Pioubazianec

Plouezec (2).

Yvias.

Sainl-Albau.

lirguy (2).

Plauguenouas
Plédeliac.

Pleiieuf.

Plauc (5).

Laiifains.

Plaintes (2),

Ploulia (3).

Plonrlian.

Plehedel.

Saint-Qu:iy (2).

Qiiiiitin (5).

Saint-Brandon (2).

Leioeil.

Saiiii-Gildas.

Plaine-Haute.

Vieux-Bouig.
Broons (2).

Lauzellas.

Megril.

Sevignac (2).

\vignac.

Sainl-llék'u.

Lanvallay.

Pleudéhen ( l).

Calorgucn.

Saint-Garné.

Plouei- (3).

Taden (2).

Treveron.
Evran (â).

Sainl-Jiivat.

Plouanee (2).

bainl-Jiian du l'Isle.

Ganlues.

Guenzoc.
Guiltc.

Pluniaudan.

Pln^mangat (2).

JUKUII.

«38i

Plédeliac.

Plénée.-Jugon.

Plestan.

Matignon.

Ilenansai.

Henaudiben.
Saint-Cast.

Plebouile.

Plélierel.

Plevenon.

Bonrseul (2).

Cnrsenl (2).

Crclien.

Lauguénan.
Pluduno (2).

Saint-Potan (2).

Plelan le Petit.

Plorec.

Ploubalay (2.

Sainl-Jacut.

Trigavon.

Louargat (2).

Plougouver (2).

Bothoa.

Bourbziac,

Callac.

Uuault.

Guingarap (3).

Maél-Carhaix.
Paule.

Plouagai.

•ioudelin.

Poiitrieux.

Ploezat.

Quiniper-Guerietiec.

Boslrenen.

Loudéac (5).

Lanniou (3).

Brelevenez.

Ploubeyre (2).

Pleubiau (2).

Pleumeur-Gaulliier.

Perros-Guirrec.

Pleslin (3).

Pluniiiiau.

La Roche-Derrieu.
Hengoai.

Troguerv.
Prat.

Plouaret (2).

Loguivy-Plougras.
Piounnevez-Moedec.
Tréguier (3).

Laiigoat.

Minicby-Tréguier.
Plougenil.

Gorlay.

Saini-.Martin des Prés.

Saini-Mayeux.
Le Gourray.
Colinée.

Saini-Goueno.

Goarec.

Laiiiscal (2).

Plumieux (2).

Plemei (2).

Saint-Caradec.

Lainnlhe.

Trévé (2).

Merdrignac (2).

Eréac.

(•omène.

Laureiiau.

Treniorel.

Sainl-lJran.

Mur.
Plouguenasl (2).
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Gausson.
Langast.

Plemy (-2).

Plessala (2).

Uzel (2).

AUineuc (2).

Grâce.
Merleac (2).

I.eqiiillio.

Saini-Tliello.

Plougrescanl.

Langiieux.

Plourivo.

Glomel.
Plenevez-Quintiii.

Plerneuf.

Tremeur.
Pedernec.
Pesiivien.

Ploiiguernevel (2).

Tregonieur;
Binic.

Sainl-Trimoel.

Sa«iU-GIen.

DES CURES, SUCCURSALtS ET VICARIATS. 15S6

Plésidy.

Ploiiizy

Pleudaiiiel.

Kergrist-Moeilon.

Dronalaii (cli. vie).

Bégard.

La Harmoye.
Pliirieu.

Plounez.

Tregueux.
Nazareili-en-Corseul.

Brusvily.

Plouinagoar.

Tredarsec.
Illefant.

Latigoiirla.

Laniballe,

Pominerii-Jaudy.
Pluziinei.

Plusonlieii.

Bourbriac.

La Prenessaye.

La Molle.

Quéverl.

Pliimeur-Badou.
Bndeo.
Haut-Corlay.

Saint-Guen.
Loudéac.
Plénée-Jugoii.

Tonquedec.
Planiyel.

^
La Chèze. '':

Laudebin (ch. vie).

Plesian.

Crevan.
L'Hermilage.
Lezardrieux.

Saint-Barnabe.
Carnoei.

Panvenan.
Le Loscnuet.

Brehaii-Monconlour.
Laudihan.
Belle-Me-eii-Terre.

Lanvellec.

Treniel-Pleslin , érig. en suce, la

19 mars 1858.

SAINT-CLAUDE.

AnRONOISSEMENT DE DÔLE. SalailS, id.

Qufgg S" Canton de Dôle.

1. Commonaille , commune de ^[,',''*y-p ^^^'r ^''!^;'
v.i.

Cbaumery. {An. 180-2.)
Abbaye-Damparis. (An XIII et

2. Cliaussin, irf. u L
3. Sainl-Aubin, cantonde Chemin, o'^r'ie, id

j^
Champvans, id.

•4. Eirepigney, canton de Dam- L."<"S6y.

pierre, id.
Foucberans, ,d.

5. Dôle », id.
î^e^y..'''-

6. Gendrey, id.
Goiix, i.«.

T.Moissey. canton de Montmirey Labergemenl-Ronce, .<i.

le Ciiàteaii id.
Parcy, td.

8. Mont-sous-V.îudrey, canton de I^^P^i'f.- '^j . . ,_
ry jj

^ Sami-Ylie (3 juin 18

, cant. de Rochefori, id.
^''"^'le. (-27 février 1

Montbarry
9. Menoiey

Succursales.

l» Canton de Ccmmenaille.

Chaumergy. (An XIU et I8U7.)

La Chassagne, id.

Deux-Fays, id.

Rye, id.

Sainl-Vinceni, id.

2° Canton de Chanssiu

Nevy-lés-Dôle. (26 déc. 18-43.)

Asnans.(\n XIII et 1807.)

Saint-Baraing, id.

Les Essards. id.

Meublans, id.

Pleure, id.

Rabun, id.

Tassenières, id.

Villers-Roberl, id.

Le Deschaux. ("24 avr. 1847.)

3° Canton de Saint-Aubin.

Annoire. (An XIII et 1807.)
Longwy, id.

Sainl-Loup.

Molay, id.

Peseux, id.

Pelii-Noir, id.

Tavaux, id.

4° Canton d'Elrepigney.

Courte-Fontaine. (An Xlll et 1807.)

Dampierre, id.

Evans, id.

Orchamps, id.

Rans, id.

DiCTIONNAIBE DK JuKltP

1845.)

840.)

G" Canton de Gendrey.
Louvatange. (An XIU et 1807.)

Malange, id.

Ougney, id.

Pagiiey, id.

Sallgiiey, id.

Sermaiige, id.

Serre-lès-Moulièrcs, id.

Vitreux, id.

Taxenne. (3 juillet 1843.)

7° Canton de Moissey.

Brans. (An XIII et 18U7.)

Champaguey, id.

Cbevigny, id.

Oaramariin, id.

Monimirey la Ville, id.

Montmirey le Château, id.

Miiligney, id.

Ofllange, id.

Tervay, id.

PeiiiHe. (51 mars 1844.)

8" Canton de Mont-sous-Vaudrey.

Belmoiil. (An Xlll et 1807.)
Chissey, id.

La Grande-Loye, id.

Santans, id.

Snuvans, id.

Vaudrey. id.

La Vieille-Loye. id.

Montbarrey. (16 août 1844.)

9° Canton de Menoley.

Amange. (An Xlll et 1807.)

ECCL. 111.

Auihume, id.

Baver:ins, id.

Champ d'Hyver, id,

Chàtenois, id.

Esclans, id.

Falleluiis, id

Jonbe, id.

Lavans, ia.

Roclielorl, id.

Archelaiige. (21 février 1845.)

ARRONDISSEMENT UE POLIGNT.
Cures.

\. Arbois *. (An. 1802.)
2. Charopagnole, id.

3. Nozeroy, id.

4. Foucines le Haut, id.

5. Poli^ny *, id.

6. Salins * id.

7. Villers-Farlay, id.

Succursales.

1° Canton d'Arbois.

La Châtelaine. (An Xlll et 1807.)
Saint-Cyr, id.

La Fi rtey, id.

Mesnay, id.

Monligny, id.

Les Planches, id.

Saini-Pieiie et Mathenay, id.

Piipillin, id.

Vadans, id.

Villelte, id.

2° Canton de Cbamjiagnole.

Andelot. (An Xlll et 1807.)
Chappois, id.

Châiel-Neuf, id.

Crolenay, id.

Sainl-Gennaiii, id.

Loulle, id.

Monel la Ville, id.

Mont-sur-Monnet, id.

Monlroiid, id.

Paquier.

Sirod, id.

Supt.

Valemponlières, id.

Vandioux, id.

Vers, id.

rVey. (!8aiùt 1845.)
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S" Canton de Nçïeraj.

Arsureite. (An Xlll et 1807.)
Biel' du Fourg, id.

Ceiiseau, id.

Ciivier, id.

Ezi^rval-Tarlre, «rf.

Friiroz, id.

Cillois, id.

Miéges, id.

Mignovillars, i^.

Les Nans. id.

Onglières, id.

Plenise, id.

Tarlre, id.

4° Canton de FouQiqA» 1(? Haut.
Biel'des Maisons. (An Xlll «l ISlH.)
Chalênes, id.

Chaux des Crolenay, id.

Crans, id.

Foucines le Bas, id.

Les Planches, id-

Syam, id.

S- Canton de Pcdigny.

Picarreau. (15 janvier 1<)46.)

Aumoni. (Au Xlll et 1807.)
Barrelaine.

Barsaillin, id.

Besain, id.

Brainans, id.

Bnvilly, id.

Ctiamole, id.

('Olonne, id.

Fay, id.

Les Fiiisses, id.

Groznn, «rf.

Mierry.

Mol:iin.

JMontliolier, id.

Plasne.
'roucmoni, id.

VilltTS-lès Bois, M.
6* Cantpn de SalinS.

Aiglepierre. (AnXllLct 1807.)

Aresrhes, trf.

Les Carmes, id.

Ceniaiis, id.

Ivary, id.

La Chapelle,

Lemuy, id.

Marnez, id.

Saint-Maurice de ^lins.
Noire-Danie, irf.

Saint-Tliiébaut, in.

Chilly. (IS janvier IS46.)

7° Canton de VilkTS-Fiirljy.

Chaiiiblav. (An Xlll et 1807.)

La Chapelle, id.

Champagne.
Crauiiins, id.

Mouchard, id.

Uunans, id,

Pori-Lesiiy, id.

Viileneuve-d'Aval, id.

ARRONDISSEMENT DK LONS IM
SAULMËR.

Cures.

1. Saint-Amour. (An. 1802.;

2. Arinlhod, id.

5. Chapelle-Voland (c. de Bleltq-

rans, id.

i. Clairvaux, trf.

h. Coidiége, id,

6. Coujance, id.

7. Saint-Julien, trf.

8. Lons le Saulnier *, id.

H, Orgelci. id.

TABLEAU

10. Sellières, id.

11. Voiieur, id.

Succursales.
1» Canton de Saint-Amour.

Digna. (An XUIei 1807.)
Saint-Jean d'Ëlreux, id.

Loisia, id.

Mciiiiagnat le Reconduit, id.

Nanc, id.

Nanley et Ecuiria, id.

Véria, id.

Graye et Charnay. (l.'j sep|. 1846.)
2° Canton d'Arinthod.

Aromas. (An Xlll et 1.S07.)

La Boissiere, id.

Cernim, îrf.

Cliainod et Villetan, id.

Condes, id.

Coniod, id.

Saint-Hynielière, id.

Légua, id.

Mangna, id.

Savigna, id.

Toiieiie, id.

Vallin, id.

Vescles, id.

Voshléâ, id.

Genod. (5 juin 1845.)
Frétigny. (15 févr. 1843.)

3° Canton do CUai*eUe-VolauiJ.

Arlay. (An Xlll çt iS07.)
Blet erans, trf.

Coges, id.

Desues, id.

Larnaud, id.

Wance, .d.

RuU'ey, trf.

Villevieux, id.

i" Canton de Clairvaux.

Bai'ézia.

Doucier. (\nXIII et 18l)7.)

Le Fraiiois, id.

Marigny, id.

Poiiie, id.

Sallluz, irf.

Soiigezoïi, id.

Soucia, id.

S" Canlou de Conliége.

Blye. (An Xlll et 1807.)"

CliàlilUin, trf.

Cranciit, id.

Saiiit-Manr, id.

Mirliel, id.

Montaigu et Valaqua,trf.

lNogna,ic/.

l'annessières, id.

Perrigny, id.

Puhly, id.

Kevigny,

Verges, id

Vevy. (lies m.urs im.}
6° Canton de Cnniance.

Sainte-Agnès. (An XlU'et 1807.)
Angisey, id.

Beaul'orl, irf.

Ccsancey, trf.

Cuisia, id.

Gisia, id.

Saint-Laurent, icf.

Mayn:il, id.

Uosay, id.

Vincciles, irf.

7" Canton dij SaiQt-Juliuii.

Andclot, (Aij X,U1 et 18U7.)
Bourcin, ic(.

fiessia, fijf.

Epy, id.

Gigny, trf,

Lains, trf.

Lnuvenne, trf.

Montagnat le Templier, id.

Monilleiir, trf.

Villechantria, id.

8" Canton df I.ons-le-S«uli)ie|;.

Bornay. (An Xlll et 1807.)
Chilly, id.

Courbouzon, id.

Courlaonx, id.

Saint-Désiré (.i Lons le Saiilniçr).

L'Etoile, id.

Gevingey, id.

Marcoiiay, trf.

Moiron, id.

Montmorot, id.

Trenal, id.

Veriiantois, id.

9° Canton d'Orgel«t.

Alièze. (An XIU et 1807.)
Céseria, id.

Chambéria, trf.

Saint-Christophe, trf.

Cre.>.sia, id.

Dumpierre, id.

Oiinoz, j'rf.

Pyniorin, id.

Rothouay, id.

Sarrogna, id.

10° Canton de Selli^rfi^.

Passenans (iS févr. 1845.)
Biery, id.

SaîntLaiiiairi. (An Xlll cl 1507.)
Lombard, id.

Saint Lotliein , trf.

Mierry, id.

Maniry, id.

TiHiUiuse, id.

Vei's-sciis-Sellières, trf.

Monnay. {-i:> avr. 1845.)

11" Canton d« Voiteiw.

Beaume. {.\n Jylll^i 1807.)
Barretem et le Uessari, tof.

Blois, id.

Cliàteau-Châlons, trf.

Doniblans, id.

Frontenay, id.

Saint-Germain, trf

Lavigny, id.

Lefied, trf.

Lamarre, id.

Ménélru, trf.

Moniain, ùi.

Nevy, trf.

Pliinoiseau, id.

Plane, irf.

ARRO.NniSSEUENT DE SAl.llfCLAOÇt,

Cures.

1. Bouchoux. (An. 1^0^.)
2. Saint-Claude,*, iil.

3. Morez, id.

i. Mo^àfls, id.

S. Saint-Laurent, id,

Succursale\.
!• Canton de Bouchous.

Choux. (An Xlll et 18>)7.>

Les Moussières, irf.

La Rivoire, irf.

Rognât, irf.

Viry.irf.

i' Canton de SainuClwi^e.
Château des Prés. (Ah XMHl (SQ7.||

Ciuqiiélral, iJ

l.ïvanti.i, ift,
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Lavans, id.

l-e-clières, id.

Saiiit-Liipicin, id.

Molinges, id.

Mijoiix. id.

La Kixouse, id.

Sepimoncel, id.

VaUin, id.

Villard-Sainl-Sauveiir, id.

3° Canton de Morei.
Belle-Foniaine. (An XIIJ et 1807
Bois-rtamiMit, id.

Cliaux-Beilliod, id.

Longchauinois, id.

Morbier, id.

La .Mouille, id.

Prénianon, id.

Les Rousses, id.

4° Canton de Movrans.
CliarcliillH. (An XIII et 1807.)
Les Croseis, id.

Elival, id.

Jeure, id.

Lecl, id.

Marligiiat, id.

Menssia, id.

Monteuse), id.

Sr Canton dp Saint-Laurent.
Charcier. (An XIII et I807.>
Chaux des Prés, id.

Chîux du Dombief, id.

DES CURES, SllC€l>RSALES ET VICARLATS.

ABBOHDISSEUENT DE Nr.l]rCm,Tli;.4D.

Cures.

1- Buignéville. (An. 18li2.)

2. Clialeiiois, id.

5. Cniissey, id.

Dontrem y.

4. Lamarf lie. (An. 18l>2.)

5. Neulchàieau, id.

Succursales.

i" Canton de Bulgiiéville
Aulnoîs (An XIII et 1807.)
Ôoinhrot, id.

GendrevilJe, id.

Malainconrt.

Mandres, id.

Médonville, id.

Sainl-Orien, id.

Parey-soiis-MontfOrt, l'rf.

Sainl-Reniiinont, id.

Saulxures-Iés-Bugnévllle, id.

Sauvillo, id.

Urville, id.

La Vatliercsse, id.

Vrécourl, id.

Crainvilljers. (23 ianv. 1845.)
Angeville. (18 anût 18ia.)
Auzain-Villers. (15 juin 184G.)

2« Canton de Ch.-iieiiois.

Aonzo. (An XIII .t 1807.)
AroiTe, id.

Balléville, id.

Donimariin-sur-Vraino, id.
Gironcoui t, id.

Honécouri, id.

Loiigcliainp, id.

Laneuville. id.

Rainville, id.

Raiuionville, id.

Rouvre- laCliéiive, id.

S^iiid.iucourl, id.

Vicljery, id.

\i»>cour(, id.

Deneziéres, id.

Fort du Planr, id.

Saint-Maurice, id.

Petiies-Ciiieiies, id.

Saint-Pi(>rre, id.

Prénovel. id.

Rivière-Devant, id.

Vicarialt, chapelles vicariales, elc.

Saint-Aubin.
Elrepigney.

' Dampinarlin.
Rouffange, cli. vie. (8 janv. 1847.)
Menutey.
Cliampagnole.
Sirod.

Nozeroy.
Colonne.

Foncine le Haut.
La Chapelle.

Arinlhod.

Arlay.

Saint-Amour.
Saint-Claude (2)-

Saint-Lupicien.

Saint-Laurent.

Les Rous-es.

Aresclies.

Longelnumois.
Seilliéres.

Lanleret, ch. vie. (15 mars 1817.)
La Doye, id.

SAINT-DIÉ. _
Vouxey, id.

'
3 ' Canton de Coussey.

Antigny la Tour. (An XIII et 1807,
Cherinisey, id.

Salnt-Elophe, id.

Liébécourl, id.

Greux, id.

Hariuonville, id.

Jlariigny-lès-Gerbonvaux, id.

J\la\ey-snr-Meuse, id.

Mldrevaiix, id.

Moncel et llapponconrt, irf.

Puucrol, id.

Ruppes, id.

Sionue, id.

Tranijueviile, id.

i" Oanion de Lamarclie.
Fouchécourt. (15 janvier 1846.)
Ainville. (An XIII et 1807.)
RIevaincoiirl, iil.

Ch.âtilloip, l'd.

D:iniblain, id.

Isches, id.

Sainl-Jnlien, id.

Mare y, id.

Marligny, id.

Morizécourt, id.

Kobécoiirl, id.

Seiiaide, id.

Séréeonrl, id.

Sérocourt, id.

Les Thons, id.

Tollaincouri, id.

Tiguécourl, id.

VilloKe, l'd.

Frain. (I.'i février lUô.)
Mont-lès-la-Marclie, id.

S" Canton do Neiifchltç^ii.
Allignéville. (An XIII et (8o7.i
Rarvilie, id.

Bazoilles, id.

Beaulremonl, id.

Ceriilléux.
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Auxanges, id.

Orgelet.

S.iint-Agnè^.

Vriarges (ch. vîc.).
Clairvaux.

Conllégé.

Notre-Dame de Salins (ch. vjé.V
Aronias.

Septmoncel.
Moyrans.
Saint-Désiré de Lons le Sajinier.
Morez.

Monnières (ch. vie).
Monay (ch. vie.).

Frasnes icli. vie.).

Crissey (ch. vie.).

Monibarrey (ch. vfç.).

Morbier.
tavaux.
Le Fort du Plajie.

Courlaoux.
Saint-Laurent de la Roèlie.
Nevry-lès-Dôle(cli. vie).
Picarreanx (ch. vii'.).

Chaniprougier, érigé çn SQcctirsaJe
le 51 mars 1837; " '

"'
'

Chemin, id.

Corsia, érigé le 19 inars 1838.
Grange-siir-Baume, td.

Audelansîe, ch. vie. {%! sept. 1857.)
Miirnesia, ch. vie. (9 janv. 1816.)
St-Ylie. ch. vic.tl"2 avril |814.)

Saini-Christophe, à Neufehâtéau.
Cirtouri, id.

') Grand, id.

Joinvilloiie, id.

Landaville, id.

Liffol le Grand, id.

Moul, id.

Parguy-sous-Mureau, id.
Poih pierre, id.

Rébenville, id.

Roncenx, id.

Trampol, id.

Hollainville. (51 mars 18U.)
ARRONDISSEMENT CE MlRF.COL'BI.

Ci/re«.

1. Charmes. (An. 1803.)
2. Diirney, id.

5. Dompaire, id.

i. Mirecourt *, id.

5. Monihureux, id.

6. Vinel, id.

Coiurcxevile, suce, en 1807, cure l«
2-ijuill. 1845.

Succursales.
1° Canton de Charmes.

Avillers. (-23 juin 1S42.)
Aniliaconri. (An XIII et 1807.)
Bouxnrnlles, id.

Glianiagne, id.

Esscgney, id.

Evanx et Ménil, id.

Florcuiont, id.

Girecourt, id.

Hergngney, id.

Haraii. ville, id.

Poriienx, id.

Rngney, id.

Savigny, id.

L'bexy, id.

Viiicey, id.

Vomecuiirl, id.

Xarnnval.
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Socourl. (2b oéfe^tibrbïSfo./

Branligny. (15 janvier 1846.)

S" Canlon de Darney.

Provenclières. (29 juin 1841.)

Atiigny. (An XIll e» 1807.)

Bouviilet, id.

Dombnsle, id.

Escles, id.

Esley, id.

Harol, id.

Heiinezel, id.

Jezonviile.

Lerrain, id.

Pierreliiie, id.

Relanges, id.

Les Val lois, id.

3° Canton de Dompaire.

Beilegney-Saint-Brice. (An XIII el

1807.)
Bouxières aux Bois, id.

Bouzemont, id.

Damas, i(/.

Derbamont, id.

GeJvecouri, id.

Gugney aux Aulx, id.

Hagécuurt, id.

Harol.

Hennecourt, id.

.Inrxey, id.

Raeécourl, id.

Vaiibexy, id.

Ville-surlllon, id.
4'' Canlon de Mirecourt.

Hymonl. (i4 avril 1847.)

Domvallier. (An Xlll et 1807.)

Frenelle la Grande, id.

JuTaincourt, id.

Maltaincourt, id.

Marizot, id.

Sainl-Menge, id.

Menil-en-Xainlois, id.

Oèlleville, id.

Saint-Prancber, id.

Poussy, id.

Rouvres-en-Xainlois, id.

Tolainville, id.

Viilers, id.

S» Canlon de Monlhureux.

Aineuvelle. (An XIII et 1807.)

Bleurville, id.

Clandon, id.

Godoncourl, id.

Marlinvelle, id.

Nonville, id.

Viviers le Gras, id.

Regnevelle. (23 janvier 1845.)

6°C:inton de Villel.

La Nenveville -soiis Monilurt et

Harreville. (27 février 18i0.)

Baznilles. (An Xlll et 1807.)

Donibrot, irf.

Eirennes.
Domèvres-Bous-Moniroii, iil.

Domjulien, id.

Lignévitle, id.

Mnulbureux le Sec, id.

Ollroiconrt, id.

Rancourt, id.

Hemoncourt, id.

Tlifys'ins-Monlfort, id.

Tliuillières, id.

Valfroicourt, id.

Roserotles. (20 février 1846.)

ARRONDISSEIIEMT D'ÉPINAI..

Cures,

i. Bains. (An. 1802.)

2. Bruyères, id.

TABLEAU

3. Cbaiel-Sainl-Laurenl, id.

i. Epinal *, id.

5. Ranibervillers, id.

6. Xeriigiiy, id.

Succursales.
1° Canlon de bains.

Les Voivres. (23 juin 1S42.)

Fontenoy. (An XIIleH807.)
Gruey, id.

Harsault, id.

Trémnnzey, id.

Vioniénil, id.

2° Canton de Bruyère*.

Aidoilles. lAn Xlll et 1807.)

lUili.

Kiinlenay. (51 mai 1840.)

Champ-sur-Lizerne. ( An Xlll et

1807.)

Cbarmois le Houillier, id.

Cbeninienil.

Destord, id.

Deycimont, id.

Docelles, id.

Dom pierre, irf.

Girecoiirl, id.

Grandviller, id.

Sainle-Héléne, irf.

Saint-Jean du Marcbé, id.

Padoux, id.

Vimenil, id.

3° Canlon de Cbatel.

Badménil. (An Xlll et 1807.)

Bayécoiirl, id.

Damis au Bois, id.

Oomèvre-sur-Durbiou, id.

Frison, id.

Gigney, id.

Girniont, id.

Fladigny, id.

Haillainville, id.

Igney, id.

Moriville, id.

Nnrnexy, id.

Pallegney.

Kebaineourt, id.

Sercœur, id.

Taon, id.

Vaxoncour, id.

i" Canton d'Epinal.

Arches. (An Xlll etlS07.)
Arclietles, id.

Chaumonzey, id.

DarnieuUes, id.

Deyvillers, irf.

Oogneville, irf.

Doniévre-sur-Aviére, id.

Kpiii;il (faubourgs), id.

Dnininarlin aux lîois, irf.

Gir;incourl, irf.

Gdibey, irf.

lenxey, irf.

Longcliainp, irf.

L'xegney, irf.

5' Canlon de Bainberville b.

Doncières. (3 mai I8i6.)

Sainl-Bcnoil. (An Xlll el 1807.)

Bru, irf.

Elézeiitaiîic, irf.

Doinpiail, irf.

Fanconcourl, irf.

Mousseras, id.

.leaninénil, id.

Saini-.Maurice, id.

Ménil, id.

Moyénioni, id.

Nossoncourt, ia.
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Komont, id.

Roviile aux Chênes, id.

Voniécourt, irf.

X^iffévilier, irf.

Orloncourl. (23 janvier 184.S.)

Menarmont. ('> août 184(i.)

C Canton dp Xerligny

Donnoiix. (15 lévrier 1845.)

Chapelle aux Bois. (An XIII el

1807.)

Cbarmois, id.

Le Clerjus, id.

Hadol, id.

Uriménil, id.

Uzemain la Hue, id.

ARIiONDISSf.MENT 1)F. SAINT-DIÉ.

Cures.

1. Brouvelieures. (An. 1802.)

2. Corcieux, id.

5. Sainl-Hié*, id.

Gerardiner *, id.

4. Fraize, id.

5. Raon l'Etape, id.

6. Saales, id.

1. Scbirnieck, id.

8. Senones, id.

Siitcursales.
1" Canlon de Brouvelieures.

Mortagne. (2 ) juin 1841.)

Belin. m. (An Xlll et 1807.)

BilTonlaiiie, id.

Frémifontaine, id.

Les Rouges-Eaux. (5 juin 1843.)

2° Canlon de Corcienx.

Saint-Jacques du Stai. (24 avril

1847.)
Rehaupal, id.

Champdray. (An XIII el 18(17.)

La Chapelle, id.

Gerbépal, id.

Granges, id.

La lloussière, irf.

JussarupI, id.

Liézey, id.

.5° Canlon de Sainl-Uié.

Beririmoutier. (.\n Xlll e> 1807.)

La Bourgonce, irf.

Coinclie, irf.

Faubourg Sainl-Mariin, de Sainl-

Dié, id.

Laveline, id.

Sainie-Marguerile, id.

Saint-Michel, id.

Sauley, irf.

Taintrux, id.

Wisembach, id.

La Voivre.
4° Canlon de Fraize.

Aiiould.

Clefcy. (Au Xlll el 1807.)

Lacioix aux Urines, id

Sainl-Léoiiard, id.

Mandray, irf.

Plainf.iiiig, M.
Le Vallin, id.

Entre-deiix-Kaux. (22 juill. 1814.)

ri" Canlon de Haon-rKla|ip.

Allarmonl. (An Xlll et 1807.)

Celles, id.

Elival, id.

Lnvigny, id.

Laneuvillc, irf.

Noinpatelize, id.

Sainl-Hemv.
6° Canlon de Saales.

Bonrg-Brnclie. (An Xlll el 1807.)

Colleray la Grande, iti.
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Colleray la Rnrlie, irf.

Lnbinc, id.

Lusse, id.

Plaine, id.

Provenclières, id.

Raiirnpt, id.

Salissures, id.

La Giande-Fosse. (-22 juill. 1844.)

7° Canton de Schirnieck.

Barembacli. (An XIII cU807.)
Gran(lf(inl:\ine, id.

Labniqne, id.

Nalzviller, id.

Rnllian.

Riiss. id.

Wische, id.

8" Canlon de Senones.

Ban de Sapi. (An XIII el 1807.)
Hurhaclii', id.

Monssey, id.

Moyennioiilier, id.

Le t'uid, id.

La Petile-Raon.

Le Sanley, id.

Sainl-Slail, id.

ARRONDISSEMENT llE HF.MIRF.MONT.

Cures.

i. Plombières . (An. 1802.)

Le Val d'Ajol , succtusule en
1807, cure le 21 liécenibre

1846.

2. Rupi (canton de Hanioncliamp).
(An. 11^02.)

5. Remirenionl, id.

4. Vagney (camon de Saulxnres),
succursale en 1807.

Succursales.

1° Canlon de Plombières.

Bellefonlaine. (An XIII et 1807.)

filiaux, id.

2" Canloii de Rupi.

Biissang. (An XIII et 1807.)

Presse, id.

Sainl-Maurice, id.

Le Ménil, id.

Ramonciiamp, id.

5° Canlon de. Remiremont.

Saint-Anié. (An XIII et 1807.
Dommartin, id.

Eloyes, id.

Sninl-Elienne, id.

Sainl-Nabnrd, id.

Pouxeu'x, id.

Ravon aux Bois, id.

Tcndiin, id.

Le Tboly, id.

i" Canlon de Vagney.

La Bresse. (An XIII et 1807.)
Coniiiiiont, id.

Rocbesson, irf.

Saulxnres, cure en 1802.

Thiefosse.

Ventron. (An XIII el 1807.)

Vicariats, chapelles vicariales,

lîeiniremniil.

Hambervillers (2).

Cbarines.

Hriiyéres.

PI iinbières.

Raon Plùape.
Gerardmes.
Vagney (2).

Fraize.

Sainl-Dié.

Bulguéville.

Xerligny.

Rupl.
Corcieux.

Gadol.

Dnnin.artin.

Porlieux.

Valdajol (2).

Manilray.

Liffol le Grand.
Bains.

Dornpaire.

Senones.

, Estival.

' Lelboly.

Bresse.

Moniliureux-siir-Saône.

Auzainvillers (ch. vie).
Laniarclie.

llarsault.

Sainl-Amé.
Mazelay (eli. vie).
Ilyinoni (ch. vie).
Auiî-eville (ch. vie).
Cliavalot (cil. vie).
lioulaincimit (ch. vie).
H.izeroites (cli. vie).
UrloiHouri (ch. vie).
Ooiii leres (ch. vie).
Rciiidiichai p-.

. Graiidl'ossé (ann.).
'^"^-

Crainvillicrs (cli. vie ).

Saiiil-iNicolas de Neiirohàleaii.

Baregney (cli. vie).
Regneville (cb. vie).
Baudosapt.

Mayennimilier?.

Rehaupal (cli. vie,.

Mallaincourt.

Saint-Pierreinonl.

Bellefoiitaiiie.

Piainlaing.

Darney.

Sainie-Barbe, éiigée en succursale
le 51 mars 1857.

Le Haut du Lot, érigi' en succur-
sale le 10 mars 1838.

SAINT-FLOUR.

ABRONDISSEMEMT DE SAINT-nOUB.

Cures.

1. Saint-Vincent *, h Saint-Floiir.

(An. 1802.)

2. Sainle-Clirisline", iiSainl-Floiir

id.

5. Cliaudesaignes, id.

i. Massiac, id.

h. Pieriefort, id.

6. Ruines, id.

Succursales

1° Canton de Sainl-Vincent, a Palnl-
Flnur.

AUeuse. (An XIII eil807.)
Cussac, id.

Lavaslrie. id.

Lescure.
Leslernes, id.

Neuvégllse, id.

Paulliae id.

Belinay, section de Paulhac. (29
juin 1841.)

Tiviers, id.

Sériers.

Tugéiiac.

Tanavelle. (An XIII et 1807.)
Ussel, id,

"Valenjnis, id.

Villedieu, id.

2' Canton de Sainle-Christine, à Sainl-

Klour.

Andelal. (An XIII el 18(17.)

Anglards, id.

Coltines, id.

Coren, id.

Foiirnols, id.

Sailli-George, id.

Lastic, id.

Meulières, id.

Moiilclianip, id.

Rollial, id.

Talizal, id.

Vabies, iti.

Vieillespesses, id.

S" Canton de Cliaudesaii^nes.

Deux-Verges. (I.'i févr. 1845.
Aniérieux.(.Vn XHI el 1807.)
Espiiiassc, id.

Fridffood.

Jabnin, id.

Latriiiil.il, iU.

Lienladés, id.

Maurines, id.

Reqiiistal.

Saint- Reiiiy, id.

Sarrus, id.

Saint-Urcize, iU

i" Canlon de Hassiac
Auriac. (An XIII ol 18(17.1

Born ic, id.

Cliazaloux, commune de Bonnac.
(31 mars 1844.)

La Chapelle-Laureiii. ( \n XIII et
1807.)

Laurie, id.

Liissand, commune ie Laurie,
(21 février 1845.)

Leyvaux. An XIII et 1807.
Sainl-M.iiy le Gros, id.

Feriièies, section de Saiiil-Marv.
(25 juin 1842.)

S,iini-i\larv le Plain. ( An XIII et

1807.)

Molédes, id.

Mulnmpize, id.

Saiiil-Poncy, id.

5° Canton de l'ierrefurl.

Le Bourgiiel.

liiezons. (.\n XIII et 18(17.)

Gliapelle-Rarrés.

Gezens, id.

Gourdiégi', irf.

Mal ho, id.

Sainte-.Marie, id.

Marlin-sous-Vigouroux, id.

Narnliac, id.

Oradour, id.

Roiiiie. section d'Or.idnur. (ii avril

1847.

Paulhène. (An MU el I.S07.)



\igouroux.

6° CaDion de Ruines.

Céloux. (An XllI et 1607.)

Clialiers, id.

Cliaselles, id.

Clavièies, id.

Faveriiles, id.

S.linl-Ju^t, id.

LoH'ières, id.

Loubiiresse, id.

Saint-Marc.

Kageade, id.

Saint-Veiirines, id.

Bouinoncles. (27 févr. I8i0.^

Loup.
Monlchaussoii. (20 févr. 1816.)

ARRONDISSEMENT DE MAURUC.
Cures.

1. Mauriac. (An Xlll el 1807.)

2. Champs, id.

5. Fléaux, !(/•

4. Riom-ez-Moniagne, id.

5. Seignes, id.

6. Salers, id.

Succursales.

l- Caaton de Mauriac.

Arches. (An Xlll et 1807.)

Auzers, id.

Chalvignac, id.

Drugeac, id.

Jalleyrac, id.

Méallet, id.

Moussages, id.

Salins.

Sourniac.

Vigean, id.

Chambres, commune de Vigean

(11 jnilIetlSiS.)

2° Canton de Champs.

Beaulieu. (Au Xlll el 1807.)

Lanabre, id.

Marchai.
Trémouille, id,

3° Canton de Pléaux.

Ally.

Bafriac.

Brageac. (An Xlll el 1807.)

ChaussenaC, id.

Saint-Christophe, id.

Drigipac.

Escorailles, id

Sainie-Eulalie, id.

Loupiac, id.

Sainl-.Marlin-Canlales, id.

Tonrniac, id.

4» Canton de Riora-ez-Monlaguc.

Apchon. (AnXllletl807.)

Col:>n.lre, id.

Saini Ktienne, id.

Saiiite-Hyppolyie.

Menet, id.

Trizac, id.

5° Canton de Seignes.

Anti.^nac. (AnXmell807.)
Bassignac.

Chanipagnac, id.

Chasiel-Marlhac, id.

Madic.

Sauvai, id.

Vebrei, id.

Veyrières, id.

Ydes, id.

6» Canlon de Salers.

Anglards. (.An Xlllel 18U7.)

Sainl-Boniiêl, id.

TABLEAU

Saint-Cliamant,id.

Falgoiis, id.

Fonianses, id.

Saini-Martin-Valmeroux, id.

Saini-l'aul de Salers.

Sainl-Projel, id.

Saint-Bemy.
Saint-Vincent, id.

Le Viiulmier. (25 juin 1842.)

ARRONDISSI MENT DE MURAT

Cures.

1. Mnrat. (Ali. Ib02.)

2. Allanche, id.

3. Marcéiial, id.

Condat, succursale en 1807,

cuie le 21 déc. 1816.

Succursales.

\- Canlon de Moral.

Albepierre.

Bredons.
Celles. (An Xlll et 1807.)

Clialinargiies, id.

Murei ei Muv, sedion de thalinar-

gue-. (2") juin 18-12.)

La Chapelle Alagnon, id

Chasiel-sur-Muial,)d,

Chavagnac, id.

Ciieylade.

Claux.

DIenne, id.

Foriuniers, commune de Dienne.

(1" juin 18ii.)

LaVelssenel.(AnXlllet 1807.)

Laveissière.

Lavigerie.

Moissac, id.

Virargues.

2° Canton d'Allanche.
^

Sainte - Anasiasie. (Au Xlll et

1807.)
Charniensac, id.

Joursac, id.

Uecoules, commune de Joursac.

{\^ lévr. 1843.)

Laudeyrat.(AnXIII et 1807.)

Peynisse, id

Pradiers.

Saint-Salurnin, id-

Ségur, id.

Vernols.

Veze, id.

3° Canlon de Marcénal.

Chanterelles. ("-23 ii'in,),*;*'-* „, >

Saiut-AmanUin. (.\n Xlll el 1807.)

Sainl-Bonnel, id.

Lugarde.
Marcliasicl, id.

Monlgrcleix, id.

•ARRONDISSEMENT d'AURILLAC.

Cures.

1 S;\ini-Gérand*, àAuriUac. (.Vn.

1802.1 .„ .,

2. Noire-Dame , a Aunllac, id.

3. Laroquebrou, id.

4. Manrs, id.

5. Monlsalvy, id.

6. Saint-Oïrnin, id.

7. Sainl-Mamei, id.

8. Vie sur-Ccre, id.

Succursales.

1° Canton de Saint-Gérand, h AuDllac.

Sainl-Cirgnes de Jardanne. (An

Xlll Cl 1S07.)

Saint-Julien, commune de Salnl-

Cirgues. (ôl mai islo.)

1399

Giou de Mamou. f An Xlll et

1807.)
Laroquevieille, id.

Lascellc, id

Mandailles, id.

Marcnanhac, id.

Saint-Simon, id.

Teissières de Carnet.

Volet.

2° Canlon de Noire-Dame , à Aurillaci

Arpaj.in. (An Xlll el 1807.)

Cranilclles, id.

Jussac, id.

Labiousse, id.

NauCt-lles, id.

Saiut-I'aiil des Landes, id.

Piunel, id.

Reilhac
Sansac de Marmieise, id.

Vézac, id.

ïlrac, id.

Le Bex, commune d'Yirac. (-il

mars 1844.)

S» Canlon de Laroquebrou.

La Balbarie, section de birau. (23

juin 1842.)

Saint- Kiienue Canialès. (15 few.

1843.)

Arnac.^Vn Xlll 611807.)

Ayrens, id.

Gros le Monlvert, id.

' Sainl-Cérons.

Glénal, id.

Lucapelle-Viescaraps, id.

Monlvert, id.

Nieudm, id.

Koul'Uac, id.

Saint-Santin-Canialès, td

Siran, id.

Alex, cmmune de Saint-Vicior.

'21 lévr. I8i5.)

4° Canlon de Maurs.

Saint-Antoine. (20 lévr. l846.)

l;oisset. (An Xlllel 1807.)

Sainl-Coniant. id.

Saiut-Eiii'une de Maurs.

Fournoulès, id.

Julien de Tourzac.

Lcinhac, id.

Monimural, id.

Mouijon, id.

(Juézac, id.

Ù(iu/.ier5, id.

Saml-Sautin des Maurs, id.

Le Iriuuluu. (26 mais 1840.)

fi» Cauiun de Monlsalvy.

Sensac-Veiuazcs. (i'J juin 1841.»

Calvinct. (An Xlll et 1807.)

Cassaniou>se, id.

Saint Projet, commune de Cassa-

nousse. (51 ""»'* 1844.)

Junhac. (A.. Xlllel 1807.)

Labesscrcite, id.

Lacapelle-Deliraisse, id.

Ladiiihac, id.

Leucanip,' id.

Roussy, id.

SÉiiézcigues, id.

rosières-lès-Rouliés, td.

Vieillevic, id.

(V Canlon de Sainl-Cerniu.

SainiCirgues de Malbcii- (A» Xlll

i-l !807.)

Bvsse. (31 mars 1844.)

MalbiTl.
Frex-Anglards.
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L'hôpital commune ^ Sami-Cir-
gues. (3 {liai IS46.)

(.irgols.JAn XIII et 1SU7.)
Saliil-lllide, iU.

Touriiemine, id.

7° Canloii de Sainl-Maniet.

La Salvekat commune deSainl-Ma-
mel. (2 janvier iS45.|

CairoU. (An XIII el 1807.)
Marcolés, id.

Oinps, id.

Pai'Ian. id.

Pers, id.

Hoaiines. id.

Roiiniegonx, id.

Saini-Samy, id.

\ilrar, id.

La Segalassière. (24 a^vrll 1847.)

8° CaatoQ de Vic-sur-Cère.

Barriac. (IS février 1845.)
Badaillac.

Cailai. (An VIII el 1807.)
Saint-Clément, id.

Gros de Moniamai, ici.

Saint-Etienne de Cariât.

Saint-Jacques des Blats, id.

JoU'SOus-Monjou, id.

f'eilhérols.

Polniiiiliac, i((.

Raulhac, id,

Tliiezac, id.

Roiiesque. (1.5 sept. 1846).

Vicariats^ Chapelles vicariales , etc.

Mauriac, (ô).

Cbalvignac.

Drugeac.

Meallei.

Vigean.
Champs.
Lanobre.
Trémoille.

l'Ieaux (4).

Saiut-Clirislopfaei

Saint-Martin-Canlalés.

Kiomez-Muntague (â>.
Menel (%).

Trizac.

CliampafjMc.
Vebret.

Antignac.
Salers (2).

Aiiglards.

Funtanges (2).

Saint-bonnet.

Saint-Chainant.

Saint-Martin-Valmeronx.
Saint-Projet.

Saint-Vineent (2).
Murât (3).
(-Iialinargues.

Cliailade.

Oieiiiie.

Ailanche (2).

Peyrusse.

Saint-Saturoin

Segiir.

Marcenat (2).

Cnudat (2).

Marchastel.

Coltines.

Saint-Ce irge-.

Taliza (2).

Lavaslrié.

Neiivcglise (-).

Paulhac (2).

Valenjols.

Chandesaigues (2).

Espiuassc.

LieutaJés.

Maurines.

Saint-Urcize (2).

Massiac (i).

Aiiriac.

Saint-.Mary le Plaiii.

Saint- Poney.
Pierreforl (2),

Brezans.
Cezens.

OradDur (2J.

Pauilienc.

Ruini'S.

Clialiers.

Clavières.

Faveroles.

Lorières.

La Salle. (2),

Mennanliac.

Saint-Cirgues de Jordaoioe.
Saint-Simon.

Arpajun.
Jnssac.

Saint-Paul des Laudes.
Ytrac.

Laroquebrou.
Geoat.

Saint-Panlin-Caatales.
Siraii (2).

Maurs (2).

Bojsset.

Leinliac.

Mourjon.
Montsalvi.

Junhae.
Ladinliac.

Roussi.

ïenières-lés-Boulies.

Saint Cernin (2).

Saint-Cirgues de Malbe.
Sainl'illide.

Marcalès.

Vic-sur-Léze.

Saint-M.inet (2).

Pros de MoutaiMt:
Talminbac.
Cliièzac (2).

Auzers.
Rouriiac.

Cliastel-Maflhose.

Joursac.

Hofliat.

Lesternes.

Labesserelte.

Saint-Amendiu.

Yves,

Chaussenac.
Saint-Paul de Sulers-Ally.

Salvetal (ch. vie).

Vezac.
Saint-Constant.

Molonipire.

Saint-Mary (ch. vie).

Saint-Etienne.

Recoules, (ann.).

Saiiite-Eiilalie.

Madic (ch. vie).

Sainl-Flour (4).

Sers.

Monssages.
Foulgoux.
Cassaiiiouze.

Laslic.

Albepierre.

Lavaiesièrre.

Cayrols.

Ayiens.
Apclioii.

Malbo.
Cariai.

Senezergues.
Viescamps.
Labrousse.

Anglards.
Vie.

Prunet.

Frex-Anglards.
Roiinnes.

Saint-Jusl.

Boissel.

Sainte-Marie.

Chaudesaigues.
Craudelles.

Saint- Vincent de Saint-Flour.
Andelot.

Lescure.
Saint-Antoine (ann.).

Saignes.

Moissac.

Fortunières (cb. vie).
CoUandres.
Cuissae
Saint-Martin-sous-Vigouroux.

La-«oquevieille.

Raulhac.
M^dide.

Cros de Monlvert.
Parian.

Celles.

Arnac.
Viirac.

Tourniac.
Saim-Hippolyte.
Claux.

Saini-Jacques dés Btatz.

Calleyiac.

Vèze.

Soulages, érigé eu suce le 31

mars 1837.
Chanel, id.

Fressanges, érigé en sace le iS)

mars 1838.

Saint-Martial. (18 avr. 1858.)

SÉEZ.

ARRONDISSEMENT I)*XL«NÇON.

Cures.

i. Séez». (An. 1802.)

2.Nolre-Dame*,àAlençon(Bst), î'd.

Saint-Pierre du Montson. Ibid.,

succursale en 1807.

3. Saint - Léonard *
, à Alençon

(0.). (An. 1802.)
i. Carriiuges, id.

3. Courlomer, id.

6. Le Mesle-sur-Saribï, id.



1599

Succursales.

1" Canton lie Séez.

La Chapelle. ("27 févr. 1840.)

Amion-sur-Onie. (An XIII el 1807.)

JJeilonils, id.

Le Bouillon, id.

Cliailldiié. id.

La Ferrière-Becliet, id.

Sainl-Geivais iln l'erron, id.

Saiiil-Hllaire la Géraid.

Saint-Laurent de Séez, id,

JUacé, id.

Neanpiies, id.

Neuville, id.

Saint-Pierre de Séez, id.

La Place de Séez, id.

Tanville, id.

2° Caillou de Notre-Dame.
Courteille d'Alciiçon. (An XIII el

1807.)

Larré, id.

liadon, id.

Seniallé, id.

Valfraniberl, id.

\ingt-Hana|is.

3° Canton de Saint-Léonard.

Colombiers. (An XIII et 1807.)

Condé-sur-S.irlIie, id.

Cnissai, id.

Damigiiy, id.

Saint- Deiiis-sur-Sarllion, id.

La Ferrière-lîocliard, id.

Candelajn, id.

Sainl-Germain du Corbois, id.

Ilesloiip, id,

La Lacelle, id.

Lonroy, id.

Mieiixcé, id.

Saint-.Nicolas des Bois, id.

Pacé, id.

La Kocliemabille, id.

4" Ciintun de Cariouges.
Beanvaiii. (An XIII et \h01.)

Le Cercueil, ni.

Clianip de la Pierre.

Cirai, id

Saint-Didier, id.

Saint-Ellier, id.

Fonlenai le Loiivet, id.

Joné du Bois, id.

La Lande de Goult, id.

LongneiKiè.

Linaye, id.

Sainie-Margncriie de Carronges.
Sainl-Marlin des Landes, id.

SaiiLie-Jlarie la Kuiiei t.

Sainl-Marlin l'Aignillon, id.

Le Méiiil-Scelleur, id.

La Moiie-Kouquet, id.

Sainl-Ouen le Biisoull, id.

Saint-Pairice du Désert, id.

Kouperroux, id.

Saint-Sauveur de Carrouges, id.

S" Canton de Courtomer.

Saini-Agnaii-sur-Sarihe. (An XIII

etl8ii7.)

Brulleinail, id.

)$ures, id.

Le Clialange, id.

Ferrière-Saiiii-Kocli, id.

Captée, id.

Codisson, id.

Saint-Léonard des Parcs, id.

.Ménil-Giiyoïi.

Montclii'vrel, id.

Le Pl^intis, id.

TABLEAl

Sainle-Scolasse, id.

Teillières, id.

Tremont, id.

6° Canton du Mesle-sur-Sartlie.

S.iint-.Aiibin d'Apnay. (An XIII el

1807.)
Aunai-lés-ltùi>, id.

Boilron, id.

Bursard, id.

Coulonges, id.

Essai, iid.

tlauterive, id.

Lalau, id.

Saint-Léger-sur-la-Sarihe, id.

Marclie-.Maison, id.

Ménilerreux, id.

Neuilli, id.

Les Ventes de Bourse, id.

ARRONDISSEMENT d'aRGENTAN.

Cures.

i. Argentan». (An. 1802.)
2. Briouze , id.

3, Kcoiiché. id.

i. Exines, id.

5. La Ferié-Fresnel, id.

ii. Gacé, id.

7. Le .MerltMault, id.

Ecliauffour, siicc. en 1807.

8. Morlrée, (An. 1802.)
9. Pulanges, id.

10. Trun, id.

11. Vimouiiers, id.

Succursales.

i° Canton d'Argentan.

Comnieaux. (15 févr. 1845.)

Aunoii le Faucon. (An XIII el 1807.)

Coulandon, id.

Fonteiiai-sur-Orne, id.

Moulins-sur-Orne, id.

Occagiies, id.

Sarceaux, id.

Sévigiiy.

Lion, id.

•2' Caniou de Briouze.

Saini-André de Briouze. (An XIII

et 18(17.)

Crainénil, id.

Faverolles, id.

Saint-Georges d'Annebecq, id.

Le Grais, id.

Saini-llilaire de Briouze, id.

Lignoii, id.

Longé, id.

ftléiiil de Briouze, id.

Hlontreil-au-Houlme, id.

Poinlel, id.

Les Yveteaux, id,

5° Canton d'Ecouclié.

Avoines.

Balilli. (An XIII et 1807.)
Boucé, id.

Saim-Brice, id.

Fleuré, id.

Goulel, id.

Joné-Duplain, id.

Méiiil-Jean, id.

Monl-Garoult, id.

Ràiies, id.

Sentilli, id.

Sevray, id.

Vieuxponi, id.

La Combe. (0} avr. 184,S.)

4" Canon d'Iixnies.

Aveiiidles. (An XIII ci 1807.)

liOO

Avemes-sous-Exines, id.

Le Bourg, id.

Chanipobert, id.

La Cochére, id.

Courménil, id,

Flet, id.

Ginai, id.

Saint-Pierre la Rivière, id;

Le Pin an Haras, id.

Silly-siir-Vic, id.

Vilbadin.

b" Canton de Laferté-FresneL

Saint-Nicolas des Laitiers. (3 mai
1846.)

Anceins. (An Xlll et 1807.^

Boquencé, id.

Couvain, id.

Sainl-Evroult.

Notre-Dame du Bois, id.

Gauville, id.

Glos, id.

La Confrière, id.

Ileugon, id.

Manieler, id.

Moniiai, id.

Saint-Nicolas de Sommaire, id.

Touqueties, id,

Villers-en-Oucbe, id.

6' Canton de Gacé.

Chauinont. (An. Xlli el 1807.)
Cisai-Saint-Aiibin, id.

Couliiier, id.

Croisilles, id.

Saint-Evroult de Montfort, id,

Lafresnaie-Fayel, id.

Maidilli.

Menil-Hubert, id.

Neuville-sur-Touque, id.

Orgères, id.

Kezeiilieu.

Le Sapandré, id,

La Trinité des Laitiers, id.

7" Canton de Le Merleraull.

Les .\uiliieu\ du Puits. (An XIII et

1807.)

Sainie-GoIombe-sur-Hille.

Saiiii-Gaburge-sur-Rille, id.

La Gennevrai, id.

Saini-Germain de Clairefeuille, id.

Lignéres, id.

Nunani, id.

Planches, id.

Saint-VandriUe.

8" Canton de Mortrée.

Almenèche. (An XIII et 1807.)

La Bellière, id.

Boissey.

Le Château d'Alnienèclie, id.

Saint-Christophe.

Franchevllle, id.

Saini-Loyer, id.

Marcey, id.

Mariiioullé, id.

Medavi, id.

Muiilmerrei, id.

Vrigny, id.

9" Canlon de Putange».

Saini-Aiilien-sur-Orne. (An Xlli et

1807.)
Bazoclies, id.

Cliampcerie, id.

Clicne d'Ouii, id.

Courieille.

Saiiiie-(;roi\-siir-Orne, id.
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La Forêl-Aiivray, id.-

La Frenaye au Sauvage , id.

Giel, id.

Habloville, id.

S'ainte-Honorine la Guillaume, id.

Méiiil-Gdndouln, id.

Méiiil-Hermey, id.

Neuvy-en-Houlme , id,

Ponl-Ecrépin.

Saint-Pliilberl, id.

Rabodanges, id.

Ry, id.

Ronay, id.

Les Rnlours, id.

Menil-Vin. (21 févr. 1845.)

10» Canton de Trun.

Baillenl. (An XIII el 1807.)

Cliambnis, id.

Coudehard.
Couloiices, id.

Ecoicbes.érf.

Sainte-Eugénie-en-Gouffran, id.

YiHedieu-lès-Bailleul

1844.)
Rrieut, id

i)F.S CURES, SUCCURSALES I.T VICARIATS

Sllff«r)î(l/t;S.

1° Canton d'Atliis.

Berjou. (An XIII el 1807.)

H?.

Bréel, id.

Calian, id.

La Carineille, id.

Durcet, id.

Sainle-Honorine laChard, id.

La Lande-Salnl-Siinéon, id.

Menil-Hulierl, id.

Sainle-Opporlune, id.

•Salnl-l'ierre du Regard, id.

Ronfugeral, id,

Segrie-Fontaine, id.

Taille bois, id.

Les Tdurailles.

Mille-Savaies. (29 avril 1845.)

2» Canton de Domfront.

Avrilly. (An XIII el 1807.)

Sainl-Boiner, id. '

Sainl-Brice, id.

(31 mars Saint-Clair de Haiouse, id.

Sainl- Front, id.

Saini-Gilles, id.

Fonlaines-lèsBassels. (An Xlll et La Haule-Cliapelle, id.

1807.)
Saini-Gervais des Sablons, id.

Guéprey, id.

Saint-Lambert, id.

Louvières, id.

Merry, id.

Monlabard, id.

Monlorniel, id.

Niiauplie-sur-Dive, id.

Meci, id.

Ommoy.
Tournai-sur-Dive, id.

Moniormel. (24 juin 1846.)

14° Canlon de Vimouliers.

Pont de Vie, à Vimouliers.

mai 1840.)
Sainl-Aubin deBonneval.
Aobri le Panlhou. (An XIII

1807.)
Avernes-Saint-Gourgon, id.

Le Boscrenouli, id.

Camembert, id.

Caiiapville, id.

Les Cliampeaus, id.

Cliamposoult, id.

Croupies, id.

Fresnay le Samson.
Saint-Germain d'Aunay, id.

Guerquesalles, id.

Saint-Martin de Pontehardon, id

Urville, id.

Le Renouard, id,

Roiville, id.

Le Sa p.

Tieheville, id.

DOMFRONT.

(51

ARRONDISSEMENT
Cures.

1. Athis. (An. 1802.)

2. Domfront, id.

Cbampsecrel , suce, en 1807,

cure le 21 déc. 1846.

5. Fiers, succursale en 1807.

4. La Kerlé-Macé. (An. 1802.)

5. Jnvigiiy, id.

6. Messei, trf.

La Ferrière aux Etangs, suc-

cursale en 1807.

7. Passais. (An. 1802.)

8. Tincbebrai, id.

Saint -Cornier, suce, en 1807.

Fresnes, id.

LouIai-l'Abbaye, id.

Rouelle, id.

5° Canlon de Fiers.

Aubusson. (An Xlll el 1807.)
Cali(;ny, id.

Cerisy-Belle-Eloile, id.

La Chapelle au .Muine, id.

La Cliapelle-Biclie, id.

La Lande- Patri, id.

Laiidigou, id.

Landisacq, id.

La Sflle, id.

Montilly, id.

Saint-Georges des Groseilliers, id.

La Basoque. (51 mars 1844.)

4» Canton de la Ferlé-Macé.

et Anloigny. (An Xlll el 1807.)

Coulerne, id.

Madré, id.

Loulai le Tresson, id.

Magni le Désert, id.

Saint-Maurice du Désert, id.

Méhoudln.
La Sauvagère, id.

5° Canlon de Juvigny.

Baroehe-sous-Lucé. (An Xlll et

1807.)

lieaulandais, id.

Breligiioles, id.

Céaulcé , id.

La Cliapelle-Moclie, id.

Saini-Denis de Villenelie, id.

Ilahiine, id.

Le Rousseau, id.

Loré, id.

Lucé, id.

Saint-Michel desAudaines.
Sept- Forges, id.

Tessé la Madeleine, id.

'" Canton île Passai'!.

Sainl- Fraimbauli-sur- Pise. (An
Xlll et 1807.)

Lepinay le Comte, id.

Manlilly, id.

Saint-Mars d'Egrenne, id.

Saint-Rocb, id.

Torcliamp, id.

Vaucé, id.

8° Cantoa de Tincbebrai.

Beaiichéne. (An Xlll et 1807.)

Chanu, id.

Saini-Cbrislophe, id.

Clairefougére, id.

Saint-Jean des Bois, id.

Larcbamp, id.

Menil-Ciboult, id.

Monci, id.

Monsecrfl, id.

tiaint-Plerre d'Enlremont, id.

Saint-Quentin, id.

Yvrande, id.

Neuve-Eglise, (ôjnill. 18r>S.)

ARRONDISSEMENT DE MORTAGNK.
Cures.

1. Bazoches. (An. 1802.)

2. Bellêine, id.

Igé, succursale en 1807
Sainl - Martin du Vieux-Bel-

lême, id.

3. Laigle ». (An. 1802.)
•4. Longiiy, id.

5. Moriagne *, id.

6. Moulins la Marche, id.

7. Noce, id.

8. Pervenchères, id.

9. Regmalard, id.

10. Le Theil, id.

Cfioh, succursale en 1807.

11. Tourouvre. (An. 1802.)

Succursales.

i" Canton de Baznches.

Sainl-Aubin de Cuurteraie. (An Xlll

eH8U7.)
Buré, id.

Saiiite-Céronne, id.

Champeaux-sur-Sartbe, id.

Courgeoust, id.

Courloulain, id.

La Menière, id.

Saint-Oueii de Secherouvre, id.

Soligny la Trappe, id.

2° Canlon de Bellème.

Appenai-sous-Bellême.

La Chapelle • Souel'. (An Xlll el

1807.)

Chemilly, id.

Dame-Marie, id.

Saint-Fulgenl, id.

Saint-Germain dWppenai , id.

Urigni le Butin.

Origni le Roux, id.

Saiiit-Ouen de la Cour, id.

Serigni, id.

Vauiioise, id.

5" Canton de l'Aigle.

Aube. (An Xlll et 1807.)

Beaufay, id.6" Canton de Messei.

Saint-André de Messei. (An Xlll et Cbanday, id

1807.) Crulay, id.

Banvou, id. Ecorsay, id.

Bellou, id. Ecublay, id.

Le Chalellier. Irav, i''.

La Coulonche, id. Sainl-J'-an de Laigle, irf.

Dompierre, id. Sainl-M-'ili" d'Ë.ublé.

Eclialou, id. Saint-Michel la Forêt.

Saires, id. Saiul-Ouen-sur-lton, id.
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Ray, id.

Saiiil-Sulpice-sur-Rille, id.

Saint- Sympborien «les Brugeoiis,

id.

Tubœuf.
Vitray, id.

4° Canton de Longny.

L'Hôrne-Chamondol. ( An XIII et

1807).

I,a La:ide-sur-Kure, id.

Le M:ige, id.

Marcliainville, id.

Les Meiuis, id,

Mdnceaux, id.

Mouliceiil, id.

Neuilly, id.

Saim-Victor de Réno, id.

liizon. (9 jiiill. I8i5.)

5 Csnloii lie Morlagne.

La Cliapelle-Moniligeon. (An XIII

et 1807.)
Courgeon, id.

Feings, id.

Saint- Ililaire-lès-Mortagiie, id.

Saini-Langis, id.

Loisail, id.

Loisé, id.

Saiiii-Mard du Réno, id.

Mauves, id.

Réveillon, id.

\iliers, id.

6° Canton de Moulins-la-Marcbe.

Saint'Aquilin.

Auguaise. (An XIII et 1807.)
Ronniouliiis, id.

lioniiefoi, id.

La Cliapelle-Vielle, id.

Fay.
La Ferrière-au-Doyen, id.

Les Geneties.

Saini-Hilaire-sur-Rille, id.

Maheru, id.

Sainl-Mariin d'Apres.

Saint-Mariin des Peseriiz, id.

Mesnil-liérard.

Moue-Dame d'Apresî, irf.

Saint-Pierre des Loges, ixl.

7° Canton de Noté.

Sainl-Pierre la Biuyére. ( 3 mai
1846.)

Saint-.Aubin des Groi&i (An XIII et

1807.)

nenthiiis, id,

Colonard, id.

CdiircerauU, id.

Saini-Cyi la Rosière, id-

Dancé, id.

Saiiit-Jean de la Foroi, id.

Saiiit-Manrice-siir-Hiiino, id.

Préaux, id.

Verrières, id.

8» Canton de Pervenchères.

Parfondeval. (iO (évr. I84().)

liarville. (An X.HI et i*>7.)
Bt'.lhivilliei'.s, id.

Couliiner, id.

Kperrais, id.

Saini-Jouen de Blavou, i(<.

Saiiii-Jnlien-sur-Sanlie, id.

Moiiigaudry, id.

La Perrière, id.

Le Pin la Garenne, id.

Saint-Quentin de Ulavon, id.

Sure, id

TABLEAU
9" Canloii de Rej^maUrd

Bellou-Mir-Hniiie. (An XIII ell8(l7.)

Boi^si-Mangis, id.

lîretuncelles, id.

Coiidé-siir-Huine, id.

Coiideau, id.

Goulon!;es-lès-Sables, id.

Dorceau, irf.

Saiiil-fîernjain des Grois, id.

Sainle-MaJeleine Bouvet, id.

.Maison-.Maugis.

Montiers, id.

10* Canton du Teil.

Saini-Agnan-sur-Erre. (An XIII et

1807.)

Bellou le Trichard, id.

Geniage, irf.

Saini-Geimain de la Coudre, id.

L'Ileriiiilière, id.

Samt-llilaire-sur-Erre, id.

Mâle, id.

Ponvrai, l'rf.

La Bouge, id.

Il» Canton de Tourouvre.

Normandel. (24 avr. 1847.)

Autheull. (iVit Xlll et 18u7.)

Beaulieu, id.

Bivilliers, id.

Brés.delles, id.

Buhertré.

Ciiainps.

LigneroUes, id.

Saini-Maurice-lèS-Clierâncey, id.

Moussonvillers, id.

Prépolin.

La Potere.

Randonimy, id

Lé Venirùuse, id.

Vicariaii, chaptltet vicariattt, etc.

Carrouges.
Cirai.

Joué du Bois.

Saint-Sauveur de Carrouges.

Couriomer.
Le Mesle-sur-Sarthe.

Laleu.

Briouze.

Lignon.
Longé.
Menil de Briouze.

Boucé.
Nanes.
Gauville.

Gaeé.

E< hauffour.

Morlrée.

Bazoclie.

Trun.
(^Iianibois.

Vimoutiers (3).

Lésa p.

Aibis.

Pierre du Regard.
Oomrronl.
Saint- Baraer.

Cliainpsecret.

Saint-Front.

Saint Clair de Halouse.
Loulai l'Abbaye.
Lalerté-Macé (3).

Anioigny.

Couleine.

UOt

Magny le Désert (2).

La Sauvagére (â).

Juvigné.

Bazocbe-sous-Lucé.

Sept-Forges.
Messei.

Bellou.

Larerriére-aux-EtangSi.

Fiers (2).

La Selle.

Passais.

Lcpinay-Lecorate.

Mantille.

Mars d'Egrenne.
Torcliamp.
Vauié ou SainirSiinon.
Tinclielirai (à).

Beaucliéne.

Ciiligny.

Cerisi-Belle.

Cbanet (2). «
Saini-QÙriner.
Frenet.

Jean-Dnbois.
L:indissacq.

Moniferret.

Saini-Pieire d'Eniremout.
liazoottes.

Bellênift (2).

Saiut-M'jrlin du Vieux.
Longny (2).

Moulins la M'.
Mocé.

Verrières.

Regnialard.

Ceton (2).

C"ur.igeon.

Berjou.

Exmes.
Mesnicrè.

Pin la Garenne.
Saint-.Inlien-sar-Sarihe.

Ecouché.

La G.oulooctie.

Larchanip.
Glos.

La Haute-ChapelU-
Mauves.
La Gamelle.
Îlesnil-Vingl ((,b. vie.)

SaintAquIlin (cb. vie.).

Saint-Jean de Mangers.
Coniblot (cb. vie.).

Menil-Frogel (i;li. vie.).

Moi;l>M'ines.

M:\letalde (cb. vie).
S.tint-Pierri.' la Bruyère.
Coulandon.
Avernes-Saini-Gourgon.
Manlilly.

La Forèt-Auvray.

Le Renauard.
Soligny la Trappe.
Mouliei's.

Lonlay l'Abbaye.

Aluieiièclies.

Igé.

Condé-sur-IIuiue.
i)ii,n)éel (ani(.)v

Uelbùicl (ann.).

Megnillanine (ann.).

Méiiil-Vicomte (cb. vie.).

Meilcrauli.

Saiiit-Qutntin,

Nenville-sur-Tonque.

.Sainto-Scolasse.

Le Lande de Longé (cb. vie.).
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Saint-Denis-sur-Sarlhen.

La Cliapelle-Bicbe.

Naix.

Cnilay.

Saint- El lier-lès-Bois.

Sainl-Germain de la Coudre.

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS. 1100

Saint-Frainibault (2).

Céaulcé.

Saint Miiiirice du Désert.

Breioiicelles.

Nouant.
La Laiide-Patri.

Saini-Céiiery . érig. en suce, la
Il juin. 1857.

Sainl-Germain le VieHx, érig. en
suce, le 19 mars 1838.

Notre-Dame de Tiiicliebrai ch d*
sec. (9 juilj. 1855.)

SENS ET AUXERRE.

ABROMDISSEMENT DE SE.NS.

Cures.

1. Saint-Valérien , cant. de Ché-
rny. (An. nO-2.)

Cliériiy, sncc. en I8U7.

Vallery, id.

2. Pont-sur- Yonne. (An. 1802.)

Ville-Thierry, suce, en 1807.

5. Saint-Klienne *, à Sens. {An.
1802.)

4. Saint-Maurice *, à Sens, id.

Sainl-Pier re, à Stiis.

5. Sergines, id.

(i. Villeiieuve-l'Arclievèque, id.

Succursales.

1° Canton de Saint- V:ilérien.

Suliligny. (2* avr. 1847.)

Labeiliole. (An XUI et 1807.)
brannay, id.

Dollol, id.

Diinials, «rf.

Fouchères, id.

Jouy.
Savigny, id,

Montacher, id.

Vernoy, id.

VilleboBgis, id.

Ville-Roi et Snltligny, id.

Villeneuve la Doudagre, îd.

2» CantoD de Pool-sur-Yonue.
Saint-Aignan. (An XIII et 1807.)
Champigny, id.

Chauinont, id.

Evry, id.

Gisy-sur-Oreuse, id.'

Lixy, id.

Micliery, id.

Saini-Sérutin, id.

Villebicvjn, id.

\illeniaiKiclie, id.

Villeneuve la Guyurd, id,

Ville-Perrot, id.

3° Canton dp Saini-Elienne.

Saini-Clémeni. (An XIII et 1807.)
Fontaire la Gaillaide, id.

Maillot, id.

Maslay le Grand, id.

iMasIay le Petit, id.

Noë, id.

Passy, id.

Sainl-Pregts, faub. de Sens, id.

Kosoy. id.

Saligny, id.

Sairit-Savinieii, faub. de Sens, id.

Soucy, id.

Vaumont, id.

Véron, itl.

i' Canton de Bainl-Mauri«e.

Colleniiers, (An XIII et 1807.)
Cornant, id.

Courtois, id.

Egriselle le Bocage, td.

Etigny, id.

Gron, id.

Marsaogis, id.

Saint-Martin du Tertre, id.

Nailiy, id.

5° Canton de Sergines.
La Cbaiielle-àur-Oreuse. (An XIII

et 1807.)

Conii'igny, id.

Courceaux, id,

Gourion, id.

Flenrigny, id.

Grange le Bocage, id.

Saint-Martin-sur-Orpiise, id.

Saint- Martin -aux - Riches - Hom-
me>, id.

Pailly, id.

Le Plessis-Oumée, id.

Le Plessis-Saini-Jean, id.

Serbonnes, id.

Sognes, id.

\ertilly, id.

Vi'liers-Bonneux, id.

Yiniieul, id.

6*CanlondcVilleneuve-I'Archevêque.
Ba^'neaux. (An Xlll et 1807.)
Cbigy, id.

Les Clérinnis, id.

Courgenay, id.

Flacy, id.

Foissy, id,

Lailly, id.

Molinous , id.

Pons-sur-Vanne, id.

La.Po>tol«, id.

Le Sièges, id.

Theii, id.

Tliongny, id.

Vareilles, id.

Vilbers-Louis, id.

Voisines, id.

ARRONDISSEMENT DE JOIGNY.

Cures.

1. Aillant. (An. 1802.)

2. Hlé'ieau , id.

.>. Brieni^n, id.

i. Cerisiers, id.

5. Cliarny, id.

6. Saint-Fargeau, id.

7. Joigny * (Saint-Jean), id.

Saint-Tliibaull, à Joigny , suc-
cursale eu 1807.

8. Saint-Julien du Sault. ( An.
1802.)

9. Villeneuve le Roi, id.

Succursales.

1° Canton d'Aillant.

Saint-Aubin-Cliàleauneul. (An XIII

et 1807.)
Branches, id.

Cliainpvallon, id.

Chassy. id.

Dracy, id.

La Due, id.

FIcury, id.

Guert'hy, id.

Sainl-Maniice le Vieil, id.

Mery la Vallée, id.

Neuilly, id.

Les Ormes, id.

Poilly, id.

Senan, id.

Villemer, id.

Villiers-Saint-Bennît, id.

Villiers-sur-rii(don, iJ.

Lavillolte, (.51 mars 1841.)

2° Cimon de Bli^neiiu.

Champcevrais. (An Xlll et 1807.)
Cliampignelles, id,

Louesmes, id.

Saint-Privé, id.

Riigiiy, id.

Tannerre, id.

Villencuve-lés-Genets, id.

5° Canton di' Briennon.
Bellenhaunie. (An Xlll et 1807.)
Bligny-en-Ollie, id.

Bnssy-en-Olhe, id.

Clia.lley, id.

Champlo>t, id.

Vachy, commune de Cliamplost.

(15 lévr. 1845.)
Esnon. (An KIll et 1807.)

Parcy-en-Ollie, id.

Turny, id.

Venisy , id.

i' Caiitoa de Cerisiers.

Arces. (An Xlll et 1807.)
Bœurs, id.

Cérilly, id.

Coulours, id.

Foiirnaudiu , id.

Vaudeurs, id.

Ville-Cbétive, id.

5° Canton de Charny.

Le Chène-Arnoult. ( An XIII et

1807.)

CheviUon , id.

Sainl-l)enis-sur-Uuaine, id.

Dicy, id.

La Fené-Loupière, id.

Fonfenouilles, id.

Grandcliamp, id.

Malicorne, id.

Marcliais-Béton, id,

Saini-.Mariin-sur-Oiianne , id.

Perreux, id.

Préonoy, id.

Villelranclie, id.

6» Canton de Saint-Fargeau.

Fontaines. (An Xlll et 1807.)

Lavan, id.

Saint-.Martin des Champs, id.

Mézilles, id.

Ronchères, id.

Sept-Fonis, id.

7° Canton de Joigny.

Saint-André, à Joigny. (An Xlll et

1807.)

Saint Aubin-sur-Vonnc, id.

Ba--sou, id.

Béon, id.

Brion, id.[



Césy, id.

Chauiplay, id.

Chainvres, id.

Cliicliery, id.

Lo7.(>, id.

KligRruies, id.

Paioy-sur-Tliolon, id.

Sainl-Sidroiiie, id.

Villecien, id.

\illevallier, id.

Epineaii-Iès-Vi)sves, id.

8° Canlrin de Saint-Julien du Sault.

La Celle-Saini-Cyse. (An XIII el

1807.

Coudol, id.

Salul-Lmip d'Ordon, id.

Preiy, id.

Saiiil-Hoinaiii le Preux, id.

Sépeaiix, id.

\eilin, id.

9° Canlon de Villeneuve-le-Koi.

Armeau. (Au XIII el 1807.)

Les Bordes, id.

J{ussy le Kepos, id.

Chaunionl, id.

Dixtiioiit, id.

Piffonds, id.

Houssoii, id.

Val-Proinnde, id.

AUnONDlSSEMENT h'aUXERHE.

Cures.

\. Sainï-Eiieune * à Auxerre.
(An. 1802.)

Saitil-Perre, à Auxerre, suce.

eu 1807.

Chevanues. (An. 1802.)
2. SaintEissèlie *, à Auxerre,

suce, eu 1807.

5. Chablis. (Ai:. 1802.)

4. Coulauges la Vineuse, id.

5. Coulaiigessur-Yonne, id.

6. Coursou, id.

7. Saint-Florentin, id.

8. Ligny le Cliàlel, succursale en
'1807.

Maligny. (An. 1802.)

9. Saiui-Sauveur, id.

10. Seiguelay, id.

11. Toucy, id.

12. Veruienton, id.

Cravanl, suce, en 1S70.

Succursales.

1" Canton île Sainl-Klienne, à

Auxerre.
Augy. (Au XIII ellX07.)
Bailly, id.

SainleBrix, irf.

Champ-, frf.

Ouesnies, id.

Venny, id.

Moritaleiy, section de Venoy. (2i

avril 18i7.)

2' Canlon de Sainl-Kusèlie, a Auxerre.
Appoigny. (Au XIII el 1807.)
Charhuy, id.

Sailli-Georges, id.

Moiieieau, id.

Perrigiiy,

Valani, iV/.

Vaux, id.

Ville-Fargeau, id.

5" Canton de Chablis.

Benne. (An XIII el 1807.)
Clieinilly-sur-Seilii.

Chichée, id.

TARLFAU

Cliilry, id.

Courgis, id.

Sainl-Cyr-lès-Coious, id,

Foîilenay-sousChables, id.

Fyé, id,

Licliéres, id.

Poinchy, id.

Préliy, id.

i" Canlon de Coulanges-la-Yineuse.

Charenlenay. (An XIII el 1807.)
Coiilangeron, trf.

Ecolives, id.

Kscamp, id.

Gy ri^vèque, id.

Iiancy, id.

.Iiissy, id.

Migé, id.

Val de Mercy, id.

Viiicelles, id.

Viiiccl lie, id.

S" Canton de Coulanges-sur-Yonne.
Andrie. (Au XIII el 1807.)
Eraiii, id.

Eslai-, id.

Feligny, id.

Fonloiiay, id.

Lucy-siir-Youne, id.

Mailly-Châleiu, id.

Méry-sui-Y(innc, id.

Trucy, id.

6° Canton de Coursoii.

Chasienay. (An XIII el 1807.)

Dniyes, id.

Fouronne, id.

Lain, id.

Méry le Sec, id.

Molesnie, id.

Moulfi, id.

Oiiaine, id.

Seinenlron, id.

Taingy, id.

7" Canlon de Saint-Florentin.

Avrulles. (Au XIII eil807.)
Chéu, id.

Geruiigny, id.

Bouilly.

Geaulges, id.

Rebourceaux, id,

Vergigny, id.

8° Canlon de Ligny le CliSlel.

Blégny le Caireau.(Aii XIII ei 1807.)

La Cliapelle-Vaiipeiainc, trf.

Lignorelles, id.

Merry, id.

Mouligny le Boi, id.

Ponliguy, id.

Uuuvray, id.

Vareiiiies, id.

Venouze, id.

U" Canton de Sainl-Sauvenr.

Sainle- Colombe en Puisaye. (An
XIII et 1807.

^

Foiiienoy, id.

Laiiist'cq, id.

Moulicrs, id.

Peieuse, id.

Sain[uiils, id.

Sainls-en-Puisaye, id.

Sougères, id.

Tliiiry, id.

Ticigny, id.

10» Canton di' Seij{nel;iv.

Chemilly. (An XIII el 1807.)

Cheiiy, id.

Gurgy, id.

Hanierive, id

LiOa

Héri, id.

Monl-Salni-Sulpice, irf.

Orniny, id.

Baumonl, id.

11° Canlon de Toucy.
Beauvoir. (An XIII cllSOJ.)
Diges, id.

Egleny, id.

Leiigny, id.

Lalande, id.

Levis, id.

Limiry, id.

Moulins, id.

Parly-lès-Robins, id.

Pourraiii, id.

12" Canton de YermenloD.
Accolay. (An XIII et 1S07.)

Arcis- -ur-Cnre, id.

Bazarnes, id.

Bessy, i\.

Bois il'Arcy, id.

Saiiile-Palaye, id.

Liicy-siir-Cure.

Mailly la Ville , id.

Pré-Gilberl.

S icy, id.

Esserl, id.

Sery. (Id. el 9 juillel \%i^.)

ARRONDISSEMENT DE TONNERRE.

Cures.

1. Aucy le Franc. (Au. 1802.;
2. Criisy, id.

5. Soumainirain, canlon de Flo-

gny, id.

4. Noyers, id.

5. Toiiiieire (Noire-Dame), id.

Tonnerre (Saint-Pierre), suce.

en 1807.

Succursales.

1° Canlon d'Ancy le Franc.

Jully. (51 mai 1840.)

Asy. (An XIII et 1807.)

Ancy le Seiveux, id.

Argenleuil, id.

Chas.siuelles, id.

Cry, id.

Fulvy, id.

Lélismes, id.

Nuiis-sur-Armanson, id.

Perrigny-.sur-Armansoi), id

Passy-sur-ArmaRjon, id.

Bavières, id.

Sanibourg, id.

Sligny, id.

Villers-lés-llauls, id.

Viieaux, id.

2" Canton de Criisv.

Arlonnay. (An XIII el 1807.>

Baon, irf,

Commissey, id.

Gigiiy, id.

Glanils, irf.

Sainl-Marlin-sur-Aruianson, id.

Meiisey, id.

l'inelles, id.

Uuincerod, id.

Bugny, id.

Sennevoy le Bas, id.

Tanlay, \d.

Tlioiey, id.

Tricliey, id.

Villon, id.

3° Canlon de Soumainirain.

Sailli- Viiiueine»-. (Au XIII cl 1807.)

fieugnon, id.



1409

Bulteaux, id.

Carisey, id.

Cliapelle-Flogny, id.

Dyé, id.

Flogny, id.

Lasson, id,

Neuvy-Sautout, id.

Percey, id.

Kofley, id.

Foniiery, id.

Trouehoy, id.

Villieis le Vineux, id.

Bernouil. (31 mars 18ii.)

4° Canton de Noyers.

Censy. (9 juillet 18 J5.)

Amay la Rivière. (An XIII et

Châlel-Gerard, id.

Cliemilly-sur-le-Serein, id.

Cours, id.

Etivey, id.

Frênes, id.

Criinaull, id.

Molay, id.

.Moulins, id.

Nilry, Id.

Pollly-sur-Je-Serein, id.

Pazilly, id.

Sarry, id.

Sainte-Vertu, id.

Jouancy. (29 avril 1845.)

5° Canton de Tonnerre.

Beru. (An Xlll et 1807.)
Cheney, id.

Colan, id.

Danemoine, id.

Epineuil, id.

Fléy, id.

Yrouer, id.

Molôme, id.

Serrigny, id.

Vauliclières.

Tissey, id.

Vezonnes, id.

Ve«innes, id.

Viviers, id.

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS. UIO

1807.)

ARRONDISSEMENT d'aVALLON.
Cure.'i.

1. Avallon , (Sainl-I'ierre). (An.
180-2.)

^

2. Lucy le Bois, cant. d'Avallon,
id.

3. Montréal, cant. de Guillon, id.

4. Isle-snr-le- Serein, id.
T. Qnarré les Tombes, id.

6. Vézelay, id.

CliàtelCensoir, sncc. en 1807.
Succursales,

l" Canton d'Avallon.

Domecy-sur-le-Vault. (An XIII et
1807.)

Island, id.

Magny, id.

Saint-Martin, à Avalloii, id.

Pont-Auberl, id.

Sauvigny le Bois, id.

Le Vault, id.

2° Canlon de hucy le Bois
Annay la Cote. ^An XIII et 1807.)
Annéol, id.

Etanles, id.

Girolles, id.

Sermizelles, id.

Tarot, id.

3° Canlon de Montréal. ,,„,., ,„
Sainl-André-en-Terre-Plaine. (An Fonienay, id.

Annnnx, id.

Athie-sous-Munlrêal, id.
Blacy, id.

Civry, id.

Sainie-Cidoinlie, id.

Couiarnoux, id.

Isangy, id.

Joux la Ville, id.

Massansy, id.

Precy le Sec, id.

Provency, id,

Talcy, id.

S' Cajilon de Quarré-lès-Tombes.
Saint-Branelier. (An XIII et 1807.)
Bnssières, id.

Chasteliix, id.

Saint-Germain des Champs, id.

Sainl-Léijer de Fonclieret, id.

Saint-Magnance, id,

6" Canton de Vézelay.

Asniéres. (An Xlll et 1807.)
.\squiris, id.

Blannay, id.

Brosses, id.

Chainoux, id.

Domecy-sur-Cure, id.

Koissy,'id.

Cure, id.

XIII et 1807.)
Anstrnde, id.

Cisery, id.

Cussy-lès-Forges, id.

Guillon, id.

Marineau, id.

Pisy, id.

Santigny, id.

Sauvigny le Beuréal, id.

Savigny-en-Terre-Plaine, id.

Sceaux, id.

Tliisy, id.

Trévilly, id.

Vassy, iit.

Vignes, id.

4° Canlon d"lsle-sur-le-Serein.
Angely (An -Xlll et 1807.)

Givry, id.

Liclières, id.

Montillot, id.

Sainl-M(iré, id.

Saint-Père, id.

Pierre-Permis, id.

Tar.iseau, id.

Voulenay, id.

Vicariats, chapelles vicariales, etc.

Vermenton.
.Milly (chap. vie).
Saint-Lazare, à Avallon (2).
Cliamioy, érigé en sncc. le 31 mars

1837.

Menneville, érigé en suce, le 19
mars 1838.

SOISSONS.

ARRONDISSEMENT DE SOISSONS.

Cures.

^. Braisne. (An. 1802.)
2. Oulchy le Château, id.

3. Soissons * id.

4. Vailly, id.

5. VIc-sur-Aisiie, id.

6. Villers-Cotierèts, id.

Succursales,

l" Canton de Rraisnes.

Acy. (An Xlll et 1807.)
Bazoches, id.

Brenelle, id.

Chassemy, id.

Chéry-Cliarlreuse, id.

Ciry-Salsagne, id.

Cniircelles, id.

Glennes.

D'Hiiizel, id.

L'Huit, id.

Jouaignes, id.

Lesges, id.

Limé, id.

Longiieval, id.

Saint-.Mard, id.

Mont Notre-Dame, id.

Presles, id.

Revillon, id.

Serciies, id.

Vasseny, id.

Vauxcéré, id.

Vielarcy, id.

Villers-en Pnyéres, id.

2» Canlon d'Oulcliy le Château.

Arcy-Sainte-Keslitute. (An XIII et
1807.)

^

Billy-snr-Ourcq, id.

Bnzancy, id.

CIiacri!-e, id.

Cliaudnn, id.

Droisy, id.

Haï tennes, id.

Muret, id.

Saint- Remy-Blanzy,id.
Grand-Rozoy, id.

Vierzy.

3» Canlon de Soissons.
Belleu. (An Xlllei 18(17.)
Billy-iur-Aisne, id.

Conrnielles, id,

Crouy, i<t.

Cuffies, id.

Saint-Germain, id.

Juvigny, id.

Mercin, id.

Pommiers, id.

Saint- Vaast.

Septinnnls, id.

Vauvbuin, id.

Vauxrezis, id.

i" Canton de Vailly.

.\izy. (An XIII et 1807.)
Bnzy le Long, id.

Ch:ivignoji, id.

Cliavonnes, id.

Clamecy, ici.

Condé-siir-Aisne, id.

Laffaux, id.

.Margival, id.

Missy -sur Aisne, id.

Nanieuil-Lalosse, id.

Ostel. id,

Pargi.y-Filain, id.

Soupir, i /.

Terny-Sorny,

S" Canlon de VIc-sur-Aisne.

Ambleny. (An XIII et l!s07.)
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Berry-Saint-Clirisloplie, id.

Cœiivres, id.

Ciirsy-en-Alnionl, id.

Epagiiy, id.

Foiilenoy, id.

Montigiiy-Lengrain, id.

Morsain, id.

Nouvron, id.

Saint-Pieri«-Aigle, id.

Ressons le Long, id.

Sacoiiin, id.

IJeniy-Rivière. (18 miv. 1840.)

6" Canton de Villecs-Collerpls

Corcy. (Ab XIII ei 1S07.)

Danipleiix, id.

Faverollc's, id.

llarainoiii, id.

Largny, id.

Noioy, id.

Oigiiy, id.

Soiiàire, id.

Pu\-e\ix, id.

Retheuil, id.

Taiile-Fonlaiiie, id.

Villers le lléloii, irf.

Viviers, id.

ARRONDISSr.MENT DE CHATEAU
THlEliRY.

Cures.

1. Chàleui-Thieiry. (An. 18(12.)

2. Charly, id.

Vieils-Maisons ,
succursale en

1807. .

5. Condd. (An.lf02.)
4. Fere-en-Tardenois, id.

.'). Neuilly-Saini-Front, trf.

Succursales.

ic Canton ile Qiâieaii-Thierry.

Bellean. (An XIII et lS.t7.)

Rézu-Saihl-Gerniain, id.

RIesines, id

Bonneil, id.

Blasie, id.

tjpaux, t<^.

Epieds, id.

Essommes, id.

Eiampes, id.

Fossoy, id.

(îland, id.

Marigny-en-Orxois, id.

Slnnt-Sainl-f'èrp, id.

INesles.

iNogentel, id.

Verdilly, id.

2" Canton de Charly.

Bézu le Guéry. (An Xlll et 1807.)

La Chapelle-sur-Clidzy, id.

Cliézy l'Abbaye, id.

Cniuites, id.

Doniplin.id.

Lucy le Bocage, id.

Monl'aucon, id.

Monlrenil aux Lions, îd;

Nogent-rArlanld, id.

Pavant, id.

Saulclieiy, id.

Vendières, id.

3» Cantsn de Condé.

Artonges. (An Xlll et l'807.)

Barzy, id.

Baulne, id.

La Gbapelle-Montodon, id.

Connigis, id.

Courbouin, id.

Ciérancy, id.

TABLEAU

Saint-Eugène, id.

Fonlentlle, id.

Marchais, id.

Monilevon, id.

l'assy-sur-Marne, id.

R< niilly, id.

Treloup, id.

4" Canton de |i>re-en-Tar<lennis.

Benvardes. (An XIM et 1807.)

Brécy, id.l

Le Cliarinel, id.

Coincy, id.

Couloiiges, id.

GourinonI, Jd.

Dravegiiy, id.

fresnes, id.

Gnussaiicourt, id.

Marenil-én-Dôle, id.

Saponay, id

Sergy, id.

Vézilly, id.

Villeneiive-sur-Fère, id.

Villers-sur-Fère, id.

b° Canton de Nouilly-Salnt-Front.

Anncnlières. (An Xlll et 1807.)

Bonnt'S, id.

Bnssiares. id.

Ghézy-en-Orxois, id.

Ghoiiy, id.

La Croix, id.

D3inin;irt, id.

La Ferlé-Miliin, Saint-Nicolas, id.

La Ferlé-Milon, Notre-Dame, id.

Sailli-Nicolas de la Cliiuâsée, id.

Gandeins, id.

Hautevesne, id.

Lalilly, id.

Mariïis-Sainle-Geiieviève, id.

Monligny l'.MIier, id,

Rocouit, id.

Soinnielans, id.

Tioësnes, id.

Veuilly la Poterie, id.

ARRONDlSSEMliNT DE I.A0R.

1. Anizy. (An. 180^.)

2. Chauny, id.

3. Concy le Cliàleau, id.

i. Craoïine, id.

5. Crecv-snr-Serre,id.

6. La Fére, id.

7. Laon *, id.

8. Marie, id.

9. BerryanBac(c.deNeufchâtel),id.

lO.Moncoinet ( c. de Uozoy-sur-

Serre), id.

11. Sissonne, id.

Succursales.

1 " Caiilon d'Anizy.

Braucourl. (An Xlll et 1807.)
Cessières, id.

Cliaillevois, id.

Chevregny, id.

Fauconcourl, id.

Laval, id.

Lizy, id.

Moii>-en-Laonnois, id.

Pmoii, .d.

Royaucourt, id.

Snzy, td.

Urcel, id.

Vauxaillon, id.

i" Caiilon do Cliauoy.

Abbécourt. (An Xlll et 1807.)

Aniiiiny, id.

BeaiMii nt-en-Beino, id.

Bsibancourt,

U12

Caillouel, id.

Caninont, id.

Condn-n, id.

Prières, id.

Geiilis, id.

Guivry, id.

.Marest, id.

Notre-Dame de Chauny.
Ognes.

Sinceny. id.

Ugny, id.

V'illei|nier-Auuippt>

Viry, id.

Autieville. (24 juin 1846.)

3' Canton de Concy le Château.

Sainl-Aubiu. (An Xlll et 1807.)

Barizis, id.

Bichanconrt, id.

Blerancourt, id.

Camelin, id.

Chaoïiips, id.

Crécy-auMont, id.

Foleinbray, id.

Fresiies, id.

Guny, id.

L-indricnurt, id.

Loeuilly, id.

Manicanip, id.

Saint-Nicolas aux-Bois. W.
Saiiii-Pdul-aux-Bdis, «a.

Pierreniaiide, id.

Piinl-Sainl-Mard, id.

Préiiionlié, id.

Qiiier/.v, id.

Trosly; id.

Vassens, id.

i" Canton de Craome.

Aizelles. (An Xlll et 1807.)

Aubigny, id.

Beanriciix, id.

Berrieux , id.

Bouconville, id

Bourg, id.

Braye-eii-Laonnois, id,

Cerny-eii-Laoïinois, id.

Ailles, id.

Chamonille , id.

Cheimizy, id.

Corhény,' M.
Crandelain, id.

Craoïmelle., id.

Juinigny, id.

Marlisjiiy, id

Moulins.

Poissy, id.

Parguan, id.

ïrucy, id.

Vas*ogne.

Vendresse, irf

Vernenil-Courlouue, «d.

5° Canton d*' Crfcy-sur-Serre.

Assi^-sur-'Serre. (An %\n et ISU7.)

Bois-lés-Pai-gny, id.

Chalendry, id.

Chcry-lès-PoiiiUy, id.

Gouvron, id.

Dercy, id.

Meshrecouri, id.

Montigny-sur-Crécy, Id.

Noiivion i'Abbesse, id.

Nouvion le Comte, id.

Pouilly, id.

Verneuil-sur-Serre, id.

6" I anionde l.a Fère.

Achcry. (An Xlll et 18U7.)

Angnllcourl, id.
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Beaiilor, id.

Cliarmes, id.

Epourdon, id.

Fargniers, id.

Fouidrain, id.

Sainl-Gobain, id.

Menessis, jrf. (irarreréréft à Li« lé

30 noy. 1841).

Monceau-!ês-t.eups, id.

Saini-Nicolas-aux-Bois.

Servais, id.

Tiavecy

,

id.

Versigiiy, id.

Voiiel, id.

Liez (par iranslallun, le 50 nov.

1841).
7° CaniQB de LaOn.

Amncy. (An XllI et i8U7.)

Alliies, id.

Beriiy, id.

Bièvres, id.

Bruyères, id.

BiiL'y-lès-Cerny, id.

C ivy, id.

Crépy, id.

Fesiieux, id.

Laoïi-Ardon, id.

Laon-Sjint-Mjrtin, id.

Molincli:<rl, id.

Jloiii Cliàlons, id.

Presles, id.

Vaux-soiis-Laon, id.

Vesliid , id.

8" Canlnn de Marie.
Agnicoiiri. (An XIU 611807.)
Bosniont, id.

Cilly, id.

Ciiiiieux , id.

Erlon, id.

Froidnionl, id.

Grand-Lup, id.

Jl<>iice:iii le VVasi, id.

MoDiigny le Franc, id.

Moiiiigny Sùiis-Marle, id.

La iNeuville-Bosmoiil.

Pierreponi, id.

Sons, id.

Tavaux, id.

Toulis, id.

Voyenne, id.

Auiren'.encourt. (18 nov. 1846.)
9° Canton de Berrji-au-Bac.

Amilonlaine. (An XllI el 1087.)
Concevreuv , ia.

Cnndé-siir-Siiippe, id.

Guignicourt, id.

Guyencourl, id.

JuvInLOiiri, id.

Alaiz)', td.

Li AialHiaison, id,

Nenchàtei, id.

Orainville, id.

Ponlaveri, id.

Prouvais, id.

Boucy, id.

Variscourt, id,.

10° Canloii de. Uoticocuet.

Soiïe. (16 aoùl 1814.)

Bruiili:iniel. (An Xlli et 1807.)

Les Ouiels, id.

Ciiai)Urse, id.

Berlise, id.

Cliery-lès-Roioy, id.

Gros-Diiy, id.

Doliis, id.

Miign.y, id.

^0. floué,' id.

Morgny.
Noircourt.

Parfor)deval, id.

Kenneval, id.

Ré>igny, id.

Rozoy-bur-Serre, id.

Vigtieux, id.

La Ville-aux-Biiis , id.

11° Canton de Sissoone.

Bonconrt. (An XllI el 1807.)

Bucy-lès-Pierreponl, id.

Chivres, id.

Coury-lés-Eppes, id.

Ebouleau, id.

Saini-Erme, id.

Gizy.

Lappion, id.

Liesse, id.

Marchais, id.

Mauregny-en-Haie, id.

Montaign, id.

La Selve, id.

Kaniecoiirl. (IG août 1844.)

ARRONDISSEMENT DE VERVINS.

Curet.

1. Anbenlon. (An. 1802.)

2. La Chapelle, id.

3. Guise, id.

i. Hiisnn, id.

5. Le INouvioii, id.

6. Saiis, id.

7. Verviiis, id.

8. Wassigny, id.

Snccursales,
1° Canlon d'Aubenlon.

Any. (An XllI et 1807.)
Besnioiil, id.

Saint-i;icnienl, id.

Coingt, id.

Iviers, id.

.leantes, id.

Landouzy la Ville, td.

.M.irligny, id.

Mont-Saiiit-Jean, id.

2' Canlon de la Chapelle.

Bnironfosse. (An XllI et 1807.)

Cbigny , id.

Claire-Fontaine, id.

Englaucnurt, id.

Erlipy. id.

EtréauponI, id.

La Flamangrie, id.

Fontenelle, id.

Lêrzy, id.

Luzoïr, id.

Rncqu gny, id.

Sorhais, id.

5° Canlon de Guise.

Beaurain. (An XllI et 1807.)

Bernol, id.

Beriionville, id.

Haute- Ville, id.

Inm , id.

Les(|uielles, id,,

Macquigny, id.

Malzv, id.

Marfy, id.

Moiiceau-sur-Uise, id.

Noyai, id.

Proisy, id.

Vadencourt, id.

La Vacqneresse, id.

Villers-lés-Guize.

4° Canlon d'Hiri-ôn.

BuPilly. (An XllI p! IK07.)

La Hérie, id.

Saint-Michel, id.

.Mondrepuis, id.

Origny en Tiéraehe, id,

Waligiiy, id.

Winiy, id.

iNeuveniaisons, td.

5" Canton du Nouvlo'n.

Barzy. (An XllI et 1807.)
Bouié, fd.

Dorengl, id.

E-quehéries, id.

Fesniy.

Lesclielles.

Le Sarf. (6 oci. 1843.)

6* Canlon de ^ains.

Berlanrnurt (An XllI et 1S07.)
Chevennes, id.

Saint-Gnbert, id.

Le lléry la Viéville, id.

Hoiissel. id.

Landifay, id.

Lémé, id.

Marf')nlaine, id.

Monieau le Neuf, id,

Saint-Pierre, id.

Puisieux, id.

Le Sourd, id.

Wiége, id.

7* Canton de Vervinç.

Auireppe. (An XllI et 18:)7.)

La Hoiileille, id.

Brave, id.

Bnrelle, id.

Fontaine, id.

Harcigny, id.

llauliori, id.

Laigiiy, id.

Nainpcelle la Cour, id.

Plomlon, id.

Pri>ce>:, id.

Rogny, id.

Thenailles, id.

Voulpaix, id.

La Vallée aux Blés. (18 aoùl {845.)
8° Canton de Wassigny

Eirenx.(An XIII et 1807.)
Fesmy, id.

Grougis, id.

Hannape. id.

Sa int-Marlin-Hi-vière, id.

Mennevrel, id.

Oizy, id.

RibaiivHle, id.

Tupigny, id.

Vaux-en-Arreu»i<e, id.

ARRONBISSEMEKT BÇ SAINT-QUENTIN.

Cures.

1. Bohain. (An XlHet 1807.)

2. Le Calelei, id.

3. Moy, id.

4. S lîni-Quentin *, id.

5. Ilihemoiil, id.

6. Flavy le .Martel, (c. de Ssint-

Sinion), iil,

1. Verinaiid, id.

Siiccutsales.

!<• Canlon de BoiiAin.

Becquigny.
Brancourt. (An XHl et imi^)

Escaufourl, id.

Etaves, id.

Foiiiaine-Uierie, id.
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Fresnoy le Grrtnd, id.

Monlbréliain, id.

Montigny-en-Arrouaise, Ui-

Pi'éi'iioiii, id.

Séboiicourt, id.

Serain, id.

2° Canton du Caielet.

Gouy. (26 mars 1840.)

Àubencheul-aux-Bois. (An XIII ei

1807.)
Beanrevoir, id.

Bellenglise, id.

Bellicourt, id.

Eslrées, id.

HarRicoiirt, id.

Le tiautcourt, id.

Joncourt, id.

Nauroy, id.

Séqueliarl, id.

Vendhuile, id.

Le Vergies, id.

3° Canlon de Moy.

Alincourt. (An XIII et 1807.)

Benay, id.

Brissay, id.

Brissy, id.

Essigny le Grand, id.

Hinacourt, id.

liencoiirt, id.

Ly Forilaine, id.

Mézières, id.

Neuville-Sainl-Aniand, id.

Remigny, id.

Urvillers, id.

Vendeuil, id.

4» Canlon de Saint-Quenlin.

Fonsomme. (An Xlll el 1807.)

Fonlainc-Noire-Daine, id.

Homblières , id.

Lesdins, id.

Omissy, id.

Rouvroy, id.

TABLEAU

Fieulaine. (3 mai 1816.)

5° Canton de Kiberoont.

Clievrezis le Meldeux. (An. XIII et

1807.)

LaFerté-siir-Péron, id.

Le Mont-Origny, iil.

Origny-Sainie-Benoite, id.

Parpeville, id.

Pleine-Selve, id.

Regny, id.

Renansart, id.

Séry-lès-Méziéres, id.

Sissy, jd.

Thenelles, id.

Villers le Sec.

6" Canlon de Flavy le Marlel

Annois. (20 mars 184t».)

Castres. (An XIII et 1807.)

Claires.

Cngny, id.

Dallon, id.

Diiry, id.

Grugis, id.

Happencourl, id.

Jussy, id.

Ollezy, id.

Monlescourt, id.

Giaitil-Seraucoiirt, id.

Saint-Simon, id.

Tngny, id.

Villers-Sainl-Cliristoplie, id.

Montescoiirt-Lizerolles. ( 18 août

1845.)

7° Canlon de Vermarid.

Beauvois. (/\n XIII eH807.)
Ganlaincnurl, id.

F.treilles, id.

Fayet , id.

Fluqnières, id.

Griconrt , id.

Hérouel, id.

Holnom, id.

14Î6

Maissemy, id.

Marteville, id.

Savy, id.

Le Verguier, id.

Ronpy. (18 août 1845.)

Poniruet. (5 juill. 1843.)

Yieariais, chapellei vicarialet, etc.

Oulchy (2).

Vailly.

Villers-Cotterêts.

Marse.

Rosay.
Liesse.

Guise.

Audignv. (eh. vie.).

Kfffy(c"b. vie.).

Obis (cliap. vie.).

Pont-d'lléricourt (ann.).

Ciilonfiiy (eh. vie.).

Leuie (cil. vie.).

Gergny (cli. vie.).

Gercy (ch. vie.).

Pargny-lès-Bois (ch. tIc.;.

Tancourt (ann.).

Grouard (ch. vie).

Houry (ch. vie).

Bergues(cli. vie.).

Jauigoniies (ch. vie).

Tramaille (ch. vie.).

Monssy-lés-Melz (ch. vie,).

Serniiiise (cli. vie).

Tariier^ (ch. vie).

Monampienil (ch. vie).

Surfontaine (cil. vie).

Missv-aux-Bois (ch. vie).

Licy-Clisnan (ch. vie).

Dagny-Tombercy (ch. vie).

Monicornei.

Lal'ère.

Vezaponin (ch. vie). (24 mars

1842.)
Saint-Grépin de Château-Thierry.

DEPARTEMENT DU B\S-BI11N.

ÀRRONDISSEMKNT DE STRASBOURG.

Cures.

La cathédrale *, à Strasbourg.

(An. 1802.)

Saint-Louis, à Strasbourg, succur-

sale en 1807.)

Neuhoff, à Strasbourg, id.

Saint-Pierre le Jeune», à Stras-

bourg. (An. 180-2.)

La Roberlsau, ii Strasbourg, suc-

cursale en 1807.

Saint-Marc», à Strasbourg. (An.

1802).

Saint-Pierre le Vieux, ii Strasbourg,

succursale en 1807.

Sainte-Madeleine*, ;i Strasbourg.

(An. 1802.)

La citadelle, ii Strasbourg, succur-

sale en 1807.

1. Soufllenbeim. (An. 1802.)

)
Bischwiller *, succursale en

i 1802.

2. Brumath. (An. 1802.)

3. Geispolzlieiin, id,

4. llagueneau , id.

5. Molsheiin, id.

6. Souffelweyersliciiii, ii'.

STRASBOURG.

7. Truciersheim. id.

8. Wasselonne, id.

Succursales.

1" Canlon deSouBlenheim.

Drusenheim. (An XIII et 1807.)

Fort-Louis, id.

Ilerrlislieim, id.

Leulenheiin, id.

OlTendorf, id.

Uescliwoog, id.

Rohrwiller, id.

Kuntzenlieim, id.

Sisseiiheini, id.

Scliireu, id.

2" Canlon de Brumath.

Bernolsheim. (An XIII et 1807.)

GanibOieini, id.

Iluerdt, id.

K.'ilUlœl, id.

iMiitelscliceirolsheim.

Momini'iilieini, id.

Veiideiilieini, id.

Wanz.eiiau, id.

Weyersheini, id.

.î' Canlon de Oei.spolzheini.

Ituppighcim. (An Xlll et 1807.»

Dnllleiiiilieiin, id.

Eschau. id.

Fegersbeini, id.

Holzlieim, id.

Illkirch, id.

Leipseiin, id.

Ostwald, id.

Plolislieiin, id.

Ichtraizheini. (51 mars 1844.)

4" Canton de Hagueueau.

Kurlzenhiusen. (5 juill. 1845.)

Batz.ndorf. ( \n Xlll el 1807.)

Berstheilli, id.

Daugendorf, id.

Hntlendorf, id.

Kaltenhausen, id.

Moiscliweiller.id.

Saint Nicolas-de-Haguencau, id.

Niederschuft'olslieiin, id.

Uhiuiigi'n.

Schweighausen, id.

Lbelvreiller, id.

W.iheiilheini, id.

Weilbrucli, id.

Witlcrslieini, id.

Winterhausen. (51 mars 1814.)

5° Canlon de Molsheiin.

Alloif. (An Xlll et 1807.)

Avul^lieiin, id.
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Dachsten, id.

Dorlisheiru, id.

Diiislieim, id.

Ergersheira, iJ.

Ernolslieint, id.

Greswiller, id.

Heiligenberg, id.

Kûtzelliauven, id.

Mutzig, id.

Niédeiiiaslach, id.

Oberhasiacli, id.

Souliz, id.

Slill, id.

Urniail, id.

Wolsclieim, id.

6° Canton de SouirelweyersDeim.

Achenlieim. (An XIII el 1807.)
Bisolilieiui, id.

OberschseffolsheiiH, id.

Reiclisieit, id.

Schiltiglieiin, id.

Wollisheiiii, id.

7" Canton de Truclersheim.
Avenlieim. (An XIU et 1807.)
Beblenlieini, id

Dingslieim, id.

Ûossenheini, >d.

Oùriiingen, id.

Fossenheiin, id.

Goiigenhen, id.

Griesheim, id.

luleiilieini, id.

Kiittoisheini, id.

Neugartlieim, id.

Osiholîeii, id.

Petlivlieiin, id.

Kohr, id.

Ruirervheini, id.

Sebiiorsheini, id.

Siuzbeim, id.

Willgsoiheini, id.

Wiversbeini, id.

8° Canton de Wasseloiine.
Bergbieihen. (An XIU et 1807).
Dahlenheini, id.

Dangolslieiin, id.

Liigenllial, id.

Flexboiirg, id.

KIrcbbeini, id.

Marlenheini, id.

Nordlieim, id.

Odratzheim.
VVangen, id.

Wosibllœn, id.

ARRONDISSEMENT DE WISSEMUOUBG
Cures.

1. Lauterbourg. (An. 180-2.)

2. ISiederbroiiii , succursale ei

1807.

UeicsbolTen. (An. 1802).
3. Seltz, id.

i. Souliz-sous-Forèts, id.

5. Wissembourg *, id.

0. VVoenb, id.

Succursales.

1° Canton de Lauterboarg.

Neerweiller. (An XIU ei 1807.)

NieJerlauterbacb, id.

Salnibacb, id.

Scberbenhard, id.

Scbleyilial, id.

2" Canton de Mederbroiiii.

Bilscbboden. (\m XIU et 1807.)
I)an)bacli, id.

GundursbotTeii, id.

DES CURES, SUCCUKSALES ET VICARIATS
Kindweiller.

Merlzweiller id.

NiederbrotiD, id.

Oberbroiin, id.

llhtweiller, id.

3° Canton de Seltz

Beinheim. (An XIII et li>07.)

Bùhl.

Eberbach.
Moderen, id

Mùncbhausen.
Niederrœileren, id.

(Iberlauterbacli, id.

Obersecbach, id.

Siegeii.

Stnndwiller, id.

Trinibach, id.

Winlzenbach, id.

i" Canton de Soullz-sous-Forèts.
Hatien. (AnXUlet 1S07).
Keflenach, id.

Kuizenliausen, id.

Mederbetsclidorlf, id.

Srbœnenboiiri;, id.

Scliwabweiller.

Surljourg, id.

6" Canton de Wlssemboorg.
Brenimelbacli. (6 oct. l84o.)

Atienstad. (An XIII et 1807.)
Cléebuurç, id.

Lenibach, id.

Riedseliz, id.

Schweigen, id.

Wingen, id.

Sleinfeld, id.

6" Canton de Woertb.
Diirenbacb. (An XIU et 1807.)
Eschbacb, id.

Forsibeini.

Goersdorff, id.

Guusieli, id.

Moisbronn, id.

Walbourg, id.

Dieffenbach, id.

Eberb.icb. (Ki août 1844.)

ARRONDISSEMENT 6E SAVERNE.
Cures.

1. Bouxwiller. (An. 1802.)
2. Weyer, id.

5. Hochfeiden, id.

i. Marmoulier, id.

5. ^6nwiller (canion de la Petiie-
Pierre), id.

0. Saar-Unioii, id.

7. Saveriie *, id.

Succursales.

1° Cantoude Uouxwlller.

Ingwiller. (An XIU et 1807.)
Kiriweller, id.

Pfaffenlioffen, id.

2° Canton de Weyer.

Berndorll. (An XIU el 1807.)
Berg et Buibacb, id.

Escïiwiller, id.

Sieweller, id.

3° Canton de Hochfelden.
Bossendorir. (An XIII et 1807.)
Allendorll, id.

Fridolsbemi, id.

Ging->lieiin, id.

Grassendoill, id.

Minwersboiin, id.

ScbaU'ausen.

Fessulslioiin, id.

Wiiwisheini, id.
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Wingersheini, id.

4" Canton de Marmoulier.
Biirckenwald. (An Xlll et 1807.)
Allenweiller, id.

Crasialt, id.

Hœgen, id.

Hoheiigœffli, id.

ledersweiller, id.

Locbweiller, id.

Otlerweiller, id.

Keinbardsmiinsler, id,

Reuienbourg.
Scbweinlieiin, id.

Westhausen, id.

Zeinheinn, id.

Thaï. (29 avr. 1845.)

S° Canton de Neurwiller.
Graurtbai.

Liecbtenberg. (An XIII el 1807.)
La Peiiip-Pierre, id.

Trieffenbiicli, id.

Weitersweiller, id.

Wingen, id.

6° Canton de Saar-llDion.

Domfessel. (Au XIU et 1807.)
Harskirclien, id.

Herbiizbeini, id.

Keeskastel, id,

Lorentzen, id.

Oermiiigen, id.

Saarwerden id.

Siltzbelin, id.

7" Canton de Saverne.
Allenheiin. (AnXUlet 1807.)
Dellweiller, id.

Eckartswiller, id.

Saint-Jean des Choux, id.

Lultenbeiin, id.

Lupstein, id.

Mennolsheim, id.

Monsweiller, id.

Sieinbourg, id.

Waldoswisheini, id.

Olierslbal. (29 avr. 1845.)

ARRONDISSEMENT DE SCHÉLESTADT.
Cures.

1. Barr, succursale en 1807.
Epffîg, id.

Andiau. (An. 1802.)
2. Benfeld, id.

3. Erslein, id.

4. Marckolsbeim, id,

5. Obernai, id.

6. Koslieim, id.

7. Scliélesiadt, id.

Saime-Foy, à Schélestadi, suce.
en]8U/,cnrele2ldéc. 1846.

8. Ville. (An. 180-2.)

Succursales.

1° Canton de Bair

Bernardsweiller. (An XUlel 1807.)
Blinschwiller, id.

Oanibacli, id.

Eicliliolfeii, id.

Mitlell)t'rglieiin, id.

Saint-Pierre, id.

Reicbsfeld, irf.

Nothalten, id.

Itlerswiller, id.

2-' Canton de lienleld.

Kbersniuusier. (An Xlll el 1807.)

Fricsenlieini, ni.

Herbslicini, id.

Hiitleiibeiii), id.

Kcrizfeld, id.

Kugcnheiin, id.
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M;ilzenliein), id.

Rliinau, id.

Rossfeld, id.

Saiid, id.

Sermersheim, id.

S(olzhein), id.

5° CaDlon d'ErsleJn.

Bulsenheiin. (An XIII et 1807.)

Gerlllieim, id.

Grieslheini, id.

I!ii!(li~lieini, id.

Ili|).^lii'im, id.

Liiiiinerslieiin, id.

Noidliaiiseii, id.

Aslliaiisen, id.

Sc'ixelTersIieim, id.

Utfeiilieim, id.

Weslhausen, id.

4° Canton de Marckolslieini.

Heidalshfim. (27 févr. 18iO.)

Ariolsheim. (An XIU ei 18U7.)

Bindern, id.

Boiiizheini, id.

Dieliolslieiin,

Ëlseiilieim, id.

Hessenbeiin, id.

Hdseiiheim, id.

Mackedlieiin, id.

Mu-isig, id.

Miilleisliiillz, id.

Oliiieiilieiiii, id.

Sanseiilieiiii, id.

Si-liœiiaii.

Scliwoiisheini, id.

Wiiiisljeliii, id.

5° Cinloû d'Obeniai.

Bernardswiller. (An XIII el 1807.)

Iniienlieini, id.

Krautergerslieiin, id.

Meislnlzlieiiii, id.

Nic'ileriiai, id.

Widff, id.

Zellweiller, id.

0" Canloii de RosUeim.

BisclKiffsheim. (Aji XIII et 1807.)

KiiBi'SCh, id.

Kliiigenllial, id.

Grendt'.lhnicli, id.

Multkircli, id.

Miihllj.ich, id.

Olioli. iil.

Rosenwiller, id.

Grieshelni.

7° Canton de Scliélesladl.

Cliâleiiois. (An XIII eH8(t7.)
Ebersheirn, id.

Klnlzlieiin, id.

Orscliwiller, id.

8« Canton de Ville.

Brciienbacii. (\n XIU et 1807.)

DielTenbacli, id.

Eilenbicli, id.

Foiicliij, id.

L:ilaije, id.

Saiiil-AIarlin, td.

Meisseng.itt, id.

Neiive-Lg'ise, id.

Saini-l'ierre-Bois, id,

Soliervillé.

Sleije, id.

Tlii.nnvillé, id.

Triiiiliach, td.

Urbeis, id.

^aiiit-Maurice. (l.S févr. 1843.)

TABLEAU

DÉPARTEMENT DU HAUT-
RIUN.

ARRONDISSRMF.NT DE COLM.VR.

Cures.

1. Holzwibr. (An. 1802.)
Aiidolsheim, succursale en

1807.

2. Colinar *. (An. 1802.)

•5. Ensislieiin, id.

4. Giiebwiller, id.

.'5. Kaysersberg, id.

a. Sainte-Marîe aux Mines *, ii.

Saint Louis, à Saiiite-Muii^aux

Mines, succursale en 1807.

7. Muiisier. (An. 1802.)

8. Neiiriirisac, id.

9. Lapoulroye, id.

Orbey, sikc. en 18U7, cure le

21 dé(\ 1846.

10. Ribeaiiviller». (An. 18Ô2.)

H. U.iuiTac, id.

12. Souliz, id.

15. EguisUeiHi ( G. de Winlzen-
beiin, id.

Tûrcklieini, succursaleen 1807.

Succursuies.
1» Canton de llolzwihr.

Arlzenlleim. (An XIII el 1807.)

Balz 'iiliemi.

Bis liwi , id.

Gruseiilieiin, id.

Ilorliiiuig, id.

AnduUbeini, id.

H'iii-sen, id.

Riedwihz, id.

llr^cliiiheeiiH, jd.

Widejisolili'n, id.

2'-' C.mlon de Coliuar.

Sjinle-Croi\-en-riaiiie. [Au XIII el

1807.)
3' Canton d'Ensisheim.

Pulverslieiin. (31 mai 18iU.)

Bilslieiin.

Blodelsiieiin. (An XIII ci 1807.)

Fosseiilieini, id.

Hiitzlelden, id.

.Moyeiihe m, id.

Minichli;inseii, id.

Munwiller, id.

Niederherglieim, Jd.

Obureiiizen, id.

Oberlierglieim, id.

Kegisheini, id.

Rnesienhardi, id.

liijniersbeini, id.

Niedereiiizen. (2'.) avr. 1815.)

4° Canton de Guebwiller.

Bergboitz. (An XIII el 1807.)

Berglxdizell, id.

Biilil, id.

Laulenbacli, id.

Ijauienbitbzell, id.

Murbarli, id.

O.siiiwihr, id.

Uiinbaclizell, id.

3" Canton de Kayserstierg.

Amniersciiwii'. (An XIII et 1807.)

Beblenbeim, id.

Beninviz, id.

lngi'r<lieini, id.

Kalzenilial, id.

Kiedizlieini, id.

Niedennor&chwir, id.

Oslliciin, id.

Uiiinewicber, id.

SieguUlieiin, id.

Zellenherg, id.

6" C:inlon iJe Sainte-Marie aux Mines.

L'Alli'iiiand-Roiiibacb. (Au XIH el

1807.)

Aubuie, id.

Sainte-Croix aux Mines, id.

Liepvre, id.

1" Canton de Munsler.

Miihibacli. (An XIII et 1SU7.>

Soiilzbacb, id.

Wasserbonrg, id.

8° Canl n de Neuflirisac.

Dieaboim. (An XIII el 1807 )

Dessenlieirn, id.

lieileni, id,

Lo;.;elbelni, id.

Nainb.sheini, id.

Oliersasheim, id.

WeckoUbeini, id.

Woilgiiilzeu, id.

Baigan. (ô juill. 1843.)

9° Cjiiton de Lapontroyc.

Baroche. (An Xill et 1807.)

Honliiinnne, id.

Fretand, id.

10" Canton de Ribeauviller.

Bergbeim. (An MU et 1807.)
(înéinar, id.

Hunawihz, id.

Saliit-llipp(dyle, id.

Roderen, id.

Rorschwir, id.

Tbaiiiieiikirch, id.

11" Canton de Roulfac.

Gueberscbwir. (An XIU ei 1807.)
Giiiididhlii'ini, id.

Hallsaih, id.

OïSenbacli, id.

Pianencliim, id.

P"ultZ'nali, id.

Weslballeii, id.

12° Canton de Soullz.

Rehrwiller. (An XIII ei 1807.)

l'"eldkir<;li. ia.

Harlniansviller, id,

Unenbeini, id.

Merxbeini, id.

Rœderslielni, id.

Ungerslieiiii, id.

Wuenlieini.

13° Canton d'Kguisheim.

Herrlisbeii-.i. (An XIU cl 1807.)

Ilussern, id.

Obi rnnirsdiwir, id.

Surisbbeiin, id.

VœgtliiigsliolTen, id.

WallKub, id.

Weitolslielin, id.

AVyr au Val, id.

Winizenbeini, id.

Zimnicrbacii, id.

ARKON0ISSI.Ui;.NT I>'A.LTKIRCH.

Citres.

1. Allkircb. (An. 1802.)
'2. Fenelte, id.

5. Ilabsbelu), id.

i. Ilirsingen, td.

'i. Iluningne, id.

<i. Landser, id.

7. Mulbouse*, id.

Succursales.

i° Cauloii d'AlIkirch.

Tagnisbeiin. (d oci. 1S45.)

.\spacb.

Ballersdorlï. (An XIII el 1807.),
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RerenlzU'iller, jd.

Carsparh, id.

Ë'^Uuai-ix, id.

Fraiicken, id.

Frcpiieiiu'<!ii, id,

Htidwiller, id.

Iliichsi:iii, id.

HiiniKbach, id.

llllurLh.irf.

•îellingen, id.

Liienschwiiler, id.

OlieniKirscliwiller, itt.

Speliaeh le R^is, id.

Speliacli le Haut, id.

T;insd..>ff, id.

W;illieini, id.

Willer, id.

AVmersdorff, id.

2° Caiilon deFprr'^tle.
liiederllial. (-23 juin 1842.)
l!-riidorff. (AiiXIll eH807.)
Belll.icli, id.

lîiiixwiller, id.

C(.urlavor], id.

DiiriiiisdorlT, id.

Dùiiiieiiacli, id.

Kilis, id.

Kilfis.

Kœsilacli, id.

l.evODCoiirl, id.

Ligsdorff, id.

Marnarch.
Le Voncourl, id.

iMoos, id.

Miiesharh le Fiant.

Wiie-bacli !• .Milieu, id.

Ai'i'rlart; id.

Olliirgen, id.

Ilu-dersdoff. id.

ISuppenizwilItT, id.

SoiidersdolT, id.

Vieux- Ferreiie, id.

AVerenuliausen, id.

Wiiicke!, id.

Wnlseli^villei-, id.

Lnlttr. (5 mai 1846.)

3° Canton de Hdbsheim.
Ilahslieini.

Baldersheim. (An XIII et 1807
Hanlzenheim, id.

liatlenlieim, id.

Clialampe, id.

Esclieiilzwiller, id.

Honitiuurg, id.

Kembs, id.

Niffer.

Ullinarsheiu), id.

Pelil-Landau, id.

Riedisbeim, id.

Rixlieini, id.

Huclislieini, id.

.Sansheim, id.

Zininiersheia), id.

4° Canloa de Hirsingen.
ReitendorL. (An XIII et 1807.)
liisel.

Feldbach, id.

Friesen, id.

Gnnizingen, id.

Binzbacli, id.

Lartjitzeii, id.

Merizen, id.

l'fenersliaussen, id.

hiespaeli, id.

Sepois l' BiS, id.

Sieiiisoullz.

Waldigholfen, id.

DES CURES. SUCCURSALES ET VICARIATS

Riiederbacli. (20 fév. 1840.)

a' Ciiilou de Huningue.
Liebeiilzwil'er. (-24 avr. 1847.)
Aiieiiscliwill.T. (An XIII et 1807.)
Blolzlieini, id.

Buschwiller, id.

Hagentlial le lias, id.

Hegenbtim, id.

Hesingen, id.

Knœringen, id.

Lptmen, id.

Saini-Lduis.

Neuwiiler.

Niederanspacli, id.

Slmveringeii, id.

Oberanspacb, id.

Obeniiiclielliach, id.

Vil|:,ge-i\eijf, id.

VolgensliDurg, id.

Weiiizwilier, id.
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2° Canton de Belfort.

Olfemonl. (21 avr. 1S47.)
liaNilliers. (An Xlll eH807.)
lierniuiit, id.

Beauwill.irs, id.

Bue, id.

Cliâienois, id.

Cbevrernonl, id.

Daniioulin, id.

EsstTt, id.

Mernux.
^ovi lard, id.

PiMTOuze, id.

Tréludans, id.

Valdoye, id.

Vezelois, id.

3° Canton de Cernaf.
Aspacb le B,..-. (An XIII el 1807.)
liernwiller, id.

Burnhanpt le Haut, id.

Nieder-.Micholbacli. (16 aoûtI84l.) Scl)\yeigliausen , id

6° Canloii de Landser.

Barlenbeini. (An Xlll et 1807.)
Bringbeini, id.

Brnehach, id,

Burienlitim, id.

Capellen.

Dietwiller.

Flaxiandeii, id.

Geispiizeii, id.

Hflfraniz-Kirchen, id.

KftzingiMi, id.

Magàiall le Bas 'd.

Magslail le Haut.
Ranlzwiller, id.

Sclilierbacli. id.

Sierenlz, id.

Sieiiibruiin le Bas, id.

Sieiiilirun le Haut, id.

Siellen, id.

Ufîlieim.

Walbach, id.

Zœsingen, id.

7° Canton de Mulhmise
Brnnnslalt. (An XIII et 1807.)
Didenlieim, id.

Dornach, id.

Gallingen, id.

Heiinsbriinn, id.

Kingerslieiin.

Lutlerbach, id.

Niedermnrscliwiller, id.

Pfaffslatl, id.

Reiningen, id.

RIchwiller, id.

Witienheim, id.

Zillisheiin, id.

ARRO.NDISSF.MENT DE BELFOIIT.

Cures.

1. Sainl-.Amarin.

2. Belfort. (An 1802.)

5. Cernay. id.

4. Daiinemaric, id.

5. Délie, id.

6. La Cbapelle-sous-Rdugeinont
,

succursale en 1807.

7. Gyromagny. (An 1802.)

8. Massevaiix, id.

9. Thann, id.

Succursales.
1» Canton do Saiut-Amarin

Felleringen.

Goldbacb.

Krûih.
Mollace.

Odereii.

Urbés. (16 lévr. 1845.)

Slall'elden, id.

Sleinbach, id.

L'fflioliz, id.

WaiiwiHei-, id.

Witieislieiin, id.

i" Cautoii de Dannemarie.
AUenacb. (An Xlll el 1807.)
Amuierlzwiller, id.

Ba.'sbwiller, id.

Buciwiller, id.

Chavaunes les Grands, id.

Cranibach le Haut, id.

Gillwfiller, id.

Hageiibach, id.

Saiui Léger, id.

Liiiran, id.

Suerii, id.

S" Canton de Délie.

Bourrngne. (An Xlll et 1807.)
Breboiie, id.

Coiiroelles.

Courtelevaiil, id.

Croix.

Saint-Dizier, id.

Faverois, id.

Féclie-rEglIse, id.

Froiili:-Foniaine, id.

FlorinionI, id.

Grandvillars, id.

Grosne, id.

Muntbnuton, id.

Morvillars, id.

Rocbusy, id.

Villars le Sec.

6° Canton de la Chapelle-sous-Rou-
gemont.

Bréebaumoiit. (20 févr. 1846.)
Angeoi. (An Xlll et 1807.)
Hretli-n, id.

Chavannes-sur-l'Elang, id.

Saint-('ôine, id,

Eteinibes, id.

Fontaine, id.

Saint-Germain, id.

Montreux-Cliâteau, id.

Monireux-Jeune, id.

Monlreux-Vieux.
l'etile-Croix.

Pfalïans.

Reppe, id.

La Rivière, id.

Vautbiemiont, id.

Bessoncoiirl. (31 mars 1844.)

7° Canton de Gjruniagny.

Aujnntey. (An Xlll el Is07.)

Aiixelles-Bas. id.
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Chapelle-sûus-Cliaiix, id.

Chaux, id.

Etiiiïuns le Haut, id.

Evelte.

Grosmagny, id.

Le Puix, id.

Rougegouite, id.

8° Canton de Massevniix.

Aiixelles-Haul. (-21 févr. 18i5.)

Kirclibers;. (An XIII et 1807.)

Oberbriick, id.

Hoiigeinoiit, !(/.

Scewin, id.

Senllieiin, id.

Snppe le Bas, id.

Soppe le Haut, id.

^" Canton de Tliann.

Aspacli le Haut. An XHI et 1807.)

Burbacli le lias, id.

Burbacli le Haut, id.

Gelbenheim, id.

Leinibacli, id.

Ranimersniatt, id.

Rodeien. id.

Vieux-Thann, id.

Willer, id.

Vicariats rétribués par le gouverne-

ment.

Département du Bas-Rhin.

Herlislieim.

SoulOenheliii.

Brumaith (2).

Wanizenau.
Weyerslieiiii.

Geispolsheiin.

Fegersheim.
Molsheim {t).

Muizig (-1).

Souliz les Baïub.

Wolxlieini.

Wilgalllieiui.

AVasseloniie.

Marlenlieilii.

Laiiu-ilidurg.

Keicsliaffen.

Surbourg.
Slundwiller.

TABLEAU

Wœrih.
HnchfeMen.
Wilwisbeim.
Winger.ilieim.

Marnio\iller.

Weslliausen.

Npuwiller.

Saar-Union ('2).

Sav(;rne (2).

Rair.

Dai.ibach (2).

Epfng.
Benfeld.

Friesenheim.
Iluttenbeim.

Sinizheini.

Rliinau.

Ersiein (2).

Marckalsheini.

Hilsenlielm.

Obernay (3).

Krauiergersboin).

Nledernay.
Meistralzlieini.

Valf.

Uosbeim (2).

Ollrosl.

Bisi-hofsheim.

OIrnst.

lioérscli.

Grendelbruch.
Cbaienois.

Willé.

Schervlllé.

Andian.
Méderbroon.
RoniiaDswiller, érigé en suce, le 51

mars 1837.

Ilatisbeini , ch. de sec. (11 sept.

ls«.)
Oéparlement du Haul-Kliiu.

SainteCroix-en-Plaine.
Ensislieiin.

Oherbergbeiin.
Guebwiller (2).

Laulenbach.

Kayserberg (2).

AinuierschxTir.

Itienizlieim.

Liepvie.

Sainte-Marie aux Mines (2).

Sainie-Croix aux Mines.

MunsiiT.
Neufbrisac (2).

Lapouiroye.
Labaroclie.

Orbev (2).

Ribeàuvillé (2).

Bergheim.
Giieniar.

Saint-Hippolvte.

Roulfac (2).

"

Gueberscbewir.
PlaircBli.'iin.

Soiillzniait.

Soullz (2).

Equisbeiiu.

Thùrckbeiin.

Wfltolsbeim.
Wintzenheim."
Altkirch.

Ferrelie.

Rodersdorf.

Spehach le Haut
Hirsingen.

Heimersdorf (ch. v.,27 juin 1821).

Bloizheini.

Rixheini.

Dornac.

Saini-Amarin.
Slerenlz.

Belfort (2).

Délie.

Cernay.
Daniiemarit'

Traubach le Haut.

Plairans.

Masscvaux.
Gironiagny.
Thann (2).

Ingerslieim.

Liebenlzwiller.

Burnhaupt le Haut.

Félon, érig. en suce, le 19 mars
1858.

Bitschwiller, id.

TAKBES.

ARRONDISSEMENT DE TARDES.

Cures.

1. Caslelnau-Rivière-Basse. (An.

1802.)

2. Galan, id.

5. Maubourguei, id.

4. Ussun, id.

5. Pouyaslruc, suce, en 1807.

C. Rabasiens. (An 1802.)

7. Tarbes (feud), id.

Sainte-Thérèse à Tarbes, suce.

le 2!) juin 18-41, cure le ly

janvier 18i7.

8. Tarbes (Nord). (An. 1802.)

!i. Tournay, id.

10. Trie, irf.

11. Vie, id.

Succarsalcf,.

1° CauloD de Caslelnau-Rivière-Basse.

Saiut-Lanne. (An XIII et 1807.)

Lascazères, id.

Madiran, id.

Soublecause, ia.

2° Canton de Galan.

Bourrepaux. (An XHI et 1807.)

Castelbajac, id.

Libaros, id.

Montaslruc, id.

Recurt, id.

5» Canton de Maubonrguct.

Auriébal, (An XHI et 1807.)

Caussade, id.

Labatui, id.

Lallitiile, id.

Labite Toupiùre, id.

I.arreule, id.

Sauveterre, iJ.

Vidouse, id.

4» Canton d'Ossun.

Azereix.(An XHI et 1807.)

liénae, id.

E^caunels, id.

Gardères, id.

Jiiillan, id.

Lainar.|uc, id.

Louey, id.

Oniicles, id.

Visker, id.

Séron. (27 février 1840.)
Luquel. (25 juin 1842.)

.'i' ( amon de Pouyaslruc.

Uroudh-Pcreulli. (3 mai 1816.1

Aub.irède. (An XHI et 1807.)

Casielvielii, cure en 1802.

Cbelle-Debat, (An XIII et 1807,)

Diiur», id.

Lizns, id.

Luuil, id.

Marqueiie, id.

Marscdlan, id.

Muii, td.

Suuyaux, id.

Cabanac. (29 avril 1845.)

Lasiade. (.^aoùl I8iG.)

6" Canton de Uabasleiis.

Laniéac. (15 lévrier 1845.)

Bazeilbac. (An XHI et 1807.)

Buzon, id.

Lacassagne, id.

Liac, id.

Monfaucun, id.

Peyrun, id.

Sénac, id.

Sainl-Sever, id.

Trouley, id".

7» Canton de 'l'arbcs. (Sud)

Sanuiilles. (21 février 1845..)
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Soiies. (29 juin 1841.)

Angos. (An XIII etl807.

Arcizac-Adour, i(/.

Aureillan, iil.

Aurensaii, irf.

Benac-Débat, id.

Barbazan-Debal, id.

Marsao, irf. et 5 juillet 1845.

Orleix. (An XIU et 1807.)

Salles, id.

Séiiiéac, id.

Toslal.

Vielle-.Adour, id.

Tœrasieix. (51 mars 1844.)

8° Canton de Tarbcs. (Nord).

Saiiil-Marlin. ('26 décembre 1845.)

Bnrdères (AiiXIllet 18U7,)

HorgUKS, irf.

Ibos, îrf.

Laldiibère. irf.

Oroix, irf.

Oursbellle, id.

Odos. (51 mars 1844.)
g» Canion de Tournay.

Rifanil. (15 lévrier 1845.)

Bégnlle. (An XIII el 1807.)

Reniadels-Debal, irf.

Bordes, irf.

Clarac, irf.

Goudun, id.

Lanaspède, irf.

Luc, id.

Mascaras, irf.

Uzon, id.

Poiiniaroux, id.

Mouledoiis. (I) octobre 1843.)
10» Caiiloa de Trie.

St'-re - Rustain ei Lamarque. ( 23
juin 184->.)

Anlin. (An XllleH807.)
bonnefont, irf.

Eslainpiirës, irf.

Fontrailles, irf.

Lalanne, irf.

Mazerolles, id.

Osmels, id.

Puydarrieux, id.

Sadournin, ici.

Villumbits, id.

Bernardets-Debat. (51 mars 1844.)
11° Canion de Vie.

Camales. ("20 mars 184il.)

Andresl. (An XIII el 1807.)

Ariagnan, irf.

(^aixon, irf.

Pnjn, ici,

Saint-Léger. (24 avriU847.)

ABRUNDlSSEMt:NT liE BAGNÈRES.

Cures.

1. Arreau. (An. 1802.)

2. Bagnères *, id.

3. Labarlhe, irf.

4. Bordères, irf.

5. Canipan, irf.

6. Casieli'aud-Magnoac, id.

'/'. Lannemezan, irf.

S. .Manléoii-Barousse, irf.

!i. Saint-Lanrent-Neste, canton de

iNestier, irf.

m. Vielle, id.

Succursales.
1» Canton d'AiTi^au.

Ancizan. (An XIII et 1807.;

Beyréde, id.

(^amous, irf.

Grézian, id.

Guclien, irf.

Jeseau, id.

Sarrancolin, irf.

2" Canion de Bagnères.

Ponzac. (24 avril 1847.)

Astugne. (An XIII eU807.)
Cieutat, irf.

Labassére, irf.

Montgaillard. irf

Ordizan, id.

Orignac, irf.

Trébons, irf.

5» Canton de Labarlhe.

Saint-Arroman. (An XIII el 1807.)

Asqne, irf.

Avezac, irf.

Bulan, irf.

Esparros, irf.

Hèclies, id.

Labnrde, id.

Lorlhet, id.

Montoussé, irf.

4" Canion de Bordères.

Adervelle. (An Xlll et l>-.07.)

Avajan, irf.

Bareishes, irf.

Esbazeilles.

Eslarvielle, irf.

Loudenvielle, irf.

S° Canton de Campan.
Gerdé. (18 août I8i5.)

Baniost. (An XIII et 1807.)

Bandeau, id.

Liés, irf.

Sainte-Marie.

Uzer, irf.

Cl" Canion de CastPinaud-Magnoao.

hères. (21 avril 1847.)

Arles. (An Xlll et 1807.)

Ariié, irf.

Bazordan, irf.

Betpony, irf.

Campuzan, irf.

Cizos, irf.

Gaussan, irf.

Guizerix, irf.

Larroque, id.

Monléon, id.

Monlong, id.

Puntous, id-

Sariac, id,

Tliermes, irf.

Villeinur, irf.

7° Canton de Lannemezau.

Bonnema/.on et Benqué. (25 jnin

1842.)

Bourg. (An Xlll el 18U7.)

Cainpistrons, irf.

Capvern, irf.

Castillon, irf.

Clielle-Dessns, id.

Escols. irf.

Lulhillnus, irf.

Pina>, irf.

Tajan, id.

Thdlonse, id.

«" Canton di; Manléon-Bjrons-ie.

Sirad^n. (15 iVvr. 181.J.)

Aula. (An Xlll et 1807.)

Aveux, id.

Esbareich, irf.

Loures, irf.

Sacoué, id.

Saléchan, irf.

Troubal, id.

d" Canion de Saint-Laiirpiil-Nesl,'.

Aveniignan. (An Xlli el 1807.)

Bize-MsiQs, irf.

Hant-Nislos , fommnne de Bize-
Nislos. (4 nov. 1845.)

Bize et Seicb. (29 juin 1841.)
Bizous. (An Xlll el 1807.)
Saint-Laurent.

Moniégut, irf.

Nestier, id.

Sainl-Paul, irf.

Tibiran, id.

Thuzaguet, id.

Mazéres. (9 juill. 1845.)

10' Canion de Vielle.

Azet. (An Xlll et 1807.)
Egel, id.

Guclian, id.

Saiul-Lary.

Vigiiec, irf.

Sailliaii. (15 juin 1846.)

ARnONDISSEMENT D'ABGE.lJtS.

Cures,

1. Argelès. (An. 1802.)
2. Aurnn, id.

5. Lourdre, irf.

4. Luz, irf.

.5. S.iint-fé, id.

Succursales.
1° Canion d'Argelès.

Agos. (An Xlll et 1807.)

Arcizans-Avant, irf.

Ayzac, irf.

Beiucens, irf.

Caulerets, id.

INestales, id.

Sainl-Pastous, id.

Précliac, id.

Salles, id,

Sainl-Savin, id.

Vier, id.

Villelongue, irf.

Gez, (lli aoili 1814.)

2' Canion d'Aucun.

GaiUagos. (5 mai 1846.)

Arcizan-Dessus. (An Xlll el 1807.)
Arbéosl.

Arras, irf.

Arrens, irf.

Bun, irf.

Ferriéres, id.

Labat d'Aucun, irf.

Marsous, irf.

3° Canion de Lourdre.

Adé. (An Xlll el 18U7.)

Angles, irf.

Berberuit, id.

Coi-Ooussan, irf.

Ger, id.

Juncalas, id.

Labiie, id.

Lesignan, id.

Lonzourni, irf.

Ounlun, irf.

Paréac, irf.

Sére. id.

Ségus, id.

Vig.-r, i.7.

i'' (".. litnn de I.u/.

IJelpouey. (An Xlll el 1807.)

Gavernic. irf.

Gèdre, irf.

Saligos, irf.

Sazos, irf.

Cheze. (2 juill. 1840.)

:;» Canton de Sainl-Pé.

Loubaj.ic. (An Xlll el 1807.)

l'evrouse, irf.

Barlesl. (25 juin 1842.)
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Vicariats, chapelles vicariales. etc.

Oursbelile.

Orcix.

Aureusan.
Loiijt.

Casieinau Rivière-Basse.
Lascazère.

Galon.

lieiirrepaiix.

Maiibourguet.

Larreiile.

Ossaii (2).

Tournay.
Luc.
Trié.

\illenibi(z.

Vie (-2).

Luz.
Labassèrf
Ori^iiac.

Campan (2).

Lamemezaii.
Campisiron.
Casieliiau-Magnoac.

TABLEAU

Saint-Pasteus.

Lorlet.

Saini-Laurent.

Aiienlignan.

Bize.

Saint-Paul.

Aireau.

Aniizau.

Guchen.
Guclian.

Mauléon (2).

Argelès.

Beaucens.
Lourdes (2).

Gaiissan.

Coldeussan.
Odoii-Laboubière.

Sarouilles-Linéac.

Lglas.

Fscalas.

Escoiibec.

Espouey-Calavaoti.
lb()$.

Sinzos.

Azereux.
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Sarriac-Juzillac.

Rebenc.
Oniex.
Pouzac-Trebens.
Arlieost.

Bagiières (5).

Cauterets.

Tarbes.
Saillian.

Borderés.

Jueilan.

Rabasiens.

Bize Nistns.

Poiigierrifcli. vie).
Leiine (ib. vie.).

Germes (cli. vie.).

Gerde (cli. vie.).

Burg (ann.).

M luvezin (eh. vie ).

Sainl-Mariiu (cli. vie.), 2 déc.

183i.

Tuzaguel.

Bernac-Dessus (cb. vie.).

Ilhei, érig. en suce, le 19 mars
1858.

TOULOUSE ET NARBONNE.

ARRONDISSEMENT DR TOULOUSE.

Cures.

1. Cadours. (An. 1802.)
2. Castanei, id.

3. Fronton, id.

4. Grenade, id.

5. Léguevin, id.

6. Monlastruc, id.

7. Toulouse (Sud), Saint-Etien-

ne *, id.

Toulouse (la Dalbade), succur-

sale en 18117.

8. Toulouse (Nord), Saint- Ser-

nin . (An. 1802.)

9. Toulouse, Saint-Jérôme, suc-

cursale e I 1807.

SO. Toulouse (Ouest), Saint-Nico-

las ». (Au. 18(»2.)

11. Verleil, id.

12. ViUemur *, id.

Succursales.

t" Canton de Cadours.

Le Grès. (24avr. 1847.)

Bellegarde. (An. Xlll et 1807.)
Briguemont, id.

Cabanac.
Caubiac, id.

Co.v, id,

Drndas, id.

Garac, id.

La Graulliet, id.

La Uéolo, id.

Le Casiera, id.

Pelleporl, id.

Vigneaux, id.

Seguenville, id.

2» Canton de Castanet.

Anreville. (An XIII et 1807.)
Auzeville, id.

Clermoni, id.

Labége, id.

Lacroix-Falgarde, id.

Pi'clibus(]iie, id.

Rebigue, id.

Sainl-Orens.

.Vieille-Touliiuse, id,

Vigoulet, id.

3» Canton de Fronton.

Bouloc. (An Xlll et 1807.)
Bruguières, id.

Casteinau, id.

Cepi, id.

Montfoire.

Gargas, id.

Ondes, id.

Sainl-Jorry, id.

Saint-Rustice, id.

Montjoive, id.

Saint-Sauveur, id.

Vacqniers, id.

Villaries,

\illaud ic, id.

Villeneuve-lèî Bouloc, id.

i" Canton de Grenade.

Aussonne. (An Xlll et 1807.)
Brex, id.

Danx, id.

Larra.

Laniiac, id.

Le Burgind, id.

Merville, id.

Hlontégnl, id.

Saint-Caprais.

Saint-Cezert, id.

Seilb, id.

Tilb, id.

S° Canton de Léguevin.

Lasserre. (An Xlll et 1807.)

Lévignac, id.

Merinville, id.

Pibrac, id.

Plaisance, id.

Sainte-Livrade, id.

Brax. (15 janvier 184C.)

6° Cankin de Monlastruc.

Azas. (An Xlll et 1807.)

Bazus, td.

Bessières, id.

Buzol, id.

Garridech, id.

Lapeyrouse, id.

Moiit-Pitol.

Panlbac, id,

Roque-Serrière, id.

Saint-Jean l'Uerui., id.

7» Canton de Tonlouse. (Sud), Saiot-
Etieaoe.

Mous. (5 mai l8iG.)

Toulouse (Saint- Exupère). (An
Xlll et 18(7, et 12 nov. 184S.)

Balnia. (An Xlll et 1807.)
Drérnd-Lafage, id.

Fliiureiis, id.

Belpecli, id.

Le, lin, id.

Mondonzil.

Monlaudran, id.

Ponvourville.

Qnini, id.

Ranionville-Slagne, id.

8" Canton de Toulouse, (Nord) Saiul-

Seriiin.

Toulou'^eXleTaur) (AnXllletl807.)
Toulouse (Saint-Pierre), id.

Casielginest, id.

Fénouillel, id.

Lalande, irf.

Lann.iguek* id.

Saini-Aubin, faubourg de Toulouse.
(15 février 18i3.)

9» Canton de Toulouse, (Centre) La
Daurade.

Casiel-Hauron. (An Xlll et 1807.)
Croix -Dauradi', «'

Mont-Beron, irf

Peclibonieu, irf.

Rouriiac, id.

L'union, id.

Saint-Génies, irf.

Saint-Jean de Kyrie eleison.

Saint-Loup, irf.

10° Canton de Toulouse, (Ouest)
Saint-Nioolas.

Blagnac. (An Mil et 18()7.)

Colomiers, irf.

Cornebarrieu, id.

Cugneaux, id.

Mondoiiville, id.

Portet. id.

Saint Martin du Toucli, ié.

Saini-Michel-Ferrery, irf.

Saint-Siinon, irf.

Tourueleuille, id.
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11» Canton i!e Verfeil.

Bonrepas. (An Xlll el 1S07.)

Gaure, id.

Grugnagne, id.

Lavîi'elie, id.

Saiiii-Marcl, id.

Saiiii-Martiii des Pierres, id,

Saim-Seriiin des Ral<, id.

12° Canton de Villemur.
licndigi.Mx. (Am Mil ei 1807.)
Li M;iilLleiiie, id.

Lavrac, 'd.

Lelioiii, id.

Slag .aiiac, id.

Ml epoix, id.

Si-yrac, id.

Ville!!i3lier, id.

ARRONUISSEMENT DE VILLEFRANCHE.

Cures.

i. Caramaii. (An. 1«U2.)

2. Laiila, id.

5. Monigiscard, id.

4. Nailldux, id.

5. Uevel *, id.

Sailli - Félix , succursale en
1807.

6. Villefranciie, id.

Succnsales.
1» Canldn de Caraman.

Auriac. (An Xlll et 1807.)
Canibiac, id.

Cabanial, id.

Carragiindes, id.

La Salvel l, id.

Le Kayel, id.

Ldubens, îd.

ilascarville, id.

Mauieville.

Mourvilles-Basses.

Saussens, id.

Touleiis, id.

Vendiiie, id.

2" Caaion de Laula.
Bourg-Sainl-beriiard. (An Xlll et

1807.)

Roques, commune de Saint-Ber-
nard (3 mai I8i6.

1

Lauzerville. ( Au .Vlll et 1807.)

Préserville, id.

Sainl-Anntdly, id.

Saiii!e-Foi dWigreteuille, id.

Saini-Pierre de Lages, id.

Tarabcl, ifl.

Vajles-Villes, id.

5° Canlon de Monigiscard.
Noueilles. (1.^ février 1843.)
Aigues-Vives. (An Xlll et 1807.)
Baziége, id.

Belbeiaud.

Corroiisac, id.

Deyme, id.

DoiineviPe, id.

Ksculqiiens.

Fourquevaux, id.

Issus, id.

Labasiide de Beauvoir, id.

Monlbrun, id.

Mont-Laur, id.

Odars, id.

Pompertiizai, id.

Les Varennes. (51 mars 1844.)

4» Canlon de Nailloux.

Amagne. (.\n Xlll el 1807.)
Cagnat, id.

Calmont.
Ci^eb.
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M:nive<;in, id.

-Mont-Cieard, id.

Saint-Léon, id.

Seyre, id.

S» Canton de Revel.
Roumens. (il ayril 1847.)
Cciffinhal.

Dreiiilli.

Graissens. (An Xlll et 1S07.)
La G labenie, id.

Le Falaa, id.

Saint-Félix, id.

Cadensc, commune de Saint-Félix.
(5 mai 18 IG)

Le Vaux. (Au Xlll ei 1807.)
Jiizes id.

Slaurens, id.

Momégiit, id.

Miiiirvilles-llautes, id.

N"garri, id.

Sailli Julia, id.

Vaiiilreiiilie, id.

."* Canton de Cazères.

Bonssens, (Au XIII et 1807.)
Couladére, id.

Francon, id.

Le Plan, id.

Marignaclas-Peyres, id.

Martres, id.

Maman, id.

Monda vezan, id.

Moni-Beraiit, id.

Palaminv, id.

Saint- .Michel, id.

i" Canton de Cinlegabelle.

Grazac. (15 février 18i3.)
Aiguës.
C;\iij.>c. (An Xlll et 1807.)
Espene, id.

Gaillac-Toulza, id.

Gib.'l, id.

Marliac, id.

Tranie>ai;^ui's, id.

Canlon de le Fousseret.
6» Canlon de Vdiefrauche de laura- Caste nau de Picampau. (An XIII

et K07.)
Saint-Brice, cnnimune d'.Vvignon

net. (31 mal 1840.)
Avignounet (An XIII el 1807.)
Banseville, id.

Folcarde, id.

CIssales, id.

Gardoiicli, id.

Logarde, id.

Mauiéiiiunt, id.

Moiitelac.

Moiiles(|uieu, id.

Jloiiigaillard, id.

Reiinev.lle, id.

Trébons.
Valiégue, id.

Viileiieuvelle. id.

Beaute\ille. (-24 aviil 1847.)

ARBONOISSEMENT DE MURET.

Cures.

1. Aulerive. (Au. 1802.)
2. Cai bonne, iU.

3. Cazères, id.

i. Ciiitegabelle, id.

0. Le Fousseret, id.

0. .Moiiiusquleu-Volveslie, id.

7. Aliirel, id.

8. Rieunies, id.

9. Rieux, id.

10. Saint-Lys, id.

Succursales.

i» Canton d'Auierive.

Beaumout. (An Xlll et 11S07.)
Grépiac, id.

La Grâce-Dieu, id.

La Madeleine, id.

Maiiudac, id.

Le Voinet, id.

Mireinoiit, id.

Puy-I)aniel, id.

Véiierque, id.

2" Canlon de Carbonne.

Bérat. (Au Xlll et 1807.)
Capens, id.

Le Bdis de la Pierre, id.

Longages, id.

Wari|nefavo.

Mauzac, id.

Moiilanl, id.

Moiilgazlit, id.

Noé, id.

Saint' SnlpicCiid.

Casties-Labrande, id,

Gratens, id.

Laflilte, id.

Lussan, id.

Momoussin, id.

Pouy de Toiises, id.

Saiiil-Elix, id.

Sénareiis, id.

Maiigiiac-Lasclares. (31 marr
1844.)

6° Canlon de MontPsquieu-Volveste.
Caslagnac. (An Xlll et i.Oï.)
La Ilitére, id

La Peyrlére, id.

Monlbrun, id.

Salnt-Cliristaud, id.

'' Canton de Muret.
Eauues. (Au Xlll et 1807.)
Ksiaiileiis.

Frousins, H.
Labartlie, id.

Saint-Amans, id.

Lagardelle, id.

Lavernose, id.

Le Fanga, id.

L'Ilcrni, id.

Plns-Jusiaret, id.

Pinsaguel, id.

Ro,|,ies.

Sa iii-Clar, id.

Saini-ililano, i(t.

Lanbens, id.

Seysses, id.

8» Canton de Rieumcs.
Forgups. (Au XIII et 1807.)
Labasiiile des Feuillaiis, id.

Lautlgna<-, id.

Lepiii, id.

Plagnols, id.

Poucliauamet, id.

Sabuiiiières, id.

Sajas.

Savèies.

9» Canlon de Rieux.
Gensac. (An Xlll et 1807.)

Lacaugne, id.

Latrape, id.

Lavelaiiel, id.

Salui-Julieu, id.

Salles, id.

10" Canlon de Saint-Lys.

Bragairac. (Au Xlll et 1807..)
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(/inibprnard, ict.

l'^mpeaux, id.

Sainle-Fni de Peyrolières, id.

Fonlenilles, id.

Foiisorbes, id.

La Masquère, id.

Seyguède, id.

Saiiit-Thoinas, id.

ARROiNDlSSEMENT DE SAINT-GADDENS.

Cures.

1. Aspel». (An 1802.)

a. Aurignac, id.

3. Bagnères de Luclion, id.

i. Saint-Béat. id.

5. Saint-Bertrand, id.

a. Boulogne, id.

7. Saint-Gandens, id.

8. L'Ille en Dodori, id.

9. Saint-Martory, id.

10. Mnntrejeau, id.

11. Salies, id.

i" Canton d'Aspet.

Arbas. (An XIII et 1807.)
Argiieiios, id.

Cazaunons, id.

Cliein-Dessus, id.

Coulfidoux, id.

Encause, id.

Ksladens, id.

Fougaron, id.

Ganthies, id.

Izant de l'Hôtel, id.

.Iiizet d'haut, id.

Milha!<, id.

Portât, id.

Razecuillé.

Sengouaguet.
Soucich, id.

2" Canton d'Aurignac.

Alan. (An XIII et 1807.)
Aulon, id.

Bassas.

Benque, id.

Boussan, id.

Cassagnabère, id.

Ciizeneuve, id.

Eoux, >d.

Latour, id.

Peyrouzet, id.

Saint-André, id.

Sanioiiiihan, id.

Terrebasse, id.

5" Canton de Bagnères-de-Luchon.

Cazaril-las-Fermes. (An XIII et

1807.)
Cazeaux, id.

Bourg d'Oiieilh, id.

Cier de Lncbon, id.

Cirés.

Garin, id.

Gouaux de Lncbon, id.

Juzet de Lucbon, id.

Montauban. i

Oo, id.

Ponel de Larboust, id.

Saccoiirville, id.

Saint-Avenlin, id.

Saint-Paul d'Oueillie, id.

Salles, id.

Gouaux le Larboust. ( 2!) avril
184ri.)

4" Canton de Saint-Béat.

Argut-Dessous. (An XIII et 1807.)
Bouts, id.

Burgaluii^, id.

TABLEAU

Cliaum, id.

Cierp, id.

Estenos, id.

Eup, id.

Fos.

Fronsac.
Guran, id.

Lége, id.

Marignac, id.

Melles, id.

5" Canton de Saint-Bertrand.

Autichan. (An XIII et 1807.)
Ardiége, id.

Bagiry, id.

Barbazaii, id.

Cier de Rivière, id.

Galié, id.

Gourdan, id.

Hnos, id.

Labroquère, id.

Malvésie, id.

Ore.
Payssous, id.

Poinlis de Rivière, id.

Saint-Pédardel, id.

Sauveterre, id.

Lo, commune de Sauveterre. (5

juin 1845.)
Valcabiére.

6» Canton de Boulogne.
Avezac
Blajan."(AnXIII et 1807.)
Cardeilhac, id.

Charlas, id.

Oladoux, id.

Escanécrabe, id.

Gensac, id.

Larroqne, id.

Lunax, id.

Mondillan, id.

Mont-Mauzii), id,

Mzan, id.

Peguilban, id.

Saman, id.

Sarremaian, id.

7» Canton de Saint-Gaudens.
Estanc.irbon. (An XIII et 1807.)
Labarllie-Mard, id.

Labarihe-Riviére, id.

Landortli, id.

Larcan.
Lodes, id.

Miramonl, id.

Lespitan, id.

Poiuiis-Inard, id.

Régades, id.

Kieucazé.
Saint-Ignan, id.

Saint-Marcel, id.

Saux et Poniarède, id.
•

Valentine, id.

Villeneuve de Rivière, id.

8» Canton de l'Ile-en-Dodon.

Montesquieu-Guitaud. (20 février

1840.)

Agassac. '(An XIII et 1807.)
Ainbax, id.

Arran, id.

Boissède, id.

Caslel Gaillard, id.

Falias, id.

tloneilles, id.

Labastide des Paumes, id.

Lilhac.

ftlauvesin, id.

RlirandMian, id

ftlolas, id.

14S9

Mont-Bernard, id.

Puymaurin, id.

Sarnt-Frajou, id.

Saint-Laurent, id.

9° Canton de Saint-Martory.

Arnaud - Guilheni. ( An XIII et

1807.)
Auzas, id.

Boucbalot.
Gosiilloii, id.

Le Frécbei, id.

Lesielle, id.

Mancioux, id.

Sepx, id.

10° Canton de Montrejean.
Ausson. (5 juillet 1845.)
Bélesta. (An XIII et 1S07.)
Bordes, id.

Boudrac, id.

Franqneville, id.

Lecuing, id.

Loudes, id.

Poulat, id.

Saint-Plancad, id.

Villeneuve-l'Ecussan, id.

Lecussan. (lo avril 1841.)

11" Canton de Salies.

Belbèze. (AnXIllet 1807.)
Escoulis, commune de Belbèze.

(31 mars 1844.)
Castaguède. (Au XIII et 1807.)
Cassagne, id.

Casielbiague.

Figarol, id.

Marie, id.

Mazères, id.

Montasiruc, id.

Monlespan, id.

Mont-Gaillard, id.

Mont-Saunès, id.

Roquefort, id.

Roiiède, id.

Saleich, id.

Uran, commune de Saleicb. (51
mars 1844.)

Touillé. (An XIII et 1807.)

Yicarials réiribués par le Gouver-
nement.

Beaiizeite.

Brignemont.
Colomiers.

Fronton.

Galembrun.
Gratenlour.
Grenade.
La Salvetat.

Legrés.

Lespinasse.

Menvielle.

Montastruc.

Pibrac.

Villemnr (2).

Villelrancbe.

Avignonnet.
Bélesta.

Bourg-Saint-Beruard.

Caramau (2).

Gardou'ch.

Lania.

Lux.
Kieum.'ijou.

Saint-Félix

Saint-Julia.

Sainl-Vincenl.

Vaure.

Muret (2).
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Auribail.

Aulerive.

Beauforl.

Canens.
Carboniie.

Cazéres (2).

Ciiiiegabeile

Gouiieveiulsse.

GoDzens.
Gralens.

Labasiidelie.

Labruyère.

Le Fousseret.

Massabrac.
Moniégui.
Marigiiac.

Peyssiés. (Ord. roy., 50 novembre
1841.)

Montesquieu- Volveslre.
Palamiiil.

Rieumes.
Rieiix.

Sailli-Lys.

Saini-Sulpice.

Seysses.

VilIeneuve-lès-Cugnau)!.

ArLoii.

Argut-Dessus.

Arlns.

Aspei (2).

Aiirignac.

Alan.

Aiisseing.

Hagiières de Liichon.

Bonlogne.

Courei.
Razeiiieiile.

Ronanel.
Miramonl.
Caslelnau d'Esirelefond.

Escoulis.

Esparon.
Girops.

Goudex.
Lespugue.
Le Proupiary.

LalliiteTioupiéres.

Lieoux.
LTIe-en-Dodon.
Agessac.

Saleich.

Ambax.
Loo.

Marires de Rivières.

Mengué.
Monioulieu.

Monlrejean.

Valenlin.

Peyrissas.

Pigos.

Saint- Bertrand.

Sainl-Lary.

Sainl-Médard.

Suilhan.

Urau.

Villeneuve de Rivière.

Vicnriatt non rétribués.

Saint-Elicnne, à Toulouse (5).

Saiiit-Seniin, ibid. (3).

La Daurade, ibid. (3).

Saint-Nicolas, ibiil. (2).

La Dalbaile, ibid. (2).

Saint-Jérôme, ibid.

Le Taur, ibid.

Saint-Pierre, ibid.

Sainl-Exupère, ibid. (2).

Succursales,

Vieillevigne et Saint-Ronn, érigés

le 31 mars 1857.

Gargas, id.

Les Tourilles et Luguron, érigés

le 19 mars 1858.

TOURS.

ARBONDISSGUENT DE TOURS.

Cures.

1. Amboise. (An. 1802.)
2. Bléré, id.

3. Cliàieau-Regnault, id.

i. Cormerv, corn, de Monlbazon,
id.

5. Neuillé-l'ont-Pierre, id.

a. Neiivy le Roi, id.

7. Saini-Palerne, suce, en 1807.

8. Saiiii-.Martin *, à Tours (cen-

tre). (An. 180-2.)

Sainl-Saturnin à Tours (cen-

tre), suce, en 1807.

Saint - François île Paule , à
Tours, id.

0. Saini-Sympliorien *, à Tours
(Nord). (An. 1802.)

10. Noire-Danie la Riche*, à Tours
(Sud), id.

Luynes, suce, en 1807.

Mont-Louis, id.

M. Vouviay. (An. 1802.)

Succursales.

t" Canlon d'Amboiae.

Amboise.
Bouts des Ponts. (An XIII et 1807.)

Caiigey, id.

Chargé.

Liméray, id.

Lussaull, id.

Montreuil, id.

Mosnes, id.

Nazellcs, id.

Pocé, id.

Saint-Marliii le Beau, id.

Négron.
Saint-Ouen, id.

Saint-Règle.

Souvigny, id.

2» Canlon de Bléré.

Cigogne. (2b mars Us4u.)

Alliée. (An Xlll et 1807.)
Azay-^ur-Cller, id.

Oére, id.

Cbisseaux, id. <j t

Civray, id.

Courçay, id.

La Croix de Bléré, id.

Dierre.

Epeigné, id.

Franciieil, id.

Liizillé, id.

Sublaines, id.

Clienonceaux. (29 juin 1811.)

3» Canlon de Château-Begnault.

Auirêche. (An Xlll et 1807.)

Auzouer, id.

Le Boulay, id.

Dame-Marie, id.

Les llermiles, id.

Montliiidon, id.

Moi and, id.

Nouzilly, id.

Saint-Laurent, id.

Soniiay, id.

Villedoiner, id.

Saint-Nicolas des Mollets. (10 août

1844.)
4° Canlon de Cormery (c. de Mont-

bazon.)

Ariannes. (An Xlll et 1807.)

Ballan,td.

r.hambray, id.

Druye, id.

Ksvres, id.
,

Montbazon, id.

Monts, id.

Saint-Branchs, id.

Sorigny, id.

Triiyes.

VfiKiié, id.

Villeperdue, id.

font de Ruan. (16 août 1844.)

.^» Canlon de Neuillé-Ponl-Pierre.

Beaiinioiil la Ronce. (An Xlll et

1807.)

Cerelles, id.

Chareiitilly, id.

l'ernay, id.

Rouziers. id.

Saint-Antoine du Rocher, id.

Semblaçay, id.

Sonçay, id.

&> Canton de Neuvy le Roi.

Bueil. (An Xlll et 1807.)
Chemillé, id.

Epeigné, id.

La Ferriére, id.

Liiuesiaiilt, id.

Marra y, id.

Saini-Àubin, id.

Sainl-Clirislophe, id.

Vicillebourg.

Saint-Roch. (24 juin 1840.)

7° Canton de Saint-Martin, à Tours.

Saint-Pierre des Corps. (An Xlll

et 1807.)

Saint-Etienne inlra muros. (21 fév.

1845.)

8» Canlon de .•^aint-Syrophorien, à

Tours.

Sainte-Radegonde. (24 av. 1847.)

Foudeiies. (An Xlll et 1807.)

Mellray, id.

Saint-Cyr-siir-Loire, id.

baint-Etienne de Ciiigny, id.

9» Canlon de Notre-Dame la Kiclie,

il Tours.

Bertheiiay. (An Xlll et 1807.)

Joué, id.

Sainl-Avcrtin, id.

Saiiil-Genuulpli, id.

Larçay, id.

Savonniéres, id.

Veietz, id.

Villandry, id.

La Ville aux Dames, id.

10' Canlon de Vouvrav.

Chançay. (An Xlll cl 1»07".)

Cliaiiceaiiv.

Monnoie, id.

Neiiiile le Lierre, id.

Niiizay, id.

Noire-Daiiie d'Oé, id

Parçay? (.id.

Reugnyi. iai



Rocliecoibon, irf.

Vernoiix, id.

ARRONDISSEMENT DE LOCHES.

Cures,

i. La Haye-Descarles. (An. 1S02.)

2. Ligiieil, id.

5. Loches (Saint-Oni's), irf.

Ldclies (Siiiiil-Anloiue), succur-

sale en lï::07.

Beaulieu, id.

i. Monlrésdr. (An. 1802.)

5. Piessigny (le Grand), id.

Preuilly, id.

Succursales.
\' Canton de La Have-Descailes.

Abiliy. (An XIII eli807.
ISalesines.

CIvray-siir-Evre, irf.

Cnsisay. irf.

Draclié, irf.

Niuilly le Noble, id.

La Srlle-Sainl-Avant, «rf.

Sepines, irf.

Marté-snr-Lvrc. (IG août 18i4.)

2° Canlon de Ligueil.

liossée. (An XIII et 1S07.)

Bonrnan, irf.

Eve le Hnniier, irf

La Cliapelle-Blanclie, id.

Cirnii.

Le Lnuroux, irf.

Lonans, irf.

MantliL'bin, irf.

SainleCatiierine de Fierbois, id.

Saint- Sonocb-BarbeneuYe, irf.

V(!Û, irf.

Varenne<. {Id. et 6 oel, 1843.)
Monzay. (-27 févr. dS/iO.)

3° C;intoa de Loches (S.iint-Ours).

Sainl-lianid. (ilavr. 1817.)
A/ay-sur-Indre. (An XIII et 4807.)
C.lianibonrg, irf.

Ohédigny, irf.

Dolus, irf.

Perrusson, id.

Reignac, id.

Sainl-Ilippiilyle, id.

Sainl-(Juentin, irf.

Sennevières, irf.

Tauxigny, irf.

Vernenil, irf.

Saini-Jean-Sainl-Germain. ( 3 juin
181.^.)

Ferrieres-sous-Deaulieu. ( 24 juin

1841..)

Ciianceaux, irf.

4» Canton do. MoDtrésor.
Genillé. (An XIII et 1807.)

Le Liège.

Loche, irf.

Noiians, id.

Orhigny, id,

VilleJainain, irf.

Villeloin, irf.

•5* Canton de Tressigny (le Grand).
Barrou. (An XIII et 1807.)
Beiz, irf.

Feriière-Larçon, id.

La Gnerclie, id.

Pauliny, id.

Prcisigny le F'eiit, id.

L;i SelleGiienaiil, id.

fcraini-Flovier, id.

TABLEAU

& Canton de l'icudlv

Bossay. (An XIII vi 1807.)

B( Missay, id.

Clnnihon, id.

tharniaziiy, irf.

Cliainnussay, id.

Izeures, irf.

Sainl-Piene de Tournon, irf.

MtROKDlSSEMENT DE CHINON.

Cures.

1. Azay leUidau. (An. 1802.)
2. Bi)nrgueil, irf.

(;iu)iizé, succursale en 1807.
3. Château la Vallière. (An 1802.)
i. Cliinon * (Sainl-Etieniie), id.

Chinon (Sninl-Maniite), succur-
sale en 18;)7.

Cainjps, irf.

5. Isle-B.uicharil (1"). (An. 1802.)
0. Langeais, irf.

7. Bichelieu, irf.

8. baint-Mauie, ia.

Succursales,
l" Canton de Azay-le-IVIdeau.

Brehémuiii. (Au Xill et 1807.)
La Chapelle aux Naux.
Cheillé.

Liginères, irf.

Rigny-Ussé, irf.

Rivarennes, id.

Sac é, irf.

Saint-Benoît, id.

Tbillonze, id.

Vallére, irf.

Villaine, id.

"I" Canton de Bourgueil.

Bcnais. (An XIII et 1807.)
La Cnapelle-Blancbe, irf.

liesiigiiv, irf.

Samt-.^icolas de Bourgueil.

5» Canton de Chàleau la VaUière.

AmbiUiou. (AnXIlIel 1807.)
Brèches, id.

Channay, irf.

Coupsmes.
Cou réelles, irf.

Hommes, irf.

Mareilly, jrf.

Bille, id.

Sailli- Laurent de Lin.
Savigné, id.

Souvigné, irf.

Villers au Bnuin, irf.

Braine-sui-Manclie. ( 21 février

1845.)

i' Canton de Cliinon (Saint-Etienne).

Avoine. (An XIII et lS:i7
)

Beaiimont-en-Verron, irf.

Cinaia, irf.

Huisines, irf.

La Rocbe-Cleiiiiault, irf.

Lerné, irf.

Saint-Gerinain-lcs-Candes.
Savigny, id.

Seuilly, jrf.

Tbizay, irf.

5» Canton de l'IsIe-Bouchard.

Saz'lly. (23 juin 184-2.)

Rivioe. (15 lévr. 1843.)
Brizay. (2!>jnin 1811.)
ïav:int. (3 juillet 18.:..)

Auciié. (An XIII et 1807.)

au
Avon, id.

Chezelles, irf.

(Savant, id.

Crissé, id.

Cronzilles, irf.

Panzoull, irf.

Pnrçay, irf.

Riily, irf.

Sai i-.Maurice de l'Isle-Bouchard.

TlieneuiL (21 juin 184C.)

G' Canton de Langeais.

Cinn-M:.rs la Pile. (An XIII et

1.S07.)

Cléié, id.

ConiinvoT, id,

Gizeux, irf.

Ingranfles, id.

Les Essards, irf.

Mazières, irf.

Saint-Michel-sur-Lnire, id.

Saint-Pairice, irf.

7° Canton de Richelieu.

Ass:iy-Grazav.

Brasloii. (An XIII et 1807.)
Braye, irf.

Ch impigiiy, id.

Cliave^gne.

Courciiué.

Faye la Vineuse, id.

j.Hilnay, id.

Léeieré, id.

Ligié, id.

Liué, irf.

Maiçay, irf.

Marigi..y, irf.

La Toijr-:Saini-Gélin, id,^

Raziies. (18 aoiji 1843.)

8" Canton de S:iint-Maure.

Nneil. fâf. mars 1S40.)

Ponzay'. (29 juin l>S4I.K

Antogny. (Au XlUel 1807.)
Avi illé, id.

Maillé, irf.

Nouastie. id.

Noyant, id.

Ports, id.

S:iinip-Catberine.

Sainl-Epain, id.

Vicariats, chapelles vicarialei, elC

Saint-Paterne.

Fondeites.

Vonvray.
Loches (Saint-Ours).

Beauli -u.

Preuilly.

Azai le Rideau.

Bourgueil.

Chonzé-sur-Loire.
La Chapelle-Blanche.

Langeais.

Neuillé-l'onl-Pierre.

Joué.

Château-Renaud.
Beaumont la Ronce.
Richelieu.

Ligneil.

Sainl-Epain.

Neiivy le Roy
Graiul-Pressigiiy

Saint-Maure.
Mareilly-sur-Vienne, érigé en suc-

cursale le 31 mars I8S7.

Cheniillé, irf.
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TROYES.

ARRONDISSEMENT d'aRCK-SOR-àUDE

Cures.

i. Arcis-siir-Aube. (An. 1802.)
2. Chavanges, id.

3. Méry-sur-Seine, id.

Plaiicy, succ;irsale en 1807.

4. Ramerui)t. (\ii. 1802.)

Daiiipierre, suceurs. ile en 18)7,

Succursales.

1» CantOD d'Arcis-sur-Aube.

Alibaiidière. (An XIII el 1S07.)
Cli.irniiiiil, id.

Le Clièiii>, id.

S;iini-El'e[iiie, id.

Feiigfs, id.

Herliis^e, id.

Mailly. id.

Mont'uzain, id.

Nt.i .iy, id.

Ormes, id,

Pouaii, id.

Saiiii-Remy-sous-Barbuisse, id.

Seniniiie, id.

Torcy le Grand, id.

Villelte, id.

Villiers-Herbisse, id.

Voué, id.

Aubelerre. (31 mars ISii.)

2» Canton de Chavaoges.

Arrembecourt. (An XIll et 1807.)
Aiiln ly, id.

liailly le Franc, id.

Braux, id.

Clialelte, id.

Doiinenicnl, id.

Jasseines, id.

Jonereuil, id.

Saint-Léger-sous-Marguerie, id.

Magnicoui C, id.

l'ars, id.

Cliassericourt. (.j juin 1845.)
Villeret. (18 nov. 1846.)

3» Canton de Méry-sur-Seine.

Bessy. An XIll ei 1807.)
L'Abbaye-sous-Plancy. (Id. el 18

aoiH l8io.)

Bnujag.'s. (,\n XIII el 1807.)
Ch;iiii()fleury, id.

Crand.s-(;h.ipelles, id.

Chapelles-Vallon, id.

Cliirny le Dachol, id.

Cbàires, id.

Clilcliigny, id.

Droup-su'r-Bàle, id.

Droup-Sainie-Marie, id.

Eireiies, id.

Longneville, id.

Salni-.Mesniin.irf.

Saini-Oulph, id

.

l'reniieifail, id.

Rhégès, id.

r.illy-Sainle-Syre, id.

Salon, id.

Savières, id.

Vallanl, id.

Viapres te Grand, id.

Viapres le Petit, id.

i" Canton de R.imerupi.

Auliigny. (An XIll et 1807.)
Avant, id.

Brillecouri, id.

Chaudrey, id.

Coclors, id.

Dainpicrre, trf.

Doniinartiii leCocq, id.

Dnsmnn, id.

Fonlainei-Luyères, id.

Cranville, id.

Lliiiistre, id.

Isle-sotis-Raniertipt, id

Loiigsols, id.

SairU-Nabord. id.

Nngeni-sui-Aube, id.

Poivre, id.

Pcugy, id.

Trouai) le Grmd, id.

Troaan le Prlit, id.

Vaucngne, id.

Vaup.ii>son, id,

Vinel. id.

ARRONDISSEMENT DE NOCEST-SUK-
SEINC.

Cures.

1. Marcilly le llayer. (An. 1802.)
2. ^'ogen!-su^-SeMle, id.

Tiai-nel, succursale en 1807.
Pont le R. y. (An. 1802.)

3. Roniiily- ui-Seiae, id.

4. Villenauxe, id.

Succursales.

l" Canton île Marcillv le Hayer.
Avant. (An XIll cl l!s07.)

Avon la Pèze, id.

Bercciiay le Hayer, id.

Bourdon iv, id.

Dierrey-S.iiiit-Julien, id.

Dierrcy-Saint-Pierre, id.

Eoliemine, id.

Fauxviliccerf, id.

Fay, id.

Saini-Flavy, id.

Marigny, id.

Mesnil-Sainl-Loup, id.

Palis, id.

Planiis, id.

Pouy, id.

Prunay, id.

Uigiiy la Noueuse, id.

Saiiii-Lupieii, id.

Francauli, id.

Villardin, id.

2» Canton de No5enl-sur-Seine,
Saint-Auhin. (An XIII ei 1807.)
CnintiToy, id.

Guinery, id.

La Lonptiére, l'rf.

Maçon, id.

Mai'iiay, id.

Le .Merioi, id.

La MolteTilly, id.

Saini-iNicolas, id.

Plessis-Gateb'ed, id.

Soligny-lès-Etangs, id.

3° Canton de RomllIy-sur-Seine.
Crancey. (An XIll el 1807.)
Ferreux,

Fontami Sainl-Georges, id.

Gclaiinc, irf.

Saini-llilaire, id.

Sainl-Li lit» de linfllgny, id.

Maiz ères la Craiiile-t'aroisse, id.

Saint-Manin la Fosse, id.

Oiigiiy le Sec,

Orvilliers, l'rf.

Ossey-lès-Trois-Maisons, id.
Pars, id.

Qnincey, id.

i" Canton de Vi lenauxe.
Barbiiise. (An Xill ei 1807.)
Dival, id.

Saint-Férenl, id.

Montp"lIiier, id.

Périgny la Rose, id.

Plessis-liarbuise, id.

Villeneuve au Cli.itelet, id.

arroiNdissi;me.nt de trotes.
Cures.

i. Aix-cn-Otbe. (An. 1S02.)
2. Saint-Jean de bonneval, coin.

de Bouilly, id.

Bonilly, succursale en 1807.
5. Ezvy. (An. 1802.)

Auxon, succursale en 1807.
4. E>1 ssac. (An. 1802.)
3. Lnsigny, id.

6. Piney, id.

7. Troyes *, le clinpitre, id.

5. Tr yes*, Sainte-Madeleine, id.

Troves, Saini-Reiny, succursila
en 1807.

o. Troye< *, Saint-Jean. (Année
1802.)

Troyes, Saint-Pantaléon, suce,
en 1807.

Troyes, Saint-Urbain, id.

Troyes, Sainl-Niziers, id.

Troyes, Saint-Mcolas, id.

Succursales.
1° t anton d'.iix-en-Othe.

Sairii-Benoit-sur-Vannes. (An XIll
et 1507.)

Bérnlles, id.

Maraye-en-Otlie, id.

Saint-.Mards-en-Oilie, id.

Nogenl-en-Olbe, id.

Palsy-C.irdon, id.

Rigny le Ferron, id.

Villemoiron, id.

Vulaines. (IGaoùt 1844.)
2» Canton (le Si -Jean de Honnev*].

Jeugny. (28 mars 1840.)
Buclièivs. (An XllI et 1807.)
Crésaniigiies, id.

Ile an .Mont, td.

Javeinanl, iU.

Saim-Lcger, id.

Moniceaux, id.

Mous>ey, id.

Sainl-Poiiangcs, id.

Somnieval, id,

Saint-Tliihault, id.

Villy le iMaréc'ial, id.

5" Canton d'Ervy.

Chamey. (An XIll el 1807.)
Cliessy, id.

Coursan, td.

Coiirlaiinll, id.

Les Croules, id.

Davrey, id.

Monlfey, id.

Montigny, id.

Saint-Plial, id.

Racines, id.

Villeneuve au Chemin, id,

Vosnon, id.

Eaiix-Pulseanx,commune d'Avion.
(ISIévr 1843.)



1439

4" Canlon U'Eslissac.

Bercenay. (An XIII et 1807.)

Biicpy, id.

Cheiiegy, id.

Foriioaiines, id.

Messoii, id.

Neuville-snr-Vanne, id.

Priigny, id.

Tliiiisy, id.

Vaiicliassy, id.

b" Canlon dp Lusignv.

\illeniaur. (An XIII el 1807.)

Bonranton, id.

Clerey, id.

Conrlcliange, id.

Fresnoy, id.

Lanbressel, id.

Monianliii, id.

Mesnil-Sa'int-Père, id.

Montiéraniey, id.

Monlreuil, id.

Kouilly-Sainl-Lonp, id.

Huvigny, id.

Tliennellères, id.

Verrières, id.

6" Caolon de Pincy.

Aiizon. (An XIII et 1807.)

Bouy, id.

Braiitigny.

Brevoniies, id.

Doclios, id.

lieramiol, id.

L\iyére, id.

Mesiiil-Sellières, id.

Aloiilangon, id.

Oiijon, id.

Itouilly-Sacey, id.

Villeliardouln, id.

Villevoqiie, id.

7" Caulon de Troyes. (f.e chapitre.)

Sainl-Benoît-sur-Seiiie. (An XIII

et 1807.)

Poiil-Saiiiie-Marie, id.

Creiicy, id.

Sainte-Maure, id.

Mergey, id.

Saim-Paiics aux Tertres, id.

Vaiily, id.

Viliacerl, id.

8° Canlon de Troyes. iSainie-Made-
leiiie.)

Barberey. (An Xlll eHS07.)
ChapelleSiint-Lue, id.

Saini-Lyé, id.

Saint- Manin-ès Vignes, id.

Massey, id.

Monigueux, id.

Les Nnès, id.

P:ivillon, id,

Payna, id.

Saint-Savine, id.

Torvilliers, id.

Villelcitip, id.

9° Canton de Troyes. (Saint-Jean.)

Sainl-Andié. (An Xlll el 1807.)

Lépine, id.

Saint-tiermain, id.

Saint-Julien, id.

Laine aux Bois, id.

ARKONOISSEMENT »E BAR-SUH-AUBE.

Cures.

1. Bar-sur-Anhe. (An. 180-2.)

Saint-.Maclou, à Bar-sur-Aube,
succursale en 1807.

2. Urienne le Château. (An. ISOi.)

TABLEAU

Dienville, succursale en 1807.

5. Ville-sur-Terre, c de Soutai-

nes. (An. 1802.)

4. Vendœuvre, id.

Succursales.

1» Canlon de Bar-sur-Aube.

Ailieville. (An Xlll et 1807.)

Arçonville, id.

Arrenlières, id.

Arsonval, id.

Baroville, id.

Bayel, id.

Bergères, id.

Cbampignol, id.

Colombe le Sec, id.

Cnnvignoii, id.

Fontaine, id.

Jaucolirt, id.

Juvancouit, id.

Lignol, id.

Loncliamp, id.

Moutier-en-lsle, id.

l'roverville, id.

Rouvres, id.

Lrville, id.

Ville-sous-la-Ferté, id.

Voigiiy, id.

2" Canton de Brienne-ie-Cliâtean.

Betignicourt. (An Xlll et 1807.)
Blainciiurt, id.

Biigniconrt, id.

Brienne la Vieille, id.

Hanipigny, id.

Lassicourt, id.

Saint-Léger-sous-Brienne, id.

Lentilles, id.

Lesmoni, id.

Maizières, id.

Matliaux, id.

Molins, id.

Montn)orenry, id.

Pel et Der, id.

l'erllie-eii-liolliière, id.

Précy-Nolre-Dauie, id.

Précy-Saint-Marlin, id.

Radoiivilliers, id.

Rances, id.

Bosnay, id.

Valantigny, id.

Yè\res, id.

3° Canlon de Ville-sur-Terre.

La Chaise. (Au Xlll et 18U7.)

Chaunie-nil, id.

Ciilonibé la Fosse, id.

Crespy, id.

Eclance, id.

Epothémnnt, id.

Fresnay, id.

Fuligny, id.

Jusavigny, id.

Levigny, id.

Mesiiil le Petit, id.

Morvillers, id.

La Rliuiière, id.

Saulcy, id.

Soulaine, id.

Thil, id.

Thors, id.

Vernouvilliers, id.

La Ville aux Bois, id.

i" Canlon de VendaMure.

Aniauee. (An Xlll et 1807.)

Arcençou, id.

Bliguy, id.

Bassaucourt, id.

Dolancnnrl, id.
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Jessains, id.

La Loge aux Chèvres, id.

Magny-Fouchard, id.

Murville, id.

Spoix, id.

Trannes, id.

Vuienville, id.

Vaiicbonvilliers, id.

Ville au\ Bois le Vendœuvre, id.

Villeneuve nn Chêne, id.

Travaux. (18 novembre 18i6.)

aruonmsskment de B\K-SIR-SF-!SB.

Cures.

1. Bar-sur-Seine. (An. 1802.)

2. Chanurce, id.

3. Essoyes, id.

i. Mussy-sur-Seine, id.

5. Kicey le Bas, id.

Succursales.

1» Canlon de Bar-sur-Seine.

Bourguignon. (An Xlll el 1807.)

Briel, id.

Buxeuil,id.

Chappes, id.

Chaullour, id.

<;ourtenot, id.

Fouclières, id.

Fr.iligncs, id.

Jiilly-siir-Sarce, id.

Marolles-lés-liailly.

.Mern y, id.

Saint Parres-lès-Vaudes, id,

Rumilly-lés-Vaudes, id.

Vaudes id.

Villeniorieii, id.

Villemoyenne. id.

Ville-siir-.Arce, id.

Villiers-sous-Praslin, id.

Villy-en-Trodes, id.

Virey-sous-Bar, id.

2» t^auton de Cliaource.

Avreuil. (An Xlll et 1807.)

Balnot la Grange, id.

Bernou, id,

Chelley, id.

Coussegrey, id.

Coussangy, id.

Euiuivy, id.

Les Granges, id,

Lajesse, id.

Lanlages, id.

Li^nlèies, itt.

La Loge-Pam.blaiii, id.

La Logc-Margueron, id.

Les Maisons, id.

Marolles.-sous-Lignières, id.

.Meiz-Kobert, id.

Pargues, ici,

Prasiiii, id,

Yailliéres, id.

Vanlay, id.

Viliers le Bois, id.

Vougrey, td. (et 15 février l&t5.)

3^ Canton d'Kssovcs.

liertisinole. (An Xlll el 1807.)

Bussiéres, id.

Benrey, id.

(^basseiiay, id.

(^hervey, id.

Cunlin, id.

Kguilly, id.

Foutette, id.

Landrcville, id.

Loche-, id.

Loiigpré, id.

Magnant, id.
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Noé, id.

Le Puiis, id.

Tieffraiii, id.

Saint-Usage, id.

Vcrpilliéies, id.

Vilry le Croisé, id.

Viviers, id.

Monlniariin. (18 novembre 1845.
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4' Canton de Mussv-sur-Seine.

Celles. (Ail Xlll et 1807.)

Coiirternn, id.

Gyé-siir-Si'ine, id.

Néiivjlle-siir-Seine, id.

Plaines, id.

Polisoi, id.

Polisy, id.

5° Ointoii de Bicey.

Arelles. (An XIII et 1807.)

Avire5»'Lingey, id.

Ragneux la Fosse, id.

Baliiol-sur-Laignes, id.

l!e;uivoir, id.

Bragelogne, irf.

Clianni', id.

Riccy Hant, (rf.

Ricey-Haute-Rive, irf.

Succursale érigée.

Espigne. (19 mars 1838.)

Macliy, eh. v. (8 févr. lSi4.)

TULLE.

DÉPARTEMF.NT DE LA
CORRÈZE.

ARRONDISSEMENT u'USSEL.

Cures.

1. Bon. (An. 180i.)

2. Bugeat, irf.

3. Eyi,Mirande, id.

i. Meyinac, irf.

5. Neuvic, irf.

(i. Soniac, irf.

7. Ùssel, irf.

Saiiil-Angel, suce, en 1807.

Succursales.
1" Canton de Bon.

Saint-Bonnet le Port-Dieu. ( An
Xlll et 1807.)

Saint-Julien près Bort, irf.

Margeride, irf.

Saint-Martin le Port-Dieu, id.

Monestier le Port-Dieu, irf.

Sarroux, id.

Talainy, irf.

Saint-Victoiir, irf.

Vcyrières. (io février 1845.)

2" Caillou de Bugeat.

Leslards. (5 jnille! 1843.)

Boniiefoiid. (An Xlll et 1807.)

Grand-Saigne.

Saint-Merd-lès-Oussines, irf.

Nural, irf.

Peyrols, irf.

Pradines, irf.

Tarnac, irf.

Viain, irf.

Toyviaur. (2i avril 1847.)

3'' Canton d'Ejgurande.

Couiïy. (27 lévrier 1840.)

Aix. (An Xlll etl8U7.)

Courteix, irf.

Feix, irf.

La Mazière-Haute, irf.

Merline, irf.

Saint-Pardoux le Neuf, irf.

La Roche prés Feix, irf.

Monesiier-Merlines. (18 août 1845.)

4" Canton de Mejmac.
AUeyrac.
Anihrugeac. (An Xlll et 1807.)

Conibussol, irf.

Uarnet, irf.

Uavignac, irf.

Perei, irf.

Soudeille, irf.

Saint-Sulpice le Bois, irf.

5° Canton de Neiivie.

Saini-Ilitaire-Luc. ( An XIU et

1807.)

Chirac, irf.

Ligiiïiac, il/.

Sainie-Marie-Lapaniotise, irf-

La Maïiére-Basse, irf.

Palisse, irf.

Roche-lès-Peyroux, irf.

Sarandon, irf.

G" CautOD de Sornac.

Sainl-Gerniaiii la Volp. (An Xlll

et 1807.)
Millevaches, irf.

Peyrelevade, irf.

Saint-Re ny, irf.

Saini-Seiier, irf.

Cliavanac. (21 lévrier 1845.)

Belle-Chassagne. (2!) juin 1841.)

7° Canton d'Ussel.

Chaveroclie. (An Xlll et 1807.)

Saint-Etienne au Clos, irf.

Saiiit-Exiipery, irf.

Saini-Fiejoux, id.

Saiiil-Parduux le Vieux, irf.

Valicrgiies, irf.

La Tourrelle. (51 mars 1844.)

AliKO.NDlSSEMENT DE TULLE.
C" lires.

1. Argentac. (An. 18i)2.)

2. Coiréze, irf.

5. Eglelons, irf.

4. Lapleau, irf.

5. Mercœur, irf.

0. La Roclie-Canillac, irf.

7. Seillac, irf.

Clianilioulive, suce, en 1807.)

8. Serviéres. (An. 1802.)

9. Treigiiac, irf.

10. Notre-Dame *, à Tulle, irf.

H. Saint-Pierre*, à Tulle, irf.

12. Lzerclie, irf.

Meillard, siiec. en 1807.

Succursales.
1° Cauton rt'Argentac.

Albussac. (An Xlll et 1807.)

Saint-Bonnel-Elverl, id.

Saint-Cliamaiit, irf.

Forgés, irf.

Saint-Hilaire-Taurieux.

Saint-Martial-Eniraignes, irf.

Monceaux, irf.

Neuville, id.

Sainl-Silvain, irf.

2" Canton de Corrèze.

Saint-.Auguslin. (An Xlll et 1807.)

Bar, irf.

Cliaumeil, irf.

Eyren, irf.

Orliac de Bar, irf.

Sarran, irf.

Vitrac, irf.

3° Canton d'Kglelons.

La Chapelle - Spinasse. (25 juin

1842.)

Champaijne-Lanoaille. ( An Xlll

el 1807.)

Saint-Hippulyle, irf.

Moustier-Ventadour, irf.

Roziers, irf.

Sainl-Vrieix le Déjalat, irf.

Le Jardin. (10 août 1844.)
4" Canton de Lapleau.

Saint-Hilaire-Foissac. (An XIII et

1807.)

Lafage, irf.

Laval, irf.

Latronrhe, irf.

Saint-.Mers près Fage, irf.

Soursao, irf.

Saiiit-Panialéon, irf.

5° Canton de Mercœur.
Sainl-.Malhuriu de Léobazel. (26

mars iSiO.)

Altillac. (An Xill el 1807.)

Bassignac le Bas, irf.

Camps, irf.

La Chapelle-Saiiit-Géraud, id.

Saint-Julien le Pèlerin, irf.

Reygade.
Sexcles, irf.

Fonlmerle. (') juillet 18*5.)

6" Canton de l.aroclie-Canillac.

Saint-Basile. (An XUI et 1807.)

Clergoux, irf.

Espagnac, irf.

Gros-Chastang, irf.

Guniond, irf.

Marsillac la Croisille, irf.

Saint- l'a ni, irf.

Saint-Martin la Méasne, irf.

Cliampagnac la Prune. (31 cet»

1837.)
7° Canton de Seillac.

Beauiiioiil. (An Xlll et 1807.)

Cbaiiteix, irf.

Saint-Clémenl, irf.

La Granliere, irf.

Saint-Jal, irf.

Pierreiiiie.

Saint-Salvadoiir, irf.

8° Canton de Servières.

Anriac. (An Xlll el 1807.)

Bassignac le llani, irf.

Saini-Cirgnés, irf.

Darazac,,irf.

Sainl-Genie/. aux Merles, id.

Haiile-S.ige, id.

Saint-Julien aux Bois, id.

Saint-Privat, irf.

Rilbac Xaintrie, irf.

9" Cauton de Treignac.

Afiieux. (An Xlll et 1807.)

La 'Celle, irf.

Cliambeiel, irf.

Saint-Hilaire-les-Courbes, id.

Lonzac, irf.

Peyiissac.

Rilbac. irf.

Soudaine la Venadiére, irf.

Veix, irf.

10" Canton de Noire-Dame, a TollQ.

Chameyrac. (An XHl et 1807.)



Favars, id.

Saint-Germain- lès-Vergnes, id.

Sainl-Hilaire-Peyroux, id.

Sainl-Mexanl, iii.

Naves, id.

Il" Canton de Saint-Pierre, à Tuile.

Clianac. (An Xlll et i807.)

Le Ciiastang.

Coinil, id.

Saint-Fortunade, id.

La Garde, id.

(îimel, id.

Lapiienne, id.

Ladignac, id.

Saini-Miiriial de Giniel, id.

Saini-Priest de Gimel. (3 juillet

1843.)

Gar la Tonc.
Pandrigne.

12° Canton d'Llzerche.

La Mongerie. (6 oclolire 1843.)

Condat. (An Xlll et 1807.)

Espartignac, id.

Saiiilc-Eulalie.

Eylinrie, id.

Masseret, id.

Salon, id.

S:iint-ilibard, id.

Meillars, id.

ARRONDISSEMENl DE BRIVES.

Cures.

1. Ayen, (An. 1802.)

2. Larche, id.

5. Beaiilieii, id.

4. Beynic, id.

5. Brives *, id.

6. Doiizenac, id.

Ailassac, suce, en 1807.
7. Juillac. (An. 1802.

8. Lnbersac, id.

9. Meyssac, id.

Turenne, sncc. en 1807.

10. Vigeois. (An. 1802.)

Suecursales.
1° Canton de Ayen.

Sainl-Aulaire. (An Xlll et 1807.)
Brigiiac, id.

Issandon, id.

Louniac, id.

Oi>ja|, id.

i'erpezac le Blanc, 'irf.

Saint-Roberl, id.

Segonzac, id.

Vars, id.

2° Canton de Larche.

Gliaririer. (An Xlll cl 1807.)
Chasiean, id.

Gublac, id.

Lissac, id.

Manssac, id.

Saint-Punlaléon, id.

TABLEAU

Saii;t-Sernin, id.

3" Conlon de Benol'en.

Aslaillac. (An Xlll et 1807.)

Biliac, id.

liriveza(', id.

La Cliapille aux Saints.

Clienailier, id.

Liourde, id.

Nouars, id.

Queyssac, id.

Piiy-Darnae, id.

Sionac, id.

Tiideil.

Vegennes, id.

i" Canton de Beynac.

Alliignac. (An Xlll et 1807.)
Lanteiiil, id.

Ubazine, id.

Serilliac, id.

S' Canton de Brives.

Chapelle aux Bras. (15 fév. 1843.)

Estival. (2;) juin 1^41)
Canac. (An Xlll et 1807.)
Danipniat, id.

JugCiil, id.

Maleiiiorl, id.

Nesiiouls, id.

Nouailles, id.

Ussac, id.

Varots, id.

6° Canton de Donzenac.
Sainte Féréole. (An Xlll et 1807.)

S.iiiit-Panloux-Lortigicr, id.

Sadioc, id.

Venarsac, id.

Saint-Viance, id.

7» Canton de Juilliac.

Rosiers, ("ia juin 1842.)

Sainl-Bonnel la Rivière. (An Xlll

et 1807.)

Chabrignac, id.

Saint-(-yr la Roche, id.

Concèse, id.

Saini-Solve, id.

VIgnol, id.

Voulezac, id.

8" Canton de Lulieisac.

Monigibaud. (25 juin ISit!.)

Saint-Eloi. (2.4 avril 1847.)
Arnac-Ponipadour. ( An Xlll et

1807.)

Beiiaye, id.

Beyssac, id.

Saint-Jiilien-Vendomois, id.

Saiiil-Martin-Sepert, id.

Sainl-Fardoux TEnfantier, id.

Sé;;ur-Lavûlp, id.

Sainl-Seriiin-Lavaux, id.

9° Canton de Mejss.ic.

La Gleigolle, section de Meys&ac.

(23 juin 1842.)

Saint-Basile.
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Bronceille. (An Xlll ei 1807.)
Ch .lOoir, id.

Cdionges, id.

CnreiiiDine, id.

Saitit-Jiilien-Maumoiit, id.

Ligneiac, id.

Losliinges, id.

Marciliac la Crose, id

Nouaillac, id.

Saillac.

10° Canton de Vigeois.

Saint-Bonnet l'Enfantier.

Estivaux. (An Xlll et 1807.)

Orgnac.tid.

Periiezic-Lenoir, id.

Troche, id.

Yicarials, chapelles vicariale$, etc.

Dort (2).

Mcyniac.
Neuvic.

Ussel (5).

Ar;;eiitan.

.Mercœiir.

r.oulles. •

Servières.

Saint-Julien aux Bois.

Saiiil-Privat.

Treignac.

Le Louzac.
Uzei'clie.

Beaulieu (2).

AUillac.

Beynal. '

Dauzenac.
Allasac.

Lubeisac.

Meyssac.

Vigeois.

bainte-Ferréole.

Chaniberet.

Turenne.
(;iianiboulive.

Corréie.

La Graulière.

Monceaux.
Souzac.
Voulezac.

Meillard.

.luilhac.

Serilhac.

Ussac.

Hauiefaye.

Lnbersac.

Egletiins.

Sornac.

Kilbac-Xainlré.

Saiute-Fortunade.
Colloiiges.

Saini-Cyprieii, érigé le 19 mars
1858.

Lascuux, id.

VALENCE.

ARRONDISSEMENT IIE VM-ENCE.
Cures.

1. Bourg du Péage. (Au. 1802.

Alixan, suce, en 1807.

2. Cliabeuil. ( An. 1802.)

5. Saint-Donnat, id.

i. Le Grand-Serre, id.

5. Saint-Iean-en-Royans, id.

6, Loriol, id.

7. Romans *, id.

Saint-Nicolas, suce, le 26 mars

18i0, cure le 21 décembre
18ifi.

8. Tain. (An. 1802.)

!>. Valence * (la cathédraie), id.

Valence (Saint-Jean).

Etoile, sncc. en 1807.

10. Saini-Vallier. (An. 1802.)

Succursales.

1» Canton de Bonrg du Péage.

Barbieres. (An XIII cl 1807.)

Bcsayes.

Beanregard, id.

C.harpcy, id.

Saint-Didier, commune de Char-

pey. (2itjuiu 1S4I.)
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Châteniineuf dTsère. (An XIII et

1807.)

Clialiizange, id.

Eymeiix, id.

Hiisluii, id.

Jaillans.

Marches.

Meyiiiaiis.

Saini-Nazaire, id.

Pisnnçon.

Rochelorl-Sam'inn, id.

Saiiii-Miimuns, commune de Ro-
clieforl. (;)JMillel ISiS.)

Saiiit-Vinceiil.

La Beauiue dTlo.slun. (liJ aoùl

1844.)
2° Canlon de Cliaheuil.

Château-Douille. (An XIU cl 1807.)

Ccinibovin, id.

Le Chiiiral.

Faucdiinière.

Léoncel.
Malissart.

Mniuelier, id.

MonlTiieyran, id.

MontvKiidre, id.

Peyrus, id.

Upie.
3» Canlon de Saini-Donnat.

Arlliemcinay.

lîalcrnay. (i!9 juin 1841.)

Bren.
Charmes. (An XIII et 18 )7.

ftiargés.

Marsas, id.

Moiilclienu, id.

i" Canton il» tïrand-Serro.

Manthe. (18 novonibre 1 4ij.)

Hauierives. (An XIII et l.Su".)

Saint-Bonnet de V.icléntux, id.

Sainl-Chrisioplie.

Epinnnze.
Saint-Germain.
Le is-Lestang, id.

Moras, id.

MoMlrigand, id.

Saint-Sorlin.

Saint- Julien, communes du Grand-
Serre, Miinirigand. et Saiiil-Chri-

stophe. (51 mars 1844.)
b' Caulon de Saint-Jean-en-Roy.ius.

liouvenie. (An Xlll et 1807.)"

Bas-Bouvente.
Echevis, id.

Saint-Laurent, id.

S'iinl-Martin le Colonel.

La Moite-Fanjas, id.

Orio!, id.

Rocttscliinard.

Sainie-Enlalie. ('24 avr. 1847.)
6° Caillou de Loriol.

Cliousclat.

L'Islede Uaix.

Livron. (An Xlll et 1S07.)

iMinnandti. id.

1" Canlon de Romans.
Saiiit-Bardoux.

LeChalon.
Ciiàtilliin-Saint-Jean. (An Xlll et

1,S07.)

Clerieux, id.

Crépol, irf.

Geissans.

Geinissieu!!.

Miiibel, id.

Saint-Micliel, id.

Munimiral, id.

Sai»i-Paul-lès-Komaii9, id.

Parnans.

Pi-yriiis, id.

8" Canlon de Tain.

Geanniont-Monleux. ( An XIII et

4807.)

Chaniis-Curson, id.

Chanlenierle, id.

Erome, id.

Larnaae.

iMercurol.

La Koclie de Gliin, id.

Serves.

'.1° Canlon de Valence (la calbédralp).

Deaninoiil

lioui«-lès-Valence. ( An XIII et

1807.)
Sailli- 'larcel.

MuiilcleiîiT, id.

La V:icb«, irf.

Portes. (3 jiiill. 1S43.)

10" Caiium de Saini-Vallier.

AIbnn. (An XIII et 1807.)
Saint-Aiidéul.

Aiimyron.
Jlaniaille, commune d'Anncyron.

(1.J févr. 4813.)

Saint-Barihéleiny de Vais. (An Xlll

et 1807.)

Beausemblant, id.

Saint-Bonnet de Galaure.
Cliâ;eaiineulde Galaure, id.

Clavcy-on , id.

Saini-Manin (l'.\oût.

Saini-JLiriin-S^iinl-Pliilihert.

La Mnilie-Galaure, id.

Siiiil-Rambert.

liatiéres.

Sailli -L'ze.

Ponsas (51 mars 1844.)

Andanceite. (IGjuill. 1841.)

ARRO.N. ISSEMEXT 1>E ME.
^'lirt'S.

1. Boiiideaux. (An. 1802.)
â. La Ciiapelle-en-Vercors, irf.

5. Cbàtillon. irf.

4. Crest (Nord), irf.

5. Crest (Sud), irf.

b. Die, irf.

7. Lue en Diois, id.

8. La Motle-CbalanCon, irf.

'I. Saillans, irf.

Suceursale-'i.

1" Cauloii de Biiurdeaux.

Biuviéres. (An Xlll et 1807.)
Félines, irf.

Poét-Cél.ird.

•2" Canton de la Cliapelle-en-Vercors.

Sainl-Agnan-eii-Vercors. (An Xlll
ei 1807.)

Sainl-Julien-en Vercors.
Saint Mar;in-enVercors, id.

Roussel.

Vassieux, id.

3° Canton de Cbàtilloa.

Boule. (An Xlll et 1807.)
Creyers.

(jlandages, id.

Lucenes.
Lus la t roix-Haule, id.

Menglon, id.

NoiinièrfS.

Tresclienu, id.

i" Canton de Cresl. (Nord.)

Onrches et la Baume Cornillac.

iii lévr. 18.0.)

Aies, (An Xlll 91 1807.)

Aonsie, id.

BeaKfort.

t^oli' nue.

Enrre, irf.

Mirabel et Blacon.

Moniclard, irf.

Montoisiu), id.

Ombleze, id.

Plan de 15aix, id.

La Rochelle.

Snze, irf.

Vaiiiuneys, id.

Ansage, section d'Omblèze. (24 av:-.

18+7.

5" Canlon de C'est. (Sud.)

Aulichauip. (An Xlll ei 4807.)
Cbaiwillau, id.

Divajeux.

Piégros, id.

l'iiy-Sa.nl-M.irlin, id.

Roclie-sui-Grane, id,

Roynac.
S:iOll, id.

Soyant.

6° C.inloii de Die.

Aix. (An Xlll et 1807.)

Sainl-.Andéol, id.

Sainte-Croix, id.

Saiiil-Julieii-eii-yninl.

7° Canton de Luc-en-Uiois.

La Balie des Fonds. (An Xlll ei

4807.)

Reaninont, irf.

Mmilaur. (5 jiiill. 1845.)

Gensne. (An Xlll et i807.)

JOncbères, id.

Lescheï, id.

Le I>ilbon.

.Miscon. (-25 juin 1842.)

Riiquelieau.

Bariiave. (29 avr. 484.5.)

8° Canton de la Motle-Chalancon.

Bellegarde. (An Xlll et 1807.)

Bretle, irf.

l.halanciiii.

Chaudeboiine.

Saint-'Nazaire le Déseri, id.

Pradelle.

Botlier, irf

Ville-Perdrix, irf.

Volvent.

Gumiaiie. (31 mars 1844.)

9° Canton de Saillans

Saint-Benoii. (4 nov. 1845.)
Aurel. (An Xlll et IS07.).

La Cliaudière.

Eygluy, id.

Espinel, id.

Saint-Sauveur, irf.

Vérome. (15 lévr. 1813.)

ABRONDISSEMENT UB NVONS.

Cures.

i. Le Buis. (An. 1802.)

2. Nyons, id.

Mirabel, succursale en 1807.

3. Réniu/.at. (An. 1802.)

4. Séderoii, suce, en 4t)07, cure l*

2G avr. 1840.

Succursales,

l" Canton du Buis.

Propiac. (3 mai i84i..)

Saint Aubaii. (An Xlll et 1807.)

La Balle- Verdun.

Benivais.

Siinie-Euphéiniti. id.
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Saiiile-Jalle, id.

Mériiulol, id.

Plaisi'.ins, id.

La Hochelle.

La Uoche-siir-le-Buis, id.

Kncliebrune.

Saint-Sauveur, id.

Pierrelongue. (29 juin 1841.)

Yercrtiran.

2» Canton de Nyons.

Arpavon.
Aubres.
Châieaiineuf de Bordeile.

Condorcel. (An Xlll et 1807.)

Curnier, id.

Sainl-Ferréol, id.

Saini-M:iurice, id.

Mollans, id.

Mirabel, id.

Piégiin.

Les Pilles, id.

Venlérol, id.

Vinsobres , id.

ô° Canton de Kémuzat.

Cliauvac. (An XIII et 1807.)

Cornillan, id.

Lenis, id.

Saint-May.

Poél-Sigiliai.

Ponirnerol, id.

Sa bu ne, id.

Veielause, id.

4° Canton de Séderon.

Ballons.

BaiTci de Liourre. ( An Xlll el

1807.)
La Borel, id.

La Clinup, id.

Eygalayes, id.

Ferrassières, id.

Grasse.

Mévouillon, id.

Monlaub:in, id.

Montlroc, id.

Beillaunettes.

Moiitbrun, cure en 1802, suce, le

-2ii avr. 1840.)

Vers.

Monlguers. (15 févr. 1845.)

ARRONDISSEMENT DE MONTÉLIMART.

Cures.

1. Bieulefii. (An. 1802.)

2. Grignan, id.

Tauligiian, succursale en 1807.

",. Marsaniie. (An. 1802.)

4. Moiiiélimart *, id.

.). Saint-Paul-Trois-Cliâteaiix, can-

lon de Pierre-Lalle, id.

Siize la-Rousse, suce, en 1807.

*). Pierre-Latte, suceurs, en 1807.

Succursales.

1° Canton de Dieulelit.

Gliàieauiieul' de Mazenc. (Au Xlll

et 1807.)

TABLEAU

Poët-Laval, irf.

Pont de Barrei, id.

La Hocbe Saint-Secret, id.

Kochebaudiu.
Souspierre, id.

Teyssières, id.

Vesc, irf.

Eyzagui. (18 août 1845.)

2" Canton de Grignan.

Chamaret. (An Xlll et 1807.)

Coloiizelle.

Monijoyer.
Le Pégue.
Réauville, id.

Koussas.
Roussel , irf.

Salles, id.

Valaurie, irf.

Saint-Pantaléon. ( 51 mars 1844.
)

5° Canton de Marsaiine.

La B.ilie-RoIland. ( An Xlll el

1807.)

La Champ.
Gléon-Oandran, irf.

Cbarols.

Sainl-Gervais, id.

La Luupie.
Sauzet, irf.

Savasse, irf.

Les ïourrelles, id.

Saint-Marcel. (20 lévr. 184ti.)

4" Canton de Montéliinarl.

Alan. (An Xlll et 1807.)

Auconne.
Chàieauiieul'du Rhône, irf.

Espeluclie, irf.

Montboucher.
Portes, irf.

Rac.
Bocbeforl.

S' Canton de Sl-Paul-Trois-Châteaux

.

Solerieux. (23 juin 1842.)

Beaunie de Transy. ( An Xlll et

1807.)
Boucbet, irf,

Clausayes.

Monisegur, irf.

Rocliegude, irf.

Tulelie, irf.

Saint-Reslliut, irf.

6° Canton de PieiTe-Latte.

Douzère. (An XUlel 1807.)

La Garde-Adliéniar, irf.

Les Granges-Goutardes.

Vicariats, cliapelles vicariates, eic.

Bourg du Péage (2).

Alixan.

Châteannenr d'Isère.

Chabeuil (2).

Saint-Oonat.

Saini-Jean-eu-Royan (2).

Loriul.

14JS

Livron.

Tain (2).

Bonrg-lés-Valenee.

Etoile.

Sainl-Vallier (2).

Lus-la-Croix-Haule.

Cresi (3).

Grane.
Saillans (2).

Le Buis.

Molans.

Chàieauneuf de Mazeuc.
Taulignan.
Grignan.

Saint-Paui-Trois-Chàteaux (2).

Plerrelalte.

Donzére.
Montellier.

Beauregard.
Grand-Serre.
Rac.
Arpavon.

'

Nyons.
Die.

Allex.

Lainage.

Cbavane.
Onay.

'

La Loupie. ,-

Marches.
Mirmandes.
Saint-Marcel-!ès-Pouic».

Manos.
Puigiron.

Divajeu.
,

Cliàteauiieuf de Bordeile.

Suze la Housse.

La Chaiielle-en-Recors.

Chazais.

Veaune (cb. vie).

Monlrigaud.
Moiilmiral.

Mirabel.
,

Saini-Vincenl.

Menihe (ann.).

Tulelie.

MoMlbiun.
Audauceiie (ann.j.

Margnerie (aim.).

Saint-Thomas, (eh. vie).

Saint-bululie en Royans (cli. vie.)

Cbanlenicrie (cli. vie).

Montaubun (cli. vie).

BellecoMibe et Terandol (i li. vie),

Oieulelii.

Saini-N:izaire le Désert.

Remiizai.

Le Bnis.

L'Etoile.

Hanierives.

Leus-Leslang.
Anneyroii.

BeauseinUlanl.

fersannes, coniniune d'Ilaulerive,

érigée le 51 mars 1857.)

Gervans, lonunuiie d'Krome, id,

Raneyer. (19 mars 1858.)

VANNES.

ARRONDISSEMENT DE VA.\NES

Cures.

1. Allaire (An. 1802.)

2. (^arenioir *, irf.

5. Klven, id.

!. Graiid-Chanip, irf.

5. .Miiziltac, irf.

0. Uueileniberl, irf.

7. La Koohe-Bfinard , irf.

8. lioclieforl, irf.

y. Sarzeau *, irf.

Vannes (Esl) , id.



Ui9

Vannes * (Ouesi), irf.

Succursales.

l" Caolon d'Allaire.

Begamne. (An XUl el 1807.)
Saint-Gorgon, id.

Saint-Jacul, id.

Saint-Jean des Marais.
Peillac, id.

S:>inl-Perreux, id.

Rienx, id.

Saint-Vincent, id.

2" Canton de Carenloir.

Quelneur, section de Carenloir.

(25 juin 1842.)
CournoQ.
La Chapelle - Gaceline. (22 juill.

1844.)
Les Fougerels. (An Xlll el 1807.)
La Gacilly, id.

Glenac, id.

Saint-Martin, id.

Tréal, id.

5° Canlon li'Elven.

Le Gorvello de Sulniac.

Monierblanc. (.\n Xlll et 1807.)

Saint-Noir, irf.

Sulniac, id.

Trélléan, id.

Trédion.
4" Canton de GranJ-Champ.

Brandivy. (An Xlll cl 1S07.)
Locmaria, id.

Meucon, id.

Plaudren , id.

Lo(iuelies- Plaudren , section de
Plaudren. (23 juin 1842.)

Plescop, id.

S" Canlon de Muzillac.

Ambon. (An Xlll et 1807.)
Arzal-Lanteinière, id,

Billiers, id.

Damgan-Govello.
Penerf, commune de Danigan. (2

aoûl 1844.)
Le Guerno. (An XllleH807.)
Noyal-Muzillac, id.

&' Canlon de Queslembert.
Berric. (An Xlll et 1807.
Bahal.

Larrée, id.

Lauzach, id.

Saint-Mareel, id.

Molac, id.

Préauie, id.

Pleucadeuc, ut.

7" Canlon de I.a Roche-lieriiaril.

Camoél. (An Xlll el 1807.)

Saini-Dolay, id.

Ferel, id.

Marzan, id.

Nivillac, id.

Penesiin, id.

Théhillac, id.

8° Canlon de Kochelorl.
Caden. (An Xlll el 1807.)
Saint-Congard, id.

Saiiil-Gravé, id.

Saim-Laurenl, id.

Linierzel, id.

Malansac, id.

Missiriac, id.

Vluherlin, id.

Paden, id.

9 Canlon de Sarzeau.
La Tour du Parc , commune de

Sarzeau. (27 lévrier 1840.)
Arzon. (An Xlll el 1807.)
Sainl-Gildjs, Ul.

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS

Saint-Armel. (16 août 1844.)

10' Canlon de Vannes. (Est).

Saini-Avé. (An Xlll et 1807.)

Le Hézo.

Noyalo, id.

Séné, id.

Surzur, id.

Theix, id.

La Triniié-Surzur. (29 juin 1841.)

11° Canlon de Vannes. (Ouest).

Arradon. (An XIII el 1807.)

Baden, jd.

Isie aux Moines, id.

Isle-d'Ars, id.

Plœren.
ARRONDISSEMENT DL l'ONTlVY.

Cures.

1. Baud. * (An. 1802.)
2. Cléguérec, id.

5. Guéniéné, id.

4. Gourin, id.

5. Le Faouei, id

(>. Locminé, id.

7. Pontivy, id.

Succursales.
1° Canlon de Baud.

Bieuzy.

Guénin. (AnXllIetl807.;
Melrand, id.

Plumelian, id.

2° Canlon de Cléguérec.
Saini-Aignan. (An XIII et 1807.)
Sainle-Brigilte.

Kergrist, id.

Malgnenac, id,

Neulliac, id.

Seglien, id.

Siliiac, id.

3° Canton de Guéniéné.
Sainl-Carsadec. (An Xlll et 1807.)
Langoêlan, id.
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Ligiiol, id.

Locnialo, id.

Persquen, id.

PIoérdiil, id.

Saint-Tugdual id.

DurioNN. un JLRisr. ecclés. 111.

4° Canlon de Gourin.
Langonnel. (An Xlll el 1807.)
Plouray, id.

Uoudoualec, id.

Le Saint, id.

La Trinité, id.

S" Canlon du Faouel.
Berné. (An Xlll et 1807.)
Guiscrif, id.

Lanvenegen, iJ.

Locunolé.

Meslan, id.

Priziac, id.

l>° Canton de LocmiUf.
Moreac. (An Xlllel 1807.)
Mousloirrac, id.

Mousioir-Remuiigol, id.

Naiziii, id.

Plunielin, iil.

Reniungol, ia.

1" Canton de Pontivy.
Croixanvec.

Saint-GeranJ. (Au Xlll ef 1807.)
Saiiil-Gonnery, id.

Guerne, id.

Le Sourn, commune de Guern. (29
avril 1845.)

Gueltas, id.

Kerfourn, id.

Noyal-Pontivy, id.

Stival de Pontivy.
baiul-Tliuriaii, id.

ARRONDISSEMENT DE PLOERHEL
Cures.

1. Bignan. (An. 1802.)

2. Guer, id.

3. Josselin, id.

4. Malestroit, id.

5. Mauron, id.

6. Ploèrmel, id.

7. Rohan, id.

8. La Trinité, id.

Succursales.

X" Canlon deBignau.
Saint-Allouestre. (.An Xlllel 1807.)
Bilio, id.

Buléon, id.

Guéiienno, id.

Sainl-Jean-Brevelay, id.

Plumelec, id.

2» Canlon de Guer.
Porlaro , commune de Guer. { (j

octobre 1845.)

Augan. (An XIII et 1807.)
Beignon, id.

Monieneuf, id.

Saint-Malode Beignon. (2 aoiit 18 ti.)

La.Teilbaie. (Ui aoùi 184i.)

3» Canton de Josselin.

La Croix-Hell(;an.(An Xlll et 1807.
j

Cruguel, id.

Giiegon, id.

Coéi-Bugai, commune de Guegon.
(51 mai 1840.)

Guillac. (An Xlll el 1807.)
Helléan, id.

Lagrée-Ilelléan, id.

La Noué, id.

Quily, id.

Saint-Servant, id.

Tréganteuc.

4» Canlon de Malestroit.

Saint-Abraham. (An Xlll et 1807.)
Caro, id.

La Chapelle.

Beniniac, id.

Saini-Guyomard, id.

Lizio, id.

Monterein, id.

Saint-Nicolas du Tertre, id.

Réminiac, id.

Le Roc-Sainl-Audré, id.

Rufliac, id.

Serent et Saint .Maurice, id.

5" Canlon de Mauron.
Sainl-Brieuc de Mauron. t An XIH

ei 1807.)
Brignac, id.

Concoret, id.

Saint-Léry, ia.

Néant, id.

Tréhorenieuc.

Le Bois de la Roche. (Saoùi KsiO.)

6» Canton de Ploëriii.^l.

Canipénéac. (An Xlll et 1807.)
Loyal, id.

Taupont, id

7» Canton de Rohan.

Bréhan-Loudéac. (An Xlll ell807.)
Credin, id.

Lanlillac, id.

Pleugriffet, id

liadenac, id.

licgiiiny, id.

Saint-Sanison, id

Saini-Gouvry. (2 août 1844.)

8» Canton do la Trinité.

Evrignel. (An Xlll cl 1807.)



Giiilliers, id.

Méiiéac, id.

Molioii, id.

Saini-Malo des Trois-Fonlaines. (20

févr. 1840.)

ARRONDISSEMENT DE LOniEMT'

Cures.

i. Auray. (An. 1802.)

2. Belle-lsie, id.

5. Belz, id.

i. Heniicbon, id.

Laiiguidic, succursale en 1807,
ciire le 21 (iéc. 18'i6.

5. Plœmeur », (Aii. 1802.)

t>. Plouay, succursale en 1807.

7. Pluvigner. (An. 1802.)
8. Ponl-Scoff, id.

!). Le Port-Louis, id.

10. Quibéron, id.

Lorienl *, id.

Succursales.

1» Canton d'Auray.

Craeli. (An XIII et 1807.)

Saint-Goustan.

Loemariaquer, id.

Plougouinelen, id.

Plumergat, id.

Pluneret , id.

2» Canton de Belle-Isle.

Bangor. (An XUiellS07.)
Ilœdik, id.

Houai, id.

Locmaria, id.

Sauzon, id.

5» Canton de Belz.

Erdeven-Locoal. (An XIII et 1807.)
Ploérmel, id.

i" Canloii de Hemiebon.
Sainl-Gillt'S. (2t) juin 4841.)
Branderion. (An XIII ei 1807.)
Saint-Caradec, id.

Juzinzac, id.

5" Canton lie riiMueiir.

Saint-Christophe. (An XIII et 1807.)

6° Canton de l'Iouay.

Bubry. (AnXlllel1807.)*
Lanvaudan, id.

Calan. (29 juin 1841.)
Jnquiniel, cure en liiOi.

Quislinic, id,

T> Canlon île Pluvigner.

Brech. (Au XIII et 1807.)

Caniors, id.

Bieuzi, id.

Laiidanf, if/.

Laudevant, id.

S"- Canlon de Pout-ScolF.

Candan. (An XIII et 18t)7.)

Cleguer, id.

Gestel.

Gnidel, id.

(Juevlu, id.

9" Canton de Le l'ort- Louis.

Croi-i. (An XIII et 1807.)
Sainte- Hélène, id.

Kervignhac, id.

Merlevenez, id.

Nostan;;, id.

l'iouhinec, id.

Hiaiitec, id.

10" Canton de (^uiberou.

Saint-Pierre, commune de CjuilK'-

roii. (ii 01 L 1845.)
Cainac. (An Xill ei 1807.)
Pluuiiurntil, id.

TABLEAU

Vicariats, chapelles vicariales, etc,

Baup (5).

Guenin.
Meirand.
Plumelian (3).

Cleguerre (2).

Neuillac.

Saglieu.

Gourin (5).

Langonnes.
Pasquen.
Ploardut.

Guisgrjf (2).

Letaouét (2).

Meslan.

Moréac (2).

Mousioir.

Plumelin (5).

Guern (2).

iNoy:il-l'oniivy (5).

Pontivy.

Augan.
Beignon(2).
Guer (3).

Crupuil.

Guégon.
Croix.

Guillac.

Josselin (3).

Lanouée (3).

•jullliers.

La Trinité.

Méneac (2).

Mohon (2).

Caro.

Malestroit.

Rulfiac.

Serent (2).

Concorel.
Mauron (i).

INëant.

Campénac (2).

Loyal.

Plocrniel (3).

Tani|iont.

Brelian-Loudéac (2).

Credm.
Pleugriffer (2).

Ueguiny.
Bignan (3)

.

Guehenno.
Saihi-Jean-Brivelay (2).

Auiay (2).

Craech.

Loeujarcoquer (2).

l'iougoumelin.

Pluujergat (2).

Pluneret.

Palais.

Belz.

Erdeven (2).

Loeval-Meiulon

llennebom (3).

Saint Caradec.
Jnzinzac.

Languidic (S).

Plcieuieur (2).

Saini-C:hrislO)die.

Bubry (5).

.Iu,^niniel.

Lauvaudon.
La lonr du Parc.

Plouay (2).

Questinit.

Brech (2).

Mostung.

iiSt

Pluvigner (4).

Caudau (2j.

Cléguer.

Grivel {:>.).

Pontsciird.

Croix.

Kervignhac (2).

Merleveni'Z.

Plouliinec (2).

Port-Louis.

Kiantes (2).

Quiberoii (2).

Carnac (2).

Allaire (2).

Beganne.
Peillac.

Rieux. •

Saini-Jacul

Saint-Vincent.
Carenioir (5).
Trection.

Lagueilly.

Les Fougerels.

Saint-Martin.

Elven (2).

Monlerblanc.
Suluiac (2).

Saint-Nolff.

Granebamp (4).

Plaudren.
Anibou (2).

Arzal.

Jluzillac (2).

Noyal-Muzillac (5).
Berric.

Molac.

Peaule (2).

Que£tenibeit(5).

Ferel.

Marzau.
Mvillac (2).

Koche-Beniard.
S int-Polay.

C:. len (2).

H chefort.

L .nerzol.

Alalinsac.

Pluberiin (i).

Ar?.on.

Sarzeaii (5).

Saint-Avé.

Séné.

Surzur (2).

Theix (2).

Baden (2)

Isie aux Moines.
Isle d'Arz.

Plocren.

Bieuzy.

Berne,
(iuéniéné.

Lignol.

Locininé.

Malguenac.
Naizep.

Saint- Thuii.iud.

Monteneul'.

Plunielec.

Kadcnac.
Kohan.
Landevant.
Peni'Slin.

l'Ieucadeuc.

Caniurs.

Plescop.

Saint-Servant.

Ticllcanl.
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Saint-Gildas.

Palais.

Locmaria.
Plouliariiel.

QuevHii.

Saiiil-Gravé.

Priziac.

lirelianioiuiéac.

Tréal.

DES CURES, SUCCURSALES ET VICARIATS. U3i
Sainl-Caradec.
Sainl-Tiigdual.

Ploetiiel.

Saint-Dolay.

Ploerdut.

Sauzon.
Glenac.
Remungol.
Saint-AIgnan.

Landreul.
Lanvenegon.
La Croix Hellai.

Guëllas.

Saint-Sanison

Motion.

Billiers.

Penquestin.

Loc-Malo.

VERDUN,

ARRONDISSEMENT DE BAR-LE-I'UC.

Cures.

1. Ancerville. (An 180-2.)

2. Bar-le-Diic *, id.

Saiiii-AïUûine , à Rar-le-Duc ,

succursale en 1807 , cure le

21 déc. 1840.

3. Ligny. (An 1802.)

i. Mouiieis-sur-Saux, id.

5. Revigny, id.

6. Triaucourt, id.

7. Vauliecoiirl, id.

8. Condé (caiii. de Vavincourl), id.

Succursales.
1» Canlon d'Ancerville.

Aulnols. (An X|ll^t 1807.)
Bauilouvilliers, id.

Haïincourt, id.

Brillon, id.

Cousancelles, id.

C"nsance-lès-CousaDçeI}e?, fd.
iiaiionville, id.

Lisio-e:i-Rigault, id.

Moniplonne, id.

RupUsur-Saux, id.

Siudriipt, id.

Savonniùres-en-Perlois, id.

Siimiiielonne, id.

S'ainville, id.

Vilie-sur-Sceaux. (24 juin 1846.)

2» Canton de Bar-lf-Duc.

Coinl)les. (An XIII et 1807.)
Saini-Eiienne, à lîar-le-Duc, id.

Fains, id.

Longevjlle, !(/.

Roberl-Espagno, id.

Tréiiioni, id.

Savoniiières. ("i août 1846.)
3" Canlor. de I-igny.

Cnley. (An XIII et 1807.)
Givranval, id.

CiK'ipoiit, id.

Loisey, id.

Longeanx, id.

Menanrourt, id.

Nais, id.

Naiiçois le Petit, id.

Manl le Grand, id.

Salinogne, id.

Taniini-, id.

Troiiville, id.

Vclaiiu'S, id.

l" Canton de MouUer-siir-Saiix.

Hévilliers. (26 mars 1840.)

Biencmirl. (An XIII ei 1K07.)

Brauvilliers, id.

bure, id.

Couveripuis, id.

Daininarle, id.

Kiiiiclières, id.

.Manihe, id.

Menil-sur-Saux, id.

iMorley, id.

Riijaucourt, id.

Villers le Sec, id.

Le Bouchon, (24 avr. l.*'^".)

S» Canton de Bevigny.

Andern^iy. (An XIII et lo07.)

Beiirey, id.

Brabant le Roi, id.

Bussy la Côte, id.

Conlrisson, id.

GoMvonges, id.

Laimont, id.

Mognéville, id.

Nettancouri, id

Weuville-sur-Ur|ie, id.

Rancoiin, id.

Vassliicourt, id.

Villers aux Ve!iJ.s, id.

6° Canton de Tri;iucourl.

Autrécourt. ( An Xll! ei 1807.)

Beaiilieu. id.

Beauzée, id.

Brizeaux, id.

Deux-Noux-dex anl-Iteauzée, id.

Evre, id.

Fleiiry-sur-.Airc, id.

Ippécoiirt, id.

Issiiiicourl, id.

Lavoye.
Muliécourt, id.

l'relz, id.

Seiiard, id.

Waly, id.

Serancourt. (3 juillet 1813.)

7" Canton de Vaubocoiirt.

Cliaumont-siir-Aire. ( An XIII et

1807.)

Courcelles-sur-Airc, id.

Trizi! la (Irani'e, id.

SaheyconrI, id.

Lonppy le Cbàieaii, id.

Loiipi'y le Petit, id.

Les .Marais, id.

Noyers, id.

Rembercourt aux Puis, id.

Snmnieilli', id.

Villotie-ilevanl-Lon|ipy, id.

S" Canton de f.ondé.

Behonne. (An XIII et 18ii7.)

Gliardogne, id.

fJrize la Brûlée, id.

Erize-Saint-Dizier, id.

Hargevill.', id.

Naives devant-Bar, id.

Resson, id.

Rosne, id.

Rozières-ilevaiitBar, id.

Seigneulle, id.

Vavincoui t, id.

AURONUlSSi;Mr,NT l'K COMMEIICY

Vitres.

1. Connneny. (An. I8!l2.)

2. Gondrecouri, id.

3. Sainl-Mihiel *, id.

i. Pierrefiite, id.

S. Vancouleurs, id.

(j. Vignenlles, id.

7. Void, id.

Succursales.

\" Canton de Comniercy.
Sainl-Aubin. (An Xill et KJilV.)

Aulnois-sous-Veriiizey, id.

Bi-ncourt, id.

Chonville, id.

Corniéville, id.

Dagonville, id.

Domreniy aux Bois, id

Euville, id.

Frénieréville, id.

Giroiiville, id.

Grimaucoiirt, id.

Joiiy-sous-les-Côtes. id.

Saint-Julien, id.

Lcrouville, id.

Mécrin, ici.

ÎSaudois le Grand, id.

Triconville, id.

Vignot, id.

Ville-Issey, id.

2° Canton de Condiecourl.
Abainville. ( An XIII ei 1807.)
Amanty, id.

liadonvilliers, id.

Bonnet, id.

Cliassey, id.

Daiiiville aux Forg.^s, id.

Delniize, id.

Démange aux Eanx, id.'

Horvillr, id.

Houdelaiiicouri, id.

Sainl-.loiri\ id.

Mauvage, id.

Trêve:-! y, id.

Vaudeville, id.

Vonllion-Hani, id.

3° Canton de Sainl-Miliiel.

Saini-Agiian. (An XIII et lk07.)

Apremont, id.

Boiiconville, id.

Broussey-rii-Woëvrc, id.

Saiiil-Eiieiiiic, à Saini-illiliicl, iii.

Han-siir- Meuse, id.

Lacroix-Mir Meuse, id.

Lniipinonl, id.

Moiit-Secq, id.

Les Paioclies, id

Rainbucouri, id.

Raiiziorcs, id.

Raulecourt, id.

Richecoiirt.

Uuuvro.s, id.

Spada, id.

Troyoïi, id.

VVoinviile, id.

Xivray, id.



4" Canton de PieirtRUe.

Baiicioncouri. (An XUI cl 181)7.)

Belrain, id.

Bouqueiiiont, id.

Courouvre, id.

Fresiies au Moiil, id.

(iiiiiécouri, id.

Kœur la Pelile, id.

Lnliaiiiieix, id.

Lavallée, id.

Liincliamp, id.

Méiiil aux Bois, id.

Neuville-en-Verdunois, id.

Nicey, id.

Sainpigny, id.

Ville-devaiil-Belrain, id.

Villoile-devaiil-Sainl-Miliiel, id.

Woiinbée, id.

Dompcevriii. (31 mars 1844.)

b" Caalon de Vaucouleurs.

Btixey- sur- Meuse. (An XIII ei

,1807.)

burey-en-Vaux, id.

Châtaines, id.

Chanipougny, id.

Saint-<>erniain, id.

Goussaincoui'i, id.

Maxey-sur-Vaise, id.

Monligny-lès- Vaucouleurs, id.

NeuviUe-lès-Vaucouleurs, id.

Pagny la Blaiiche-Côte, id.

Rigiiy la Salle, id.

Sauvigny, id.

Taillancourl, id.

Ugiiy, id.

6° Canton de Viguoulles.

Beney. (An XIII el 1807.)

Buxières, id.

Chaillon, id.

Creue, id.

La Chaussée, id.

Dompierre aux Bois, id.

Hallenchâtel, id.

Mattonville.

Haunionl la Chaussée, id.

Heudicourt, !(/.

Jcnville, id.

La Chaussée, id.

Lamorville, id.

Sainl-Maurice-sous-les-Coles, iu.

iNonsard, id,

Seusey, id.

Yarvinay, id.

Viéville, id.

Deuxnouds aux Bois. ( "iO avril

1845.)

7" Canloii iliv Void.

Bovée. (2() mars 1840.)

Boviolle. (Ail XIII cl îHOT.)

Broussey-eii-Blois, iiL

Laneiivi'lle au Uiipl, id.

Meligny le Grand, id.

Meiiil la Horgue, id.

Moiiaincouil, id.

Naives-eii-Blois, id.

Ourdies, id.

Pagny-sur-Meuse, id.

Ileffroy, id.

Sauvoy, id.

Soi'cy, îrf.

Troussey, id.

\aux la Pelile, id.

ARRONDISSKMENT Dli MOMMÉUV.

Cures.

1. banivillcrs. fAn 180-2.)

2. Dun, id.

TABLEAU

3. MoniraiJCDii, id.

A. ModUnédy, id.

S. Billy (eanioii de Siiincourl), id.

C. Slenay, id.

Succursales.
1° Canton de Damvillers.

Azannes. (An XIII el 1807.)

Brandeville, id

Bréhéville, id.

Chauiiioiii-devaiil-Damvilliers, id.

Delul, id.

Dombras, id.

Ecurey, id.

Elraye, id.

Gremilly, id.

Lissey, id.

Merles, id.

Moirey, id.

Kévillrt, id.

Ron)agiie-soiis-le!.-Côies, id.

Wraville. (5 juin 184o.)

2° Canlim de Dun.
Aincreville. (An XIII el 1807.)

Brieulle-sur-Meuse, id,

Grand-Cléiy, id.

Fontaines, id.

Liny-devant-Dun id,

Lioii-devani-Dun, id.

Milly, i:l.

Mont-devant-Sassey, id.

Monligny-devanl-Sassey, id.

Murvaux, id.

Sassey, id.

Saulmory, id.

Villosnes, id.

Souiliy. (5 juillet 1843.)

5» Canton de MontfaucoQ.

Gesnes. (24 avril 1847.)

Banlheville. (An XIII el 1807.)

lîrabanl-sur-.Meuse, id.

Cierges, id.

Consenvoye, id.

Dannevoiix, id.

Epinonvllle, id.

Gercoiirt, id.

INaiillllois, id.

Koinagne-sous-Monlfaucon, id.

Sepl-Sarges, td,

Sivry-sur-Meuse, id.

Hauniuiil. (IG auiïl 18ii.)

4* Caillou de Montmédy.

Avioih. (An XIII el 1807.)

Bazcilles, id.

Breux, id.

Broiieiine, id.

Chaiiveiicy-SainiHuberl, id.

Chauyeiicy-lès-Montagiies, id.

Iré le. Sec, td.

J.inictz, id.

Juvigny-sur-Loison, id.

l.ouppy-sur-Loison.

Korges.

Marvllle, id.

Quincy, id.

Iteiiioiville, id.

Tlioime la Longue, id.

Thoniielle, id.

ïhoniio le ïhil, id.

Graiid-Verneuil, id.

Villéiloye, id.

Venicuil le Pelit. (31 mars 1844.)

[)'• i'aiilon de; liilly.

Amel. (An Xlll el 1807.)

Arraiicy, id.

Boiiligiiy, id.

Ltiiii, id.

Houdeîaucourt, id.

Sainl-Laurenl, id.

Loison, id.

Maiigiennes, id.

Muzeray, id.

Nouillompont, id.

Sainl-Pierre-Villers, id.

Pillon, id.

Rechicouri, id.

Sorbey, id,

Spincouri, id.

6" Canton de Slenay.

Baalon. ( An Xlll et 1807.)

Beauforl, id.

Cesse.

Halles, id.

Inor, id.

Lamouilly, id.

Laneuville-sur-Meuse, id.

Luzy, id.

Moulins, id.

Mouzay, id.

Nepvanl, id.

Olisy, id.

Pouilly, id.

Wiseppe, id.

AKRONilISSEMEM UE VERDIN.

Cures.

1. Charny. (An. 1802.)

2. Clermont, id.

3. Elain, id.

4. Fresnes, id.

5. Souiliy, id.

6. Vareniies, id.

7. Verdun *, id.

Sainl -Sauveur, succursale eu

1807, el cure le 21 décembre
1846.

Succursales.

1° Canton de Charny.

Beaumont. (An Xlll el 1807.)

Belleville, id.

Betlielainvilli>, id.

Bethincour, id.

Bras, id.

Champneuville, id.

Chatlanciiurl, id.

Douauniiiiil, id.

Froineréville, id.

Luuveniunt, id

Marre, id.

Montzéville, id.

Ornes, id.

Saniogiieux, id.

Thierviile, id.

Vaux-devanl-Uamloiip, ni.

2* Canton ,U' Cleriiiiinl.

Aubréville. (An Xlll el 1807.)

.Auzéville, id.

Brabanl-en-Aigoniie, id.

Dombasies, id.

Froides, id.

Fuleau, id.

Les Islelles, id.

Le Neufour, id.

Ncuvilly, id.

Parrois, id.

Rarécourt, id.

Recicourl, id.

Jubécourt. (29 avril 1845.)

3° Canton iriîlain.

Buzy. (An Xlllel 1807.)

Cliàiilloii-sous-lcs-COics, II/.

Dieppe, id.

Eiv, id
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Foameix, irf.

Grimaucoiirl-en-\Voëvre, Ul.

Herméville, id.

Saint-Jean-lès-Buzy, irf.

Haucourt, id.

Morgemoulin, irf.

Moulainville', irf.

Parfondrupt, irf.

Rouvres, irf.

Warcq, irf.

4° Canton de Fresnes.

Bouzée. (An Xlll et 1807.)

Cambres, irf.

Doiicourt, irf.

Les Epargnes, irf.

Uaononville, irf.

Harville, irf.

Haudioinont, irf.

Hennemoni, irf.

Herbeuvillle, irf.

SaJDt-Hilaire, irf.

Labeuville, irf.

Manhuelles, irf.

Marchéville, irf.

Monl-sous-les-Côles, irf.

Mouilly, irf.

Pareid, id.

Piiiilieville, irf.

Sjint-Reniy, irf.

Saux, irf.

Tliillol, irf.

Ville-en-Woëvre, irf.

VValronville, id.

Woêl, irf.

S" Canton de Souilly.

Ramponl. (3 juillet 1813.)

Ancenionl. (An Xlll et 1S07.)

Saiflt-André, irf.

Blercouri, irf.

Heippes, irf.

ORS CURES, SUCCURSALES P.T VICARIATS.. lies

Jnlvécunrt, irf.

Landrecourt, irf.

Lemmes, irf.

Les Monthairons, irf.

Nixéville, irf.

Osches, irf.

Rembluzin, irf.

Recourt, irf.

Senoncourt, irf.

Les Souhesmes, id.

Tilly, rrf.

Ville sur-Cousances, irf.

Benoite-Vaux. (15 juin 1846.)

6° Canton dp Varennps.

Avocourt. ( An Xlll et 1807.)

Bniilny, irf.

Boureuilles, irf.

La Clialade, irf.

Cheppy, irf.

Esnes, irf.

Malancourt, irf.

Montbiainville, id.

Véry, id.

7° Canton de Verdun.

Vacheranville. (24 avril 1847.)

Veliupt. (An Xlll et 1807.)

Dieue, irf.

Dugny, irf.

Genicourt, irf.

Haudinville, irf.

Rupt-en-Woêvre, irf.

Sivry la Perclie, irf.

Sommedieu, irf.

Saint-Victor, à Verdun, irf.

Vicariats, chapelles vicariales, etc.

Ancerville.

Conimercy (2).

Maxey-sur-Vaise.
Vaucouleurs.

Montmédy (5).

Marville.

Bazeiiles.

Sienay.

Clermont.
Etain.

Varennes.
Ligny.

Revigny.
.Motizay.

Goiidrecouri.

Dngny.
Sorcy.
Thiliombois (cli. vie).

Bellcray (ch. vie).

Dompeurin (ch. vie).

>lénil-sous-les-Côtes (cli. vie).

Kœur la Grande (ch. vic.V

Loxeville (eh. vie).

Venurey (ch. vie).

Saulx-eii-Barrois (ch. vie).

Vallonville (ch. vie).

Brocourt (ch. vie).

Marson (ch. vie).

Viliers-sur-Mense (çli. vie).

Sainl-Amand (ch. vie).

.\nibly (ch. vie).

Brelainville (ch. vie).

Geranvillers (cli. vie).

Cniircelle aux Bois (ch. vie).

.Meligny le Petit (ch. vie).

Naut le Petit (ch. vie).

Brasseites (ch. vie).

Vacan (ch. vie).

Port-sur-Meuse (ch. vie).

Han-les-Juvigny (ch. vie).

Deuxnœuds aux Boir (ch. vie).

Dun.
Monestier-sur-Sanlx.

Senon, érigé le 19 mars 1838.

Vauquois, irf.

VERSAILLES.

ARRONDISSEMENT DE MANTES.

Cures.

i. Bonnières. (An 1802.)

2. Houdan, irf.

3. Liniay, irf.

4. Magny, irf.

a. Manies, id.

Succursales.

l" Canton de Bonnières.

Bennecourt. (An Xlll et 1807.)

Blaru, irf.

Boissy-Mauvoisin, irf.

Bréva'l, irf.

Gravent, irf.

Fontenay-Mauvoisin, irf.

Preneuse, irf.

Gommecourt, irf.

jÈufosses, irf.

LavIlleneuve-en-Chevrie, irf.

Limetz, id.

Lomnioye, irf.

Méricouri, irf.

Moisson, irf.

Mousseaux, irf.

Neauphleite, irf.

Perdre:iuvllle, irf.

Rolleboise, irf.

Saiot-iliiers la Ville, irf.

SaJDt-llliers -le Bols, id.

2° Canton de Houdan.
Adainville. (An Xlll et 18(17.)

Bazainville, irf.

Bourdonné, irf.

Civry l.i Forêl, irf.

Darnniarlin, irf.

Gaïubais, irf.

Gressey, id.

Hargeville. irf.

La Haute-Ville, irf.

Longues, irf.

Manletie.

Mont-Chauvel, irf.

Moiidieville, irf.

Orvilliers, id.

Richehdurg, irf.

Sainl-.Martin des Champs, irf.

Sepleuil, irf.

Tilly, irf.

3" Canton de l.imay.

Montalet le Bois. (3 mai 1816.)
Breuil. (Au Xlll et 1X07.)

Kollaiiiville, irf.

Fontenay-Saint-Père, irf.

Gargenvjlle, irf.

Guernes, irf.

Guitraucouri, irf.

Issou, irf.

Jauhvllle, irf.

Juziers, irf.

L-ainville, irf.

OInville, irf.

Porcheville, irf.

Sailly, irf.

Saint-Mariin Fa Garenne, irf.

Drocourt. (29 avril 181!».)

i" Canton do Magny.

Aincourl. (An Xlll et 1807.)

Ambleville, irf.

Amenucourl, id.

Arlies, irf.

Chaussy, irf.

Chérence, irf.

Génainville, irf.

La Kocheguynn, id.

Mondéiour, irf.

Montreuil, irf.

Amerville, irf

Saint-Clair-sur-Epte, id.

Saint-Cyr-en-Arties, irf.

Saint-Gervais, id.

Vétheuil, irf.

Villiers-en-Arties, irf.

Wy, dit Joli-Village, irf.

5» Canton de Mantes.

Arnonville. (An Xlll et 1807.)

Boinville, irf.

Boinvilliers, irf.

Buchelay, irf.

Epônes, irf.

Gassicourt, irf.

Gnervillc, irf.



U59

liimeauville, id.

Le Breuil, id.

La Falaise, id.

Maiiies-la-Ville, id.

Mézièies, id.

Hosiiy, id.

Soiiidres, id

Verl, id.

Villelle, id.

ARRONDISSEMENT DE PONTOISE.

Cures.

1. Ecouen. (An. 1802.)

Sarcelles, succursale en 1807.

a. Gonesse. (An. 1802.)

5. Beaumont ( canloii de l'Isle-A-

dam), id.

Mery-sur-Oise. suceurs, en 1807.

Valuiondois, id.

4, Luzarches. (An. 1802.)

.'i. Marines, id.

0. Monlmorency, id.

Saint-Lcu *, suceurs, en 1807.

7. Ponloise (Saiiil-Maclou) *. (An.

4SO-2.)

Ponloise (Noire-Lîanie), succur-

sale en lc07.

Anvers, id.

Saiiil-Ouen l'/uiniôue, id.

Succursales.

V> Catiioii rt'Ecouen.

Piscop. (15 lévrier 1845.)

Aiiainville. (An MU el 1807.)

Bailiei.

BoufTeinont, id.

Bouqueval, id.

Sainl-Brice, id.

Chàteuay, id.

DoiHcnl, id.

Fonieiyay-lès-Louvres, id.

Malflieis, ici.

Mareil, id.

Mesuil-Auliray (le), id.

Moiselles, id.

Monlsoull, id.

Puiseux-lés-Louvres, id.

Villiers le Bel, id.

Villiers le Sec, id.

2" Caillou tic Gonesse.

Arnouville. (Au XIII el 1807.)

Aulnay-lés-Boiidy, id.

Bonneuil, id.

(joubron, id.

ijagny, id.

<iarges, id.

Gournay, id.

Gnnssaiiiville, id.

I.iviy, id.

Moiillerraeil, id.

Neuilly-hur-Mariie, id.

Nolsy le Grand, id.

lioissy, id.

SBvrau, id.

Le Tliillay, id.

Le Tremblay, id.

Vaujuiirs, id.

Villopinle, id.

5» Canlon de Beaumont.

Bruyères. (An Xlll et 1807.)

Chauipaigne, id.

Frouville, id.

Hérouville, id.

Uédouville, id.

Jouy le Gomte, id.

Laliheville, id.

Lille-Adam, id.

Livilliers, id.

TABLEAU

Mériel, id.

Nesle, id.

Noiniel, id.

Persan, id.

Presles, id.

Konquerolies, id.

Villiers- Adam, id.

Valmondois, id.

4* Canlon de I.Uzarcbes.

Asniéres. (An Xlll el 1807.)

Belle-Fontaine, id.

lielloy, id.

Cliemevières, id.

Jagny, id.

Louvres, id.

Marly l.i Ville, id.

Sainl-Mariiii du Tertre, id.

Noisy-siir-Oise, id.

Plessis-Liizarclies (le), id.

Seugy, id.

Survillicrs, i

Vémars, id.

Viarnies, id.

Villeion, id.

Cliaumoniel. (29 avr. 1845.)

5° Canton de Marines.

Arronville. (An Xlll el 1807.)

Averiies, id.

Le Bellay, id.

Berville, id.

Bréançon, id.

Gbars, id.

Gléry, id.

Coninieny, id,

Condécourt, id.

Cormeil-en-Vexin, id.

Courcelles, id.

Epiais-et-Kus, id.

Fréinecoinl, id.

Fréininville, id.

Giiuzani;rez, id.

Grisy, id.

Guiry, id.

Haravilliers, id.

Montgeroul, id.

Neuciiiirl, id.

Neuilly, id.

Le Percliay, id.

Sagy, id.

Saiiteuil, id.

Seraincourl, id.

Teuville, id.

Théméricourt, id.

Valangoujard, id.

Vigny, id.

Ws/id.
6» Canlon de Montmorency.

Moulligon. (2tidéeeiiiliro 1845.)

Andilly. (An Xlll el 1807.)

Bessancourl, id.

Gbauvry, id

Deuil, id.

Ernioni, id.

Frairconville, id.

Frépillon, id.

Saiiit-Gratien, id,

Groslay, id.

Montmagny, id.

Saiiil-Prix, id.

Soisy, id.

Taverny, id.

V Canton de Pootoise.

Boùsemonl. (An Xlll cl 1807.)

Boissy-Laillerie, id.

Cergy, id.

Goui'dimanclie, id.

ËDuery, id.

14-iO

Eragny, id.

Jouy lo Moulier, id.

Nenucoiiri, id.

Osny, id.

Pierrelaye, id.

Puiseux, id.

Vauréal, id.

ARKONDISSEMENT DE VERSilLLI S.

Cures.

1. Arsenteuil». (An Xlll et 180/.)

llerblay, succursale en 1807.

2. Marly. "(An. 1802.)

Saini-Nom la Brelèclie^ siit-

cnisale en 1807.
Hueil ''', id.

5. Menlan. (An. 1802.)
Maule, succursale en 1807.

4. Palaiseau. (An. 1802.)
Verrières, succursale en 1807.

Orçav, id.

5. Poissy. (An. 1802.)

6. Sainl-Germain-en-Laye *^ id,

7. Sèvres, id.

Meudon *, succursale en 1S07.

Sainl-Cloud , (An. 1802.)

8. Noire-Dame *, à Versailles, id.

y. Sainl-Synipliorien *
, à Ver-

sailles, id.

10. Saiui-Louis *, à Versailles, id.

Succursales.

1» Canton d'Argenté uil

Bezons. (An Xlll en 1807.)

Carrière-Saint- Denis, id.

Cormeil-en-Parisis, id.

Herblay, id.

Houille<, id.

Honlesson, id.

Montigny-lès-Gorneilles, id.

Sannois, id.

SarirouviUe, id.

La Freile (18 aoùl 1815.)

2» Canton de Marly.

Bailly. (An Xlll et 1807.)

Bougival, id.

Ghavenay, id.

Les Clayes, id.

L'Etang la Ville, id,

Feuclierolles, id.

Louvecicmies, id.

Noisy, id.

Plaisir, id.

Porl-Marly, id.

La Selle-Saini-Cloud, id,

Villepreux, id.

5" CanlOD de Mealao.
IlerlieviUe. (27 février 1840.)

Aubergeiivillc. (An Xlll el 180/.)

Auliiay, id.

IJa/.einonl, id.

Boualle, id.

Cliapel, id.

Ecquevilly, id.

Evec(|uemonl, id.

Flins, id.

Gailloii, id.

Hardricoiiri, iil.

Mareil-snr-Maudre, id.

Mézy, id.

Monlainville, id.

Les Mureaux, id.

Nézcl, id.

Tessaiicourt, id

Vaux, id.

4° Canton de Talaiseso.

BIèvre. (An XIU el 1«07.)

Bures, id.
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".hâleaufort, id.

Gif, id.

/gny, id.

Nozay, id.

Saclay, id.

Villehnn, id.

La Ville du Bois, id.

Villiers le Bâcle, id.

\illejust, id.

3» Canton de Poissy.

Les Allueis. (AnXllletl807.)
Aniiresy, id.

t;arrières-sous-Pois>y, id.

Chantelonp, id.

Con(l;iiis-Sainie-Honorine, id.

Crespières, id.

Davroii, id.

M;iurecnurl, id.

Médan, id.

Moraiiivilliers, id.

Orgeval, id.

Tiiïverval, id.

Triel, id.

Venieuil, id.

Vernoiiillel, id.

Villaines, id.

6" Canton de Sainl-Germain-en-Laye.

Achèies. (An XIII et 1807.)

Chambourcy, id.

Chatou, id.

Croissy, id.

Fourqueiix, id.

Maisoiis-sur-Seine. id.

Mareil-Marly, id.

Mesnil-Carrière, id.

Le Pecq, id.

7» Canton de Sèvres.

Cliaville. {-An Xlll el 1807.)
Garclies, id.

Vaucresson, id.

Yille-d'Avray, id.

8» Canton de N.-D., a Versailles.

LeChesnay. (An Xlll H 1807.)
Fonienay le Fleury, (26 dée. 1843.)

y» Canton de Saint-Symphorien, à

Versailles.

Jouy-eii-Josas. (An Xlll et 1807.)
Viroflay, id.

10» Canton de Saint-Louis, a Ver-
sailles.

Bois-d'Arcy. (An Xlll el 1807.)

Bue, id.

Sainl-Cyr, id.

Guyancourt, id.

Les Loges, id.

Montii^iiy le Brelonneux, ia.

Trappes, id.

ARROMDISSCMENT DE CORBF.IL.

1. Arpajon. (An. 1802.)
2. Corbeil, id.

Essonnt's, succursale en 1807.
3. Boissy-Sainl-Léger. (An 1802.)

Sucy, succursale en 18!>7.

Longjunieau. (An. 1802.)

Succursales.
1» Canton d'Arpajon.

Avrainville. (An Xlll et 1807.1

Breligny, id.

Bruyères le Cliâiel, id.

Clieptainville, id,

Kgly, id.

Saiiit-Gerinain-lès-Arpajon, id.

Leudeville, id.

Leuville, id.

Linas, id.

DES CURES, SUCCURSALES Et VICARIATS. 14C?

Marolles, id.

Saint-Michel-sur-Orge, id.

Monilliéry, id,

La Norville, id,

Saint-Vrain, id.

Vert le Grand, id.

Verl le Petit, id.

2» Canton de Corbeil.

Auvernaux. (An Xlll et 1807.)

Ballancourt, id.

Boiidoufle, id.

Champcueil, id,

Chevannes, id.

Le Coudray, id.

Etioles, id.

Evry-sur-Seine, id.

Saint-Gerniain-lès-Corbeil, id.

Lysses, id.

Mennecy, id.

Monceaux, id.

Ris, id.

3» Canton de Longjumeao.
Ablon. (An Xlll ei 1807.)

Atliis, id.

Bàllainvitliers, id.

Champlan, id.

Chilly-.Mazarin, id.

Epinay-sur-Orge, id.

Fleury-Mérogis, id.

Sainle-lieneviève, id.

Grigny, id.

Juvisy, id.

Longponl, id.

Massy, id.

Morangis, id.

Morsang, id.

Savigny-sur-Orge, id.

Saulx-lés-Charireux, id.

Villeneuve-sur-Seine, id,

Viry-Châiillon, id.

Vissons, id.

Saintry, id.

Soisy-sous-Etiolles, id.

4' Canton de Boissy-Saint-Léger.

Boussy-Sainl-Antonie. ( An Xlll e'

1807.)
Brunoy, id.

Cbenevières, id.

Crosiits, id.

Draveil, id.

Liniuil-lirevannes, id.

Mandre, id.

Monlgeion, id.

Orinessun, id.

Périgny, id.

La-Qiieueen-Brie.

Santcny, id,

Valenioii, id.

Villecresne, id.

Villeneuve-Sainl-Georges, id.

Villiers-sur-Marne, id.

Yères, id.

ARRO.\DlSSEMEflT I''ÉTAMPES.

titres.

1. Notrc-Datne *, à Elampes. (An
1802.)

Saini-Ibsile , ibid., succursale
en 18(i2.

2. LaFerté-Aleps. (An. 1802.)
5. Angervilie ( canton de Méré-

ville), id.

i. Milly, id.

Succursales.
1' Canton de Notre-Dame, b Élâin|ies

Boissy le Sec. (An Xlll cl 1807.)
Bouville, id.

Châlo-Saint-Marc, id.

Etrecliy, id.

Saint-Gilles, à Etampes, id.

Saint-Martin, ibid., id.

Morigny. id.

Ormoy la Rivière, id.

Villeconin, id.

2» Canton de la Kerté-Aleps.

Anvers. (An Xlll et 1807.)

Bouray, id.

Bouligny, id.

Cerny, id.

Chamarande, id.

Itleville, id.

Lardy, id.

Mondeville, id.

Videlle, id.

Villeneuve-sur-Anvers, id.

Boissy le Cullé. (15 juin 1816.)

3" Canton d'Angerville.

Blandy. (An Xlll el 1807.)

Bois-Herpin, id.

Boissy la Rivière, id

Congerville, id.-

!Saint-Cyr la Rivière, id.

La Forèt-Sainie-Croiï, id.

Guillerval, id.

Méréville-Saiiit-Père, id.

Monervllle, id.

Pussay, id.

Saclas, id.

Chàlou-Moulineux. (51 mars ISii.)

Abbeville. (15 lévr. 1813.)

i" Canton de Milly.

Boigneville. (An Xlll et 1807.)

Buno-Bonnevaux, id.

Ctiampmolteux, id.

Courances, id.

Gironvilie, id.

Maisse, id.

Mdigny, id.

Puibelei le Marais, id.

Soisy-sur-Ecolc, id.

ARRONDISSEMENT iiF. RAMBOUILLET.

Cures.

1. Chevreuse. (An 1802.)

2. Dourdaii (Nord), iil.

5. Donrdan (Sud), id.

4. Marcoussis ( canluii de Li-

mours), id.

5. Monlforl-Lainaury, id.

6. Rambouillet *, id.

Succursales.

1" Canton de Chevreuse.

Cernay la Ville. ( An Xlll cl

I8l)7.)

Choisel, id.

Coignères, id.

Dainpierre, id.

Elancourt, id.

Jouars, id.

Saint-Lambert, id.

Lévi Salnt-Noni, id.

Magny-lès-Ilauieaux, id.

Haurepas, id.

Mesnil-baiiit-Denis (le), id.

Sainl-Uemi IHonoré, id.

Saini-Reini-lès-Clicvreuses, id.

Senlisse, ict.

Voisins le Bretonneux, id.

2» Canton de D.iurdan. (Nord).

Angervilliers. (An Xlll cH807.)
Koissy-sous-Saim-Yon, id,

Boniielles, id.

Brcuillet, id.

Breux, id.



U(j3

Biilliers, id.

La Celle le- Bordes, id.

isainl-Cheron, id.

Saint-Cyr, id.

Longviliiers, id.

biiiiit-Maiirice, id.

Rochelort, id.

Roinville, id.

Sainl-Sulpice de Favières, id.

Sermaise, id.

Le Val-Sainl-Gerinain, id.

Pontcheviard (18 iiov. 1846.)

3» Canlon de Dourdao (Sud)

Ablis. (An XIII eH807.)
Allainville, id.

Autlion, iâ.

Boiiiville, id.

Cliaiignonville, id.

Clairefontaiiie, id.

tiorbreuse, id.

Craches, id.

Saiiit-Escobille, id.

LaforêlleRcii, id.

Lfs Granges le Roi, id.

Saiiii-Mai lin de Breitencouii; id.

Saime-ùlesme, id.

Méiobert, id.

Orphin, id.

Orsonville, id.

Prunay-sous-Ablis, id.

liicliarville, id.

Sonchamp, id.

Païay le Moineau. (3 jiiill. 1843.)

4» Canlon dfi Marcoussis.

Briis- sous -Forges. (An XIII et

Fonienay-lès-Briis, id.

Forges, id.

Gonieiz la Ville, id.

y-omeii le Cbàtel, id.

TABLEAU

Janvry, id.

Limours, id.

Les Molières, id.

Vaugrigneuse, ia.

5» Canton de Montfort-Lamaury.

Auteuil. (An XIII et 1807.)
Autouillet, id.

Bazoclie, id.

Beboust, id.

Beynes, id.

Boissy sans Avoir, id.

Flexanville, id.

Gallnis, id.

Garancières, id.

Goupillièies, id.

Gros-Rouvres, id.

Laqueue, trf.

Marcq, id.

Mareil le Guyon, id.

Méré.
Les Mesnuls, id.

Neaiiphle le Château, id.

Neauphie le Vieux, iil.

Orgerus, id.

Tboiry, id.

Le Tremblay, id.

Vicq, id.

Villiers le Mabieux, id.

Villiers-Saint-Frédéric, id.

6" Canlon de Rambouillet

La Boissière. (An XIII et 1807.;
Les Bréviaires, id.

Eniaiicé, id.

Les Essaris, id.

Gazeran, ié.

Herineray, id.

Saint-Hilarion, id.

Saint-Léger-en-l véline, id.
Mitiamvillc, id.

Le Perray, id.

ÏHii

Poigny, id.

Raizeux, id.

Vicariats payé» par le Tritor.

Hnudan.
Magny.
Cliaussy.

Mantes (2).

Boisseis (ch.' vie).
Gonesse.
Beaumont.
Montmorency
Bueil.

Anvers.
Saini-Ouen TAuinône.
Argenlenil (2)
Paiaiseau.

Poissy (2).

Sèvres.

Meudon.
Saint-Cloud.

Herbeville (ch. vie.),

Corlieil.

Sucy.
Lonjumeau.
Villeneuve-Saint-Georges.
Arpajon.
Moiitliléry.

Villabé(ch. vie).
Villemoisson (ch. vie).
Eiampes.
Milly.

Cbevreuse.
Dourdan.
Monlforl.

Rambouillet.
Foiiienay le Fleury.
Saulx-Marchais (ch. vie).
Vieille Eglise (ch. vie).
Lijzarcbes.

Le Pecq.

VIVIERS.

ARRONBISSEMENT DE TOURNON.

Cures.

1. Sainte-Agrève. (An. 1802.)
2. Annonay, id.

3. Cheyiard, id.

4. Saint-Félicien, id.

ij. Sailli-Martin de Valamas, id.
<i. La Mastre, id.

Desaignes, succursale en 1807.
7. Saint-Péiay. (An. 1802.)
8. Satilieu, id.

0. Seriiéres, id.

1(1. Tourniin, id.

11. Vornoux, id.

Succursale.'!.

1» Canton de Saint-Agrève
Sailli-André des Elfeiigeals. (An

XIII et 1807.)
La Baiie d'Andaure, id.

La Chapelle, id.

Oevesseï, id.

S.iint-Jeure d'Andaure, id.

Le Poiizat, id.

Kocbepaule, id.

Saint-Romain de Déseri, id.

2° Canlon d'Annonay.
T()i-.sieiix, commune d'Annonay,

(2)1 avr. 1845.)
Boiilitîii. (An XIII et 1807.)
Saiiil-Clair.

Sainl-Cyr, id.

Davezieu, id.

Saint-Jiilien-Vocance, id.

Saint-Marcel, id.

Monesiier.
Roilfieu, id.

Talencieux, id.

Vanosc, id.

Vernosc, id.

Vocance.

Ville-Vocance, id.

3" Canlon du Cheyiard.
Accons. (Au XIII et 1807.)
S;iinl-Andéol de Fourchades, id.
Saint-Barthélémy le Meil, id.

Saint Cierge, id.

Bornas, id.

S;iiiU-Genest la Champ, id.

Joiiac.

Sailli-Julien la Brousse, id.

Mariac, id.

Saint-Michel le Rance, id.

Les Nonières, id.

Saint-Chiisiol. (.ïl mars 1844.)

4" (.Million ili' Saint-Félicien.
Arlobost (Au .\illeH807.)
Hnucieux le Roi, id.

Bozas, id.

Colombier le Vieux, irf.

Lafarre, id.

Pailharès, id.

Vaudevant, id.

Saint-Victor.

S» Canton de Sainl-Martin de Valamas.
Arcens. (An XIII et lS07.)
Borée, id.

Chanac, id.

La Chapelle, id.

Saint-Clément, id.

SaiDl-Jean-Roure, id.

Saiiii-Julien-Boutière, id.

Saint-Martial, id.

6» Canlon de La Maslre.
Saint-barlbélemy le Pin.

Saini-Bazile (An Xlll et 1807.)
Cluac, commune de Sainl-Bazile,

(15 févr. 18i.-i.)

Le Crestet. (An Xlll et 1807.)
Empuyrany, fd.

Gilhoc, id.

Grozon, id.

Mohieil, id.

Moimens, id.

Noziéres, id.

Saint-Prix, id.

7» Canlon de Siint-Pérav.
Champis. (An Xlll et 1807.)
Comas.
Saini-Didier, id.

Glun, id.

Guillerand.

Suint-Romain de Lerp, id.
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Soyons, m.
Saint-Sylveslre, id.

Toiilaud, id.

S» Canton de Salilieu. de Geneslelle. (9 juilL 1845.

Sainl-Alban d'Ay. ( An XIII ei Juvinas, id.

1807.) Mézilhac, id.

La Violle, id

La Cbanip-R;iplia.'l, ,d. Saint- Genesi-en-Coiron id
Genestelle, id. Saim-Germaiii, id
tsainl-Joseph des Bancs, commune Saint-Jean le Cenienier in

dp Gpnpsipll.". /9 iiiill 1S1K 1 Lanas id
"=""='"cii m.

i'Mi

Ardoi.\, id.

Saint -Jeure, id.

Lalouvesc.

Saint-Pierre-Machabée, id.

Préaux, id.

Quinleiias, id.

Saint-Romain d'Ay, id.

Saint-Sympliorien, id.

9» Canton de Serrières.

Bogy. (-27 févr. 1840.)
Saint-Etienne de Valoux. (29 juin

1841.)

Audance. (An XIII et 1807.)
Champ.igiu', id.

Charnus, id.

Saint-Désiral, id.

Félines, id.

Saint-Jacques d'Aiicienx, id.

Limony.
Pcaugres, id.

Peyraud.
Savas, id.

Tliorenne.

Vinïieux, id.

Brossainc. (25 juin 1842.)

10° Canlon de Tournon.
Arras. (An XIII et 1807.)
Saini-Barihélemy le Plain, id.

Ceintres et Cheminas.
Colombier le Jeune, id.

Eclassan, id.

Elables, id.

Saini-Jean de Mnzol, id.

Lemps, id.

Mauves.
Plats, id.

îsarras, id.

Sécheras, id.

Vion, id.

1 1' Canton de Vernou.
Sainl-Felix de Chàleauneuf. (25

juin 1842.)

BoÛres. (An XIII et 1807.)

Chalençon, id.

Saint-Jean-Chamhre, id.

Saint-Julien le Roux, id.

Silhac, id.

ARRONDISSEMENT DE PRIVAS.

turcs.

1. Antraignes. (An. 1802.)
2. Aubenas, id.

Vais, succursale en 1807.
5. Bourg Saiiil-Andéol. (An.

1802.)
4. Saint-Marcel d'Ardèche , suc-

cursale en 1807.

0. (".tiomérac. (An. 1802.)
6. Saint-Pierre-Ville, id.

7. Privas *, id.

8. Rocheniaure, id.

9. Villeneuve de Berg.
10. Viviers, id.

Le Teil, succursale en 180"

11. Lavoulte. (An. 1802.)

Succursales.

l" Canton d'.\r)traignes.

Aizac. (An \lll et 1807.)

Saint-Andéol de Bourlenc, id

Asperjoc, id.

La lirtsiide.

Saint-Hippolyte. (la juin 184G.)

... 2° Canton d'Auhenas.
Lentilliéres. (G oct. 1845.)
Le Pont d'Aubenas. (29 juin 1841.)
Ailhon. (A;i XIII et 1807.)
La Chapelle, id.

Saint-Didier, id.

S.iini-Eiienne de Boulogne, id.

Siiint-Etienne de Fontbellon, id.

Saint-Julien du Serre, /(/.

Sainte-Marguerite de Vais, id.

Mercuer, id.

Saint-Privat, id.

Saint-Sernin, id.

Vesseaux, id.

Les Fonds. (51 mars 1844.)

3» Canton du Bourg Saint-Andéol.
Notre-Dame de Ch^mbou. (24avr.

1847.)

Gras. (An XIII et 1807.)
Larnas, id.

Saint-Just d'Ardèche.
Saint-.Martin d'Ardèche, id.

Saiiit-Montan.

Saint-Reméze, id.

i" Canton de Choœérac.
Bai^

Saint-Lager. (An XIII et 1807.)
Le Pouzin, id.

Rochessauve, id.

Saint -Symphorien d'Ozon. ( 51
mais 1844.)

5° Canton de Saint-Pierre-Ville.

Beauvène. (An XIII et 1807.)
Saint-Etienne de Serre, id.

Ghiiras, id.

Issainoulenc, id.

Saint-Julien du Mua, id.

Marcols, id.

Saint-Sauveur de Monlagnl, id.

Saint-Julien -en-Sâint-Alban. ( 5
juin 184.5.)

6° Canton de Priva.s.

Alissas. (An XIII et 1807.)
Ceux, id.

Creysselles, id.

Flaviac, id.

Freyssenet, id.

Gourdon, id.

Lyas, id.

Les Ollièies id.

Pourclières, id.

Pranle, id.

Sainl-Pnesl, id.

Veyras, id.

Sainl-Vincent de Durlorl, id.

1" Canlon de Rocheniaure.
Cruas. (An XIU et lxi)7.)

Saint-Martin le Supérieur, id,

Saint-Martin l'Inférieur, id.

Meysse, id.

Saint Pierre la Roche, id.

Scéoulres, id.

Sailli-Vincent de Barrés, id.

H' Caoloo de Villeneuve de Berg.

Saint-Andéol de Berg. (.\ii XIII et

1807.)

Berzème, id.

Darbres, id.

Sainl-Laurent-sous-Coiron, id
Lussas, id.

Saint-Maurice d'Ardèche, v/
Saint-Maurice d'ibie, id^'
Mirabel, id.

Sainl-Poiis, id.

Roche-Colombe, id.

La Ville-Dieu, id.

Vogué, id.

9» Canton de Viviers.
Aps. (An XIII et 1807.)
Anbigiias, id.

.Saint-Thomé, id.

Valvignèies, id.-

10" Canlon de la Vonie.
Beauchastel.

Charmes. (An XIII et 1807.)
Sainl-Cieige la Serre, id.

Saint-Fonunai, id.

Saint-Georges, id.

Gilhac et Bruzac, id.

Saint-Laurent du Pape, id.

Saint-Michel de Chabrianoux, id.
Hompon, id.

ARRONDIS-ESIENT DE L'ARGE.\Tli?RE.

Cures.
1. Burzei. (An. 1802.)
2. Coiicouron, id.

5. Saint-Etienne de Liigdarets

,

id.

i. Joyeuse, id.

5. L'Argenlière, ia.

6. .Monlpezal, id.

7. Thiieyls, id.

8. Valgorge, id.

9. Vall(M), id.

10. Les Vans, id.

Succursales.
l" Canton de liurzet.

Pereyres, section de Burzoï. (24
avr. 1847.)

Sainte-Eulalie. (An XIII et 1807.)
Saint-Pierre du Colombier, id.

Sagnes et Gondoulet, id.

2° Canton de Coucouroii.
La Chapelle-Graillouse. ( An XIII

et 1807.)
Issarlés, id.

Lanarcc, id.

Lesperon, id.

La Vilaie, id.

û» Canton de Saiat-Eiienne de Lug-
darels.

Saint-Albaii-en-Montagne. (AnXIll
611807.)

Borne, id.

Le Cellier du Luc, id.

Sainl-Laurenl des Baiii^, id.

Lavol d'Aurelie, id.

Le Plagnal, id.

La Veyrune, id.

Masniejean (18 août 1845.^

4' Canlon de Joyeuse.

Comps, commune de Grospierre.

(15 !4vr. 184:..)

Saint-Alban-soiis- SiiMipzin. ( An
XIII et 1807.)

Saint-André-Lacliamp id.

Auriolles, id.

Beaulieu.

Chandolas, id.

Faugerés, id.
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Sainl-Geiiesl, id.

Grospierre, irf.

Lahannip, id.

Lablaclière, id.

Payziic, id.

Plan/.olles, id.

Riljes, id.

iiosières.

liaiil-Biilhiac. (-20 févr. 1840.)
Sablières. (An XIII et 18LI7.)

Vernon, id.

S° Canloii de l'Argenlière.

Cliasslers.

Cliazeau\. (An XIII el 1807.)
Cliauznti, id.

Joannas, id.

Laurac, id.

Montréal, id,

l'rnnet, id.

Hocher, id.

Rodes, id.

Saitilliic, id.

Tliaiiriers, id.

Uzer, id.

Viiiczac, id.

6» Canton de Monlpezal.
Le Béage.
Saint- Cirgues-en-Miintasne. ( An

Xl!l et 1807.)
Le Cros de Géurand, id.

Miizan, id.

Le Houx, irf.

Lsclades, id.

1" Canton de Ihneyts.
Asiet. (An Xlll et 1807.)
Bruc, id.

Saint-Cirgues de Prade, irf.

Fabras.

Janjac, id.

Mayres, id.

Mayras, irf.

Niéjjles, id.

Prades, id.

La Souche, id.

Sainte llarie de Chirol.l IS luin
I84(j.)

8» Canton de Valgorge.
Chasianei, connnune de Valgorge.

('20 févr. 1840.)
Beauniont. (An Xlll et iS07.)
Doin|ieiiac, id.

Laboule, id.

Loubarcssi', id.

Saint-Mélany, id.

Moniseliinos, irf.

9» Carilon de Vallon.
Pradoiis. (51 mal lSiO.>
Brujas. (24 avr. 1847 )

'

Balazuc (An Xlll et 180.)
liessas.

Lagorce, irf

"'lias, id.

TABLEAU

RnoDis, irf.

Sanipzon, trf.

Vagnas, id.

Salavas, id.

10» Canton des Vans.

Saint-Andé de Cruzières. (An XIII
et 1807.)

Assiiins, id

lia une, trf.

Bérias, id.

Braille, id.

Chanibunas, irf.

Graviéres, irf.

S.iint-Jean de Pourcliaresse, irf.

la Figére, id.

Malirce, irf.

Malbosc, irf.

Sainie-M.irguerite la Figère, id.

N.ives, irf.

Saliil-i ierre le Déchansselal, id

Saint-Sauvuur de Cruzières, id.

Thines, irf.

Les Tr.ivers, id.

Les SallesliiS, irf.

Gasltljaii. (31 lévr. Î84S.)

Vicariats, chapelles ticariales, etc.

Rocliepaiile.

Beaulleu.

Saint- Julien-Vocuhce.
Vanosc.

Le Chezlurd (-2).

Masias.

Saint-Félii ien.

Golombiff le Vieti.x.

Laniartre.

SainlMailin de Valaniat (-2j.

Bercé.

Saini-Jiilien-lioiiiiéré

Saint-Martia!.

Saint-Penay.
Salilieii.

Seirières.

ïournon (2j.

Gbateiiçun.

Vernniix (-2).

Anirajgiies,

Genesielle.

Aubenas (2).

Ailbaii.

Bourg Saiiit-Aiidétil.

Gras.

Saint-Marcel d'ArdêcIié,
Clioinerac.

Saiiit-Pleireville.

Privas.

Riicliernaure.

Villeneuve.

Viviers (2).

La Voulie.

liuiz.'l (2).

Cuucouron.
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La Chapelle-Graillouze.

Issarlès.

Saint-Etienne de Lugdarès.
Joyeuse.
La Blanchère (2).

L'Argenlière,

Lanrac.

Saint-Argus-en-Moniagnac.
Le Cros de Géorand.
Thugretle.

Saujac.

Mayres.
Mayras.

Valgorge.

Laboule.

Vallon.

Les Vans.
Berriac.

La Souche.
Cbarabonas.
Paysac.

Arsène.

Monlpezal.
Sarras.

Saint-Agrine.

Empurang.
Kocles.

Lesperon.

Andanac.
Réage.

Saint-Viclor.

Sablières.

Le Pouzia.

Baix.

Vars.

Banne.

Vernosc.
Accoiis.

Aps.
Vaisseaux.
besaigiies.

Cliassiers.

Saiiit-Fortunat.

Rûziéres.

Gravièie».

Préaux.
Piades.

Saint-Pierre lie Culonibie.

Sarcilliac.

Saiiit-Andéol de FoUrcbaiies.

Sainl-Synipliciriett.

Teil,

La Louvesc.

Beaumuni.
Chancas.
Saini-Andéolde Bourlène.

La Ville-Dieu.

Peaugres.
Gliaudolas.

.Mêlas, coMimuncdii Tlieil, erig.

suce, le 51 mars I8ôi.

La Légende, id.

FIN Dl' PRr.SIlEll TAB1.E.\II.

i
SUR LE TABLEAU QUI l'IiLcKDE ET CEUX QUI SUIVENT;

Nous voulions compléter par une série de tableaux les diver.^^ ai-iicles de noire Dicilonuaire qui concernent l'érectiou

nn la dotation des élablissenieiils ccclésiaj-liqne.s. Deux raisons nous ont porté à nioditier celte idée : la |iren)ière a élé

JM crainte d'Olre plus nuisible qu'ulde dans un moi il où l'on paraii avoir perdu l'habilude de réfléchir: !a seconde est
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résultée des Jifficu.lés ipie nous avons éprouvées de la p;iil de ceux qui veiilenl à la conseivaiion des actes pulilics.

Ils ont eu riiabileté de ne point mettre i» noire disposiliou ce (|ue nous leur demandions, sans néanmoins nous oppo-er

iamais un relus formel.

Les l:il)le;iux ((ue nous publions sont doue imparfaits, et eu laissent désirer d'autres. Nous croyons cependant iju'ils

offrent des renseignements utiler. a eeu» qui voudront défendre les droits de la religion, et traiter en particulier de ce

qui a rapport aux bureaux de cLarité, chapelles, cimelièr.'s, cures, églises, fabriques et succursales ; mais il ne faudra

pas oublier que le nombre des ciniBlières, églises et presbytères acquis par les lubriques ou parles communes, de

même que celui des douai ions eu rentes ou biens-fonds laites aux pauvres des divers cultes est en réalité plus consi-

dérable que ne le laisseraient croire les renseignements que nous a fournis le Bulletin des Lois.

Décembre 1849

II.

TABLEAU
DES COMMUNES OU SKCTIONS DE COMMUNES

DONT l'Église a été érigée civilement en chapelle, chapelle de secours ou annexe.

t. .^GENviLLE (Somme). —Son
église a éié érigée en chapelle de

secours le 10 mars 1X50.

2. AiSEï et KiCHECouitT (Hauie-

Saônet. — L'élablissemenl d'une

tliapelle dépendant de la succnr-

sale de Villars le Pautel y a été au-

torisé par décret du "21 sept. 181:2.

5. Alaincourt ( Huiie-Saône ).•

— L'éiahlissenieni dune cliapelle

unie à la cure de Vanvilliers a été

autorisée par décret du i^' mars

1SI3.

4. Alberts. Voy. Monlgenèvre.

3. Allï (Canial). — Son église a

été érigée en chapelle dép ndanie

de la succursale de ScoraiUes par

décret du '28 sept. iHi5.

6. Ambrumessil (S^iuelnférieu-

re). — S'iii église a élé érigée en

chapelle dépendante di- la succur-

sale d'Uuville la Kivièie par or-

donnance du Ijdéc. 1814.

7. Amo.ntcourt (Haute Saône).

—

L'établissement d'une cliapelle dé-

pendante de la succursale de Fleury

les Faverney a élé autorisée p.ir

décret du 21 août 18 r2.

8. Ampus (Var). — La chapelle

Notre Dame, sise au quaiiier du

l'Ian, a élé érigée en chapelle de

secours le 28 mars 1859.

9. AsCEADMEViLLE ( Seiiis-lnfé-

I ieure ). — L'clalilissement d'une

chapelle dépendante de la succur-

sale de Montville y a élé auiorisé

par décret du 18 janvier 1815.

10. Ansebosc (Seine Inlérieuri').

— Son église a été érigée en clia-

pelle dépendante de Tonlïreville la

(îovheline par décret du 7 avril

1815.
11. ANsnms ( Vaucluse ). — La

chap'lle de Saint-Pierre a été éri-

gée en chapelle de secoilrs lé 5

janvier 1841.

12. Anvronville ( Seine-Infé-

rieure). — Son église a élé érigée

en chapelle dépendante de Clipon-

ville par décret du 8 octobre 1S15.

15. ARfiONCouRT (Haule-Marne).

— Son église a élé érigée en cha-

pelle de secours le 51 décembre

1840.

14. Arros (Basses-Pyrénées). —
La chapelle de Sainl-Abil a été éri-

gée en cliapelle de sppours le 19

novembre 18ii>. — L'église d'Arros

a élé érigée pareillement le mars

1847.

15. Arrï (Somme). — Son église

a élé érigée en chapelle de secours

le 9 cet. i84().

16. Arthemonaï (Drôine).—Sun

église n élé érigée en cliapcile dé-

pendante de Cliarmes par déciel du

ISjuillet 18i5.

IJ. Athies ( Pas-de-Calais). —
Son église a élé érigée en chapelle

dépendante de la succursale de

Feuchy par décret du 8 oclobre

1815.
18. AL'srAiNG ( Nord ). — L'éla-

blissemenl d'une chapelle dépen-

dante de la succursale de Cbereng

y a élé aiilori-é le 8 janvier 1815.

19. AUTRETOT (Seine-lnl'érieure).

— Son église a élé érigée en cha-

pelle réunie à la suc<iirsale de

Réauville-lè^-Uaous le 27 décembre
1812.

20. AuTRKViLLE (Mcurtlio). —
Son église a élé érigée en chapelle

déiiendantede la succursale d . .Mil-

lory par décret du 2-5 nov. 1815.

21. Auzonvii.le-Lesveval (Seine-

Inférieure). — Son église a élé éri-

gée en clapclle dépendante de la

cnre. de Moltcville le l^' lévrier

1815.
-2.^1. Avignon (Vaucluse). — L'é-

glise de l'ancien couvent de i'Ora-

loire a éié éris(ée en cbapeiie de

secours le 9 nçai 18.68.

25. AvosNES (Côle-d'Or). — S n

égli-e a élé érigée en chapelle de

secours le -M septembre 18 iG.

B
I. Balooei. ( Sofnme). — SoVi

église a élé érigée en 6tiaf)Clle de

secours le 6 novetaijie 1845.

2. Bagas (Gironde).—Son église
a été érigée on chapelle de secours
te 28 juillet 1847.

5. Bagnoi.s (Gard). — La clii-

pelle des anciens Carmes a été
érigée eu cliapelle de secours Je

29 lévrier 1840.

4. Baons le Comte ( Seine-Infé-
rieure). — Son é^^lise a été érigée
en cliafielle sous la dépendance
d'Eclot-lèsBaons par arrêté du
3 mai 1815.

5. Barberik (Oi;e).—Son église
a été érinée en cliapelle de secnurs
le 10 juillet 18574

6. IUrens (Basses- Pyrénées).

—

Les chapelles du Paradis et du
Bourg, commune de Varens, oui élé
érigées en chapelles de secours par
ordun. royale ilii > juin 1843.

7. Barjac (Gard). — l/église de«
Capucins a éié érigée en chapelle

de secours le 14 févr. 1840.

.S. BariiIac ( Cantal ). — Son
église a été érigée en chapelle sons
la dépendance de Plaux, par dé-

crei du 14 avril 1815.

9. BASSEs-HurrKs ( Haut-Rhin ).

—La chapelle de Samte-Callieriné

a élé conservée comme cliapelle de

S'cours par décret du (i sepleinbre

1815.

10. Bassi;us (Pas-de-C.ilais). —
Sou église a été érigée en chapelle

de »>ecoiirs par ord. roy. du 15

janvier 1847.

11. Bassignac (Gantai). — Sou
église a été érigé en chapelle dé-

pendante de Sauvai par décret du

10 juillet 1815.

1-2. Baveli.ncourt (Somme). —
So 1 éiîlise a élé érigée en chapelle

de secoiir» le y novembre 1850.

15. lÎAZEG.sEï (Vosges). — Son

église a élé érigée en chapelle vi-

cariale le 15 lévrier 1855.

14. Bazentin LE Grand (Somme)

La chapelle nouvelleineiil bâtis

est reconnue comme oratoire pu-

blic le '25 novembre 1818.
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iri. Bëadcharmo\ (Hauie-Marne).
— Son église a éié érigée en clia-

(lelle (lépendanie de la succursale

de l*ouilly le 14 mars 1821.

IG. Beauchemin (Haute-Marne).'
— Son église a élé érigée eu cha-

pelle de secours le 9 janvier 1840.

17. Beaudinard ( Bouches-du-

Rhône). — Son église a été érigée

en chapelle de secours le 11 juillet

1842.

18. Beausset (Vaucluse). — La
chapelle rurale de Sainl-Elienne a

élé érigée en chapelle de secours

le ")Onov. 1841.

19. Belina\ ( Canlal ). — Son
église a été érigée en annexe vica-

riale par ord. roy. du 7 décembre
1838.

20. BELLEViLLE-sun-MER (Seioe-

Itiférieure ). — Son église a été

érigée en chapelle dépendante de

Graincourl par décret du 14 aoftt

18J3. Voy. Derckigiiy.

21. Benesville (Seine-Inférieu-

re). — Son église a été érigée en

chapelle dépendante de la succur-

sale de Canville par décret du 8

janvier 1813.

22. Benouville (Seine-Inférieu-

re). — Son église a été érigée en

chapelle, sous la dépendance de
Valletot-sur-.Mer, par décret du 7

avril 1817.

23. Berthelange ( Doubs ).
—

L'éiablissenienl d'une chapelle unie

à la succursale de Sainl-Vit y a élé

autorisé par décret du 22 lévrier

1818.

24. Berville sur-Seine ( Seine-

Inférieure). — Son église a été éri-

gée en chapelle dépendante d'An-

neville par décret du ISjanv. 1815.

25. Besse (Var). — La chapelle

de Saint-Louis a élé reconnue

comme chapelle de secours le 26

mai 1819.
2li. Bessins (Isère). — Sun église

a été érigée en chapelle le 25 lévr.

1840.
27. Beuzevii.le la Gierard (Sei-

ne-Inférieure). — Son église a été

érigée en chapelle dépendante de

la succursale de Clenville, par dé-

cret du l"'' février 1813.

28. BiNlc ( Côtes-du-Nord ).
—

L'érection en annexe de la cha-

pelle située au port de Binic a été

autorisée par décret du 19 mars
1814.

29. BissY-sous-UxELLEs (Saone-

et-Loire). — Son église a élé éri-

gée en chapelle le 10 juillet 1857.

50. Bétarellk , commune d'Al-

lier (Liizére). — L'église a été

érigée en annexe le 21 julll. 1813.

51. Biviers (Uére).—Son église

a été érigée en chapelle dépen-

diiiile de Moulhounod par décret

du 10 juillet 181.").

52. lÎLOiJÈUE (Maincel-Loire).

—

L'ouverture de l'église a élé ap-

prouvée par ordonnance royale du
10 iiov. l85t). — L'église a été

érigée en annexe par urd. roy. du
(-juillet 185S.

.i5. Bois n'KNNEnoiiRG ( Soine-

FABLEAII

Inférieure ). — L'érection de son

église en chapelle a élé approuvée

par ordonnance royale du 1" no-

vembre 1820. '

34. Bois-l'Evêque (Seine-Infé-

rieure). — L'éreciion en chapelle

de l'église de Bois-l'Evêque réunie

à la succursale de Mariinville a été

faite par décret du 21 septembre

1812.

55. Bois-RoBERT ( Seine-Infé-

rieure). — Son église a été érigée

en chapelle dépendnnte de la suc-

cursale de la Chaussée le 15 dé-

cembre 1814.

51). BoNiFACio (Corse). — Les

églises de Saint-Dominique et de

Saint-François ont élé érigées en

chapelles de secours le 29 septem-

bre 183S.

57. Bon-Repos (Côies-dn-Nord).

— La chapelle de Bon-Uepos, com-
mune de Flérin, a été érigée en

chapelle de secours lel^' décembre
1843.

38. BoRAN (Oise). La chapelle

du cimi-iiére a été érigée en cha-

pelle de secours par ord. roy. du

5 avril 1843.

39. BoRhEAUX (Gironde).—L'égli-

se de la Madeleine a élé reconnue

coinnje chapelle de secours ou

oratoire public le 29 septembre

1819.

40. BoBNAMBUSE ( Seliic - Infé-

rieure). — Son église a été érigée

en chapelle le 1" lévrier 1844.

41. Buse - Bordel (Seine - Infé-

rieure). — Son église a élé érigée

en chapelle dépendante de la suc-

cursale de Buchy, par décret du

8 janvier 1815.

42. BosHYON (Seine-Inférieure).

— L'église de Boshyon a élé éri-

gée en chapelle dépendante de la

succursale de Mont-Roli le 15 dé-

cembre 1814.

45. BouHANS ET FELRG (Haiite-

Saone). — L'élablissenieni d'une

chapelle dépendante de la succur-

sale de ^anlilly y a élé auiorisee

par décret du 3 janvier 1815.

44. Bourg. Voy. Barens.

45. BotiviLLi; (Seine-Inférieure).

— L'érection en chapelle de l'é-

glise de Bouville réunie il la suc-

cursale de Blacqueville a élé faite

par décret du 27 décembre 1812.

40. BuAOUETUiT (Seine-Inférieu-

re). — Son église a élé érigée en

chapelle dépendante de la succur-

sale de Monlreuil, par décret du 8

octobre 1815.

47. Bréchaumont (llanl-Rhin).

— Son église a élé érigée en cha-

pelle le l"^' février 1844.

48. Brinighoffen (Haut-Rhin).
— Son église a élé érigée en cha-

pelle le 10 décembre 1845.

49. Brouck (Moselle).—Son égli-

se a été érigé en chapelle de se-

cours le 21 aoiil 1841.

50. BhoxÉELE (Nord). L'éreciion

de Sun église en annexe a été fuite

le 25 décembre 1842.

5i. BuLAT. Voy. PfsliriiH.

.52. livANS (Donbs). — Erigé en

1.'.7t

chapelle vicariale dépendante de
Goux le 15 février 1835.

1. Cadiere (Var). — La chapelle

de Sainte-Anne a été érigée en
chapelle de secours le 25 février

184G.

2. Cailleville ( Seine-Inférieu-

re). — L'érection de l'église de
Cailleville en chapelle réunie à la

succursale de Neville a été faite

par décret du 27 décembre 1812.

3. Canos (Aude). — Son église

a été érigée en chapelle de secours

dépendante de Luc-sur-Orbieule 14
avril 1847.

4. Carcassonne (Aude). La cha-

pelle qui est sur la paroisse Saint-

Vincent a été érigée en chapelle

de secours le 31 mai 1859.

5. Carville-Pot-ue-Fer (Seiiip-

Inférieure). — Son église a é.é

érigée en chapelle le 17 seplenihr.,'

1839.
6. Cassaniousse. Voy. Suiut-

Projet.

7. Castels (Dordogne). — Son
église a élé érigée en chapelle dé-

pendante de la paroisse de Saint-

Cyprien par décret du 8 octobre

1813.

8. Castelbouc (Lozère).— Son
église a été érigée en chapelle de

•secours le 8 avril 1841.

9. Casteljalol'x (Tarn elGaron-

ne). — Son église a été érigée en

annexe de la succursale Saint-.\i-

gnan par décret du 21 septembre
1812.

10. Cedon (Gers).— L'église est

reconnue comme chapelle de se-

cours le 17 mai 1855.

11. Cereneil (Meurihe). — Son
église a élé érigée en chapelle sous

la dépend.mce de Velaine -sous-

Amance par décret du 7 avril 1815.

12. CuAiLLï-Liij- Ennerï (Mo-
selle). —Son église a é.éérigée en

chapelle de secours le 18 août

18.J8.

13. Chalntre (Saône-el-Loire).
— L'établissement d'une chapelle

dépendante de la succursale des

Crèches y a été autorisé le 25 dé-

cembre 1812.

14. Chamuost (Rhône). — L'é-

glise de Chamhosi a été érigée eu

annexe le !;> novembre 1855.

15. Chambres (Manche). — L'é-

glise de Gri|ipon a été érigée en

amiexe ( ord. roy. 13 septembre
1837). — Celle de Chambres a éle

paieillemeul érigée en annexe par

ord. roy. du 10 juillet 1827.

10. Chantenav (Sartlie). — Son
église a été érigée en chapelle de
secours le 5 octobre 1840.

17. Cuapudeil-Saint-Just. Voy.
Saiiit-Just.

18. Cuapllle ( Loire ). — Son
église a été érigée en chapelle dé-

pendante de Chuyer le 21 juillet

1819.

19. Chapblle-sur-Dun ( Seine-

Inférieure).— L'érection pour qua-

tre ans de son église en annexe d«
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Sainl-Pierre le Vieux, fui ammisée Son église dit érigée pour six ans
par décret du 14 jinvier 1814. en annexe de la succursale de liel-

19. Chai'ellf.-lès-Li xr.uiL(llan- leville-sur-Mer par décret du G

j;invicr Ifili.

ô. Digne (Basses-Alpes). — Une
cliapelle donnée par i'évéque à la

te-Saone).—Son église a été érigée

en chapelle réunie h la succursale

de Baiidonoourl le 5 mai 18i0
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cliapelle dépendante de Fourca-
inonl le 18 janv. 18IC.

•i. Farges (Saône-et-Loire). —
Son église a été érigée en cliapelle
le 9 mars 1840

Fargettes (Loi). — Son
'20. Charmée (Yonne).—La clia- cathédrale a éié érigée en chapelle église a été éricée en chinelle de

pelle du hameau de la Charmée a de secours le 6 juillet 1858
éié érigée en chapelle de secours

le 2.5 février 1846.

21. CnE.McoL'nT ( Meurihe ).
—

Son église a été érigée en chapelle

sous la dépendance de Léiricourt

DovE (Jura). — Son église a
éié érigée en chapelle de secours
le 2 juillet 1847.

5, Drignac ( Cantal ). — Son
église a éié érigée en chapelle dé-

par décrei du 7 avril 1815. pendante de la succursale de Sco- Son église a été érigée en chapelle
22. CiiiLLv (Jura). — L'éiahlis- railles par décret du 28 septembre de secours le 16 mars 1838.

secours le 7 déc. 1838.
4. Faïence (Var). — La cha-

pelle de Saini-Roch a été érigée en
chapelle de secours le (i avril
1858.

5. Feuneviller (Mcurthe). —

sèment d'une chapelle dépendante
de la succursale d'ivory y a élé au-

torisé par décret du 18 janvier

1815.

23. Cléville (Seine-Inférieure).

— Son église a élé érigée en cha-

pelle dépendante de la succursale

de Berinouville par le décret du 21

janvier 1815.

24. CoNFLAiNDEï (Haute-Saônc).
— L'établissement d'une chapelle

dépendante de la succursale de
Chargey y a élé autorisé le 21

ëep'.emhre 1812.

23. Corbeil-Cerf (Oise). —
Son église a élé érigée en chapelle

le 31 mai 1859.

2d. CoRBiÈRES ( Aude ). — Son
église a été érigée en chapelle de
secours le 24 juin 1843.

27. CoTiGNAC (Var). — La cha-

E
1. Elbeuf-sur-Andelle (Seine-

Inlérieure). — Son église a élé

érigée en chapelle le 12 auùi 1H45.
2. EiNCAiissE. Voy. Saiiile- Aga-

the.

5. Enriès ( Basses - .\lpes ). —
L'église de Saini-Maiiiii a été éri-

gée en chapelle de secours le 29
sepiembre 1838.

4. Enquin (Pas - de-Calais). —
Son t glise a élé érigée en chapelle
de secours le 25 oci. 1846.

5. Epeautrolles (Enre-ei-Loir).— Son église a élé érigée en cha-
pelle dépendante de Blandainville,

par oriloniiance royale du 26 lévr.

1817.

6. Epin.vï (Seine-Inférieure). —
pelle de Saini-Mariin a élé érigée L'établissement d'une chapelle dé
en chapelle de secours le 26 janv. pendante de Saini-Paers y a élé

1840,

28. Cotas ( Gironde ). — Une
chapelle dépendantedeCaille-(J;ivat

y a élé érigée le !" sept. 1819.

29. CouRTOMER. Voy. Saiiit-Llw-

mer.

30. Coutures (Dordogne).— Son
église a été érigée en chapelle de
secours le 14 avril 1847.

51. Crisseï (Saôneet-L(iire). —
L'établissemeni d'une chapelle dé-

pendante de la succursale de Saint-

Vincent de Chàlons a été autorisé

par décret du 21 août 1812.

52. Croi'Us (Seine - Inférieure).

— Son église a élé érigée en cha-

pelle dépendante du Catelier le 21

juillet 1-819.

35. Crosville (.Manche). — Son
église a élé érigée en chapelle dé-

pendante de la paroisse de Bonne-
ville par décret du 13 sepienil>re

1813.

54. CuiNziER (Loire).—Son église

a élé érigée en chapelle dépen-
danie d'Aringe le 21 juillet 1819.

53. CuvERViLLE (Seine-Inférieu-

re). — Son église a élé érigée en
chapelle dépendante de la succur-
sale de Sept-.\leules par décret du
28 septembre 1813.

D
1. Dampierbe (Seine-Inférienre).

— Son église a été érigée en cha-

pelle sous la dépendance de Saint-

.Aubin-le-Caux, par décret du 7

avril 4815.

2. Dërchig.nv (Seine-liiferieure).

autorisé par décret du 17 février

1813.

7. Epbetot (Seine-inférieure).

Son église a élé érigée en chapelle
dépendante de la succursale de
Saint-Laurent de Brévedent le 15
déc. 1814.

8. Lpreville (Seine-Inférieure).— Son église a été érigée en cha-
pelle dépendante de la succursale
de Gerville par décret du 28 sept.

1815.

9. Er.nemont-sur-Buchï (Seine-
Inférieure). — L'érection en cha-
pelle de l'église d'Erneinont-sur-
Buchy, réunie à la succursale de
Boissay a été l'aile par décret du
29 décembre 1812.

10. EsTEviLLE (Seine-Inférieure).
— Son église a élé érigée en cha-
pelle par décret du 30 juin 1815.

11. Etalomde (Seine - Infé-

rieure). — Son église a élé érigée
en chapelle sous la dépendance
d'Eu par décret du 14 avril 1813.

12. EtreiNN (Pas-de-Calais). —
Son église fut érigée pour six ans
en annexe de la succursale des Ma-
reuils par ordonnance royale du 9
nov. 1814.

15. Eyinesse ( Aisne ). — La
chapelle d'Eynesse, commune de
Saint - Queniin , a été érigée en
chapelle de secours le -28 mai
1840.

F
I. FALr.ENcocRT (Seiuc - Infé-

rieure).—Soii églk-c a clé érigée en

6. Kerrières (Seine-lnférieure).— Son église a éié érigée en cha-
pelle dépendante de baim-Hilde-
ver par décret du 18 sept. 1813.

7. Ferrièrks (Cantal). — Son
église a élé érigée en annexe le 30
nov. 1841.

8. Ferté-sur-Grosne (la) (Saô-
ne-et-Loirc). — Son église a été
érigée en chapelle le 10 mai 1840.

y. Fesque (Seine-Inférieure).

—

Son église a été érigée en chapelle
dépendante de Lucy par décret du
lo juin 1815.

10. Flamanvillk-Lesneval (Seine
Inférieure). — Son église a élé
érigée en chapelle dépendanie de
la cure de Molieville-Lesneval par
décret du l"' lévr. 1815.

11. Flexbourg (Bas- Rhin). —
Un décrei impérial du 16 octobre
1813 permet de faire exercer le

culte dans son église sous le liire

de chapelle de secours.
12. FuLi.iE (Somme). — Son

église a été érigée en chapelle dé-
pendante de Boucboire le 5 mai
1820.

13. F0.\TAINE-LÈS-B0ULANS (Pas-
de-Calais). — Son église a élé éri-

gée en chapelle de secours le 6
mai 1847.

14. Fontanieu (Isère). — Son
église a été érigée en chapelle de
secours le 2 mars 1842.

lo. Fontenay en Bbav (Seine-
Inférieure).— Son église a été éri-
gée en chapelle dépendanie de la

succursale Sainle-Geneviéve par
décret du 28 septembre 1813.
16. Fo.mëvrelle-Montbv (Douhs).— Son église a été érigée en cha-

pelle le 6 avril 1841.

17. FossEux (Pas-de-Calais).—
L'élablissemeiit d'une chapelle dé-
pendante de la succursale de Bar-
ly y a été autorisée par décret du
21 janvier 1815.

18. FoicHÉcouRT (Haute-Saône).— L'établissement d'une chapi'lle

dépendante de la succursale d'A-
boncourl a élé autorisé par d^icrel

du 21 août 181-2.

19. FouLLETOuRTE (Sarihc). -

Son église a été érigée en chape. lo

de secours le 20 septembre 1857.

FouiJiAji (Jura) Son église a
été érigée en chapelle de secours
le 30 septembre 1846.

21. KitANCAi.itoNT(llaute-Saônc).

—Son église a tlé érigée en chapcHo
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(Irliendante d'AnivelIe par décret

du M aoûtISlô.
2:!. Franqueville ( Seine-Iiifé-

rienre). — L'éreciion en cliapelle

de l'église rie Saint- Pierre tlépeii-

dante'de celle de Notie-Daiiie de

Fiaiiqueville a été autorisée p^r

décret du 12 octobre 1812.

25. Framsart (Somme ). — Son
église a été érigée en iinnexe d'lf:)t-

tencourt le 1-4 avril 1819.

21. Fres.niciicrt (Pas-de-Calais).

— L'établissement d'un oratoire

dans lehanieaude Verdrel a éié au-

torisé par décret du 15 mai \S\~>.

25. Fbetterans (Saône-ei-Loire.)

—Son église a été érigée en cli;i-

pelle dépendante de la succursale

de Pierre le li mars 1821.

26. Fbeulleville (Seine-Infé-

rieure). — Son église a été érigée

en (liapelle dépendante de Menlers

par décret dn 18 septembre 18i5.

27. Frex-Anglars ((ianlal). —
Son église fui érii^ée pour dix ans

en anmxe dépendante de Saint-

L'erniu p:ir décret du 2 octobre

1815.

1. Galametz (PaS-de-Calais). —
Son église a été érigée en chapelle

de secours. {Ord. roy., 13 mnrs
iUl.)

2. (JANSPET (Pas-de-Calais). —
La cbapelledu bameaij de G;inspet

a été érigée en chapelle de secours

le 1 i avril 1847.

5. G ANZEviLLE (Seine-Inférieure).

— Son église a été érigée en cha-
pelle sons la dépendance d'Igneaii-

ville par décreldu ISjanvier 1813.

4 Gardegvn et Toulirac (Gi-

ronde). — l/église de celle ç><ni-

munii a élé érigée, en cbapolljç de
secours le Ij janvier }8i7.

5. Gasnv (Eure). — La chapelle

conslruile sur le domaine deSiinte-

Genevicvft de Gasny a élé recon-

nue comiiic cliapi;llc de secours le

15 avril 1818.

(i. GÉLi'CoiiRT (Meurihe). — La
rliapelle de la Connnanderie a élé

érigée en chapelle de secours le 3

seplemlire 18-3.

7. Germignev et LA LoGE(Uaiite-

Saône ). — L'éiahlissenieiil d'une
chapelle dépend:into de la succur-

sale d'Apremont y a élé aiuorlsée

par décret du 5 janvier 181.3.

8. Germiilles (Saùne-oi-Loire).

Son église a élé érigée en chapelli!

dépendaiile de la succursale de
Traniaye le 14 mars 1821.

9. Geri'Ouville ( Seine-Infé-
rieure). — Son église a élé érigée

en chapelle, par décret dn 10 jan-

vier 1815, et réunie a celle de
Tlicnville an\ Maillots.

10. (iLicoiiir (Seiiie-lnférieure).

— hon église a cié érigée en cha-
pelle dcpcndanie de la paroisse de
Tciutvillo, pardérrcl du 18 sepi.

1815.

ll.GoHMECii (Cotes-du Nord).— La chapelle de Kulrc Dame <le

Douiance a élé reconnue comme

TABLEAU

chapelle de. secoure le 17 déc.

1818.

12. GoNZEViLLE (Seine-Inférieu-

re). — Son église a élé érigée en
chapelle par ord. roy. du 4 nnv.

1857.

13. Gos.\Av (Pas-de-Calais). Son
église, annexe d'Hesdiguel, a éié

érigée en chapelle de secours le 25
févr. 1840.

1 i. Grandcamp (Seine-lnférienre).
— Son l'glise a élé érigée en cha-

pelle le 27 sept. 1836.

15. Grandeheuse (Seine Infé-

rieure ). — Sou égjjse fut érigée

pour six ans en annexe de la pa-

roisse liellenc"mbre par décret du
2 octobre 1813.

16. Grans (noticbes-dii-rjhône).

La chapelle de Noire Danie de la

Miséricorde a été é igée en clia-

pelle de sec»nrs le 13 nov. 1836.

i7. Grasmllk laM\llet (Seine-

Inférieure). — Sun égUse a élé

érigéeen chnpelle te51 janv. 18 iO.

18. Graj-ery (Mauie-Saoue). —
L'iUablissemenl d'une chapelle dé-

pendanle de la snccur-ale de Seye
a élé autorisé le 21 aoûi 1812.

n(. Greig ;s ( Seine -Inl'érieure).

— Son é:;lise a élé érigée en cha-

pelle sou-bi ilépeiulanee d'Ancourl
par décret du 1 i avril 1813.

20. Gr;,ni>bi.e (Isère). — La cha-

pelle du cimeiièie a élé iniplicite-

nienlrecunnue parupe ordonnance
royale du iz mai 1824.

21. Grenoule (Isère).— Li cha-

pelle des pénitents a été érigée en
chapelle de secours le S l'évr. 1841.

22. Gbippo.n. Voy. Chambre.
23. Grlson (Nord). — Léliibljs--

sèment d'une chapelle dépeudunte
de la' succursale de Bouvines y a

été aulnrisé par décret dn 13jau-
Nier 1813.

24. GUEBE.NJIAUSEN (MoSClIc). —
So,i église a élé érigée eu chupelle

de çecDurs le 18 sept. 1838.

25. GuENTTEViLLE ( Seine-liifé-

rieuie). — Sou église a éfé éiigée

en (:liapoile dépendante de Maune-
vijle p:ir décret dn 50 juin 18i3.

2(i. GuiQUELrEAU ( Fiiii.>ière). —
Sou église ;i élé érigée en clnpelle

de secours le 25 sepi. 1857.

H
1. Haceville (Moselle). — Son

église a élé érigée en chapelle de

secours le 28 mars 18.jU.

2. IIanvec (Finisiére). — La
chapelle de Saint-Conval située

dans 11 foret de Craniioii a élé éri-

gée en chapelle de secours le 19
janv. 182j.

5. iUpTES-lluTTES ( llaiil-Rhin ).

— La chip Ile de SainieBaiOe a

élé eon^ervée comme chapelle de
secours le 6 sept. 18(5.

i. llAULiiiRE (Côtes-du-Nord). —
Son église a élé érigé.' en chapelle

do secours le 5 juill. 1841.

:>. 1Ii:nnei.'UEMllk (Calvados). —
L'église de Notrc-Oaiiie de Pilié a

élé érigée en chapelle de sccouis

le 22 mai 1846.

1476

6. Hermanville (Seine- Infé-

rieure).—Son église a élé érigée en
chapelle dépenilanle de Lammer-
ville par décreldu 28sepl. 1815.

7. Hernï (Moselle). — La cha-
pelle donnée par les sieur et dame
Broche a élé érigée en chapelle
de secours par ord. roy. du 6 juill.

1838.

8. Mesciies (Hautes -Pyrénées).
— La chapelle de celle section de
cummuiie a élé reconnue par une
ordonnance royale du 1" juillet

1820, qiù aiiiiTise l'acceptation

d'un legs à son prolit.

'./.HeucQiJETOT (Seine-Inférieure).

— Son église a été érigée en cha-
pelle dépendante de la suç('nrsa|B

de Parc-d'.\u\iot le 10 janvier

1813.
10. Hniiss\ïr-l!ÉBE.\CEB (Seine-

Inférieure). — L'éreciipn eii cha-
pelle de l'égli'e de la Houssaye-
Bérenger dépend;inle de la succur-
sale de Valmanin a été anlorisée

par décreldu 5 janvier 1815.

1

1. Igornaï (Saône-ei-Loire). —
Son église a éié érigée en chapelle

le 10 mars 1858.
2. IsLE (1') (Aube).—La chapelle

de Sainl-Jaci|ues, sise àl'lsle, a élé

érigée en cliapelle de secours le

1!) novembre i846.

3. Is iMEs (llauie-Marne). — Son
église a élé érigée en chapelle du

seeuurs le 21 avr. 1845.

J

1

.

Jau-Loisac et Dignac (Gironde).
— Son église a élé érigée eu cha-

pelle de secours le 15 avril 1846.

2. Jaunay (Yonne). — Son église

a élé é. igée en chapelle de secours,

sons la surveillance du desservant

de Vézinnes le 12 nnv. 18 i5.

5. JoDY (Loiret). — Son église a

élé érigée en cliapeile dépcndinie
d'Altray .par décret du 6 juin 181.5.

4. JuiG.vÉ (Sarllie). — Sun égMs ;

a été érigée eu chapellerie secours
le 51 lié:-. !84't.

1. Lafbançaisi; (Tarn-ct-Ga-
ronne). — L'église rie Noire- D.inie

lie la Peyrouse a élé érigée en
cliapelle de secours le 20 fév. I84l>.

-. Laigxeville ( Oise ). — Une
chapelle de sccnnrs a élé érigée

dans un bâtiment acquis par la

con^mune le 27 mai 1816.

3. Lamaronde (Somme). — Son
église a éiéerigée en chapelle de

secours le _ nov. 1846.

4. Lamberville (Seine-Inférieu-

re). — Sun église a élé érigée eu

chapelle dépendante de Bacquc-

ville par decrcl du 28 sepl. 1813.

,-. Landremont (Meurihe).—Son

église ;i élé érigée eu chapelle sous

la dépendance de la succursale de

la Ville au-Val par décrcl dn i8

mars 1815.

6. Laxgi'evoisin-Quiuiii.rv (Soni
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me). — Son église a été ëigée en
chapelle le 5 oclolire I.S'O.

7. Lanloup ( Côies-du-Nord ). —
La chapelle de Sainte-Colombe a

été recdnnue cninme chapelle de
secours le 2i juin 1818.

S. Lanmeor (Fiiiisière). — hi
chapelle dite du Kernjtrou a été

érigée en chapelle (Je secours le

3 décembre 1832.

9. Lannebfrt (Côtes-du-Nord).

—

La chapelle de Licoruo a été re-

connue comme chapelle de secours
Ie24déc. 1817.

10. Lahoqib (Gironde). — Sun
église a éié érigée en chapelle de
secours le 19 novembre LS-i6.

11. Larcet (H'ule--^aône'). —
Son église a été érigée en chapelle
le 19 novembre ISIj.

12. Lai;renan (Côies-du-Nird).
— La chapelle de Saini-Uiiet lai

Donat a été aulorisée comme cha -

pelle de secours le 13 novembre
1816.

15. Lauwin-Planque (Nord). —
Son église a été érigée en ainiexe
le 5l mai 1841.

)4. Lay (Loire). — La chapelle
de^la Vierge, dite de Saini-Niculas,
a été éiigee en chapelle desecmirs
h; 8 avril 1841.

15. Lays (Ain). — Son église a
été érigée en chapelle dépemlaute
de Poni-de-VeyIe le 14 avr-il iSjy.

16. Laïs-siir-leDoubs (Saône-
el Loire).— Son église a éié érigée
en chapelle dépendante de la cure
de Pierre le 14 mars !82l.

17. Leffrinckoucke (Mord). —
L'élablisseinenl d'une ciiapillo do-
pendaiite de la succursale d'Uxem
y a été autorisé pai- décret du 18
janvier 1813.
" 18. Légué (Côles-du-Nord).' —
La chapelle du Légué, paroisïe de
Plérin, a été érigée en chapelle de
secours par onlonnance rnydle du
50 juillet 1837.

lu. Lesches (Seine-et-Marne).

—

de Saint-Adrien, située dans le ci-

metière de la commune, a été

érit-'ée en chapelle de secours le

8 février 1844.

28. LuxEMONT (Marne). — Son
église a été érigée en chapelle de
secours le 31 octobre i:-3'^t.

29. LuziviLLV (Finistère). — La
chapelle de Lnzivilly, section de la

commune de Plouigneau , a été

érigée en chapelle de secours le

2 novembre 1842.

50. L\ON (Rhône). — L'église

dite de l'Observance a été érigée

en chapelle de secours le 14 février

1840.

M
1. Maillât (Ain). L'érection de

l'église en chapelle déiendaiile de
la succursale de Saint Martin a été

faite par décret un 2.T décembre
1812.

2. Maison des Champs (Aube).

—

Son église a éio érii^é; en annexe
le 6 avril 1841.

5. Marans (Charente-Inférieure).
— L'ancienne église des Capucins
a été érigée en chapelle de secours
le 26 janvier 1825.

4. Marciac (Gers). — La cha-
pelle lie iNolre-Dame de la tlroix a

pu être rendue aux exercices de la

religion, snui le litre de chapelle

de secours, le 15 août 1817.
5. Marges (Drônie). — Sun église

a été érigée en chapelle déiiendaiiie

de Charmes par décret du 13 juillet

18t3.
6. Marientiial (Moselle). — L'é-

glise est érigée en chapelle de se-

cours le 27 septembre 1836.
7. Makimont (Meurthe). — Son

église a éié érigée en chapelle réu-

nie à l'église de Nebiiig par décret
du i.j août 1813.

8. Marlexheim (Bas-Kliin).— La
chapelle qui est située dans les

vignobles a été mise à la disposi-

tion de l'évéque de Strasboun
Son église a é:é érigée en chapelle comme chapelle de secours par dé-
dépendante de Jabiines le 21 juillet crel du 26 juin 1815.
181:1.

20. Ley (Meurthe). — Son église

a été érigée en chapelle dépen-
dante de Lezey par décret du 10
juillet 1815.

21. LiciiARKE. Voy. Mauléon.

M. Marxezia (Jura).— Son église

a été érigée en chapelle le 9 j.mvier

1846.
10. Mabol),i;s (Seine-et-.Marne).

— Sun église a été érigée en suc-
cursale dépendante de Choisy par

22. Lille (Nord). — La chapelle dé ret du i9 août 1813,
de la citadelle a été érigée en cha-
pelle de secouis le 9 janvier 18i6.

23. Limakton (Nièvre). — Sdo
église a été érigée en chapelle de
Secours le 6 mars 1847.

24. LiRAc (Card). — La chapelle
de la Sainte Uamnc a éié implici-

tement reconnue par une ordon-
nance royale du 15 mai 1822, qui
aulorise raccejiiation d'un legs lait

à son prolii.

2.J. LoiRAC (Gironde). — Son
église a été érigée en chapelle de
secours le 13 avril 1846.

26. Lo.xcevelle (ILiute-Siône).— Son église a éié érigée en cha-
pelle.le 14 septembre !8i0.

27. Loueuse (Oise). La chapelle

M. Marsan (Ariége;.—Son église

a éié érigée en cliapelle de secours
le 18 mars 18il.

12. .Martig.nï (Se'ne-lnférieure).

— Son église a été éiigée en cha-
pelle dépendaale d'Ârques jiar dé-
cret du 18 sepiembre 1,S13.

15. Massv (Seine Inférieure). —
Son église a été érigée en chapelle

(ié(icinianted'Ësclayeiles pardécret
(in 18 septembre 1813.

14. .Mauléon (Basses-Pyrénées).
— Les clia;:i:lle5 de Mauléon et de
Licharre ont été érigées en ch.tpel-

les de se<oiirs par ordonnance
royale du 5 juin 1845.

15. Mauque.\chy (Seine Inférieu-

re). — Son église a été érigée en
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chapelle réunie à celle de Ronc lie-

rolles par décret du 6 juin 1815.
16. MaUVESIN de pRAT (Allège).— Son église a élé érigée en cha-

pelle de secours le 14 juillet 1859.
17. Mazancues ( Var). — La

chapelle due de Saint-Christophe
a été recninuie comme oratoire
public le 14 juillet 1819.

18. Mazerulle (Meurthe).—Son
église a été érigée en cliapelle dé-
pendante de Soriieville par dcciet
du 13 septeinbre 1813.

19. Méaulte "(Somme). — Une
église donnée à la fabrique a élé

érigée en chapelle de secours le

14 sepiembre 1840.
20. Mei.s (Aveyron).—Son église

a élé érigée en annexe le i5 février

1846.
21. Mencas (Pas-de-Calais). —

Son église a été érigée en chapelle
(le secours le 22 juillet 18 '(-7.

22. MEIlCY-50ES-.Mo.NTROND(D01lbs).
— Son église a élé érigée en cha-
pelle dépendanie de Tarcenay par
décret du 10 juillet 1813. '

'

23. M(;rendiil (Drôine). — La
chapelle de iNoire-Dame de Corpo-
rièie a élé érigée en chapelle de
secours le 15 mars 1817.

24. MESNiL-BENoii (Calvades).
— Son église a élé érigée en cha-
pelle le 20 décembre ItviO.

23. Mesnil-Es.xari) (Seine-Infé-

rieure). — Son église a éié érigée

en chapelle sous lij dépendance de
Blosville-Bon-Secours par décret

du 18 janvier 1815.

26. ÂIesnil-sous-Jumiège (Seine-

Inférieure).—L'établissement d'une
chapelle dans cette commune a été

autorisé le 27 décembre lt^l2.

27. MiELAN (Gers).—La chapelle
de Sa.nt-Jean a été érigée en cha-
pelle de secours le 2 octobre 1838.

28. MiNFOEz (Finistère). — L'é-

glise ou chapelle de Minfoës, com-
mune de Kerfeuiiteiiu, a élé érigée

en chapelle de secours le 2J janvier

1844.

29. Mi.MER (Aveyron).— L'église

de Minier, seciiuii de la commune
de Viala du l'arn, a élé érigée en
annexe le 5 aoùl 1838.

50. MiRAMBEAU (Charenie-lnfé-
rieure). — La chapelle située au
chef-lieu de la commune a été éri-

gée en chapelle de secours le 29
lévrier 1840.

31. MlTTELSCHOEFFOLSHEIM (RaS-

Rhin). — Un décret impérial du
16 ictobre 1815 permet de faire

exercer le culte dans son église

scius le litre de chapelle de secours.

u2. MoNDRAGON (Vaucliise).— La
cb:ipelle de Noiie-Dame des Plans

a élé érigée en cliapelle de secours

le 24 novembre 1847.

33. Montagny (Saôiie-ct-Loire).

— L'élalilissement d'une chapelle

dépendanie de la succursale de

lîuxy y a élé autorisé par décret

du ^i^jaiivier 1813.
34*. Moi';uvHi,s ( Nord ). — Sa

chapelle a été érigée en cbapellQ

de secours le 19 novembre IKAi».
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35'. MoNTGR.-sÈVRE (Hautes-Alpes).

— La chapelle de Sainl-Anloine du

hameau des Alberts a été implici-

tement reconnue par ordonnance

royale du 30 décembre ISii").

56. MoNTELS (Aveyron). — L'é-

(;lise de Moiilels , section de la

commune de Saint-Sernin , a été

érigée en annexe par ordonnance

roy.ile du 6 avril 1841.

37. MoNTiGNY (Somme). — Son
église a éié érigée en cliapelle de

secours le 28 juillet 1847.

38. MoNTMiLLN (Jura). — Son
église a été érigée en chapelle le

8 août 1846.

59. MoNTURtUX - LÈS - Baulay
(Ilaule-Saône). — L'établissement

d'une chapelle a éié autorisé par

décret du 21 septembre 1812. Elle

dépend de la succursale de Bulli-

gnicourt.

iO. MoROGES (Saôiie-et-Loire).

— L'établissement d'une chapelle

dépendante de la succursale de

Sainte-Hélenne a été autorisé par

décret du 12 octobre 1812.

41. MoRï-MoNTEREUx (Oise). —
Son église a été érigée en chapelle

de secours par ord. roy. du 21 déc.

1840.

42. Mousson (Meuribe). — Son
église a été érigée en chapelle de

secours par ord. roy. du 10 mars
1838.

N
1. Nages (Gard). — L'église

consiruite dans celle commune a

été érigée en chapelle de secours

le 28 déc. 1846.

2. Nantes (Loire-Inférieure). —
L'éreciion en chapelle de l'église

de Noire-Dame a été autorisée par

décre! du 1" mars 1815.

5. Naulieu (Loire). —Son église

a éié érigée en chapelle réunie pour

le culte à Saint - Germain-Laval.

(Ord.roij.da 21 jui/(. 1819.)

4. Ni;uDORF (Bas-Rhin). — Sa
chapelle a été érigée en cliapelle de

secours le 24 févr. 1847.

.5. Neufville-Ferrièiu;s (Seine-

Inférieure).— Son église a éié éri-

gée en chapelle dépendante de Neuf-

cliâtel par décret du6sepl. 1813.

G. Neurey-en-Vat, (Haute Saône).

— L'établissement d'une chapelle

dépendante de la succursale de

Mcricourt y a été autorisé par

décret du 25 jauv. 1813.

7. Neuvilles - LÈs-CoRBiE. Son
église a été érigée en chapelle de

secours le 11 mai 1840.

S.Neuville-Saint-Pierre (Oise).

— Son église a été érigée en cha-

pelle le 15 ocl. 1839.

9. Nev (Jura). — Son église a

éié érigée en chapelle dépendante

de la cure de ChampagnoUe, le 7

juin 1820.

10. Noaillac (Gironde). — L'é-

l;iblissement d'une chapelle dépen-
dante de la succursale d'Hure a

été autorisé par décret du 21
août 1813.
H. NoinANS (Haulc-S;ioMC.) —

•

TABLEAU

L'étahlisscmenl d'une chapelle

dans 1:1 commune de Noidans, réu-

nie ;i 1.1 cure de Vesoul, a élé auto-

risé par décret du 21 sept. 1812.*

12. Notre-Dame d'Aides (Hé-
rault). — L'église de Noire-Dame-
d'Aides a été érigée en chapelle

de secours le 15 nov. 1859.

15. Notre - Dame du Bout-du-
PoiNT (llauie-Garonne). — L'église

de ce nom a été érigée en chapelle

de secours le 18 sept. 1858.

14. Notre - Dame la Brune
(Vaucluse). — L'église de Notre-

Dame la Brime a été érigée en cha-

pelle de secours, sous la direction

du desservant de Mazan, le 14 juin

1842.

Vj. Notre-Dame db la Pey-
ROUSE (Tarn-et-Garonne). — L'é-

glise de Notre-Dame de la Pey-

rousc a élé érigée en chapelle de

secours le 22 lev. 1846.

16. Notre - Dame ue Prigné

(Tarn). — Son église a été érigée

en chapelle de secours le 6 cet.

1859.

17. Notre-Dame de Pitié (Seine-

Inférieure). — Son église a été

érigée en cliapelle de secours dé-
pendante de Légé le 10 mars
1858.

18. Nothe-Dame de Roqueville.

Voy. Roqtiei'ille.

19. Notre Dame de ïouTES-iVi-

DES (Sarthe). — Son église a élé

érigée en chapelle de secours le 7

déc. 1858.

20. Notre - Dame des Vertus
(Sarthe). — Son église a élé érigée

en chapelle de secours le 9 mars
1857.

O
1. Ohernav (Bas - Rhin). —

L'exercice du culte a élé auiorisé

par décret du 2a octobre 1815,

dans la chapelle dite la Capells-

birch.

2. Ocutezeele (Nord). — L'é-

lalili>semËiit d'une chapelle dans

celle commune a élé autorisé le 5

janv. 1815.

3. CEyreleuy (Landes). — L'é-

reciion eu chapelle de l'église d'OE-
releuy pour l'usage de cette com-
mune et de celle ue Seyresse a élé

autorisé par décret du 21 sept.

1812. Elle dépend de la succursale

de Tercy.

4. Uherville (Seine-Inférieure).

— Son église a élé érigée en cha-

pelle sous la dépendance de Saint-

Denis d'iléricourt par décret du
10 mai 1815.

5. Oison (Loirei). — Sou église

a élé érigée en chapelle dépen-
dante de Thivernon, par décret du
14 avril 1815.

6. Orbey (Haut-Rhin). — La
chapelle de Saini-Geiiès a éié con-
servée comme chapelle de secours
par décret du 6 sept. 1815.

7. Osmoy (Seine-Inférieure). —
L'église d'Osmoy a élé érigée en
chapelle dépendauic de la succur-

sale de Mainlru par ord. rey. du
13 déc. 1814.

8. Oustersteen (Nord). — Son
église a élé érigée en chapelle le

13 déc. 1814.

9. OuviLLE - l'Abbaye (Seine-
Inférieure). — L'érection de l'é-

glise d'Ouville-l'Abbaye en cha-
pelle dépendante de la succursale de
Criquetot-sur-Ouville a élé autori-

sée par décret du 5 janv. 1813.

1. Palaudière (Loire). — Son
église a élé érigée en annexe le 1-5

sept. 1838.
2. Paradis. Voy. Bourg.
5. Parnans (Urôme). — Son

église a élé érigée en chapelle
unie à la succursale de Gbâtillon-
Saint-Jean par décret du 18 mars
1815.

4. Pauthier (Côte-d'Or). — Son
église a été érigée en chapelle de
secours le 10 mars 1859.

5. Peintre (Jura).— Son église

a érigée en chapelle le 17 août
1845.

6. Pémeurit (Finistère). — La
chapelle de Saint-Joseph et celle

de Sainte-Floride ont élé recon-
nues comme chapelles de secours
par ord. du 2 mai 1820.

7. Perdreville ( Seine - Infé-

rieure). — Son église a été érigée

en annexe de la succursale deMau-
comble par décret du 8 octobre

1813.

8. Pestivien (Côtesdu-Nord).
— On voit, par une ordonnance du
51 mars 1819, que la chapelle de
Bulat éiaii reconnue comme cha-
pelle de secours.

9. Petit- Berneval (Seine-Inté-

rieure). — Sa chapelle a été érigée

en chapelle de secours le 15 avr.

1847.

10. Petit-Quévillï (Seine -In-
férieure). — Sou église a été éri-

gée en chapelle sous la dépen-
dance du Graiul-Quévilly par dé-
cret du 18 janvier 1815.

11. PiCABREAu (Jura). — Son
église a été érigée en chapelle réu-
nie pour le culte à celle de Fay par

décret du LU juin 18ir>.

12. PicRKEViLLE (.Mcuithe). —
Son église a élé érigée en chapelle

de secours le 21 sept. 1838.

13. Piétat ( Ariége ). — Son
église a été érigée en chapelle de
secours le 31 juill. 1859.

14. PiROU (Gaulai). — La cha-
pelle du PIrou, section de la corn

uiune de Saini-Georges, a éié éri-

gée en chapelle de secours le 22
nov. 1841.

15. Plelo (Côies-du-Nord). —
La chapelle de Saint-Nicolas des

Alleux a pu être érigée en chapelle

de secours par ord. roy. du 16

juill. 1817.

16. Plesquer (Ille-el-Vilaine).

—L'église du Tronchet a élé érigée

en chapelle le 2 sepl. 1818.
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17. Plei'bun (Côles-diiNord).—

L'égliso du Iianieaii de Kbors a clc

érigée en chapelle de secours le

15 seplembre li>59.

18. Pleurtuit (Ille-el-Vi)aine).

— La cliapelle de S.MiU-Clénienl a

Ile recoiiiiiie. comine chapelle de

le ours le 25 février ISl.S.

19. PLOUBEZRt; (Coies-dn-Nord).
— La chapelle de iSolre- Daine de

Kerfaouës a élé reconnue comme
chapelle de secnurs le 24 juin 1818.

20. Pl'Uek (Côles-du-Nord). —
La chapelle de la Louhaiiier a élé

érigée en cliapelle de secours le

12 lévrier 1817.

21. Plouescat (Finistère). — La
chapelle du Calvaire a élé autori-

sée comme chapelle de secnurs

par ordonnance royale du 2(i mars
1817.

22. PLOUGASTEL-SAlNT-fiEBMAlN
(Finistère). — La chapelle de Saint-

Germain a élé érigée en chapelle

de secours le 15 mars 1847.

25. Ploulech (Côies-du Nord).
— L'église du \eaudii a élé érigée

en chapelle de secours le 2 avril

1852.

24. Ploirin (Finistère). — La
chapelle de Saini-Philuméne a été

érigée en chapelle de secours le

50 juillet 1845.

25. POMMERIT LE YlCOMTE (CÔteS-

du-Nord). — La chapelle dite du
Paradis a été érigée en chapelle de
secours le 7 octobre 1818.

26. PoNTRUET (Aisne). Son église

a élé érigée en chapelle de secours

le 10 avril 1845.

27. Prauelles (Nord). — Un
décret du 10 janvier 1815 Taulorlse

â établir une chapelle dépendante
de la succursale de Borre.

28. PRADÈRES (Haute-Garonne).
— Son église a élé érigée en cha-

pelle de secours le 28 lévrier 1841.

29. Prat CouLM (Finistère). —
Sa chapelle a été érigée en chapelle

de secours le 50 juillet 1845.

50. Precï (Saoïie-et-Loire). —
Son église a élé reconnue comme
chapelle dépendante de Charmen-
iray le 27 décembre 1820.

51. Presle (Hauie-Saône).—Son
église a élé érigée en chapelle le

2S octobre 184tj.

52. pRESSiAT (Ain).— Son église

a élé reconnue comme chapelle

dépendante de Coiirmangoux le 12

janvier 1821.

53. Pretin (.lura). — L'établisse-

ment d'une chapelle dépendante

de la succursale de Marnoz a éié

autorisé par décret du 22 mars
1815.

54. Pl'ECiioijrcy (Tarn). — Son
église a éié érigée en chapelle le

7 décembre 1858.
ô.'i. PiissEGt'i.N (Gironde). — Son

église a élé érigi'e en ( hapelle vica-

riale dépeiidaiitc de Monlbadon lo

28 décembre 1824.

56. PijiVERT (Aube). — La cha-

pelle de Noire-Dame de Hon-Se-
COUFS à été érigé»; en chapelle de

secours le 25 juin 1842.

DES COMMUNES OU SECTIONS DE COMMUNES, etc

1. QiETiGNV (CiJte-d'Or). — L'é
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18. lïouMARE (Seine-Inférieure).— Son église a été érigée en cha-
pelle p.ir décret du 15 janvier 1815,
pour elle et la commune de Saint-

Jean du Cardoiineray.

19. UouTEi.LE (Doiibs). — Son
église a été érigée en chapelle par
ordonnance royale du 11 mai 1859.

20. Rle-Sawt-Pierke (Seine-In-

férieure). —Son église a été érigée

en chapelle dépendante de la suc-

cursale de Fontaine le Bourg par
décret du 12 janvier 1815.

21. Buedekhach (Haut-Rhin). —
Son église a été érigée en chapelle

de secours par ordonnance royale

du 9 mars 1857.

tablissement d'une chipello dépen-

dante de la succursale de Chevigiiy

y a élé sutnrisé par décret du 18

janvier 1815.

2. QcEviLLON (Seine-Inférieure).

Son église a élé érigée en chapelle

dépendante de Bocherville le 17 lé-

vrier 1813.

R
1. Haffetot (Seine-liifériinire).

— L'érection en chaiielle de l'église

de Raffetot, réunie à la succursale

de Rouville, a été faite par décret

du 21 sei>teiiibre 1812.

2. Ranteciiaux (Doubs). — Son
église a été érigée en chapelle dé-

pendante de la succursale d'Epinois

par décret du 5 Janvier 1815.

5. Reclus (Loire). — L'église de
Reclus, commune de Saint-Genis

Terre-Noire, a élé érigée en annexe
le 26 seiitembre 1858.

4. Regneville (Vosges). — Son
église a été érigée en chapelle vi-

cariale le 15 février 1855.

5. Reiialpal, canton de Corcieiix

(Vosges). — Son église a été érigée

en chapelle le 27 septembre 1851).

6. Reilhac (Cantal). Son église a

élé érigée en chapelle dépendante

de la succursale de Nancelles par

décret du 8 octobre 1815.

7. Remenauville (Meurlhe). —
Son église a été érigée en chapelle

par ordonnance royale du 7 dé-

cembre 1838.

8. Renal'die (commune d'Ange-
roUes, Puy-de-Dôme). — Son église

a élé érigée en annexe le 21 juillet

1819.

9. Reux (Calvados). Son église a

été érigée en chapelle dépendante chapelle de secours le 23 dccèinbie
de Poni-rEvêque le 4 août 1819. 1840.

1. Sadrancoobt (hameau). Voy.
Sainl-Martiji la Garenne.

2. Sagriers (Gard).— Son église

a élé érigée en chapelle de secours
le II maVs 1859.

5. Sainte-Agathe (Gers). — L'é-

glise de Sainte-Agathe, commune
d'Encaiisse, a été érigée eu annexe
le (! juillet 1838.

i. Saint-Aignan (Tarn). — Son
église a élé érigée en chapelle le

5 août 1858.

5. Saint-Aignan-sur-Rt (Seine-

Iiiférieuie).—Son églisca été érigée

en chapelle dépendante de la suc-
cursale de Boissay par décret du
15 janvier 1815.

6. Saint -Aubin la Campagne
(Seine-Inférieure). — Son église a
été érigée en chapelle dépendante
de la succursale de Quiévreville la

Poterie par décret du 8 janvier
1815.

7. Saint -AuniN-MoNTENOV (Som-
me). — Son église a élé érigée en

10. RiCBiiREUCHEs (Vauclusc). —
La chapelle do Notre-Dame de Bon-
Renconire a été érigée en chapelle
de secours le 14 mars 1842.

11. RiiciiY-CouDE (Oise). — Son
église a été érigée en chapelle le

22 juillet 1844.

12. liniiELLE (Aveyron). — L'é-

glise de Sainie-Liihilie du Cause a

élé érigée en annexe le 15 avril

1841.

13. ROMANÈCHE LA SAtlLZAIE(Ain).

— Son église a été érigée- en cha-

pelle vjcariale le 2;> avril 1845.

14. RoMBiEs (Nord).— Son église

a élé érigée en ch.ipelle dépen-
dante de Sebourg le 14 mars 1821.

15. KoouEViLLE (Haute-Garonne).
—Lachapellede Noire Dame de Ko-
queville, commune de Montgiscard,

a élé érigée eu chapelle de secours

par ord. roy. di: 28 mai 1840.

10. lioicouLES Cantal). — Son
église a éié érigée en annexe vica-

riale le 29 février 1840.
17. KounAcn (llaul Rhin).— La

cliapelle située dans la partie haute
de la \illi' a été mise à la dispusi-

lion de révêqiie pour y faire exer-

cer le culle siiiis le litre de chapelle

de secours. (Dt'cr. du (isepl. 1b15.)

DlCTlONN. VE JURISP. ECCL. 111.

8. Saint-.\ibin-scr-Mer (Seine-
Inlérieure).— Son église a été éri-

gée en chapelle le 5 octobre 1840.
9. SAiXT-.\tJGiiSTiN (Seine-et-

Marne). — La chapelle de Sainte-
Aubierge a été reconnue comma
chapelle de secours le 51 décembre
1817.

10. Saint-Avbert (Nord).— Son
église a été érigée en chapelle le

21 août 1841.
11. Saint-Brès (Gers). — Son

égli.t.e a élé reconnue comme cha-
pelle de secours le 9 mars 1S57.

12. Saixt-Clair-scr-les-.\Io.nts

(Seine-Inférieure). — L'église de
Saint-Clair-sur-les-Moiits a élé éri-

gée eu chapelle réunie à la paroisse

d'Yvelot par décret du 13 janvier

1815.

15. Saint- Clément -sous - Val-
SONNE (llhone). — La chapelle de
Saint- K"ch a élé autorisée crimirie

chapelle de dévotion p:ir ordon-

nance royale du 18 sepicmb. 18lti.

1i. Saint-Clet (C(ilcs-du-.\ord).

— La chapelle de Noire-Dame de
Clairiii et de Saint-Catlo a élé re-

connue à titre d'oraloiro public le

24 décembre 1817.

1 5. Sai.nte-Colombe -si'R - Seins

47
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((.'(Jte-d'Or). L'élablissemenl d'une

chii|ielle dépt'iKlaute de Châtillon y
a éié autorisé par ilécret impérial

du 8 janvier 1813.

1G. Sainte -Croix- SUR -BucHï
(Seine- Inlérieurc). — L'érection

en chapelle de l'église do Sainte-

Cro x-sur-Bucliy, réunie à la suc-

eursale «le t!oisli«rouli, a été faite

par décret du 27 décembre 181"2.

17. Saint-Cmian un Jambot (In-

dre). Son église a été érigée en

chapelle de secours dépendante de

la succursale de Cléri la Kivière

par décret du 6 juin 1815.

IK. Saint-L>enis-sdr-Scie (Seine-

Inlérieurc). — Son église a été éri-

gée en chapelle dépeiidanle de la

cure d'Aullray le 21. juillet 1819.

19. Saint-I-roclt (Cliarente-ln-

lérieure). — Son église a été érigée

en cliiipelle de secours le 2 novem-
bre 184(i.

20. Saint-Gal (Meurihe). — L'é-

glii>e de Saini-Gal, commune de
Guemstrolf, a été érigée en cli;ipelle

de secours le 18 septembre 1838.
21.SAINT-G)LLEt-i'LlGEAl]X(CÔteS-

du-N(ird). — L:i chapelle de Saint'

Gildas des l'iés a éié reconnue
comme clia|ielle de secours le 23
février 1818.

22. Saint-UiI'I'Olïte (Cantal).

—

Son église a été érigée en chapelle

dépendante d'Apcliun par décret

du lu juillet 1815.

23. SAiNT-llirpoLVTi;(llaut-Uhiij).

— Un décret impérial du lU octo-

bre 1813 permet de faire exercer le

culte dans la chapelle de l'Exalta-

tion de la Sainte-Croix sous le litre

de chapelle de secours.

2'4. Saint-Jean des Vignes (Saô-

ne-et-Loire). — L'établissement

d'une chapelle dépendanie de la

cure de Saint-Vincent de Cliâlons

a éié autorisé par décret du 12 oc-

tobre 1812.

25. Saint-Julien (Loire-Inférieu-

re). — Son église a été érigée en
chapelle de secours le 5 nov. 1857.

2G. Saint-Just (Dordogiie). —
L'église de Saint-Jusl, conuiiune de

Chapdeuil - Suint- Jiist, avait été

érij;éi; en chapelle vieariale par

ordonnance royale du 26 septembre

1821, qui a été rapportée. (Ordon-

nani e royale du 1" seplemb. 1840.)

27. Saint-Laurent des Grés
(Eure). — L'établissement d'une

annexe réunie à la succursiile de la

Chapelle -Gauthier y fut autorisé

pour ciiu) ars par décret du 21 sep-

tembre 1812.

28. Saint-Lazare. La chapelle

de Saint-Lazare a éié érigée en

chapelle de secours le 25 mai
18i5.

29. Saint-Léger du Bourg-Dems
(Seine-lnférieuie). — Son église a

été érigée en chapelle dépendante
de la cure de Carville p,ir décret

du 21 septembre 1815.

ÔO. Saint-Liiomer (Orne). —
L'église deSaini-Llioiiier, ciuiimune

de Couriunier. a éié érigée en an-

nexe le 30 août ISiO.

TABLEAU

31. Sainte-Lucie (Lozère). —
Son église a éié érigée en chapelle

de secours le 50 mars 1838.

32. Sainte-Magueriti.-sur-Fau-

viLLE (Seine-Inférieure). — Son
église a été érigée en chapelle de
secours le 7 décembre 1838.

53. Sainte-.Marië des Champs
(Seine-Inférieure). — L'église de
Siinle- Marie des Champs a été

érigée en chapelle unie à la paroisse

d'Yvelot par décret du 15 janvier

1813.

34. Saint - Martin de Boisv

(Loire). — Son église a été éngée
en chapelle le 50 août 1847.

33. Saint-Martin de Cenillv
(Manchi). — Son église a éié érigée

en cliapelle dépendante de Cenilly

par décret du 19 août 1815.

50. Saint-Martin la Garenne
(Seineet-Oise). — L'érection en

annexe de l'église du hameau ce

Sadraiicourt a été autorisée par

décret du la mai 1813.

37. Saint-Martin-lès-Lan€Res
(Haule-.VIaine). — Son église a été

érigée en chapelle de secours le

8 avril 1841.

58. Saint - Martin de Mont
(S;i6ne-et-Luire). — Son église a

été érigée en chapelle dépendante
de la cure de S;igy par ordonnan-ce

roy;ile du 14 mars 1821.

5'J. Saint-Martin tu Tilleul
(Eure). — Erigée en succursale

par ordonnance royale du 28 dé-

cembre 1824.

40. Svint-.Maveux ( Côtes-du-
Nord ). — La chapelle de Saint-

Léuiidu Bois, cominunedeMayeux,
a été reconnue comme cbapeil* de
secours le 51 déc. i817.

41. Saint-Nazaire (Var). — Les
chapelles <.lo SaiiU-lioch et de No-
tre-Uame de B(in-Secours ont élé

reconnues par ordonnance royale

du 24 juillet 1819.

42. Saint-NicolaS 1!E la Havi;

(Seine-lnlérieure). — Son église a

été érigée en chapelle sous la dé-
pendance de la succursale d'An-
i|uelierville par décret du 18 jan-

vier 1815.

43. Saint-Paul de Mont-Penit
(Vendée). — Son église a été éri-

gée en cliapille dépondanle de la

succursale de la Ghapelle-l'alluau

par décret du 12 janvier 181.").

44. Saint-Pall de .Salers (Can-
tal). — Son église a éié érigée en
chapelle dépendante de la cure de
Salers par décret d«i 18 janvier
i8l5.

4-). Saint-Piërrk-Lavis ( Seijtt-

liiléiieure ). — Sou église a eié

éngee eu chapelle sous la dépen-
dance de Fauville par décret du
14 aviil 1815.

4(j. Saini-Pierremont (Vosges).
— Sun église a été érigée en cha-
pelle le 9 mars 1857.

47. Saint-Point (Uoubs).—Son
église a élé érigée en chapelle par
ord. roy. du 4 mai 185;).

18. Saint-Pons de la Calm
(Gard). — Son église a eie érigée
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en chapelle de secours le 13 octo-
bre 1858.

49. Saint-Hestitut (Drôme). —
La chapelle du Saint-Sépulcre a

été érigée en «hapelle de secours
le 21 sept. 1838.

50. Saint- KiQUiER-EN-RivifeRE

(Seine-Inférieure). — Son église a

été érigée en chapelle dépendante
4e Dancourt par décret du 14 août

1815.
51. Saint-Sylvain (Seine-Infé-

rieure). — Son église a été érigée

en chapelle de la snc iirsale d'In-

giniville par décret du 18 janvier

1813.

52. Saint-Vaast du Val (Seine-
Inférieure ). -^ Son église a été

érigée en chapelle dépendante de
Callevillc (lar décret du 28 septem-
bre lïl3.

55. Saint-Victou ( Cantal ).
—

L'érection en chapelle de l'égliseï

<le Saint-Victor, dépeiidaiiie de la

succursale d'Ayrens, a élé autori-

sée par décret du 5 janvier 1S15
54. Saint-Vivien (Cliarenie-ln-

férieure.) — Son église a été éri-

gée en chapelle vieariale le 29
janvier 1844.

55. Smnt-Valentin (Indre). —
Son église a éié érigée en chapelle

de secours le 2-2 septembre 1845.
56. Saint-Vlie ( Jura ). — Son

église a été érigée en chapelle vi-

eariale le 12 avr. 1844.

57. Saizenav ( Jura ). — Son
église a été érigée en «hapelle dé-
pendante de Notre-Dame de Salina

par décret du 19 juin 181".

58. SxiERisE (Var). — La cha-
pelle de Saiiit-Barthélemy a élé

érigée en chapelle de secours la

15 mars ISlO.

59. Salies (Ba5Ses-Pyrénée>).

—

Erigée en succursale par ordon-
nance roy. du 6 janvier 1825.

()0. Sallèles-Cabardes (Aude).— Son église érigée en chapelle
vieariale par ord. roy. du 13 lé-

vrier 1853.

61. Saussaï (Seine-Inférieure).
— Son église a été érigée en cha-
pelle dépendante de la succursale

d'Ilugleville par décret du 10 jan-
vier 1813.

02. Saiisseuzemare (Seine-Infé-

rieure). — Son église a élé érigée

en aiinexe1e22 mai 1842.
65. Sauvigny-lès-Pesmes (llau-

te-Saone). — Son église a éié éri-

gée en chapelle par ord. roy. du
29 septembre 1858.

04. Semcr i Côie-d'Or ). — La
chapelle de Saim-Lazare (hospice)

a été érigée en chai^ielle de secours
le 8 fevr. 1844.

65. Seranon (Var). -^ Son église

a été érigée en chapelle de secours

le 2 nov.''l842.

66. Servigny ( Manche ).
—

Son église a élé érigée en chapelle

dépendante delà succursale d'.\nc-

leville par décret du 8 janvier

lsîl5.

07. Signes (Viir). — La chapelle

de Notre- Uame Je 1 1 tl-ache a clé
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reconnue comme chapelle de se-

cours le !'" (léceiiihie 1819.

C8. SoissoNs ( Côie-d'Or ). —
L'église de celle commune a éié

crgéeeu cli:ipelle le 30 nov. 1841.
69. SouLAiRi-, , dioc. d'Angers

C Maine-et-Loire ). — L'église itu

hameau du Bourg a élé érigée eu
annexe avec l'aulorisaiiou du gou-
vernement par ord. roy. du U mai
1818.

70. SntiiMAC ( Canlal ). — Son
église a élé érigée en chapelle sous
la dépendance de Jalleyrac par
décret du IS mai 1813.

ï
1. Teissikres de Cornet (Can-

lal). — Son église a élé érigée en

chapelle dépendante de Grandeiles

par décret du 10 juillet 1813.

2. TuECLEY ( llauie-Saône ). —
Son église a élé érigée eu chapelle

le 26 octohre ISH.
3. Thuisï (Marne).—Son église

a élé érigée en chapelle de secours
le 9 mars 1837.

4. TiLLAiiD (Oise). — Son église

a élé érigée en chapelle de secours

le 3 juin 18i6.

5. Tilloï-Floriville-Héricoijut
(Somme). — Son église a élé éri-

gée en chapelle de secours le 8
janvier 1847.

6. TlLLOY-LfeS-HERMAVII.LE (J*as-

de-Calais). — Son église a élé éri-

gée en chapelle de secours le 18
sepienihre 1838.

7. TiNCUEBRAï (Orne).— L'église

de Notre-D.ime extra muros est re-
connue comme chapelle de secours
le 9 juillet 1835.

8. Tera.ncourt, commune de la

Chaussée (Sonmie). — Son église

a élé autorisée cocnme chapelle de
secours le 6 novembre 1817.

9. ToRPES (Saône-el-Loire). —
Son église a été reconnue comme
chapelle dépendante de la cure de
Pierre le 27 décenjbre 1820.

10. TocRNEviLLE ( Mauche ). —
Sou église a éié érigée eu annexe
le 5 ociobre 1840.

M. ToLR.NissANT (Aude). — La
chapelle cliampêire deSamt-Roch
a élé érigée en chapelle de secours
le 19 novembre Î846.

12. ToiRs
(
liidre-et-Loire). —

La chapelle dite de Siiut-Marlin a
élé reconnue comme chapelle de
secours le 3 septembre 1817.

15. Trait (Seine-Inférieure).
L'érection en chapelle de son église
a été laite h> 21 septembre l'8l2.

14. Tralxlier ( Ain ;. — Son
église a été érigée en ch^ipelle dé-
pendante de Certines le 5 mai
1820.

15. Tf.EBoii, (Finistère). — Sou
église a été autorisée comme cha-
pelle de seciiurs leâOocl. 1816.

16. Tredarzec (Côlcs-du->ord).— La chapelle de Sainie-.Margue-
rile a élé reconnue comme clia-

pelle de secours le 20 jauv. 181;».
17. TR1.SSIN (iNord).— L'élahlis-

seineiit d'une chapelle unie à la

DES CO.MMU.NES OU SECTIONS DE COMMUNES, etc. ugo
dépendante de la succursale de
Lindebeuf par décret du 15 jaav.
1813.

14. ViEoxRiiÈ (Seine-ln/érieure).
San église a été érigée en chapelle
le 21 sept. 1838.

succursale d'Ascq y a été auiorisé
p.ir décret du 22 février 1813.

18. Trois-Fontaiines (Marne).

—

Son église a élé érigée en annexe
le 3 juin 1846.

19. TRoisPiERP.rs ( Seine-Infé-
rieure). — Sou église a été érigée
en chapelle dépendante de Gom-
merville par décret du 6 septembre
1813.

211. Tro.vchet. Voy. Plesguer.
21. Triiusscres (Oise). — Son

la. VittAFANs (Haute-Saône).
Son église a été érigée en chapelle
par ord. roy. du 28 mars 1839.

16. ViLLEDiEU (Seine-Inférieure).— Sou église a été érigée en cha-
pelle dépendante de llaucourl par.

-% v^^.'v-^j V vwï^y, — ouii pciic ucpciludiiic ue liai

église a été érigée e« cfiapelle par décret du 14 août 1815.
(irdouuanceroyaledu 13septembre 17. Villeneove de Rions (G i-

'^ii' T ,. , V

ronde).—Son église a été érigée en
12. Troïes (Aube). — La cha- chapelle de secours le 28 juillet

pelle (le Sainl-Gilles a élé érigée 1847.
en chapelle de secours le 20 mars
1844.

23. Tubeil (Gorrèze). — L'éta-
blissement d'ime ciiapelle dans
celle commune a élé fait le 12
août 1812.

U
I. Urval ( Dordogue ). — Son

église a élé érigée en chapelle dé-
pendante de Paleyrac par ordon-
nance royale du 26 février 1817.

1. Valergles (Hérault). —Son
église a été érigée en chapelle le
28 juillet 1S47.
•2. Vallières (Indre-et-Loire).

La chapelle du Chevallet a été
érigée en chapelle de secours le 8
février 1844.

3. Va.nnoz (Jura). — L'église de
Vnnnoz, arrondissement de F'oll-
gny, a éié érigée en chapelle le 29
novembre 1841.

i. Vaoclans (DouI)s). — L'éta-
blisseuient d'une chapelle dépen-
dante de la succursale de Crode y
a été autorisé par décret du 18

18. ViLLERS-suR-AuMALE (Sslne-
Inférieure ). — Son église a été
érigée en chapelle dépendante de
la succursale d'ilaudricourt le 19
aoùi 1813.

19. YiLLV LE Bas ( Seine-Infé-
rieure). — Sun église a élé érigée
en chapelle dépendante de la suc-
cursiile de Sept-Meules par décret
du 28 septembre 1813.

20. ViNCELLES (Saône-et-Loire).— Son église a élé érigée en cha-
pelle dépendante de Saiut-Usuge
le U mars 1S21.

21. ViMNEMERViLLE (Seiiie-lufé-
rieure ). — L'érection en chapelle
de l'église de Vinuemerville réunie
a la succursiile de Sasselot, a élé
faite par décret du 21 septembre
1812.

22. Vins (Var). — La chapelle
de Saint-Vincent a été recouime
comme oratoire public le 25 sept.
1818.

^

23. Vitré ( llle-el-Vilaiue ). —
La chapelle des ïrois-iManes a élé
érigée en chapelle de secours le
17 mars 1843.

24. Vitieus-lès-Offroicodrt
janvier 1813. — Elle a été érigée ( Vosges j. Sou église a élé érigée
en chapelle par ord. rov. du 7 déc. en chapelle de secours le 15 avril
1 X.3S

.

" ion1858

5. Vauuallan (Seine-et-Oise).— Son église a été érigée en cha-
pelle dépendante de Saclay par
ordonnance royale du 2 juin 1819.

6. Vadlmieu ( Canlai ). — Son
église a éié érigée en annexe de
Saint-Vincent par ord. roy. du
15 février 1835.

7. Vaux-sous-Corbie (Somme).— Soji église a élé érigée en cha-
pelle de secours le 2a mai 1859.

8. Velen.nks (Somme). — Son
église a élé érigée en chapelle de
secours le 25 oct. 1846.

9. VELL0RE1LLE-Li>-CH0ÏE (Hau-
te-Saône) Son église a éié éri-
gée en chapelle dépemlauie de
Choyé le o mai 18:(i.

10. VtRDREL. Voy. Fiemicourt.
11. Verju.n (Ain). — L'érection

eu amiexe de son église sous la
dépendance de la sutcursale de
Sahare a é.é laiNi; le 3 janv. 1813.

12. Vi RNois ( iJoubs ). — Sun
église a éié érigée < n cha|,elle par
ordonnance royale (lu 14 juin 1839.

13. ViBKti- (Seint-lnféiieure).—
Son église a élé éiigéo en chapelle

1847.

25. ViviÈs ( Ariége ). — Son
église a été érigée en chapelle de
secours le 20 lévrier 1846.

26. VoiPREUx ( Marne ). — Son
église a éié érigée eu chapelle de
secours le 31 décembre 1840.

W
1. WiÈREs (Nord). — Son église

a élé érigée en chapelle dépen-
dante de la succursale de Marguil-
lier par décret du 15 janvier 1815.

2. Wihr-au-Val ( Haut-Rhin).— La chapelle de Sainte-Barbe a
été autorisée comme chapelle de
secours le 1 1 décembre 1815.

5. WiLGOTHEia. Voy. Wotleu-
heim.

4. WoLLENUEiM (Bas-Rhiii). —
L'exercice du culie a élé auionsé
par décret du 25 octobre 1815 dans
sa chapelle.

1. XAiMi.iNEs (Meurthe). — Son
église a clé érigée eu chapelle du
secours

I
ar ord. roy. du ÔO dé-

icmbre 1845.
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Y Cailly par décrelilii 13 janvier 1813.

2. Yfpimac (Coies-dii-Ndnl). —
1. \CQUEBiiUF(Seine-lnfcrienre). La chapelle des Sepi-SaiiKs a été

— Son église a été érigée en cha- érigée en chapelle de secours par

pelle dépendante de la succursale de ord. roy. du 9 mars 18">7,

1488

1. ZiNcouRT ( Vosges ). — Son
église a élc érigée en chapelle di;

secours le 27 septembre lSi7.

III.

TABLEAU .

DES ACQUISITIONS DK CIMFTIÈP.ES FAITES PAK LES COMMUNES.

1. Aiguillon (Loiel-Garonne).

— Une pioce de lerre, pour y ela-

Hir le nouveau cimclière, a été

donnée à la fabrique par le sieur

Sndre ( Urd. roy. , 12 novembre

1823.)
2. Alvimarf. (Seine-lnferieiire).

— Un leriain pour l'agrandisse-

inenl du ciineliére a élé donné à la

conifnnne par le sieur Tourmente.

[Orii. roi/., 25 décembre 1832.)

3. AiGiGMAC (Horilogne). — Le

terrain du nouveau (imetière a été

donné à la conimniie par le sieur

Texier. {Onl. rorj., 23 décembre

1852.)

i. Auxerrë (Yonno). — Un 1er

rain pour l'agrandissement du ci-

nielièie a été donné à la ville par

la demoiselle Dunand. (Ord. roy.,

5;Hm1852.)
5. AvALLON (Yonne).— La com-

mune d'Avallou a élé autorisée, par

«ne loi du 10 floréal an 10 (50

avril 180 !), à vcinire l'aticii'n cime-

tière pnnr en acquérir un nou-

veau.

6. Ay (Marne). — Un terrain

pour servir à l'agrandissement du

cimetière a été donné à la rnniinu-

ne par le sieur lîigol. (Ord. roy.,

3 septembre 1825.)

B
1. Bacqof.ville (Seine-Inférieu-

re). — Le terrain pour l'agrandià-

senient du «imctière a éié acheté

Var la commune. Arr. 29 venl. an

A y/ (20 mars 1804).

2. Balagnv-surThérmn (Oise).

— Le terrain du nouveau cimetière

a été donné à la commune par le

sieur de Mackau et la d:iine Des-

hayes de Manerbe. {Ord. roy., 14

janvier 1829.)

3. Hayrux (Calvados). — Le ci-

metière Saint-Laurent a été donné
a la ville. (Ord. roi/.,2G juin 1822.)

4. lUzENTiN ( Sonnne ). — Le

terrain du cimetière a été donné

par le sieur Guillcbon. (Ord. roy.,

H juin 1825.) .

.">. Bi;AUL'EU (Allier). — Le ter-

rain du cimelièrea été donné à la

connnune par les sieurs Rayon et

Maimei. .Irr., 10 (rim. en A7(l'''

ddcenibie 1802).

6. Beaumont Pieu «e Boeuf

(Mayenne). — Le terrain «lu cime-

tière a élé aolieié par I.. counnime.

Loi du IG venl. an A7/ (7 mars

1S04.)
7. Beauquesne (Somme). — Lu

terrain pour l'agramUssemeul du

cimetière a élé donné à la commu-
ne pir le sieur Vaqueile. (Ord.

roy., 26 jum 1859.)

8. Beknesq ( Calvados ). — Un
terrain destiné à l'agraudissemenl

du ( iuietièie a élc donné à la com-

mune par le sieur Fleury. (Ord.

roy., 50 décembre 1851.)

i). liERTRE(rarn). — Le terrain

du cimetière a été donné à la com-

mune, tlécrvl ctâ '.) (rim. an XIll

(30 novembre ISO'i).

10. Boi.BEc ( Seiuo-Inlërieure ).

— La commune de liolbec a élé

autorisée par une loi du 10 lloréal

an X (50 avril 1S0-2), à vendre

l'ancien cimelière pour en acquérir

un nouveau.

11. BoMERT ( I'"ure-et-Loir ). —
Le lerriiin du nouveau cimetière a

élé donné à la commune p:ir la

marquise deOornulier. (Ord. roy.,

15 avùt 1825.)

12. IloitNEL (Ose). — Le terrain

du nouve;in cimetière a été douiié

à la Commune p.ir le comte de

Kergoriay. (Ord. roy., 2) scplem-

bre 1850.)

13. BoTsoRUEL (Finistère). —
Un terrain pour ragrandissemenl

du cimetière a été donné à la com-
mnnc par la d;iinc Conillec, dile

Mère Saiut-Ignace. (Ord. roy., 11

mai 1S3'J.)

14. HmjRAï (Seinr-el-Oise). —
Un terrain et une somme de 84i)

Ir., pour rétablissement d'un nou-

veau cimelièie, ont <'lé donnés h la

commune par le mariiuis de Sc-

monville. (Ord. roy., 18 décembre

1822.)

15. lÎREiL (Sarllie). — Une piè-

ce de terre a clé donnée à la

commune ponrrétalili'.senieiil d'un

nouveau cimetière. (Ord. roy., 17

novembre 1819.)

10. Brocihirt (Somme). — Le
errain du cimetiéie a été donné
à la commune par le sienr d'Her-
villy. (Ord. roi/., 31 déc. 1852.)

17. ISucutLAY ( Seine-el-Oise ).

— Le terrain du cimetière a été

donné a la commune par les

époux Midbraiiclie. (Ord. roy.. Il

mai 1859.)

18. lîiRES (Seine-et-Oise). — Le
terrain du cimelière a été donné
à la commune par les sieur et dame
Flury , etc. ( Ord. roy. , 15 juin

1833.)

1. Callas (Var). — Un cime-

tière a élé donné à la commune
par les sieur et dame Féril. (Oïd.

roy., 27 janvier 1842.)

2. Cartigmes (Nord). — Un ter-

rain a et ' donné à la commune pour

ragraudissenieni du cimetière.

(Ord. roy., 50 déc. 1831.)
3. Cette ( Hérault ). — Deux

pièces de terre ont été données
aux hospices pour servir à l'éta-

blissement de deux cimetières

communaux. (Ord, roy., \^ déc.

1837.)
4. Chambost (Rliône). — Le ci-

metière a été donné à la commune
par le sieur Piabut et consorts.

{Ord. roy., 25 oc(. ISî.i.)

.5. Champtolé (Maine-et-Loire).
— Le cimetière a été abandonné à

la comnmoe par le sieur Menaril.

(Ord. roy., 17 novembre 1819.)

t>. Cuardonnièues ( Eure - et -

Loir). — Un terrain pour y trans-

férer le cimetière a clé donné à l.i

commune par le comte et la com-
tesse de C.hamoy. (Ord. roy., 51

juillet 1822.)

7. Chartres (Eure-et-Loir). —
Le cimelière de SaintAignan a été

donné .i la ville par le siour Uc
inond. (Ord. roi/. ,2 ocl. 1S-.2.)

8. Château - I'onsat ( llaule-

Vienne). — Le terrain du cimeliè-

re a élé graïuiiemcnt donné à I.''

commune. Décret du 25 vent, at

.\Ill (ISocl. 1804).

9. CuATEAURE.NAUD (liidre-ci-

Loire). Le terrain du cimelière a

élé donné à la commune. Décret

du 20 briim. au A//7 ( 17 novem-

bre 1804).

10. CuEs.vAV (Seine-ei-Oisc). —
Un terrain pour ragrandissement

du cin)elière a élé iluimé i) l.i (iiin

mune. (Ord. toy., 5 mars 1825.)

11. Coi.oNZELLK (Drome). — Lo

terrain du cimetière a é^é donné
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p:u' les sieurs Olivier et Barlliéle-

iiiy. (Ord. roij,, l>) sept. 1858.)
12. CoNLiF. (Sarllie). — Le ci-

metière a été aclieié par la com-
mune. (Ord. roij., 30 ocl. 1815.)

D

1. Dampierre (Seine-et-Oise).

—

Le terrain du nouveau cimetière a

été lionne à la coinmnne par Char-
les-Marie-Paul-André d'Albert, duc
de Liiynes et de Ciievreuses.(0/rf.

ruij., avril 1825.)

2. Davron ( Seine-el-Oise). —
Le terrain du cimetière a été don-
né par le sieui' Bonnet. {Ord. roy.,

S mars 1839.)

3. DounEviLLii ( Seine-lnlérieii-

re). — Le tiinctiére a élé aclieté

par l:i commune. Loi du 29 vent.

aiiXU (20 mars 1804).

1. EiMNAY (Seine).— Un terrain

pour Ta'jrandissenientdii cimetière

a été donné à la commune [jar la

dame Julien. (Ord. roy., 14 )wv.

1858.)
2. KscARÉNA (Alpes-M.uilimes).
— Le terrain du cimelière a été

acquis par la conim'ine. Loi du 24
ptuv. an XII (14 février ISOi).

5. Etugës (Marne).—Le terrain

du ci(netièro a été donne à la cum-
mune par le sieur de Guelieneue.
(Ord. roy., 1 1 nov. 1858.)

4. Etouy (Oise). — Un terrain

pour l'agrandissement du cimeiiére
a été donné à la commime par la

dame Delacroix. (Ord. roy., 11

avril 1858.)

1. FÈVES (Nord). Le terrain du
cimetière a été aclieté par la com-
mune. Loi du 29 vent, an XIJI
(20 mars 1805).

2. Fo.NTAi.NE (Loir-el-Clier). —
Le cimetière a élé acheté par la

commune. Arr., 25 germ. an XII
(13 avril 1804).

3. FocjQUEBRU.NB ( Charente). —
Le lerrain du nouveau cimetière a
été donné à la fabrique par la de-

moiselle Pigornel. (Ord. roy., 29
septembre 1S24.)

4. Frazé (Eure-et-Loir). — Le
terrain du nouveau cimetière.a été

donné à la commune par leîjiieur

Tliiroux de Gervillier. (Ord. roy.,

17. cet. 1821).
5. Fresnes (Nord). —Le lerrain

du (imelière a été acheté par la

commune. Loi du 29 veut, an XIII
(20 mars 1805).

6. Fuisse ( Saone-et-Loire ).
—

Le maire de Fui-sé a élé autorisé

à accepter un terraiii pour l'agran-

dissemenl du cimetière. Arr,, 17

therm. un X (3 août I8J-.:).

7. FvÉ (Sarlhe). Le terrain du
nouveau cinielièro a élé donné à

la cimmujie par la dame de Laro-

chejacquelcin. [Oïd. roy., 11 airil

1858.)

1. Garrigues (Tarn). — Le ler-

rain pour l'établissement du nou-
veau cimelière a élé donné à la

commune par les sieurs Moynet et

M.ijon. (Ord. roy.. a sept. 1823.)
2. GiRONViLLE ( Seineet-Oise ).

—Le cimelière de Gironville a été

donné à la commune par le sieur

de Bizemonl. Arr., 24 vent, an XI
(13 mars 1803).

3. GivET (Arilennes). — Le ter-

rain pour l'élablissement du nou-
veau cimelière a élé donné par la

dame Dunaii an nom de sa lille.

(Ord. roy., 15 duc. 1857.)
4. Groslay ( Seine-et-Oise ). —

Un terrain pour établir un nouveau
rinielièrc a été donné à la commu-
ne par la dame Comarlin. ( Ord.
roy., 7 iiov. 1851.)

5. Grossoecvre (Eure). Un ler-

rain a élé donné .i la commune
pour l'agiandissement du cimetiè-
re. (Décret, ' aoùl 1812.)

6. GuKURES ( Seiiie-lnférienre).

Un lerrain a été donné par le com-
te de Toci|ueville à la commune,
pour êire réuni au cimelière. (Ord.
roy., 29 iept. 183(1.)

H
1. Halliu.n (Nord). Le terrain

sur lequel est établi le nouveau ci-

melière a été donné à la commune
par le sieur Courouble. {Ord. roy.,

12s.'p(. 1821.)
2. Hazebrouck (Nord).— Le ci-

metière a élé acheté par la com-
rBune Loi du 16 vent, an XII
(7 mars I8ll*).

I

t. Ile-Adam (Seine-et-Oise). —
Le terrain pour le nouveau cime-
tière a élé donné par la dame Dii-

camp et la dame Kapeler. (Oïd.
roy., 6 déc. 1832.)

i. JooY (Seine-et-Oise). — La
commune de Juuy a été autorisée,

par une loi du b lloréal an X (20

avril 1802) à vendre l'ancien cime-
tière pour en acquérir un nouveau.

1. Ladon (Loiret). — Un ter-

rain a été donné par les sieur et

dame Grenet , pour l'agrandisse-

ment du cimelière. (Ord. roy., 19

sept. 1838.)

2. Lanuivy ( Mayenne ). — 700
fr. ont été donnés a la commune
pour faire l'acquisition d'un nou-

veau cimelière. (Ord. roy., 3 sept.

1823.)

3. Laon (Aisne). — Le terrain

du cimelière a élé acquis par la

ville. Loi, 29 pluv. an XIII (18

fév. 1805).

4. LABAJAS5E ( Rhône). — Le
terrain du ciuielière a élé donné
à la coumiuiie, les frais de clôture

et autres oni été aci|uitlés au

moyen d'une imposition cxtraor-

Uiiiàiie. (Occni, 21 wm 1812.)

5. Laitrfc (Tarn ). — Un ler-
rain pour y établir un nouveau ci-

metière a élé donné à la commune
parle sieur Rainièle. ( Ord. rou.,
18 ;«i//e( 1821.)

6. LiMALONGES(Deu.\-Sévres).

—

Une pièce de terre a élé doimée à
la commune pour l'agrandissement
du cimetière. (Ord. rou., 12 ianv.

1825.)

7. LizvsiR-OuRy (Seine-et-Mar-
ne ). — Un lerrain pour l'agran-

dissement du cimelière a élé don-
né par la dame llarouard. (Ord.
roy., 4 avril 1854.)

8. Loc-Maria (Finistère). — Un
leirain pour l'agrandissement du
cimetière a été donné à la com-
mune par Guillard de Kerseaulie.
(Ord. roy., 20 mai 1819.)

9. Loço.> (Vendée). — La ville

de Luçon a achelé elle-même la

terrain de son cimelière. Arr., l"'

germ. an XI (22 mars 1803).

10. Lurq (Cher). Le lerrain du
cimetière a été concédé à la com-
mune qui l'a fait clore à ses frais.

(Ord. roy., ôÙ janv. 1819.)

M
1. Macau (Gironde). — Un ter-

rain pour y transférer le cimetière

a élé donné à la commune par la

sieur Guilhens. (Oni. roy., 19 y«i»i

182-i.)

2. Mais.nil- LÈs-RtiTz (Pas-de-
Calais). Le terrain pour rétablis-

sement du cimetière a élé donné
à la commune par les sieur et dame
Crametz. ( ()rd. roy. , 15 mart
1826.)

3. Mauriac (Cantal). — Un ler-

rain puurragrandissemenidu cime-
tière a été donné a la ville de Mau-
riac parlesieur Grasset. (Ord. roy.,

1) avril 1838.)
4. Meaulis (Manche). — Le ter-

rain pour l'agrandisseiuenl du ci-

metière a élé donné à la commune
par le marquis de Canisy. ( Ord.
roy. , 2lj mai 1819.)

3. Mellekay (Mayenne). — Un
lerrain pour agrandir le cimelière

a élé donné a la commune par le

sieur lluteri'au. (Ord. roy., 15 d^c.

1837.)

0. MiLiiAC (Dordogne). — Par
arrêté consolaire du 22 prairial an
X (Il juin 1802), le maire de Mi-
Ihac a élé autorisé à accepter la

donation il'un terrain pour en for-

mer un ciiiielièie.

7. MoNassut (Uasses-Pyrénées).
— Le terrain du cimetière a élil

donné à la fabrique par le sieur

Cazenave. ( Ord. roy., 28 avril

1819.)

8. MoNTÉGUT ( Ariége ). — Un
terrain a été donné par lo sieur

de Boyer pour ragrandisseraent du
cimetière. (Ord. roy., 19 iepteni-

bre 1838.)

9. Les Moulins ( Nord ). — Lo
terrain du cimetière a élé donné

il la ville par plusieurs liabiiants.

(Ord. roy., 27 sept. 1837.)
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N
1. Néris (Allier). — Le terrain

du nouveau cimeiière d clé donné
à la commune par les sieur et da-

me Gory. (Ord. roy., 27 janv:er

J8i2.)

2. Necillï LE Réai. (Allier). —
Le cimeiière de Neuilly le IJéal a

Élé agrandi aux fr;iis de la commu-
ne. Arr., 2C venl. nii XI (17 mars
1805).

3. Neuvy (Indre - el - Loire).

—

La niunicipalilé de Neiivy a élé

autorisée par une loi du 4 floréal

an X (-U avril 1802) ij faire lac-

quisiiion d'un terrain pour y faire

les ir]liimialions.

i. NiÉitEBNAV (Bas-Uliin). — Le
terrain du cimeiière a élé cédé
gratuitement à la commune. Décret,

14 />'»£<. mi XU i\<^^ septeuibre

1804),
5. Niort (Deux-Sèvres). — L:i

ville de Niort a élé autorisée par
une lui du 4 floréal an X, (i4 avril

1802) à vendre les anciens cime-
tières pour faire l'acquisition d'un
nouveau.

6. NouAN LE FusELiER (Loir-ct-

Clier). — Le terrain du nouveau
cimetière a été donné à la commu-
ne par le sieur de Loyne>> de Mil-

beri. {Ord. roy., lil avril 1820.)
7. NouzEHLNES (Creuse). — Un

terrain pour l'étalilissemenl du
nouveau cimeiière a élé donné à

la commune par le sieur Magnard.
(Ord. foy., 25 /««nier 1858.)

O
1. Orheau.v (Seine-ei-Oise^). —

Le terrain du nouveau cimeiière
a été donné à la commune par les

sieui>s Renault et Vion. {Ord. roy.,

19jiM/il822.)

1. PALtNGES: (Sadne-et-Loire).^
Une pièce de terre a éié donnée à

la comimino par le comie de Clia-

briliaii pour l'agrandissement du
cimetière. ( Ord. roy., 19 ium'ier

1825.)

2. Palluau (Veaikie). — Le
terrain du ovi»eiiére a été donné
à la commune par la ducliesse de
lUcliemont. {Ord. roy., IG mars
1839.)

5. I'aris. —iTous les cimetières

de Paris ont élé acquis ou agran-
dis p.ir la ville. Loi du 17 //or. ou
A7 (7 mai 1805).

4. Peujssin ( Loire). — Un ler-

rainpour rétablissement d'un nou-

vc^au cimetière a élé dnnné par les

sieurs .lenry, Curvai et autres,

{Ord. roy., 21 nov. 1857.)
5. I'erignï (.Seine-ei-Oise). —

Le terrain du cimetière a élé don-
né à la commune par la dame Ja-
von. {Ord. roy., 28 avr. 1854.)

(). Petit - Oisseau (Sarilie), —
Le lerrain du nouveau cimetière
a élé donné à la commune. {Ord.
roy., 5/MiW, 1838.)

7. Ploni5is (Finistère). — Le
cimetière a été dnnné à la com

TABLEAU

niune par le sieur Lecornac. {Ord.

roy., 26Jnnu. 1820.)

S. PuisEDX (Aisne). — Le lor-

rain du cimetière a élé donné à la

commune par le sieur Roclie. {Ord.

roy., 51 déc. 1852.)

1. QuEviLLV (Seine-luférieiire).

— Le lerrain du nouveau cime-
tière a élé donné par la comlesse
de la Cliàlrc. {Ord. roy., 30 déc.

1857.)

R
1. UocHE-MiLLAV (Nièvre).—La

commune a acheté un terrain des-

tiné il l'agrandissement du cime-
lièie. Loi du 16 venl. an XII (7

mars 1804).

1, Sai.nt-Caprais (Clier). — Un
lerrain de 4 arcs 10 centiares, pour
servir à rétablissement d'un nou-
veau cimeiière , a élé donné à la

commune. ( Ord. roy., 24 mars
1819.)

2. Saint - Génies (Hérault). —
La commune de Saint-Geniès a

reçu en don les terrains de s.>n ci-

metière. Arr., 19 flur. nn XI (9
mai 1805).

5^ Saint- GEBMAiN-tts-EvREux
(Eure). — Le cimetière a élé don-
né aux baliitarits par la demoiselle
Sermon - Desmoiiiers» {Qrd. roy.,

27 ocl. 1824,)
4. Saint - Gratien (Nièvre). —

Le terrain du cimetière a élé doir-

né par le sieur Moreau à la com-
mune. {Ord. roy., 25 févr. 1851.)

5. Saint-Léonard (Loir-el-Clier),

— Le lerrain du cimetière a élé

acheté par la commuae. Loi du 16
venl, OH XII (7 mars 1804).

6. Saint -Méen (Finistère), -r-

Un terrain pour l'agrandissement
du cimetière a élé donné à la coin-

iiiune. {Ord. roy., 16 mars 1859.)
7. Saint - Pierre b'Entremont

(Orne). — Le terrain du cimetière

a été donné à la commune par les

sieur ei dame Lelouvier. {Ord.
roy., 8 HO!', 1852.)

8. Saint -Priest (Isère). — Un
terrain pour l'agr.indissemeni du
cimetière a élé donné à la com-
mune par le comte de Saint-Priesi.
{Ord. roy., 7 ocl. 1818.)

9. Saint - Séglin (llle-et- Vi-

laine). — Le cimetière a été cédé
gratuitement à la commune par le

nommé Durand. Arr., 5 iioii. an
XII (27 déc. 180")).

10. Saint - SïMi'HORiEN be Lay
(Loire). — Le lenain du nouveau
cimetière a éié donné à la com-
mune par le sieur Desvt^rnay de
Sarhos. {Ord. roy., 28 iiov. 1821.)

11. Sannois (Seiiie-et-Oise).

—

11,001) h-, ont élé donnés à la

commune pour rétablissement
d'un nouveaucimelière. (Ord. roy.,

28 avr. 1834.)
12. Sarliac (Dordi)gne). — Le

terrain du cimoticre a été donné

USfâ

a la commune par le sieur Ray-
mond. {Ord. roy., 23 déc. 1832.)

15. Sa^sftot le Malconduit
(Seine Infériçiire). — Le lerrain

du nouveau cimetière a élé donné
à la commnneparle sieur Deshom-
mets de Marlainville. {Ord. roij.,

13 jîiiH 1855.)

Ï4. Savedse (Somme). — Le
terrain pour agrandir le cimetière

a été donné à la commune. Dé-
cret du 20 flor. an XIII (10 mal
iso.f;).

15. Savignï-sijr-Canne (Nièvre).

— Le lenain du cimetière actuel

a élé donné à la commune par le

sieur Moreau. (Ord. roti-, 25 févr.

1835,)

16. Sceaux (SartUe), — Une
pièce de terre destinée à établir

un cimetière a été donnée à la com-
mune. {Ord. roy. , 24 mais 1810.)

17. Septèmes ( liooclies-dii-

Rliône). — Un terrain a été donné
à la commune pour y étalilir un
nouveau cimetière. {Ord. roy.,ô
sept. 1825.)

18. SivRY (Seine-et-Marne), —
Un terrain a é'é doiné à la com-
mune par le duc de Praslin pour
élablirun niinveaii cimetière. (Ord.

roy., 1 nov. 1821.)

T
'

1, Talais (Gironde). — Le ter-

rain du cimetière a été donné à la

commune par le sieur Gaillard.

{Ord. roy., 16 mars 1859.)

2. TuAN (Calvados;. — Le ter-

rain du nouveau cimetière a été

donné par la dame de la Catierie

{Ord. roy., 19 ait. 1820,)

5, Theizé (Rhône). — Un ter-

rain pour l'agrandissement du ci-

metière a été donné à la commune
par le sieur de la Colonge, {Ord.

roy., 21 nov. 1857.)

V
1. Vaux (Ain). — Le terrain du

nouveau cimetière a été donné à

la commune par le sieur Humberi.
{Ord. roy., Mjanv. 1829.)

2, Vemssieux (Isère), — Le ter-

rain du nouveau ciuietièro a élé

donné par la dame de Ouinsonnas.

{Ord. roy., 19 ai'r. 1820.)

5. Vf.rnose ( Ardèciie ). — Un
terrain pour transférer le cimeiière

a été donné à la commune p>ar le

sieur Dupcyre. {Ord. rou., 6 déc.

182i).)

4. ViLBERT (Seiiie-et-Marne). —
Le terrain du nouveau cimetière a

été donné par la comtesse de Mé-

rade. {Ord. roy., 27 avr. 1852.)

5. ViLLËFRAisçoN (llaulc-Saône).

— Le lerrain du nouveau eime-

lièrc a élé donné à la fabrique par

le sienr Frère. {Ord. roy., 11 avr.

1858.)
6. Villeneuve le Roi (Selne-ct-

Oise). — Le lerrain pour établir le

nouveau cimeiière a élé donné a

la commune par la dame Huiiii.

(Ord. roy., i juin 1824.)

7. Villeneuve- Saint - George
(Seine-el-Oise). — La tiaiislaiiou
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du cimetière a en lie» aux frais

(le la commune et des iloiis faits a

retle (in par les habitants. (Ord.

rotj., 30 mars 18i0.)

8. Vir.LEits - CoTTERETs (Aisne).
— Deux pièces de terreoiitétédon- [Ord. roij

nées à la commune pour servir à

ragr.iiidissement du cimetière.

(Ord. roy., il déc. 1820.)

1). Vingt -Hanai's (OrneJ. — Le
cimetière a été donné à la l'ahrique

par le sieur Garnier de la Fosse.

11 oii. 18-20.)

w
1. Waudrf.cques (Pas-de-Ca>

lais). — Le cimetière a été donné
à la commune par les sieurei dame
Paternelle. {Décret, 7 août 1812.)

IV.

TABLEAU

DES ACQUISITIONS DE CIMETIERES FAITES PAR LES FABRIQUES.

i- Athenay. Voy. Chemiré te

Grand.

1. Cabfantin (lUe- et- Vilaine).

—Le cimeiière a été donné à la la-

brique par le sieur Ozanne, qui
l'avait payé avec ses dons volou-
taires. {Ord. roy., 24 mai 1821.)

2. Castels ( Gironde ). — Un
terrain destiné à agrandir le cime-
tière a été donné à la fabrique
par le sieur Dubourg. {Ord. rou.,
13 août 1823.)

3. Chemiré le Grand (Sarllie).

— L'ancien cimeli-'-re de h parois-

se supprimée d'Atlienay a été

donné à la fabrique par' le sieur

Pasquier. (Ord. roy. 20 sept. 1818.)

'1. FoLGOET (Finistère). — Le
cimetière de Gniquelleau a ététlon-

né à la fabrique par le sieur de
Lesguern. [Ord. rou., 25 sept.

1837.)

1. Landinvez (Finisière). — Le
cimetière a été di)nné à la fabri-

que par la dame BazU cl ses en-

lanls. (Ord. roy., 50 oct. 1816.)

I. Malzieu (Lozère). — Le
cimetière et le cbemin qui y con-

duit ont été achetés par la fabri-

que. (Ord. roy., (> janv. 1825.)

2. Manérv (Pyrénées - Orien-

tales). — Le cimetière a éié don-

ne à la fabrique par le sieur Xi-

cay. (Décret, 20 déc. 1812.)

1. OuTESTEENE, communc de

Bailleul (iNord). — Le cimetière

de la Chapellenie a élé donné à la

fabrique par les s:eurs Vaiipouille

et Decherf. (Ord. roy., 22 oct.

1817.)

^. Pénéban (Finistère). — Le
cimetière a élé donné à la fabn-

(|ue jiar le sieur de Lesguern.
((>)(/. roy., 22 flûtit 1816).

2. Plestin (Cotes-duNiird). —
Un cimetière a été donné à la fa-

brique par le sieur Thomas. (Ord.

roy., 23 août 1820.)

3. Plo.néour-Menez (Finisière).

— L'ancien cimetière de Loc-

Eguines et un terrain y attenant

OUI été donnés à la fabrique par les

s-ienr et dame Derrieu. (On/, roy.,

i S juin. 1821.)

i. Plouescat (KinistèFe).—L'an-

cien ciinetière alignant â la cha-

pelle du Calvaire a élé «tonné à la

fabrique par la demoiselle Guillou-
zon. (Ord. roy., 26 mars 1817.)

5. i'LOULEcn (Cotes-du iNoid),

— Le cimetière du Yesudit a éié

acheté par la fabrique. (Ord. roy.,

iavr. 1852.)

1. Sai.nt-Aubin du Pont-Héoert
(Manche), — Le cimetière a éié

donné à la fabrique par le sieur

Ledunois. (Ord. roy., 13 août

1826.)
2. Saint-Gilles-Pligeaux (Cô-

tes-du-i\ord). — Le cimetière dé-

pendani de la chapelle Saiiil-Gil-

das des Piés a éié donné à la fa-

brique en même temps i|ue la cha-
pelle. (Ord. roy., 2o fcvr. ISiS.l

1. Talence (Gironde). — Un
terrain destiné h servir de cime-
tière et SOO francs pour sa clôlure

ont élé donnés à la f;ibrique par

le sieur Ripollès. (Ord. roy., 17

sept. 1817.)

1. "ÏÈVRE LA Ville (Loiret). —
Un. terrain d'environ 16 perches

a élé donné à la fabrique pour l'a-

grandissement du cimetière de la

paroisse. (Ord. roy., 7 mai 1817.)

V.

TABLEAU

DES EGLISES ACQUISES PAR LES COMMUNES.

1. Alonnes (Sarthe). — L'é-

glise a Clé donnée à la commune.
Décret l!> brum. an Xlll (10 nov.

1804).

2. Amiens (Somme). — Une
église a été aclieiée par la ville. £o!

du 29 pluv. an XIII (18 févr.

1805).

3. Argentan (Orne). — Le

sieur Sillon a donné à la ville le

calvaire qu'il avait fait élever sur

sa propriété. (Ord. roif., 50 août

1820.)

A. AusENAS (Ardèclie). — L'é-

glise de l'ancien couvent de Saint-

Benoit a élé abandonné gratuite-

ment à la ville d'.-Vubeiias par

Couïsse et consorts. Arr., 20 prair.

an XI (9 juin 1803).

5. AcBiGNV LA Ronce (Côte-

d'Or). — L'église et un terrain y
aliénant ont élé donnés à la com-
mune par les nommés Brulard et

Seguin. Air., 49 vettd. an XII (12

oct. 1803).

6. AuciiY (Nord). — L'église a

élé donnée à la commune par le

nommé Desraont, maire D(Urei. 2<=

compt. an XII ( 19 septembre

1804).
B

1. Baveux (C*lvados). — L;aii-

cienne église et le cimetière Saint-

Laurent ont élé donnéi à la ville

par le sieur Patry cl ses copro-
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jriélaires. (Ord. roy., 20 juin

1822.)

2. Bazouges (Sarllie). — L'é-

plise paroissiale a éié donnée à la

loinmune parle sieur de la Couil-

lerje. (_Décret, 22 févr. 1812.)

.

3. lîEAUMESNiL (Eure.) — L'é-

glise a été donnée à la commune
par le marquis et la marquise de
Monimoreiicy-Laval. {Urd. roy.

,

13 sept. 1820.)

l. Beah-set (Vancluse). —
L'emplacement sur lequel a dû
être bâtie l'église a été donné à la

commune par les sieurs Bouvier,
Tetnpié , de Villeneuve Barge-
mont, de Vinel et Dul. (Urd. roy.,

3 mars 1847.)

5. Besançon (Di)u1)s).— Un ter-

rain pour la construction d'une
église a été ilotiné à la ville par le

sieur Mercier. (Ord. roii., (i juin

1821.)
'

6. Besson (Allier). L'église a
été donnée à la commune par le

vicomte de Bressei. (Urd. roy., 2
janv. 1825.)

7. Bevillers (Nord).—Le sieur
Vanin a fait un legs à la commune
pour le produit eu être employé
à l'agrandissement du Calvaire.

(Ord. roy., 51 jnill. 1822.)
8. Bourg - Vilain (Saône-et-

Loire).— Dix-liuit vingt-quatrièmes
de l'église ont été donnés à la cora-
n)une par divers liabilants, sous
réserve d'un banc pour chacun
d'eux. (Ord. roy., 5 mors 1824.)

9. Bousquet (Hérault). — L'é-
glise du hameau de Bousquet a été
acceptée par le maire de la com-
mune de Cauiplong. (Ord. roy., 12
sept. 18iO.)

10. Bbesnay (Allier). — L'é-
glise paroissiale et la cloche, ainsi

que la jouissance de la chapelle
de la Vierge, ont été données à la

commune par Etopy - Desvignes.
{Décret, S févr. 1812.)

11. Brugille (Doubs). — Une
ordonnance royale avait autorisé
l'acceptation d'un terrain pour la

construction d'une église; une au-
tre ordonnance du C juin 1821 l'a

rapportée.
12. Buignï-lès-Gamaches (Som-

me). Un terrain a été donné à la

fabrique pour l'agrandissement de
l'église par le sieur Blandin. (Ord.
roy., 2 févr. 1825.)

1. Chambost (Rhône). — L'é-
glise a été donnée à la commune
par les sieurs Rabut et consorts.
(Ord. roy., 25 oct. 1825.)

2. CuAMP-FoRGUKiL (Saône-et-
Lnire). — L'emplacement et les

matériaux provenant de la démo-
lition de l'ancienne église ont été
donnés à la conmiune, à la charge
par elle de la Caire reconstruire.
(Ord., 12 déc. 1818.)

ô. CnAsipiGNEi.i.i.s (Yonne). —
Un legs de 20,000 fr. a été fait à la

ciinimune par la demoiselle de Ko-
grc de Lusignan de Chauipignelles,

TABLEAU

pour rétablir l'église. (Ord. roy.,

H juin 1833.)
4. OuAMPTOGÉ (Maine-et-Loire).

— L'église a été ah.mdonnée à la

commune par le .sieur Menard.
(Ord. roy., 17 noi'. 1819.)

5. Chartres (Eure-et-Loir). —
L'église de Saint-Aignan a éié don-
née a la ville par le sieur Réniond.
(Ord. roy., 2 oc(. 1822

)

C. Chartre (la) (Sarihe). —
Une somme de 8,000 fr. a été don-
née à la commune par la dame
llaudry , à la condition qu'elle

construirait une égli^e. (Ord. roy.

28 juin 1826.)

7. Chemiré-le-Gauuin (Sarllie).— L'éghso a été rétrocédée .à la

commune par celui qui en avait

fait l'acquisition. Air., 18 brum.
an XII (10 nov. 1803).

8. C.HERVEIX (Dordogne). —
Une somme de 300 fr. a été léguée
à la commune pour l'agrandisse-

ment de l'église. (Urd. roy., 22
déc. 1824.)

9. CoxFFOULEUx (Tarn). — L'é-

glise de Saint-Victor a été aban-
donnée gratuitement à lacommnne
par les nommés Bayle et Pages.
Arr., 2 jruct. an XI (20 aoiit

1803).
_

10. Crest (Drôine). Une somme
de 00,000 fr. a été donnée à la ville

par la demoiselle Bovel pour la

reconstruction de l'église. (Urd.
roy., 4 août 1858.)

D
1. Dennebrancq (Pas-de-Calais).— L'église et le terrain sur lequel

elle est coiislrnite ont été donnés à
la commune par le sieur de Desgro-
silliers. (Urd. roy., 10 ;a)U'. 1822.)

E
1. EcoRPAiN (Sarthe). — L'é-

glise a été cédée gratuitement à la

commune. Décret, 19 niv. an Xlll
(9 janv. 1805).

F
1. FiLLÉ (Sarthe). — L'église

de Fille a été abandonnée gratui-

tement à la commune par Tanchot
et Héron. Arr., 3 germ. an XI (24
mars 1803).

2. FouRNÈs (Gard). — Un bâti-

ment et des terrains ont été don-
nés à la commune pour l'établisse-

ment de l'église. (Ord. roy., 8
août 1838.)

5. Fresnicourt (Pas-de Calais).

— L'ancienne église a été doimée
par le sieur Lallart à la commune,
à charge de la reconstruire dans
le déhii de quatre années. (Urd.
roy., 5 sept. 1825.)

1. GiMONT (Gers).— L'église de
Cahusac avec ses dépe'udances,
estimée 20,000 fr., a éié donnée à
la commune par la dame Papus.
(Ord. roy., 13 juin 18/1.)

2. (jlai/.é (lUiùne). — L'église

et la sacristie, estimées 55,000 fr.,
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ont été données à la commune par
la dame Boltu de la Bermondiére
et ses copropriéiaires. (Ord. roy.,

22 ianv. 1825.)

H
1. Halluin (Nord). — Une cha-

pelle a été donnée à la commune
par le sieur Courouble. (Ord. roy.,

12 5epM821.)

I

1. Ibos (Hautes-Pyrénées). —
La chapelle dite de Saini-Boch a
été donnée à la commune par le

sieur Dupuy-Morlavre. (Ord. roy.,

l-îsept. 1821.)

2. 1zel-les-Equirchin. — L'é-
dilice destiné au culte et le terrain
sur lequel il est construit ont éié
abandonnés au profil de la com-
mune par Charles-Louis Fremy et

Jean - Uaptiste Canion. Arr., 29
vend, an XI (21 oct. 1802).

1. Loisï (Meurthe). — Un ter-

rain contenants ares 78 centiares
a été donné à la commune par la

dame Butin pour y construire l'é-

glise nouvelle. (Urd. roy., 16 juir

1824).

2. LoNOPRÉ (Charente).—Les bâ-
timents composant l'ancienne sa-

cristie ont été donnés à la com
mune par les sieur et dame La-
fosse. (Ord. roy., 4 nov. 1818.)

3. Llsseraï (Deux-Sèvres). —
L'ancienne église a été donnée à

la commune (lar la famille de Bre-

moud. (Ord. roy., 28 août 1834.)i

M
1. Magistère (Tarn- et -Ga

ronne). — L'église a été consiruiiv

aux Irais de la commune sur uu
terrain que lui avaii donné le sieur

B^inby. {Urd. roy., 19 nov. 1825.)
2. Martigné-Briand (Maine-et-

Loire). — L'ancienne église du
village a été donnée à la communo
pour le service divin par les sieiit

et dame Jouve. (Ord. roy., 6 févr.

1828.)
3. MoNTiiiuiER (Meurthe). —

L'église a été construite aux frais

de la conmiune. (Ord. roy., 23
juin. 1843.)

4. Mont-Lebon (Doubs). — L'é-
glise et son clocher ont clé don-
nés à la commune par les sieur et

dame Uallanchc (Ord. roy., 11

août 1814.)

1. Ormans iDoubs). — L'an-

cienne église des Minimes et un
lorrain attenant ont clé doiuiés à

la commune pour l'exercice du
culte. (Urd. roy., 24 sept. 1814.)

1. Passt (-saône-el - Loire). —
L'aïu'ienne église a été acquiso

par échange par la commune. Loi
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(lu 24 ptuv. an XII (14 févr.

1804).

2. PiNET (Héraiili). — L'église

a'été donnée à la commune par lui

no limé Caumel. Arr., 17 ii;ï'. an
A'y; (Sjanv. 1804).

5. PiTHiviERs (Loirei). — Les
liâlimeiits ei l'église ilii chapitre

de Saint-Georges ont élé donnés à

ia commune par le sieur Regnard.
{Déael, Wjuitl. 1812.)

4. Plonéis (Finistère). — La
cliapelle du ciineliére a été donnée
en même temps que le cimetière

à la commune par le sieur Lecor-
nac. (Oïd. ioy.,i6janv. 1820.)

5. Pliisqlellec (Côtes - du-
Niird). — La cliapelle de Saint-

Fiacre a été donnée à la commune
pat- la dame Legars, sous la ré-

s<:rve du fonds sur lequel elle est

construite. (Ord. rotj., 28 mai
1825.)

6. PoMT-LtEUE (Sartlie). — L'é-

glise a été gratuitement donnée à

la commune par le î-ieur Béiard.
[Décret, ï'i{évr. 1812.)

R

1. IUgasse (Rhône;. — La cha-

pelle con trmte dans l'enceinte du
cimetière a été donnée à la com-
mune. (Ord. roij., iO mai 18l!t.)

2. litcLi.NGHEM (Pas-de-Calais).
— L'église et le terrain sur lequel

elle esi bâtie ont été donnés à la

commune par le sieur Deleprouve.
{Ord. roy., 12 jaiiv. I82l).)

3. Reims (Marne). Un terrain

pour agrandir et régulariser le cal-

vaire a élé donné à la \ille. [Ord.
roy., 20 juin 18i2.)

4. RoizÉ (Sarllie). — L'église

a été donnée gratniienieiii à la

commune par les nommés lieniiar-

dan, Belin, de Laroche, Clievalier

et la dame Hubert. .4rr., 11 vent,

an .XII (2 mars 1804).

S

1. Saint -Albin (Saône- et-Loire).

L'ancienne église de Saint-Albin
a été acquise par la commune.
Arr. 20 vent, an XI Cil mars
1805).

2. Saint-.\nuré- Capieze (Lo-
zère). — L'église a été donnée à

la commune par Portanier-la-Ro-
cheite. Arr., 5 brum. an XII (28
ori_. 1805).

5. Saint-Aubin-Alzi.n (Pas • de-
Calais). — L'église a été cédée à
la commime. ilrr., 23 genn. an XII
(15 avr. 1804).

4. Saint-Germain- LE j - Evumit
(Eure). — L'ancienne église a été
donnée aux habitants par la de-

DES EGLISES ACQUISES, etc.

inoiselle Serson - Oesmoitiers.

[Ord. roy., 27 oct. 1821.)

5. Saint - Hilmre l'Ari'ENay

(Sarthe). — L'église de Sainl-Hi-

laire-d'Ardenay a élé abandonnée
gratuitement à la commune par

Leprince et Dagoreau. Arr., 17

venl. an .X (8 mars 1805).

6. Saint -Jean des Echelles
(Sarthe). — Les deux tiers de
l'église ont été donnés à la com-
mune par le sieur de Foisy et la

dame de Tucé. [Ord. roy., 16 févr.

1825.)
7. Saint - Laurent du Mottaï

(Maine-et-Loire). — La chapelle
qui est dans le cimetière de la

commune a été construite aux
hais du sieur Arcendeau. [Ord.
roy., ajuill. 1822.)

8. Saint -Lairent - slr - Mer
(Calvadob). — L'église a élé don-
née à la commune par le marquis
de la Londe pour servii- au culte.

[Urd. roy., 16 •anu. 1822.)

y. Saint-Si'cal (Finistère). —
Une chapelle a été donnée à la

commune pour l'exercice du ciille.

Décret, 1 frucl. an .\1I (25 août

1804).

10. Saint - JIartin de Cenilly
(Manche). — Le terrain snr le-

quel est làiie l'église a élé donné
à la c nimune par les sieur et de-
moiselle Lebrun. [Ord. roy., 28
Mifli 1823.)

11. Saint -Matré du Crucifix
(Lot). — Un terrain pour y con-
stiuire une église a été donné à la

coinimiiie par la dame Carla-La-
salle. (Oïd. rcy.,2;i,i//. 1825.)

12. Saint - Maukick des Nones
(Vendée). — L'ancienne église a
été donnée à la commune par le

sieur Perreau et la dame Berlouin.
[Oïd. roy., 28 aoùl 1855.)

13. Saint - Pavin ipes Champs
(Sarlhe). — Une ancienne église

p.iroissiale a été donnée à la coin-
iiiuiie par le sieur Fay. [Ord. roy.,

25 oct. 1820.)

14. Saint-Pierre d'Entremont
(Orne). — Le terrain pour la con-
strudion de l'église a éié donné
par les .sieurs et daine Lelouvier.
[Ord. roy., 8 mars 18-52.)

13. t>AiNT - PoL (Pas-de-Calais).— La dame Prévost a donné i» la

commune une chapelle qu'elle a
r.iit coiiblmire dans le cimetière.
[Ord. roy.. Il) mai 182.J.)

10. Saint-Komain (Gironde). —
L'ancienne église avec ses dépen-
dances a élé donnée à la commune
pir le sieur Vantouze. (Ord. roy.,

25 sept. 1855.)

17. Saint - Séglin (Ille-el-Vi-
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laine). — L'église a élé cédée gra-
tuitement à la commune par un
nommé Durand. Arr. S niv. an XII
(27 déc. 1805).

18. SviNT - Lihouhnet (Lot- et-
Garonne). — L'eniplacemenl de
l'ancienne église et un lerr:iin y
contigu ont été donnés à la coin-

niniie parles sieurs et dame Cadot,
pour V construire une chapelle.

[Ord. 'roy., 8 oct. 1823.)

1. Teille (Sarthe). — La jouis-
sance de l'église pour l'usage du
culie a été cédée à la commune
par le nommé Provost, maire.
An., 24 i>en(. an XII (IS mars
lb04).

2. ToRSiAC (Haute - Loire). —
L'emplacement sur !e(|nel a dû
être h.itie l'église a élé donne à la

commune par le sieur de Torsiar.
(Ord. roy., 5 mnrs lS.i7.)

5. Trangé (Sarthe). — L'égliss

de Trangé a élé giatiitement
ahaiidonnée à la commune par
Charles Poilpré. Arr. 17 prair. an
XI (6 jun 1805).

4. luRCOiNG (Mord). — Un ter-

rain destiné a la construction
d'une église a été donné à la com-
mune par le sieur Uestombes. [Ord.
roy., 5 oct. 1845.)

1. Val (Var). — Une chapelle
en ruines, située dans l'enceinte

du cimetière, a été donnée à la

commune parle sieur Beuflè. [Ord.
roy., 25 ocl. 1820.)

2. Veauce (Allier). — L'ancien-
ne église a été donnée par le ba-
ron de Veiince. [Ord. roy,, 29 déc.
i8ni.)

3. ViÉURE (Allier). — L'églisea
élé remise gratuiiemeui àla com-
mune par les iiunimes Sinionin,
Vellay, Marguinat et -Madel. .In.,

21 pluv. an XII (Il févr. 1804).
4. Vingt- Hanaps (Orne). —

L'église a élé donnée àla commune
par le sieur (iamier de la Fosse.
[Ord. roij.. Il oct. 1820.)

5. Vii; ( VenJée). — La com-
mune de Vix a acquis elle-même
son église. Loi du 17 (lur. un .\1V

(7 mai 1803).

W
1. WARDRECQiiEs(Pas-de-(;alais).

— L'église a été donnée à la com-
mune par les sieur et dame Pate-

rnelle. [Décret du 7 aoiil lol2.)

VI.

TABLEAU
DES EGLISES ET CHAPELLES ACQUISES PAR LES FABRIQUES.

-^ — Une chapelle aliénant à l'église comte de Lansac. [Ord. roy,, 50
1. Alleuans (Lot-el-Garenney. a été donnée à -la fahrique parle septembre ^>ilS.
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2. Angkbs { Maine-el-Loire ).
—

L'églisft p;iroissiale de Saiiii-LatiH

,1 été ilonnée à la fabrique par li-s

sieur cl dame Paulmier. {Ord. roy.,

S février 1816.)

par le simir Pinel. {Ord. roy.,?>\

mai 18ô9.)

3. (^ABiANTi» (Ule-ct-Vilaine ).— L'église a été donnéfî à la fabri-

que par le sieur Ozanite, qui l'a-

3. Ahlav (jura). — Les fonds viiit payée avec les dons des liabi-

lur construire la nouvelle église lanls. {Ord. roy., 24 mai l8-i\.)

4. CiiENlLLET. Voy. Sninl-Lcger.

a. CiERMoNT (Puy-do-Dôme). —
L'église dite des Cannes a été don-

née à la fabrique par les sieurs

Pelissier de Féllgonde, d'Auhière,

H

pour
ont été donnés à la fabrique par

les sieurs Duban et Varin d'Ani-

velle. {Ord. roiy., 9 nov. 1817.)

5. AuzAfiCE (Creuse). — La clia-

pelle de Saint-Anne a été donnée à

la f.Tbriqiie par le sieur Goutlion.

(Ord. roy.,^2iijanv. 182').)

B

1. Bazentin le Grand (Somme).
— La nouvelle chapelle a é(é bâtie

par la fabrique de Hazentin-lePelit

avec les matériaux de l'église sup-

primée. ( Ord. roy., 25 novembre

1818.)

2. Bédouin (Vaucluse). — La
cliapelli! dite Notre-Dame de Mous-

tier a été donnée à la fabrique par

la demoiselle Durand.' (Orrf. roy.,

8 mars 1837.)

5. Besse (Var). — La chapelle

de Saint-Louis a été donnée à la

fabrique par les sieurs Tourioux et

German. {Ord. roy., 2(i mai 1819.)

4. BiNic (Côtes-du-Noril). — La
chapelle située au port de liinic,

commune d'Elables, a été acceptée

par révèqnede Sainl-Brieuc. ( Dé-
cret, 19 mars 1814.)

Î5. BouRGUET (Var). — La cha-

pelle de Sainl-Amie a été donnée
à ta fabrique par la dame Muraire.

{Ord. roy., 27 nov. 1822.)

6. BouvRON (Loire-lnlérieure).

—La chapelle de Saini-Julien a été

iloimée à la fabrique par le sieur

l'nrquetil. {Ord. roy., 5 novembre

1835.)

7. Brecr (Morbihan).— La cha-

pelle deSainlQiiirin a été donnée
à la fabrique par le sieur Aulfrel.

{Ord. roy., 5 déc. 1821.)

S. Brignolles (Var). — La cha-

pelle de Saint-Louis a été rachetée

par la fabrique au moyeu d'un

don de 14t)0 fr. à elle fait pour cet

objet. (Ord. roy., 29 mai 1822.)
!i. Brinuas (fihône. — La dame

Cassard a donné à la fabrique un
terrain attenant à l'église et nue
cli:ipelle qu'elle y a fait construire

à ses frais, sous réserve d'un banc.
(Ord. roy., H déc. 182i.)

lit. Busv (Uoubb).— Une somme
de 592 fr. 59 cent, a été donnée 51a

fabrique par le sieur de Klinglin,

pour acheter une horloge. {Ord.

roy., 5 [évr, 1817.)

i. Cambrai (Nord). — Une cha-
pelle et le terrain sur lequel elle

a clé construite a été donnée à la

cathédrale de C-imbrai par les sieur

cl dame Deeaudin. {Ord. roy., 15
novembre I81(>.)

2. (^ARCAssoNNE (Aude). — Une
cbapellc a été donnée à la fabri-

que de la paroisse Saint-Vincent

Chardon du liauqiiei el Cislernis.

{Ord. roy., 10 mars 1821.)

Celle de Saint-Eutrope a été

donnée à la labriipie de Saini-

Klienne par la demoiselle Faure.

(Ord. roy., 19 sept. 1821.)

D
Digne (Basses-Alpes). Une cha-

pelle a été donnée à la cathédrale

par de Miollis, évêqne de Digne.

{Ord. roy., ii juiltel 1838.)

E
Etables. Voy. Binic.

F
1. FLfccuE (La) (Sarih-). — La

huitième partie indivise de la cha-
pelle Notre-Dame des Vertus a été

donnée à la fabrique par le .sieur

Uuguet. {Ord..roy., 9 févr. 1835.)
2. FoLGOET (Fmisière). — L'an-

cienne chapelle de Guiquelleau a

été donnée à la fabri(|ue par le

sieur de Lesguern. (Ord. roy., 25
sepi. 1837.)

1. Herny (Moselle).— Une cha-
pelle a été donné h h fabrique par
les sieur cl dame Broche. ' Ord.
roy., G juillet 1858.)

2. llïÈRES (Var). — Une chapel-

le et l'apijarteuient qui en dépend
ont été donnés à la fabrique par le

baron de Stnerneld. ( Ord. roy,,

94 mars 1825.)

I

1. IcGÉ ( Orne ). — La chapelle

construite dans le cimetière l'a été

par le comie d'Orglandes, au prolit

de la fabrique. {Ord. roy., 29 jan-

vier 1823.)
2. Izaut-de-l'IIôtel (Haute-Ga-

ronne). — 2090 fr. ont été donnés
à la fabrique pour être employés à

la construction de l'église parois-

siale. (Ord. roy., 2J mai 1818.)

K
Kerfeunteun (Finistère). — Une

chapelle que nous croyons être

celle de Muifdez a été donnée à la

fabrique par le sieur Vistorte. (Ord.

roy., 29 janv. 1841.)

1. Gélucokrt (Mennlie). — La
chapelle dile de la Comnianderie
avec ses dépendances a été donnée
à la fabrique par le sieur Simon.
(Ord. roy., 3 sepf. 1823.)

2. GoMMECH ( Côtes-du-Nord ).— La chapelle de Noire-Dame de
Douame a été donnée à la fabri-

que. (Ord. roy., 17 déc. 1818.)

3. GoiDELlN (Côtes du-Nord).

—

Les soixaiuc-neuf trois cent vingt-

deuxièmes de la chapelle de Notre-

Dame de risle ont été donnés à la

fabrique par la dame veuve Le
Garff, (Ord. roy., 24 noi<. 1847.)

4. GouY-EN-AiiTois (Pas de-Ca-
lais). — L'église et le lerrain sur

lequel elle esl bâtie ont été don-

nés à la fabrique par le sieur Va-

hé. (Ord. roy., 11 oct. 182ii.)

5. Grans { Bouclies-du-Rhône).
— La chapelle Notre-Dame de la

Miséricorde a été rachetée par la

f.ibrique. (Ord. roy., 13 novembre
183U.)

t). Grenoisle (Isère). — L'évé-

que et une personne qui a désiré

garder l'anonyme ont donné en-
semble 600U fr. pour l'éreciiou

d'une ciiapi'lledans le cimetieie de
Grenoble. {Ord. roy., 12 mai 182i.)

7. GiERNi; (.Morbihan ). — Une
maison presbylérale avec jardin et

dépendances a été donnée à la fa-

brique par le sieur .'l\)ngny. (Ord.

roy., l.'i décembre 182..)

1. Landunvez ( Finistère). —
L'église collégiale a été donnée à

la labrique par la dame ISazil el

se-; enlants. (Ord. roi/., 30 octobre

1811..)

2. Langbes ( llanle-Marne ).
—

Une chapelle a été donnée à la fa-

brique par le sieur Baudot. {Ord.

roy., 28 nov. 1821.)

3. Laniseau ( Côtes-du-Nord ).— La clijpelle de Fichan, ainsi

que le terrain qin l'entoure, a été

donnée ii la labrifiue par le sieur

Jegon. (Ord. roy., 12 (évr. 1817.)

t. Lanloup (Côtes du-Nord). —
La chapelle de Saint-Boch lui a été

donnée par la veuve d'Allain-Dieu-

parl. (Ord. roy., il j uni'. 1815.)

Celle de Sainte-Colombe lui a été

donnée par les sieur el dame Goue-
znu. (Ord. rvy.,-li juin 1818.)

5. Lanmeur (Finistère). — La
chapelle dite de Kernitrou a été

donnée à l.i fabrique par la de-
moiselle de Trogoff. {Ord. rou., 3
déc. 1852.)

6. Lankebert (Côles-du-Nord).
— La cb ipelle de Licorno a élé

donnée à la fabrique par le sieur

Le Guen. {Ord. roy., 24 décembre

1817.)
7. Lanvei.i.ec ( Côtes-du-Nord ).— La ciiapelle de .Modez a élé

donnée à la l.ibrique par les héri-

tiers Lecalvéz. {Ord. roy., 4 sept.

18ltJ.)

8. Laurenan ( Côles-du Nord ).— La ciispelle de Saini-Unet ou
Saint-Doiiai et un terrain vague en

dépcndinl, le loul estimé (»5 fr.

oni été donnés à la fabrique par lo

sieur 'tremaudan. (Ord. roy., 13

«of. 1816.)

9. Laurodec ( Côlcs-du-Nord )— La chapelle d,te de Saint-Neveu

avec SCS dépondances a éié doiiiiéfl
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à la faliricrne par ïo sunir Lftgal. à la fabrique par le sieur Lehaze. à la fabrique par l&sieur Lelinevez.
{Oré. roij., I 1 mars 1821.) (Ortl. roy., 5 mai 1.S20.)

.
(Ord. roy., \t) avr. 1821.)

10. LEir.NiECQ (Loire). — L'é- 5. Pf.nf.ran (Fiiiisiére). — L\3- 18. l'n'jisiERiT le Vicomte (Côles-
glise a clé donnée à la fabrique glise a élé donnée à la fabrique, du-Nord). — La chapelle diie du
par la demniseMe Crillet. ( Ord. avec réserve de la propriélé d'un Paradis a éié donnée à la fabrique

banc cl du liire de fondaicHr par
LesgiieFii. {Urd. roy.,

roy., iSocf. 1847.)

M
f. SUiGNELW (Oise).— L'ne cba-

lieHe sous l'invocation de sainie

Marie-M;ideleine a éié donnée n

la fabrique par la dame Duquesiiel.

(Ord. roy., \" déc. 1824.)
2. Marcuc (Gers).— La chapelle

de Nnlre-Dame de fa Croix a élé

donnée à la fabrique par les demoi-
selles Sancet. {Ord. roii., 13 août
1817.)

3. Marseille (Roucbes-du-Rhô-
II*).— Unecliapelle a élé donnée à

I» fabrique de Noire- Rame du
Mont p;>r la dami; Cbobert. {Ord.
roy., 16 ocl. IN34.)

4. Mazaxgiji.s (Var). — La cita-

pelle Saiuie-Clirisioplie a élé don-
née à la fabrique par le sieur (ira-

nel. (Ord. roy., \ijuill. 1819.

sieur

±2aoiU 1816.)
4. Périgxï (Allier).— L'église a

élé donnée à la fabrique sous ré-
serve d'un banc pnrie sieur Robert.
{Ord. roy., il juill. 18-20.)

5. Pieruelatte (Drônie). — Une
chapelle et un terrain ont é é don-
nés à la (abrique par le curé Piol-
lel. (2'Jj'-ml847.)

6. Plélauff (Côies-du-Nord).—

.

La chapelle de Sainl-Hervé et ses
dépendances, consislant en deux
terrains de 84 ares, onl élé doiniés

à la fabrique par le sieur Lequinio.
{Décrel imp.,\»maiiHl5.)

7. Plélo (Coies-du-Nord).— La
chapelle de Saint-Nicolas des Al-
leux ei son mobilier ont 'éié don-
nés à la fabrique par les soeurs

Batlas, Le Provoll, et la dame
,'). MEAi'LTE(Soiiinie).—Uneclia- Blouin, née Liard. (Ord. roi/., lU

pelle ou église a élé donnée à la

fafctittue. (O)rf. («(/..llse^f. ISift.)

6. MoissAC (Tarn-el Garonne).—
L'é;;lise de celte paroisse a clé
donnée à 1

1 fabrique par le sieur
Gouges. (Ord. roy., 6 mai 1818.)

7. MoMORAGON (Vaucluse). — La
chapelle de Notre- D.ime des Plans
et diverses parcelles de terre y ai-

tenan! onl élé données à la fabri-

que par le sieiir Gallet de Mondra-
gnn. {Ord. roy., 24 nof. 1847.)

8. MoNTFALcoN (Gard). — Une
iomnie de (ÎOOO (t. a élé donnée à
.a fabrique par h: sieur Debarre,
pour être employée il la reconstruc-
tion de l'église. {Ord. rou., 5 iuill.

1858.) " '

N

1. NoLAK (Côte-d'Or). — Deux
pièces de lerre ont été données à
la fabrique par la dame Morizot,
née Doisson , pour la fondation , ,- •

,

d'une chapelle. (Ord. ro«., 25 5ep(.
<^".>''q"e

l'f
'es sieur ei (laine

j)j|^\
a ,

o ,/
. Abjean. (Ord. roy., 8 ;aiu'. lSi7.)

juill. 1817.)

8. Pl-ESTiN (Côles-dii-Nord). —
Une chapelle, ciinelière et autres dé-
pendances ont élé donnés à la fa-

brique par le sieur Thomas. {Ord.
roy., 23 août 1820.)

'X Pleurtuit (Ille-ei-Vilaine).

—

La chapelle de Saint-Cléiuent, avec
ses dépendances, a élé donnée à la

labrique par les simirs et dame
Rosé. (Ord. roy., 25 fêvr. 1818.)

10. Ploler (Gôies-diiNord). —
La chapelle de Saint lliiberl et celle

de la Soithaitier ont été données h

la fabrique par les sieurs Gaudron
elMacé (Ord. roi/., l2fà'iiVr 1817.)

11. Plolberre (Cott's^du-Nord).
— La chapelle de Noire-Dame de
Kerfaoués avec ses dépendances a

élé donnée à la fabri<|nc par le sieur

le Giien. {Ord. roy.. 2i juin ISl^s).

12. Ploiidaxiel (Finistère).—La
c'iapelle de Sainie-Pétronille et ses

dépendances ont été données ,à la

.)

2. Notre-Dajie-de-Lais (Hautes-
Alpes). — L'évêque de Digne a
lonné à la labrique une église.
(Ord. roy., 5 ocl. 1817 el 30 juill.

1823.)

1. Obtebstbeîie , commune de
Dailleut (Nord). — La chapelle a
élé donnée à la fabrique de la Cha-
pellcnie par les sieurs Vaupouille
et Decherf. (Ord. rou., 22 ocl.

1817.

1. PriGNiNS (Var). ^ L'ancienne
chapelle de Saint-Uarth-éleoii a été
donnée à la labrique par le siour
Croble. (Ord. roy., 17 déc. 1836.)

2. Pémei'rit (Finistère). — La
chapelle de Saint-Joseph et celle
de Sainte-Floride ont élé données

15. Pliilescat (Finistère).

—

Lj
chapelle du Calvaire el l'ancien cime-
tière en dépendant ont été donnés
à la fabrique par la demoiselle
Guilloiizon. (Ord. roy., 26 mnrs
1817.)

14. PtoutGNEAU ( Finistère ).

—

La moitié de la chapelle de Liizi-

reilly a éié donnée à la fabrique
par ie sieur lluel. {Ord.roii., 2 nov.

1842.)

iS. Ploigbin (Finistère). — La
chapelle do Locmazan et celle de
Saiiile-.^nne ont éié données à la

fabrique par les sii'urs Fagon et

consorts. (Ord. roy., 20 nov. 1833.)
!6. Ploulech (Coles-du Nord).

—

La ehapelle du Veaihlei a été ache-
tée par lu fabiique. (Ord. roy. 2
OIT. 18.2.)

17.Pi,ouMiLLuu(Côtes-du-Nord).
— La chapelle dite de Saint-Joseph
avec ses dépendances a été donnée

par la demoiselle de Cremeur.
(Ord. roy., 7 oct. 1818.)

19. PouLLAN (Finistère). — La
chapelle de Saiiil-Jean, située au
villlage de Tre' oui, a élé donnée à

la fabrique par le sieur Kerdreacli.

(Ord. roy., 50 aoiii 1816.)

R
1. RiEC (Finistère).—La chapelle

de Saint-Fiacre a élé donnée à la

fabrique. (Ord. rou., 18 junv.

185.5.)

2. RivE-DE-GiER (Loire). — Un
terrain destiné à l'agrandissement
de l'église a élé donné h la fabrique

par le sieur Lancelol. {Ord. roy.,

18 mai 1820.)

i. Saint-.-\ubi,\ iiE Pont-Hébert
(Manche). — L'église a élé donnée
à la fabri(|ue par le sieur Ledunois.
(Ord. roy., 15noii( 1826.)

2. Saint-Algustin ( Seine-et-
Marne). — La chapelle de Sainle-

Aubierge, avec ses dépendances, a

é'é donnée à la fabrique par le

sieur Vallée et consorts. ( Ord.
roy., 31 déc. 1817.)

3. Saint-(!li.t (Cdies-du-Nord).

— Le lerrain pour la consiruciion de
la chapelle de Notre-Dame de Clai-

riii et de Saint-Cado a été donné
à la fabiique par le sieur le Saint.

(Ord. roy., 2i déc. 1817.)
4. Sai.nt-Ganton. ( lUe-et-Vilai-

ne.) — La chapelle de Saint-Ma-
thurin a élé donnée à la fabrique.

{Ord. roy., 51 janu. 1821).
5. Saint Gilles-Pligeaux (Cotes-

du-Nord). — La chapelle dite de
Sainl-Gildas-des Prés a éié donnée
à la fabrique, ainsi que le eimcliére

en dépeiKlant
,

par les sieur et

dame Lucas. (Ord. roy., 25 févr,

1818.)
6. Saint-Julieniies Landes (Ven-

dée). — L'ancienne église, évaluée
•à lôu fr., a élé donnée à la fabriijue

par le sieur Girard-Coiffandière.

(Ord. roy., ii juill. 1819.)
7. Saint Légkr (llle-ei-Vilainc).

—La chapelle dite de Saint-Joseph,

au village de Che nillei, a élé don-
née à la fabrique par Jean Roger
père et ses enfants. (Décret imp., 15
IHO! 181 T).)

ÎS. Saint-Mateux (Côtes du-Nord).
— La chapelle de Saint-Léon du Dois

a été donnée à la fabrique par les

sieur el dame .Meiiguy. (Ord. roy.,

a déc. 1817.)

9. Saint-Nazaire ( Var). — Les
chapelles de Saini-Koch et de Notre-

Dame de bon Secours ont été don-
nées l\ la fabrique par le sieur

Deluy (On/, roy., \i juill. 1819.)

10. Saint-Rimi ( Bouclics-du-
Rliône). — La cliapelle de Notre-
Dame de Pillé a été donnée à la

fabrique par les sieuïà Durand e(
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Chabrand. ( Ord. roy. , 18 sept.

18-22.)

il. Sainte-R\degonde (Lot-ei-

Garonne ). — Uue chapelle a éié

donnée à la fal)rir|ue par le sieur

Laiinionl. [Oicl. roij., 8 juin Î825.)

li. Sault ( Vaucliise ). — Une
chnpelle aliénant à l'église parois-

siale a éié donnée à la fabrique par

le sieur Blancliel. {Ord roy. ["

juin 1S20.)

13. Signes (Var). — L'ancienne

chapelle de Notre-Dame de la Pra-
clie a éié r:iclieiée par la fabrique,

nioyeniianl 500 Ir., donnés par la

dame Sauvaire. ( Ord. roy., 1^"'

déc. 1819.)

14. SuÈVRES (Loir-et-Cher). —
Une portion de l'ancienne église

de Saint-Lubin ei les lorrains en
dépendant ont élé donnés à la fa-

brique par la dame Fauconnet et

consorts. {Ord. roy., iQjuill. 1837.)

1.5. SuzE (Drônie). — Los sieurs

Davin, Vonlet et consorts, ont don-
né à la fabrique l'église située an
Jeaux. {Ord. roij., 10 nov. Is47.)

TABLEAU

1. Tartas (Landes). — L'an-

cienne église dite de Saint-Martin

et une portion non vendue du ci-

metière y attenant ont élé donnés
à la fabrique par le sieur Miqiieu.

{Ord. roy., Il ocl. 1833.)

2.TRÉi)ARZEc(Côles-dii->ord).

—

La cliapelle de Sainie-Margueriie
a élé donnée à la fabrique. (Ord.
roy., 20 jaiiî'. 18t9.)

3. Tremevf.n (Côtes-du-Nord).

—

Une chapelle avec son mobilier
existant a été donnée à la fabrique

par la dame Letloch et le sieur

Guérin et cousons. {Ord. roy., 8
août 1821.)

1. Vannes (Morbihan). — La
cliapelle de Saini-Je:in a élé donnée
à la fabrique de la cathédrale. {Ord.
roy., 18 sept. 1822.)

2. ViLLEURBANE (Isère). — L'é-

glise nouvellement construite a été

donnée à la labrique par le sieur

iSU

Prninat et consorts. {Ord. r»y., 8

févr. 1838.)

5. Vins (Var). — La chapelle de
Saint-Vincent a élé donnée à la

fabrique par le sieur Abrille. (Ord.

roy., 23sep(. 1818.)

4. VioN (Saribe).—L'église nom-
mée Chapelle du Chesne et sa sa-

cristie ont élé données à la fabri-

que par la conit'Sse de Saint-Sau-

veur. {Ord. roy. , 8 janv. 1817.)

W
1. Wail (Pas-de-Calais). — Le

bâtiment de l'église et le terrain en
dépendant ont élé donnés à la fa-

brique par les sieur et daine Pou-
cbel. {Ord. roy., ô nov. 181!).)

2. Wavrans (Pns-de-Calais). —
Une cliapelle située au hameau de
Saint-Martin a été donnée à la fa-

brique par les sieur et dame Her-

mon. {Ord., roy.. Il déc. 1818.)

3. WiiiR AU Val (Haut-Rhin).—
La chapelle de Sainte-Barbe a élé

donnée à la labrique. (Décret H
déc. 1813.)

VU
TABLEAU DES PALAIS EPISGOPaUX ACQUIS PAR LES DÉPARTEMENTS

1. Rochelle (La). — Le palais rieure et de la Vendée. (Loi du 21 de la Sarthe a acheté lui-même la

épiscopal a été acqnis par les deux mars 1810.) palais épiscopal. Loi du 17 ftor.
dépariemenis de la Chareiite-lnfé- 2. Sarthe.— Le déparlement a» J/ (7 mai 1805).

VIII.

TABLEAU
DES PRESBYTÈRES ACQUIS PAR LES COMMUNES DEPUIS LE CONCORDAT DC 1801.

Nota. Les presbytères anciens qui n'avaient pas été aliénés fiupnl remis aux curés et desservants qui les accepliirent

pouT leur tilre dans la dotation duquel ils entrent, ou bien ils furent donnés en toute propriété aa\ fabriques. Ceux ((ui

ont été acquis depuis le Concordat l'ont été ou par la commune ou par la fabrique , avec l'autorisation du gouverne-

ment : c'est la date de ces autorisations que nous allons faire connaître.

1. AGNET7. (Oise). — Le presby-

tère a élé doniié à la commune par

le sieur Pillon. {Ord. roy., 2.5 avril

1828.)
2. Albigny (Rhéne). — Le ter-

rain sur lequel a élé construit le

presbytère a clé donné .à la com-
mune par le sieur Gandillion.

{Ord. roy., 12 avril I8'.|.)

5. Ai.lougne( Pas-de-Calais). —

•

Le presbylére avec ses dépendan-
ces a élé donné à In commune par

le sieur Delerue. (Ord. roy., 30
i<inv. 1822.)

4. Allonges ( Sirthe ). — Le
presbytère a été donné à 1 \ com-
mune parle noimné Pain, maire.
Décret du 19 brum. an XI II ( 10
nov. 1804.)

C. Ai.niECH (Aveyron). — Une
maison a été donnée ii la commu-

ne et à la fabrique par le sieur

Albouze, pour servir de presbytère.
(Ord. roy., l6 d^'c. 1837.)

C. Amblëville (Seine-Pt-Oise).
— L'ancien presbytère avec ses

dépendances a été donné .à la

commune par la dame de Ger-
ville. {Ord. roy., 5 mars 1833.)

7. .\miens (Somme).— Le pres-

byièrc a été acheté par la ville.

Loi du 23 pluv. an Mil (18 févr.

1805).

8. Angers (Maine-el-Loire). —
L'ablié Maupoint a donné à la

commune nue maison destinée à
servir de presbytère à la paroisse
de la Trinité. (Ord. rou., 18 mars
1847.)

9. Ascens (Ardèche). — Le
presbyière a éié donné à la coni-

nuino. {Ord. roy., 51 mars 1819.)
10. Aiic.F.NTAN (Orne). — Un

terrain pour y construire une mai-
son presbytérale destinée au loge-

ment du desservant de la paroisse

a élé donné à la commune par la

demoiselle de Gouhier. (Orrf. rey.,

23 jiiitl. 1823.)

11. ARGliNTON-CUATEAD (DCUX-
Sèvres). — L'ancien presbytère a

été cédé ù la commune par le sieur

Perreau et le sieur Deligny. {Ord.

roy., 50 sept. 1814.)

11. .icLNAY LA Rivière (Loiret).

Une maison avec ses dépendances,

destinée ii servir de presbyière, a

élé donnée à la commune par le

comie de Rocheplalie. (Ord. roy.,

tmars 1823.)

AvANCON (Ardeiines). — Un*
maison et jardin, ponrle logenioVu

du desservani, ont élé donnésà la

commune par le sieur Déboucher,

(Décret, Il juin. 1812.)
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B
I. Banize (Creuse). — L'ancien

presbytère avec ses dépend') nies

a éié donné à la commune. {Uni.

101/., 20 mai 1819.)

-J. Bastide (Lol-et-Gironne).
— Une maison pour servir de

pre^byière a été donnée à la com-
mune par la demoiselle Roques.

{Ord. roy., "22 déc. 18i4.)

3. liERELLEs (Nord). — Une
pièce de terre destinée à rétablis-

sement d'un presbytère a été don-

née à la lahrique par ta demoi-
selle Diîlciuibre. (Ord. roy., 10
juilt. 1822.)

i Bertre (Tarn). — Le lerraiis

sur lequel a été bâti le presbytère

a été donné à la commune. Z)iTre(,

9 frim. an XIII (50 nov. 18U4).

5. Besuère Manclu'). — Le
presbyière avec son jardin et ses

dépendances a éié donné à la cmn-
niiinc par le sieur Bédouin. (Ord.

roy., 22 ocl. 1823.)

6. Bevois (Bas-es-Âlpes). —
L'ancien presbytère et le jaidin y
attenant ont été donnés à la com-
mune. Arr., 1 1 iiiu. anXlI (8 janv.

18114'.

7. Bëy (Ain). — L'ancien pres-

bytère avec ses dépendances a

été donné à la commune par les

demoiselles Laborier de Serriéres.

{Ord. i«y.,23 jui/i. 1823.)
8. Bewes (Basses-.MpeVi. —

L'ancien presbytère a été donné à

Il commune parle sieur Beilou.

(On/, roi;., 50 mars 1820.)

U. Bevrie (Basses-Pyréiiées).

—

Une maison avec ses dépendances
» été donnée à la commune par
la dame Arnaud Dai;ie pour y ela-

b ir le presbvtére. {Ord. roy., 26
iivr. 1826.)

10. BoERSCu (Bas-Ubin). —
Une soniuie de 2650 l'r. a été

donnée à la cumuiune pour acqué-
rir les anciennes dépendances du
presbytère par la (lame Voldi;e-

iiiutli. {Ord. roy., iô juin 1821.)
II. BoHAZ (Ain). — Des por-

tions de bâtijuenls attenant au
presbytère ont clé données à la com-
mune par le .sieur Loubat de Bo-
ban. (Urd. roy., 7 nov. 1821.)

12. Bois (Les) I'akgny (.Visne).

L'ancien presbytère a été donné à

la commune par le sieur Ueinne-
ville. (Ord. joy., 29 sept. 1830.)

15. BotJRY (Oise). — Une mai-
sou avec ses dépendances a éié

iloiiuée à la commune pour servir

de presbytère par les béritiers du
maïquis <le Boury. (Ord. roy., 5
sept. 1823.)

1 i. BOU.MÈRES AUX DaMES
(Meuribe). — Une maison a été

<luniiée à la commune pour servir

(le presbytère par le sieur Mas-
son. {Orcl. roy., i sepl. 1816.)

I.'). liREMUUTlER (Vosges). — Le
presbvtèiede Biemoutier a été ra-

cbelé par la comumne et par celle

de Nenviller. Loi du 16 vent, an
XIII (7 mars 1804.)

li'. Brunvillers la MoTTE(Oise).

DES PRESBYTERES .\CQU1S, etc.

— L'ancien presbytère avec ses

dépendances a éié donné à la com-
mune par le sieur Jacquet. (Ord.

roy., 7 nov. 1821.)

17. BucQDOï (Pas-de-Calais).—

Le presliyière a été donné à la

commune par M. Blondel. (Ord.

roy., 50 déc. 1831.)

18. BuRCv (Calvados).— L'an-

cien presbytère avec ses dépen-

dances a été donné à la commune
p.ir le sieur Hervieu. (Ord. roy.,

23aiT. 1823.)

1. Castillon (Basses-Alpes.) —
Une maison destinée à servir de
presliytè; e a été doimée à la com-
mune par le sieur Collomp. (Ord.

roy., \r> janv. 11<23.)

Céaux (Vienne.) — Une mai-

son avec >es dépendances a été lé-

guée à la commune pour servir de
piesbytère par le sieur Fallet de
Foix. {Ord. roy., 5 mars 1825.)

3. Cêrans (Sarllie.) — 13 ares

de terrain mit été donnés à la com-
mune p'iiir seivir (ie jardm au des-

servant. {Ord. roy., \ 6 juin 1824.)

4. Chamlost (Rbône). — Le
presbytère a été donné a la com-
mune par les siems Rabnt et cou-

sons. (Ord. roy., 25 oct. 1823.)

5. Chi).merov (Haute-Marne). —
2,i'0:) tV. (inl été donnés à la com-
mune par le sieur Lcclerc et con-
tons, pour contribuer à l'acquisi-

tion d'iMi presbyière. (Ord. roy.,

18 avùt 1S18.)

6. Champignï (Yonne). — Le
presbyière a été acbeié par la

couiin'uiie au luoyeu de 3,0U0 fr.

à elle donnés par les babitmts.
(Ord. roy., 22 déc. 1819.)

7. Champtocé (Maine-et Loire.)— Le presbytère a été abandonné
à la commune par le sieur Me-
nard. (Ord. roy., 17 nov. 1819.)

8. Chance (Sarlbe.) — La com-
mune de Cbangé a rei.u de Leca-
nius, d'Hénioud, de leurs épouses
et de Leuiore, l'abandon gratuit

de certains bâtiments dépcMidant

du presbytère. Arr., 8 prair. an XI
(28 mai 1805).

9. CHAPELLE-LAUNAï(La) (Loire-

Inférieure.) — Le presbytère a été

abandonné graluitemeni à la com-
mune par les nommés GuencI,

Ouisse , Tréynl, Cocbard et Le-
graud. Arr., lliiciil. an Xll (2

mars 180'»); ord. roy., 15 août

1825.
Iti. Chapelle-Sai.vt - Ueui (La)

(Sartlie). — Le presbytère a éié

gratuitement abandonné à la com-
mune par .Alexandre - Louis - Fran-
çois (iaudin. Arr., 13 vend, an
XH (S sept. 1805).

U. Chastellux (Yonne). — Le
terrain destiné à la construction

du presbytère a été donné à la

commune parle comte de Chastel-
lux. {Ord. roy., 22 déc. 1819.)

12. Chatealdu.n (Eure-el-Loir).
— Le sieur Pieidet a donné à la

commune les 4000 Ir. qu'a coulés
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le presbytère. (Ord. roii., 59 août
1820.)

"

15. CuEF-nu-PoNT (Mancbe).

—

L'ancien presbytère avec ses dé-
pendances aélédnnnc à la commu-
ne par la deiuiiiselle Lemoigne.
(Ord. (01/., 22 jum'. 1824.)

14. Chéris
i
Manche ). — Le

presbytère avec ses dépendances a

été donné à la commune par le

sieur Levêque. (Ord. roy., 12 juin

1853.)

15. CoLLi.NÉE (Côles-du-Nord ).— Une maison avec dépendances
a été léguée à la commune par le

sieur Conté, pmir y établir le pres-

bytère, à charge de services reli-

gieux. (Ord. roy., 2 févr. 1825.)
16. toDiiEAU (Orne). — L'an-

cien presbytère avec ses dépen-
dances a été donné à la commune
par le comte de la Porte de Ryaulz.

(Ord. roy., 7 mai 1825.)

16. Cbamzié (Aude).— Le mar-
quis d'.^uberjon a dnniié à la com-
mune les deux tiers d'un lerrain

situé près de l'égli>e pour y con-

struire un presbyière et y établir

un jardin. ( Ord. roy., 16 ;iiin

1821.)
17. Crépï (Oise). — L'ancien

presbytère avec ses dépendances a

été donné à la comuiune par les

sieurs Dumoiion et Lecoriiier.

(Ord. roy., i>^ déc 1821).

18. Croix-Rocsse (Rhône). — Le
presbytère a été acbelé par la com-
mune. (Ord. roy., 24 [év. 1819.)

10. CuHO.N (Vienne). — L'ancien

presbytère avec ses dépendances a

été donné à la comuiune par le

sieur Ravenau. (Ord. roy., 2 août

1818.)
20. Ccssv (Saône-el-Loire). —

Une portion de bâtiment et de
terrain a été donnée à la cummune
par le si^'ur Bonnaid, pour servir

à ragrandissenu'iit du presbyière.

(Ord. roy., 8 juin 1825.)

2). Clvier (Jura). — Une por-

tion de terrain a élé donnée à la

commune pour agrandir le jardin

du presbytère par le sieur Vace-

lel. (Ord'. roy., W janv. 1821.)

D
1. Domecv-sur-Cure (Youiie).—

Le terrain pour la construction du
presbytèie a été donné à la com-
mune par les sieurs et dame Soii-

nois. (Ord. roy., 26 juin 1822.)

2. Ùo.«ÈVRES-SUR-nURBIO.N (VoS-

ges). — Une pièce de lerre desti-

née à l'agrandissement du jardin

du presbytère a élé donnée par le

sieur Dessez à cliarge de services

religieux. (Ord. roy., 29 sept.

1824).

5. DoMJEA.N (Manche). — Le
presbytère a élé réirocédé à la

commune pour être employé an

logement du curé. .Arr., 21 pluv.

an Xll (11 févr. 1801).

Ë
1 . EcRouvES (Meurthe).—La corn-

niune d'Ecrouves et Grandméml a
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ac(|uiscle ses deniers lepresbylère.

Loi du 17 flor. an XI (7 mai

1803).

2. Eguillv {Aube). L'ancien

presbytère a été doiuié à la fabri-

que par le tieur Briol. {Ord. roy.,

i mai \mK)
3. Erquinvillers (Oise). —

L'ancien presbytère a éio léguë à

la coinniiiiio par le sieur Bailly.

,(Oc(/.i-oy., 5 oc/. lS-25.)

4. Etreiiam (Colvados ). L'an-

cien presliylcre a élo ilonné à la

toninuinepar lesii'iir Leberi. {Vrd.

rvij., a nuirs lS'i\).

!. Fahonville (Loiret). — L'an-

cien presbytère a élé donné à la

ciiiiiinune par la diiinc Lesi-alopier

et le sieur Fredy. {Urd. roy., 17

non. ISi'J.)

2. Ff.>ol:]llet et Gagnac (Haule-

Garonne). Les coiuniunes de Fe-
ii-ouillel et de Gagnac ont reçu de

Moivié, qui le leur a abandonné
graluiieinent, l'ancien presbytère.

Ariêl, 15 prair. an Xlll (4 juin

181)3).

5. FLounE (Amie). — Une par-

lie de l'ancien presbytère a élé lé-

guée à la commune. (Décret, 15

«.;)(. 1813).

4. Foix (Ariége). — Une maison
avec jardin pour loger le curé a été

(liinnée à la ville par la demoiselle

Ensales, à la diaige de payer

"iOOfr. de rente aux tuiuvres. (Ord.

roy., 12 déc. 1818).

5. FONTENAY LU 4'EtNEL (Calva-

dos). — Le presbytère a élé donné
à la commune par les sieur et

dame Germain. ( Ord. roy,, 12

août LSI 8).

0. FoNTENOY (Aisne). — Une
maison avec dépendances a élé

donnée à la commune par la de-

moiselle Lainy, dite Goniont, pour

y éial)lir le presbytère. (Ord. roy.,

10 mars 1825.)

7. F<iUGiJEBiiu.NE (Cliarenie). —
L'ancien presbyière a été donné à

Ja commune. (Ord. roy., 18 déc.

l8-i2.)

8. FllASNE LE CUALEAU (llaUtC-

Saôiic).— L'ancien presbytère a élé

lé^ué à la commune par le sieur

Fleuriot. [Ord. roy., 24 fév. 1819.)

'J.FRiviLLE-EsCAfiBOTiN (Somme).
L'ancien pre.'ibylèie a élé donné à

la commune par le sieur Vuillau-

nie. (Oïd. roy., 10 junv. 1821.)

10. Fko.nïins {Haute-Garonne).
.— Le presbytère et ses dépendan-

ces ont élé donnés à la commune
par le sieur Lanneluc, pour loger

le ilesservant, à charge par elle de
servir aux pauvres une rente de
50 IV. {Décret, 50 jaiw. 1812.)

1 1 . Fussï (Cher), — L'ancieMue

maison curiale a élé donnée à la

commune par la dame de Uilleron.

(Ord. roy., îô mai 1828.)

1. G.VGMAC. Voy. i'ciwuUUl.

2. Cemsac (Tarn et-Garonne.

TABLEAU

Le presbytère a élé donné à la

commune par le sieur lieaumont.

(Ord. roy-, 5 '«Mrs 18".i5.)

3. GiwiÈ (Ubône). — Une niai-

son avec ses dépendances, évaluée

à 21,0110 Cr., a élé donnée à la

commune par la dame delà Burmon-
dière pour servir de presbytèie.

(Ord. roy.. 'iijnnv. 1825.)

i. Go.NNÉiiEji (Pas-de-Calais). —
Le presbyière avec ses dépendan-
ces a été donné à la commune pour

servir au logement du curé, par le

sieur Droque. (Ord. roy., 30 avr.

1825.)

5. GoNDECouBT (Nord). — Le
presbytère a élé donné à la com-
mune par la dame Marchand et le

sieur Jaclin, pour servir à cette

destination. (Ord. roy., % 3 déc.

1842.)
0. Grandménil. Voy. Ecroùves.

Grenois (Nièvre). — La maison
curiale .incienne a été donnée à la

commune par la dame Vadier.

(Ord. roy., 51 murs 1825.)

7. GuAULUET (Tarn). — Le sieur

Cala. es a cédé un terrain à la

commune pour y construire un

presbytère. (Ord. roy., 8 juin

182;.)

8. GuES^EV (Seinc-et-Oise). —
L'ancien presbytère, avec ses dé-

pendances, a élé légué a la (om-
mune. (Ord. roy., 5i mars 1819.)

9. GuÉRARD ( Seine-et-Marne ).

L'ancien presbytère a élé donné à

la commune par le sieur Séjour-

nant. (Décret, i^ [éi'. 1812).

10. Griscourt (.Meurlbe). — Le
terrain sur leijuel est construit le

presbytère di; Griscourt a élé don-
né i» la commune par le nomoié
François. Arr., 11 bnim. an Xll
(3 nov. 1803).

H
1. IIeilz-Maurui'ï (Mann). —

L'ancienne maison curiale a éié

achetée par la commune pour lo-

ger le desservani. (Loi du 24 pluv.

an XII (li fév. 1804.)

2. Hommes (Indre-et-Loire). —
Divers immeubles ont été donnés à

la commune par le sieur Mafiray,

pour être réunis au presbyièie.

(Ord. roy., 12 mai 182i.)

3. lIouPLiNES (Nnrd). — L'an-

cienne ni.iison vicariale a élé don-
née à la l;ibri(|ue par la demoiselle

Lernould. (On/, roy.. lU m/,j 1821.)

•4. HuiiERSEM' (l'as-de-Galais).

— Un terrain, estimé lÛLI l'r., a

élé donné à la commune pour y
construire un presbytère. (Ord.

roy., 18 déc. 1822.)

1. Jaulnay (Indre-et-Loire). —
L'ancien presbytère avec ses dé-

pendances a été donné à la coni-

muiie pour loger le desservant par

le sieur Uuuin de Marigny. (Ord.

r(/i/., 22 juiiv. 1823.)

l.LACELi.i.-SAiiNf Clou» (boiuo-

1S«3

el-Oise). — Un terrain pour l'a-

grandissement du jardin du pres-
bytère a élé donné à la comniuue
par le comie et la comtesse Morcl-
Vindé. (Ord. roy., 28 jri nu. 1833.)

2. LagréeSalm-Laurent (Mor-
bihan). — Le terrain sur lequel est

consiruil le presbyière a éléétliau-

gé par la commune conlre rempla-
cement de l'ancien presbytère.

(Ord. roy., ''Si) août 1820.)
5. Lasuivy (Mayenne). — La

moitié de l'ancienne maison pres-

bytérale a élé acquise par la com-
mune au prix de 1500 fr.

,
pour

loger le desservant. (Ord. roy., 16
mars 1820.)

4. Lexy (Jloselle). — Le pres-
bytère et les jardins y aliénant
ont été donnés à la commune par

l'ancien curé. .4rr., lOiiend. an Xll
(12oct. 1803).

5. LlEBENTZWlLLEU (llaul-lillill).

— Le jardin du presbytère a élé

donné par le sieur Kentz. (Ord.

roy., i avr. Iti3!.)

tj. LiEUSAiNT (Seine-et-Marne).
— L'ancien presbytère avec ses

dépendances a éié donné à la eoui-

n'une par la dame Desmarres.
(Ord. roy., 29 noiif 1821.)

7. Longues ( Calvados ). — La
presbytère a élé consiruil aux
frais de la commune. (Ord. roy.,

13 acût 1825.)

M
1. Madeleine (La) (Nord).— La

presbytère de la .Madeleine a élé

donne à la commune par la veuve
Dntlioil. Arr., 10 tlierm. an Xlll
(21) juin. 1805).

2. Maillât ( Ain ). — L'ancien

presbytère et ses dépendances ont
élé donnés à la commune par la

dame Moyriat- Monlange. (Ord.
roy., 30.ja/ii). 1819.)

3. Mallièvrë (Vendée). — La
moitié d'une maison avec dépen-
dances a élé donnée à la commune
par le sieur Soulard, pour servir

de presbytère. [Ord. roy., 2 févr.

1823.)

i. Mametz (Pas-de-Calais). —
Le presbytère avec ses dépendan-
ces a été gratuitement cédé à la

commune par Maniane
, prêtre.

Décret, 23 vend, an Xlll (15 oct.

18114).

5. Marfsqi IL ( Pas-de-Calais).
•— L'ancien presbyière avec ses

dépendances a élé donné à la com.
mune par le sieur Violette. (Ord.
roy., 51 juin. 1822.)

Les sieur et dame Leilnn ont

donné un terrain de 2 ares 14 cen-
tiares pour être réuni au jardin.

(Ord. roy., 12 uov. 1825.)
l). Marihont (Meurihe). — Vi\

terrain clos pour y cmislruire nu
presbyière a clé donné à la com-
mune par les sieur et dame d'Eus-

kerken de Uoroger. (Ord. roi/., 18

déc. 1822.)

7. Maringes (Loire). — Lepres-

bxlère a élu donné à la commune
|)ar le sieur Jumand. (Ord. luy., G
iK.ii 1«18.J



1S09

S. Marw.les ( Saillie ). — Le
presliyièrc avec ses dépeiulances

a élé légué à la cuiiiinunc par le

sieur Balliit. {Oïd. roy., 15 juin

18-21.)

9. .Martinet ^Vendée). — L'an-

cienne cure avec ses dépendances
a été donnée à la coniniuiie par les

sieur et dauif Gilardrau. [Urcl. roy.,

10 mars lS-2o.)

10. Marville-lès-Bois (Eure-et-

Loir). — L'ancien presbylére a

été donné à la coiiiiuune par le

slenr liamard. (Ord. roy., 25 oci.

1820.)
11. Mauves { Lnire-iitférieure ).— L'ancien prf.sbylère avec ses

dépendances a élé légué à la com-
mune par la deuKiiselle de Vallelon.

(Ord. roy., ii janv. 18-24.)

12. Mazuiies (Ardeiines).—L'an-

cien presbytère a élé donné à la

coniMione par le sieur Cli irpenlier.

(Ord. roy., 50 mars l-iO.)

13. .MiLi.-SË (Sarllie).—Le pres-

bytère do .\lili sse a éic donné à la

coiniuune p-ir le sieur Pio^er. Arr.,

5 fri'KJii. an XI (23 ocl. 180J).

14. Mercuhol ( Dioiiie). — Le
presbytère est uneacquisition coni-

munale. Loi, Iti venu an XII (7
mars 1^04).

15. Mesnil - Amev (Manche). —
Le terrain pour la cunsiructiun du
picsliytcre a été dnnné à la coni-

iiiuiie par la dame Daurais de
Saiiue-Marie. (Ord, roy., lU avr.

18i0.)
10. .Meuv.mnes (Calvados ). —

La coniniiiue s'est impo.-ée e.\lr.i-

urdinairement pour compléter le

{layeaienl des frais de construction

du presbytère. (Ord. roy.,'iiKui

1820.)
17. MlTTERi-HEIH (.Vli'UI tbe). —

La couiniuue de MiltrrsheiiM a ac-

quis l'ancien piesbvtère. Loi du
17 llor. an XI (7 n ai 1805).

18. MMRoN'(Jura).—Lue somme
de 4,740 Ir a été doi néeà la coin-

inuiie parla daine le .Micbaud d'Ar-

coii pour l'aCiiuisilion il'uii presby-

tère. [Oril. roy., lô) mars Ik'Hi.)

19. Moiviio.N (Meurllie). - - L'aii-

cieii presbylére de .Moivrou a été

donné aux coininunes de .Moivrou,

ViUers ei l>ii|jt,par les demoiselles

Hicbard. (Orti. roy., 18 juillet

18-i4.)

20. MoiNT,viGUT(Ariége).— L'an-

cil n presbytère a élé donné a la

coniiiiiine par le sieur lioyer. (Ord.

roy., l'J uvr. 18iO.)

21. Mo.NTG,vitDON (Manche). —
L'ancien presbyiéie avec ses dé-

penJaiiees a élé donné à la coiii-

innue de Monigardon par le sieur

Harbier, pour servir de pre.-by-

lèie. (Ord. roy., 19 nvv. 1825.^
22. MoNTGAiiotLT (Unie). — Le

presbytère a éié donné à la toin-

niune par le sieur Ouiiissot. (Ord.

'Oy., mai 1818.)

25. .Mo^Tl(;.\v (Yonne). — Le
presbytère de Momigi y, son jar-

lin et ses dépendances ont été

liunués à la coiuinuiie par le sieur

DES PRESBYTEHES ACQUIS, etc.

Lenferna. .4rr.,2o therm. an XI (13
auùi 1^05).

24. Mont - Lebon ( Doubs). —
Un logement et un jardin pi^ir le

desservaiU ont élé donnés à la

commune par les sieur it dame
liallanché. (Ord. roy., 11 ociU

1814.)
23. MoiiTRiKux ( Ain ). — Le

presbytère a élé donné à la com-
mune par le iiomméJolivei, maire.

Décret, 1 frticl. an XII (23 août

1801).

N
1. Neuviller (Vosges). Voy.

Bremontier.

2. iNiEuiL ( Vendée ). — L'an-
cien presbytère avec ses dépen-
dances a élé donné à la commnue
par la veuve Sabouraiid. (Ord.
roy., 19 avT. 1820.)

1

.

Obvdol'rSaikt-Genest (Ilaiiie-

Vii'iine). — L'ancien presbytère
avec ses dépendances a été donné
à la commune |iar les sieur et

dame Charles. (Ord. roy., £3 déc.

1818.)

2. Orlé.v.n's ( Loiret ). L'ancien
presbytère a élé donné à la labri-

(|ue de Saint-Marceau par les sieur

et dame Désormeau.x. (Ord, roy.,

9 mai 1S2I.)

3. URTnAGLET (Aviyioii). — Le
presbylére et ses ilépenilauces ont
élé donnés à la coniuinne par le

sieur .\ldebert. ( Décret, 23 mai
1810.)

i. UuviLLE L.v HiviÊRE (Seiue-

Inlérieure). — L'ancienne maison
vicariale a élé donnée à la com-
mune parla dame Devcnon.'(Ord.
roy., 29 sept, lï'50.)

5. U\E (Pas-de-Calais).— Une
maison avec ses dépendances a élé

donnée à la cnmmune par le sieur

Degrez, pour servir de presbylèie.

(Décret, 1 août 1812.)

P

1. Plabe.n.nec (Finistère).—l'ne
maison presliytérale avec Ses dépen-
dances a été ilonnée h la fabrique
par les sieurs Kaugueven et Grall.

(Vrd. roy., 2 mai 1821.)

2. I'la.ncuey-Bas (Haute-Saône).
— L'ancien presbytère de Plan-
cliey-Bas a élé acijuis par échange
par la commune. Loi du l'' genii,

OH A/ (22 mars 1803).

5. Plassac ( Cbareiile - Infé-

rieure .— Une maison avec dépen-
dances a été donnée à la commune
pour servir de presbytère par le

sieur lie .Moniazet. (Ord. roi/., 5
mars 1823.)

4. I LÉLA.N (llle-et-Villaine). —
Une pariiede la maison presbylérale
et de SI n jardin a élé léguée à la

commune par le sieur Le forestier.

(Ord. roy., 19 mars 18-3.)
•3. Pu.NCÉ (Saillie).— Une cliam-

bre avec ses dé|;endances a éié

doiiiiue à lu coiumune pour être

15i(

réunie au presbytère. (Ord. roy.,

27 déc. 1820.) "

C.^ Pont-df.-Cé (Maine-et-Loire).— L'ancienne maison presbylérale,
estimée 9,560 fr., a été donnée à
la cominune par le sieur Gazean.
(Ord. roy., 'Hi jain. 1S20.)

7. PouvRAV (Orne). — L'ancien
presbytère avec ses dépemlances
a élé donné à la commune par le

comte el la coinlesse de ïasclier,

pour loger le desservant. ( Ord.
roy., 22jVi;u'. 1823.)

8. Pradeaux (Puy-de-Dôme).

—

La dame Cbomelte a donné à la

commune une maison pour y éla-'

blir le presbytère. (Ord. roy., IC
atr. 1825.)

9. QiELMEs (Pas-de-Calais). —
Le presbytère a été donné à la

commune par les sieurs Rémond,
Lardeur el Clirélieii. 'Ord. roy.,

1" déc. 1819.)

B
1. RiG.iiv LA Salle (Meuse). —

La commune de Rigny-la-Salle a

laclielé l'ancien presbvière. Loi,

17 flor. un M (7 mai 1S05).

2. RiLLY (.Marne). — La com-
mune de Riily a élé autorisée à
act|iiériï l'ancien presbytère. Loi

du 17 llor. an XIII (7 mai 1803).
3. KciBECnuuT (Vosges). — Un

petit jardin d'un are et 2(1 lenliares

a élé donné à la commune par le

sieur Nicolas
, pour èlre réuni à

celui du presbytère. (Ord. roy., 22
janv. 1824.)

J. llOMA^s (Ain).— Une maison
a élé léguée à la commune par le

sieur de Uomaus-Ferrari pour ser-

vir de presbytère. (Urd. roy., 27
sept. 183t.)

5. KojiEGOux (Cantal). — Le
presbytère a été donné gratuite-
ment il la commune par le nommé
Bel'arye, Arr., 11 vent, an XII (2
mars 181)4).

6. RoL'e/.-EN-CHAMPAGNE(Sarllie.)— Le jardin du presbytère a été

cédé graluiiement à la commune
par on nommé Simon. Arr., 21 niv.

an XII (12 janv. 1804).-

7. Routier (Aude).— Une mai-
son a été donnée à la commune par
la dame Rigaud -Rouvairollis de
Saint-liilaire

,
pour servir de pres-

bylére. (Ord. roij., 25 jnni'. 1858.)
8. RouxiÈRi; (Loiie-lnlérienre).

—Une maison avec ses dépendances
a élé donnée à la conunune par les

sieur el dame Dangais, pour servir

de logement au desservant. ( Ord.
roy., 25 juill. 1825.)

1. Saillï (Saône -et -Loire).

—

Le terrain sur lequel a été cons-

truit le presbylére a été donné à

la commune par le sieur Tabneuf.
(Ord, roy., 22janu. 1824.)

2. SAi.NT-AMAiNu. — La commune
de Saint- Ainaiid a élé autorisée à

aci|uérir l'ancien presbytère. Loi
du 17 llor, an XI (7 mai Ut>5).
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3. Saint-Aubin-Auzin (P;is-dc-

Calais). — Le presbytère ii éié cé-

dé à la comnimie. An., du 23 (jerm.

an XII (13avr. 1804).

4. Saint-Aubin uu Pavoil (M.iine-

el-Loire). — L'ancien presbytère

avec ses dépendances a éié donné

à la commune par le sieur Plessis.

(Ord.roii., 1 nov. 1821.)

5. Saint-Diez. — Le presliylère

là été acbeié par laconiniune 0,624

fr. Arr.fM iherm. an A'/ (2 aoijt

180Ô).

6. Saint-Georges-sur-la-Préë

(Clier). — Une pariie de l'ancien

'presbylére a élé donnée à la com-

mune par Elienne Argy, prôlre.

Arr., 2H frim. an XII (2U décembre

180Ô).

7. Saint-Jllia (Hante-Garonne).
^ La cbapclle des pénitents bleus

a élé donnée à la commune pour

servir au lo^'ement dti desservant.

Décret du 25 germ. un XIII (15

avr. 1805).

8. SaINT-IIiLAIRE d'ARDENAY. —
L'ancien presbytère de Saini-lli-

lairc-d'Ardenay et ses jardins a

été abandonné gratuitement à la

commune par Lepriiici' et Dago-

reau. Air., 17 vent, an XII (8 mars

1803).
9. Saint - Hilaire de Cbaléons

(Loire - Itifcrieure). — L'ancien

presbytère avec ses dépendances

a été donné à la commune par le

comte de Juigné. (Oïd. roy., 30

di'c. 1S18.)

^0. Saint-Jean des Echelles
(Sarlbe). — Les deux tiersdu pres-

bytère ont été doimés à la ci).ii-

inune par le sieur de Foisy et la

ilanie de Tucé. {Ord.roy., -Ifévr.

1825.)
11. Saint-Jean-Keiidaniel (Cô-

tes-du-Nord). — Le terram pour

construire le presbytère a été don-

né à la commune pir les sieurs de

Budes, de Cuebriant, Lerour.K et la

dame Lequéré. {Ord. roij., IGjanv.

1822.)
12. Saint- Jean du Mont (Vos-

ges). — L'ancien presbytère a été

donné à la commune par les sieurs

Lomliard, M;itliis, etc. (Ord. n.y.,

25of<. 1820.)

13. Saint-Julien de Vouvantes

(Loire - Inférieure). — Un somme
de 3,000 Ir. a été léguée à la com-
mune par le sieur Soiineaiilx de la

I5iiuduss;iis, pour acbeier un pres-

bytère. (Ord. roy., -K> janv. 1825.)

14. Saint - Laurent- sur- Mek
(Calv:idos). — L'ancien presbytère

a été donné à la commune pour le

logement du desservant. (Ord. roy.,

I6janv. 1822.)

15. Saint - Marc (Finistère). —
Un petit terrain pour construire

lin cimetière a élé donné à la fa-

briijue par la d;Mne Léger. (Ord.

roy., 18. déc. 1822.)

10. Saint-Martial (Dordogne).
— Le presbytère de Saint - Martial

a été donné à la ciimmune par la

dame de Sarj;os. Arr., 17 vend, an

XI (9ocl. 1802).

TABLEAU

17. Saint - Martin du Tilleul
(Eure). — Le sieur l'.\bbey de la

Rdcque a donné une maison pour

servir au logement du desservant,

laquelle a été acceptée par le

maire. (Ord. roy., 28 rfée. 1821.)

18. Saint- Méuard (Lot).— Une
portion de l'ancien presbytère avec

ses dépendances a élé donnée à la

commune par lesieur Devès. (Ord.

roy., 'i'idéc. 1819.)
19. Saint - Piiilbert du Pont-

Charrault. — La moitié de l'an-

cien presbylére a été donnée à li

commune |)Our le logement du curé.

(Décret, 15?lO!i. 1810.)

20. Saint - Pierre de Iîes oé-

joui.s (Aveyron). — La jouissance

de l'ancien presbytère a été donnée

à la commune par le sieur Cavai-

roc. (Ord. roy., \(iavr. 1831.)

21. Saint- Pierre d'Entremont
(Orne). — Le terrain pour la cons-

truction du presbytère a été don-

né à la commune par les sieur et

dame Lelouvier. (Ord. roy., 8 nov,

1832.)
22. Saint - Pierre - Quilbignon

(Finistère).—Une partie de rantien

presbytère a élé donnée à la com-
mune par les sieurs Perron père

et fils. (Décret, 7 août 1812.)

23. Saint - Point ( Saône - el-

Loire). — Un bâtiment a été don-

né à la commune pour être anmv
xé au presbytère. (Ord. roy., 19

sept. 1838.)

21. Saint-Priest (Isère). — Un
terrain pour ragrandissement du
jardin de la cure a été donné à la

commune par le comte de Saint-

Priest. (Ord. roy., 7 oct. 1818.)

23. Saint - Kapiiael (Var). —
L'ancien presbytère de Saint-Ra-

pbaelaélé acheté par la commune.
l4 vent, an XI (3 mars 18l)3).

20. Saint - Romain - en - Gier

(Rhône). — Un terrain conienanl

trois ares a été donné à la com-

mune par la demoiselle Renoite

Rainbaud ,
pour servir de jardin

au presbytère. (Ord. roy., 24 mai

1820.)
27. Saint - Séglin ( llle-et-Vi-

laine). — Le presbytère et le ter-

rain en dépendant ont été cédés

gratuitement à la commune par le

Ilmimé Durand. (Arr., 5 liiu. an

Xn (27 déc. 1803).

28. Saintc-Uonorint, des Pertes

(Calvados). — L'ancien presbytère

a été donné à la commune par le

sieur Le Rerl. (Ord. roy., 14 mars

1821.)

29. Saires (Orne). — L'ancien

presbytère avec ses dépendances

a été donné à la commune. (Ord.

roy., -li mars 1819.)

30. Salles (Drôiiie).—La com-
mune di! Salles a racheté, au prix

de 000 Ir., l'ancien presbytère.

.4rr.. 7iycrm.anXl (22 mars 1803).

31. Salon ( Durdogne ). — Le

presbytère a été donné à la com-

mune par le sieur Mauiy et con-

sorts. [Ord. roy., 7 nov. 1830.)

32. Si^viANGES (S'aône-el-Loire).

151'Ji

— Un lorrain pour l'agrandisse-

ment du jardin du presbytère a

élé donné à la fabrique par la dame
Gélin veuve Dulac. (Ord. roy., 18
mars 1847.)

53. Sf.rgines ( Yonne ). — Le
presbylére a été donné à la com-
mune |iar le sieur Serré. (Ord.

roy., 5 avr. 1822.)

34. Seuillv (Indre-et-Loire).

—

L'ancien presbytère a été donné à

la commune par le sieur Delamote-
Barace. (Ord. roy., 5 oct. 1825.)

35. Seïssel (Ain). — Une mai-
son presbytérale a été achetée par

la commune. (Ord. roy., S juin

1820.)
50. Sideville (Manche).—L'an-

cien presbytère donné pur la de-

moiselle Lambert a, élé accepté

p:ir le maire. (Ord. rou., 29 dee.

1819.)
37. Sommant (Saône-et-Loire).

— Une maison etldépendances ont

été données par la demoiselle Si-

mon de Grand-Cbamp à la com-
mune pour loger le desservant.

(Décret, ^la mai 1812.)

58. Sourribes (Basses - Alpes).

— Une maison avec ses dépen-

dances a été donnée à la commune
pour agrandir le presbytère. (Ord.

roy., a oct. 1823.)
59. SoïERS (Haute - Marne). —

Une maison a élé donnée à la com-
mune et à h fabrique par le sieur

Bricard , pour servir de presby-

tère. (Ord. roy., 15jKiH 1825.)

1. Tain. (Drôme) — Le pres-

bytère de Tain et ses dépendances

ont été donnés h la commune par

Jourdan fils. Arr., 29 prair. aii XI
(18 juin 1805).

2. Tanlay (Yonne). — L'ancien

presbylére a :été légué à la com-
mune par la dame deTanlay. (Ord.

roy., 10 août 1825.)

5. Tassins (Rhône). — La com-
mune de Tassins a racheté l'an-

cien presbylére. Loi du 17 flor. un
XI (7 mai 1803).

4. Teille (Sarthe). — La jouis-

sance du presbytère pour le des-

servant a été accordée là la com-
mune par le nommé Piovost, maire.

Arr.,24i'ÉH(. aii.\//(13niarsl804).

5. Teurtheville-Bocage ( Man-
che). — L'ancienne maison pres-

bytérale a élé donnée à la com-
mune par le sieur Vastel. (Ord,

roi;., 7 juilt. 1828.)

G. TiiEDiNG (Moselle).—Une mai-

son et un jardin ont été donnés i

la commune par h' sieur Metzin-

ger, pour loger le desservant. (Dé'

crel, 22 (évr. 1812.)

7. Thise (lloubs). — Le sieui

Savourey a donné à la comniiinf

une pièce de terre de ti ares 11

centiares pour cire réunie au pres-

bylére, à charge de services reli-

gieux. (Ord. rvy., 31 mars lSi5.)

8. ToRSiAC (Haute - Luire). —
L'emplacement sur lequel a dÉ

être bàii le presbylére a été doniij
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a la commune par le sieur de Tor-
siac. {Ord. roy., 3 mars 1847.)

!'. TonTiSAMDriiT (Calvados). —
L'ancien presbytère de Torlisam-
ucrt a été donné par le sienr Val-
/ence aux communes de Tortisam-
heri, Saini-Basille ei la Chapelle-
Jlaute-Grue. {Ord. roy., 5 oct.
loal.)

.
10. Trakgé ( Sarlhe ). — L'an-

cien presbytère de Transe a été
gratuitement abandonné à' la com-
mune par Charles Poilpré. Arr. dun prair. an XI (ti juin 1803).

11. TiiANSAULT (Indre). — Le
presbytère de Transault a été don-
ne par Caillan , Blanchei, Grazon
et Bazin , et accepté par le maire.
Arr., ùgerm. anXI{i-2 marsl805).

12. 'iBicoT (Oise). — La com-
mune a acheté une portion de l'an-
cren presbytère et de son jardin.

isûi"
'^ '''"" "" ^'' *'^ '''-'^'•

13. Trinité niis Laittiers (Orne).— Une maison preshyiérale avec
ses dépendances a été donnée à la
commune par le comte de la P;illu.
{Ord. roy., -2.5 oct. ISiU.)

ii. TuBNï (Yonne). — Le pres-
bytère a été aclielé par la com-
mune avec l'argent des indemnités

DES PRESBYTERES ACQUIS PAR LES FABRIQUES, etc.

de guerre que les habitants lui

avaient donné. (Ord. roti.. lidéc.
1819.)

1. Vanosc (Ardèche).—Unemai-
son avec ses dépendances a été
donnée par le sieur Quiblier h la

commune pour servir de presby-
tère. (Ord. roy., 28 mai 1825.)

2. Veroalle (Tarn).— L'ancien
presbytère a éié donne à la com-

,
mune par les sieurs Bouch, Barthe
et consorts, pour loger le desser-
vant. {Ord. roy., 31 mars 182S.)

3. Versailles (Seine-et-Oise).—
Une maison a été donnée à la com-
mune pour servir de logement au
desservant de la paroisse St.-Sym-
phorien ou aux écoles gratuites,
^rr.,28 frim. an XU (20déc. 1803).

4. ViECRE ( Allier ). — Le pres-
bytère a été remis gratuitement à
la commune par les nommés Si-
monin , Villay, Marguinat et Ma-
det. Arr. du 21 pluv. an XII (H
fév. 1804).

3. ViLLEBADiN (Omc). — L'au-
eien presbytère avec nn pré et un
jardin y attenant a été donné à la

commune par le marquis de Fiers.
{Ord. roy., 30 août 1820.)

ISU
6. ViLLiERs AUX Bois ( Pas-de-

Calais).— Un terrain pour y cons-
truire une maison presbytérale a
été donné à la commune parla
dame Baudelet. {Ord. roy., 25 nov.
1823.)

7. Vingt - Hanaps (Orne). — Le
presbytère a été donné à la com-
mune par le sieur Garnier de la
Fosse. {Ord. roy.. Il oct. 1820.)

8. ViTiiAC(Corrèze). — Le pres-
bytère avec son jardin a été donné
à 1,1 commune par le sieur Taliii.
(Ord. roy., \1 févr. 181!).)

9. ViTTONviLLE ( Meurthc ). —
Un jardin de deux ares i centiares
a été donné à la commune pour
être réuni h celui du presbytère.
(Ord. roy., 24 mars 1824.)

W
1. Wardrecql'es (Pas-de-Calais).— Le presbytère a été donné à la

commune par les sieur et dame Pa-
ternelle et le desservant. {Décret, 7
août 1812.)

2. WiRwiGNES (Pas-de-Calais).—
Une maison a été donnée àla com^
mune par les époux de Fisseï, pour
servir de presbytère. {Ord. roy.,

18 niars 1847.)

IX.

TABLEAU
DES PRESBYTÈRES ACQUIS PAR LES FABRIQUES

DTREHENT QUE PAR RESTITDTION, OU CONCESSION, OU REMISE DC GOUVERNEMENT.

A
t. Ardèche (Tarn). — Le pres-

Dytère, ses dépendances et autres

objets ont été laissés à la tabrique
par le sieur Bernardon, à des con-
ditions que nous ne connaissons
pas. {Décret du 15 juin 1812.)

2. Amag.në (Ardennes). — L'an-
cien presbytère avec ses dépen-
dances a été légué à la fabrique
par le sieur iSicari. ( Ord. roy.,

14 oct. 1818.)

5. Ancenis (Loire-Inférieure.)

—

L'ancienne cure avec jardin et dé-
pendances a été donnée à la fabri-

que par la demoiselle Bodinier.
[Ord. roy., 13 sept. 1820.)

i. Angers (Maine-et-Loire). —
L'ancien presl)ytère de Sainl-Laud
d'Angers a été donné à la fabrique
par les sieur et dame Paulinier.
{Ord. roy., 5 (évr. 1816.)

B
1. Beunav (Eure). — Le sieur

Delaraoïte a légué sa maison d'ha-
bitation pour servir de presbytère.
\Ord. roij., 10 déc. 1823.)

2. Bessléjolls (Aveyron). —
L'ancien presbyière avec jardin et

dépendances a éié donné à la fa-

brique. {Ord. roy., 51 janv. 1827.)
5. BiACBES '( Somme ). — La

maison presbytérale a été donnée „
la fabrique par le sieur Dassnuvil-
lez. {Ord. roi/.,27 juin. 1821.)

4. Bours (Pas-de-Calais). — Le
comie deSainte-Aldegondeadonno
à la labriiiue la maison vicariale et

quatre pièces de terre. {Ord. roy.,

24 fév. 1823.)

acheté par la fabrique. (Ord. rou
8 nov. 1830.)

"''

0. Clermont (Puy-de-Dôme). —
Le presbytère de Saiiit-Eutrope a
été donné à la fabrique de Saint-
Eiienne par la demoiselle Faure
(Ord. roy., \d sept. 1821.)

7. Clion (Loire-Inférieure).

Une maison
,
jardin et dépendan-

ces
, et la moitié d'une pièce de

lerre de 58 aies 40 centiares, ont
été donnés à la fabrique par le
sieur Gainier pour y établir le

presbytère. (Ord. r., Hdéc. 1817.)
8. CouiiRAv (Seine-ei-Oise).'

L'ancien presl)ytèreavec ses dépen-
dances a été donné à la fabrique
par le maréclial Jourdan. ( Ord.
roy., 7 r)ov. 1821.)

9. Cricqueville (Calvados). —
L'ancien presbytère a été légué à

DrCTIONN. DE JURISP. BCCL. 111.

.1. Cabestanï (Pyrénées-Orien-
tales). — L'ancien presbytère a été
donné à la fabrique par le sieur
Grenier. {Décret imp., 8 mai 1813).

2. CnAPEi.LE (Jura). — L'ancien
presbytère avec jardin cl dépen-
dances a été donné à la fabrique
par le sieur Maraux. ( Ord. roy.,

6 août 1823.)

5. CnU'ELLE AUX FiLSMEN (lUe-

et-Vilaine). — L'ancien presbytère ~- r j— .>.o-^ »
avec ses dépendances a été donné '•'> fabrique par le sieur Vérel.

à la fabrique par le sieur Hubilion. (O'*^- ™y-' ^ «''P'- 1832.)

(Ord. roy., b janv. 1825.)
4. CuAPELLE-sin-OuDON (Maine-

et-Loire).—Un jardin estimé 00 fr.

a été donné à la fabrique parles
sieur et dame Dupont pour la jouis-

sance en être abandonnée au des-
servant. (Ordonn. roy. du 3 mai
1824.)

. 5. Chatillo.n-sur-Sèvres (Deux-
Sèvres). — Le presbytère a été

1. EtHiROLLES (Isère). — La ba-

ronne de Vaulx a donné à la fa-

brique 1330 fr., pri.\ d'acquisitioa

du presbytère. {Ord. roy., 24 août

1825.)

1. Fahillv (Calvados). — Une

1^8
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maison .presbylérale avec ses dé-

pendances a éié léguée à la fabri-

que par le marquis d'Averne.

{Ord. roy., 29 sept. 1819.)

2. -Fayet ( Aisne ). — Le pres-

bytère a-élé donné à la fabrique

par le sieur Godefioy de Budes de

Guébriant et la dame de Rougé.

{Ord. roy., ^5oct. 1847.)

3. FuissY ( Yonne ). — La mar-

quise de Bérulle a légué 1,000 fr.

à la fabrique pour concourir aux

frais d'acquisition du presbytère.

{Ord. roy., 19 sept. 1848.)

i. Froimental (Haute-Vienne).

Un emplacement d'environ IS ares

a été donné par le sieur Morel-

Froinental à la fabrique pour y
eoiislruire un presbytère. ( Ord.

roy., 11 ^évr. 1818.)

1. GoHORï (Eure-et-Loir). —
L'ancien presbytère avec ses dé-

pendances a été donné à la fabrique

par le sieur Sénéchal ( Ord. roy.,

22 Janv. 1S!7.)

2. Gouiz (Tarn-et-Garonne). —
La maison curiale, avec ses dé-

pendances, a été léguée à la fabri-

que par le sieur Bouzières. (Ord.

roy,, 12 août 1818.)

H
1. HoiiDAiN (Nord). — Une mai-

son presbylérale évaluée 5,000 fr.

a été donnée à la fabrique par la

dame Derbain. {Ord. roy., 4 mars

1819.)

2. HoilLj _Maine-el-Loire). —
Le presbytère a été donné à la fa-

brique p:ir le baron de Crequy.
{Ord. roy., 12 avr. 1810.)

i. L\SIP\nL-PLOtIDAI,MEZEAU (Fi-

nisière ). — Le presbyière, avec

jardin cl dépendances, a éié donné

à la fabrique par le sieur Calvaiiii

et consorts. ( Ord. roy., 21 oct.

1818.)

2. Leigniecq (Loire).—Le pres-

bytère a été donné à la fabrique

par la demoiselle Grillet. ( Ord.

roy., 15 oct. 1847.)

M
1. Maintenay (Pas-de-Calais).—

Le presbytère, avec ses dépendan-

ces, a été donné à la fabrique par

les bérltiers du sieur Hecquet.

iOrd.roy.,'i6déc. 1821.)

2. Malène (Lozère). — Le pres-

bytère et le jardin y attenant ont

été donnés à la fabrique par le

sieur Monlginoux. (Ord. roy., 22

févr. 1821.)
•5. Manéba ( Pyrénées-Orienta-

les). — Le presbytère et le terrain

V attenant ont été donnés à la fa-

brique par le sieur Xicoy. (Décret

(IV 20 déc. 1812.)

4. Melisey (Yonnej. — L'ancien

pi^esbytère a été donné à la fabri-

que par le sieur Montagne. {Ord.

•ojf,, 29 mai 1822.)
- 5. AliLLïav (Rhône). — Une salle

TABLEAU

formant le second éiage d'une mai-

son attenant au presbytère a éié

donnée à la fabrique par le sieur

Besson pour augmeiiier le loge-

ment du desservant. {Ord. roy.,

18 /('!T. 1818.)

6. MoNi-DoRE (Haute-Saône). —
Une maison curiale et ses dépen-
dances ont été données à la labrique

par Maire-llurecourt. ( Décret du
29 viai 1815.)

7. MoNTROziÈs (Tarn).—Le pres-

bytère avec son jardin a été donné
à la fabrique par le sieur Maurel.
(Ord. roy., Q janv. 1825.)

S. MoRBiXQUE (Nord).—L'ancien

presbytère et ses dépendances ont

éié cédés à la fabrique par la de-

moiselle Vitse. {Ord. roy., 12 mars
1817.)

9. MoussyJle Vieux ( Seine-et-

Marne).—L'aiicien presbytère avec
ses dépendances a été donné à la

fabrique par les sieur et dame
Labbé. (Ord. roy., là janv. 1819.)

N
i. Notre-Dame de Laus (Hau-

tes-Alpes). — L'évêque de Digne
a donné à la fabrique une maison
dite l'hospice , avec son jardin et

les dépendances, pnur servir de
presbytère. ( Ord. roy., 1"' oct.

1817 et 30 juill. 1823.)

O
1. Orléans ( Loiret ). — Une

maison destinée au logement du
curé et de deux vicaires de la pa-

roisse a été donné n la fabrique

de Saint-Paterne d'Orléans. (Ord.

roy., 14 mai 1817.)

2. Oysonville (Eure-et-Loir). —
La moitié d'une maison presbyte-

raie, avec jardin et dépendances,
a éié donnée à la fabrique par le

marquis de la Roussière. ( Ord.

roy., scot. 1818.)

1. l'ÉNÉRAN ( Finistère ). — Le
presbytère a éié remis à la fabri-

que par le sieur de Lesguern.

(Ord. roy. ,-2i août 1816.)

2. Peiugnv (Allier). — Le pres-

byière avec sei dépendauics a été

donné à la fabrique par le sieur

Robert. {Ord. roy., il juill. 1820).

5. Perquks ( Manche ). — Une
maison avec ses dépendances a été

donnée à la fabrique par le sieur

Uervé-Begiu de Préniarais pour le

logentent du desservant. ( Ord.

roy., 17 juill. 1822.)

i. PoNL- de l'Arcue (Eure). —
Un presbytère ciuisi.stant en mai-

sou, jardin et dépendances et un
petit terrain, a été donné à la fa-

brique par le sieur de SoUier.

(Ord. roy., idavr. 1820.)

Q
1. QuKSNENEVEN (Finistère).

—

La maison presbylérale, son jardin

et les dépendances ont été donnés
à la fabrique par les sieurs Penna-

1516

neach, Seznec et Quillieii. [Décret

du 19 août 1813.);

R
1. Rennes (llle-et-Vilaine). —

L'ancien presbytère, son jardin et

un second jardin qui y est joint,

ont été légués à la fabrique de

Saint-Aubin par le sieur Perce-

vaux. {Ord. roy., 17 nov. 1824.)

2. RicuwiLLER (Haut-Rhin). —
Une maison, cour, jardin et dé-

pendantes ont été légués à la fabri-

que pour servir de presbytère, par

le sieur Herr. {Ord. roy., 5 déc.

1814.)
3. RocHEPOT (Côte-d'Or).—Une

grange, deux écuries et leurs dé-

pendances ont été données à la fa-

brique par le sieur Rocault pour

être réunies au presbytère. {Ord.

roy., 11 mars 1818.)

1. Sail de Couzan ( Loire ). —
Une portion du presbytère de la

paroisse a été donnée à la fabrique

par le sieur Passel. {Ord. roy., 15
Hov. 1825.)

2. Saint-André-sur-Cailly (Sei-

ne-liiférieure ). — L'ancien pres-

bytère avec jardin et dépendances
a éié donné à la fabrique par le

vicomte de Valory. {Ord roy,, 10

déc. 1825.)

5. Saint-Aubin de Pont-Hébert
(Manche). — Une maison, cour et

jardin ont été donnés en même
temps que l'église et le cimetière

à la fabrique par le sieur Dunois.

{Ord. roy., 15 août 1821).)

4. S\i.\t-Brice des Bois (Cha-
rente-lnférienre). — Le presbytère

avec son jardin etsesdépi-ndances a
été donné à la fabrique par le sieur

Roi^uerort. {Décret du 10 mai 1813).

5. Saint-Hilaire des Buis (Loi-

re-lntorieuret. — L'ancien presby-

tère incendié et ses dépendances a
été donné à la fabrique, qui l'a fait

reconstruire. {Ord. roy., 2i févr.

1819.)

G. Saint -JuMiN la Bruyère

( Creuse ). — Le presbyière a éié

donné à la labrique par la demoi-
selle Esmoing de la Grillièrc (Ord.

roy., 2,") mars 1818.)

7. Saint-Lambert des Levées
(Maine-et-Loire). — Un jardin at-

tenant il celui du pre^bylc^c a été

légué à la fahrii|ue pour la jouis-

sance en être abandonnée an dos^

servant. (Ord. roy., 13 iirr. lS2r>.)

9. Saint-Poix (Mayenne). — Le
jardin dit le grand jardin du Cor-

mier a été donné à la fabrique par

le sieur Durand, pour l'usage du
desservant. ( Ord. roy., 30 juill.

1828.)

8. Saint-Nicolas (Meurllio). —
Le presbytère avec ses dépendan-

ces a été donné à la fabrique par

les sieur et dame Lataye. ( Oïd,

roy., 10 déc. 1825.)

10. Saint-Symhhorien (Manche).
— Un presbytère avec jardin e»

dépendanc«s a été donné à la f»
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brique par la dame Juché-Valabon

Deux sixièmes de raneie nreshv V„''"'."="."f "'f'^o" v.cariale a élé
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preshyiere .Mvec jardin et dépeu-
t-.bAiNTE-GEMME(Loir-el-Clier). daiices a elé donné à la l'ibriquepLe presbytère a été acheté par la par la demoiselle Detudert. (Ord

fabrique. (Orrf. roy.,(}jaiiv. iSio.) roy., 15 ocl. 1817.)

13. Saintk.Radeconde (Lot-et- „ ^^ Thannenkircb (Haut-Rhin).

•FONDS.
I;il8

Garonne). — Le presbytère a élé
donné a la fabrique par le sieur
Laumout. (Orrf.ro)/., 8 ;Mml82S.)

14. Saint- Vincent (Morbihan).— Le sieur Cudou a donné 30(i0fr.
pour la construction d'un presby-
tère. (Ord. roij., dO août 18-20.)

l'i. Savenmères (Maine-et-Loi-"
. — Une maison avec ses dé

Un jardin d'environ .j ares a élé
donné à la fabrique pour la jouis-
sance en être abandonnée au des-
servant. {Ord. roij., 19 oct. 1825.)

4. Treffendel (Ille-el-Vilaine)
Le presbytère avec ses dépendan-
ces a élé donné .i la fabrique par
le sieur Cramben. {Ord. roij. 18
mari ISl".)

'

Treffiagat ( Finistère ). —.-,. s...t. ,,,u,o„„ avct ses ue- u. iKEFFiAGAT (finistère)
pendances a été donnée aux des- L'ancien presbyière a été donné àservants siiccessifs par le sieur Lo- la fabrique par les sieurs Gloaouen
noiix. (Orrf. ,oy., «9y„,„1847.) Lecleach, Pouron, Tanneaut Le-

19. Sevcelles ( Lot * "-- '
" •

[liaison avec ses dépend„...oa u .^le
léguée à la fabrique de.Seycelles
pour servir de logement au desser-
vant et au clergé de cette succur-
sale.

( Ord. roy., 2 déc. 1814.
)

17. SoLLiÈs-ViLLE (Var). — Le

19. Sevcelles
( Lot ). — Une ^^'.^ ^'' Ho"0''el, à certaines con-
épendanees a été ''""'"*• {Ord. roy., 25 sept. 1816.)

1. Vau.navés (Basses-Alpes). —
Une partie de maison et une cave
ont été données à la fabrique pour
être réunies au presbytère pjr le
sieur de Roux-lieauîouse. {Ord.rez-de-chaussée du' presbvtère a ^'^"''J*^

Roux-L
é.té donné à la (abr^'e p'fr les

'•''?•. 2G;«mM 825.)

sieur» Guyol et Laure.(0^ci«imn ,
^'

^t^»?*'-
(55eine-et-Oise).

—

du 19 viai 1815.)
'^'

V''
presbytère et tout le mobilier

IS.SoDssEïrCôiP-rf'Or» IV ^" "^"'".
"J^^'y' P''é"'e, ont été

cieii prLbSa étéJonjV?:
'''"","' ' '» fabrique à certaines

fabri^e pa^r relieur MaïiMOrJ ^tT'si' ?'"="• ^^'•''- "'^•'

roy., 2G>,„,. 1825.) '^llfdemo ele Dubois a donné

pareillement à la fabrique l'usulriiit
d une chambre qui en dépendait et
autres jouissances.

( Ord. roi, .
i"' jUlU. 1820.) '

3. Vendières
( Aisne ). — Une

maison et deux jardins formant le
presbytère de la paroisse ont été
donnes a la l;,bri(|ne par le duc de
lioudeanville. {Ord. roy., iôjanv.

i. ViEssoix (Calvados). — Une
portion de l'ancien presbytère avec
ses dépendances a élé donnée à la
fabrique par le sieur Dubosci.
(Ord. roy., Sjaill. 1818.)

5. Viecke' (Allier). — L'ancien
presbytère avec cour, jardin et dé-
pendances, ainsi qu'une pièce de
vigne, ont clé donnés a la fabrique
par le sieur Malley. {Ord. rou , C
junv. 1825.)

6. ViLLEFRAiNcœoR
( L<iir-ei-

Clier). — L':uici'Mi presbytère et
une somme de 5,7 fr. pour le
réparer ont élé dunnéi à la fabri-
que par le comte de la Forest.
{Ord. roy., i nov. 1818).

7. Villeneuve-le-Roi ( Yonne).—
- La nue propriété de l'ancien

presbyière a été donnée à la fabri-
que par le sieur Cierret. lOrd. rou..
i mars 1819.)

8. ViTRY-LA- Ville (Marne). —
L'ancien presbytère a été racluié
par la fabrique. {Ord. roy., 8 iwv.
1830.)

Z
1. Zerubu (Corse). — La moi-

tié d'une maison a été donnée à la
fabrique pour loger le desservant.
(Ord. roy., 6 janv. 1818.)

X.
TABLEAU DES DONATIONS EN RENTES ET BIENS-FONDS

FAITES AOX PAUVRES DES CONSISTOIRES ISRâÉLITKS.

teurs des extra, s des d c es^^^^^^^^^
'- -'-"'^ '« '---'«-"t supposer; les r^dac-

.ur lesquels il est i.possih.e ^i^Z^lZ^^-^^i:::"'"'''' '^ "'^ ^°--' ''"« ^^ ^^^^"^ ^-'^-^.

H|plë =Ëgl3gi Sïï?=«^'
»•* •''""'• *'*^^-) communauté des Israélites par les

XI.
TABLEAU DES DONATIONS EN RENTES ET BIENS-FONDS

FAITUS AUX PAUVRES DES «ONSISTOIRES PROTESTANTS.

lé^ié't^Si'ïfl.î.^'ie'e "r^ii^l^^^^ï^e'^lii 1^- P-- '?/«-^5''^ Martin.

canne 300 fr. de rente pour les olivet e L uée V^^ r^ ?^'°'

^

(Ord. roy. H ««r. 1821.)

pauvres de l'église réformée de donnée aux »au>Tef tinuP ,»^
Le consistoire a éie légataire un,-

V.a.ne. par AiLne Uruniqnel la pour ^r^ï^e-T^a^lT^r Ig^T^lou^^S-ir
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(Vrd.roy., l(i ocl. 18-25.)

3. Paris ( Seine ). — Le sieur

Billiet a légué "200 fr. de rente aux

pauvres de l'Eglise réformée. (Dé-

cret du 30 juin 1.S13.)

Le sieur Jexler a laissé une renie

de 125 Ir. à partager entre les in-

TABLEAU

digents de l'église protestanle de
Paris. (Décrcl du 6 sep!. 1815.)

•4. STRASBOune, ( Bas-Rliin ). —
Deux capitaux, l'un di: 2,0IK1 Ir. et

l'autre de 10,000 fr. ont été don-
nés à ["église luthérienne par la

demoiselle Barilie, pour être con-

veriis en rentes destinées , la pre-
mière à faire apprendre uni état

aux jeunes garçons et filles pau-
vres, et la seconde aux veuves des
prédicateurs. (Ord. roi/., 19 mars
1817.)

3. ViAN.NE. Voy. Lacaune.

XII.

TABLEAU DES DONATIONS EN RENTES ET BIENS-FONDS,

FAITES AUX PAUVRES DES PABOISSES CATHOLIQUES.

AiNAY (Rhône). — Les pauvres

de la paroisse ont été légataires

universels du sieur Viervil, et ont

recueilli les trois quarts du legs

évalué à 20,000 fr. (Ord. roij., 11

mai 1833.)

a. Aix (Bouches-du-Rhône). —
Un terrain, 'planté d'oliviers, éva-

lué à 2000 fr., a été donné aux
pauvres de la paroisse Sainte-Ma-

deleine par le sieur Cliastel. (Décr.

imp., 27 avr. ISIT).)

5. Angers (Maine-et-Loire.) —
Une rente de 1000 francs a été

léguée aux pauvres de la paroisse

Notre-Dame par le sieur Desmon-
ceaux. {Décret, 21 sept. 1813.)

4. Arbouvillk (Haiite-Garonnc).
— Une rente de 50 fr. a été léguée

par le sieur Mathieu aux p.invres

de la paroisse Saint-Etienne. (Urd.

roy., 25.)Mî7. 18-21.)

5. ArÈmbouts-Cappel (Nord).

—

Une pièce de terre a été donnée
par la dame Coop aux pauvres et

à la lahrique. {Ord. roij., 1-2 janv.

1821.)
6. Arles (Bouches-du-Rhône).

— Une rente de 300 fr. a été don-
née par le sieur Filhol aux pau-

vres de la paroisse d'Arles. {Ord.
roy., Udéc. 1825.)

7. Aucn (Gers). — Une rente

de 25 fr. a été léguée aux pauvres
de la paroisse SaintOrens par le

sieur Lamaestre. {Ord. roy,, l<"

sept. 1825.)
8. AuRiAC. Voy. Sainl-Mariin de

Capner,

B

i. Bagnols (Gard). — Quatre

rentes de 20 fr. chacune ont été

léguées par la demoiselle Riiux aux
pauvres et à la fabrique. {Ord. roy.,

9jimv. 1821.)
2. Barbatre et Bazoges (Ven-

dée). — Il a élé donné, par le sieur

Palvadeau, une rente au capiial de
3000 fr. aux pauvres de la pa-

roisse de liaznges, et une autre

:iu capital de 6000 Ir. aux pauvres
de la paroisse de B.>rbM-c. {Décret,

!8ao«( 1807.)

5. Barcus (Basses-Pyrénées). —
La moitié d'une maison et jardin,
estimés 60J fr., a élé léguée aux
pauvres et à la fabrique, nar la

(lame Egurbide. {Ord. roy. , 17
déc. 1818.)

i. Basse-Goulaine (Loire-Infé-
rieure). — Une rente perpétuelle

de 200 fr. a été laissée par la de-
moiselle Couil aux pauvres de la

paroisse. {Décret, W avr. 1808.)
5. Besingrami ( Basses - Pyré-

nées). — Une maison et un jardin,

évalués 1200 fr., ont élé légués aux
pauvres et à la fabrique par le

sieur de Paillassar. {Ord. roi/., 18
août 1810.)

6. Beuvillf, (Moselle). — Une
rente de 550 fr. a été donnée aux
pauvres et à la fabrique par le

sieur Barthélémy. {Ord. roy., 18
janv. mie.)

7. BÉzirRS ( Hérault ). — Un
nommé Carney a donné 150 fr. de
rentes aux pauvres de la paroisse

de Saint-Félix, à Béziers. Arr., 4
prnir. an XI (21 mai 1805.)

8. BLiiciiURT (Nord). — Une
.
renie de 100 fr. a élé léguée aux
pauvres de la paroisse par la dame
Despinoy, née Bernard. {Ord. roy.,

'

Itijwi//. 1817.)

9. Blois. —• Nicolas liiicheron a

donné aux pauvres de la ci-devant

paroisse de Vienne de la ville de
Blois une fondation de cent-vingt

boisseaux ou dix hectolitres de
blé-froment. Arr., 17 vent, an XI
(8 mars 1803.)

10. Bnis-JÉRÔME (Eure). —- Des
immeubles ont élé légi:és aux pau-
vres et à la lahri(|ue par le sieur

Seyer. {Ord. roy., 21 sept. 1828.)

11. BONi'SENCONTRE (Côte-d'Oi").
— Une rente de 32 fr. a élé don-
née à la lahrique par les sieur et

dame Benard, pour être partagée

entre elle et les pauvres. {Décr.

imp., 4 juin ISl'i.)

Briquei'ECo (Manche). — 100 fr.

de rentes ont été laissés à la hhri-
que pour les pauvres de la com-
mune. (Ord. roy., 'iô janv. 1815.)

Deux renies de 100 fr. cha-
cune ont été léguées par le sieur

Lecoursonnois aux pauvres et à la

lahrique. (Ord. rci/., 16 j!«7/. 18-23.)

13. HuFFART (Doubs).— La dame
Lacroix, née Lavigne, a légué à la

fabrique loiis ses biens pour les

pauvres. (Orrf..roy., 8_;'Hny. 1817.)

11. -Bure (Meuse.) — Une rente

de 75 fr. a élé laissée par le sieur

Roussel pour l'instruction des en-

fants pauvres de la paroisse. (Dé-
cret, 26 arr. 1808.)

12. Bordeaux (Gironde). — La
demoiselle Clergeani a laissé tous
SCS biens aux pauvres de la pa-
roisse Saint - Eloi de Bordeaux.
(Décret, Il an. 1810.)

Une maison, estimée 2't,000 fr.,

a élé donnée aux pauvres de la pa-
roisse Sainl-Pierre par le sieur
Verneuilh. (Ord. roy.,^déc. 1832.)
Une maison, estimée 32,000 fr.,

a été donnée aux pauvres de la

paroisse Sainl-Eloi pir le sieur

Verneuilh. (Ord. roy., S déc. 1832.)
Une maison, estimée 20,000 fr.,

a élé donnée aux pauvres de la pa-
roisse Saint-Michel par le sieur
Verneuilh. {Ord.roy.,lidéc. 1832.)
Une maison, estimée 20,000 fr.,

a été donnée aux pauvres de la pa-
roisse Saint-Paul par le sieur Ver-
neuilh. (Ord. roy., 5 déc. 1852.)

1. Caen (Calvados).— Une renie

de 20 livres tournois a élé acceptée
par le bureau de bienfaisance pour
les pauvres de l'ancienne paroisse
de Sainte-Paix. (Décr., 9 mess.

an XIII (28 juin 1805).

L'ne rente de 1,000 livres tour-

nois a été léguée aux pauvres de
la paroisse Saint-Sauveur. (Décret,

18 sept. 1801).

)

Une rente de 500 fr. a élé don-
née par les héritiers du sieur Gail-

lard aux pauvres de la paroisse

Saint-Pierre. (Ord. roy., 14 nov.

1821.)
2. Ceffonds (Haule-Marne;. —

Une ferme , dix boisseaux de
blé ei une rente de 60 liv. ont élé

légués aux pauvres et à la fabri-

que par la dame Lauraui, nés Ber-

lin. (Ord. roy., 2-2noùr 1SI6.)

3. Cualons ( Marne ). — Une
rente de tSS fr. 50 c. a clé léguée

par la demoiselle Rousseau à la

fabrique Notre-Dame, au desser-

vant et aux pauvres. (Ord. roy.,

5 janv. 1822.)

4. CiiATEAiJDUN (Eure-et-Loir.)

—

François Breion a laissé aux sept

curés de Cliàieaudiin, pour êlredis-

tri buée par eus aux pauvres de leurs

paroisses, une rente de 600 livres

13 sous 4 deniers. Arr., 5 yerm.

an 1/(21 mars 1803).

5. GoMBOURTiLLÉ (llle-ct Vilaine)



— Los pauvres ei la fabrique ont
élc Icgntaires universels du sieur
.De!auuay.(Ord.rry.,28ni'r.'18-20.)

6. Co.NDAT(Canlnl.)— Une renie
Je 100 fr. a éié donnée aux pau-
vres et à la fabrique par la dame
.Monleil. [Ord. roij., 2;«m 1819.)

7. Crugeï (Côie-d"Or). — Deux
renies, l'une de iO livres, léguée
par la dame Abord, née Perroi

,

et l'aulre de la même somme, lé-
guée par le sieur Perroi , ont éié
laissées aux pauvres de la paroisse.
(Décret, ââ août 1813.)

8. CucLizK (Kliône). — Les pau-
vres et la fabrique ont été les lo-
gaiaires universels du sieur Des-
clas. (Ord. roij.. Il mais 1818.)

D
1. DoDAi (Nord). — Une renie

annuelle, au capital de 10,010 li-

vres, a été laissée par Ghislain-
Dlienin aux pauvres les plus néces-
sileux de la paroisse Saint-Jaeques
a Douai. (Décm, -2o nof. 1800.)

2. DoLTz (Hérault.) Une re/ile
de 150 fr. a éié donnée aux pau-
vres des paroisses de Saini-Ger-
v;iis et de Doulz (Ord. roii., 3
juLu 1853.)

E
1. EsPALAis (Tarn-et-Garonne).— Une renie perpétuelle de 20 fr.

a élé léguée aux pauvres de la pa-
roisse d'Espalaispar le sieur Vida-
loi. [Oécrel, 21 ocl. 18'J9.)

F
1. Foi'GÈREs rilie-et-Vilainc) . —

Une renie de 230 fr. a élé donnée
aux pauvres de la paroisse de
saint - Léonard par la dame Le
Boucher. {Urd. roi/., 30 déc. 1837

)
2. Frémicourt (l'js-de Calais.)

Un legs de 40Gi fr. 50 c. a élé
fait par le sieur iCorniquet aux
pauvres et à la paroisse. (Ord.
roij.,1'hjmll. 1817.)

3. FfiEVMiNG (Moselle). — Il a
élé donné aux pauvres et à la fa-
brique, par le sieur Jlaugay, un
pré contenant 40 ares. (Ord roii
31 mai 1847.)

•''

G
1. Grenoble (Isère). — 1! a élé

laissé, par le sieur Gigard, une
rente de 23 J fr. aux pauvres de la
paroisse Saint-Joseph de Grenoble.
{Décret, 18 août 1807.)

2. Guignes (Seine ei-Marne). —
Deux renies de 130 fr. chacune
ont ele léguées aux pauvres cl à la
labrique par le sieur Daublaine.
[Urd. roij., 2i avr. 1822.)

J

1. JoiGXï (Yonne). — Deux ren-
ies, l'une de 30 et l'aulre de 60 fr.,
ont été léguées par la demoiselle
Hardoin aux pauvres de sa m-
rohie. {Décret, 17 jmw. 1814.)

L
'• Lahballe (Côles-du-Nord).

-~ il a élé donné au tuié «t a'ii

iireinier vicaire, pro lempore, une

DES DONATIONS EN RENTES ET BIENS-FONDS.

renîe de 393 fr. pour servir au
soulagement des hahiianls pauvres
de la paroisse. (Ord. roti., 18 janv.
1813.)

2. Lavair (Tarn). — Une renie
de 50 fr. a élé léguée aux pauvres
de la paroisse Suiiil-Alain par le
sieur Chalfiirl. (Ord. roii.. 25 avr.
1821.)

5. Lille (Nord). — Legs aux
pauvres et ,i la fabrique de la pa-
roisse Saiiiie-Caiherine d'une ter-
me de la contenance de 14 liecla-
res 56 ares 14 cenii.ires par la
veuve de Courcelles, née Durand.
{Décret, .> août 1809.)

^

i. Loguivt-Plougras (Côles-du-
Nord). — Une métairie , affermée
3y0 fr., a élé léguée aux pauvres
el à la fabrique par le sieur .Mer-
rien. {Ord. roy.,\6juilL 1817.)

5. LoNs (Basses-Pyrénées). —
Une roule de l.'iU fr. a élé donnée
par le sieur Fourcade aux pauvres
cl à la fabrique. {Ord. roy., 6
mars 1822.)
Une autre rente de 75 fr. a élé

pareillemeiii léguée aux pauvres et
à la fabrique. (Ord. roii., 18 sept
1822.)

'^

0. Lyon. — Le bureau de clia-
riié du i" arrondissement a élé
autorisé, par ordoniianee royale
du 15 avril 1818, à accepter un
egs (le 4000 fr. pour les pauvres de
la paroisse Nulrc-Danie de Saint-
Louis, et à l'empluver avec 12,000 f.

a eux dus, et dont le rembourse-
ment était olferl, ,t l'achat de deux
maisons estimées 18,0u0fr.
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,1. Marigna (Jura).— Six peiites

pièces déterre, contenant ensem-
ble environ 1 hectare 11 ares, ont
été léguées aux desservants siicces-
sils de la piioisse, par la dame .Ma-
les^ird. [Ord. rny., H mars 1818.)

2. Marseille. — Qualre renies,
moniant ensemb.'e à ô'iO fr.; ont
été laissées par la demoiselle de
Village, pour être remises aux eu -

res des paroisses Saini-Canuat,
^aint-Theodore, Saini-Ferréol et
JNoire-Dame du Mont-Carinel, à
Marseille, et distribuées par eux
aux pauvres de leurs paroisses.
{Ord. roy., 4 juin 1817.)

3. Merv-Corbo.n (Calvados). —
Deux renies de 150 fr. chacune
Ont élé léguées aux pauvres et à la
labrique |iar la demoiselle de
Mathan.(y)rf.roj/., U y«i/. 1819.)

4. MiREPoix (Ariége). — u,ie
somme de i3u0 tr., pour êuecon-
veiiie eu immeuble ilonlle revenu
doit élre destiné aux secours à do-
micile pour les pauvres de la pa-
roisse, a élé laissée par le nommé
Peyriga.(fl.(;re(,li) mars 1,S07.)

5. MoissAC (Lot). — Le bureau
de bieiilaisance a reçu de Vital
Jacques 2J00 francs à placer
en renies, pour le revenu en élre
distribué aux pauvres de la paroisse
Sainl-Michel, et subsidiairemem à
ceux de la oaroisse Sainie-Cathe-

J'neJArr. 13 vend, an XI] (6 sept.

6. MoNTGOTiER (.Maiiche). —
Divers objets mobiliers et immobi-
liers ont élé légués par le sieur Le-
cocq aux pauvres el au desser-
vant. {Ord. roy., \B juill. 1821.)

O
1. OcHiAz (Ain). —Plusieurs ren-

ies, mont intenseinble à 140 fr., ont
élé léguées par la dame Uumbert
aux pauvres et à la fabrique. (Ord.
roy., '10 ocl. 1819.)

2. Orléans. — Marguerite Li-
gneau a laissé 600 livres tournois
aux pauvres de la paroisse de
Sainl-.Marc d'Orléans. Arr., 10 fri»!.
an XI (fer (jéc. 1802).

Les pauvres de la paroisse Sainte-
Croix ont élé légataires universels
de la dame Merle, née Hatton. {Ord,
roy., 24 déc. 1817.)

P
1. Pamiers (.Vriége). — Une ren-

ie de 50 fr. a été léguée aux pau-
vres de Notre-l)aii:e-du-Canip par
le sieur Aimé. (Ord. roy. , iHscpt.

Une rente de 150 fr. a élé légué«
aux pauvres de la paroisse cathé-
drale par la dame Chariv. (Ord.
roy.

, 18 sept. 1822.)
2. Paris. — 1000 fr. de renia

ont été légués au bureau de bien-
faisance et à la fabrique de la pa-
roisse Saint-Rocli par la dame Jau-
nie, née Floqiiel. {Décret, 24 iuiii

1808.)
•'

61 francs de rente oui éié laissés
aux pauvres de la paroisse Saint-
Louis, par la demoiselle Murel.
(Décret, 2 févr. 1809.)
Une renie de 100 fr. a élé léguée

par le sieur Carouge aux pauvres
de la paroisse Samte-M ngueriie.
{Décret, |6 avr. 1810.) — Une au-
tre rente de 2i5 fr. lui a été léguée
par le sieur Grenier. (Orrf. ro,/..
18 sept. 1816.)
Une renie de 500 fr. a été léguée

atix pauvres de la paroisse de Saiiil-
vmcenide Paul parle sieur Cau-
chois. {Ord. roy.

,
1er sept. IS25.)

Une renie de 100 fr. a eié léguée
aux pauvres de la paroi-se Saint-
Meiry par la comtesse Dupont.
{Ord. roy., l'-r sept. 1825.) —
Une auire renie de 1000 fr. leur
a elé laissée par le sieur Sénéchal.
{Ord. roy. , 27 sept. 1820.)
Une renie de 30 fr. a été léguée

'

aux pauvres de la paroi.sse Saint-
Meilaid par la dame Lallemand.
{Ord. roy. , is nov. 183'..)

Une renie de 300 fr. a clé don-
née aux pauvres de la parois-e
Saint-Jacques du Haut-Pas p.ir le
sienrCochin. (Orrf. roi/., 4;Kml83i.)

3. Passais (Orne). — UlO fr. de
rente ont élé donnés aux pauvres
et a la labrique, par Achard Bon-
vouloir. {Décret du H) juin 1812.)

i. PoNT-AuuEHER(Kure).— Deux
pariies de renie, inoniant ensem-
ble à 400 fr. , ont élé données aux
pauvres de l'ancienne paroisse do
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Saiiit-Germaiii. {Urd. roy., 15 oct.

1819.)

5. Provins ^Seinc-ei-Marne).

—

Une renie ainuielle de (iO fr. a élé

laissée aux pauvres inaUides île la

paroisse Sainie-Croix tie Provins

par la daine Barat, née Drouel, et

une anlre de 350 fr. , aux pauvres

•de la même ville. (Décret, 10 mars

1807.)
Une autre renie de 30 fr. a élé

léguée par le sieur Lhuillier aux
pauvres d'une des paroisses de
Provins. (Décret, 11 avr. 1810.)

Les pauvres ei la fabrique de
l'église Sainte-Croix ont été léga-

taires universels de la dame Rabiet.

(Ord. roy., 22 mois 1827.)

6. PiïmcAiiB ( Bduclies - du -

Rhône). — Un legs tiniversel d'en-

viron 8,000 IV. de capital été f:iit

aux pauvres de la paroisse par le

sieur Girard. (Ord. roy., 12 nov.

1817.)

R
1. RocHEFORT (Charente- Infé-

rieure). — La fabrique de la pa-

joisse Saint-Louis reçoit annuelle-

ment 2U fr. des héritiers de la dame
Périssac, née Faron, pour les dis-

tribuer aux pauvres honteux de la

paroisse. (Décret, 12 oct. 181J.)

2. RoFFiAC (Cantal). — La fa-

brii|ue et les pauvres ont été les

légataires universels du sieur Va-
cher. (Ord. roy., i avr. 1821.)

3. RoTiuis (Deu\-Sévres). — La
marquise de Pouzauges a légué

aux pauvres la bnrderie de la

Moinie, pour le produit leur en

eue distribué par le curé. (Ord.

roy., A fuin 1823).

4. KuEiL (Seinc-et-Oise). — Le
duc de Leuchtenberg et la duchesse

de Saini-Leu, sa sœur, ont donné
aux pauvres et à la f;ibrique deux
renies de 400 fr. chacune. (Ord.

roy., 28 nov. 1821.)

I.Saint-Amé (Vosges).— Une
rente de 40 fr. a élé donnée aux

pauvres de la paroisse par le sieur

Améremy. (Décret, \S jam. 1815).

2. Saint - André d'HÉBERiOT

(Calvados). — Une rente de 500

fr. a été laissée à la fabrique, aux

pauvres et au desservant par le

sieur Lemonier. ( Ord. roy. , 22
juill. 1847.)

Saint -Aubin (Lot-et-Garonne).
— Une rente de 40 fr. a été don-

née aux pauvres des paroisses de

Saint-Aubin et de Savignac. (Dé-

cret, ^ déc. 1811.)

3. Saint-Aubin (Nord). — Deux
parties de rente, montant ensemble

à 15 Ir. 26 cent., ont été données

aux pauvres et à la fabrique par

le sieur Gille. (Ord. roy., 16 sept.

1818.)

1. Saint-Ctnest (Puy-de-Dôme).
— Une rente de 210 fr. a élé lais-

sée auK pauvres de la paroisse

Saiiil-Genest par le nommé Da-

luùn. (Décret, 1»' sept. 1807.)

5. Saint- Germain la Prade
(Hauie-Lolre). — Une rente de

132 Ir. a été donnée aux pauvres

et à la fabrique par la demoiselle

Boyer. (Ord. roy. , 6 juin 1821.)

b. Saint- Gervais- Ville (Hé-
rault). — Les pauvres et la fabrique

ont été légataires universels de la

dame veuve Belaman. (Ord. roy.,

23 déc. 1818.)

7. Saint- Martin de Capner
(H:iute-Garonne).—-Une somme de
1,000 fr. et une rente de 50 fr. ont
élé données aux pauvres de l'an-

cienne paroisse de Saint-Martin de
Capner réunie à celle d'Aiiriac.

(Ord. roy., 25 déc. 1816.)

8. Saint -Omer (Pas-de-Calais).
— Un hectare 80 centiares de terre

labourable, des meubles et des

créances ont élé légués aux pau-

vres de plusieurs paroisses de
Saint-Omer par le sieur Cuvelier.

(Décret, 24 ni«rs 1812.)

9. Saint-Sauveur lv Pommebav
(Eure-el-Loir). — Une rente de

50 fr. a été laissée aux pauvres ca-

tholiques par le sieur Rucl. (Ord.

roy.,d sept. 1«18.)

10. Salins (Jura): — Les pauvres

de la paroisse Saint-Anatole ont
élé légataires universels du sieur

Viiiepies. (Ord. roy. , 12 déc,

1818.)
ll.SAUVELAT(Gers). Des legs ont

élé faits aux pauvres et à la fabri-

que. (Ord. roy., tjanv. 1821.)

12. Sauveterre (Haute -Ga-
ronne). — Les pauvres de la suc-

cursale de Sauveterre et l'hospice

de Saint- Bertrand île Commin-
gesontéié les héritiers' généraux el

universels du nommé Adhéma

,

piètre. (Décret, 50 frim. an XIII
(-21 déc. 1804.)

La demoiselle Dauxilhona laissé

50 Ir. de renie aux pauvres el à la

fabrique. (Orrf. roy., 13 jam'. 1819.)

13. Savignac. Voy. Saint-Au-

bin.

14. Sens (Yonne). — 5o0 fr. de

rente ont élé légués aux pauvres

des paroisses Saini-llilaire et Saint-

Nicolas. (Décret, \i) juin 1808.)

15. Strasi:oiirg (Bas-Rhin). —
Deux rentes de 30 fr. chacune ont

élé léguées aux pauvres et à la fa-

brique par la dame Bizunelie.

(Urd. roy., 7 uwi/ 1819.)

10. SuRiiAiN (i;alvados). — Une
renie de 50 fr. et de 200 livres de

pain, pourêire distribués aux pau-

vres, oui élé légués à la fabrique

par la demoiselle Savary. ( Ord.

roy., 31 déc. 1817.)

ï
1. Tarascon (Ariége). — Une

rente de 100 fr. a été léguée aux

pauvres de la paroisse Saint-Mi-

chel par la veuve Subervdle. (Ord.

roy., H août 1818.)

i)eux mélairies,estimées 80,OQOf.,

ont été léguées aux pauvres des

paroisses Saiiil-Michel et Sainte-

Quiterie par lu dame Faurc. (Ord.

roy., 9 jani: 1822.)

2. TaiEZAC (Cantal). — Deux
rentes, montant ensemble à 60 fr.

ont élé données aux pauvres et à la

fabrique par le sieur Auzolles.
(Ord. roy., 5 mars 1.S23.)

3. TouLOcsE(Haute-Garonne).

—

Une renie au capital de 400 fr. a

été donnée à l'o'uvre de la cliariic

de la paroisse Saint-Etienne. (Dé'
cre(, 20 jui//. 1807.)

Le sieiir Cazahon a laissé tous

ses biens aux pauvres de la même
paroisse. (Décret, 19 cet. 1808.) —
Le sieur Carrel a laissé pureille-

meni tous ses biens. (Décret, 29 oci.

1809.)
Legs de 5,000 fr. pour l'œuvre du

bouillon des pauvres de celte pa-
roisse. (Décret, 10 aoiit IS09.)

Deux autres legs, l'un de I.OUOfr.,
l'autre de 10,000 Ir., à la même
œuvre. (Ord. roy., i'i nov. 1817.)
Une rente annuelle et perpé-

tuelle de 50 livres tournois a élé

léguée aux pauvres de la paroisse

de la Daurade à Toulouse. (Décret,

29oc(. 1809.)

Ils ont élé légataires universels

de la dem<iiselle Nerguant (Ord.

,oy., 5 (év. 1823.)
La dame Maloiiin, néeChappuis,

a laissé aux pauvres de la paroisse

Saint-Etienne ses droits sur le mou-
lin du cliàteau. (Décret, 13 août

1810.)

La demoiselle Faure a laissé

tous ses biens aux pauvres de cette

même paroisse. (Dt'crf/.Ooc/. 1810.)

Une maison d'un revenu annuel
de 900 Ir. leur a élé donnée par le

sieur Bonliomme-Du|iin. (Ord. roy.,

ôdde. 1817.)
Une rente annuelle de 60 fr. leur

a élé Ic'enée par la demoisolleCou-
ret. (Ord. roy., \i jmv. 1818.)

Ils ont élé légataires universels

du sieur de Magène. (Ord. roy.,

18 féo. 1818.)

Un contrat de rente, au principal

de ÔOUO Ir., leur a été légué par

la demoiselle Dupuy. (Ord. roy,,

15 mil! 1822.)

Ils ont été légataires universels

de la dame Salai eau. [Ord. roy.,

ISjanv. 1825.)

Une maison, estimée SOOO fr.,

a élé donnée aux pauvres de la pa-

roisse de Saint-Sernin par le sieur

Chevalier. (Ord. roy., 16 déc.

1819.)

4. TouRNUS (Saône-et-Loire). —
La veuve Keloisy a laisse aux pau-
vres d'une paroisse de Tounius
une rente annuelle de 300 livros

tournois. (Déaet, 12 déc. 1806.)

5. Tours (Indre-et-Loire.) —
Une maison avec ses dépendances
a êié léguée aux pauvres de la pa-

roisse Siini-Sympliorion de Tours
par la dame Sain desArpentis, née

Testu. (Décret, 1 fw. 1813.)

U

1. Ugny (Meuse). -;- Une renie

de 100 IV. a été donnée aux pau-

vres cl A la fabiiqae par les sieur



!S25

ildeinoiselleCoIombet. (Ord. ro>i.

5 mars 1822.) "^ '

V
i- Verudn (Ariége). —Un pré,

tslimé 000 [r. de capital, a eié
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ADDITIOJSS ET CORRECTIONS.

ARCHITECTES. Voy. Édifices diocésains.

AUDITEURS AU CONSEIL D'ÉTAT.
Depuis la composition de cet article, le

conseil d'Etat a été réorganisé sur un nou-
veau pied, en vertu des articles 71 à 75 de la
Constitution, par une loi du 5 mars 18i9.

Les auditeurs sont nommés au concours,
dans les formes et suivant les conditions dé-
terminées par le règlement que le conseil
d'Etat a fait lui-même le 9 mai 1849.— Ils as-
sislciit les conseillers d'Etat et les maîtres
des requêtes rapporteurs, dans la préparation
et l'instruction des affaires. (Art. 21.)— Ils ont
voix consultative dans les affaires dont le
rapport leur est confié. (Ib.) — Us ne sont
nommés que pour quatre ans. (Art. 22.)—Us
reçoivent un trailemenl. (Ib.)

CONSEIL D'ÉTAT.
Le conseil d'Etat a été conservé; mais sa

constitution a subi des modiflcations essen-
tielles. L'avenir dira si elles sont bien enten-
dues.

Ses membres sont nommés par l'Assem-
blée nationale, et le sont pour six ans seule-
menl. [Const., art. 7o.)
La loi organique du 3 mars 18i9 règle

enire autres choses, qu'il sera comjiosé du
vice-président de la République et de qua-
rante conseillers [An. 10); qu'il sera assisté
de vingt-quatre maîtres des rcquOles, de
vingt-quatre auditeurs et d'un secrétaire
général [Art. 16); que les maîtres des requêtes
seront nommés par le président do la Répu-
blique, sur une liste double dressée par le
président et h s présidents de sections [Art.
17); que les auditeurs seront nommés aii
concours [Art. 20); (|ue le secrétaire général
est nommé et peut élre révoqué dans lamême forme que les maîtres de requêtes
(Art. 24); que le conseil d'Etat se divise en
trois scellons {Art.2G,, ainsi que nous l'a-
vons dit à l'article Sections. Voy. ce mot.

CULTE EN ALGÉRIE.

io?n"* '? convention signée le 5 juillet
1830 par le dernier dey d'Alger et le comte
de Bourmont, il lut stipulé que l'exercice de
la religion mahomélano resterait libre.
Le commandant en chef des armées d'A-

frique, chargé de l'administration ijénérale
de ces contrées, ordonna, par aiTêlé du 7
décembre, même année, que tous les biens
allcctes, à quelque litre que ce fût à laMecque et Medine, aux mosquées et autres
établissements religieux, seraient régis, louésou allermés par le domaine.
Nous rencontrons depuis lors : 1° un arrê-

te du gouverneur général, eu date du 7 mars

1836, qui nomme un grand rabbin, sur lerapport du procureur général, après avoiraccepte la démission de son prédécesseur •

2« un arrêté de l'intendant civU, en date 1'
23 décembre 1837, qui institue un conseil defabrique composé, 1» de cinq membres nom'mes par lu,, sur la proposition du mai."! et

f'Z'^^T"'
'''

!ÎP/'?^'^'
catholiques de la

^. Ile; 2" du maire d'Alger et du chef du cul eca holique ou de son délégué. La nomination
des membres de ce conseil de fabrique II,"
faite par arrêté du 3 janvier 1838
Quelques mois après un siège éDisrnml

fut établi à Alger, et l'année sSivan'^e fa'un arrête en date du 24 avril, le gouverneur
général modiGa

, pour l'Afrique,%uelc,ues!
unes des d.sposilions du décret impérial du30 décembre 1809, et celles de rordonna,.cë
royale du 12 janvier 1825.
Les oukils des corporations religieuses

avaient ete reconnus. Deux arrêtés du gou-

1 autre d.i 16 avril, même année, en avaiennomme un à Coléah et l'autre à Blidah Cefonclions sont supprimées depuis la publica-ton de l'arrêlé du 23 mars 1843, relatif à
1 adm.nisiraiion des biens qui appartiennent
a des corporations religieuses

'^*'*""^"""''

iR^ri^Kl? ?''.",'"' '''^^'<'' ^u 31 octobreS In
"',' ' ^^'^"' ""'^ és''«« consistorialepoui le culte protestant, et règle que cecôn-sis lono sera composé d'un pasteur et dedouze anciens, que le pasteur présilera leconsistoire, que les anciens seront nommésE ^iT'^'"'

^•"^ ^'' '" g«"verneu gé-

ants domiciles à Alger, et que dans la suîle
'Is seron nommés et renouvelés con orn é-ment a la loi du 18 germinal an X „u^pourra être établi, par ordonnances rolaledes oratoires du culte protestant sur le. d'f-'ferents points de l'Algérie, où la nécessite

IZlTs
''"'•'' '' 'ï"'""''' pasteurs a,X-J.ai.es du consistoire d'Alger seront attachésa ces oratoires; que le traitement du pasteurdAgerest hxé à 3000 francs, et celui despasteurs auxiliaires à 1300; que ces nasleur!seront élus dans les forùi^s ordi'.Ss eleur élection conCrmcc par le chef de l'Ei.rsur la proposition du ministre des culte'; le-quel devra préalablement se concerter'àvee

le ministre de la guerre.

Cette ordonnance vient d'être modifiée en
ce qui concerne le traitement, par un arrêtédu président de la République portant quele ra, ementdu pasteur d'Alger est porté de3000 a 4000 francs . et celui ,les paslcurl
desservants les oratoires de Douera, Oran e$
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!»hilippeville, de 1500 à 2400 francs. {Arr.,

i8 mai 18i9.)

On voit, par cet arrêté, qu'il a été établi

rois oratoires protestants par des ordonnan-

ces ou des arrêiés que nous n'avons pas en-

Lîore vus, ee qui nous donnerait lieu de croire

qu'ils n'ont pas été publiés.

Un nouvel oratoire vient d'être établi à

Blidah.

Nous renvoyons, pour le reste, aux divers

articles de notre Dictionnaire, et en parti-

culier à celui qui se trouve sous le titre Or-
ganisation.

Actes législatifs.

Décret imp., 30 déc. 1809. — Ord. rov., 12 janv. 1825,

51 oci-1839. — Arrêté du président de la République, 18

mai 1849. — Conveullon du 5 juillet 1850. — Arrélns de

l'adminislralion algérienne, 7 déc. ISâO, 7 mars lt<5(-), 23

liée. 1837, 3 janv. 1858, 11 Jmars 1859, 16 avril 1859, 23

mars 1843.

DÉPENSES DES FABRIQUES.
8' ligne, au lieu de, excepté néanmoins, li-

sez : sans en excepter.

ÉCOLES SECONDAIRESECCLÉSIASTIQUES
ou PETITS SÉMINAIRES.

L'ordonnance royale du 31 août ISi'S ré-

duit le nombre des élèves de 200 à 170 dans
le diocèse d'Ajaccio; de 350 à 335 dans celui

d'Amiens; de 400 à 385 dans celui d'Angers
,

et de 240 à 225 dans celui d'Arras.

ISRAÉLITES.
Pour ce qui concerne les Israélites et leur

culte, il existe une ordonnance royale du 25
mai 1844, que nous avions perdue de vue
lorsque nous avons composé notre premier
volume. Ou en trouvera l'analyse au mot
Organisation du culte Israélite. Nous| y
renvoyons.

LIBERTÉS DE L'EGLISE GALLICANE.
Dans le § 4 de cet article, col. 781, troi-

sième alinéa, première ligne, il faut lire :

Louis XI II, un lieu de Louis XIV; et col. 787:

Le 4 août 1690, au lieu de. Le 4 août 1790.

MAITRES DES REQUÊTES.
Les maîtres des requêtes sont aujourd'hui

au nombre de vingt-quatre. [Loi du 3 mars
1843, art. 16). — Us sont nommés parle pré-
sident de la Réput)lique, sur une liste de
présentation dressée par le président du con-
seil d'iïtat et les présidents de section. [Art.

17.) — Ils doivent être âgés de vingt-cinq
ans au moins. (Ib.) — Ils peuvent être révo-
qués par le président de la République, sur
la proposition du président du conseil d'Etat
et des présidents de section, par lesquels ils

sont préalablement entendus. [Art. 18.)— Ils

sont chargés, concurremment avec les con-
seillers d'Etat, du rapport des aflaircs : ils

ont voix consultative [Art. 19).

PROCÈS-VERBAL DES SÉANCES DU CON-
SEIL DE FABRIQUE.

Le procès-verbal du conseil de fabrique
doit être rédigé par le secrétaire de la fabri-
que, séance tenante. [Décr. du 30 dcc. 1809,
an. 9.)- Le président et les autres membres
du conseil présents aux délibérations le si-
gnent, aliu (lu'il puisse, au besoin, l'aire foi.

S'il contenait des omissions ou des altéra-

tions, les membres du conseil auraient le

droit de réclamer, de prolester : mais, malgré
la décision contraire donnée par le ministre
[Oct. 1811], nous crojons qu'ils ne pour-
raient pas se dispenser de le signer, sans
manquer à leur devoir.

SOEURS.
Outre les établissements que les Sœurs de

la Providence, à Laugres, ont été autorisées

à former dans les diverses localités mention-
nées à leur article, cette congrégation a en-
core fourni, avec l'autorisation du gouver-
nement, deux sœurs à Savigny [Ord. roy., 24.

mai 1841) ; trois sœurs à Saint-Urbain [Ord.
roy., \5 juin 1847); deux sœurs à Meuvy.
[Arrêté dti '28 juill. 1849.) — Cette congréga-
tion possède 250 sœurs 'et 96 établissements,
dont 75 dans le diocèse de Langres, et les au-
tres dans celui de Dijon.

SYNODE DIOCÉSAIN.
Mgr l'évéque de Langres, et Mgr Affre, ar-

chevêque de Paris, réunissaient aussi les

curés de leur diocèse en synode.

TRANQUILLITÉ PUBLIQUE.
C'est le maire qui est chargé, aujourd'hui,

de l'assurer et de la maintenir. [Loi du 18
juin. 1837, art. 10.)

TRÉSORIERS DE FABRIQUES.
Nous avons emprunté au Journal des Fa-

briques le paragraphe concernant la juridic-

tion dont relèvent, pour la reddition de leurs

comptes, les trésoriers de fabriques. Un
grand vicaire, très-versé dans cette partie,

nous a envoyé, à ce sujet, la note suivante :

« Les contestations élevées dans le sein de la

fabrique au sujet du règlement des comptes
sont décidées, non judiciairement, mais ad-
tninistrativement, c'est-à-dire par l'autorité

préposée à l'administration des fabriques, et

conformément aux règles établies pour cette
administration. La raison en est que ce rè-
glement, qui s'appuie moins sur l'interpréta-
tion et l'application des lois que sur une
simple appréciation des faits, est considéré
comme un acte de pure administration, ce
qui est vrai au moins toutes les fois qu'il ne
donne lieu à aucune contestation. Que si dans
certaines circonstances ou sous quelque rap-
port il participe de la nalure d'un jui;emeut,
on peut dire : 1° que l'autorité préposée à
cette administration tient de son institution
le droit d'en connaître ;

2° que dans tous les

cas sa décision a au moins la force d'une sen
tence arbitrale, à laquelle les parties intéres-

sées se sont d'avance soumises volontaire-
ment en consentant à une geslion assujettie

à des règles spéciales préalablement établies
et connues. Celle décision, en ne la considé-
rant que comme sentence arbitrale, ne serait
pas, il est vrai, par elle-même forcément
exécutoire par les- moyens civils de con-
Iriiinte; mais , comme toute autre sentcnct
arbitrale, elle peut toujours le devenir par
uu acte judiciaire, ce qui explique à la fois

je caractère et les limiles do la compétence
attribuée, eu matière de couiptes de fabrique.
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au tribunal de première instance par l'arli-
cle 90 du règlement de 1809.

« Toutes les contestations au sujet du rè-
glement de compte ont , en déflnitive, pour
«bjet, son le forcement ou la décharge d'une
recette, soit le rejet ou l'admission d'une dé-
pense

; la décision en est réservée à l'autorité
diocésaine

, qui prononce en dernier ressort
sur les lieux , ou , au moins , après instruc-
tion sur les lieux, comme nous l'avons dit
plus haut.

« Mais ces contestations soulèvent souvent
dis questions préjudicielles d'irrégularités
quelquefois réparables. Ces questions sont
susceptibles d'une instruction particulière
dont nous allons donner quelques exemples'
l-tsagit-il d'un payement fait par le trésorier
sans mandat de l'ordonnateur? La question
sera du ressort du bureau chargé, par l'article
iS du règlement, de décider si le mandat né-
ci^ssaire pour régulariser le payement peut
être délivre. 2' S'agit-il du payement de tra-vaux exécutes par économie sans autorisation
du conseil, lorsque cette autorisation est re-
quise ! La question sera du ressort du con-
seil, que celte autorisation concerne, aux
termes de l'art. 42 du règlement. 3 S'a-i(-
11 du payement d'une dépense non autorisée
par leyéqoe? La question sera du ressort
de 1 autorité diocésaine

, qui , avant de sta-
tuer, prendra les avis du bureau et du con-

fi'i
' <^°"fo^"'ément aux dispositions des ar-

Kii '
^* '" *"' ^" 'èglement. Il est inutilede taire remarquer que, dans les circonstan-

ces ou la question est du nssort du bureauou du conseil, il y a toujours, en cas de ré-
c amalion, recours à l'autorité diocésaine
qui décide eu dernier ressort.

'

JffirTJ'^^^'K'^-'
*ï"''^" pourrait multiplier,

sulhront pour faire comprendre en quel senson dit que les débats élevés au sujet du rè-
glement des comptes sont décidés adminis-
trunvement, et même comment ils ne peuvent
pas l'être autrement.

cjjcuveui

« Il est des auteurs qui prétendent que
1 autorité administrative, appelée à régler lescomptes de fabrique, en cas de contestation,
est le conseil de préfecture. C'esi une erreur
qui vient de ce que, de 1790 à 1809, les biensnon aliènes des anciennes fabriques ont été
administrés sous l'empire de la loi du 28 oc-
obre-o novembre 1790, et de l'arrêté du 7hermidor an Xi, qui attribuaient au direc-
toire du département, et plus tard au conseil
de préfecture, le règlement des comptes du
caissier, non-seulement en cas de contesta-
tion, mais en tout étal de cause. D'une part
cet ordre de choses n'a jamais été appliqué
aux fabriques instituées en vertu de Tarticle
76 de la loi du 18 germinal an X, et, de l'au-
tre. Il a ele totalement changé par le renie-ment de 1809, même à l'egaid des biens non
aliènes des anciennes fabriques, délinitive-
mint restitués aux nouvelles, quant à leur
administration comme ([uai.t a la propriété,
il y a lieu de s'étonner qu'un jurisconsulte
aussi emincnt que M. de Cormenin (Questions
ae Uroit administratif, i» édit., p. U'> et 143)n en au pas fait la remarque. Cet auteur
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d ailleurs, si versé dans le droit administra-
if, cite un arrêt

, rendu le 13 mai 1829 îuujet de lu gestion d'un sieur 01ivier-5uv ,^
let contre lequel était déjà intervenu un , -
rêt de la Cour de cassation , du 9 juin IH^'S
souvent invoqué dans la question qui nous'

s'aDXn'n!,""V'
^^"',^«voi?que cesSécisioll:

s appliqua ent précisément à des faits accom-
plis sous 1 empire de la loi du 28 octobre-o
novembre 1790 et de l'arrêté du 7 thermidoran \1. Merlin, dans son Répertoire universel
de Jurisprudence, dit bien aussi : « Aujour-
d hui ni les evêques ni les tribunaux ne peu-

rtl /k P'"^°'*''e connaissance des comptesdes fabriques. Ces comptes doivent étrarendus admmistrativement. » Et il ajoute •

mo^Ut f 11 ?," 23 octobre-5 novembr;17J0, 1,1. 1, art. 14. „ Il en est ainsi des au-tres assertions de cette nature quand on lesexamine avec quelque attention - Au resteune preuve pérempioire que la connaissance
des comptes de fabrique n'appartient pas auxconseils de préfecture, c'est que ces tribu!n.ux administratifs tiennent de la loi le pou-

leur inr.'d^in''""'''?
^'' co.nptables soumis àleur uridiclion : 1- à rendre leur compte,

ij *"" payer le reliquat; tandis qu'à l'égard

de ISoT"'.''""
des fabriques, le\ègle.^ent

me^nir'u^ '^ ^T,
^""'"'^ ^0' confère expressé-

^Pmifr
' "?""" ^'l'il^^'ionau tribunal depremière instance, ce qu'il n'eût pas fait s'ileut entendu rendre les comptables des fabri-

quesjusti.c.ables des conseils de préfecture.»
Lutte note a pour but de compléter ce que

à^^ le Journal des Fabriques, et de prévenir

p/n?rni" i'"''.",'"?
Po^^aient donner lieu

les paroles de Aierlin.
Au moment où Merlin disait que ni leséveques m les tribunaux ne pouvaient plusprendre connaissajice des comptes des faffi-ques II existait deux espèces de fabriques •

les fabriques intérieures
, formées parles

foSéP
'''"'''.'' '«« fabriques extérieures

élâ ënrHpr"; ,'r'
P'^^^'^- ^^' premières

étaient des établissements purement ecclé-
siastiques, et les secondes des établissements
purement civils La loi ne reconnaissait pasaux piemières la qualité d'établissement Ju-Wic. Lie leur refusait le droit d'acquérir etde posséder. Ces fabriques n'étaient, à sesyeux, qu un simple conseil de famille. C'estaux autres qu'elle accordait l'existence civile
elles droits qui lui étaient inhérents. Or
elles elaient soustraites à la surveillance etdirection de l'évêque. L'arrêté consulaire
qui es avait créées les avait mises dans les
attribut^ions du préfet. Merlin avait donc rai-son de dire que ni les évêques ni les tribu-naux ne pouvaient prendre connaissance
de leurs comptes.

Parle décret impérial du 30 décembre 1809
ces deux espèces de fabriques ont été réunies
en une seule, formée par l'évêque et le préfet
Les comptes de ces fabriques sont rendus

admmistrativement sous la surveillance et
1 autorité de révéque.
Les contestations qui s'élèvent au sujet de

certains articles ne peuvent être soumises
qu a 1 autorité diocésaine, qui prononce par
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Drdonaance. Le décret du 30 décembre 1809

a renouvelé, sur ce point, les disposilions de
l'ardcie 17 de l'édit d'avril 1695.

S'il se présenlait dis difficultés, soit entre

l'ancien et le nouveau comptable, soit entre

le comptable et les paroissiens ou babitanls,

elles étaient portées devant le juge ordinaire.
C'est encore ce qui doit avoir lieu aujour-
d'hui. [Décret, 30 d^c. 1809, a. 80.) La mar-
che et les opérations indiquées par l'honora-
ble auteur de la noie ne nous paraissent pas
être selon l'esprit de la législation.
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itome.
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Molu-proprio.
Ordonnances.
Organisation.
Pape.
Paroisse.

Permissions.
Placards.

Pois-de-vin.
Préside.its.

Prise de posse.ssion.

Procès-verbaux.
Rapports.

Kécépissé.

Réception.
Recours.
Refus de sacrements.
Refus de sépulture.
Régie.

Régisseurs.
Registres.
Rescriis.

Ri'sidence.

Rétractation.

Saint-Siège.

Secrétaires.

Sièges épiscopaux.
Signature.
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Clefs.

Comptes.
Concession';.

Conseil de labriqne.
Conseillers de fabri-

que.
Convocations.
Décès.

Délibérations.

Dépenses.
Destitution des fabri-

ciens.

Droits.

Echange.
Entrepreneurs.
Employés laïques.
Enfants de chœur.
Formation du conseil
de fabrique.

Erais de culte.

Location.

•Marguillier»:.

Membres de la fabri-
que.

Mois.

Nomination des mar-
gui liers.

Papiers.

Pièces.

Président du bureau
des raaigiiillieis.

Président du conseil
de fabrique.

Printemps.

Proeès-verlial des séan-
ces du conseil de fa-

brique.

Quasimodo.
Onétes.
Rapports,
Récépissé.

Registres.

Règlements.
Secrétaire.

Tré-orier.
Trimestre.
Vente.

§ -VV.

admi.msthatioji civile

Dmis ses rapports avec
les affaires ecclésiu-;-

liques.

Statuts.

Subdélégation.
Succursales.
Tableaux.
Tarif.

Taxe.
Titres.

Transactions.
Vente.
Visa.

Visite.

§xiv.

FABRIQUES.

Aliénation.

Archives.
Assemblées de la fa-

brique.

Assemblées de pa-
roisse.

Avertissement.
Avis.

Baux.
Biens.

Bureaux de charité.

Bureau des marguil-
liers.

Cause grave.
Cahier des charges.
Charges.

Adjudications adminis-
tratives.

Administrateurs.
Administration.

Affiches.

Ambassade.
Ambassadeuis.
Archives.
Arrêts, Arrêtés.
Assemblées.
-itlestations.

Autorisation.

Autorité.

Avis.

Chambre des députés.
Chambre des pairs.

Chef de l'Etat.

Circulaires.

Conseil d'adniinistra-
tion.

Conseil d'étal.

Conseils généraux du
départements.

Conseils municipaux.
Conseil de prélecture.
Conseillers.

Contentieux.
Correspondance.
Décisions.
Délai.

Dénonciation.
Directeur de. l'adini-

iiistration des cultes.

Directeur des cultes.
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Directeurs généraux

de railniinislralion

lies cultes.

Directeurs Je prisons.

Direclion.

Division des cultes.

Knregislrement.
Fond ions.

Fonctionnaires pul)lics. Reddition de

Formalités. Réemploi

Insiruclions miuislé- Registres

riplles.

nances et mandats de r.imeiières.

payement. Cioclies.

Placement des cai>i- Cinnmissiori.

taux. (Commune.

Quitus. (duii.laljililé.

Récrites. Ojuvui.

Receveurs. Cordon.

Recouvrements. Corporaux.

oiiiples. Cotisations.

Tabernac.G.
Talileaux.

Tapis.
Tarit.

Tourbières.
Transfert des rentes.

Troncs.

Ustensiles d'église

Vases sacrés.

lestame 11-

LégalisatioD.

LItjerté.

Maire
Mandais.
Mémoire.
Ministères.

Ministres.

Municipatilés.

Prélecture.

Préfets.

Présidents.
Procos-verbaus.
Recours.
SL-clionsda conseil d'E-

t;it.

Secrétaire.

Signature.

Relii|ual.

Reinboursemeiil.

Remises.
Remploi
Réordonnanceinent.
Révisions.
Situation active et pas- Deniers,

sive de la labrii)U0. Départements

Créanciers des labri- Verrières.

Vitraux peints.

§ XIX.

CHARGES DE l'ÉTAT,

Décoration des églises. Des dépailemeiilsel des

Délivrance d'un legs. communes reliUive-

Demi-arpent. ' "'eut au culte

Ailmiiiistralion.

liourses.

ques.
Crédence,
Croix.

Dais

Sommes.
Sommiers.

§ XVII.

lllKNS ECCLÉSIASTIQUES.

Abaudonnementde bé-
nélice.

Arbres.
Biens de la fabrique.

Bois

Dépenses. Budgets.
Devis. Centimes.
Distra ition des biens (Charges.

des fabriques. Cimetières.
l)istr?/Clion de parties Communes.

su| erfiues de près- Concession de terii

Travaux d'utilité pu- Comptabilité.

blique. Créancier;; des litulai-

Visa. res dotés.

B
;^Y[

Crosses épiscopalcs.

,
'

, Déchéance.
COiMPTABlUTE ECCLESIAS- DgurèeS.

Dons et legs.

Donaiion.

Dotation.

EtFets mobiliers.

Envoi en possession.

Fermes.
Ferme (mise en).

Feuille des bénéiices.

Fruits.

Iinrui'ublcs.

Iniiniiliilisatiou.

Inipii-scriplibilité.

lualiénabilité.

Joui.ssauce.

Mense.
[Papiers.

I

Patrimoine.
Patronage.
Pièces.

byièrcs.

Dons et legs.

Donation.

Draps de morts.

Dri il des fabriques.

E' lairage.

Ei'uries.

Employés.
Encens.
Encensoir.
Enfants de chœur.
Entrée de l'église.

Eir retien.

Envoi en possession.

Etoles.

Fermages.
Feriue (mise en).

Fonds commuusde sub-

vention.

TIQUE.

A- compte.
Apurement.
Bancs.
Biens.

Bons et gras de cais:

Bordereau.
Budget.
Caisse.

Chaises.

Communicatiou.
Comptabilité.

Coin|itable.

Comptes.
Créaucie;s.

Crédits diS budgets.

Débals.
Débiteurs.

Décliarge. .,

Dcclaratious des débi- Propriété desbiens ec- Linge d église^

leurs. • clésiasliques. Livres de 1 église

Déclaration du Iréso- Rentes. Location.

rier de la fabrique. Revenus.
Serinent.

Trésorier de la Mense

§ .WIIL

BIENS, REVENUS ET CHVR- Mobilier
GES DELA FABRIQUE. Modèle d'otdre

Abalage d'arbres.

.\ctes conservatoires.

Acquisition

All'crmage.

Aliénation.

Arbres.
Argent crie des église:

dans les cinieliires.

Conseils nuiiiicip;)iix.

Corde de la cloche.

Colisalioiis.

Délibérations du con-

seil municipal.

Départements.
Dotation.

Edifices diocésuius.

Eglises.

F^onds alloués par la

commune.
Habitants.

Homologation.
Horloge.
Indemnités.
Insullisance.

Logement.
Notables.

Fonds alloués par la Obligations,

commune. Pétition des principaux

Décompte.
Deniers.
Dépenses.
Dépûl.
Dettes.
Devis.
Diligences.

Diri'Cleiir du grand li-

vre de la dette pu-

lilicpie.

Enipriiiils.

Enchères.
Ji^siimaliuii.

Etats.

Evaluation.

Excédanl.
Eveicice.
Complahilité.

InviMitairi'S.

.fonriial de recettes.

Livre de conîples ou-

L-rls.

Fondations.
Frais.

Fais de culte.

Fruits.

Hosties.

Jouissance.

lavabo.
Légile.

Luminaire.
Lutrin.

contribuables.
Plus imposés.
Presbytère.
Presiatious volontaires.

Propriétaires lorains.

Réduction.
Refonte des cloches.

Réparations.
Rôles de répartition.

Secours aux commu-
nes.

Souscription volontaire.

Subsisiauce

Maisons etbiens ruraux. Subventions.

Meubles.
Mise en possession.

Modération.
Nappes d'autel.

Nettoyage.
Notaires.

t)pposilion.

Ordre.
Orgues.

Arreiitement. Oniemenls.

Assurances. Pain d'autel

Aubes. Pain béiiil.

Autel. P.dies.

Bancs et places dans Paie

les églises.

l!:iu\.

liibltolhèques.

Riens.

Supplément do traite-

inenls.

Traitements.

§ XX.

DROITS ET DEVOIRS

CO.M.MUNS.

Actes SOUS seing privé.

Action solidaire.

Ados.
Allbuage.
Alignement.
Aliments.
Armoiries.
Asile.

Balayage.
Caution.
Cautioiinemoul.

Livre journal. Blanchissage.

Maiiilais. Ikiis.

Ordumiancc de paye- Calice.

niout.
' Centimes.

OïdiHiuiMiccmeiil. Chaire.

Pavement. Chaises.

Payeur. Charges,
l'éreniiilion dos t.idon- Cierges.

Pierre sépulcrale.

Pigeons.
l'Iaces dans les lieux Chemins vie

destinés aux exerci- Cimetières.

ces du culte. Compromis,

l'roluils. CoiitribulKin

Propriété des églises. Conventions.

Quêtes. Cotisation.

Rentes. Domicile,

lie venus. Droit.

Surplis. Education.

Surtaxe. Eufanls.

EDgagemeut
Etranger.
Exécuteur

taire.

Faillis.

Famille
Faux en écriture publi-

que et authentique
Fériés.

Fermages.
F'idéicommis.

Folle enchère.
Français.

Habitation.

Héritage.
Héritiers.

Hypothèques.
Impositions. ,,

Incapacité.

Interdiction.

Journaux.
Legs.
Légataire.
Livres.

Mandat.
Mandataire.
iMiloycnneté.

Mutation (droit de)
Pacte de rachat.

Patente.
Pays étranger.
Per.-îOnnes.

Portes et fenêtres.

Portion disponible.

Possession.

Possessoire.

Prescription.

Procuration.

Procureur.
Propriété.
Propriété litléraire.

Puits.

Purge d'hypothèques.
Quittances.

Rachat.
Kadiatiou des insc.rip-

tions hypothécaires.
Résiliation.

Responsabilité.

lîelour.

Rétrocessions.

Réunion.
Révocal ion des iii.iii-

dalaires.

Servitudes.

Stipulation d'hvrotliè-

ques.
Substitutions.

Succession.

Siketé.

Trans:ictions.

Timbre.
Tiire nouvel.

Tutelle.

Usage.
Usagers.
Usufruit.

Usure.
Usurpation.

Ulililé.

§ XXI.

Absence.
Célibat.

Chasteté.
Controverses religieu-

ses.

Dégradation.
Discipline.

Disi'ussi'iis théologi-

ques.

Di -penses.

Divorce.
Empêchement de i;.:i-

riage.

E.xcliision ecclesiasii.

que.
E^coriioralion.
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l^xeot.

Libertés do l'Eglise gai

licaoe.

Mariage.
Obéissance.
Ordres sacrés
Parrains et marraines.
Polygamie.
Prêt ;'i intérêt.

Kéconciliatiou.
Kefus lie sacrements.
Résidence.
Kélraclation.

Sages femmes.
.Sépulture.

Statuts.

Titre clérical.

Tonsure.
Vacance.
Visite archiépiscopale.
Visite épiscopale.
Vau.\ de religion.

§ XXII.

RELICIEIX.

Abbés.
Abbesses.
Aliilialion.

Assistante.

Associations.

Con'réries.

Congrégations.
("orps.

Corporation.

Dames.
Ktablissemenls.

Kxemptioas.
Filles.

Frères.
iMaisons religieuses.
Ordres religieux.
Héclamalions contre

des vœux.
Refuge.
Registres.

Règles des maisons re-
ligieuses.

Religieu.^.

Sueurs.

Supérieurs.

§ XXIII.

Paroisse.

Permissions.
Place distinguée.
Pouvoirs.

Préséances.'
Prie-Dieu.
Prières peur l'Etat.

Prières publiques.
Promesse de fidélité.

Proposition,

l'ublication.

Puissance.
Qualification.

Rangs et préséances.
Révélatiou.

Révocation d'autorisa-
tion.

TABLE DES MATIERES.

Profanations.

Provocation.
Publication.

Scandale.

§ x.xvni.

PEINES CIVILES.

Amendes.

Costume.
Cumul.
Décoration de la Lé

gion-d'honneiir.
Dispenses.
Droits.

Exemptions.
Frais funéraires. ,„, ,

franchise decorrespou. 0^. ,''
,

daucc. bannissement
Confiscation.

Dégradation.
Dégradation civique
Dépurtation.
Destitution.

Détention
Efl„_.

,

Kmprisonnement.

1938

Habit.

Infirmités.

Insaisissable.

Main-morte.
Maladie.

Médecine.
Médicaments. v.,,-

Révocation du conseil Opération césarienne. ';;"H'i''sonnement.

de fabrique. Outrage aux mœurs. fj^éfution oubliquc
Sceaux de la légation. Ouvriers.

(.al^rps

Péage.
Ponts.

Privilège.

Recrutement.
Service militaire.

Usurpation du costume
religieux.

I-ieux publics.
'

Lieux de sépultiiro
Livres immoraux

impies
Loteries.

Maga=ins.
Maison.

Maiiresdepaumeei
billard.

Manufactures.
Marchands de \ in.

Marchaudise.
Marchés et foires.

Messageries.
Mœurs.
Moissons.

Serment.
Soumission.
Suppression.
Testament.
Tierce opposition.
Tiers intéressés.

Translations.

Transfert, des morts.
L'nion des bénéfices.
Vérilicalion.

§ -\.\1V

DROITS ET PHÉROG.ITIVES
DE l'.\LT0I11TÉ ECCIÉ-
SUSTIQCE.

Armoiries.

Amovibilité.
Autorité ecc'esiastique. niiiu
Barons.

^"''

Cimetières.

Circonscription
Comtes.
Concordats.

Confirmation.

Dispenses.

Ecclésiastiques.

Erections.

l^ouvernement

;ie (Exécution en). ""'^P"».
irisonnement. Obscéoiles. •

Otliciers de police
Parole.

Passeport.

Permission

Galères.
Mort (Peine de)
Peine.
Prisons.

Punitions.

Réclusion.
Travaux forcés.

§ X.YLV

§ XXVI
DÉLITS CIVILS.

Adultère.
-Attentats.

Complot.
Concert.
Corps.

Crimes.

Critique.

Délits.

Détournement des de
niers publics

DiUàmalion.
Dissolution.

Distribution.

Divulgation.
Ecrits.

Excès de pouvoir.
Excitation a la déser

tioo

Places publiques.
Placement des signes

particuliers a un cul-
te.

Polémique religieuse.
Police.

PEINES EccLÉsusriQOES. Prcsse.

Abandonriementaubras ^^^^o'^i^s.

séculif.r. Règlements,

Absolution.
«0....1.

Censure et Censures.
Correction.

Dégradation.
Déposition.

Dépossession

Sépulture.
Signes particuliers à
un culte.

Sonnerie des cloclies.

Surveillance.

A.'v,[iua3CiSIUII. llalieiirS.

Destitution des titulai-
'"nquillité publique.
translation des cime

tières

DnOlTS ET PIIÉROCATIVES
DE LAOTOniTÉ CIVILE.

Agrémeat.
Autorisation.
Bulles.

Changement des suc-
cursales.

Cimetières, circo"S-
cription.

Concert.

Concordats.

Confirmation.
Doctrine.
Droit d'anuexe oud'at-

laclie.

Droits honorifiques
dans l'Eglise.

Droit de jûjeux avéue-
menl.

Droits et prérogatives
delà Franceà Rome.

Droit de régale.
Erections
Fauteuil.

Fidélité.

Formule.
Crands dignitaires et
grands olliciers de
l'Empire.

Grands olliciers de la

Légion d'honneur.
Institution civile ou pu-

blique.

Légion d'honneur.
Lettres d'attache.

Nominations.

"
litZT

'''"' '""'• Exhonation

Honneur^- funèbres. ?'°^''''"^«-

Inamovibilité.!

Incompatibilité.

Incorporation.

Installation

Ijstilution canomque. Hébellion

Injures.

Menaces.
Mention.
Mesures.
Outrage aux mœurs.

Jnridictio.T.

Missions.

Missionnaires.

Nominations.
Obéissance.
Ordinaire.

Ordination.

Pairs de France.
Paroisse.

Permissions.
Placement des bancs

et chaises.

Pouvoirs.

Prédication.

Présentations.

Proposiiion.

Provisions.

Réunion

Révolte
Soulèvement
Trahison
Trouble.
Tumulte. .^..v...:

Violation de sépulture. ' fiéinage.

Violence. Cimetières

res ecclésiastiques.

Exclusion ecclésiasti

que.

Excommunication.
Interdit.

Peine.
Punitions.

Suspense,
fiuspension.

§:xx.v.

POLICE CIVILt.

Bon ordre.

Boutiques.
Bruit.

Cabaret.s.

Cabaretiers.

Cadavres.
Cafés.

Célébration.

Cérémonies.
Chanteurs publics.
Chantiers.

Charretiers

rellgieu-

Révocation des desser- Discours
vants et vicaires. Entreprises

Rubriques. " "

Sacre.

Sanctuaire.

Suppression.
Translation.

Transport des morts.
llnion des bénéfices.

§ X.ÏV.

PRIVILEGES ECCLÉSIASTI

QtJES.

Conscription,

§ X.XVll.

DÉLITS ECCLÉSnSTIgiIES.

Attaque contre la li-

berté des cultes.

lilànie.

Dériïion.

Désobéissance.
Destruction des monu-
ments pnb'ics.

(floches.

Colporteurs.

Comestibles.

Commissaires de police.

Débitants de boissmis. Commissions civiles.

Démolition. Conseil d'Etat.

'Revins. Conseils de i-réfecture
Uirecleursgéiiéraiisde Ours d'appel.

Transport des morts.
Travaux.

§ -\XXI.

POLICE ECSLÉSlASriQUE,

Accochetage.
Bon ordre.

Célébration.

Cérémonies
ses.

Cloches.

Comédiens.
Concubinage.
Eglises.

Moulage des srulptu-
res.

l'a rôles.

Parrains et marraines.
Pécheurs publics.

Permission.

Placement des bancs.
Police.

Règlements,
Sonnerie des cloches.
Surveillance.

TIUIIUXÀUX CIVILS.

Autorité judiciaire.

Excès de pouvoir.
Indécences
infraction.

Injure.

Iiinovalions.

Interruption.

Invocations.

Lecture.
Objetd'un culte.

Oppression.
Outrage au culte.

Outrage à la religic

la polie

Dislance.

Etal.ge.

Etalagistes.

Exhumation.
Foires.

Fosse pour l'iniiuma

tion

Fouille.

Carde niunici|iale.

Garde nationale.

Gendarmes.
Gravures.
Impression.

Imprimeurs,
'nhumatiou

t^our d'assises.

f'our de cassation.
Cour.

Juges.
Jugement.
Président du tribunal

de première inslaii-

ce.

Procureur de la Képii-
blique.

Tribunaux.

§ XXXIII

TRICUSAUX EIXI.ÉS1'ST1

QVES.

Assesseurs.
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Autoril''^ ccdésiaslique.

Commissions a|)Ostoli-

qiiPS.

Conciles.

Orficialilés.

Ofliciaux.

Pape.
Promoteurs des ollicia-

iilés.

Kole (La).

Saint-Siège.

TABLE DES MATIERES.

§ XXXIV.

procéduhe civile.

Accusaiion.
Acquiescument.
Acte exira-iiidiciaire.

Actes judiciaires.

Action judiciaire.

.Action en dùl:iissemeiil.

Action pi'liloire.

Action possessnire.

Appel.
Arbitrage.
Assignation.

.

Aulorilé'judiciaire.

Bonne foi.

Cassation.

Citation.

Compétence.
Coiiiplainlc.

Conllit.

Conseil de famille.

Convenance et incon-

vénients.

Décisions.

Déclarations.

Dénoncialionde nauvel
' ipiivre.

Désistement.
Enquêtes.
Uxplo.l.

Expropriation.

Formalités.

Formes.
Frais de procédure.

Insa!sis^:lble.

Légalisation.

Mémoire.
Péremption[d'inslai>ce.

Poursuites.
Pourvoi.

Preuve.
Procédure administra-

tive

Recours.
Requête.
Saisies-

Scellé.

Séquestre.
Significations.

Sommations.

§ XXXV.

PROCÉDDHE ECCLÉSIASTV

ODE.

Assesseurs.

Monilions.

Monitoires.

Omcialités.

Procès.

Promoteur.
Recours.

§XXXVL
TRAITEMENT ECCL2S1AST1

OCE.

Abonnement.
Absence.
Ameublement.
.Augmeriialion de trai-

tement.
Casuel.

'

Cierges.'

Déduction des pensions

ecclésiastiques.

Déport.
Dîmes.
Frais de premier éta-

blissement.

Honoraires.
indemnités.
Oblalions.

Pensions.
Pérenipliondes ordon-

nances etmandals de
payement.

Portion congrue.

Prébendes.
Première communioa.
Privation de traite-

ment.
Kecours en indemnités.

Retraite.

Rétributions.

Revenus.
Secours aux personnes

ecclésiastiques.

Suppléments.
Tarif.

Traitement.

§ XXXVll.

ÉDIFICES BELIOIEI'X.

Basiliques.

Bâtiments.

Cathédrales.

Chapelles.

Commission des édifices

religieux.

Concession de bâti-

ments.
Construction des édi-

fices religieux.

Ediiices.

Eglises.

Grattage
Grosses réparations.

Indemnité à des arclii-

tectes.

Inscriptions monumen-
tales.

Intérèls.

Jardins.

Logeinent.
Maisons.

MonuniPnts.
Mutilation.

Objets d'art.

Palais épiscopaux.
Paratonnerres.
Parties superflues.

Presbytère.
Processionnaux.
Projets de conslrur-

tions , reconsi rue-

lions, etc., des édifi-

ces religieux.

Récrépiment.
Répiiration.s.

Sacristie.

Sanclnaire.

Simullaneum.
Subvention.
'l'emples.

§ XXXV III.

INSTRUCTION PUULIiiUE.

Académies.
Agrégation.
Agrégés.
Baccalauréat.
Breveis de capacité.

Capacité.

Certificats.

Collègues.

Comités.
Commissions.
Concours.
Congé.
Conseil acadéniicpie.

Conseil de linstruction

publique.

Diplôme universitaire.

Dispense oe grades.

Ecoles.

Examens.
ICxercices publics.

Externat.
Facultés de tliéologie.

Grades universilairts.

Inspecteurs généraux
des études.

Inspecteurs universi-

taires.

Institut national.

Instituteurs primaires.

Institution.

Institutrices.

Instruction.

Langue.
Liberté d'enseigne-

menl.
Licence.
Licencié.

Maisons d'éducation.

Maîtres d'école.

Maîiresses d'école.

Pensionnai.
Principaux de collège.

Professeurs.

Proviseur.
Recteur.
Rétribution universi-

taire.

Salles d'asile.

Snrbonne.
Théologie.
Thèse.
Universités.

§ XX\IX.

ENSEIGNEMENT ECCLÉ-
SlASTIQtTE.

Controverses religieu-

ses.

Déclaration de 1682.

Discours.

Discussions Ihéologi-

ques.
Doctrine.
Dogme.
Ecoles.

Ecriture sainte.

Elèves.
Enseignement.
Etudes ecclésiastiques.

Exégèse.
Gallicanisme.

Histoire ecclésiastique.

InfailUliité du pape.

Instructions pastorales.

Instruction religieuse-

Libertés de l'Eglise

gallicane.

Morale.
Professeurs.

Prônes.
Sermons.
Station.

Siévenistes.

Théologie.
L'itramonlanisme.

§XL.

LIVRES BELIGIEDX.

Bref du diocèse.

Bréviaires.

Catéchisme.
Evangiles.
Graduel.
Journée du chrétien.
Li'res d'église.

Livres de liturgie.

Livres religieux.

Missel.

Ordo.
Paroissien.

Processionnal.

Rituel.

§ .\LI.

BIENFAISANCE.

Asiles.

Ateliers.

Aumônes.
Bienfaisance.

Bonnes auvres.
Bureaux de bienfai-

sance.

Bureaux de charité.

Conseil de chariié.

Dons et legs laits am
pauvres.

Etabiissemeni s cliarita <

blés.

Hôpitaux.
Hospices.
Indigents.

Malades.
Marmite
Pauvres.
Quêtes.
Receveurs des élablis»

sements de bienfai-

sance civile.
j

Sociétés. 1

Trésorier du bureau de '

eharilé.

Trésorière des pau-

vres.

FIN.
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